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JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

i™  PARTIE. 


(3  jcia  1853.) 


1832. 


( 2 juin  1832.) 


relative  fi  la  culpabilité  d’un  accusé  à la  per- 
pétration d’une  tentative  n’exclut  pas  l'exis- 
tence du  fait  criminel j et  ne  met  pas  obstacle 
i sa  condamnation  comme  complice. 

La  complicité  résultant  du  fait  d’avoir  fourni 
tes  instruments  pour  commettre  le  crime y 
implique  la  connaissance  exigée  par  l’art l- 
cfe  60,  C.  pén  , qui  n’a  conséquemment  pas 
b 'soin  d’être  formellement  exprimée  (1). 

Un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
complice  d’un  vol  par  aide  et  assistance , si 
la  déclaration  du  jury  n’exprime  pas  qu’il 
a agi  avec  connaissance.  Cette  circonstance  est 
essentiellement  constitutive  de  la  crimina- 
lité (2).  (C.  pén.,  60.) 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  l’arrêt  de 
condamnation  rendu  contre  un  accusé  dé- 
claré coupable  de  complicité  par  aide  et  as- 
sistance, sans  que  la  circonstance  de  ta  con- 
naissance du  crime  ait  été  relatée  dans 
l’arrêt  de  renvoi t dans  l’acte  d’accusation , 
dans  les  questions  au  jury , ni  dans  ses  ré- 
ponses , la  Coûr -^ordonne  la  mise  en  liberté 
immédiate  du  cohdamnè  sans  renvoi  (3). 
(C.  crim.,  429.) 

(Joseph  Iluria  et  autres  — C.  ministère  public.) 
Du  2 juin  1832.  — Ch.  crim. 


MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — Pourvoi.  — 
Mise  en  liberté. 

Celui  qui , pour  être  recevable  dans  son  pourvoi 
en  cassation  contre  un  jugement  de  police 
correctionnelle , s’est  constitué  prisonnier  en 
conformité  de  l’art.  421,  C.  crim.f  doit  être 
mis  immédiatement  en  liberté  après  ta  cassa- 
tion du  jugement. 

(Dame  Fillette  et  Palureaux — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  421 , C.  d’inst.  crim.; 
— Attendu  que  la  mise  en  état,  exigée  par  cet 
article,  n'a  pour  objet  que  l’accomplissement 
«l’une  formalité  sans  laquelle  il  no  peut  pas  être 
statué  sur  le  pourvoi  ; — Que , lorsque  l’effet 
«lu  pourvoi  a été  de  produire  la  cassation  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué , celui  qui  ne 
s'étail  constitué  que  pour  l’obtenir  est  donc  né- 
cessairement, et  de  plein  droit , remis  dans  l’état 
°ù  il  se  trouvait  avant  la  décision  annulée;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  sa  liberté  doit  lui  être  ren- 
due au  même  litre  «juc l’amende  consignée,  sur 
la  seule  exhibition  de  l’arrêt  de  cassation  ; — 
Ordonne , etc.  » 

Du  2 juin  1832.  — Ch.  crim. 

COMPLICITÉ.  — Accise,  principal.  — Réponse 
négative.  — Instruments.  — Connais- 
sance. — Mise  en  liberté 
La  réponse  négative  du  jury  sur  une  question 

(1) Chauveau  ( Th . du  Code  pén.,  t.  1,  p.  222) 
fjil  remarquer  avec  raison  que  pour  élalvir  celte 
lorte  de  comp  icilé.  il  e*t  nécessaire  «le  constater  le 
concours  du  fait  et  de  Uinlmiion  criminelle,  inten- 
tion qui  ne  peut  résulter  que  de  la  connaissance 
qu'aurai!  cne  l’accusé  de  l'emploi  qui  devait  être 
tait  des  armes,. instruments  ou  autres  moyens  «le 
commettre  le  criàTe.  * Si  les  termes  de  la  loi  ne  sont 
AN  1332.  • I*"  PARTIE.  4 


ENREGISTREMENT.  — Exploit.  — Créanciers 
— Séparation  de  patrimoine.  — Coïntéressés.) 
On  doit  considérer  comme  des  coïntéressés  plu- 
sieurs créanciers  d’un  défunt  qui  se  réu- 
nissent pour  former  ta  demande  en  sepa- 


pas  sacramentels,  ils  doivent  du  moins,  dit  cet 
atiidur,  être  remplacés  par  des  termes  équipollents. 
l eur  suppression  ôte  au  crime  l’un  de  ses  principaux 
éléments.»  . 

(2)^.  conf.  Cass.,  lOoct.  1816,17-26  sept.  1822, 
et  IGjuin  1827. 

(5)  Parce  que  l’omission  a été  commise  dans  l’ar- 
rêt «le  renvoi. 
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(2  jus  1852.)  Jurisprudence  de  la 

ration  de  patrimoine  par  un  seul  et  même 
exploit. 

En  conséquence t cet  exploit  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  la  perception  d'un  seul  droit  fixe f 
quel  que  soit  te  nombre  des  demandeurs  ou 
des  défendeurs  (1).  (L.  22  frim.  an  7y  art.  68. 

$ 1er,  n*  30.) 

(Enregistrement  — C.  créanciers  Guibert.) 

Uu  sieur  Jean  Guibert  étant  décédé,  ses 
créanciers,  au  nombre  de  onze,  se  sont  réunis 
pour  faire  assigner , par  un  même  exploit  du 
21  oct.  1828.  cinq  créanciers  personnels  des 
héritiers  du  défunt,  à l'effet  de  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  patrimoine  de  feu  Guibert  serait  et 
demeurerait  séparé  de  celui  de  ses  enfants  et 
héritiers;  qu’en  conséquence,  les  requérants  se- 
raient payés  par  privilège  et  préférence  à tous 
créanciers  personnels  desdils  héritiers  , sur  les 
biens  provenante  la  succession  de  Guibert  père, 
leur  véritable  débiteur.  — Il  est  dit  dans  celte 
assignation  que  tous  les  requérants  agissent 
dans  un  même  intérêt,  pour  un  seul  et  unique 
but. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  exploit  au 
bureau  de  Marennes , le  receveur  a perçu  cin- 
quante-cinq droits  fixes  de  2 fr.,  en  multipliant 
le  nombre  des  demandeurs  par  celui  des  défen- 
deurs. 

Le  sieur  Renaud  et  les  dix  autres  créanciers 
de  la  succession  Guibert  ont  assigné  l'adminis- 
tration en  restitution  de  cinquante-quatre  droits 
fixes  indûment  perçus  , puisque  tous  les  deman- 
deurs n’avaient  qu’un  seul  et  même  intérêt. 

Le 21  avril  1830,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marennes  qui  ordonne  que  l'administration 
de  l'enregistrement  restituera  la  somme  de 
118  fr.  |>our  cinquante-quatre  droits  fixes,  per- 
çus de  trop:  — • Attendu  que,  par  leur  exploit 
du  21  oet.  1828,  les  sieurs  Renaud.  Virgniol  et 
consorts,  tous,  csl-il-dil,  créanciers  agissant 
dans  le  même  intérêt  et  pour  un  seul  et  même 
but,  ont  demandé  la  séparation  du  patrimoine 
de  Jean  Guibert,  ex-huissier,  leur  débiteur  com- 
mun, contre  les  sieurs  Bourgeois  et  consorts , 
créanciers  inscrits  des  enfants  et  héritiers  dudit 
Guibert; 

» Que  , cet  exploit  ayant  été  présenté  au  rece- 
veur de  l’enregistrement  du  bureau  de  Maren- 
nes , ce  receveur  a perçu  la  somme  de  121  fr. 
pour  cinquante-cinq  droits,  en  multipliant  le 
nombre  des  demandeurs  par  celui  des  défen- 
deurs ; 

» Que,  pour  que  cette  perception  fût  régulière . 
il  faudrait  que  chacun  des  demandeurs  et  des 
défendeurs  eût  un  but  et  un  intérêt  différents  ; 

* Qu’il  résulte  bien,  au  fond,  que,  si  les  créan- 
ciers, en  ce  qui  concerne  la  créance  de  chacun, 
ont  uu  intérêt  séparé,  néanmoins  ils  n’ont  qu’un 


(1)On  n'est  pas  cointéressé,  si  les  intérêts  peu- 
vent être  divisés,  si  l'un  des  demandeurs  ou  des 
défendeurs  peut  agir  indépendamment  de  l'autre 
sans  que  leurs  intérêts  réciproques  en  éprouvent  de 
modification.  On  ne  l'est  pas  même  lorsque  ayantdes 
intérêts  analogues  contre  les  mêmes  personnes  on 
s’est  réuni  pour  agir  en  commun.  Il  faut  que  la 
communauté  d'mléi  éis  dérive  des  actes  qui  donnent 


Cour  de  cassation.  (2  jcix  1832.) 

but  uniqucelcommnn.  la  demandeen  séparation 
de  patrimoine,  et  qu’en  ce  sens  ils  sont  vérita- 
blement coïntéressés  relativement  à l'unique 
chose  par  eux  demandée; 

» Que  l’art  08,  § 1er,  n*’30,  L.  92  frira,  an  7, 
dit  positivement  qu’il  sera  dû  un  droit  par 
chaque  demandeur  ou  défendeur , en  quelque 
nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte,  excepté 
les  copropriétaires  et  cohéritiers , les  parents 
réunis,  les  coïntéressés,  les  débiteurs  ou  créan- 
ciers associés  ou  solidaires,  etc.,  qui  ne  seront 
comptés  que  pour  une  seule  et  même  personne, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  dans  le 
même  original  d’acte  , lorsque  leurs  qualités  y 
seront  exprimées; 

» Qu’il  résulte  tant  de  lanaturedela  demande 
que  des  énonciations  consignées  dans  Pacte  du 
21  oct.  1828  que  cet  acte  rentre  dans  les  ex- 
ceptions prévues  par  cet  article,  et  que  par  con- 
séquent il  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  la  per- 
ception d’un  seul  droit.  * 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  application 
de  Part.  G8,  § 1er,  n°  30,  L.  22  frim.  an  7.  — Il 
faut,  a-t-on  dit,  renfermer  dans  les  limites  tra- 
cées parla  loi,  Pexceplion  que  contient  cet  arti- 
cle. Or  , si  l’on  fait  attention  aux  mots  qui  pré- 
cèdent et  suivent  celui  de  coïntéressés,  on  verra 
que  cet  expression  ne  peut  s'entendre  que  des 
individus  ayant  un  seul  et  même  intérêt , du- 
quel résulte  nécessairement  une  indivisibilité  de 
droits  et  d'actions:  ce  qui  ne  se  rencontre  point 
dans  l’espèce,  puisque  chacun  des  créanciers 
demandeurs  aussi  bien  que  chacun  des  créan- 
ciers défendeurs  avait  un  intérêt  distinct  et  sé- 
paré. En  demandant  la  séparation  des  patri- 
moines, les  créanciers  Guiherl  ont  bien  eu  uu 
intérêt  semblable  et  de  même  nature  pour  tous, 
mais  non  pas  un  intérêt  commun,  un  intérêt  in- 
divisible. 

arrêt. 

a LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résultait  de  l'ex- 
ploit du  21  oct.  1828  que  son  unique  effet  était 
une  demande  de  créanciers  réunis  tendant  à 
obtenir  la  séparation  du  patrimoine  d'un  débi- 
teur décédé  d’avec  celui  personnel  des  héritiers 
dudit  débiteur,  en  vertu  du  droit  qui  leur  était 
attribué  par  les  art.  878  et  2111,  C.  civ  ; — 
Attendu  que,  s’il  est  vrai  que  l'identité  d'intérêts 
ne  suppose  pas  toujours  la  communauté  d'in- 
térêts, il  est  aussi  contestable  que  la  réunion  de 
plusieurs  demandeurs  pour  l'exercice  d’une  ac- 
tion spéciale  dans  un  but  commun  , exclusif  de 
toute  condamnation  en  vertu  d'un  titre  indivi- 
duel et  séparé,  établit  pour  l'objet  spécial  de 
cette  demande  la  qualité  de  coïntéressés  ; que 
telle  est  la  demande  en  séparation  de  patri- 
moine , et  qu’en  appliquant  à une  demande 
ainsi  formulée  l'exception  contenue  dans  le 


lieu  à l’action  en  demande  ou  défense. — Néanmoins 
lorsque  des  créanciers  poursuivent  en  commun  l’ex- 
propriation de  leur  débiteur , ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  coïntéressés , quoiqu'ils  aient  des 
litres  séparés.  — Il  n’esl  également  dû  qu’un  droit 
sur  l’exploit  de  signification  à la  femme  mariée  et 
au  procureur  du  roi  à l'effet  de  purger  de  l'hypo- 
thèque légale  un  immeuble  vendu  au  requérant. 


(2  juin  1832.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (2  juin  1832.) 


n°  30.  § 1««\  art.  68. L.  22  frirn.  an  7,  il  n’y  a eu 
ni  fausse  application  ni  violation  dudit  Article,— 
Rejette,  etc.  » 

Du  2 juin  1832.  — Ch.  req. 

1e  et  2°  ABSTENTION.  — Jugement.  — Causes. 
3*  Action  civile.  — Déposition  écrite.  — Dé- 
pense. 

1»  Lorsqu* un  juge  déclare  spontanément  qu’une 
cause  légitime  l’oblige  à s’abstenir , il  n’est 
pas  nécessaire  de  rendre  un  jugement  ou  un 
arréty  ou  de  dresser  un  procès-verbal  pour 
constater  les  motifs  d’abstention  et  leur  ad- 
mission par  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  doit 
prononcer  sur  ta  contestation  (I). 

2®  Il  suffit  d’en  faire  mention  dans  l’arrêt  ou 
jugement  définitif,  et  de  motiver  ainsi  la  pré- 
sence des  magistrats  appelés  pour  compléter 
la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a statué  (2).(C.  proc., 
380.) 

Vn  juge  peut  s’abstenir  pour  des  motifs  qui  ne 
seraient  pas  des  causes  valables  de  récusa- 
tion. (C.  proc.,  378  et  380.) 

5®  Les  dépositions  écrites  recueillies  dans  l’in- 
struction d’un  procès  criminel  ne  sont  pas  un 
élément  nécessaire  d’un  procès  civil  intro- 
duit sur  les  mêmes  faits  après  le  jugement  de 
la  poursuite  criminelle  (3). 

La  rédaction  d’un  jugement  ou  arrêt  n’est  com- 
plète et  obligatoire  que  lorsque  ta  partie  qui 
veut  lever  ce  jugement  ou  arrê t a rempli  les 
formalités  de  rédaction  et  de  signification  des 
qualités  ; en  conséquence , la  partie  qui  pro- 
duit des  expéditions  d’arrêts  qui  lui  ont  été 
délivrés  sans  rédaction  ni  signification  préa- 
lable des  quotités,  et  contenant  seulement  les 
noms  des  parties  et  le  dispositif  t ne  peut  les 
invoquer  comme  moyen  de  cassation. 

(Procureur  général  prés  la  Cour  de  Limoges  — 
C.  Me  Thévenot.) 

M*  Thévenot , notaire,  avait  été  traduit,  sous 
une  accusation  de  faux  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fondions,  devant  la  Cour  d’assises  de  la 
Haute-Vienne;  mais  sur  la  déclaration  négative 
du  jury  il  avait  été  acquitté. 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Li- 
moges poursuivit  quelque  temps  après  M.  Thé* 
v»*not  pour  le  faire  destituer  de  ses  fonctions. 
Un  jugement  du  23  août  1831  prononça  la  desli- 
lulion  de  Thévenot, 

Sur  l’appel , plusieurs  conseillers  de  la  cham- 
bre où  l’affaire  était  pendanle  s’abstinrent  sous 
divers  motifs , les  uns  avaient  concouru  à l’ar- 
rêt de  renvoi  de  M.  Thévenot  devant  la  Cour 
d’assises , les  autres  avaient  siégé  à la  Cour 
d'assises  même. 

Aucun  arrêt  ne  fut  rendu  à cet  égard  ; seule- 


(1-2)  y.  les  observations  de  M.  le  rapporteur. 

(3)  y.  Rennes,  12  juin.  1811  ; Colmar,  23  juill. 
1811,  et  le»  renvois,  et  Cass.,  22  messid.  au  7.  — 
V.  Cass.,  27  janv.  1830. 

(4)  M.  le  conseiller  Tripier  présentait  surce  moyen 
je»  observations  suivantes  : « F.xiste-il  une  telle 
identité  entre  la  récusation  et  l'abstention,  que  cette 
dernière  mesure  ne  puisse  être  employée  que  dans 
le  cas  ou  la  première  serait  autorisée  par  la  loi. 
Toutes  les  règles  établies  par  la  première  doivent- 
elles  s'appliquer  à la  deuxième?  Si  la  récusation 


ment  mention  de  ces  abstentions  fut  faite  lors  de 
l'arrêt  définitif,  et  deux  membres  d'une  autre 
chambre  furent  appelés  pour  compléter  le  nom- 
bre des  conseillers  nécessaires  pour  rendre  ar- 
rêt sur  la  destitution  de  M.  Thévenot. 

La  chambre  ainsi  composée , le  ministère  pu- 
blic, pour  justifier  les  inculpations  dirigées  con- 
tre l'appelant,  voulut  argumenter  des  témoi- 
gnages reçus  par  le  juge  d’inslruclion  lors  de 
la  poursuite  criminelle  en  faux  principal. 

Sur  l’opposition  de  M.  Thévenot . la  Cour  de 
Limoges  rendit , le  11  janv.  1832  , un  arrêt  par 
lequel  elle  décida  que  les  dépositions  ne  seraient 
pas  lues  ; et  le  même  jour  un  second  arrêt , vi- 
dant le  fond,'  réforma  le  jugement  de  première 
instance  et  condamna  le  notaire  à la  peine  de  dix 
années  de  suspeusiou. 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
Limoges  s’est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  — Premier  moyen  : Violation  des  arti- 
cles 380  el578,  C.  proc.  — D’après  l’art.  380, 
tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa 
personne  est  tenu  de  le  déclarer  à la  chambre, 
qui  décidera  s’il  doit  s'abstenir.  — Une  décision 
judiciaire  doit  donc  intervenir  sur  l’abstention 
d’un  juge,  pour  en  peser  les  motifs,  lorsque  le 
ministère  public  a été  entendu,  lorsque  la  cham- 
bre saisie  a été  complétée  par  des  magistrats 
appelés  d’une  autre  chambre,  enfin  avant  la  dis- 
cussion du  fond  de  la  cause,  pour  que  les  parties 
puissent  connaître  les  magistrats  appelés  à ter- 
miner leurs  contestations,  et  les  écarter,  si  elles 
le  jugent  convenable,  par  la  récusation.  La 
mention  faite  dans  l’arrêt  définitif  ne  constate 
pas  l’accomplissement  de  toutes  ces  formalités, 
et  leur  absence  a mis  les  parties  dans  l’impossi- 
bilité d’user  du  droit  de  récusation,  puisque  ce 
droit  doit  être  exercé  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie,  par  acte  déposé  au  greffe,  et 
qu'elles  ne  connaissaient  ni  l’absteniion  ni  le 
remplacement  avant  les  plaidoiries.  — La  Cour 
royale  a de  plus  méconnu  les  dispositions  de 
l’art  378,  C.  proc.,  en  admettant  les  motifs 
d'abstention  présentés.  Parmi  les  conseillers  qui 
ont  déclaré  s’abstenir,  les  uns  avaient  siégé  à 
la  chambre  des  mises  eu  accusalion,  les  autres 
à la  Cour  d’assises,  lors  de  la  poursuite  crimi- 
nelle dirigée  contre  M.  Thévenot;  mais  il  ne  ré- 
sultait pas  de  là  qu'ils  eussent  connu  du  différend, 
ainsi  que  l'entend  la  loi,  qui  veut  parler  de 
l’affaire  à juger,  et  non  des  incidents  qui 
peuvent  avoir  avec  elle  plus  ou  moins  de  rap- 
port. Ainsi  l’action  disciplinaire  soumise  à la 
Cour  d’appel  de  Limoges  ne  reposait  pas  sur  les 
mêmes  faits,  ne  s’appuyait  pas  sur  les  mêmes 
principes  que  la  prévention  de  faux  (4). 


avait  été  proposée  contre  les  cinq  magistrats  qui 
avaient  rendu  l’arrél  de  mise  en  accusation  ou  qui 
avaient  assisté  aux  débats  des  assises, on  peut  croire 
qu’elle  aurait  échoué;  la  circonstance  prévue  par 
l’art.  378,  C.  proc.,  pour  la  validité  de  celte  me- 
sure, n’existait  pas... — Mais,  de  ce  qu’il  n’y  aurait 
pas  eu  lieu  à la  récusation,  doit-on  conclure  que 
l'abstention  a été  illégale  et  constitue  une  violation 
de  la  loi?  Les  magistrats  sont  obligés  de  s’abstenir 
dans  tous  les  cas  où  ils  pourraient  être  récusés;  mais 
n’ont-ils  le  droit  de  s’abstenir  que  dans  ces  cas  ? Ne 
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Deuxième  moyen  : La  Cour  d’appel  de  Limoges 
a violé  le  droit  de  la  défense  en  empêchant  la 
lecture  que  le  ministère  public  se  disposait  à 
faire  des  dépositions  recueillies  dans  l'instruction 
criminelle.  Le  droit  de  discussion  ne  peut  être 
restreint  que  dans  le  cas  d’abus.  D’ailleurs  la 
loi  du  25  vent,  an  11  ne  limite  pas  le  mode  de 
preuve  des  faits  qui  donnent  matière  à l’action 
dicipliuaire.  Dans  tous  les  cas,  si  ces  déposi- 
tions ne  constituaient  pas  une  preuve  complète, 
elles  pouvaient  au  moins  servir  de  renseigne- 
ments. 

Tro  sième  moyen  : Violation  de  l'art.  U»,  lit.  5, 
L.  24  août  1790,  et  141,  C.  proc.  Les  arréls 
attaqués  ne  contiennent . ni. les  points  de  fait  et 
de  droit,  ni  les  conclusions  des  parties;  ils 
manquent  donc  d'éléments  essentiels,  cl  dés 
lors  ils  sont  nuis.  Ce  point  de  doctrine,  disait— 
n,  est  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  8 nov.  1825. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant , sur  le  premier 
moyen,  qu’il  existe  une  différence  essentielle 
cnlre  la  récusation  autorisée  par  l’art.  378, 
C.  proc.,  et  l’abstention  volontaire  d’un  juge; 
que  les  formes  et  les  conditions  prescrites  5 l’é- 
gard de  la  première  ne  sont  pas  ordonnées 
pour  la  seconde;  que,  dans  le  premier  cas , il 
s’agit  d’un  incident  élevé  dans  le  but  d’enlever 
à un  juge  la  connaissance  d’un  procès  dont  il 
est  saisi  par  la  loi;  que  c'est  |?i  une  procédure 
qui  donne  liai  à un  véritable  jugement  j que, 
dans  le  deuxième  cas,  il  lie  s’agit  que  d'un  acte 
de  discipline  intérieure,  qui  doit  émaner  de  la 
compagnie  ù laquelle  ce  juge  appartient;  qu’il 
n’existe  ni  procès  ni  débat,  lorsque  le  fonction- 
naire ü qui  ta  juridiction  est  confiée  reconnaît 
et  déclare  spontanément  qu’une  cause  légitime 
l’oblige  à s’abstenir  ; qu'aucune  disposition  de 
loi  n'exige,  soit  un  jugement  ou  arrêt , soit  un 
procès-verbal,  pour  constater  les  motifs  d’absten- 
tion. et  leur  admission  par  le  tribunal  ou  par  la 
Cour  saisi  de  la  contestation  ; qu’il  suffit  d’en 
faire  mention  dans  la  décision  définitive  qui  in- 
tervient dans  le  procès,  à l’effet  de  motiver  la 
présence  des  magistrats  qui  sont  appelés  pour 
compléter  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  statue  ; — 
Considérant  que,  si  tout  juge  qui  sait  cause  de 
récusation  en  sa  personne  est  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  380,  C.  proc..  de  la  déclarer  à ta  cham- 
bre, qui  décide  s'il  doit  s’abstenir,  cette  disposi- 
tion n’est  pas  limitative,  et  n’exclut  pas  les 
motifs  d’abstention  , qui  ne  seraient  pas  des 
causes  valables  de  récusation  ; que  la  loi  s'en 
remet  à la  conscience  du  magistrat,  et  aux  lu- 
mières de  la  chambre  dont  il  est  membre)  d’ap- 


sont-ils  pas  juges  des  faits  et  circonstances  qui  mo- 
tivent leur  roiraiic,  lorsqu’ils  ont  un  scrupule  légi- 
time qui  leur  fait  craindre  de  ne  pas  remplir  Icuts 
fondions  avec  tonte  l’impartialité  qu’elles  exigent, 
lorsqu’ils  redoutent  l'effet  des  iroprcssionsqu'ilsoot 
reçues  à une  époque  antérieure  au  jugement  d’une 
contestation  portée  devant  eux  ? Sont- il»  obligés  de 
violenter  leur  conscience , et  de  rester  juges  maigre 
leurs  honorables  scrupules? S’ils  s'abstiennent  a» ce 
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précier  les  motifs  qui  ledéterminenl  à s’abstenir 
— Considérant , en  fait , que  l’arrêt  attaqué 
constate  les  motifs  d’abstention  qui  ont  été 
proposés  par  plusieurs  des  membres  de  la  cham- 
bre saisie  , de  l’appel  interjeté  par  Tliévruot , et 
l’admission  de  ces  motifs  par  celle  chambre;  — 
Sur  le  second  moyen  , considérant  que  les  dépo- 
sitions écrites  de  témoins  entendus  dans  l'in- 
struction d’un  procès  criminel , ne  sont  pas  un 
élément  légal  des  procès  civils  qui  peuvent  être 
introduits  après  la  décision  de  la  prévention 
criminelle;  que  les  tribunaux  saisis  de  la  con- 
naissance de  ees  instances  civiles  ne  sont  pas 
tenus  de  puiser  les  éléments  de  leur  décision 
dans  l'instruction  écrite  du  procès  criminel  ; 
qu'ajnsi , la  Cour  de  Limoges , en  interdisant 
la  lecture  des  dépositions  consignées  dans  les 
procès-verbaux  rédigés  par  le  juge  d’instruction, 
dans  le  cours  de  la  poursuite  en  faux , loin 
d'avoir  violé  la  loi,  a fait  une  juste  application 
des  principes;  — Sur  le  troisième  moyen:  — 
Considérant  que  les  art.  141  et  suivants,  C.  proc., 
règlent  les  formalités  à observer  pour  la  rédac- 
tion et  l’expédition  des  jugements  et  arrêts  ; que, 
les  qualités  contenant  les  conclusions  des  parties 
et  l’exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit  doivent  être  signifiées  par  la  partie  qui 
veut  lever  le  jugement  ou  l’arrêt;  — Que  l’avoué 
de  l’autre  partie  a le  droit  de  former  opposition 
à ces  qualités  et  de  requérir  la  rectification  des 
erreurs,  ou  la  réparation  des  omissions  qu  elles 
peuvent  contenir;  que  la  rédaction  n’est  com- 
plète et  obligatoire  pour  toutes  les  parties  qu’a- 
près  ces  formalités;  — Considérant,  en  fait, 
qu’elles  n’ont  pas  été  remplies  ; que  si  le  procu- 
reur général  produit  deux  expéditions  des  arrêts 
attaqués,  elles  lui  uni  été  délivrées  sans  signifi- 
cation préalable  des  qualités,  et  ne  contiennent 
que  les  noms  des  parties , et  les  dispositifs  de 
ces  arréls;  que  ces  pièces  sont  de  simples  ex- 
traits et  non  des  expéditions  entières  ; — Que 
leur  état  d imperfection  est  le  fait  du  procureur 
général;  que  Tbévenot  n’a  pu  s'y  opposer  et  le 
prévenir;  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède,  que 
le  demandeur  en  cassation  n’est  ni  recevable  ni 
fondé  à proposer  son  fait  comme  moyen  de  cas- 
sation,— Rejette,  etc.  » 

Du  2 juin  1852.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  — Chose 
jugée. —Sursis.  — Contrainte  par  corps.  — 
Compte. 

Lorsque  des  arrêts  d’une  Cour  royale  et  de  la 
Cour  de  cassation.  passés  en  force  de  chose 
jugée,  ont  déclare  qu’une  affaire  était  de  la 
compétence  de  C autorité  judiciaire , on  ne 
peut,  en  se  fondant  sur  une  ordonnance 


l'approbation  de  leurs  collègues,  «foit-il  être  rédigé 
soittin  arrêt,  soit  un  procès-verbal  pour  constater 
les  motifs  de  cette  abstention?  La  légitimité  de  ccs 
motifs  peut-elle  être  soumise  à l’appréciation  cl  à 
la  censure  d'une  autorité  supérieure  ? ou  suffit-il 
d’énoncer  le  fait  dans  le  jugement  ou  l’arrêt 
définitif,  afin  de  uiuiiver  la  présence  des  magistrats 
appelés  pour  compléter  le  tubiinal  ou  la  Cour  qui 
prononce  ? » 
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royale,  déclarer  l’autorité  judiciaire  incom- 
pétente en  ce  que  l'affaire  parait  administra- 
tive 

Lorsque  ta  compétence  d’une  Cour  royale  a été 
reconnue  par  des  décisions  passées  en  force 
de  chose  jugée,  cette  Cour  peut  rejeter  te  sur- 
sis réclamé  par  l’une  des  parties,  sous  le 
prête  i te  que  l'affaire  serait  de  ta  compétence 
de  l'autorité  administrative. 

Lorsque  tes  relations  existant  entre  deux  par- 
ties ont  été  reconnues  par  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée , avoir  un  caractère 
commercial , le  tribunal  de  commerce  a pu 
juger  les  contestations  , encore  bien  que 
partie  de  ces  relations  ne  seraient  pas  cpm- 
merciales. 

I n entrepreneur  de  fournitures  a pu  être  dé- 
claré avoir  traité  avec  un  individu , non  en 
qualité  d'agent  ou  de  mandataire  du  gouver- 
nement, mais  en  son  nom  personnel,  sans  que 
la  décision  soit  sujette  à cassation. 

Des  jugements  annulés  par  ta  Cour  de  cassa- 
tion ont  pu j à ta  suite  de  nouvelles  discussions 
des  parties,  soumises  au  même  tribunal,  être 
déclarés  exécutoires  parce  dernier  entre  les 
parties , sans  qu'il  y ait  violation  de  ta  chose 
jugée. 

U fournisseur,  par  le  fait  duquel  les  pièces  de 
comptabilité  de  l'un  de  scs  agents  n'ont  pu 
être  régularisées,  n'est  pas  recevable  à op- 
poser pour  celui-ci  le  defaut  de  régularisa- 
tion. 

Lorsque  les  motifs  donné*  sur  ta  demande  prin- 
cipale s'appliquent  implicitement  à la  de- 
mande subsidiaire,  on  ne  peut  se  faire  un 
moren  dé  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  de 
motifs  paticulicrs  sur  celle  dernière  de- 
mande. 

Quand  le  reliquat  d'un  compte  est  composé  en 
partie  de  créances  commerciales  et  en  partie 
de  créances  non  commerciales  en  ce  que  cel- 
les-ci consisteraient  en  appointements  d' em- 
ployés, voyages , etc.,  on  ne  peut  condamner 
t'ayant  compte  par  corps  à payer  la  totalité 
de  ta  somme:  U y a lieu  de  casser  l'arrêt  dans 
la  disposition  qui  ordonne  ta  contrainte  par 
coips,  hors  tes  cas  spécifiés  par  ta  toi  de 
l'an  6. 

(Vérac — C.  Cézan.) 

ABBÊT. 

• LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil),  — Considérant,  sur  le  premier  moyen, 
<]ue  les  tribunaux  ont  été  déclarés  compétents , 
pour  connaître  de  cette  affaire,  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  29  août  1827 , et  par  l’arrêt 
de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  du  l*r  juillet 
1&39;  que  l'autorité  de  ces  décisions  judiciaires 
pu  être  infirmée  par  une  ordonnance  royale, 
bien  moins  encore  par  celle  dont  Vérac  excipe  , 
puisqu'elle  n’a  été  rendue  que  vingt  et  un  mois 
‘près  l'arrêt  qu'il  attaque;  — Que  , d'ailleurs, 
si  celle  ordonnance  prononce  sur  les  rapports 
'lui  ont  existé  entre  le  gouvernement  et  Vérac  , 
die  ne  prononce  rien  sur  les  relations  qui  ont 
w lieu  entre  Vérac  et  Cézan  , ni  sur  la  juridic- 
bon  devant  laquelle  leur  contestation  devait 
être  portée  ; — Sur  le  deuxième  moyen  , que  la 
t-our  royale , ayant  été  compétente  pour  pro- 
noncer sur  celte  affaire,  elle  a pu  . comme  elle 
la  fait , rejeter  la  demande  en  sursis  que  Vérac 
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n’avait  formée  que  sous  le  prétexte  que  la  com- 
pétence de  celte  Cour  était  incertaine  et  dou- 
teuse; — Sur  le  troisième  moyen,  que  l’arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Paris  déclare,  en  fait, 
qu’entre  l’agence  Vérac  et  Cézan , il  ne  s’est  agi 
que  d'affaire  de  négoce  ; que,  par  suite  de  ces 
relations  commerciales,  la  contestation  qui  en 
naissait  était  soumise  à la  juridiction  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  que  le  moyen  présenté 
contre  cette  disposition  de  l’arrêt  a été  rejeté  par 
celui  prémenlionné  de  la  Cour  de  cassation; 
qu'ainsi,  sur  ce  point  encore,  il  y a autorité  de 
chose  jugée,  ce  qui  écarte  le  moyen  tiré  de  ce 
que  Vérac  n’aurait  traité  avec  Cézan  qu’en  qua- 
lité d’agent  ou  de  mandataire  du  gouvernement, 
et  justifie  la  condamnation  personnelle  que  l’ar- 
rêt attaqué  prononce  contre  lui;  — Sur  le 
cinquième  moyen,  que  si,  dans  le  jugement  qu’il 
a rendu  sur  le  fond  de  celte  affaire,  en  1827  , le 
tribunal  de  commerce  a ordonné  l’exécution  de 
ses  précédents  jugements,  annulés  eu  l’an  13 
par  la  Cour  de  cassation , il  est  certain , en  fait , 
qu’à  cette  dernière  époque  de  1827,  Cézan  avait 
conclu  , au  moins  subsidiairement,  à ce  que  le 
Iribunal  prononçât  par  un  nouveau  jugement; 
qu’une  nouvelle  discussion  a eu  lieu  enlre  les 
parties  ; que  le  tribunal  a rendu  un  nouveau  ju- 
gement, fondé  sur  de  nouveaux  motifs,  et  qu’en 
procédant  ainsi , il  n’a  violé  aucune  loi  ; — Sur 
le  sixième  moyen,  que  le  jugement  de  première 
instance , dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par 
l’arrêt  attaqué,  constate  que  les  pièces  justifica- 
tives du  compte  que  Cézan  a rendu  à l’agence 
Vérac  sont  restées  entre  les  mains  de  celle 
agence,  et  que  Vérac  lie  représente  ni  le  double 
du  compte  ni  les  pièces  justificatives  produites 
à l’appui  ; d'où  il  suit  que,  si  ces  pièces  avaient 
besoin  d’être  régularisées,  c’est  parle  fait  de 
Vérac  que  Cézan  n’aurait  pu  faire  opérer  cette 
régularisation  , et  que  le  manquement  de  celle 
formalité  ne  lui  est  pas,  dès  lors,  imputable; 
— Sur  le  septième  moyen...;  — Sur  le  huitième 
moyen , que  le  jugement  de  première  instance , 
dont  tous  les  considérants  ont  été  adoptés  par 
l’arrêt  attaqué,  est  motivé  sur  toutes  les  de- 
mandes principales  de  Vérac,  et  que  ces  motifs 
s’appliquent,  ail  moins  implicitement , à toutes 
les  demandes  subsidiaires  ou  accessoires  qu'il  a 
formées,  — Rejette  ce  moyen  ; — Mais  sur  le 
quatrième  moyen  : — Vu  la  loi  du  15  germin. 
an  6 , tit.  1er,  art  1er,  et  lit.  2,  art.  2 ; — Consi- 
dérant que  s'il  est  jugé  souverainement  que  les 
affaires  traitées  entre  Vérac  et  Cézan  étaient 
commerciales;  que  si, dans  son  compte  à Vérac, 
Cézan  en  mentionne  plusieurs  qui  ont  ce  carac- 
tère, et  pouvaient  donner  lieu  à la  contrainte 
par  corps,  il  en  est  d'autres  qui,  de  leur  nature, 
ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  opérations  de 
commerce  spécifiées  par  h loi  ci-dessus,  tels 
sont,  notamment,  les  articles  du  compte,  sous 
le  litre  de  gages  de  journaliers,  appointements 
d'employés,  menus  Irais,  voyages  et  exprès, 
achats  de  papier,  plumes,  frais  de  bureau,  etc.; 
que ces  objets  ne  se  rattachent  évidemment  à 
aucun  des  cas  précisés  par  la  loi  ci-dessus  ci- 
tée ; d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  en  a violé 
l’art.  1er,  lit.  1«,  et  faussement  appliqué  Parti- 
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cle  2,  lit.  2,  -*■  Casse,  mais  uniquement  dans  la 
disposition  qui  prononce  In  contrainte  parcorps 
hors  les  cas  spécifiés  par  la  loi  du  15  germin. 
an  6,  etc.  > 

Du  4 juin  1832.  — Ch.  ci?. 

FRET.  — Assurance.  — Nullité.  — Ratifi- 
cation. 

la  défense  résultant  de  Part.  547,  C.  eomm  , 
d* assurer  le  fret  d’un  navire  . est  d’ordre 
public,  et  il  ne  peut  y être  dérogé  par  des 
conventions  particulières  entre  l’assuré  et 
l’assureur  : la  nullité  qui  en  résulte  est  telle * 
ment  absolue  qu’elle  ne  serait  pas  couverte 
par  la  ratification  ou  l’exécution  des  par- 
ties (1).  (C.  corrnn.,  547;  C.  cl?.,  C et  1338.) 

(François  — C.  Haranchipy.) 

En  1820,  les  sieurs  François  et  compagnie,  de 
Nantes,  firent  assurer  par  les  sieurs  Haranchipy 
et  compagnie  une  somme  de  86,000  fr.,  à la- 
quelle fut  évalué  de  gré  à gré  le  moulant  du 
fret  et  des  passages  du  navire  l’^po//<m , sous 
le  commandement  du  sieur  Douville  ou  de  tout 
autre . pour  le  voyage  fait  ou  à faire  de  Plie  de 
Bourbon  à Nantes.  — Cette  assurance  était  faite 
moyennant  la  prime  de  2 p.  °|*  : il  y était 
spécifié  que  les  assureurs  prenaient  à leurs  ris- 
ques, sans  augmentation  de  prime,  tout  sinistre 
quelconque  provenant  de  croisières  insurgées, 
pirateries  et  fortune  de  mer,  sans  aucune  excep- 
tion. La  convention  était  terminée  par  celte 
clause  remarquable  : « Il  est  dérogé  d'un  com- 
» mun  accord  à toutes  lois  ou  ordonnances  qui 
• seraient  contraires  au  présent  traité.  » — 
Après  sa  signature,  les  assurés  payèrent  en  leur 
billet  une  partie  de  la  prime  au  taux  convenu. 
Postérieurement,  et  sur  la  nouvelle  que  V Apollon 
avait  fait  naufrage,  les  assurés  réclamèrent  con- 
tre le  sieur  Haranchipy  et  compagnie  le  paye- 
ment de  la  somme  de  80,000  fr.  — Sur  celte 
réclamation,  portée  au  tribunal  de  commerce  de 
Nanles,  jugement  du  6 avril  1831,  qui,  attendu 
que  la  police  d'assurance  ayant  pour  objet  le 
fret  d’un  navire  est  prohibée  par  la  loi  et  ne 
peut  donner  lieu  à aucune  action  judiciaire,  re- 
jeta d'office  la  demande. 

Les  assurés  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, le  23  mai  1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes , qui , adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, a confirmé  purement  et  simplement  leur 
décision. 

POURVOI  des  sieurs  François  et  compagnie 
pour  1°  violation  des  art.  1 154  et  1338,  C.  civ.  ; 
2°  fausse  application  des  art.  0,  C.  civ.,  et  318 
et  347,  C.  comm.  — Sur  le  premier  moyeu , ont 
dit  les  demandeurs,  il  y a violation  sensible  du 
principe  consacré  par  ces  deux  premiers  arti- 
cles, que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  aux  parties  contractantes, 
et  qu'elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 
Ainsi  la  question  consiste  à savoir  si  l'on  a pu  , 
dans  l’espèce,  déroger  aux  dispositions  des  ar- 

(1)  On  devrait  en  dire  autant  de  toute*  les  assu- 
rances faites  en  violation  de  Part.  347,  C.  comm.— 
Mais  si  le  même,  contrat  contenait  une  assurance 
prohibée  et  uoe  assurance  licite,  la  nullité  de  l'une 
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licles  du  Code  de  commerce,  qui  prohibent  les 
emprunts  sur  le  fret  h faire  du  navire  et  des 
marchandises,  et  sur  le  profit  espéré  de  ces 
mêmes  marchandises  (art.  518  et  347).  L’affir- 
mative n’est  point  douteuse;  elle  résulte  de  l’ar- 
ticle 1134  précité.  Si  la  convention  tient  lieu  de 
loi  aux  parties  contractantes,  pourquoi  celte 
convention  ne  serait-elle  pas  exécutée?  — Mais, 
dit  l’arrêt,  la  prohibition  d’emprunter  sur  le 
fret  b faire  d’un  navire  ou  du  profit  espéré  de  ces 
marchandises  est  d'ordre  public,  et  l’on  n’y  peut 
déroger  par  des  conventions  privées.  Où  est  le 
texte  de  loi  qui  classe  le  fret  à faire  et  le  profit 
espéré  des  marchandises  dans  le  nombre  des 
conventions  intéressant  l’ordre  public  .et  les 
bonnes  mœurs?  L’art.  G dont  s’appuie  l’arrêt 
attaqué  est  sans  application  à l’espèce.  Il  est  de 
règle  que  les  exceptions  doivent  être  indiquées 
d’une  manière  précise;  celte  règle  a surtout  son 
application  à l’égard  de  ce  qui  louche  essen- 
tiellement aux  bonnes  mœurs  et  à l’ordre  pu- 
blic. Une  prohibition  vague  n’est  point  de  cette 
catégorie,  et  ne  prive  pas  des  parties  contrac- 
tantes de  stipuler  contrairement  à cette  prohibi- 
tion; cette  faculté  est  tout  entière  dans  l’ar- 
ticle 1134,  C.  civ.  ; c’est  le  principe  général , 
dont  les  art.  318  et  347  ne  sont,  comme  le  Code 
de  commerce  doni  ils  font  partie,  qu’une  modifi- 
cation exceptionnelle  de  ce  même  principe;  or, 
cet  art.  1134,  qui  fait  un  appel  à la  bonne  foi 
des  parties,  se  concilie  tout  naturellement  avec 
ce  même  Code  régulateur  des  transactions  com- 
merciales dont  la  bonne  foi  est  In  condition  es- 
sentielle. — La  police  d’assurance,  repoussée 
par  l’arrêt  dénoncé,  n’est  donc  contraire  ni  aux 
bonnes  mœurs  ni  à l’ordre  public;  cela  est  si 
évident  qu’en  Angleterre  l’assurance  du  fret  à 
faire  est  aussi  autorisée  que  celle  du  fret  acquis  : 
aussi  en  France,  depuis  l’extension  de  nos 
opérations  maritimes , Part.  347,  C.  comm. , 
est-il  tombé  en  désuétude  par  le  contentement 
tacite  des  négociants  français,  autrement  il 
faudrait  se  résoudre  à demander  à nos  voisins, 
au  grand  détriment  de  noire  commerce,  des  fa- 
cilités qui  lui  seraient  refusées  par  notre  légis- 
lation. C'est  celle  considération  qui , dans  l'in- 
térêt de  ce  commerce,  détermina  la  Cour  de 
cassation  et  le  tribunal,  lors  de  la  discussion  de 
cet  article , à le  critiquer.  Pour  justifier  celle 
abrogation  par  désuétude,  tes  demandeurs  in- 
voquaient l'imposante  autorité  de  Merlin  (2). 
Ces  propositions,  fussent-elles  moins  concluantes 
pour  prouver  la  violation  de  l’art.  1 134,  il  fau- 
drait admettre  comme  certaine  la  violation  de 
l’art.  1338,  qui,  dans  l'hypothèse  d’un  acte 
frappé  de  nullité  par  la  loi,  le  déclare  hors  de 
toute  atteinte  lorsqu’il  a été  volontairement 
exécuté;  or,  c’est  ce  qui  est  arrivé  par  le  paye- 
ment en  billets  de  la  part  des  demandeurs  d'une 
partie  de  la  prime  convenue.  Ainsi  s'évanouit, 
sous  ce  nouveau  rapport,  l’exception  de  nullité 
proposée. 


n'entralnerait  pas  la  nullité  de  l'autre.  — P.üsçc- 
ville.t.  3,  p.  227. 

Sècus  pour  le  fret  acquis.  Pothier,  des  dss.f  n®  36 . 
(2)  F.  Rèp.j  v®  Marché  à terme. 
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Le  deuxième  moyen,  ont  ajouté  les  deman- 
deurs, est  plus  aisé  encore  à établir,  puisqu'il 
n’est  que  le  corollaire  du  précédent  ; car  s’il  est 
démontré  que  la  police  d’assurance  relative  au 
montant  du  fret  et  des  passages  du  navire  n’in- 
téresse en  aucune  manière  l’ordre  public  ; et  que 
la  clause  dérogatoire  aux  lois  qui  semblent  la 
proscrire  est  non-seulement  licite,  mais  d’usage 
familier  dans  les  opérations  maritimes.  La  con- 
séquence nécessaire  est  que  cette  police  ne  peut 
être  régie  par  les  art.  318  et  347,  C.  coram., 
et  que  l’arrél  qui  en  a fait  l'abusive  application 
doit  être  annulé. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
s’est  conformé  littéralement  à la  disposition 
de  l’article  347,  C.  comm. , en  déclarant  nul 
un  contrat  d’assurance  sur  fret  du  navire;  que 
cette  disposition  du  Code , renouvelée  de  l’or- 
donnance de  1C8I,  est  d’ordre  public,  parce 
qu’elle  a été  prise  dans  les  intérêts  généraux  du 
commerce  maritime;  que,  dès  lors,  il  n’a  pu  y 
être  valablement  dérogé  par  des  conventions 
particulières;  — En  ce  qui  concerne  la  préten- 
due ratification  qui  aurait  été  faite  de  ces  con- 
ventions : — Attendu  qn’un  acte  nul  de  nullité 
absolue  ne  peut  se  valider  par  aucun  consente- 
ment, et  que  sa  ratification  ne  serait  qu’une 
illégalité  de  plus,  — Rejette,  etc.  • 

Du  5 juin  1832.  — Ch.  req. 

1*  ARRÊT.  — Minute.  — Copie. 
î*  Séparation  de  corps.— Comptes. — Aliments. 

3"  ÉVOCATION  DD  FOND.  — DÉCISION  DÉFINITIVE. 

1®  Un  arrêt  dont  la  copie  porte  qu’il  a été 
rendu  par  un  nombre  de  conseillers  inférieur 
à celui  qui  est  légalement  exigé , ne  peut  être 
cassé  si  la  minute  déclare  qu’il  l’a  été  par  le 
nombre  voulu.  (L.  27  vent,  an  8,  art.  27  ; L. 

20  avril  1810.  art.  7.) 

2*»  Le  mari  qui  a réclamé  contre  sa  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps , une 
somme  pour  sa  portion  contributolre  du  mé- 
nage, et  sur  laquelle  le  tribunal  a sursis  à 
statuer  Jusqu’à  ce  que  le  mari  ait  rendu  à sa 
femme  des  comptes  que  celle-ci  lui  deman- 
dait, peut y après  le  jugement  de  séparation, 
demander  devant  un  nouveau  tribunal  une 
pension  alimentaire,  sans  qu’on  ait  droit  de 
soutenir  qu’il  j a litispendance  devant  le 
premier  des  deux  tribunaux. 

On  ne  peut  prétendre  non  plus  que  te  sursis 
prononcé  pour  reddition  de  compte  sur  ta 
première  demande , ait  l’autorité  de  ta  chose 
jugée  à l’égard  de  là  seconde.  (C.  proc. , 171  ; 

C.  civ„  1351.) 

3müne  Cour  royale  peut,  après  avoir  infirmé  un 
jugement  qui  déclare  qu’il  y a litispendance 
entre  la  demande  en  pension  alimentaire  in - j 
tentée  par  un  mari  contre  sa  femme  séparée 
de  corps,  et  une  demande  en  contribution 
aux  frais  du  ménage , intentée  contre  elle 
avant  ta  séparation  , évoquer  le  fond  de  la 
cause  et  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  arrèl,  si  elle  reconnaît  que  la  matière 
est  disposée  à recevoir  une  décision  définitive. 
(C.  proc.,  473.) 


Cour  de  caséation . (5  juin  1832.) 

(Dame  Dufriche  — C.  Dufriche.) 

La  dame  Champroux,  femme  Dufriche,  avait 
obtenu,  le  17  mars  1826,  un  arrêt  confirmatif 
d’un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  qui 
prononçait  sa  séparation  de  corps  et  de  biens 
avec  son  mari.  — Incidemment  à celte  instance, 
le  sieur  Dufriche  avait  demandé  que  son  épouse 
fût  tenue  de  contribuer  annuellement  aux  frais 
du  ménage  pour  une  somme  de  10,000  francs  , 
payable  par  douzième  de  mois  en  mois.  Celle-ci 
combattit  cette  demande  incidente,  sur  laquelle 
l’arrêt  qui  prononce  la  séparation  sursit  de  sta- 
tuer, par  le  motif  qu’il  était  constant  que  le  sieur 
Dufriche  était  gardien  judiciaire  des  meubles  et 
effets  appartenant  à la  dame  Dufriche,  et  placés 
dans  la  maison  de  cette  dernière;  qu’il  était 
allégué  qu’une  très-grande  partie  de  ces  objets, 
et  pour  une  valeur  considérable , avait  été  dé- 
tournée; qu’ainsi  il  était  juste  qu’il  y eût  un 
compte  fait  préalablement  entre  les  parties.  — 
Cette  demande  incidente  n’eut  pas  d’autres  suites. 

Le  8 nov.  1830,  le  sieur  Dufriche  fil  assigner 
la  dame  Champroux  devant  le  tribunal  civil  de 
Fontainebleau  . où  elle  avait  établi  sa  résidence, 
en  condamnation  au  payement  d’une  pension 
alimentaire  de  6,000  fr. , et  d'une  semblable 
somme  à litre  de  provision.  — La  dame  Cham- 
proux prétendit  que  celte  demande  n’était  que 
ta  reproduction  sous  une  autre  forme  de  celle 
qui  se  trouvait  pendante  devant  le  tribunal  civil 
de  Paris,  où  elle  demanda  à être  renvoyée  pour 
cause  de  connexité  et  de  litispendance  ; ce  qui 
fut  ordonné  par  le  jugement  du  30  dudit  mois 
de  nov.,  par  le  motif,  entre  autres...,  que  le 
compte  n’ayant  pas  été  rendu,  la  surséance  pro- 
noncée par  les  jugement  et  arrèl  susénoncés 
subsiste,  et  que  le  tribunal  de  la  Seine  se  trouve 
encore  saisi. 

Le  sieur  Dufriche  appela  de  ce  jugement  de- 
vant la  Cour  de  Paris,  où  il  intervint , le  6 juin 
1831,  un  arrêt  par  lequel,  — « Considérant  que 
la  provision  réclamée  par  Dufriche,  dans  l’in- 
stance en  séparation  de  corps,  se  rattache  à celle 
instance,  aux  frais  qui  en  peuvent  résulter,  et  à 
sa  durée; 

» Que  la  demande  actuelle  est  fondée  sur  l’é- 
tat de  pénurie  dans  lequel  Dufriche  prétend  te 
trouver  ; que  celte  demande  a pour  objet  prin- 
cipal d'obtenir  une  pension  alimentaire  ; d’où  il 
suit  qu’il  n’y  a pas  litispendance  entre  les  procès 
dont  il  s’agit  et  celui  dont  le  Irihuna!  de  pre- 
mière instance  est  saisi  ; 

» Au  fond,  vu  l’art.  473,  C.  proc.,  attendu 
que  la  demande  est  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision définitive,  et  considérant  que  la  pénurie 
du  sieur  Dufriche  est  établie,  etc...  ; 

» Condamne  la  dame  Champroux  à 2,400  fr. 
de  pension  et  2,400  fr.  de  provision,  etc...  » 

La  daine  Champroux  s’est  pourvue  contre  cet 
arrêt  pour  1°  violation  des  art.  27,  L.  27  vent, 
an  7,  el7,  L.  20  avril  1810,  en  ce  que,  de  la  copie 
signifiée  de  l'arrêt,  il  résulte  que  quaire  con- 
seillers seulement,  au  lieu  de  sept,  ont  concouru 
A rendre  cet  arrêt;  2U  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 171 , C.  proc.,  ail  mépris  duquel  elle  sou- 
tenait qu’il  avait  été  rendu  ; pour  violation 
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de  l’art.  1331,  C.  civ.,  attendu  qu’il  y avait 
chose  jugée  par  l’arrêt  du  17  mars  1820; 
4‘  pour  fausse  application  de  l'article  473, 
C.  proc.,  qui  ne  permet  aux  Cours  d’appel  d’é- 
voquer te  fond  d'une  affaire  que  lorsqu’elle  est 
eti  étal  ; qu’on  ne  saurait  répuler  telle  celle  dont 
le  fond  n'avait  été  plaidé  et  sur  lequel  il  n’avait 
même  été  pris  de  conclusions  ni  en  première 
instance  ni  sur  l’appel  ; et  que,  si  le  contraire 
pouvait  être  admis,  on  ouvrirait  aux  parties  une 
voie  trop  facile  d’éluder  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — En  ce  qui  touche  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  des  art.  27,  L.  27  vent, 
an  8,  et  7,  L.  20  avril  1810:  — Attendu  que  de 
la  vérification  faite  sur  la  minute  de  l’arrêt  atta- 
qué, il  résulte  que  ledit  arrêt  a été  rendu  par  le 
nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi  ; qu’ainsi  ce 
premier  moyen  doit  être  écarté  ; — En  ce  qui 
touche  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1351  , C.  civ.,  et  171,  C.  proc.  : — At- 
tendu, d’un  côté,  que  la  demande  du  sieur  Du- 
friche,  au  sujet  de  laquelle  il  a été  statué  par 
l’arrêt  du  17  mars  182G , tendait  à ce  que  son 
épouse  poursuivant  contre  lui  sa  séparation  de 
corps,  fût  condamnée  à lui  payer  une  somme  de 
10,000  fr.  pour  sa  portion  conlributoire  dans 
les  charges  du  ménage,  et  ce,  par  douzième,  de 
mois  en  mois  ; — Attendu  que  le  sursis  prononcé 
par  ledit  arrêt  de  1826  jusqu’après  la  reddition 
des  comptes  du  sieur  Dufriche  était  relatif  à celle 
seule  demande;  — Attendu,  d’un  autre  côté, 
que  la  demande  dudit  sieur  Dufriche,  jugée  par 
l’arrêt  attaqué , avait  pour  objet  de  faire  con- 
damner son  épouse,  qui  avait  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps,  à lui  payer  une  pension  alimen- 
taire et  une  provision  pour  se  procurer  le 
logement,  ainsi  que  des  habits,  linges  et  meu- 
bles ; que , dans  cet  état , c’est  avec  raison  que 
l’arrêt  a décidé  que  les  deux  demandes  étaient 
distinctes  cl  qu'il  n'y  avait  pas  litispendance  ; 
d’où  il  suit  qu'il  n'a  violé  aucune  des  disposi- 
tions de  loi  précitées  ; — En  ce  qui  touche  le 
troisième  et  dernier  moyen  , tiré  de  la  violation 
de  l’art.  473 , C.  proc.  : — Attendu  que , dans 
l’espèce,  le  jugement  de  première  instance  avait 
prononcé  qu'il  y avait  litispendance  ; — Attendu 
que  l’arrêt  attaqué  l’a  infirmé,  et  qu’ayant  re- 
connu que  la  matière  était  disposée  à recevoir 
une  décision  définitive,  il  a statué  en  même 
temps  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, et  que,  pour  la  fixation  de  la  pension 
alimentaire  et  de  la  provision  demandées,  la 
Cour  royale  s’est  déterminée  d’après  une  appré- 
ciation de  faits  qui  était  dans  ses  attributions; 
d’où  il  suit  qu'aucune  violation  de  loi  ne  peut 
être  reprochée  audit  arrêt,  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 juin  1852.  — Ch.  req. 


{\)r.  Cass..  28  nov.  1815  el9  déc.  1818.  — Mais 
l\  Cass.,  13  Juin  1827. 

(2)  y,  conf.  Cas?.,  13  fér.  1819,  10  janv.  1823 
et  20  août  1829. 

(3)  La  Cour  de  Rennes  a décidé  in  terminis } 
qu’un  jugement  n’est  pas  nul  par  cela  seul  qu’aucun 


Cour  de  cassation.  (7  jcis  1832.) 

PROPRIÉTÉ.  - Eau.  — Riverai*. 

Celui  dont  une  t au  ne  borde  la  propriété  que 
parce  qu'elle  coule,  dans  un  canal , fait  de 
main  d'homme,  ne  peut  en  réclamer  V usage  (1  ). 
(C.  civ.,  614.) 

(Curé  — C.  Laugèrc.) 
arrêt. 

• LA  COI  R,  — Attendu  qu’il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  d’un  côté,  que  les  eaux 
que  réclame  le  demandeur,  coulent  dans  un  ca- 
nal creusé  de  main  d'homme,  et,  d’autre  part, 
que  ses  propriétés  ne  bordent  pas  ce  canal  ; d’où 
il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  h ces  faits 
ainsi  constatés  les  dispositions  de  l'art.  044, 
C.  civ.,  l’arrêt  attaqué  s'est  conformé  à la  lettre 
et  à l’esprit  de  cet  article:  — Par  ces  motifs,— 
Rejette,  etc.  » 

Du  5 juin  1852.  — Ch . req. 

VOL  DOMESTIQUE.  — Tiers. 

Le  vol  commis  par  un  domestique,  dans  la 
maison  de  son  maitre,  d'objets  appartenant 
à une  tierce  personne , constitue  un  vol  do- 
mestique, encore  b en  que  celte  personne  ne 
se  trouvât  pas  dans  la  maison  du  ma  lire  et 
•n'y  demeure pas[ 2).  (C.  péu.,  386.) 

(Anne  Laboureur  — C.  ministère  public.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  —Vil  l’art.  386,  C.  pén.;  — At- 
tendu que  la  première  disposition  de  l’art.  380 
est  générale  et  absolue  ; qu’elle  s’applique  con- 
séquemment au  vol  commis  par  un  domestique 
de  tous  effets  qui  pourraient  se  trouver  dans  la 
maison  de  son  maître,  et  n’y  seraient  pas  sous 
la  surveillance  d’un  propriétaire  particulier  de 
ces  effets;  — Que  la  deuxième  disposition  du 
même  article  est  une  extension  de  la  première; 
qu’elle  attribue  le  même  caractère  de  vol  quali- 
fié crime  aux  vols  commis  par  un  domestique 
dans  la  maison  de  son  maître  envers  des  per- 
sonnes qui  y avaient  déposé  des  objets  mobiliers 
ou  effets  qu’elles  ne  pouvaient  surveiller, 
qu’aux  vols  que  le  domestique  qui  accompagne 
son  maître  dans  une  maison  y aurait  commis 
envers  les  personnes  qui  se  trouvaient  dans  celte 
maison,  — Rejette,  etc.* 

Du  7 juin  1832.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT.  — Renvoi.  — Pcçucité.  — J pce. 

— Révocation. 

Un  arrêt  définitif  n'est  pas  nul  en  ce  que , rendu 
un  autre  jour  que  celui  où  la  discussion  a 
été  clause,  il  ne  mentionne  pas  expressément 
qu'il  a été  précédé  d'un  arrêt  ordonnant  te 
renvoi  au  jour  où  il  a été  effectivement  pro- 
noncé , si  d'ailleurs  il  constate  qu'il  a été 
fait  et  prononcé  en  audience  publique  (3). 


jugement  antérieur  n’a  fixé  le  jour  où  il  devait  être 
prononcé  (Cass.,  24  juin  1818,  et  la  note  sous  cet 
arrêt);  et  il  est  même  reconnu  qu'il  n’y  aurait  pas 
nullité  en  ce  que  le  jugement  serait  remlti  un  autre 
jour  «pic  celui  indiqué  par  le  jugcmeul  ordonnant  le 
renvoi.  — y.  Cass.,  13  nov.  1834. 
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la  publicité  des  plaidoiries  résulte  suffisam- 
ment de  ce  qu’il  est  mentionné  dans  l'arrêt 
que  fa  cause  a été  p/aidée  contradictoire- 
ment (11. 

Lorsque  l'extrait  authentique  des  registres  du 
greffe  de  la  Cour  royale  constate  qu'un  arrêt 
a été  rendu  par  le  nombre  de  magistrats 
exigé  par  la  loi , cet  arrêt  ne  peut  être  annulé 
en  ce  que  ta  copie  signifiée  de  l'arrêt  te  si- 
gnalerait comme  rendu  par  un  nombre  de 
magistrats  insuffisant  (2). 
l’n  acte  sous  seing  privé  écrit  en  entier , daté 
et  signé  de  ta  même  main,  qui  exclut  de  la 
succession  toute  la  parente  d’une  ligne,  con- 
stitue un  véritable  testament  olographe  au 
profit  de  tous  tes  parents  de  l'autre  ligne.  Par 
suite,  ta  révocation  d’un  premier  testament , 
contenue  dans  un  pareil  acte  est  valable  (3). 

(Dugier  et  autres  — C.  héritiers  Lofzbèclc.) 
Le  8janv.  1819,  la  veuve  Lolzbeck  fait  un 
testament  olographe  par  lequel  elle  institue  les 
nièces  de  son  mari  ses  légataires  universelles. 

Le  4 mars  1820,  autre  acte  signé  de  sa  main 
et  ainsi  conçu:  « Je  soussignée,  Aune-Barbe 

• Nage! , veuve  Lotzbeck,  demeurant  A Stras- 
« bourg , révoque,  par  ces  présentes,  toutes  mes 
» dispositions  de  dernières  volontés  faites  an- 
» térieurement , sans  exception,  pour  être  et 

• rester  anéanties  d’après  toute  leur  teneur.  De 

• plus , ma  volonté  est  que  toute  la  parenté  de 

• ma  ligne  paternelle  sera  et  restera  entiêre- 
» ment  exclue  de  ma  future  succession.  En  fui 

• de  quoi  j’ai  écrit  celte  présente,  ma  dernière 
» volonté.  * 

Le  14  déc.  1829,  décès  de  la  testatrice.  Les 
héritiers  de  la  ligne  maternelle  se  font  envoyer 
en  possession.  — Mais  les  héritiers  institués  par 
le  testament  du  8 janv.  1819  les  assignent  en 
délaissement  en  se  fondant  sur  ce  que  l’acte  du 
4 mars  1820,  n'ayant  pas  les  caractères  d’un 
testament,  n’a  pu  en  opérer  la  révocation. 

Le  20  déc.  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Strasbourg  qui  rejette  cette  demande:  — » At- 
tendu que  la  cause  présente  à décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’écrit  du  4 mars  182G  est  un 
testament  ; que  les  demandeurs  ne  conteslenl 
pas  que  cet  écrit  ne  soit  daté  , signé  et  écrit  de 
la  main  de  feu  la  dame  Lolzbeck  ; mais  qu'ils 
soutiennent  qu'il  n’est  pas  pour  cela  un  testa- 
ment olographe,  puisque,  disenl-ils,  la  dame 
Lotzbeck  ne  dispose,  par  cet  écrit,  d’aucune 
partie  de  ses  biens,  condition  expressément 
exigée  par  l’art.  895  , C.  civ.,  pour  qu'il  y ait 
testament  ; 

" Attendu  que,  si  cet  écrit  ne  contenait  au- 
tre chose  que  la  déclaration  que  la  dame  Lotz- 
heck révoque  toutes  ses  dispositions  de  dernière 
volonté  faites  antérieurement , sans  exception, 
pour  être  et  rester  annulées  d’après  toute  leur 
teneur,  avec  ia  mention  expresse  qu’elle  fait  à 


(I)  Dans  l’espèce,  il  pouvait  paraître  résulter  de 
l’mUruciion  qu’en  effet  la  discussion  avait  été  pu- 
blique; mais  on  ne  saurait  dire  qu’en  thèse  générale 
une  cause  soit  réputée  plaidée  publiquement  parce 
que  l’arrêt  porte  que  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  con- 
tradictoirement. — Dans  le  sens  légal  le  mot  con- 
tradictoire est  employé  par  opposition  au  mot  par 
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la  fin,  que  c’est  sa  dernière  volonté  qu’elle  a 
écrite  de  sa  main,  ledit  écrit  serait  un  véritable 
testament;  qu’en  effet»  parcelle  seule  déclara- 
tion, elle  aurait  fait  connaître  qu’elle  ne  voulait 
plus  disposer  de  ses  biens,  comme  elle  avait  fait 
par  son  testament  olographe  du  10  fév.  1819, 
mais  qu'elle  voulait  qu'ils  avilissent  à ceux  que 
la  loi  appelle  pour  lui  succéder  : il  n’élait  pas 
nécessaire  que  celte  dernière  partie  de  sa  vo- 
lonté fut  explicitement  exprimée,  elle  était  une 
conséquence  nécessaire  et  inséparable  de  la  pre- 
mière partie  de  sa  volonté;  il  y avait  change- 
ment dans  les  dispositions  que  la  dame  Lotz- 
heck faisait  de  ses  biens  après  sa  mort  ; donc 
elle  avait  fait  un  véritable  testament  ; 

» Attendu  cependant  que  l’écrit  du  4 mars 
1820  contient  encore  plus  qu'une  simple  révo- 
cation du  testament  antérieur , exprimée  dans 
la  forme  d’une  dernière  volonté,  puisqu’il  porte 
de  plus  que  la  volonté  de  la  dame  Lolzbeck  est 
que  toute  sa  parenté  de  ligne  paternelle  sera  et 
demeurera  exclue  de  sa  fiilure  succession  : une 
pareille  exclusion  est  bien  évidemment  une 
disposition  testamentaire  , et  remplit  la  condi- 
tion exigée  par  l’art.  895,  C.  civ.,  lors  même 
qu’il  est  interprété  ou  appliqué  dans  toute  sa 
rigueur;  car,  en  excluant  de  sa  succession  ses 
parents  du  côté  pater  nel , et  ne  disposant  pas 
autrement  de  la  moitié  de  la  succession  qui 
devait  leur  avenir , aux  termes  de  la  loi,  elle 
donnait  nécessairement , et  de  plein  droit,  celte 
moitié  i\  ses  parents  du  côlé  maternel  qui  la 
réunissaient  à l'autre  moitié  pour  laquelle  iis 
sont  les  héritiers  naturels;  c'était  une  consé- 
quence qui  découlait  de  l’exclusion  de  la  ligne 
paternelle  d’après  la  disposition  de  l’alinéa  3e, 
art.  755.  C.  civ.  : il  ne  se  fait  aucune  dévolution 
d’une  ligne  à l'autre  que  lorsqu’il  ne  se  trouve 
aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l’une  des  deux 
lignes  ; 

» Attendu  que  la  proposition  qui  tend  à con- 
tester à la  dame  Lotzbeck  la  faculté  d'avoir  pu 
disposer  de  la  moitié  de  sa  succession  par  voie 
d’exclusion  est  insoutenable,  puisque  aucune 
disposition  légale  ne  consacre  des  termes  sacra- 
mentels d’aucune  espèce  pour  disposer  de  ses 
biens  par  testament  ; aussi , dans  la  pratique, 
on  voit  fréquemment  employer  la  voie  de  l’ex- 
clusion pure  et  simple  pour  faire  des  disposi- 
tions testamentaires  sans  que  cette  manière  de 
lester  soit  critiquée  ; mais , si  celte  partie  du 
testament  de  la  dame  Lolzbeck  pouvait  être  con- 
testée, elle  ne  pourrait  l’être  que  par  ses  héri- 
tiers naturels  de  la  ligne  paternelle  , et  non  par 
les  demandeurs  ; et  s’il  pouvait  être  décidé  que 
l'exclusion  fûl  nulle,  ou  qu’elle  ne  dût  pas 
produire  d’effet,  l’écrit  du  4 mars  1826  n’en 
subsisterait  pas  moins  toujours  avec  son  carac- 
tère de  testament,  puisque  une  disposition  nulle 


défaut.  Aussi  des  plaidoiries  A huis  clos  peuvent- 
elles  avoir  beu  contradictoirement  ; qui  dit  plai- 
doiries contradictoires  ne  dit  donc  pas  nécessai- 
rement plaidoiries  publiques. 

(2)  y.  aussi  Cass.,  € avril  1831. — y.  aussi  la 
note  sous  cet  arrêt. 

(3)  V.  conf.  Cass.,  17  mai  1814,  cl  la  note. 
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n'annule  pas  loul  un  testament  si  d'ailleurs  il 
est  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  (art.  1056, 
C.  civ.l;  ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  envi- 
sage l'écrit  du  4 mars  1836.  il  est  un  testament 
olographe  qui  a valablement  révoqué  celui  du 
10  fév.  1810  dont  les  demandeurs  se  préva- 
lent. • 

Sur  l'appel , arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Colmar  du  33  juin  1831  qui  adopte  les  motifs 
des  premiers  juges.  — Cet  arrêt  contenait  la 
mention  suivante:  « Les  parties  ayant  respecti- 
vement signifié  leurs  griefs  et  moyens  d'appel, 
ta  cause  a été  plaidée  contradictoirement  sur 
les  conclusions  ci-dessus  transcrites , et  pré- 
sente à examiner,  en  droit,  quel  est  le  mérite 

de  l'appel Ouï  M.  Paillarl , premier  avocat 

général,  en  ses  conclusions,  à l'audience  du 
jour  d'hier,  après  avoir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil , la  Cour,  prononçant  sur  l’appel  du 
jugement  rendu  entre  les  parties  au  tribunal 
■le  première  instance  de  Strasbourg,  le  30  déc. 
1 830,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 
Fait  et  prononcé  en  audience  publique  de  la 
Cour,  le  33  juin  1831,  présents,  etc.  > 

POl'RVOI  contre  cet  arrêt  par  les  héritiers 
Dugier  pour  I"  violation  desart.  110,  C.  proc.; 
7,  L.  30  avril  1810;  14,  lit.  3.  L.  34  août  1700. 
et  87.  C.  proc.  En  ce  que  l'arrêt  a été  rendu 
un  autre  jour  que  celui  où  les  débats  ont  été 
clos  sans  qu'aucun  arrêt  ait  ordonné  le  renvoi 
de  l'affaire  pour  le  prononcé  ; et  en  outre  en  ce 
que  l'arrêt  n'indique  pas  que  les  plaidoiries 
aient  été  publiques;  3"  violation  de  l’art.  37, 
I..  37  vent,  an  8,  en  ce  que  la  copie  signifiée  de 
l'arrêt  constate  qu'il  n'a  été  rendu  que  par  six 
conseillers . tandis  qu'il  devait  l'étre  au  moins 
par  sept  ; 5°  fausse  application  de  Part.  895  et 
violation  de  l’art.  1035,  C.  civ. 

ÂSRtT. 

• LA  COUR,  — Sur  lemoyentiréde  la  violation 
des  art.  7,  L.  30  avril  1810.  et  116,  C.  proc.: 
— Attend»  que  la  copie  signifiée  de  l’arrêt  at- 
taqué conslale  qu'il  a été  fait  et  prononcé  à 
l’audience  publique;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l’art.  14,  lit,  3,  L.  S I août  1790  : — 
Attendu  qu’il  est  légalement  constaté  que  la 
cause  a été  plaidée  contradicloirement;quecet(e 
expression,  prise  dans  le  sens  légal  et  usuel  in- 
dique qu'il  a été  satisfait  à la  disposition  de  la 
loi  qui  prescrit  la  publicité  des  plaidoiries;  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du 
37  vent,  an  8 (art.  37)  : — Attendu  que  l'extrait 
authentique  des  registres  du  greffe  de  la  Cour 
de  Colmar  conslale  que  Parrél  attaqué  a été 
rendu  par  le  nombre  de  magistrats  exigés  par  la 
loi  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  895,  C.  civ.,  et  de  la  violation  de 
l'art.  1055,  même  Code:  — Attendu  que  l'écrit 
sous  signature  privée  du  4 mars  1836  est  revêtu 
ries  formes  requises  pour  la  validité  des  testa- 
ments olographes  ; qu'il  contient,  en  outre,  une 
disposition  testamentaire,  puisquela  veuve  Lotx- 
lieck  y déclare  que  sa  volonté  est  que  tous  ses 
parents  de  la  ligne  paternelle  soient  exclusde  sa 
future  succession  ; d'où  l'arrêt  a pu  induire  jus- 
tement que,  parcelle  déclaration, la  veuve  l.otz- 
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Iicclc  appelle  exclusivement  ses  parents  de  la 
ligne  maternelle  ; — Attendu  que  cet  écrit  a 
lous  les  caraclêres  d’un  testament,  et  que,  con- 
tenant la  révocation  des  dispositions  de  dernière 
volonlé  faites  précédemment  par  la  veuve  Lolz- 
beck.  l'arrêt  attaqué  a dû,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1035,  C.  civ.,  juger  cette  révocation  régu- 
lière et  valable;  qu'ainsi,  loin  de  violer  tes 
art.  805  et  1035.  il  en  a fail  une  juste  applica- 
tion, — Rejette,  etc.  » 

Du  7 juin  1833.  — Ch.  rcq. 


VOIRIE.  — Chehiv  fiblic.  — Sxttvmoï.  — 
Paucaimon.  — Titxr. 

Lorsqu’un  chemin  servant  de  communication 
entre  deux  chemins  publics  entre  deux  com- 
munes existe  depuis  un  temps  immémorial , 
et  que  certaines  portions  de  terrains  ont  été, 
du  consentement  de  leur  propriétaire,  sub- 
stituées à diverses  parties  de  l’ancien  che- 
min, abandonnées  à ce  propriétaire , ce  der- 
nier est  sans  droit  pour  s’opposerau  passage , 
sur  son  terrain,  des  habitants  de  ta  com- 
mune.!C.  civ.,  091.) 

(Le  Boulellier  — C.  commune  de  Meulles, 
Fainilly  et  autres.) 

AflllâT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  est  reconnu  et 
constaté,  par  l'arrêt  (du  37  déc.  1830),  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  va  d'un  village  a un  vil- 
lage, d'un  chemin  public  ù un  chemin  public, 
d'une  commune  ù une  commune  ; qu’il  traverse 
plusieurs  villages  et  en  porte  le  nom;  que  si 
quelques  parties  du  chemin  actuel  ont  été  sub- 
stituées i l’ancien  chemin  public,  c'est  par  la  vo- 
lonlé des  parlies.  et  dans  leur  intérêt;  que  le 
demandeur  s’est  même  emparé  des  parlies  aban- 
données de  l'ancien  chemin,  et  que  l'alternative 
de  rélablir  l'ancien  chemin  lui  a élé  donnée  ; — 
Attendu  qu’il  est  aussi  reconnu,  par  l'arrêt,  que 
ce  chemin  est  constaté  par  d'anciens  litres, 
et  qu'il  existe  de  leinps  immémorial  ; — Attendu 
qu’en  déclarant  chemin  public  un  chemin  ainsi 
caractérisé,  la  Cour  de  Caen  , loin  de  violer  les 
lois  sur  la  matière,  en  a,  au  contraire,  fail,  h 
l'espèce,  une  juste  application,  — Rejette,  etc.* 
Du  7 juin  1833.  — Ch.  req. 

COURTAGE  CLANDESTIN. 

Le  commis  qui  négocie  tes  effets  de  la  maison 
de  commerce  ou  de  banque  ù laquelle  II  est 
attaché  ne  peut  pas  être  consisté  ré  comme  un 
agent  intermédiaire  ni  cotnme  coupable  du 
délit  île  courtage  clandestin  s>u  de  marron- 
nage,  mais  comme  traitant  directement  au 
nom  de  son  patron,  avec  celui  qui  accepte  ta 
négociation^  1).  (Arrêté  37  prairial  an  10, art.  4.) 

(Agents  de  change  de  Lille  — C.  Diérick.) 

Le  sieur  Diérick,  commis  du  directeur  de  la 


(1)  l.'édit  de  déc.  1705,  l'arrêt  du  10  avril  1700, 
interdisaient  le  courtage  aux  caissiers,  facteurs, 
commis,  la  déclaration  du  3 sept.  1709  renouvelle 
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monnaie  de  Lille,  faisant  la  banque,  fut  tra- 
duit en  |>olice  correctionnelle,  à la  requête  du 
syndical  des  agents  de  change  de  la  même  ville, 
comme  prévenu  de  courtage  clandestin  ou  de 
marronnage. 

Le  10  fév.  1832,  jugement  ainsi  conçu  : — 

« Considérant,  en  fait,  qu’il  est  reconnu  par  les 
parties  en  cause , que  le  sieur  Diérick  n’a  agi 
que  dans  l’intérêt  de  son  patron,  et  qu’il  ne  s’est 
immiscé  en  aucune  manière  dans  les  opérations 
commerciales  des  autres  maisons  ; 

• Considérant , en  droit , que  les  lois  ancien* 
nés  et  modernes , en  permettant  aux  négociants 
de  négocier  leurs  effets  pour  eux-mêmes,  ont 
implicitement  autorisé  ceux-ci  à se  faire  repré- 
senter tant  dans  l’intérieur  de  la  bourse  qu’en 
dehors,  par  leurs  commis  ou  par  des  personnes 
notoirement  connues  pour  être  attachées  à leurs 
maisons  ; 

• Que , si  l'aulorisalion  élait  purement  per- 
sonnelle au  négociant , il  en  résulterait  que  la 
disposition  du  § 2,  art.  5,  arrêté  27  prair.  an  10, 
loin  de  favoriser  les  opérations  des  négociants, 
apporterait  des  entraves  dans  la  marche  des  af- 
faires commerciales;  que , conséquemment , le 
sieur  Diérick  a pu  opérer  au  nom  de  son  patron 
et  négocier  ses  effets  : 

» Parce»  motifs,  déclare  le  syndical  des  agents 
de  change  de  Lille  mal  fondé  dans  sa  plainte.  » 

Appel.  — Le  9 mars  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  par  lequel , — c Attendu  que  le  pré- 
venu ne  s’est  occupé  que  des  faits  préliminaires 
à la  négociation,  laquelle  a été  consommée  par 
le  transfert  de  l’agent  de  change  Lévéque,  qui  a 
perçu  le  droit  de  courtage  ; 

» Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
ordonne  quecedonl  est  appel  sortira  effet,  etc.  * 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  tant  du  syn- 
dical des  agents  de  change  que  du  ministère  pu- 
blic pour  violation  des  lois  et  règlements  de  la 
matière,  notamment  de  l’édit  du  mois  de  déc. 
1705 , de  la  décl.  du  roi  du  3 sept.  1709,  de 
l’arrêt  du  conseil  du  7 août  1785.  L.  28  vent, 
an  0,  de  l’arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  10  , 
et  des  art.  74  et  7G,  C.  comm.  — On  soutient  à 
l’appui  du  pourvoi  que,  d’après  ces  dispositions 
législatives,  les  négociants  seuls , et  non  leurs 
commis,  ont  le  droit  de  négocier  leurs  effets; 
que,  s’il  en  était  autrement , les  fonctions  d’a- 
gents de  changeai  de  courtiers  seraient  sans  ob- 
jet, chaque  maison  de  commerce  pouvant  avoir 
un  ou  plusieurs  commis  pour  faire  ses  opéra- 
tions de  change  et  de  courtage. 

ARRÊT. 

< LA  COUR , — Atlenduque  les  dispositions  du 

celle  défense  à toutes  personnes  de  quelque  titre , 
qualité f commerce  et  profession  qu’elles  soient. 
(/'.aussi  l’arrêt  du  conseil  du  7 août  1785.)  l/arrélé 
du  27  prair.  an  10,  art.  4,  $ 2,  a permis  aux  parti- 
culiers de  négocier  leurs  effets  entre  eux  et  par  eux- 
mêmes.  Enfin  leCodecumm.  (art.76jdéclarvqueles 
agents  de  ch  a nge  ont  seuls  U- droit  défaire  les  négo- 
ciations d’effets  publics  et  de  papiers  commerçables. 
Il  semble  résulter  de  ces  diverses  dispositions  que  les 
commerçants  n’ont  pas  la  faculté  d’employer  pour 
leurs  négociations  les  services  de  leurs  commis;  mais 
la  prohibition  ne  peut  raisonnablement  s’entendre 
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Code  de  comm.  n’onl  pas  dérogé  ü celles  de 
l’arrêté  du  27  prair.  an  10,  concernant  les  bour- 
ses de  commerce  ; — Attendu  que  le  commis 
d’une  maison  de  commerce  ou  de  banque  qui 
négocie  des  effets  appartenant  à son  patron 
est,  à cet  égard,  identifié  avec  lui;  que,  sous  ce 
rapport,  il  doit  être  considéré,  non  comme 
agent  intermédiaire,  mais  comme  traitant  direc- 
tement avec  celui  qui  accepte  la  négociation  ; 
que  se  trouvant,  dès  lors,  dans  l’exception  por- 
tée à l’alinéa  2®,  art.  4,  arrêté  27  prair.  an  10,  on 
ne  peut  pas  dire  qu’il  s'immisce  dans  les  fonc- 
tions d’agent  de  change  ou  de  courtier;  — At- 
tendu qu’en  le  jugeant  ainsi , l’arrêt  attaqué, 
d’ailleurs  régulier  en  la  forme,  a fait  une  juste 
application  des  lois  de  la  matière  : — Par  ces 
motifs,  — Rejette,  etc.  • 

A ota.  Du  même  jour,  arrêt  identique  (aff. 
Mar  mot  tan). 

Du  8 juin  1832.  » Ch.  crim. 

AUTORITE  MUNICIPALE.  — BalatagK.  — 
Accusé  — Iu^ohaxce.  — Domicile. 

Celui  qui  a contrevenu  à un  réglement  de  police t 
en  ne  faisant  pas  balayer  le  devant  d’un 
établissement  qu’il  possède,  ne  peut  pas  être 
acquitté f sous  te  prétexte  que  n’habitant  pas 
la  commune,  il  n’a  pas  eu  connaissance  du 
règlement  qui  l’y  obligeait.  (C.  pén.,  471,  n<»  3 
et  5.) 

(Ministère  public  — C.  Lafon-Binaud.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Vu  les  art.  471,  n"  3 et  5, 
C.  pén.,  et  ICI,  C.  d’insl.  crim.;  — Et  attendu, 
en  fait,  que  le  sieur  Lafon  Rinaud  a été  poursuivi 
pour  avoir  contrevenu  à l’art.  1er  du  règlement 
de  police  de  la  ville  de  Blaye,  en  ne  faisant  pas 
balayer  le  devant  de  l’établissement  qu'il  y pos- 
sède; que  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  de 
celle  contravention  devait  la  réprimer;  — El 
qu’en  relaxant  le  prévenu,  sous  le  prétexte  que, 
n'habitant  pas  ladite  ville,  il  n’a  point  eu  con- 
naissance du  règlement  dont  il  s’agit,  le  juge- 
ment attaqué  a commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  dispositions  précitées,  — Casse,  etc.  » 
Du  9 juin  1852.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — Pourvoi.  Forme.  — Greffe. 
Le  pourvoi  en  cassation  dans  l’intérêt  de  la 
loi , formé  par  le  procureur  du  roi  près  d’une 
Cour  d’assises , est  non  recevablef  si  au  lieu 
d’être  formé  par  une  déclaration  faite  au 

que  d'une  immixtion  dans  les  fondions  d’agent  «le 
change  ou  de  courtier.  Il  faut  faire  une  distinction 
entre  le  commis  qui  se  borne  à négocier  les  effets 
de  son  pation  et  celui  qui  en  négocierait  pour  de» 
tiers,  lors  même  que  le  bénéfice  appartiendrait  à ce 
dernier.  La  protection  que  la  loi  accorde  aux  agents 
de  change  cl  courtiers  ne  peut  pas  aller  jusqu’à  en- 
traver le  commerce  au  point  «t’interdire  le  mandai 
qu’un  commerçant  donne  à son  commis  pour  scs 
affaires  personnelles.  — y.  Cass.,  14  août  1UI8 
et  12  avril  1834;  Pardessus,  n<*  125  el  130. 
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greffe , il  l'a  été  par  une  requête  adressée  à 
ta  Cour.  (C.  crin*.,  375,  409  et  417.) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Pierre  Vernet.) 

' Du  9 juin  1833.  — Ch.  crim. 

RESPONSABILITÉ.  — Peine.  — Compétence. 

Le  maître  n'est  pas  civilement  responsable  de 
l'amende  encourue  pour  contravention  à un 
règlement  de  police  municipale  par  le  fait 
personnel  de  son  domestique  ( > ) . 

Un  tribunal  de  répression  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  la  responsabilité  civile  quand 
te  prévenu  n'est  pas  en  cause  (9).  (C.  crim  , 5.) 
Dans  ce  cas,  le  tribunal  doit  surseoir  d statuer 
et  fixer  le  délai  dans  lequel  le  ministère  pu- 
blic sera  tenu  de  mettre  en  cause  l'auteur  de 
ta  contravention. 

(Ministère  public  — C.  Desvignes.) 

le  domestique  du  sieur  Desvignes  avait  con- 
trevenu à un  règlement  de  police  de  la  ville  de 
Lyon,  en  déposant  dans  la  rue,  longtemps 
après  le  passage  des  tombereaux  chargés  de 
les  enlever,  des  balayures  et  immondices.  — 
Cependant  le  sieur  Desvignes  fut  seul  poursuivi 
pour  ce  fait , et  le  tribunal  de  simple  police  de 
Lyon,  par  jugement  du  4 mai  1833.  le  renvoya 
de  la  plainte,  parce  que  en  droit,  l'action  pu- 
blique avait  été  mal  à propos  dirigée  contre 
lui. 

Le  ministère  public  se  pourvut  en  cassation 
pour  fausse  application  de  Part.  1384,  C.  civ., 
en  ce  que  le  chef  de  la  maison  était  responsa- 
ble de  l’amende  ; 3°  pour  excès  de  pouvoir,  en 
ce  que  le  défaut  de  citation  au  domestique  n’au- 
torisait pas  le  renvoi  du  maître  aux  tins  de  la 
demande. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  , dans  l'espèce  , la  contravention  a 
été  le  fait  absolument  personnel  du  domestique 
du  sieur  Desvignes;  et  qu'en  décidant , par  ce 
motif,  que  ce  dernier,  qui  n'en  est  que  civile- 
ment responsable,  ne  pouvait  être  condamné 
à la  peine  requise  contre  lui , le  jugement 
attaqué  n'a  violé  ni  Part.  1384,  C.  civ.,  ni  les 
principes  de  la  matière,  — Rejette  ce  moyen  ; 
— Mais,  sur  le  second  moyen  : — Vu  les  art.  1®r, 
3 et  145,  C.  crim.;  9,  C.  pén.,  et  ledit  art.  1384, 
C.  civ.;  — Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1« 
et  3,  C.  d'insl  crim.,  les  tribunaux  de  répression 
devant  lesquels  est  poursuivie  la  punition  des 
délits  et  contraventions  ne  sont  compétents  pour 
connaître  de  Paction  civile  qui  en  résulte  que 
lorsqu'ils  se  trouvent  saisis  en  même  temps  de 
Pactiou  publique  contre  le  prévenu;  — Que 

(1)  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén.,  1. 1.  p.  114. 
(9)  y.  conf.  Cass.,  34  déc.  1830;— Chauveau, 1. 1, 
2®  éd.,  p.  291 . 

(3)  La  disposition  dePart.  335,  C.  crim.,  qui  veut 
que  l'accusé  ou  son  défenseur  aient  toujours  la  pa- 
role les  derniers,  n’est  applicable  qu’aux  procès 
suivis  devant  les  Cours  d'assises. 

(4)  La  quotité  disponible  ne  peut  être  fixée  qu'au 
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Part.  145,  même  Code,  qui  permet  de  laisser 
la  copie  de  la  citation  au  prévenu  ou  à la  partie 
civilement  responsable,  ne  déroge  point  à ce 
principe;  d’où  il  suit  que.  lorsque  cette  der- 
nière a seule  été  citée,  le  tribunal,  qui  n’a  point 
à prononcer  sur  l'application  de  la  peine,  est, 
par  cela  même,  incompétent  pour  statuer  isolé- 
ment sur  l’action  en  dommages-intérêts,  et  que 
cette  incompétence  matérielle  et  absolue  est  véri- 
tablement d'ordre  public;  — Et  attendu,  que 
dans  l'espèce,  le  domestique  du  sieur  Desvignes 
a personnellement  commis  la  contravention  dont 
il  s'agit  ; — Que  ledit  Desvignes  a néanmoins  été 
seul  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  indice 
comme  civilement  responsable;  — Que  ce  tri- 
bunal devait  donc  surseoir  h statuer  en  ce  qui 
le  concerne,  et  fixer  !«•  délai  dans  lequel  le 
ministère  public  serait  tenu  de  mettre  en  cause 
le  contrevenant  ; — Et  qu'en  le  renvoyant 
purement  et  simplement  d'instance,  le  juge- 
ment attaqué  a violé  les  articles  précités,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  9 Juin  1832.  — Ch.  crim. 

LOI  PÉNALE.  — Citation.  — Défense. 

Le  condamné  qui  n'établit  pas  que  ta  peine 
prononcée  soit  supérieure  à celte  dont  il  était 
passible , ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  l'erreur  commise  dans  la  citation  de 
ta  toi pénale.  (C.  crim  , 411.) 

Dans  les  matières  où  les  tribunaux  de  police 
jugent  en  dernier  ressort,  on  doit  conclure 
à toutes  fins  ; en  conséquence,  le  prévenu  qui 
a d'ailleurs  conclu  à son  renvoi  de  l'action , 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
qu'il  aurait  été  condamné  sur  le  fond , quoi- 
qu'il ne  se  soit  défendu  que  sur  une  excep- 
tion. 

Lorsqu'un  jugement  de  simple  police  constate 
que  le  prévenu  a été  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense,  il  ne  peut  se  faii'ü  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  la  parole 
après  le  ministère  public  (3).  (C.  crim.,  153.) 

(Baudenet  — C.  ministère  public.) 

Du  9 juin  1832.  — Ch.  crim. 

DISPOSITION  ENTRE-VIFS.  — Caducité.  — 
Donation  a cause  de  mort. 

La  donation  faite  par  un  père  à son  fils  en  le 
mariant , et  à titre  de  préclput,  d'une  por- 
tion quelconque  de  ta  quotité  disponible , est 
une  disposition  à cause  de  mort,  qui  consé- 
quemment devient  caduque  par  te  décès  du 
donataire  sans  postérité  (4).  (C.  civ  . 1089.) 
Il  en  est  de  même  au  cas  où  te  donateur  aurait 
fait  abandon,  dans  te  contrat,  de  ta  jouis- 
sance d'une  métairie , en  déclarant  que  cet 


moment  du  décès  du  donateur  ; la  donation  de  tout 
ou  partie  de  cette  quotité  n’est  donc  qu’une  dispo- 
sition de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  dona- 
teur laissera  lors  de  son  décès  : c'est  une  dona- 
tion de  biens  À venir.  Il  n’y  a donation  entre-vifs 
que  quand  les  droits  du  donataire  peuvent  être 
actuellement  et  irrévocabtemeut  fixés.  — Dalloz, 
t.  5,  p.  488. 
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abandon  a Heu  en  attendant  ion  décès  et  en 
représentation  de  ce  qu'il  a donné. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  que  le  sur- 
vivant des  époux  jouira  des  biens  et  droits 
du  prédécédé,  la  femme  survivante  ne  peut 
prétendre  que  l’immeuble  donné  au  mari  en 
usufruit  seulement,  et  qui  a fait  retour  par 
suite  du  décès  du  donataire  sans  postérité , 
doit  demeurer  grevé  du  droit  de  jouissance 
gui  lui  est  assuré  par  les  conventions  ma- 
trimoniales. (C.  civ.,  747  et  952.) 

(Bergay  — C.  Bergay.) 

En  1818,  le  sieur  François  Bergay  contracta 
mariage  avec  la  demoiselle  Rose  Lafont.  Dans 
le  contrat  de  mariage  on  lit  celte  clause  : « En 
> contemplation  du  présent  mariage  , Raymond 

* Bergay  fait  don  pur  et  simpluen  faveur  de  son- 

* dit  fils,  futur  époux,  acceptant,  du  tiers  de  sa 

* portion  disponible,  et  à litre  de  préciput  ; de 
» manière  que  ledit  Raymond  Bergay  veut  que 

* sondit  fils  ait  sur  la  succession  qu'il  délaissera 

* quatorze  soixantièmes;  sa  portion  de  droit  corn  • 

* prise.  Les  biens  donnés  sont  évalués  à un  re- 

* venu  de  50  fr.  Celle  évaluation  ne  pourra  point 
» être  préjudiciable  à la  donation  ; et  attendant 
» le  décès  dudit  Raymond  Bergay,  celui-ci  veut 
» que  son  fils,  en  représentation  de  ce  qu'il  lui  a 

* donné,  jouisse  de  l’entière  métairie  du  Pla- 
» del-Lac  ; convenu  entre  les  parties  que  le  sur- 
■ vivant  des  époux  jouira  des  biens  et  droits  du 
» prédécédé,  et  ce.  jusqu'à  ce  qu'il  se  remarie.  ® 

Les  conjoints  Bergay  entrèrent  aussitôt  en 
jouissance  de  la  métairie  du  Pla-del-Lac. 

Décès  de  François  Bergay  sans  postérité. 
Bergay  père  manifesta  alors  l'intention  de 
rentrer  dans  le  domaine,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1089,  la  donation  était  devenue  cadu- 
que. l’époux  donotaire  étant  mort  sans  postérité. 
— La  vtuve  Bergay  résista  à cette  demande,  et 
répondit  qu'il  s'agissait  d'une  donation  entre- 
vifs,  laquelle  ne  pouvait  élre  frappée  de  cadu- 
cité; que,  dans  tous  les  cas,  en  sa  qualité  de 
veuve,  elle  avait  droit,  suivant  son  contrat  de 
mariage,  à la  jouissance  de  tous  les  biens  qui 
avaient  appartenu  à son  mari. 

Le  28  mai  1828  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Girons  qui  prononce  en  ces  termes:  — « At- 
tendu que,  dans  le  contrat  de  mariage,  Raymond 
Bergay  avait  donné  à son  fils  le  tiers  de  la  portion 
disponible  à titre  de  préciput.  et  avait  voulu 
qu’en  représentation  des  objets  donnés , son 
Bis  jouit  d’une  métairie  jusqu’au  décès  de  son 
père; 

i Attendu  qu'il  avait  été  stipulé  dans  le  même 
contrat  entre  les  parties,  et,  par  conséquent, 
avec  Raymond  Bergay,  que  le  survivant  des  fu- 
turs époux  jouirait,  tant  qu'il  ne  convolerait  pas 
à de  secondes  noces , des  biens  et  droits  de  l'é- 
poux prédécédé  ; que,  par  conséquent,  Raymond 
Bergay  ne  pouvait  réclamer  la  métairie  par  lui 
donnée  en  jouissance , par  la  raison  que  Rose 
Lafont,  non  remariée,  devait  jouir,  à titre  de 
gain  de  survie,  des  biens  et  droits  de  son  mari.  » 
Appel.  — Le  24  mars  1831  arrêt  infirmalif  de  la 
Cour  de  Toulouse  : — « Attendu  que  toute  do- 
nation de  quoie  disponible,  faite  par  un  père 
à un  de  ses  enfants,  est  une  donation  de  biens 
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qu'il  laissera  à son  décès,  et  conséquemment  ca- 
duque par  te  prédécès  sans  enfants  dudit  François 
Bergay  ; 

> Attendu  que  même  la  donation  d'usufruit 
d'une  métairie  au  même  donataire  pour  le  même 
donateur,  en  représentation  de  ladite  quoie 
disponible,  doit  demeurer  sans  effet,  soit  parce 
qu'elle  est  donnée  en  représentation  d'une  do- 
nation devenue  caduque,  soit  d’ailleurs  parce 
que  tout  usufruit  prend  fin  par  la  mort  de  l’usu- 
frultier.  » 

POURVOI  à la  requête  de  la  veuve  Bergay  pour 
1*  violation  des  art.  894  et  1156,  C.  civ.  — II 
n'est  point  exact  de  poser  en  principe  général, 
a-t-on  dit  à l'appui  du  pourvoi,  que  toute  do- 
nation de  quote  disponible  faite  par  un  père  à 
un  de  scs  enfants  par  contrat  de  mariage,  est 
une  donation  de  biens  qu'il  laissera  à son  décès, 
ou,  en  d'autres  termes,  une  donation  à cause 
de  mort.  — Rien  n’empêche  qu’un  père  puisse 
disposer  de  ses  biens  en  faveur  d’un  de  ses  en- 
fants, par  donation  entre-vifs.  Or,  c’est  précisé- 
ment une  donation  de  cette  nature  que  Ray- 
mond Bergay  a voulu  faire  à son  fils.  Pour  s’en 
convaincre,  il  suffit  de  lire  avec  attention  les 
termes  du  contrat;  il  est  question  d'un  don 
pur  et  simple;  ces  expressions  ne  peuvent  évi- 
demment s'appliquer  qu'à  une  donation  entre- 
vifs, qui,  conséquemment,  ne  pouvait  pas  être 
déclarée  caduque  par  le  prédécès  du  donataire 
sans  postérité. 

2°  Violation  et  fausse  application  de  l'arti- 
cle 1089,  même  Gode.  En  supposant  la  donation 
caduque,  on  soutenait  que  la  veuve  Bergay 
avait  le  droit  d'exercer  sur  les  biens  qui  fai- 
saient retour  au  donateur  le  gain  de  survie  que 
lui  assurait  son  contrat  de  mariage:  ainsi,  su.- 
vant  ce  système , la  métairie  devait  élre  frappé 
non -seulement  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  sûreté  de  sa  dot  cl  ses  reprises, 
mais  encore  de  l'usufruit  qu'elle  avait  stipulé 
dans  ses  conventions  matrimoniales. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  donation  faite 
par  un  père  à son  fils  en  le  mariant,  et  à litre 
de  préciput , du  tiers  de  la  quotité  disponible 
est  par  sa  nature  une  disposition  à cause  de 
mort,  dont  l'effet  n'aura  lieu  que  sur  les  biens 
de  la  succession  du  donateur  ; que  c’est  ainsi  que 
le  père  l’a  entendu,  puisqu'il  est  dit  dans  le  con- 
trat de  mariage  qu'en  attendant  son  décès  le  fils 
aura  la  jouissance  en  usufruit  d'une  métairie  ; 
— Attendu  que,  le  fils  étant  décédé  avant  son 
père  sans  laisser  de  postérité , la  donation  est 
devenue  caduque;  d’autre  part,  que  l'usufruit 
s’est  éteint  par  le  décès  de  l’usufruitier;  d'où  il 
suit  que  sa  veuve  n'a  eu  aucun  droit  à exercer 
sur  ces  biens , et  qu'en  la  condamnant  à s’en 
dessaisir  au  profit  du  père , l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  12  juin  1832.  — Ch.  req. 

ARBITRAGE.  — Société.  — Nullité.  — Publi- 
cation. — Compétence. 

Les  contestations  entre  associés  en  commandite 
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sord  de  la  compétence  des  arbitres  forcés , 

quoique  leur  société  ait  été  déclarée  nulle 

parce  que  racle  nf en  avait  pas  été  affiché  { 1). 

(C.  comm.,  42  et  51.) 

(Duboullay  — C.  Gontier.) 

line  société  avait  été  formée  entre  les  sieurs 
Maillel-Dtihoullay  et  les  sieurs  Gontier  et  Lo- 
ratix , sous  la  raison  sociale  de  compagnie  Bon- 
nefoy,  par  acte  des  15  juin  , 22  août  1822  et 
2 fév.  1823. 

Celte  société  avait  pour  objet  l'exploitation 
d’une  entreprise  de  transport  de  marchandises 
par  bateaux  sur  la  rivière  de  Seine,  de  Rouen  à 
Paris  et  retour. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  de  l'acte  social  devaient , aux 
termes  de  cet  acte,  être  soumises  à des  arbitres 
juges. 

En  1824,  une  nouvelle  société  est  formée  en- 
tre les  mêmes  individus  après  la  dissolution  de 
la  première;  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  actes  ne 
reçurent  la  publicité  légale  : ils  n’en  furent  pas 
moins  exécutés  parles  parties. 

Cette  nouvelle  société  est  dissoute.  Les  sieurs 
Loraux  et  Gontier  sont  nommés  liquidateurs  des 
deux  sociétés. 

Ils  intentent  une  demande  contre  le  sieur 
Maillel-Duboullay  pour  voir  nommer  des  arbi- 
tres à l’effet  de  statuer  sur  les  différends  qui 
s'étaient  élevés  entre  les  associés. 

Le  sieur  Mailltl-Duboiillay  proposa  un  décli- 
natoire , alléguant  te  défaut  de  publicité  des 
actes  de  société  : d'où  il  suivait  que  les  rapports 
qui  avaient  pris  leur  origine  dans  ces  actes  ne 
pouvaient  plus  être  régis  par  les  dispositions  de 
ces  mêmes  actes  ; que  dès  lors  la  clause  par  la- 
quelle les  sociétaires  soumettaient  à la  juridic- 
tion arbitrale  leurs  futures  contestations  était 
nulle  comme  l'aclequi  le  renfermait. 

Le  tribunal,  rejetant  le  déclinatoire,  nomma 
des  arbitres. 

Le  sieur  Maillet-Duboullay  reproduisit  de- 
vant le  tribunal  arbitral  son  moyen  d’mrompé- 
tciice  . qui  ne  fut  pas  mieux  accueilli.  Les  ar- 
bitres , sans  méconnaître  l’irrégularité  des  actes 
de  société,  statuèrent  au  fond.  Ils  considérèrent 
que  les  opérations  consommées  avant  la  de- 
mande en  nullité  n'en  avaient  pas  moins  con- 
servé le  caractère  d’opération  entre  associés; 
ils  considérèrent  que , les  actes  ayant  été  libre- 
ment exécutés  entre  les  associés,  il  ne  pouvait 
dépendre  de  l'un  d’eux  de  se  soustraire  à leurs 
effets,  au  moins  pour  le  passé. 

POURVOI  eu  cassation  pour  violation  des 
art.  42  et  51,  C.  comro.,  en  ce  que,  d'un  côté, 


(1)  Bordeaux,  16  déc.  1829,  et  la  note.  — Mais  la 
clause  de  Pacte  social  qui  attribuerait  aux  arbitres 
le  pouvoir  déjuger  sans  appel  serait  sans  effet.  — 
F.  Cass.,  29  juin  1811  ; Malepeyre,  Soc.  comm 
n»»  134  et  435. — Detaugie.  n«  539. 

(2)  Chauveau  Th.  du  Code  pen t.  2,  p.  117,  in- 
voquant l'art.  632,  C.  comm..  qui  réputé  acte  de 
commerce  les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place  entre  toutes  personnes , 
fait  observer  avec  raison  qu’il  n'est  pas  nécessaire 
d'établir  que  la  lettre  de  change  émane  d'uu  coni- 
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les  arbitres  tout  en  reconnaissant  la  nullité  des 
actes  de  société  , leur  avaient  cependant  donné 
effet  en  retenant  la  contestation,  pour  laquelle 
ils  n'auraient  eu  compétence  qu'autant  qu’il  y 
aurait  eu  société  constatée  par  des  actes  vala- 
bles et  réguliers  ; en  ce  que , d’autre  part , la 
nullité  prononcée  par  l’art.  42  est  d'ordre  pu- 
blic; qu'elle  est  absolue  et  complète  entre  les 
intéressés  ; qu'il  n’a  pas  dépendu  d'eux  de  s'en 
affranchir , et  qu’elle  ne  peut  être  couverte  par 
leconseutement  des  parties. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  42  et  43,  C.  coram.,  les  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  dont  les  actes  n’ont 
pas  été  publiés  sont  nulles  ; mais  que  cette  nul- 
lité ne  peut  rétroagir;  que  les  actes  n’en  con- 
servent pas  moins  leur  nature  d'actes  de  société 
pour  tous  les  faits  accomplis  au  cours  de  la  com- 
munauté d'intérêts  et  avant  la  demande  en  nul- 
lité; d’où  la  conséquence  que,  s'il  s’élève  des 
difficultés  sur  ces  faits  accomplis,  la  connais- 
sance en  appartient  exclusivement  à la  juridic- 
tion arbitrale  par  la  seule  force  de  l’art.  51  , 
C.  comm.;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt , bien 
loin  d’avoir  violé  cette  loi , en  a fait  une  juste 
application,  — Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  13  juin  1852.  — Ch.  req. 

FAUX.  — ÉCRITURE  DE  COMMERCE.  — ACTE  DK 
COMMERCE. 

Vn  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
coupable  d'un  faux  en  écr/turcsde  commerce, 
lorsque  la  déclaration  du  jury  n’exprime  pas 
que  tes  effets  qu'il  a fabriqués  ou  dont  il  a 
fait  usage  soient  des  lettres  de  change  ou  des 
billets  à ordre  faussement  souscrits  de  ta  si- 
gnature de  négociants,  ni  qu'ils  aient  eu  pour 
cause  des  opérations  de  commerce  (2  )• 
(C.  comm. , 652,  636  cl  637  ; C.  pén.,  147  et  148.) 

(Pierre  Gourg — C.  ministère  public.) 

Du  14  juin  1832.  — Ch.  crira. 

FONCTIONNAIRE.  — Compétence.  — Partie 
civile. 

Il  n’appartient  qu'au  procureur  général  de 
faire  citer  devant  ta  Cour  royale  un  magis- 
trat prévenu  d’avoir  commis  un  délit  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  : ce  droit  ne  peut 
pas  être  exercé  par  la  partie  lésée  (3) . (C . cr  im . , 
. 479  cl  483.) 

(Delzeuses  et  autres  — C.  Pons  et  autres.) 
Du  15  juin  1832.  — Ch.  crira. 


merçanl  ou  qu'elle  a pour  objet  un  acte  de  com- 
merce; car  il  suffit  que  le  fait  de  cette  lettre  de 
change  soit  constaté  pour  qu'il  y ait  acte  de  com- 
merce. — F.,  relativement  aux  billets  à ordre  , 
Cass.,  51  janv.  1840. 

(3)  y . conf.  Cas».,  4 oct.  1811,  26  juin  1812, 
17  sept.  1819,  Toulouse,  5 mai  et  21  août  1829,  et 
Brux.,14  janv.  1832.—  F.  aussi  Cass.,  6 oct.  1837, 
et  Manuel  du  juge  d’instruction , t.  2,  p.  7, 
Ortolan,  Traité  du  min.  pub.,  t.  2,  p.  210. 
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CASSATION.  — Moyeu. — Ministère  püblic.— 
Injonction. 

Le  ministère  public  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  d’une  violation  de  ta  loi,  com- 
mise dans  un  Jugement  qui  a acquis  l’auto- 
rité de  la  chose  Jugée. 

La  disposition  par  laquelle  un  tribunal  d’appel 
de  police  correctionnelle  jugeant  utile  la  pré- 
sence d’un  prévenu,  enjoint  au  ministère 
public  de  le  faire  citer,  doit  être  considérée 
comme  prescrivant  un  complément  d’instruc- 
tion et  non  comme  portant  atteinte  à l’indé- 
pendance du  ministère  public. 

(Ministère  public  — C.  Bignon.) 

Du  15  juin  1853.  — Ch.  crlm. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — Puni.  — Dé- 
pens. — Partis  civils. 

Le  père  ne  peut  être  condamné  comme  civile- 
ment responsable  aux  frais  d’une  poursuite 
exercée  contre  son  fils  mineur  reconnu  cou- 
pable d’un  délit,  s’il  n’y  a pas  de  partie  ci- 
vile et  s’il  est  établi  qu’aucun  préjucice  n’a 
été  occasionné  (1  ».  (C.  crim.,  194.} 

(Ministère  public  — C.  Royet.) 
l e tribunal  correctionnel  d’issengaux  con- 
damna Royet  Ris  , mineur,  à trois  mois  d’empri- 
sonnement pour  délit  de  rébellion  envers  la 
gendarmerie.  Royet  père  avait  été  mis  en  cause 
comme  civilement  responsable  de  son  fils.  Le 
tribunal  refusa  de  le  condamner  aux  dépens , 
attendu  qu'il  n'y  avait  aucuns  dommages-inté- 
rêts à prononcer  puisque  personne  n'en  récla- 
mait. 

Appel.  — Le  5 mars  1852.  jugement  du  tri- 
bunal du  Puy  qui  confirme,  par  le  motif  , que , 
lorsque  les  tribunaux  ne  prononcent  aucune 
restitution,  aucun  dommage.il  n’y  a pas  lieu 
à déclarer  le  père  civilement  responsable  des 
dépens;  que  l’art.  194,  C.  d’inst  crim.,  qui  dé- 
clare les  personnes  civilement  responsables  des 
délits  passibles  de  la  condamnation  aux  frais, 
ne  peut  être  sainement  entendu  que  dans  le  cas 
où  elles  ont  été  légalement  appelées , et  qu'elles 
ont  été  condamnées  à quelques  restitutions  ou 
dommages;  que,  dans  ce  même  cas,  la  condam- 
nation aux  dépens  , est  l’accessoire  de  la  con- 
damnation première  prononcée  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  n'y  avait  pas  de 

(1)  Celte  décision  est  en  opposition  avec  une  foule 
d’arréu  par  lesquels  la  Cour  de  cassation  a consi- 
déré les  dépens  comme  la  réparation  du  préjudice 
«uié  par  )a  poursuite,  soit  à la  partie  civile,  soit 
même  à l’Etal.  (F.  Cass.,  13  avril  1832.)  Peu  im- 
porte que  le  jugement  ail  déclaré  qu’il  n’y  avait 
aucun  préjudice:  le  préjudice  résultait  de  la  poursuite 
rtîe-méme  reconnue  bien  fondée,  puisqu’il  y avait  eu 
condamnation  contre  ie  prévenu.  Le  père  qui  aurait 
dû  surveiller  son  fils  et  prévenir  te  délit,  succombait 
donc,  dans  le  sens  de  Part.  194,  C.  crim.  La  loi 
f’exige  point  qu'il  y ail  condamnation  à des  répa- 
lh,n*  ré  uliatu  directe  ment  du  délit  ; il  suffit  qu'il 
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parlie  civile  en  cause,  et  qu’il  a été  jugé  qu'il 
n’avait  été  causé  aucun  préjudice;  qu’ainsi 
Royel,  père  du  prévenu,  mineur,  ne  pouvait 
être  condamné  aux  dépens,  et  qu’en  le  jugeant 
ainsi,  le  tribunal  d’Issengeaux.  et  par  suite  le 
tribunal  du  Puy,  ont  fait  une  juste  application 
des  principes  de  la  matière,  — Rejette,  etc.  • 

Du  15  juin  1852.  — Ch.  crim. 

OBLIGATION.  — Caise.  — Faillite.  — 
Concordat. 

N’est  point  illicite  le  cautionnement  souscrit 
par  un  tiers  au  profit  d’un  créancier  du  failli 
pour  prix  de  l’adhésion  de  ce  créancier  au 
concordat.  Il  n’en  serait  ainsi  qu’ autant  que 
ce  cautionnement  altérerait  la  consistance 
des  biens  du  failli,  ou  que,  par  son  adhésion, 
le  créancier  garanti  contraindrait  tes  autres 
créanciers  à faire  au  failli  des  remises  illégi- 
times f2).  (C.  civ.,  1 133  et  2012;  C.  comm. , 447 
cl  524.) 

Bien  qu’une  lettre  de  change  exprime  une 
fausse  cause,  elle  est  néanmoins  valab  e si 
elle  a une  cause  réelle  (3j.  (C.  civ.,  1132; 
(C.  comm.,  110.) 

(Bradel  — C.  Busnot.) 

En  1828,  faillite  de  Busnot  père. 

Le  5 juill.  même  année,  un  concordat  est 
passé  entre  lui  et  ses  créanciers  ; une  remise 
de  85  °/«  est  consentie  au  failli. 

En  1829.  Busnot  fils  forme  contre  Bradel, 
l’un  des  créanciers  de  son  père,  une  acliou  en 
nullité  de  plusieurs  traites  par  lui  souscrites  au 
profit  du  défendeur.  Il  la  fondait  sur  ce  que  les 
traites  en  question  étaient  sans  cause , ou  n’en 
avaient  qu’une  illicite,  en  ce  qu’elles  avaient  été 
exigées  |var  Bradel  pour  prix  de  soifadhésion  au 
concordat  de  Busnot  père , et  n’avaient  ainsi 
pour  objet  que  d’éluder  la  loi  du  concordai. 

Le  1er  juin  1829 , jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  qui  rejette  la  demande  de 
Busnot  fils,  par  les  motifs  suivants  : — « At- 
tendu qu’en  garantissant  à Bradel  le  payement 
de  son  dividende,  Busnot  fils  n’a  porté  aucun 
préjudice  aux  intérêts  des  créanciers  de  la  fail- 
lite de  son  père;  qu'au  contraire,  il  a facilité 
l'arrangement  pris  par  le  concordat  ; que , dès 
lors,  cette  cause  est  licite; 

» Attendu  que  s’il  a été  jugé  qu’un  failli  ne 
pouvait  favoriser  un  de  ses  créanciers  en  ar- 
rière des  autres,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
contre  des  tiers  qui  veulent  bien  garantir  à un 
créancier  qu'il  sera  payé.  » 

Appel.  — Le  16  juill.  1829 , arrêt  de  la  Cour 

y ait  condamnation  principale  sur  le  délit  pour  que 
ie  tribunal  de  répression  ait  le  droit  de  prononcer 
sur  les  dépens  qui  sont  l’accessoire  de  la  condam- 
nation pénale.  Nous  ne  peosons  donc  point  que  cet 
arrêt,  faiblement  moiivé,  puisse  faire  jurisprudence. 
— F.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén  , l.  1,  p.  292. 

(2)  Mais  9ont  nuis  les  engagements  souscrits  par 
un  failli  au  profit  de  quelques-uns  de  ses  créanciers 
pour  obtenir  la  signature  de  ces  créanciers  au  con- 
cordai.—Rouen,  14  déc.  1821  ; Lyon, 17  mar*1851. 

(3)  F.  Pau,  11  nov.  1854.  — F.  aussi  Merlin, 
Rèp.,  V®  Lettre  de  change , $ 2,  n®  2 bis,  Nouguicr, 
des  Lettres  de  change , u«51. 
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de  Rouen  qui  Infirme:  — « Attendu  qu’il  résulte 
des  documents  du  procès  que.  quoique  les  trai- 
tes (montant  ensemble  à 4.800  fr.)  portent  la 
date  du  1er  oct.,  leur  véritable  date  remonte 
néanmoins  au  concordai  du  5 Juill.  précédent  ; 
qu’elles  n’ont  eu  d'autre  cause  que  le  sacrifice 
exigé  par  Bradel  pour  donner  sa  signature  nu 
concordat;  que  le  failli  étant  dessaisi  de  l’admi- 
nistration de  ses  biens,  la  condition  des  chiro- 
graphaires doit  être  la  même;  que  tout  traité 
tendant  à rendre  le  sort  de  l’un  d’eux  plus  avan- 
tageux que  celui  des  autres  est  illicite  et  nul  ; 
que  toutes  voies  indirectes,  par  l’intervention 
d’un  tiers  ou  autrement,  pour  éluder  ce  principe 
d'égalité,  est  également  illicite;  que  le  concor- 
dat étant  particulièrement  le  litre  commun  à 
tous  les  créanciers , c’est  violer  la  loi  qu’ils  se 
sont  faite  eux-mêmes  que  de  vendre  sa  signa- 
ture au  concordat  pour  obtenir  plus  qu’il  ne 
promet  à chacun  ; 

• Que  Bradel  ne  méconnaissant  pas  avoir 
reçu  les  15  °/«  promis  par  le  concordai . les 
4,800  fr.  de  traites  sont  le  prix  de  sa  signature 
indépendamment  de  son  dividende;  que  les 
traites  étant  fausses  dans  la  date  comme  dans 
la  cause  qu’elles  expriment . et  de  plus  illicites, 
comme  contraires  à la  loi  du  concordat . elles 
sont  nulles  aux  termes  des  art.  1133.  C.  civ., 
et  524,  C.  cnmm.;  que  ces  nullités  d’ordre 
public  anéantissent  l'obligation  dans  sa  sub- 
stance. et  profitent , par  conséquent , aux  tiers 
qui  sont  intervenus  comme  au  failli...  • 

POURVOI  par  le  sieur  Bradel  pour  violation 
des  art.  1 134  et  2012.  C.  civ..  et  fausse  applica- 
tion des  art.  1 133,  C.  civ.,  et  524.  C.  comm.  •— 
En  voulant  que  les  biens  du  failli  deviennent  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  le  luit  de  la 
loi  est  que,  par  des  avantages  faits  à l’un  des 
créanciers,  la  masse  ne  se  trouve  pas  diminuée 
au  préjudice  des  autres;  dès  lors  un  acte  qui 
blesserait  les  clauses  d'un  concordai  ne  pourrait 
avoir  aucune  valeur  vis-à-vis  des  concordatai- 
res. — Mais  ici,  l'<  hligalion  consentie  par  Bus- 
not  fils  est  entièrement  étrangère  au  concordat  ; 
elle  ne  diminue  pas  la  masse  de  la  faillite;  elle 
a été  consentie  par  un  tiers  contre  lequel  les 
créanciers  de  Biisnot  père  n’avaient  aucune  ac- 
tion ; Busnol  fils  était  libre  de  s’engager  , et  loin 
d’ètre  illicite,  la  cause  de  l'obligation  est  loua- 
ble et  puisée  dans  les  sentiments  honorables  de 
la  piété  filiale. 

Pour  le  défendeur,  on  disait  d'abord  que  l'ar- 
rêt attaqué  constatait,  en  fait,  que,  bien  que  les 
lettres  fussent  causées  valeur  en  compte , il 
n’existait  aucun  compte  entre  Busnol  fils  et 
Bradel.  — Quelle  que  soit,  dès  lors,  la  cause 
véritable  de  ccs  traites,  il  reste  certain  qu’elles 
sont  appuyées  sur  une  fausse  cause  ; or,  cela 
suffit  pour  en  entraîner  la  nullité;  c’est  ce  qu’a 
jugé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  20 
nov.  1817  {P.  à celle  date}.  Eu  second  lieu,  on 
soutient,  comme  l’a  décidé  l’arrêt , que  la  cause 
des  traites  était  illicite. 


(1)  P.  conf.  Paris.  Il  avril  1829.  — y.  aussi 
Toulouse,  12  mai  1829.  — Pardessus,  no  214;  Tout- 


Cour  de  cassation.  (19  juin  1832.) 

ABBÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  H 54,  C.  civ.;  — At- 
tendu que.  d’après  cet  article,  on  ne  peut  annuler 
les  conventions  que  pour  les  causes  déterminées 
par  la  loi  ; que,  d’après  l’art.  1132,  même  Code, 
la  simulation  de  cause  n’emporte  point  la  nullité 
! d’une  convention,  si,  d'ailleurs,  elle  a une  cause 
j réelle;  que,  dans  l’espèce,  il  est  reconnu,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  traites  dont  il  s'agit  sont 
régulières  en  la  forme,  et  qu’elles  ont  une  cause 
i sérieuse,  l’adhésion  de  Brade!  au  concordat  du 
tiré; que,  dès  lors,  elles  sont  valables,  quoi- 
qu'elles énoncent  une  autre  cause  par  ces  mots 
valeur  en  compte , et  lors  même  que  la  date  en 
aurait  été  simulée;  qu’aucune  loi  ne  défend  au 
! créancier  d’un  failli  d’obtenir  une  garantie  de 
tout  oti  partie  de  sa  créance,  pour  prix  de  son 
adhésion  au  concordat;  que  le  fils  qui,  en  pa- 
reil cas,  garantit  une  partie  de  la  dette  de  son 
père  contracte  une  obligation  respectable  dans 
ses  motifs;  qu’un  tel  cautionnement  n’a  donc 
rien  en  soi  que  de  licite  cl  de  juste  ; qu’on  ne 
pourrait  décider  le  contraire  que  dans  deux 
hypothèses,  1°  si  le  cautionnement  altérait  la 
consistance  des  biens  du  failli;  2°  si,  par  son 
adhésion,  le  créancier  garanti  contraignait  les 
nuit  es  créanciers  à faire  au  failli  des  remises 
illégitimes;  que  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  hypo- 
thèses ne  sc  rencontre  dans  l’espèce,  puisque 
l’arrêt  attaqué  n'élahüi  en  aucune  manière  que 
les  traites  litigieuses  aient  diminué  l’actif  de  la 
faillite,  ni  quelles  aient  entraîné  d<s  remises 
onéreuses  de  la  part  des  autres  créanciers  ; que, 
dans  tous  les  cas,  ce  dernier  moyen  ne  pour- 
rait être  invoqué  que  par  eux  , et  qu’ils  gardent 
le  silence  dans  la  cause; que,  cependant,  c’est 
sur  la  demande  du  garant  seul  . et  après  qu’il  a 
eu  volontairement  exécuté  le  jugement  sur  la 
première  traite. que  la  Cour  de  Rouen  a annulé, 
comme  étant  sans  cause,  les  traites  dont  il  s’a- 
git et  le  cautionnement  qui  en  résultait  ; qu'en 
ce  faisant,  elle  a expressément  violé  la  loi  pré- 
citée et  faussement  appliqué  les  art.  1131  et 
1 133,  C.  civ.,  — Casse,  etc.  » 

Du  19  juin  1832,  — Ch.  civ. 


PAYEMENT.  — Scbiouatiox.  — Effet  de  co*- 

MEBCE.  — llVTEKVENTlOX. 

L'art.  159,  C.  comm.,  sur  te  mode  cl  les  effets 
du  paye  ment  par  intervention  d'une  lettre  de 
change , n’est  pas  applicable  au  cas  où  un 
tiers,  ayant  remboursé  une  lettre  de  change 
suivre  d’un  jugement  de  condamnation,  s'est 
fuit  subroger  dans  tous  tes  droits  du  c/'éan- 
cicr  porteur  de  ce  jugement  (1  >.  VC.  civ. , 1250 
et  1252.) 

(Urbain  — C.  Tempier.) 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  11  avril  1829, 
avait  décidé  la  question  dans  ce  sens. 

Pourvoi  des  sieurs  Urbain  père  et  fils  pour 


lier,  t.  7.  n°»  149  et  suiv.  ;’l»uranîon.  t.  12.  n®*  16 
et  169.  Noucuier,  Des  lettres  de  change . n<>  196. 
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violation  de  l’.irl.  159,  C.  comm.,  et  pour  fausse 
application  des  art.  1250  et  1252,  C.  civ. 

ARRÊT. 

« LACOÜR, — Attendu  que  Part.  159,C.comm., 
ne  dispose  que  pour  le  cas  où  le  payement  de  la 
lettre  de  change  a été  fait  par  intervention;  et 
que,  dans  l'espèce,  ce  n’est  pas  par  cette  voie 
que  la  lettre  de  change  dont,  il  s'agit  a été  ac- 
quittée. puisque  lors  du  payement,  il  était  inter- 
venu un  jugement  de  condamnation,  tant  contre 
le  tireur  de  la  lettre  de  change  que  contre  les 
endosseurs;  — Attendu  que  ce  ne  fut  qu’a  près 
ce  jugement  de  condamnation  passé  en  force  de 
chose  jugée  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change,  qui  avait  obtenu  le  jugement  «le  con- 
damnation, subrogea  à ses  droits  Tempier,qui 
lui  fournil  les  fonds  nécessaires  pour  la  libéra- 
tion, et  que  la  subrogation  est  faite  dans  les 
formes  exigées  par  Part.  1250,  C.  civ.;  que, 
dès  lors . les  dispositions  de  ce  Code  régissaient 
seules  les  parties,  et  qu’il  devait  être  fait  appli- 
cation à la  cause  des  règles  du  droit  commun, 
puisque  le  payement  n’avait  pas  eu  lieu  par 
intervention , et  que  Part.  159,  C.  cumin.,  était 
sans  application  dans  l’espèce;  — Attendu, 
au  surplus  , qu’il  résulte  des  qualités  de  l’arrêt 
attaqué  que  le  tireur  n’avait  pas  fait  de  provi- 
sion, — Rejette,  etc.  » 

Du  19  juin  1852.  — Ch.  civ. 

ENQUÊTE.  — Délai.  — Chose  jugée.  — Juge 

DE  PAIX.  — SeRMEXT. 

L’ordonnance  d’un  juge  de  paix  portant  indi- 
cation de  Jour  pour  l’ouverture  d’une  enquête 
a le  caractère  d’un  simple  interlocutoire,  et 
peut  être  rétractée  par  une  seconde  ordon- 
nance indiquant  un  autre  jour,  sans  porter 
atteinte  à l’autorité  de  ta  chose  jugée  (1). 
(C.  civ.,  1351.) 

Les  formalités  de  V enquête  devant  te  juge  de 
paix  ne  sont  point  substantielles  , et  leur 
omission  n’cntralne  pas  la  nullité  de  ta  pro- 
cédure (9).  (C.  proc.,  1030.) 
lorsqu’une  des  parties  ne  comparait  pas  au 
jour  fixé  pour  l’enquête , et  ne  fait  pas  assi- 
gner de  témoins , le  juge  de  paix  qui  a déclaré 
t’enquête  close  peut , sur  l’opposition , refu- 
ser au  défaillant  ta  faculté  de  faire  une  con- 
tre-enquête. 

Le  juge  de  paix , malgré  ta  demande  formée  par 
une  des  parties 7 à l’effet  de  faire  comparaî- 
tre ta  partie  adverse  et  de  lui  déférer  te  ser- 
ment Mit  décisoire , peut  surseoir  à or- 
donner cette  comparution.  (C.  civ.,  1358.) 

(Gomiécourl  — C.  Banquet. 

Le  sieur  Hergaz  avait  pris  à bail  un  immeu- 
ble du  sieur  Bauquet.  Gomiécourt  s’était  porté 
caution  du  preneur.  Des  dégradations  ayant  été 
commises  pendant  la  jouissance,  Bauquet  cita 
le  fermier  et  la  caution  devant  le  juge  de  paix , 
pour  obtenir  une  indemnité. 


(1  ) Or.  lue  et  judiciab  intcrtocutorlo  discedere. 
— F.  Cass., 5 mars  1829.  cl  Toulouse,  15  avril 
1832. 

AV  1852.  — î"  PARTIL. 
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Le  10  Janv.  1830,  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  et  en  fixe  l’ouverture  au  5 fév.  ; mais, 
au  jour  indiqué,  le  sieur  Bauquet,  en  l’absence 
des  autres  parties , obtint  une  prorogation  jus- 
qu’au 7 du  même  mois.  Les  défendeurs , qui 
déjà  ne  s’étaient  pas  présentés , quoique  régu- 
lièrement assignés,  ne  comparaissent  pas. 

Le  7 fév.,  le  juge  de  paix  rend  une  sentence 
qui  déclare  l’enquête  close,  et  ordonne  une  vi- 
site des  lieux.  — Gomiécourt  forme  opposition 
au  jugement,  et  demande  qu’il  lui  soit  permis 
de  faire  une  contre-enquête,  et  de  déférer  le 
serment  au  sieur  Banquet  sur  ce  fait  qu’il  au- 
rait promis  de  représenter  un  procès-verbal 
constatant  l’état  de  l’immeuble. 

Le  19  fév.,  le  juge  de  paix  rejette  celte  oppo* 
silion , et , nonobstant  l’appel  il  procède  à la 
visite  des  lieux,  et  fixe  l’indemnité  réclamée  par 
Bauquet. 

Le  7 mai  1831 , le  tribunal  de  Bayeux  statue, 
en  appel,  sur  les  divers  griefs  articulés  par  Go- 
miécourt : — « Considérant,  au  fond,  que  les 
formalités  des  enquêtes  devant  le  juge  de  paix 
ne  sont  point  requises  à peine  de  nullité;  que  la 
loi  n'a  pas  même  indiqué  de  quelle  manière  se- 
rait fixé  le  jour  où  ce  magistrat  procéderait  à 
celle  qu’il  ordonne; 

» Que  l’art.  35,  C.  proc.,  se  borne  ù dire 
que  les  témoins  comparaîtront  au  jour  indiqué, 
sans  exiger  qu’il  le  soit  par  une  ordonuance  ou 
par  un  jugement  ; 

* Qu’ainsi,  le  juge  de  paix  a pu  changer,  par 
une  ordonnance  requise  par  une  partie  et  dû- 
ment signifiée,  le  jour  originairement  fixé,  et 
que  la  partie  est  non  recevable  ù s’en  plaindre 
lorsque  les  notifications  du  nouveau  jour  lui 
ont  été  faites  en  temps  convenable,  cl  qu’il 
n’en  est  résulté  ni  frais  ni  préjudice  pour  elle  ; 

» Que  c'est  également  .1  tort  que  le  sieur 
Gomiécourt  argumente  du  défaut  de  qualité  du 
sieur  Marie  pour  présenter  la  requête,  puis- 
qu’elle énonce  positivement  qu'elle  est  présentée 
par  ledit  Marie  au  nom  du  sieur  Bauquet,  et  en 
sa  qualité  de  mandataire  de  celui-ci; 

» Considérant  que  c’est  également  avec  rai- 
son que  le  juge  de  paix  a procédé  à la  nomina- 
tion d’un  autre  expert  en  remplacement  du  sieur 
Gucroutt , précédemment  nommé  , puisque  ce- 
lui-ci, dûment  assigné,  ne  comparaissant  point 
au  jour  fixé , le  juge  de  paix  a été  fondé  à en 
conclure  sa  non-acccplation  ; 

» Considérant  que  le  juge  de  paix  a refusé 
avec  d'autant  plus  de  raison  d’accorder,  sur 
l’opposition,  un  nouveau  délai  au  sieur  Gomié- 
court pour  faire  entendre  des  témoins  , que  ce- 
lui-ci n’en  avait  point  appelé  en  exécution  du 
premier  jugement  ; qu’il  ne  peut  être  admis  à 
en  rejeter  la  faute  sur  le  changement  du  jour 
autorisé  par  l’ordonnance  du  juge  , puisque 
cette  ordonnance  ne  lui  a été  notifiée  que  le  5 
fév.  ; que  ce  jour  était  celui  fixé  pour  l’enquétc, 
cl  que,  s’il  avait  eu  des  témoins  à faire  enten- 
dre, ils  eussent  été  assignés  avant  ce  jour  là  ; 


(2)  Bioche  et  Goujet,  Dict.,  de  proc.,  v°  Enquête , 
n*»  319,  el  suiv.;  Carré,  nn  156.—  Comme  applica- 
tion du  même  principe,  voy.  Liège,  20  fcv.  1812. 
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qu’il  suit  de  là  que,  n’en  ayant  pas  fait  assigner 
lors  du  premier  jugement,  il  ne  pouvait  y avoir 
de  motifs  de  lui  accorder  un  délai  pour  en  assi- 
gner de  nouveaux . 

> Confirme  lo  jugement  dont  est  appel.  > 

POURVOI  par  Gomiécourl  pour  1°  violation 
départ.  1351.  C.  civ.,  et  fausse  interprétation 
des  ait.  28,29,34  et  35 , C.  proc.  Le  juge- 
ment du  10  janv.,  étant  contradictoire,  faisait 
la  loi  des  parties,  et  avait  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  il  n’élail  plus  permis  d’y  apporter  le 
moindre  changement  sans  méconnaître  les  dis- 
positions des  art.  34  et  suiv.,  G.  proc.,  qui, 
par  leurs  termes,  indiquent  suffisamment  que 
le  juge  de  paix  est  astreint  à suivre  certaines 
formes  dans  les  requêtes  sur  lesquelles  il  est 
appelé  à prononcer;  2°  violation  des  art.  253  et 
256.  Aux  termes  de  ce  dernier  article  , la  con- 
tre-enquête était  de  droit  : il  n’était  donc  pas 
permis  au  juge  de  paix  de  la  refuser,  lorsque 
surtout  on  insistait  pour  user  de  ce  droit  ; 3*  vio- 
lation de  Part.  1358.  Le  serment  décisoire  peut 
être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit  : le  juge  ne  devait  donc  pas  refuser 
de  le  déférer  au  sieur  Bauquet;  de  plus , le  tri- 
bunal d’appel , qui  ne  s’est  point  arrêté  à celle 
irrégularité, devait  au  moins  donner  des  mo- 
tif». * 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  Part.  1351,  C.  civ.,  et  de  la  fausse  inter- 
prétation des  art.  28.  29,  54  et  55,  C.  proc.  : — 
Considérant  que  Pordonnance  d’un  juge  de  paix, 
portant  indication  de  jour  pour  l'ouverture  d’une 
enquête,  rie  prononçant  rien  au  fond,  et  n’ayani 
ainsi  que  le  caractère  d’un  jugement  interlocu- 
toire, a pu  être  révoquée,  sans  porter  atteinte  à 
l’autorité  de  la  chose  jugée;  — Que,  par  sa  nou- 
velle ordonnance,  le  juge  de  paix  du  canton 
d’Yssigny  a indiqué  le  jour  où  devait  s’ouvrir 
l'enquête,  et  qu’alors  même  qu’il  aurait  omis 
quelques  formalités,  ces  formalités,  n’étant  pas 
substantielles,  ne  pouvaient,  aux  termes  de 
Part.  1050  , C.  proc.,  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure  suivie  par  le  juge  de  paix;  — Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  235  et  236 , 
C.  proc.  : — Considérant  que  le  droit  qu'avait  le 
demandeur  de  faire  entendre  des  témoins  ne  lui 
a point  été  dénié  par  le  jugement  attaqué  ; qu’il 
est  établi  que  le  demandeur  n’a  point  voulu  user 
de  cette  faculté,  puisqu’il  n’a  fait  donner  aucune 
assignation  à des  témoins  pour  com|>arailre  de- 
vant le  juge  de  paix  , soit  le  jour  d'abord  fixé 
contradictoirement  entre  les  parties,  soit  le  jour 
fixé  par  une  ordonnance  à lui  dûment  signifiée; 
— Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1358 
et  suiv.,  C.  civ.,  et  du  défaut  de  motifs  : — Con- 
sidérant que  le  juge  de  paix,  n’ayant  pas  rc- 


(1)  C’est  ce  que  la  chambre  des  requêtes  avait 
aussi  semblé  reconnaître  les  16  janv.  1828  et  10  août 
1830.  mais  par  arrêt  rendu,  après  partage,  le 
22  juin  1841,  la  chambre  civile  a reconnu  en  prin- 
cipe que  la  déclaration  des  juges  du  fond  que  la 
volonté  des  parties  d’opérer  novation  résulte  clai- 
rement de  Pacte,  n’est  pas  souveraine,  et  que  la 
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connu  dans  la  demande  du  sieur  de  Gomiécourl 
relative  à la  comparution  en  personne  du  sieur 
bauquet,  et  dans  la  délation  d’un  serinent,  l’offre 
d’un  serment  lilisdécisoire,  a pu , sans  violer  la 
loi,  surseoir  à ordonner  celle  comparution,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  19  juin  1832.  — Ch.  req. 

NOVATION.  — Décision  in  fait.  — Obligation. 

— Cause. 

C’est  aux  juges  du  fond  qu’il  appartient  de 
décider  si  un  acte  opère  novation  ; leur  déci- 
sion à cet  égard , ne  peut  tomber  sous  ta  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  (1).  Ainsi , tes 
juges  du  fond  peuvent  décider  f sans  que 
leur  décision  donne  en  ce  ta  ouverture  à cas- 
sationj qu’un  bail  à comptant  qui  interdit 
au  preneur  certaines  facultés  qui  lui  étaient 
accordées  par  un  précèdent  baitf  entaché 
de  féodalité,  a fait  novation  à ce  bail,  encore 
bien  qu’il  soit  dit  dans  te  second  bail , que  le 
tout  avait  lieu  conformément  àeequi  est  exprimé 
dans  le  premier  b.iil.(C.  civ.,  1271.) 

Une  obligation  telle  que  celle  résultant  d’un 
bail  à comptant,  peut , quoique  nulle  en  ce 
qu’elle  contiendrait  des  énonciations  féoda- 
les, devenir  la  cause  naturelle  et  légale  d’un 
nouvel  engagement  (2). 

(Grasset  — C.  Grimaudet.) 

En  1757,  les  auteurs  du  sieur  Grimaudet  con- 
sentent un  bail  à comptant  à ceux  du  sieur 
Grasset , de  (erres  plantées  en  vignes , • à la 
charge,  est-il  dit , de  bien  faire  et  façonner  les 
vignes  en  temps  et  saisons  convenables...  Pour, 
après  ce  fait,  en  payer  et  bailler,  chacun  an, 
par  lesdits  preneurs,  eux  et  leurs  hoirs  et  ayants 
cause,  rendable  à leurs  frais,  aux  temps  des  ven- 
danges, dans  les  pressoirs  des  fiefs  et  seigneu- 
ries de  la  terre  de  la  Botirgonnière,  la  quatrième 
partie  des  fruits  qui  y pourront  croilre  par  la- 
bour, etc. , avec  et  y compris  (rois  sols  censifs 
de  renies  et  redevances,  etc.  • — En  1809.  des 
difficultés  s'étant  élevées  sur  l’exécution  de  ces 
stipulations,  les  parties  transigèrent  par  acte 
notarié , dans  lequel  les  preneurs  déclarent  et 
confessent  qu'ils  tiennent  à divis  et  séparément, 
à litre  de  quart  et  complant,  du  sieur  Félix- 
François  de  Grimaudet,...  les  morceaux  de  vi- 
gnes ci-après,  savoir,  etc.,  à la  charge  de  ne 
pouvoir  vendre,  échanger,  ni  .hypothéquer  les- 
diles  vignes,  sans  le  consentement  dudit  sieur 
de  Grimaudet  ; 2°  de  les  bien  tenir,  entretenir  et 
façonner  de  toutes  leurs  façons  ordinaires  et 
extraordinaires,  suivant  l’usage  du  pays  ; 3»  de 
payer  chacun  an,  audit  sieur  de  Grimaudet.  la 
quatrième  partie  des  fruits  croissants  desdites 
vignes,  à complant.  rendue  dans  les  pressoirs 
de  la  Gironnière.  sous  la  déduction  de  i’imposi- 
. tion  fixée  par  la  loi,  en  conséquence  de  conven- 


Cour  de  cassation  a le  droit  et  le  devoir  de  compa- 
rer cette  déclaration  et  les  énonciations  de  Pacte 
avec  la  disposition  dr  Part.  1271,  C.  civ.,  pour  dé- 
cider si  cet  acte  présente  ou  non  les  caractères  lé- 
gaux de  la  novation. 

(2)  Résolu  par  la  Cour  rqyale  seulement. 
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lion  verbale  enlre  eux  comparants  cl  ledit  sieur 
de  Grimaudet , qui  ne  pouvait  exiger  le  quart 
net,  qn'en  se  chargeant  de  l’impôt;...  le  tout 
conformément  b Pacte  de  prise  à quart  et  des 
lit  res  subséquents , dont  lesdils  comparants  ont 
dit  avoir  parfaite  connaissance.  » 

En  1820,  nouvelles  difficultés.  Le  sieur  Gras- 
sel  ne  veut  soir  alors  dans  l’acte  de  1809  qu’un 
acte  récognitif  de  celui  de  1737.  lequel  se  trou- 
vait entaché  de  féodalité,  et  comme  tel  était 
nul. 

En  1826,  Grasset  et  quelques  autres  débiteurs 
ayant  refusé  de  payer  la  redevance,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  Pacte  de  1809  était  récognitif 
de  celui  de  1737,  et,  comme  lui,  entaché  de 
féodalité,  le  sieur  de  Grimaudet  les  poursuivit  et 
obtint , en  juin  1829  , un  jugement  du  tribunal 
de  Beau  préau,  qui  décida  que  Pacte  de  1809 
avait  fait  novation , et  ainsi  n'était  plus  féodal, 
comme  pouvait  l'élrc  celui  de  1737. 

Appel  par  Grasset.  — Le  9 juill.  1830,  arrêt 
coolirinatif  de  la  Cour  d’Angers,  en  ces  termes  : 
— • Attendu  que  Pacte  de  1809  n’est  point  ré- 
cognitif de  l’acte  féodal  de  1737  et  des  autres 
qui  l’ont  suivi,  et  qu’au  contraire  il  contient  une 
novation  , puisque  cet  acte  est  essentiellement 
différent  dans  plusieurs  de  ses  stipulations,  en- 
tre autres,  que  le  preneur  à quart  ne  pourra 
vendre  ni  échanger,  quoiqu’il  eût  celte  faculté 
par  Pacte  de  1737  j que  lecteur  de  Grimaudet 
est  obligé  au  payement  de  l’impôt , tandis  que 
celle  obligation  était  précédemment  b la  charge 
du  preneur  ô quart  ; 

* Attendu  que  l’abolilion  du  quart,  comme 
rente  féodale,  prononcée  par  ta  loi  de  1793,  et 
sans  indemnité,  pouvait  donner  lieu  à une  obli- 
gation naluretle;  que  cette  obligation  naturelle 
a été  reconnue  par  le  preneur  à quart,  puisqu’il 
a continué,  de  fait,  b en  faire  le  payement  long- 
temps après  l'abolition  prononcée  par  la  loi  ; 
qu’il  a également  agi  d’après  cette  obligation 
naturelle  dans  les  aeles  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
parties  et  dans  les  transactions  verbaies  qui 
sont  mentionnées  dans  Pacte  de  1809  ; 

« Attendu  que  le  rappel  de  Pacte  de  1737  et 
suivants,  par  les  mois  : te  tout  con/ormê- 
uienl , etc.,  doit,  pour  avoir  un  sens  raison- 
nable, être  appliqué  aux  stipulations  qui  sont 
renouvelées,  non  à relies  qui  ne  se  reptésentent 
pas  dans  Pacte  de- 1809,  non  plus  qu’à  celles 
des  deux  actes  qui  se  trouvent  eu  opposition  les 
unes  des  autres,  i 

POURVOI  par  Grasset  pour  violation  des  ar- 
ticles 1273  et  1537.  C.  civ.,  et  de  ia  lui  du 
l'juill.  1793 , abolilivc  de  la  féodalité.  — On 
disail,  la  novation  ne  se  présume  pas  ; il  faut 
que  la  volonté  de  l’opérer  résulte  clairement  de 
jacle.  Il  est  vrai  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que 
la  volonté  d'innover  soit  expressément  écrite, 
mais  il  faut  au  moins  qu’elle  soit  certaine  en  ce 
'|u  il  y aurait  incompatibilité  entre  l’ancienne 
obligation  et  la  nouvelle.  (Toullier,  t.  7,  n-  270 
« 277  ; Merlin,  Rêp.,  v"  Novation.)  Or,  dans 
I espèce,  celte  incomptabilité  n’existe  pas;  en 
effet.  Pacte  de  1809  se  réfère  à celui  de  1737  ; si 
I un  est  entaché  de  féodalité,  ce  qui  ne  saurait 
être  douteux,  le  second  ne  t’est  pas  moins.  A la 
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vérité,  le  nouvel  acle  s’écarte  de  l'ancien  ; e’est 
ainsi  que,  d’après  cet  acte,  les  preneurs  ne  peu- 
vent vendre,  échanger  ni  hypothéquer,  tandis 
que,  d’après  l’arrêt  attaqué,  cette  faculté  leur 
élait  accordée  par  celui  de  1737.  Mais  s’ensuit- 
il  de  là  qu'il  y ait  novation?  non  . évidemment, 
car  celte  clause  insérée  dans  Pacte  de  1809  n’é- 
tablit qu'une  restriction  au  droit  de  propriété, 
mais  ne  l’exclut  pas.  — Il  n'y  a donc  qu’une 
dérogation  b Pacte  de  1737,  mais  le  principe  de 
cet  acte  est  maintenu. 

Aitnér. 

a LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrél  attaqué, 
en  déclarant  que  le  contrat  de  1809  constituait 
une  novation,  et  en  appuyant  celle  décision  sur 
les  diverses  clauses  de  ce  contrat,  et  sur  les  do- 
cuments produits  devant  la  Cour  d'Angers , est 
basé  sur  une  appréciation  de  fait»  et  sur  la  re- 
cherche de  la  commune  inlenlion  des  parties, 
ce  qui  était  dans  les  attributions  exclusives  des 
juges  du  fait,  et  ne  peut  lomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  — Rejette,  etc.  • 

Du  19  juin  1832.  — Ch.  req. 

EXPLOIT.  — Donc  ILE  APPARENT.  — CHANGE- 
MENT. — Fonctionnaire. 

Est  valable  l’exploit  contenant  l’énonciation 
du  domicile  apparent  du  demandeur  (C  iiroc 
6t.)  ' 1 ’ 

Un  fonctionnaire  public  amovible  peut  être 
considéré  comme  n'axant  pat  conservé  ton 
ancien  domicile  et  comme  en  axant  acquit 
un  nouveau  dans  le  lieu  oit  il  exerce  tel  fonc- 
tion!, atort  même  qu’il  n’a  fait  aucune  dé- 
lation exprette  à cet  égard  1 1)  (C.  civ., 

(Duligondais  — C.  Pasquier.) 

Dans  un  cxploiten  rrprised’instance,  le  sieur 
Pasquier,  l’un  des  demandeurs,  receveur  ambu- 
lant des  contributions  indirectes  à Chénerailles 
ayant  son  domicile  d’origine  b Neuvi-Sainl-sé- 
pulcre,  est  déclaré  domicilié  à Chénerailles. 

La  dame  Duligondais,  défenderesse,  a tiré  de 
celle  circonstance  un  moyen  de  nullité,  qui  a 
été  rejeté  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Châtre , du  9 juin  1829 , et  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges,  du  24  fév.  1831  : — . Considérant 
porte  l’arrêt  de  celle  Cour,  que  le  domicile  in- 
diqué est  le  véritable  domicile  du  sieur  Pasquier- 
qu’on  oppose  eu  vain  que  l'exercice  de  fonctions 
révocables  n’élablit  pas  le  domicile  dans  le  lieu 
où  on  les  exeice  ; qu’en  effet,  outre  que  le  sieur 
Pasquier  exerce  la  place  de  receveur  des  con- 
tributions indirectes,  qui  le  retient  à Cliénc- 
railleg,  il  y est  marié,  et  y demeure  depuis  très- 
longtemps,  etc.;  que  ces  circonstances , jointes 
à la  déclaration  dans  l’acte  critiqué,  ne  permet- 
tent pas  du  révoquer  en  doute  l’établissement  de 
son  domicile  b Chénerailles.  » 

POURVOI  par  la  dame  Duligondais  pour  vio- 
lation des  art.  CI , C.  proc.,  et  102,  103  104 
103,  100,  C.  civ.  ’ * 


(1)  y.  Toulouse,  10  mai  1826,  et  Cass.,  11  Juin. 


Google 


20  (21  jcis  1852.)  Jurisprudence  de  la 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  droit , qu'il  suffit, 
pour  la  validité  des  actes  de  procédure,  de  l’é- 
nonciation du  domicile  apparent,  et  qu’il  n’est 
pas  de  domicile  apparent  plus  incontestable  que 
celui  qu’indique  la  partie  elle-même;  — At- 
tendu , d’ailleurs,  en  fait,  que  l’arrêt  attaqué 
constate  que  le  domicile  contesté  était  réelle- 
ment le  domicile  du  demandeur  en  reprise  d’in- 
stance, ce  qui  résultait  des  circonstances  ap- 
préciées par  l’arrêt  : d’où  il  suit  que  , loin  de 
violer  la  loi,  cet  arrêt  s’y  est  pleinement  con- 
formé. — Rejette,  etc.  » 

Du  20  juin  1832.  — C.  req. 

VOL  DOMESTIQUE. 

Lorsque , dans  une  accusation  de  vol  commis 
dans  une  maison  où  t* accusé  travaillait  ha- 
bituellement , la  déclaration  du  jury  a été 
affirmative  sur  le  vol,  cl  négative  sur  ta  cir- 
constance aggravante  résultant  d'un  travail 
habituel  dans  ta  maison  où  cc  vol  a été  com- 
mis, te  caractère  du  crime  prévu  par  l'arti- 
cle 38G,  C.  pén.,  disparait . et  il  ne  reste  plus 
à la  charge  de  t'accusé  que  le  dédit  prévu  par 
i'art.  401,  même  Code. 

(Femme  Lemoine  — C.  ministère  public.) 

Du  21  juin  1852.  — Ch.  crim. 

SAISIE.  — Reste  sur  l’État. 

Les  sommes  ducs  par  l'Étal  à des  particuliers 
peuvent  être  frappées  d'opposition  entre  les 
mains  des  mandataires  de  ces  derniers  (I). 

(Bastide  — C.  Tliorel.) 

Le  sieur  Tliorel  avait  formé  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  sieur  Bastide,  sur  les  som- 
mes que  celui-ci  pouvait  devoir  aux  sieurs 
Gambier  et  Baudry,  et  notamment  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  rentes  sur  l’État  que  Bas- 
tide avait  touché,  par  procuration,  pour  les  sai- 
sis.— Bastide,  qui  était  devenu  créancier  des 
sieurs  Gambier  et  Baudry,  prétendit  que  la 
saisie  était  nulle  en  ce  qui  touchait  le  produit 
des  rentes , par  le  motif  que  la  loi  déclare  in- 
saisissables les  renies  sur  l’Élat. 

Le  31  janv.  1828,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité. 

Appel.  — Le  23  déc.  1831  , arrêl  confirmatif 
de  la  Cour  de  Paris:  — * Considérant,  sur  la 
question  de  savoir  si  l’opposition  a pu  frapper 
les  capitaux  et  arrérages  de  rentes,  que  si  les 
inscriptions  de  renies  sur  l’État  et  les  arrérages 
d’icelles  sont  insaisissables  de  leur  nature , cc 
caractère  ne  peut  s’étendre  aux  deniers  prove- 
nant, soit  de  la  vente  des  inscriptions,  soit  des 
arrérages  perçus,  et  qu'ainsi  l’opposition  de 
Thorcl  a nécessairement  frappé  les  deniers  pro- 
venant des  ventrs  successivement  opérées  et  de 
la  perception  des  arrérages  à mesure  de  leur 
réalisation  et  de  leur  encaissement  par  Bas- 
tide. • 


(1)  F . Paris,  23  juin  1832. 
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POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  Bastide 
pour  violation  des  art.  4 , L.  8 niv.  an  0 , et  7 , 
L.  22  flor.  an  7 , qui  déclarent  insaisissables  les 
capitaux  et  les  arrérages  de  rentes  sur  l’État. 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Considérant  que  les  lois  qui 
déclarent  les  renies  et  les  capitaux  dus  par 
l’Élat  insaisissables  sont  évidemment  inapplica- 
bles au  cas  où, après  avoir  été  réalisés  et  perçus, 
ces  capitaux  et  ces  rentes  se  trouvent  entre  les 
mains  de  particuliers  , et  sont  entrés  dans  leur 
patrimoine  , — Rejette,  etc.  «* 

Du  21  juin  1832.  — Ch.  req. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Vol.  - Dépôt. 

Lorsqu'un  acheteur  est  inculpé  d'avoir  dé- 
tourné des  marchandises  qui  lui  avaient  été 
vendues  sous  une  condition,  et  confiées  pro- 
visoirement à titre  de  dépôt,  il  suffit  que  ta 
vente  conditionnelle  ne  soit  pas  déniée  pour 
que  le  tribunal  correctionnel  puisse  connaî- 
tre du  détournement,  sans  être  tenu  de  ren- 
voyer préalablement  les  parties  devant  te 
tribunal  civil,  à l'effet  de  faire  statuer  sur 
le  contrat  fait  entre  clics . 

Lorsque  des  marchandises  vendues  au  poids 
ont  été:  confiées  à l'acquéreur  pour  être  pe- 
sées, te  fait,  par  celui-ci , de  les  détourner , 
en  tout  ou  en  partie , constitue  un  abus  de 
confiance,  et  non  une  soustraction  fraudu- 
leuse. (C.  pén.  ,401  et  408.) 

(Marchai  et  autres  — C.  minislèrc  public.) 

Grandcmauge  . cultivateur,  vendit  aux  nom- 
més Marchai  et  Mathieu,  bouchers , une  paire 
de  bœufs,  en  fixant  le  prix  à 43  fr.  le  quintal , 
après  qu’ils  auraient  été  abattus  , dépecés  et  pe- 
sés. Les  deux  bœufs  furent  livrés  aux  acqué- 
reurs. Un  d’eux  fut  conduit  h l’abnltoir  de  Ke- 
miremont,  abattu,  et  la  pesée  devait  avoir  lieu 
le  lendemain;  la  veille  au  soir,  les  acheteurs 
s’introduisirent  dans  l’abattoir,  et  enlevèrent 
furtivement  une  partie  de  la  viande  et  de  la 
graisse.  Plainte  de  la  part  du  vendeur. 

Jugement  du  tribunal  de  Remiremont,  qui 
renvoie  les  prévenus  de  la  plainte,  attendu  qu'il 
ne  s’agit  que  d'intérêts  civils. 

Appel  de  la  part  du  procureur  du  roi.  — Ju- 
gement du  tribunal d'Épinai , qui,  attendu  que 
le  fait  constitue  line  véritable  soustraction  frau- 
duleuse, puisque,  aux  termes  de  l’art.  1383, 
C.  civ.,  la  propriété  résidait  encore  alors  entre 
les  mains  du  vendeur,  condamne  les  acheteurs 
en  mi  an  d’emprisonnement,  par  application 
des  art.  379  et  401,  C.  pén.  (2). 

Les  sieurs  Marchai  et  Mathieu  se  sont  pour- 
vus en  cassation  1°  pour  incompétence  , en  ce 
que,  s’agissant  de  savoir  si  le  contrat  consti- 
tuait une  vente  , un  prêt  ou  un  dépôt,  le  tribu- 
nal correctionnel  était  tenu  de  renvoyer  les  par- 
ties A fins  civiles  pour  faire  statuer  préalablement 
sur  cette  question  préjudicielle  ; 2"  pour  fausse 
interprétation  et  violation  d»*s  art.  379.  401  , 
C.  pén.;  337,  544, 711 , 1138,  1583,  1380  et 


(2)  Extrait  du  Rut/ctin  criminel. 


Digitized  by  Google 


(22  JMit  1832  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (23  juin  1832.)  91 


1600,  C.  civ.,  en  ce  que  la  propriété  des  bœufs 
vendus  ayant  été  transmise  aux  demandeurs,  ils 
n'avaient  pas  pu  être  condamnés  comme  coupa- 
bles de  les  avoir  soustraits  frauduleusement.  — 
Ils  faisaient,  au  surplus,  remarquer  qu’il  n'y 
aurait  eu,  dans  tous  les  cas,  qu’un  simple  dépôt, 
et  qu’en  supposant  qu'ils  en  eussent  abusé,  la 
t fine  portée  par  la  loi  étant  moindre,  ils  avaient 
intérêt  à faire  rectifier  la  qualification  du  fait. 

ARRÊT. 

• LA  COI  R,  — Sur  le  moyen  d’incompé- 
tence: — Attendu  que  la  vente  conditionnelle 
faite  aux  demandeurs,  des  bœufs  dont  il  s’agit, 
n’a  pas  été  contestée  ; qu’ainsi  le  tribunal  cor- 
rectionnel était  compétent  pour  juger  des  faits 
subséquents  à cette  vente,  cl  qui  auraient  eu  le 
caractère  d’un  délit;  — Sur  le  moyen  du  fond: 
— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1585,  Code 
civ.,  la  vente  n’est  parfaite  qu'après  le  pesage 
de  la  chose  vendue;  que,  dans  l’espèce,  le  pe- 
sage n’avait  pas  eu  lieu  avant  les  fails  imputés 
aux  demandeurs , d’où  il  résulte  que  l’objet 
vendu  n’avait  pas  cessé  alors  d’êîre  la  propriété 
du  vendeur;  — Mais  attendu  que  le  vendeur 
avait  confié , comme  dépôt,  l’objet  vendu  aux 
acquéreurs;  qu’il.suil  de  là  que  le  détourne- 
ment de  l’objet  vendu  ne  pouvait  constituer  la 
soustraction  frauduleuse,  prévue  et  punie  par 
l’art.  401,  C.  pén.,  mais  l’abus  de  dépôt  spéci- 
fié en  Part.  408,  même  Code;  — Attendu  que 
le  tribunal  correctionnel  d’Kpinal,  en  appli- 
quant au  fait  incriminé  lesdisposilionsde  l’arti- 
cle 401  , C.  pén.,  a fait  une  fausse  application 
de  cet  article,  violé  l'art.  408,  même  Code,  et 
commis  un  excès  de  pouvoirs  : — Par  ccs  mo- 
tifs, — Casse  et  annule,  etc.  • 
l>u21  juin  1832.  — Ch.  crim. 

FAUX.  — ÉCRITURE  DE  COMMERCE. 

L'usage  d'une  fausse  gui! tance  d'un  prix  de 
marchandises f ne  constitue  te  crime  de  faux 
en  écritures  de  commerce , r/u'autant  que  te 
jury  a déclaré  que  l'accusé  s'en  était  rendu 
coupable  en  qualité  de  commerçant,  ou  que 
tes  marchandises  avaient  été  achetées , soit 
même  pour  en  louer  simplement  l'usage  (1). 
(C.  comtn.,  632  ;C.  pén.,  147  cl  148.) 

(Courmont  — C.  ministère  public.) 

Du  92  juin  1832.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Question  nouvelle.  — 
Complicité.  — Recèle. 

Un  acte  d'accusation  est  nul  ainsi  que  fout  ce 
, qui  s'en  est  suivi,  lorsqu'au  fait  de  complicité 
par  recèle  mentionné  dans  t'arrât  de  renvoi, 
le  procureur  général  a ajouté  dans  te  résume 


(I)f'.  conf.  Cass.,  30  juin  1831  et  6 avril  1832; 
Chauveau,  i.  2,  p.  127. 

l8)  S’il  était  intervenu  une  réponse  régulière  sur 
le  fait  compris  dans  l’arrêt  de  renvoi,  l’accusé  serait 
non  n cevahie  à tirer  un  moyen  de  cassation  de  ce 
qti’nu  fait  nouveau  aurait  été  ajouté  à celui  de  l'ac- 
cusation. Pourquoi,  en  effet,  recommencer  le  débal? 


de  l'acte  d'accusation,  un  fait  de  complicité 
par  aide  et  assistance  (2).  (C.  crim.,  241.) 

(Femme  Lafout  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Tu  l’art.  271,C.d*inst.  crim.;  — 
Attendu  que  la  complicité  par  aide  cl  assistance 
suppose  une  coopération  au  crime,  et  est  tou- 
jours punie  des  mêmes  peines  que  le  crime  prin- 
cipal; que  In  complicité  par  recélé  en  diffère 
par  les  circonstances  du  temps  et  par  la  nature 
delà  peine,  puisqu’au  cas  de  l'art.  63,  C.  pén., 
la  complicité  par  recélé  est  punie  de  peines 
moindres  que  la  complicité  du  crime  lui-même, 
et  qu’au  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de 
l’art.  380,  même  Code,  le  recéleur  peut  être 
poursuivi , alors  que  le  complice  par  aide  et 
assistance  ne  peut  l’être;  d'où  suit  la  consé- 
quence qu’une  accusation,  dans  l’espèce,  a été 
substituée  ù une  auLrc  : — Par  ces  motifs,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  22  juin  1832.  — Ch.  crim. 

FAUX.  — ÉCRITURE  DE  COMMERCE. 

La  Cour  d'assises  ne  peut  considérer  comme 
constituant  un  faux  en  écriture  decommei'ce 
l'usage  fait  sciemment , d'une  quittance, 
qu'autant  que  le  jury  a déclaré  que  cette 
quittance  avait  trait  à une  opération  de  com - 
mcr'ce,  et  que  t'accusé  en  avait  fait  usage  en 
qualité  de  commercant  (1). 

Il  n’appartient  point  à la  Cour  d'assises  de 
qualifier  une  simple  quittance  acte  de  com- 
merce ;2).  (C.  pén.,  137  et  148;  C.  corom.,  632.) 

(Courmont  — C.  ministère  public.) 

Conforme  à la  notice. 

Du  23  juin  1832,  Ch.  crim.  ; 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  - Commer- 
çants. 

Un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  si  la  déclaration 
du  jury  n'exprime  pas  qu'il  est  commerçant 
failli,  encore  bien  qu'il  ail  été  déclaré  cou - 
pable  des  faits  constitutifs  de  la  banqueroute 
frauduleuse.  (C.  com  ni.,  591.) 

(Gaurenl  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Vu  les  art.  438 , 58G , 503  cl 
594  , C.  cotnm.  ; — Attendu  qu’aux  termes  de 
ces  articles  combinés,  nul  ne  peut  être  déclaré 
banqueroutier  frauduleux  et  puni  comme  tel, 
s’il  n’est  négociant  ou  commerçant  failli;  — Et 
attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jury  , bien  qu’il 
eût  été  formellement  interrogé  sur  ce  point , ne 


L’excès  de  pouvoir  signalé  c’aurait  aucune  in- 
fluence sur  l’instruction  relative  au  fait  de  l'accusa- 
tion ; et,  dès  lors,  la  déclaration  du  jury  indépen- 
dante de  la  partie  viciée,  servirait  de  base  légale  à 
la  condamnation. 

(3)  J\  conf.  Cass-,  23  mars  1827. 
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sYsl  nullement  expliqué  sur  le  fait  de  savoir  si 
le  demandeur  est  commercant  failli  ; — Que  , 
sa  réponse  étant  muette  sur  ce  fait  essentielle- 
ment constitutif  de  l'accusation,  il  en  résulte 
que  celle-ci  n’a  pas  été  légalement  purgée  tout 
entière,  et  qu'en  condamnant  néanmoins  ledit 
Gaurcnt  comme  coupable  de  banqueroute  frau- 
duleuse , l'arrêt  attaqué  a commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  tant  les  règles  de  la  compé- 
tence, que  les  articles  précités,  — Casse,  etc.  » 
Du  25  juin  1832.  — Ch.  crim. 

TÉMOIN.  — Lecture.  — Motifs.  — Renvoi.  — 
Interpellation. 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut , en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordon- 
ner la  lecture  de  la  déclaration  écrite  de  la 
femme  de  l'un  des  accusés.  (C.  crim.,  268.) 
L'arrêt  ordonnant  qu'il  sera  passé  outre  aux 
débats  nonobstant  l'absence  de  plusieurs  té- 
moins, est  suffisamment  motivé  s'il  porte  que 
la  Cour  accueille  les  conclusions  motivées  du 
ministère  public.  (L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

Il  n'est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité,  de 
demander  aux  accusés  s'ils  ont  quelque 
chose  à dire  contre  des  conclusions  prises 
par  le  ministère  public,  tendant  à ce  qu'il 
soit  passé  outre  aux  débats  d'une  affaire . 
nonobstant  l'absence  de  plusieurs  témoins 
assignés. 

La  Cour  d'assises  ne  viole  pas  le  droit  de  dé- 
fense en  renvoyant,  sur  les'conclusions  du 
ministère  public,  les  jurés  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations  pour  compléter  leur 
déclarations  avant  sa  lecture  à l'accusé,  sans 
entendre  ce  dernier  et  même  sans  l'interpeller 
de  faire  scs  observations. 

(César  Veron  et  autres  — C.  ministère  public.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  a 
donné  lecture  au  jury  de  la  déclaration  écrite 
de  la  femme  de  l’un  des  coaccusés  ï — Attendu 
que  cette ‘lecture  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  à titre  de  simple  ren- 
seignement , et  que  le  président  de  la  Cour  d’as- 


ti) Quand  le  délit  qui,  d'après  la  loi , emporte  la 
peine  la  plus  forte  est  jugé  le  second,  le  tribunal 
ayant  la  latitude  d'appliquer,  pour  ce  seul  fait,  le 
maximum  de  la  peine,  il  e*l  impossible  de  trouver 
une  cumulation  de  peines  dans  la  secoode  condam- 
nation tant  qu’elle  n’excède  pas  ce  maximum  |>ar  sa 
réunion  à la  première.  Peu  Importe  que  les  juges 
aient  pris  en  considération  les  deux  délits.  Nul  n’a 
le  droit  de  scruter  leur  conscience,  et  si  la  loi  est 
violée,  ce  n’est  que  dans  le  for  intérieur.  Mais  lors- 
que le  délit  le  moins  grave  est  jugé  le  second,  le 
tribunal  peut-il  prendre  en  considération  celui  qui 
a éléjugé  le  premier  et  excéder  le  maximum  do  celui 
qui  lui  est  soumis,  en  se  renfermant  dans  les  limites 
de  la  loi  sur  le  délit  le  plus  grave  ? Aucune  difficulté 
ne  s’élève  lorsque  les  peines  sont  d’une  nature  diffé- 
rente; c'est  seulement  lorsque,  étant  de  même  na- 
ture, elles  diffèrent  par  leur  dorée.  Abusant  de  la 
latitude  qu'ils  ont  dans  la  première  des  trois  hypo- 
thèses, certains  tribunaux  s’imaginent  qu’ils  peuvent 
emprunter  à la  loi  précédemment  appliquée  ce  qui 


Cour  de  cassai  ion.  (23  juin  1832.) 

sises  n’a  fait  qu’user  légalement  du  pouvoir 
qu’il  tient  des  art.  268  et  209.  C.  d'inst.  crim.  ; 
— Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  La  pré- 
tendue violation  de  l’art.  7,  L.  20  avril  1810,  en 
ce  que  l’arrêt  qui  a ordonné  qu’il  serait  passé 
outre  aux  débats,  nonobstant  l’absence  de  plu- 
sieurs témoins  à charge , n'est  pas  motivé:  — 
Attendu  que  ce  moyen  n’est  pas  fondé  en  fait, 
puisque  l’arrêt  dont  il  s’agit,  en  accueillant  les 
conclusions  motivées  du  ministère  public  à ce 
sujet . se  les  est  nécessairement  appropriées;  — 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  d’une  prétendue 
violation  des  droits  de  la  défense,  en  ce  qu’on 
n’a  pas  demandé  aux  accusés  s’ils  avaient  quel- 
que chose  à dire  contre  les  conclusions  préci- 
tées: — Attendu  que,  s’il  était  loisible  aux 
accusés  de  soumet tre  à la  Cour  d’assises  les 
observations  dont  ils  auraient  jugé  ces  conclu-' 
sions  susceptibles  dans  leur  intérêt,  elle  n’en  a 
pas  moins  régulièrement  statué,  et  qu’elle  n’é- 
tait pas  préalablement  tenue  de  les  interpeller 
à cet  égard;  — Sur  le  quatrième  moyen,  pris 
de  la  prétendue  violation  du  même  droit  de  la 
défense,  en  ce  que  le  jury  a été  renvoyé  dans 
sa  chambre  par  la  Cour  d’assises  , sur  le*  réc|tti- 
silions  du  ministère  public,  à l’effet  d’y  com- 
pléter sa  déclaration,  sans  avoir  entendu  les 
demandeurs:  — Attendu  que  ce  renvoi,  or- 
donné avant  que  la  déclaration  eût  été  lue  aux 
accusés  et  en  leur  absence,  était  nécessaire,  ne 
fut  l’objet  d’aucune  observation  de  la  part  de 
leur  défenseur,  et  ne  leur  a porté  aucun  préju- 
dice, — Casse  et  annule,  etc.  » 

Du  23  juin  1832.  — Ch.  crim. 

PEINE.  — Cumul.  — Exceptions. 

Lorsque  de  deux  délits  imputés  au  même  indi- 
vidu, le  moins  grave  a été  poursuivi  te  second, 
tout  ce  qui  résulte  de  la  division  des  poursui- 
tes, c'est  que  ta  seconde  condamnation  ne 
peut  pas  excéder  les  limites  de  la  peine  ré- 
servée par  la  loi  au  délit  le  moins  grave , ni 
comporter  une  peine  d'une  nature  differente 
applicable  à l'autre  délit,  ni  excéder , par  sa 
réunionà  la  première,  te  maximum  decelle  ap- 
plicable au  délit  le  plus  g rave  {}  ).  (C.  criiu.,  365.) 


manque  pour  en  atteindre  le  maximum.  C’est  une 
erreur,  selon  nous;  ils  ne  peuvent,  en  aucune 
façon,  excéder  par  la  réunion  de*  deux  condamna- 
tions le  maximum  applicable  au  délit  le  moins  grave 
dont  ils  sont  saisis;  et.  en  effet,  tout  est  fini  sur  le 
délit  jugé  le  premier;  ils  ne  peuvent  s’arroger  sur 
ce  même  délit  une  juridiction  qui  a été  épuisée  par 
la  première  condamnation.  Cela  est  si  vrai  que  dans 
cet  arrêt  et  dans  une  foule  d’autres,  la  Cour  de  cassa- 
tion leur  refuse  le  droit  d’appliquer  une  peine  spéciale 
au  délit  déjà  jugé.  A la  vérité,  et  c’est  là  une  source 
d’erreurs,  la  Cour  a consigné  dans  plusieurs  arrêts 
(|iie  les  deux  faits  étaient  réputés  jugés  simultanément 
mais  cette  fiction  qui  est  très-juridique  lorsqu’il  s’agit 
d’empéeber  que  la  division  des  poursuites  u’aggrave 
le  sort  du  condamné,  ne  peut  pas  tourner  contre  lui 
en  autorisant  le  tribunal  à revenir  sur  mi  fait  défi- 
nitivement réglé.  Kn  résumé,  la  peine  que  le  pré- 
venu doit  subir , de  quelque  manière  qu'il  soit  jugé, 
est  la  plus  forle  de  celles  par  lui  encourues  pour 
chacun  de  scs  méfaits,  taxai i veinent,  cl  non  pas  le 


(23  Jüîlt  1832.) 

les  tribunaux  de  répression  sont  compétents 
pour  examiner  ta  nature  des  exceptions  qui 
sont  élevées  devant  eux;  et  Us  doivent  sur- 
seoir à prononcer  toutes  les  fois  que  ces  ex- 
ceptions soulèvent  des  questions  de  propriété 
ou  autres  que  les  lois  ont  expressément  at- 
tribuées à d’autres  Juridictions . 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l’accusé 
contre  l’arrêt  qui  rejette  une  exception  qu’il 
prétend  tirer  de  ce  que  la  peine  serait  épui- 
sée , n’a  pas  un  effet  suspensif  de  ta  conti- 
nuation des  débats  { 1).  (C.  criai.,  476.) 

(Merson  — C.  ministère  public.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Al  tendu  , en  fait,  que  le  de- 
mandeur a élé  poursuivi  séparément , savoir  : 
pour  le  délit  d’offenses  envers  la  personne  du 
roi , à cause  d’un  article  inséré  dans  le  n°  88  du 
même  journal,  publié  le  23  juill.  1831  , et  pour 
les  délits  d’excitation  à la  haine  et  eu  mépris  du 
gouvernement  du  roi , et  de  diffamation  envers 
les  autorités  constituées  , à cause  de  deux  arti- 
cles : l’un  , inséré  dans  ledit  n°  89 , publié  le  26 
Juill.  1831,  et  le  second  dans  le  même  n®88  ; al-  % 
tendu  que  celle  seconde  poursuite  a été  com- 
mencée le  12  août  1831,  antérieurement  b la 
condamnation  qui  a été  prononcée  le  8 déc. 
même  année,  pour  le  délit  d’offense;  — Attendu, 
en  droit , qu’à  raison  de  celle  antériorité  de 
poursuite  à la  condamnation,  il  y avait  lieu, 
d'après  l’art.  379,  C.  d'inst.  crim.,à  l'application 
de  la  seconde  disposition  de  l'art.  305,  même 
Code  , qui  veut  qu’en  cas  de'  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
soit  seule  prononcée;  — Mais  attendu  que,  si 
des  délits  d’excitation  à la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  du  roi  et  de  diffamation  envers 
des  antorilés  publiques  étaient  passibles  de  pei- 
nes moins  fortes  que  le  délit  d’offense  envers  la 
personne  du  roi,  ils  auraient  pu,  en  cas  de 
poursuite  simultanée  et  de  culpabilité  déclarée 
contre  leur  auteur , déterminer  l'application 
d’une  peine  plus  longue  dans  sa  durée,  dans 
tes  limites  du  maximum  établi  parla  loi  pour  le 
délit  le  plus  grave  ; que  tout  ce  qui  résulte  de 
la  poursuite  , c’est  que  le  tribunal  appelé  à pro- 
noncer en  second  lieu  ne  peut  pas,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  excéder  les  limites  de  la  peine 
réservée  par  la  loi  au  délit  moins  grave,  ni 
prononcer  une  peine  d’une  nature  différente, 
qui  serait  applicable  au  délit  plus  grave  dont  il 
n'est  pas  saisi,  ni  lorsque  la  peine  est  de  même 
nature,  excéder,  par  sa  cumulation  avec  la 
peine  précédemment  prononcée , le  maximum 
de  la  peine  applicable  à ce  délit  le  plus  grave  (2), 
sans  violer  l’art.  305,  C.  d’inst.  crira.  ; — At- 
tendu, dans  l’espèce , que , si  la  Cour  d’assises 
a écarté  de  la  seconde  poursuite  l’article  incri- 


maximum  te  plu*  élevé  de  celte!*  portées  parla  loi 
pour  chaque  espèce  de  délit.  — F.  les  arguments 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars  1829 
et  15  mars  1828. 

(1)  y . l’art.  36,  !..  9 sept.  1835.  portant  que  « le 
pourvoi  contre  les  arrêts  rendus  sur  des  incidents, 
n’arrête  pas  les  débats  en  matière  de  presse. 

(2)  Si,  parcelle  dernière  proposition,  la  Cour  a 
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miné  de  diffamation,  par  le  motif  erroné  que 
l'action  publique  était  éteinte  à son  égard  , à 
cause  de  la  simultanéité  de  sa  publication  avec 
l'article  condamné  le  8 déc.,  le  ministère  pu- 
blic ne  s’est  pas  pourvu  contre  ce  chef  de  l'ar- 
rêt, mais  que  ladite  Cour  a justement  retenu 
la  connaissance  de  l'article  incriminé  d'excita- 
tion à la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  roi;  qu’à  cet  égard , les  droits  de  la  vindicte 
publique  n’étaient  pas  épuisés;  qu’il  y avait 
d'autant  plus  lieu  de  statuer  ainsi , qu’autre- 
menl  le  gérant  d’un  journal  ou  écrit  périodique 
pourrait  avec  impunité  se  rendre  coupable  de 
crimes  ou  délits  de  même  nature  ou  moins  gra- 
ves, dans  l'intervalle  qui  s’écoulerait  entre  la 
poursuite  et  la  première  condamnation  ; que , 
dans  l'espèce , la  Cour  d’assises  n’a  donc  pas 
violé  l’art.  365,  C.  d’inst.  crim.  : — Par  ces  mo- 
tifs, — Rejette  ce  premier  pourvoi  ; — Sur  le 
deuxième  pourvoi , dirigé  tout  à la  fois  contre 
le  refus  fait  par  la  Cour  d’assises  de  surseoir  à 
prononcer  sur  le  fond , nonobstant  le  pourvoi 
formé  à l’instant  par  le  demandeur  contre  le 
premier  arrêt  et  contre  l’arrêt  de  condamna- 
tion: — Attendu  , sur  la  première  partie  de  ce 
second  pourvoi,  que,  s'il  n’appartient  pas  aux 
tribunaux  de  juger  du  mérite  des  pourvois  en 
cassation  dirigés  contre  leurs  jugements , les 
juges  auxquels  est  dévolue  la  connaissance  des 
délits  ou  des  contraventions  sont  par  là  même 
et  nécessairement  compétents  pour  examiner  la 
nature  des  exceptions  qui  sont  élevées  devant 
eux;  — Que  , s'ils  doivent  surseoir  à prononcer 
toutes  les  fois  que  ces  exceptions  soulèvent  des 
questions  de  propriété  ou  autrui , que  IA  lois 
ont  expressément  attribuées  à d’autres  Juridic- 
tions, et  pour  la  décision  desquelles  ils  seraient 
incompétents,  rationc  materiœ  etratione  per- 
sonœ  tel  loci,  ils  doivent  retenir  la  connais- 
sance de  toutes  les  autres  et  prononcer  sans  dés- 
emparer ; — Qu'auiremenl  leur  juridiction 
serait  incessamment  entravée  ; — Attendu  que, 
dans  l’espèce , la  Cour  d’assises  était  compé- 
tente sous  tous  les  rapports  pour  connaître  du 
délit  imputé  au  prévenu,  et  pour  apprécier  le 
moyen  tiré  de  l’application  de  l'art.  305,  Code 
d’inst.  crim.,  lequel  était  un  moyen  de  défense  au 
fond , et  n'avait  rien  de  préjudiciel  ; — Que 
même,  par  ses  conclusions  originaires,  le  de- 
mandeur ne  contestait  pas  celte  compétence  ; — 
Attendu  que  , si  le  recours  en  cassation  n’était 
pas  interdit  par  l'ail.  410,  même  Code,  contre 
l’arrêt  qui  rejetait  l’exception  proposée,  en  ce 
que  cet  arrêt  avait  de  définitif  à cet  égard  , l’ef- 
fet de  ce  recours  ne  pouvait  être  suspensif  de  la 
continuation  des  débats;  que  l'effet  de  ce  pour- 
voi était  de  lui  réserver  le  bénéfice  de  ce  moyen 
devant  la  Cour  ; qu'uinsi  l’art.  273,  C.  d’inst 


entendu  que  le  tribunal  qui  statue  le  second  pour- 
rait compléter  le  maximum  prononcé  par  la  loi  pour 
le  délit  le  plus  grave,  elle  s’est  mise  en  contra- 
diction avec  les  deux  premières  propositions  qui 
défendent  l’une  d'excéder  le  maxihium  réservé 
par  la  loi  au  délit  le  moins  grave,  l’autre  d’appli- 
quer une  peine  spéciale  au  délit  précédemment 
Jugé. 
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crim.,  n’a  pas  été  violé;  — Sur  la  seconde  par- 
lie  de  ce  second  pourvoi , dirigée  contre  l’arrêt 
de  condamnation  : — Attendu  que  cet  arrêt  est 
régulier  dans  sa  forme , et  qu’au  fait  déclaré 
par  le  jury  constitue  le  délit  d’excitation  à la 
liaine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi , il 
a fait  une  juste  application  de  la  peine  établie 
par  les  art.  4,  L.  25  mars  1822;  10,  L.  9 juin 
1819,  et  14,  L.  18  juill.  1828 , relatifs  aux  feuil- 
les périodiques  ; — Attendu  qu’en  cumulant  la 
peine  de  six  mois  d’emprisonnement  et  de 
1 ,500  fr.  d'amende , prononcée  par  ce  dernier 
arrêt , avec  celle  de  six  mois  de  prison  et  de 
1,000  fr.  d’amende  qui  a été  appliquée  par 
l’arrét  du  8 déc.  1831,  en  vertu  de  l’art.  9,  L.  17 
mai  1819,  ladite  Cour  d'assises  n'a  ni  prononcé 
une  peine  d’une  autre  nature  ni  excédé  le  maxi- 
mum de  la  peine  réservée  au  délit  d'offense  en- 
vers la  personne  du  roi , commis  par  voie  de 
publication  périodique , par  les  art.  10,  dite  loi 
9 juin  1819,  et  14,  L.  18  juill.  1828,  délit  qui 
était  le  plus  grave  de  ceux  séparément  poursui- 
vis par  le  ministère  public,  et  qu'ainsi  l’arti- 
cle 305,  C.  d’inst.  crim.,  n’a  pasélé  violé  : — Par 
ces  motifs  , — Rejette  le  second  pourvoi,  etc.  • 
Du  23  juin  1852.  — Ch.  crim. 


RESPONSABILITÉ.—  Domaine.  — Agents.  — 
Avarie.  — Precve. 

Lorsqu'un  bateau  a échoué  dans  un  canal  et 
par  suite  éprouvé  des  avaries  dans  sa  cargai- 
sony l’État  ne  peut  être  astreint  <2  réparation 
du  -dommage  qu’ autant  qu’il  aurait  été  im- 
pu table  à ses  agents ; te  demandeur  en  répa- 
ration est  tenu  de  prouver  la  faute  ou  la  né- 
gligence des  préposés  à l’entretien  du  canal; 
il  ne  suffit  pas  d’établir  que  l’accident  a été 
causé  par  l’existence  d’un  pieu  caché  sous 
l’eau } si  rien  ne  Justifie  que  les  préposés  de 
l’administration  aient  eu  connaissance  de 
l’existence  de  ce  pieu  (1).  (C.  civ.,  1383.) 

(Frenoy-Tassart  — C.  préfet  de  la  Somme.) 

Le  24  déc.  1829,  Frenoy-Tassart  avait  fait 
charger,  au  port  de  Saint-Valéry,  sur  la  gabare 
la  Minerve,  trente-neuf  mille  cent  soixante-sept 
kilogrammes  de  sel  pour  être  expédiés  â Abbeville 
sous  la  conduite  du  patron  Guémard. 

Le  chargement  était  destiné  pour  Amiens,  et 
devait  naviguer  dans  les  eaux  du  canal  Saint- 
Valéry,  dont  la  gestion  est  confiée  à des  prépo- 
sés de  l’administration  publique,  qui  perçoivent 
en  son  nom  des  droits  de  navigation. 

Le  24  déc.  1826,  la  gabare  échoua  près  de 
l'écluse  dite  sur  Somme,  il  fut  procédé  au  sauve- 
tage , en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  par  trois  experts  qui 
constatèrent  l’état  du  bateau,  et  déclarèrent 
dans  leur  procès-verbal,  l"  que  le  sinistre  avait 


(1)  Celte  décision  n’est  pas  à l’abri  de  toute  criti- 
que. Eu  effet,  les  agents  de  l’administration  étant 
préposés  à la  garde  et  surveillance  d’une  voie  pu- 
blique, comment  dire  qu’il  n’y  ait  pas  faute  ou  né- 
gligence de  leur  part,  s'il»  laissent  subsister  une 
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été  occasionné  par  un  pieu  de  fascinage  non 
apparent  ; 2°  que  sous  aucun  rapport  l’éclioue- 
ment  ne  pouvait  être  attribué  à une  fausse  ma- 
nœuvre du  patron. 

En  vertu  de  cet  acte,  le  sieur  Fresnoy-Tassart 
assigna  l'administration,  dans  la  personne  du 
préfet  de  la  Somme,  en  payement  de  18  000  fr., 
à litre  de  dommages-intérêts. 

Suivant  le  sieur  Tassart , le  canal  de  Saint- 
Valéry  étant  placé  sous  la  direc  tion  et  la  sur- 
veillance de  l’administration,  l’État  qui  recevait 
un  prix  devait  garantir  au  commerce  une  navi- 
gation sûre  et  exempte  de  dangers. 

Le  9 juin  1831,  jugement  du  tribunal  d'A- 
miens , qui  condamne  l'État  à payer  au  sieur 
Tassart  16,000  fr.,  suivant  l'estimation  du  pré- 
judice qu'il  avait  éprouvé. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  qui  in- 
firme le  jugement.  — L’arrêt  reconnaît  d'alnnd 
que  l'État  doit,  aillant  que  possible,  procurer 
une  navigation  sûre  dans  les  canaux  dont  il  a 
la  gestion  ; mais  il  ne  résulte  pas  de  celte  obli- 
gation que  su  icsponsahililé  soit  engagée %par 
tous  les  accidents  qui  y arrivent;  il  n'est  res- 
ponsable qu’aulant  qu’il  est  prouvé  que  les  ac- 
cidents doivent  être  imputés  à la  faute  ou  à la 
négligence  de  ses  agents  , et  dans  l*cspêce  celte 
preuve  n’est  pas  rapportée. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 
ticles 246  et  247,  C.  comm.—  On  a dit  à l’appui 
du  moyen  : il  résulte  des  procès-verbaux  que 
Péchouemeni  n'a  point  été  occasionné  par  une 
mauvaise  manœuvredu  capitaine;  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  246  et  247,  C.  comm., 
pour  mettre  la  responsabilité  du  patron  à cou- 
vert ont  été  remplies.  Ils  n’existe  donc  point  de 
recours  contre  lui;  mais  en  même  temps  les  ex- 
perts ont  constaté  que  le  sinistre  avait  été  pro- 
duit par  le  choc  d’une  pièce  de  fascinage  non 
apparent , dès  lors  il  y a preuve  légale  que  la 
cause  doit  en  être  imputée  à l’administration. 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que,  s’il  est  constant 
que  le  bateau  du  demandeur  a échoué  à son 
entrée  dans  te  canal  de  la  Somme,  et  a éprouvé 
par  suite  des  avaries  dans  sa  cargaison , il  ne 
résulte  ni  de  la  déclaration  du  marinier  qui  le 
montait,  ni  des  procès-verbaux  d’expertise  faite 
depuis , qu’il  fallait  l'attribuer  à la  faute  ou  â 
la  négligence  des  préposés  A l’entretien  du  ca- 
nal ; que  cependant  l'Étal  n'avait  pu  être  astreint 
à la  réparation  du  dommage  qu’autanl  qu’il 
aurait  élé  imputable  à ses  agents  ; que,  la  preuve 
étant  à la  charge  du  demandeur,  et  celui-ci  ne 
l’ayant  pas  faite,  ainsi  qu’il  est  déclaré  par  l'ar- 
rêt, sa  demande  en  indemnité  n’a  pas  dû  être 
accueillie, — Rejette,  etc.  • 

Du  27  juin  1832.  — Ch.  rcq. 


cause  cachée  de  dommage?  Y aurait-il  donc  pour 
eux  d’auli es  règles  de  responsabilité  <f uc  pour  les 
simples  particuliers? — /r.  David , Cours  d’eau, 

n*»  203. 
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COMMANDEMENT.  — Tiers  détenteur.  — 
Ordre.  — Délai.  — Hypothèque  léuale.  • 

Le  vendeur  d’immeubles  grevés  n’cst  pas  reçu 
à s’opposer  à ce  qu’il  soit  procédé  à l’ouver- 
ture d’un  ordre  sur  la  distribution  du  prix , 
par  le  motif  que  le  créancier  poursuivant 
aurait  négligé  de  tui  faire  te  commandement 
prescrit  par  l’art.  2169,  C.  civ. 

Ed  d'autres  termes,  le  délai  de  trente  Jours  f fixé 
par  cet  article , n’est  pas  applicable  à l’ac- 
quéreur qui  s’est  mis  en  devoir  de  purger 
l’immeuble  par  lui  acquis  (1). 

U suffît  d’observer  les  délais  prescrits  par  les 
art.  2185,  C.  civ.,  et  775,  C.  proc.,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  d’atlcndre  l’expiration  de  ce- 
lui de  deux  mois  voulu  par  l’art.  2194.  lors- 
qu’il n’a  point  été  justifié  ou  allègue  qu’il 
existât  des  hypothèques  légales  sur  l’immeu- 
ble aliéné  (2). 

{Bertin-IIeii  — C.  Caron.) 

Le  procès  existant  entre  le  sieur  Berlin-lieu, 
vendeur  de  divers  immeubles  au  sieur  Caron, 
avait  soulevé  deux  questions  : la  première  si, 
en  cas  de  sommation  de  payer  de  la  part  d'un 
créancier  hypothécaire,  cette  sommation  ne 
devait  pas  être  précédée  d'un  commandement 
au  détenteur  originaire;  la  seconde,  si  l'ordre 
provoqué  par  ce  créancier  inscrit  n'était  point 
frappé  de  nullité,  faute  de  l’avoir  été  avant 
l'expiration  du  cent  trentième  jour  à partir  de 
l’affiche  de  l'extrait  du  contrat  de  vente  et  sa 
notification.  Ce  délai  de  cent  trente  jours  résul- 
tait, selon  le  vendeur,  de  la  combinaison  des 
art.  2185  et  2194,  C.  civ.,  et  775,  C.  proc. 
— Une  circonstance  sur  laquelle  le  vendeur 
s’appuyait  pour  écarter  les  poursuites  du  créan- 
cier poursuivant  consistait  en  ce  qu’il  avait  fait 
sommation  à Caron,  acquéreur,  de  payer,  au 
mépris  d'une  convention  souscrite  par  lui  et 
plusieurs  autres  créanciers  de  surseoir,  pour 
évitera  frais,  à ces  mêmes  poursuites  jusqu'à 
une  certaine  époque,  et  qu'il  avait  anticipé  sur 
ce  délai  convenu. 

Le  21  déc.  1830,  jugement  du  tribunal  de 
première iuslance  de  Beauvais  qui,  sans  s'arrêter 
aux  exceptions  de  Bertiu-Heu , maintint  l'ordre 
dont  il  s’agit. 

Le  21  fév.  1831,  sur  l'appel  du  sieur  Caron, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Amiens.  — Il  est 
dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt  que,  s'agissant 
d uo  acquéreur  ayant  purgé,  auquel  l'arl.  2183, 
k civ.,  est  applicable,  et  non  pas  l’arl.  2109  de 
ce  Code,  le  commandement  à faire  au  vendeur, 
débiteur  originaire,  que  concerne  seul  ce  der- 
mer  article,  quand  l’acquéreur  ne  purge  point, 
n’était  pas  nécessaire  en  l’espèce. 

POURVOI  du  sieur  Bertin-Heu,  pour  1°  viola- 


(1)  F.  Cass. , 29  nov.  1825. 

<2)^.Meiz,  19  nov.  1818. 

(3j  En  effet,  en  pareil  cas,  le  cessionnaire,  ne 
Pouvant  réclamer  le  partage  que  des  immeubles 
‘Mennioés,  n'aura  pas  à s'immiscer  dans  l'ensem- 
ble de*  affaires  de  la  famille.  — F.  Riom,  19  déc. 
1822.  — U en  serait  autrement  si  les  immeubles, 
(|wique  désignés  et  déterminés,  sc  trouvaient  com- 
poser tous  les  immeubles  de  la  succession  — voy. 
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lion  de  l'art.  2109,  en  ce  que  la  sommation 
faite  au  sieur  Caron,  acquéreur,  n'avait  point 
été  précédée  d’un  commandement  à lui,  vendeur 
et  débiteur  originaire  ; cl  2°  violation  des  arti- 
cles 2185  et  2194.  C.  civ.,  et  775,  C.  proc.,  en 
ce  que  l’arrêt  dénoncé  avait  maintenu  l'ordre 
dont  il  s'agit,  quoique  l'inobservation  des  délais 
résultant  de  la  combinaison  de  ces  articles  en 
eût  dû  faire  prononcer  la  nullité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé,  en 
fait,  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'un  acqué- 
reur qui  avait  purgé,  l’art.  2109  était  sans  ap- 
plication . et  qu'en  le  décidant  ainsi,  cet  arrêt 
s'est  conformé  à la  loi  ; — Sur  le  deuxième 
moyen  : — Attendu  qu'il  n'a  point  été  allégué 
qu'il  existât  dans  l'espèce  des  créanciers  à hy- 
pothèques légales  , ni  qu’il  y eût  lieu  à la  sur- 
enchère de  la  part  de  pareils  créanciers,  d'où 
la  conséquence  qu'en  décidant  «pie  les  délais 
déterminés  par  les  art.  2185,  C.  civ.,  et  775, 
C.  proc.,  étaient  suffisants,  l’arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  27  juin  1832.  --  Ch.  req. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Recevabilité. 

Le  cessionnaire  de  droits  indivis  sur  des  immeu- 
bles déterminés  dépendant  d’une  succession 
n’ayant  pas  te  droit  de  s’immiscer  dans  le 
partage , le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  contre  lui (3).  (C.  civ..  841.) 

Un  cohéritier  est  non  recevable  à exercer  de 
son  chef  le  retrait  successoral , lorsque  la 
cession  a été  faite  non  par  son  cohéritier , 
mais  par  leur  auteur  commun.  (C.  civ.  ,841.) 
Le  retrait  successoral  autorisé  autrefois  par  la 
Jurisprudence  de  certains  parlemenlst  et 
depuis  par  l’art.  841,  C.  civ.,  a été  aboli  dans 
l’intervalle  par  la  loi  du  IZJuin  1790(4).  (Rés. 
par  la  Cour  royale  seulement.) 

Celui  qui  est  en  même  temps  cessionnaire  des 
droits  certains  et  déterminés  de  quelques-uns 
des  cohéritiers , et  cessionnaire  des  droits 
successifs  d’un  autre,  cohéritier , n’cst  passi- 
ble du  retrait  successoral  qu’à  l’égard  de  ta 
cession  des  droits  successifs.  (C.  civ.,  841. 
(Rés.  par  la  Cour  royale  seulement.) 

(Jaudier  — C.  Tardy.) 

Les  sieurs  Pierre  et  Sylvain  Jaudier,  frères, 
associés  et  communs  en  biens , aux  termes  de 
la  coutume  de  la  Marche,  furent,  à défaut  de 
payement  des  arrérages  de  rentes  et  redevances 
seigneuriales  dues  à un  sieur  Adam,  en  sa  qua- 
lité de  fermier  du  sieur  Tardy,  ci-devant  sei- 


Pau,  19  août  1857,  et  la  note},  ou  bien  encore  que 
la  délivrance  de  la  part  cédée  ne  pût  se  faire  sans 
que  le  cessionnaire  prit  connaissance  de  toutes  les 
affaires  de  la  succession.  — F.  Chabot,  Success. , 
art.  841,  n®  9;  Durant  on.  Droit  franc.,  I.  7, 
n<j  102,  et  Malpel,  Success.,  n°249. 

(4 ) F.  cependant  Cass.,  Il  germ*  an  10.  — F. 
aussi  Touiller,  Droit  dv.,  t.  4,  n°  434. 
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gneur,  dépossédés  des  propriétés  soumises  à 
ces  prestations  par  une  sentence  rendue  en 
1777. 

En  1785,  Adam  céda  tous  ses  droits  au  sieur 
Tardy,  qui  prit  possession  des  héritages  saisis 

Modalement. 

Décès  de  Sylvain  Jaudier,  laissant  six  enfants. 
— Postérieurement,  et  le  25  oct.  1789,  Pierre, 
son  frère,  vendit  audit  Tardy  tous  ses  droits  dans 
ces  mêmes  biens,  et  mourut  sans  postérité. 

Le  25  déc.  1817,  vente  au  même  par  quatre 
des  enfants  de  Sylvain  de  leur  quatre  parts  de 
ces  immeubles.  — Enfin,  le  5 fév.  1818,  cession 
par  Louise  Jaudier  , cinquième  enfant  de  Syl- 
vain , de  ses  droits  dans  la  succession  du  père 
commun.  — Ainsi  le  sieur  Tardy , au  moyen  de 
ces  ventes  successives,  réunissait  l’universalité 
des  biens  dont  avaient  joui  en  commun  Pierre 
et  Sylvain  Jaudier  , moins  un  sixième  de  la  moi- 
tié, ou  douzième  au  total , appartenant  à Syl- 
vain, deuxième  de  ce  nom.  le  seul  des  enfants 
qui  n’eût  point  traité.  — Il  convient  de  faire 
observer  qu'avant  les  deux  cessions  de  1817  et 
de  1818,  sur  la  demande  des  héritiers,  le  sieur 
Tardy,  qui,  aux  termes  de  la  sentence,  ne 
jouissait  des  héritages  saisis  qu'à  titre  de  con- 
stitut  et  de  précaire,  fui,  par  jugement  du 
lOjanv.  1794.  condamné  à les  leur  délaisser, 
et  que , sur  leur  demande  en  rescision  , pour  lé- 
sion du  tiers  au  quart,  de  la  cession  du  25  oct. 
1789,  ce  même  jugement  avait  ordonné  une  véri- 
fication; maiscejngemenlfut,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  du  28  avril  1823.  maintenu  quant 
au  délaissement,  et  infirmé  à l’égard  de  la  res- 
cision, par  le  motif  qu'il  s'agissait  d’une  vente 
aléatoire.  — Poslérieurement,  les  enfants  héri- 
tiers de  Sylvain  deuxième,  aussi  décédé,  as- 
signèrent Tardy  devant  le  tribunal  de  Guéret,  à 
fin  d'être  subrogés  aux  droits  à lui  transmis  par 
les  trois  cessions  dont  il  s’agit. 

Le  28  juilt.  1825,  jugement  qui  rejela  celle 
demande  , quant  aux  cessions  de  1789  et  1817  , 
et  l’admit  à l’égard  de  celle  du  5 fév.  1818, 
comme  portant  sur  les  droits  successifs  de  Louise 
Jaudier  à la  succession  de  son  père. 

Appel  par  toutes  les  parties.  — Le  24  déc. 
1828,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  qui,  sur 
l’appel  des  héritiers  Jaudier,  les  déclare  mal 
fondés;  et  statuant  sur  l'appel  incident,  dit 
qu’il  n'y  a pas  lieu  à la  subrogation  relative- 
ment à la  cession  du  mois  de  fév.  1818.  — Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  : — ■ Attendu,  quant  à la 
cession  du  25  oct.  1789,  que  Tardy.  déjà  pos- 
sesseur, en  vertu  d’une  senlence  , de  la  porfion 
indivise  des  biens  de  Lasagne,  provenant  de 
Sylvain  premier,  son  débiteur  d’arrérages  de 
rentes , avait  un  juste  sujet  d'acquérir  l’autre 
pbrlion  appartenant  à Pierre,  et  solidairement 
affecté  au  payement  de  tfii  créance,  sans  encou- 
rir le  reproche  de  vouloir  s'immiscer  dans  les 
secrets  d’une  famille  étrangère; 

» Attendu  que  les  héritiers  de  Sylvain  deuxième, 
agissant  en  qualité  d'héritiers  de  Pierre , leur 
oncle , n’étaient  pas  recevables  à revenir  contre 
le  fait  de  celui-ci  , autrement  que  pour  cause 
de  lésion; 

» Que,  d'ailleurs,  en  adoptant  ce  moyen,  ils 
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étaient  censés  avoir  renoncé  à la  demande  en 
subrogation  ; 

i Attendu  que  si , dans  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Paris,  le  retrait  successoral,  ou 
d’indivision , était  adopté,  il  avait  été  aboli  par 
la  loi  du  ISjuin  1790,  antérieurement  à l’action 
intentée  par  les  héritiers  Jaudier,  et  que  l’arti- 
cle 841,  C.  civ.,  n’aurait  pu,  sans  rétroactivité, 
la  faire  revivre; 

» Attendu  que  la  cession  du  25  ocl.  1789, 
consentie  par  Pierre  au  sieur  Tardy,  étant  de- 
venue inattaquable  , ledit  Tardy,  intéressé  pour 
une  moitié  dans  le  partage  du  bien  dont  il  s'agit, 
n’a  pu  dès  lors  être  considéré  comine  étranger 
aux  biens  et  droits  de  la  famille  Jaudier,  et  par 
conséquent  être  exclu  du  partage,  et  qu’ainsi 
le  reirait  successoral  ou  de  subrogation  ne  peut 
pas  non  plus  lui  être  opposé  en  ce  qui  concerne 
les  cessions  postérieures  des  28  déc.  1817  et 
5 fév.  1818.  • 

POURVOI  par  les  héritiers  Jaudier  pour 
1*  fausse  application  de  la  loi  du  13  juin  1790  , 
qui  ne  supprime  que  les  retraits  dits  de  bour- 
geoisie, d'habitation  , etc.,  sans  qu’elle  fasse 
nulle  mention  du  retrait  par  subrogation  ou 
successoral,  et  violation  des  lois  22  et  23  , per 
dirersas  et  ab  Anaslasio,  C.  Mandat i vel con- 
trd,  d’après  lesquelles  l’action  en  subrogation 
était  admise  dans  l’ancienne  jurisprudence  en 
faveur  de  tous  héritiers  contre  l’étranger  ces- 
sionnaire ou  acquéreur  de  droils  successifs  ; 
2*  violation  de  l’art.  841  , C.  civ..  en  admettant 
que  la  cession  du  25  ocl.  1789  dût  échapper  à 
son  influence  comme  antérieure  au  Code  civil , 
dont  cet  article  fait  partie,  toujours  est-il  que  , 
les  cessions  de  1817  et  5 fév.  1818  lui  étant 
postérieures,  le  retrait  successoral , ou  le  droit 
d’écarter  l’acquéreur  des  droils  successifs,  en 
était  la  conséquence  immédiate  et  nécessaire. 

ARRfcT. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  841,  C.  civ.  ; — At- 
tendu que  la  cession  faite  le  5 fév.  1818,  par 
Louise  Jaudier  au  sieur  Tardy,  comprend  ex- 
pressément tous  les  droits  successifs  et  actions 
généralement  quelconques  de  la  cédante  sur  la 
succession  de  Sylvain  Jaudier,  son  père;  — At- 
tendu que  la  cession  faite  le  25  ocl.  1789 , par 
Pierre  Jaudier  au  sieur  Tardy,  ne  comprenait , 
au  contraire  , que  les  droils  certains  et  détermi- 
nés de  Pierre  Jaudier  sur  les  immeubles  dont 
il  n’avait  joui  en  commun  et  par  indivis  avec 
Sylvain  Jaudier,  son  frère;  — Attendu,  en  ou- 
tré, que  celte  cession  était  encore  inattaquable 
par  les  demandeurs  en  cassation,  puisqu’ils 
étaient  héritiers  de  Pierre  Jaudier;  — Attendu 
que  la  cession  du  21  déc.  1817  n’a  pas  non  plus 
compris  des  droils  successifs , mais  seulement 
les  droits  de  Sylvain  Jaudier  sur  les  immeubles 
possédés  par  indivis  par  les  deux  frères  ; que  , 
par  conséquent,  sous  le  rapport  des  cessions  du 
25  oct.  1789  et  du  21  déc.  1817,  le  sieur  Tardy 
avait  évidemment  le  droit  d’intervenir  au  par- 
tage des  immeubles  dont  il  était  devenu  copro- 
priétaire; que,  néanmoins,  ces  deux  cessions 
ne  lui  donnaient  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans 
le  partage  de  la  succession  de  Sylvain  Jaudier  ; 
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(pfil  n’auraif  pu  y intervenir  qu’en  vertu  de  la 
cession  du  5 fév.  1818;  mais  que.  sur  ce  point, 
les  héritiers  de  Sylvain  Jaudier  étaient  fondés  à 
se  prévaloir  de«  dispositions  de  l’art.  841  . Code 
civ.,  en  exerçant  le  retrait  successoral  : — 
Qu'en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de  Limoges 
a expressément  contrevenu  , en  ce  chef , à la 
loi  précitée.  — Casse  en  ce  chef  seulement,  etc.» 
Du  27  juin  1833.  — Ch.  civ. 

ACCUSÉ.  — Copies.  — Conclusions  du  minis- 
tère pcelic-  — Questions. 

L'accusé  qui  a obtenu  une  première  copie  gra- 
tuite  des  pièces  de  la  procédure f ne  peut  en 
exiger  une  seconde  (1).  (C.  crim.,  305.) 

L'art.  277,  C.  crim.,  portant  que  les  réquisitions 
du  ministère  public  seront  signées  par  lui 
n'est  pas  prescrit  à peine  de  nullité. 

Les  conclusions  du  ministère  public  sont  suf- 
fisamment authentiques  par  la  mention  qui 
en  est  faite  au  procès-verbal  des  débats  re- 
vêtu de  la  signature  du  président  et  de  celte 
du  greffier.  (C.  crirn. , 372.) 

Quoique  tes  questions  au  jury  doivent  tire  po- 
sées dans  les  termes  du  résumé  de  l'acte 
d’accusation  , l'omission  d'un  mot  qui  ne 
change  aucunement  te  sens  de  la  phrase,  ne 
peut  pas  opérer  une  nullité (2).  (C.  crim.,  337.) 

(Gahoriaud  — C.  ministère  public.) 

Par  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  . Gabo- 
riaud  était  accusé  d’avoir,  le  14  sept.  1831,  vo- 
lontairement fait  partie  de  bandes  armées  qui 
ont  parcouru  plusieurs  communes  du  canton  de 
Chalonnay,  et  commis  ainsi,  par  des  actes 
commencés  ou  accomplis,  un  ou  plusieurs  at- 
tentats.... — Le  mol  ainsi  a été  omis  dans  la 
question  posée  au  jury. 

Du  28  juin  1832.  — Ch.  crim. 

TÉMOIN.  — Serment. 

Il  y a nullité  lorsque  les  témoins  produits  de- 
vant un  tribunal  de  simple  police,  n'ont 
prêté  que  le  serment  de  dire  la  vérité  et  rien 
quêta  vérité  (3).  (C.  crim.,  155.) 


{ t ; Egalement  gratuite,  car  on  ne  pourrait  la  lui 
reftoer  s’il  offrait  d’en  payer  le  prix.  — F.  Cour 
ri’assiies  tin  Tarn.  10  mai  1828,  et  la  note. 

(2)  y.  Cass.,  9 sept.  1837  et  4 jaav.  1839. 

(3) Brux.Cass., 

(4,  Chauveau  (Th.  du  Code  pén-,  t.  2,  p.  242) 
«lit  que  si  les  porteurs  de  contraintes  remplissent 
In  fonctions  d'huissiers  des  contributions  directes, 
ils  n’en  ont  cepcudant  pas  le  caractère.  Après  avoir 
rappelé  les  dispositions  de  l’art.  18,  L.  16  Iherxmd. 
ni  8.  il  soutient  que  ce  serait  donner  line  extension 
àcetarticle-que  d’assimiler  complètement  ces  agents 
aux  officiers  ministériels,  pour  leur  assurer  une  ga- 
rantie qui  ne  leur  a pas  été  nominativement  accor- 
dée. Enfin  rapprochant  de  l’art.  224,  l’art.  209  qui 
énumèredistinctement  les  officiers  ministériels  et 
If*  porteurs  de  contraintes,  il  en  conclut  que  ces 
dernier»  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels  et  que 
par  conséquent  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la 
disposition  de  l’art.  224,  C.  pén.  — Celle  interpré- 
tation n’esl  évidemment  pas  admissible.  Peu  importe 
a différence  de  rédaction  qu'on  remarque  entre  les 
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Il  a toujours  été  de  droit  public  en  France  que 
le  ministère  public  ne  doit  ni  ne  peut  être 
condamné  aux  frais  envers  tes  prévenus 
qu'il  a poursuivis.  (C,  crim.,  162.) 

(Ministère  public  — C.  Gobourd  ) 

Du  28  juin  1832.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

PORTEUR  DE  CONTRAINTES.  — Outrages. 

Les  porteurs  de  contraintes  étant  des  officiers 
ministériels , les  outrages  par  paroles,  gestes 
ou  jnenaccs  qui  leur  sont  faits  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions,  rentrent  dans  ta  dis- 
position pénale  de  l'art.  224,  C.  pén.  (4). 

(Règlement  de  juges.  — Aff.  Femme  Segaud.) 

Du  30  juin  1832.  — Ch.  crim. 


VOL.  — Complice. 

Le  fait,  de  ta  part  d'un  individu,  d'avoir  saisi 
seul  une  bourse  appartenant  a autrui,  et  de 
l'avoir  remise  de  suite  à un  autre  individu 
qui  l’assistait  et  t'aidait  dans  ta  consomma- 
tion de  cette  soustraction , constitue  un  vol 
commis  par  deux  personnes,  et  non  par  une 
seule  personne  dont  une  autre  se  serait  rendue 
complice  (S).  (C.  peu.,  386,  n°  I*) 

(Règlement  de  juges.  — Aff.  femme  Bouzard.) 
Du  30  juin  1832.  — Ch.  crim. 


1°  SUCCESSION.  — Droit  de  retour.  — Enfant 

NATUREL. 

2°  Reconnaissance  d’un  enfant  naturel.  « 

1o  Le  droit  de  réversion  ou  de  retour  que  les 
ascendants  peuvent  exercer  sur  les  biens  par 
eux  donnés  à leurs  descendants  qui  décèdent 
sans  postérité  a lieu,  quand  bien  même  ces 
descendants  laisseraient  des  enfants  natu- 
rels reconnus.  Le  mot  postérité  de  l'art.  747, 
C.  civ.,  ne  doit  s'entendre  que  des  enfants  et 
descendants  légitimes  ^6>.  (C.  civ.,  747.) 


art.  299  et  224;  leur  esprit  et  lçur  but  sont  absolu- 
ment les  mêmes,  quel  que  soit  le  plus  ou  moins  de 
soin  que  le  législateur  ajl  mis  dans  leur  rédaction. 
Les  porteurs  de  contraintes  remplissent  les  (onctions 
d'hnis'iers  : cela  suffit  |>our  leur  attribuer  le  carac- 
tère d'officiers  ministériels.  On  ne  concevrait  pas 
qu’ils  fussent  assimilés  aux  officiers  ministériels  en 
cas  de  rébellion,  et  qu’ils  ne  fussent  que  de  simples 
particuliers,  lorsqu’il  s’agirait  de  réprimer  le»  ou- 
trages qui  leur  auraient  été  faits  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  On  ne  concevrait  pas  enfin  que  les 
outrages  faits  aux  huissiers  des  tribunaux  eussent 
plus  de  gravité  que  ceux  faits  aux  huissiers  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes.  L’identité 
de  motifs  doit  déterminer  dans  les  deux  caj  une  so- 
lution identique. 

(5)  L'aide  et  l’assisiance  ont  ici  le  caractère  d’une 
véritable  coopération. 

(6)  /'.  comrà  DeUiucourl,  t.  3.  p.  201,  noie  7 , 
Chabot.  Success.,  ait.  747,  n<>»  4 et  14;  Toullier, 
t.  4.  no  240;  Duraulon,  t.  6.  n°  219;  Favard,  Rép  , 
v®  Succession,  secl.  3.  Z 2,  n<>  8 ; Malpel,  u°  134  ; 
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2*»  r.a  reconnaissance  d’un  enfant  nature l qui 
a été  reçue  par  t’officier  de  l’état  civil  de  ta 
commune  n’est  pas  nulle  pour  avoir  été  In- 
scrite sur  te  registre  des  délibérations  de  ta 
commune  au  lieu  de  t’être  sur  le  registre  des 
actes  de  l’état  civil . (Rés.  par  la  Cour  royale 
cillement.) 

L'acte,  de  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 
n’est  pas  nulle  pour  ne  point  faire  mention 
de  ta  lecture  qui  en  a été  faite  aux  parties  et 
aux  témoins,  non  plus  que  de  leurs  profes- 
sions. (Rés.  par  )a  Cour  royale  seulement.) 

(Lépinc  — C.  Lépine.) 

Par  acte  du  27  sept.  1822,  la  dame  Vachette, 
veuve  Lépinc , avait  donné  à son  fils  Marc-An- 
toine Lépine,  divers  immeubles,  estimés  4,857 
francs  80  c. 

Le  2 août  1825.  le  donataire  décède,  laissant 
pour  héritiers  sa  mère,  et  nu  frère,  et  en  outre 
un  enfant  naturel  légalement  reconnu. 

Lors  du  règlement  de  la  succession  de  Marc- 
Antoine  Lépine,  la  dame  Vachette,  sa  mère, 
demanda  le  prélèvement  à son  profit,  1°  des 
immeubles  qu'elle  avait  donnés  à son  fils,  et 
qui  se  retrouvaient  en  nature  dans  sa  succes- 
sion; 2*  de  1,500  fr.,  tant  pour  avances  faites 
â son  fils  «pie  pour  frais  de  nourriture  et  d'en- 
tretien. 

La  demoiselle  Dauhonne,  mère  et  tutrice  du 
fi!s  naturel  de  Marc-Antoine  Lépine,  soutint 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  dans  l’espèce,  nu  re- 
tour légal,  ni  au  remboursement  des  1,500  fr. 
demandés. 

Le  28  août  1828,  jugement  du  tribunal  de 
Sentis,  qui  déboute  la  dame  veuve  Lépine  de  ses 
prétentions;  * sur  le  premier  chef  : 

» Attendu  que  l’art.  747,  C.  civ.,  n’appelle 
les  ascendants  ù succéder,  à l'exclusion  de  tous 
autres,  aux  choses  données  par  eux  à leurs  en- 
fants, <pic  dans  le  cas  où  l’enfant  donataire  est 
décédé  sans  postérité  : 

» Qu’en  employant  le  mol  générique  sans 
postérité,  le  législateur  n’a  établi  aucune  dis- 
tinction entre  la  postérité  légitime  et  la  postérité 
simplement  naturelle;  que  le  magistrat  ne  peut 
la  suppléer  en  distinguant  lui-mème;  que  les 
dispositions  de  l’art.  747  sont  une  exception 
nu  principe  général  sur  les  donations  et  les 
successions,  et  doivent,  par  conséquent,  être 
restreintes  aux  cas  qu’H  indique  nominative- 
ment ; 

» Que  l’art.  757  règle  les  droits  allrihués  h 
l'enfant  naturel  légalement  reconnu  sur  la  tota- 
lité des  biens  de  ses  père  et  mère,  sans  distinc- 
tion de  ceux  qui  peuvent  lui  avoir  été  donnés  par 
ses  ascendants; 

o Que,  pour  admettre  l’ascendant  donateur, 
quand  il  existe  un  enfant  naturel,  à succéder 
aux  biens  par  lui  donnés,  il  faudrait  établir 
deux  espèces  de  succession  de  l’enfant  dona- 
taire, celle  des  biens  que  sa  mère  avait  dou- 


el  Vazeillc,  art.  747,  n"  17.  — Le  retour  légal  qui 
a sa  source  dans  le  droit  romain,  avait  été  introduit 
dans  la  coutume  de  Paris  par  Dumoulin  \Jr.  art.  315). 
— Sous  l’empire  de  cctlc  coutume,  on  n'a  point 
élevé  la  question  de  savoir  si  les  enfants  naturels 
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nés,  et  celle  des  biens  qui  lui  provenaient 
d’autres  sources,  ce  qui  serait  contraire  à l’arti- 
cle 752,  qui,  pour  régler  les  successions,  ne  con- 
sidère ni  la  nature  ni  l’origine  des  biens  ; 

• Que  ces  biens,  qui  ont  été  donnés  par  l’as- 
cendant sans  clause  de  retour,  sont  dans  la  suc- 
cession du  donataire  qui  en  était  propriétaire 
incommulable  ; 

» Que  l’enfant  naturel  étant  appelé  à faire 
régler  ses  droits  sur  la  totalité  des  biens  dé- 
laissés par  son  père,  on  ne  peut, en  faisant  dis- 
traction sur  la  masse  des  biens  que  la  mère 
avait  donnés,  réduire  ce  que  la  loi  lui  attribue; 
que  si , par  supposition , on  ne  trouvait  dans  la 
succession  du  père  que  les  biens  que  la  veuve 
Lépine  lui  avait  donnés,  et  qu’on  admit  sa 
mère  è les  recueillir,  il  s’ensuivrait  que  ledit 
enfant  naturel  n’aurait  rien,  ce  qui  annulerait 
les  dispositions  de  l’art.*  757  ; 

• Attendu  que  l'enfant  naturel  Daubonne  a 
été  légalement  reconnu  par  son  père,  et  que 
cette  reconnaissance  existait  au  vu  et  su  de  la 
veuve  Lépine  avant  la  donation  par  elle  consen- 
tie au  profit  de  son  fils  ; 

» Sur  le  deuxième  chef  : 

» Attendu,  que,  de  l’aveu  de  la  veuve  Lépine, 
il  n’a  existé  aucune  convention  entre  elle  et 
son  fils  pour  la  nourriture  ci  les  soins  qu’elle 
a fournis  A son  fils;  que,  dès  lors,  elle  n’a 
rempli  qu’une  obligation  de  mère  envers  son  en- 
fant, qui  ne  donne  lieu  à aucune  répétition.  » 

Appel  par  la  veuve  Lépine.— Elle  reprend  ses 
conclusions  de  première  instance  et  demande, 
en  outre,  la  nullité,  pour  vice  de  forme,  de 
l’acte  de  reconnaissance  de  l’enfant  nalurel  de 
son  fils. 

Le  12  juin  1829,  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens, 
ainsi  conçu  : — « Eti  ce  qui  touche  la  demande 
incidente  : 

» Attendu  que  la  déclaration  faite  le  12  déc. 
1818,  par  feu  Marc-Antoine  Lépinc,  d’étre  père 
de  l’enfant  dont  était  alors  enceinte  la  demoi- 
selle Daubonne,  et  auquel  elle  a,  depuis,  dotiué 
le  jour,  a été  reçue  par  le  maire  de  Précy-sur- 
Oise,  étant  à la  fois  officier  de  l’étal  civil  de  la- 
dite commune;  que  la  circonstance  que  cette 
déclaration  a été  inscrite  au  registre  des  délibé- 
ration de  ladite  commune,  ne  saurait  la  vicier  ; 
qu'elle  a été  faite,  néanmoins,  par  un  acte  au- 
thentique; 

• Attendu  que  la  loi  n’a  pas  prescrit,  à peine 
de  nullité,  la  lecture  d’un  acte  contenant  re- 
connaissance (rem  enfant  naturel,  ni  la  men- 
tion de  cette  lecture,  ni  celle  de  la  profession  des 
parties  et  des  témoins  ; 

» Attende»,  dès  lors,  que  l’acte  de  reconnais- 
sance susdaté  est  valable,  et  qu’il  n’y  a lieu 
d’accueillir  les  moyens  de  nullité  employés  par 
l’appelante  ; 

» En  ce  qui  touche  ta  question  si  l’appelante 
est  fondée  à exercer  le  droit  de  retour  légal  , 


pouvaient  faire  obstacle  à l'exercice  de  ce  droit , 
parce  qu’alors  les  enfants  naturels  étaient  en  de- 
hors du  droit  civil  et  ne  pouvaient  prélcodrc  qu’à 
«tes  aliment*. 
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quant  à la  donation  pnrelle  faite  le  25  sept.  1822 
à feu  Marc-Antoine  Lépine,  son  fils  : 

» Attendu  que  l'enfant  reconnu  par  Marc- 
Antoine  Lépine  même,  quoique  enfant  naturel , 
est  sa  postérité,  dans  le  sens  de  l’art.  747. 
C.  civ.;  que  ses  droits  sont  réglés  par  l’art.  757 
de  ce  Code  ; d’où  il  suit  qu'il  n'v  a lieu  au 
retour  légal  des  objets  de  la  donation  du 
25  sept.  1822  j 

> Sur  la  question  de  savoir  si  l’appelante 
est  appelée  à prétendre  indemnité  de  1 ,500  fr. 
pour  les  causes  énoncées  en  sa  demande  : 

» Attendu  que  l'appelante  et  son  fils  Marc- 
Antoine  ayant  demeuré  et  vécu  ensemble  de 
leurs  revenus  confondus,  et  n’y  ayant  eu,  entre 
coi.  aucune  convention  relativement  aux  ali- 
ments dont  il  s’agit , il  n’y  a lieu  à l’indemnité 
demandée  par  rappelante  : 

» Parces  motifs,  la  Cour,  sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  proposés,  confirme,  etc.  » 
POURVOI  par  Jean-Étienne  Lépine  (sa  mère, 
la  dame  Vachette,  étant  décédée)  pour  violation 
des  art.  747  et  750,  C.  civ.  Le  droit  de  réversion 
ou  de  retour  légal  ù l’ascendant  donateur  a sa 
source  dans  le  droit  romain,  d’ou  il  a été  em- 
prunté par  les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris 
(art.  515).  D'autre  part  le  mol  de  postérité  em- 
ployé dans  l’art.  747  du  Code,  comme  faisant 
cesser  le  droit  de  retour,  présuppose  l’existence 
d’enfants  légitimes,  qui  seuls  constituent  la  pos- 
térité proprement  dite,  à l’exclusion  des  enfants 
naturels  ; c’est  sur  la  légitimité  qu'établit  le  lien 
civil  résultant  du  mariage  que  repose  l’affection 
des  parents  envers  leur  descendants  : il  est  donc 
naturel  que  celle  affection  fasse  cesser  le  droit 
de  retour  parla  supposition  toute  naturelle  aussi 
que  la  même  cause  qui  avait  déterminé  le  dona- 
teur à faire  une  libéralité  quelconque  au  dona- 
tairr continue  de  subsister  après  le  décès  de  celui- 
ci  lorsqu'il  a laissé  des  enfants  légitimes , ce 
qu’on  ne  peut  admettre  dans  l’hypothèse  où  il  ne 
laisse  que  des  enfanls  naturels.  Aussi  le  Code, 
en  écartant  ceux-ci  de  la  succession,  et  en  ne 
kur  accordant  qu'un  simple  droit  de  quotité 
relatif,  fait  assez  connaître  que  l’article  du  Code 
ne  considère  pas  plus  aujourd’hui  qu’autrefols 
l’an.  515  de  la  coutume,  l’enfant  illégitime 
comme  un  anneau  de  la  chaîne  généalogique 
d’une  famille  ou  de  sa  postérité.  ÿu’on  ne  dise 
donc  pas  avec  l’arrêt  dénoncé  que  celui  qui 
ro?urt  laissant  un  enfant  naturel  ne  meurt 
point  sans  postérité:  cet  argument,  qui,  dans  un 
sens  vulgaire,  semble  spécieux,  n’a  aucune  soli- 
dité, envisagé  sous  te  rapport  du  droit,  intellectu 
jvrii.  Si  te  législateur  n’a  pas  joint  au  mot 
postérité  la  qualification  de  légitime,  c’est  parce 
que  le  sens  dans  lequel  ce  mot  doit  être  entendu 
est  suffisamment  expliqué  par  le  texte  des  autres 
articles  sur  la  matière,  et  par  l’acception  qu’en 
matière  de  succession  le  mot  postérité,  sans 
autre  annexe,  reçoit  nécessairement  de  la  loi  ci- 
vile. C’est  enfin  parce  que  le  mol  postérité , sans 
autre  qualification , a la  même  portée  que  des- 
cendant légitime;  l’un  et  l’autre  sont  synony- 
: il  y a donc  violation  manifeste  des  arti- 
c,w  747  et  75G  de  la  part  de  l’arrêt  dénoncé , 
puisque  cet  arrêt,  au  mépris  du  premier  de  ces 
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articles,  a refusé  le  droit  de  retour  à la  dona- 
trice des  objets  par  elle  donnés  à son  fils  sans 
héritiers  légitimes,  et  qu’au  mépris  du  second 
article,  l’arrêt  a accordé  sur  les  biens  donnés  un 
droit  à l’enfant  naturel  qui  ne  lui  appartenait 
point. 

Pour  le  défendeur  on  répondait  que,  si  avant 
le  Code,  l'enfant  naturel  était  par  la  coutume  de 
Paris  déchu  de  tout  droit  à la  succession  de  son 
père,  il  était  à fortiori  exclu  de  toutes  préten- 
tions aux  biens  donnés  par  l’ascendant  de  celui- 
ci;  sa  présence  n’aurait  pu  mettre  obstacle  à la 
demande  en  revendication  de  la  part  du  dona- 
teur. Mais  aujourd’hui  que  les  droits  de  l’enfant 
naturel  sont  régis  par  des  principes  nouveaux  , 
il  faut  décider  tout  autrement,  puisque  l'enfant 
naturel  est  assimilé  au  légitime  , sauf  l’inégalité 
des  paris.  Aujourd’hui  l’ascendant  prévoit  que, 
s’il  fait  à son  fils  une  donation,  l’enfant  naturel 
auquel  il  aura  donné  le  jour  prendra  sur  les 
objets  donnés  une  p?-t  quelconque  : d’où  ré- 
sulte pour  lui  la  nécessité  de  stipuler  le  droit  de 
retour  dans  le  cas  où  le  donataire  viendrait  à 
prédécéder  sans  descendant  légitime.  A défaut 
de  celte  stipulation,  il  est  à présumer  qu'il  a 
voulu,  en  cas  de  survenance  d'un  fils  illégitime, 
renoncer  au  droit  de  retour,  et  que  celui-ci 
peut,  comme  l’enfant  né  de  mariage,  exercer  ses 
droits  sur  les  objets  donnés,  comme  sur  tous  les 
autres  sans  distinction.  Celte  observation  suf- 
firait pour  justifier  l’arrêt  dénoncé.  — Suivant 
l’adversaire,  le  mol  postérité  employé  seul  dans 
l’art.  747  aurait  la  même  acception  que  postérité 
légitime;  et  pour  le  prouver  il  argumente  de 
l’art.  745  du  Code.  Mais  il  aurait  pu  aussi  bien 
invoquer  les  art.  748  et  749,  où  le  mot  de  pos- 
térité, quoique  seul,  est  employé  sous  celte  ac- 
ception complexe  ; or,  ces  articles  défèrent  la 
succession  d’une  personne  morte  sans  postérité 
aux  héritiers  légitimes  exclusivement  : doit-on 
conclure  de  là  que  les  enfants  naturels  n’y  ont 
aucun  droit?  L'art.  750  iinprouve  cette  con- 
séquence. La  part  de  l'enfant  naturel  n’en  est 
pas  moins  consacrée , et  la  succession  n’en  est 
pas  moins  soumise  à un  retranchement  en  sa 
faveur  : c’est  la  seule  manière  de  concilier  sur 
ce  point  notre  législation.  Mais  cette  question 
n’est  pas  nouvelle,  elle  a été  décidée  en  faveur 
de  l’enfant  naturel  par  Chabot.  D'après  lui, 
l’enfant  naturel  peut  exercer  les  droits  que  lui 
attribuent  les  articles  756  et  757  sur  tous  les 
biens  des  père  ou  mère  qui  l’ont  reconnu^ 
quelles  que  soient  leur  nature  et  Irur  origine. 
En  conséquence  il  peut,  ajoute  cet  auteur,  li  s 
exercer  sur  les  biens  donnés  par  l’ascendant  et 
qui  font  partie  de  la  succession  du  donataire. 

arrAt. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  747,  C.  civ.;  — At- 
tendu que,  suivant  cet  article,  les  ascendants 
succèdent,  à l’exclusion  de  tous  autres,  aux 
choses  par  eux  données  h leurs  descendants  dé- 
cédés sans  postérité  , lorsque  les  objets  donnés 
se  trouvent  en  nature  dans  la  succession  ; que  , 
dans  le  sens  de  cet  article,  conféré  avec  les  au- 
tres dispositions  du  Code  civil  qui  le  précèdent 
et  qui  le  suivent,  le  mot  postérité  qui  y est  em- 
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ployé  équivaut  à ceux  de  descendants  et  de 
postérité  légitimas  ; que  par  conséquent  les 
ascendants  succèdent  aux  choses  par  eux  don- 
nées à l'exclusion  des  enfants  naturels  du  dona- 
taire, sans  que  l'existence  de  ces  derniers  fasse 
obstacle  au  droit  de  retour  établi  5 leur  profil  ; 
que  cela  résulte  encore  de  la  combinaison  d»*s 
art.  750  et  751.  C.  civ.,  avec  l’art.  747  ; d’où  il 
suit  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  l’as- 
cendant donateur  exclut  l’ascendant  de  l'autre 
ligne,  les  frères,  sœurs  cl  autres  collatéraux  du 
donataire,  qui  pourraient  se  présenter  à titre 
d’héritiers  légitimes;  — Que,  loin  de  déroger 
au  droit  de  retour  dont  il  s’agit  dans  l’espèce, 
l’art.  750,  C.  civ.,  le  confirme  en  refusant  aux 
enfants  naturels  la  qualité  d'héritiers,  et  en  ne 
leur  accordant  aucun  droit  sur  les  biens  des 
parents  de  leurs  père  et  mère  , qui  ne  sont  pas 
tenus  de  les  reconnaître,  et  qui  ne  peuvent 
être  présumés  les  avoir  eus  en  vue  dans  leurs 
libéralités;  qu’en  jugeant  le  contraire,  l’arrêt 
attaqué  a expressément  violé  la  loi  précitée,  — 
Casse,  etc.  «* 

Du  3 juillet  1832.  — Ch.  civ. 

TIERCE  OPPOSITION.  — Dosàtio*.  — Chose 
jcgée.  — Motif.  — Legs.  — Exploit. 

L’omission  de  motifs  dans  un  arrêt  de  Cour 
royale  sur  une  question  de  fraude  y ne  peut 
donner  ouverture  à cassation,  lorsqu’il  ne 
résulte  ni  des  qualités  ni  des  termes  de  l’arrêt 
que  ce  moyen  ait  été  proposé. 

Des  créanciers  sont  réputés,  hors  le  cas  de 
fraude , représentés  par  leur  débiteur  (1). 

En  conséquence,  des  créanciers,  même  Itypo- 
ihcctiires,  ne  peuvent  être  reçus  à former 
tierce  opposition  à un  arrêt  rendu  avec  leur 
débiteur  qui  déclare  nul  le  titre  en  vertu 
duquel  ce  débiteur  possédait  les  biens  par 
lui  hypothéqués  tS). 

Le  legs  d’un  diamant  de  telle  somme  peut , d’a- 
près les  usages  focaux,  être  considéré  comme 
un  legs  de  la  somme,  et  non  pas  d’un  diamant 
en  nature  (3). 

Dans  ce  cas,  les  intérêts  de  cette  somme  cou- 
rent du  jour  de  la  demande  en  dèli- 
•v rance  (1). 

Le  défaut  de  mention , sur  la  copie  d’un  exploit, 
de  (a  personne  à laquelle  il  a été  signifié, 
enlt'alne  ta  nullité  de  l’exploit , encore  bien 
que  cette  mention  se  trouve  sur  l’origi- 
nal. (C.  proc. , 61.) 

• (Darriule  — C.  Huard.) 

La  dame  de  Montazel  est  décédée  en  1782, 
laissant  pour  légataire  universelle  la  dame  de 
Saint-Julien,  sa  mère,  et  après  avoir  légué  à la 
dame  de  Ligondès  un  diamant  de  15,000  fr. 

La  dame  de  Saint-Julien  a renoncé  à la  qua- 
lité d'héritière  de  sa  fille  pour  s'en  tenir  à son 
legs,  dont  elle  a demandé  la  délivrance  aux 
sieurs  Duard. 

En  mai  1811,  transaction  entre  les  sieurs 
Huard  et  la  dame  Saint-Julien,  îi  qui  ils  ont 
cédé  leurs  droits  dans  les  immeubles  communs, 


(1-2J  r.  conf.  Paris,  2 fév.  1832.—  y.  aussi  Bor- 
deaux, 8 août  1833. 
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moyennant  une  soulte  dont  partie  est  restée 
due.  Il  paraît  qu’ils  ont  négligé  de  prendre 
dans  les  soixante  jours  l'inscription  prescrite 
par  l’art.  2109. 

Le  28  juin  , la  dame  de  Saint-Julien  fait  do- 
nation de  ses  biens  nu  marquis  de  Yillaine,  son 
neveu  ; elle  avait  précédemment  assuré  au  cotnle 
de  Yillaine.  son  autre  neveu,  la  propriété  de 
deux  immeubles. 

Le  l*r  août,  le  marquis  fait  inscrire  sa  dona- 
tion ; il  n’est  pris  aucune  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  pari  des  sieurs  Huard. 

Le  19  ocl. , décès  de  la  dame  de  Saint-Julien, 
après  avoir  institué  le  marquis  son  légataire 
universel. 

Le  7 nov.  1811,  celui-ci  souscrit,  au  profil  du 
sieur  Latour,  une  obligation  de 000,000  fr.,  ré- 
duite à 200.000  fr-,  et  divisée  en  dix  coupons. 

— Le  19,  inscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques. — Le  sieur  Darriule  prend  un  des  coupons 
de  20.000  fr. 

Le  10  sept.  1812,  le  marquis  renonce  à sa 
qualité  d'héritier  de  la  dame  de  Saint-Julien,  et 
se  réserve  d'accepter  le  legs  universel  sous  bé- 
néfice d’inventaire. 

En  1813,  les  sieurs  Huard  signifient  au  comte 
de  Yillaine  la  cession  de  mai  1811.  — Opposi- 
tion aux  poursuites  devant  le  tribunal  de  la 
Châlre  de  ia  part  du  comte,  attendu  qu’il  n’est 
héritier  que  sous  bénéfice  d'inventaire  et  ne 
détient  pas  les  biens  hypothéqués  aux  sieurs 
Huard.  — Le  26  janv.  1814  , ceux-ci  assignent 
le  marquis  en  jugement  commun. 

En  janv.  1815  , le  marquis  fait  abandon  de 
ses  biens  à ses  créanciers. 

Le  19  fév.  1810,  jugement  du  tribunal  de  la 
Châtre  qui  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites des  sieurs  Huard  contre  le  comte  et  le 
marquis. 

Appel  de  ceux-ci  devant  la  Cour  de  Bourges. 

— Là,  les  sieurs  Huard  demandent  1a  nullité  de 
la  donation  faite  au  marquis  en  1 S 1 1 . 

Le  3 mars  181G,  vente  des  biens  dont  le  mar- 
quis avait  fait  abandon  au  sieur  Blanc.  — Un 
ordre  est  ouvert  devant  le  tribunal  d'Aubusson. 

— Les  sieurs  Huard  demandent  à être  colloqués 
par  privilège. 

Le  8 déc.  1817 , jugement  de  ce  tribunal  qui 
rejclleles  sieurs  Huard  de  l'ordre,  attendu  qu’ils 
ont  perdu  leur  privilège  à défaut  d'inscription 
dans  les  soixante  jours,  ou  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription. 

Appel  devant  la  Cour  de  Limoges.  — Le 
28  juill.  1818,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui 
annule  la  donation  faite  au  marquis  en  1811,  et 
par  là  anéantit  les  hypothèques  consenties  par 
ce  dernier,  et  la  vente  faite  au  sieur  Blanc.  — 
Les  sieurs  Huard,  craignant  une  tierce  opposi- 
tion de  la  part  de  ce  dernier  à cet  arrêt  dont  ils 
se  prévalaient  devant  la  Cour  de  Limoges,  saisie 
de  l’instauce  sur  l’ordre,  les  sieurs  Huard  ont 
passé,  le  2 mars  1820,  uu  traité  avec  le  sieur 
Blanc,  qui,  devant  la  Cour  de  Limoges,  a déclaré 
s'en  rapporter  à justice. 
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Mais  les  autres  créanciers  ont  formé  tierce 
opposition. 

Le  23  mars,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui 
rejette  cette  tierce  opposition,  annule  la  vente 
faite  à Blanc,  si  mieux  n'aime  ce  dernier  payer 
la  créance  des  sieurs  Hvard  : — a Attendu  que 
1rs  créanciers  ont  été  représentés  à Bourgps  par 
le  marquis , leur  débiteur}  et  quant  à Blanc, 
que,  ne  formant  pas  tierce  oppo.silion.il  recon- 
naît que  l’arrêt  de  Bourges  a bien  jugé.  » 

Alors  les  sieurs  Huard  veulent  forcer  Blanc  à 
déguerpir.  Celui-ci  les  assigne  devant  le  tribu- 
nal de  Bordeaux  à fin  d'exécution  (lu  traité. 

Depuis,  et  sur  un  incident  élevé  lors  de  l'exé- 
cution de  son  arrêt  du  25  mars,  la  Cour  de 
Limoges  déclare  que  le  pacte  secret  du  2 mars, 
qui  avait  été  ignoré  d’elle,  a changé  l'état  de  la 
question;  elle  en  suspend  l’exécution,  et  renvoie 
devant  te  tribunal  de  Bordeaux. 

Cependant  un  second  ordre  était  ouvert  au 
tribunal  de  Moulins  pour  distribuer  le  prix  d'un 
autre  domaine  vendu. par  le  marquis.  — Le 
êjanv.  1821 , jugement  fondé  sur  les  arrêts  de 
Bourges  et  de  Limoges,  qui  y colloque  les  sieurs 
Huard  au  premier  rang. 

Appel.  —L’acquéreur  forme  tierce  opposition 
aux  arrêts  qui  annulent  la  donation  de  1811. 

Le  28  juin  1 822,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui 
admet  celte  tierce  opposition. 

POURVOI  en  cassation  des  sieurs  Huard  ; il  est 
rejeté.  — Ils  sont  exclus  de  l'ordre  de  Moulins. 

Le  11  juill.  1822,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui  1°  maintient  la  vente  faite  au 
sieur  Blanc,  à cbarge  par  lui  de  payer  les  sieurs 
Huard  dans  les  termes  du  traité  du  2 mars; 
2*  condamne  ceux-ci  à signifier  aux  créanciers 
le  traité  du  2 mars,  et  à leur  déclarer  qu'ils  se 
désistent  du  bénéfice  des  arrêts  de  Bourges  et  de 
Limoges,  en  ce  qu'ils  seraient  contraints  à la 
distribution  du  prix  de  la  vente  ; 3°  astreint  les 
sieursUuard  à faire  ordonner  leur  payement  par 
privilège  avec  tous  les  créanciers.  — Il  n’y  a 
pas  appel  de  ce  jugement. 

Le  20  juin  1826.  les  sieurs  Huard  signifient 
aux  créanciers  le  traité  du  2 mars  et  le  juge- 
ment de  Bordeaux  ; ils  les  assignent  devant 
le  tribunal  d’Aubusson  pour  faire  ordonner 
le  payement , en  exécution  du  jugement  de 
Bordeaux. 

Les  époux  de  Ligondès  sont  intervenus  pour 
demander  le  payement  de  leur  legs,  ainsi  que 
désintérêts. 

Le  général  Darriule  a soutenu  que,  du  mo- 
ment que  la  vente  faite  au  sieur  Blanc  était 
maintenue;  que  , par  le  jugement  de  Bordeaux, 
les  sieurs  Huard  avaient  été  obligés  de  déclarer 
aux  créanciers  du  marquis  qu’ils  renonçaient 
au  bénéfice  des  dispositions  des  arrêls  de  Bour- 
ges et  de  Limoges,  le  tribunal  d'Auhusson  de- 
'ail  juger  comme  il  l'a  fait  le  8 déc.  1817:  il 
w pouvait  procéder  i l’ordre  qu’entre  les  créan- 
ciers régulièrement  inscrits  sur  la  vente  faite  à 
fcl^ac.  et  rejeter  la  demande  en  collocation  par 
des  sieurs  Huard, 

Le  20  août  1827 , ce  tribunal  a jugé  que  la 
tente  n’était  maintenue  qu’à  l’égard  des  sieurs 
Huard , que  les  créanciers  de  Villainc  étaient 
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sans  droit  sur  le  prix,  au  préjudice  des  sieurs 
Huard  et  des  époux  de  Ligondès,  qui  devaient 
leur  être  préférés. 

Appel  de  la  part  de  Blanc  et  des  créanciers 
de  Villaine.  — Le  général  Darriule,  aussi  appe- 
lant, a de  plus  formé  tierce  opposition  contre 
les  arrêts  de  Bourges  et  des  Limoges.  — Il  s’est 
fondé  1°  sur  ce  qu'ils  préjudiciaient  à ses  droits; 
2°  sur  ce  qu’ils  avaient  été  rendus  sans  qu'il  y 
eût  été  appelé  ; 3°  sur  les  moyens  de  dol . col- 
lusion et  fraude  employés  pour  les  obtenir; 
4U  sur  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  de 
Bordeaux. 

Le  12  juin  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
en  ces  termes  : — « Sur  les  droits  des  époux  de 
Ligondès: 

> Attendu  que  toutes  les  parties  reconnaissent 
leur  privilège,  toutefois,  en  contestant  les  inté- 
rêts demandés  par  eux; 

» Attendu  que  le  legs  fait  à la  dame  de  Ligon- 
dès d’un  diamant  de  la  valeur  de  15.000  fr. 
doit  être  entendu  , d’après  les  clauses  du  testa- 
ment et  d’après  l’usage  local  qui  régnait  alors, 
non  d’un  diamant  , mais  d’une  somme  de 
15.000  fr.  qui , par  conséquent,  doit  porter  in- 
térêt du  jour  de  la  demande; 

> Attendu  que  Blanc  a fait  offre , en  en  de- 
mandant acte,  de  payer  aux  époux  de  Ligondès 
la  somme  de  15,000  fr.  avec  les  intérêts  légiti- 
mement dus  ; 

»>  Attendu  que  les  époux  de  Ligondès  ont  re- 
noncé, en  en  demandant  acte  , à la  disposition 
du  jugement  dont  est  appel , qui  les  autorisait 
à poursuivre,  dans  le  délai  de  six  mois,  l’expro- 
priation de  la  terre  de  la  Chezolle , du  domaine 
de  Chez-Paillard  et  des  autres  biens  acquis  par 
Blanc,  le  5 mars  1816;  que  Blanc  a demandé 
aussi  acte  de  cette  renonciation; 

» Sur  la  nullité  de  l’appel  de  la  dame  veuve 
Larotnhe  et  du  baron  Darriule  envers  E.  de  Sei- 
glière  : 

« Attendu  que  la  'signification  de  l'exploit  ne 
porte  point  indication  de  la  personne  à qui  il  a 
été  signifié  ; que  , par  lui  même,  il  est  nul  et 
doit  être  déclaré  tel  ; mais  qu’il  est  juste  de 
réserver  à la  dame  veuve  Lacombe  et  au  baron 
Darriule  leurs  droits  contre  l'huissier  Goguyer- 
Lalande,  chargé  de  faire  celle  signification  ; 

• Sur  la  tierce  opposition  du  baron  Darriule  : 

» Attendu  que  le  baron  Darriule  ayant  été 
représenté  devant  les  Cours  de  Bourges  et  de 
Limoges  par  le  marquis  de  Villainc,  son  débi- 
teur, il  s’ensuit  que  sa  tierce  opposition  est 
aujourd’hui  non  recevable  ; 

» Sur  les  droits  des  créanciers  du  marquis  de 
Villaine  en  général: 

» Attendu  que  le  traité  du  2 mars  1820,  qui 
a eu  lieu  entre  Blanc  et  les  sieurs  Huard  , et  le 
jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  11  juill. 
1822,  rendu  entre  lesdits  Huard  et  Blanc,  n’ont 
pu  produire  dVffet  qu’entre  eux;  que  les  droits 
des  autres  créanciers  ont  été  réglés  définitive- 
ment par  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  de 
Bourges  et  de  Limoges  , le  premier  le  28  Juill. 
1818,  et  le  second  le  20  mars  1820;  que, 
par  conséquent,  la  Cour  n’a  rien  à statuer  à 
cet  égard  ; 
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» Par  ces  motifs , la  Cour  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ; etc.  — POURVOI. 

AHRÊT. 

«LA  COUR,  — Sur  la  première  et  la  deuxième 
parties  du  premier  moyen  : — Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  et  notam- 
ment des  conclusions  des  parties  y relatées  et 
des  questions  y posées,  que  l'exception  tirée  du 
prétendu  concert  frauduleux  entre  le  marquis 
de  Y illaine  et  ses  parties  adverses  lors  de  Pareil 
de  la  Cour  de  Bourges  du  28  juill.  1818,  au 
préjudice  de  scs  créanciers,  n'a  pas  élé  propo- 
sée aux  juges  de  la  cause;  qu'ainsi  l’on  ne  peut 
leur  reprocher  de  ne  pas  s’en  être  occupés 
d’une  manière  particulière  et  de  ne  pas  avoir 
donné,  à son  égard,  des  motifs  exprès  et  spé- 
ciaux; — Attendu,  au  surplus,  que  le  marquis 
de  Yillaine  avait  seul  qualité,  droit  et  intérêt 
de  soutenir  la  validité  de  la  donation  faite  eu  sa 
faveur  par  la  dame  de  Saint-Julien,  sa  tante,  le 
28  juin  1811 , d'où  dépendait  toute  sa  fortune; 
qu’en  effet , il  l'a  sérieusement  défendue  ; 
qu’ayant  succombé,  il  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion, et  sou  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  18 
août  1819  ; quYnfin  tous  les  autres  créanciers 
du  marquis  de  Yillaine,  placés  dans  les  mêmes 
circonstances  que  le  demandeur  en  cassation  , 
ayant  même  qualité,  droit  et  intérêt  que  lui, 
s'étant  prévalus  , lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  25  mars  1820,  de  la  même  excep- 
tion de  dol  et  de  fraude  , il  a été  formellement 
décidé  , d’une  part,  qu’aucun  soupçon  de  fraude 
ne  s’élevait  ni  ne  pouvait  s’élever  cuire  les  par- 
ties qui  avaient  figuré  au  procès  lors  de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges  du  28  juill.  1818,  et, 
d’autre  part,  que  la  donation  du  28  juin  1811 
était  l’ouvrage  d’une  combinaison  aussi  odieuse 
que  coupable;  de  tout  quoi  il  suit  que  le  moyen 
était  dans  ces  deux  parties  tout  à la  fois  non 
recevable  et  mal  fondé;  — Sur  la  troisième 
partie  du  même  moyen  : — Attendu  que  le  mar- 
quis de  Yillaine  étant  seul  contradicteur  légi- 
time pour  soutenir  la  validité  de  la  donation  de 
1811  , lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du 
28  juill.  1818,  c’est  avec  raison  que  l’arrêt  at- 
taqué a décidé  qu’il  y a représenté  tous  ses 
créanciers;  — Attendu  que,  si  ta  vente  du  do- 
maine de  la  Chezoltc  en  faveur  de  Blanc  a obligé 
lluard  et  consorts  à obtenir  de  la  Cour  de  Li- 
moges l’arrêt  du  25  mars  1820.  qui  déclare  com- 
mun avec  Blanc,  nouvel  acquéreur,  le  précédent 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  28  juill.  1818, 
ce  second  arrêt  du  25  mars,  ne  louchant  à cet 
égard  qu’aux  seuls  droits  de  Blanc,  n'a  rien 
changé  ù la  position  des  créanciers  du  marquis 
de  Yillajne,  qui  ont  toujours  continué  à être 
représentés  par  leur  débiteur.  Aussi  celle  partie 
du  moyen  n’a  pas  été  présentée  aux  juges  de  la 
cause,  et  elle  était,  par  conséquent,  tout  à la 
fois  non  recevable  et  mal  fondée;  — Sur  la 
quatrième  partie  du  moyen  : — Attendu,  en  droit, 
qu’à  la  différence  delà  faillite.  Tordre  ouvert 
sur  quelques-unes  des  propriétés  du  débiteur 
ne  le  dessaisit  pas  de  l'administration  de  scs 
biens;  — Attendu,  au  surplus,  en  fait,  que  Tor- 
dre ouvert  en  Î81«  par-devant  le  tribunal  de 
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première  instance  d’Aubusson , sur  la  trrre  de 
la  Chezolte,  à la  suite  de  la  vente  faite  à Blanc, 
fut  mis  au  néant  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Limo- 
ges du  25  mars  1820.  et  que  le  demandeur  en 
cassation  ne  figura  jamais  dans  cet  ordre. 
Aussi  celle  partie  du  moyen  n’a  pas  élé  propo- 
sée non  plus  aux  juges  de  la  cause;  et  elle  était, 
par  conséquent,  encore  non  recevable  et  mal 
fondée;  — Sur  le  second  moyen:  — Attendu 
que  le  traité  du  2 mars  1820  n’a  eu  lieu  qu’en- 
tre Blanc  et  les  héritiers  Huard,  et  que  c'est 
aussi  entre  Blanc  et  les  héritiers  lluard  seule- 
ment qu’a  été  rendu  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux  du  11  juill. 
1822;  — Attendu  que  ce  jugement,  loin  de  ren- 
dre commun  le  trailé  du  2 mars  1820  aux  au- 
tres créanciers  du  marquis  de  Yillaine,  a au 
contraire  déclaré , en  termes  exprès , que  leurs 
droits  continueraient  de  demeurer  tels  qu’ils 
avaient  élé  réglés  et  fixés  définitivement  par  les 
arrêts  des  Cours  de  Bourges  et  de  Limoges  des 
28  juill.  1818  et 25  mars  1820;  — Que, d’après 
cela,  en  décidant  que  le  traité  du  2 mars  1820 
ne  pouvait  ni  profiler  ni  nuire  aux  autres  créan- 
ciers du  marquis  de  Yillaine,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  Taulorilé  de  la  chose  jugée  par 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux,  en  a fait  la  plus  exacte  applica- 
tion ; — Sur  le  troisième  moyen:  — Attendu, 
en  droit . que  c'est  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance  que  le  légataire  particulier  a droit 
aux  intérêts  de  la  chose  léguée  (art.  1014,  Code 
civ.  );  et  attendu  qu'il  a clé  reconnu  , en  fait , 
par  l’arrêt  attaqué,  que  le  legs  fait  à la  dame  de 
Ligondès  d’un  diamant  de  la  valeur  de  15,000  fr. 
devait  être  entendu , d’après  les  clauses  du  tes- 
tament et  d’après  l'usage  local  qui  régnait  alors, 
non  d’un  diamant,  mais  d'une  somme  de 
15,000  fr.;  — Que,  d’après  cela,  en  accordant 
les  intérêts  de  celte  somme  du  jour  de  la  de- 
mande, l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi;  — Sur  le  quatrième  et  dernier 
moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  l’exploit  d’a- 
journement doit  contenir,  entre  autres  choses, 
la  mention  de  la  personne  à laquelle  copie  de 
l’exploit  a été  laissée,  et  que  cette  copie  tient 
lieu  d’origine  à l’égard  de  la  partie  à qui  l’ex- 
ploit est  signifié  ; et  attendu  qu’il  a été  reconnu, 
en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  la  copie  de  l’ex- 
ploit signifié  à Étienne  de  Seigliêre  ne  |K)rlc 
point  indication  de  la  personne  à qui  il  a été 
signifié;  que , d’après  cela,  en  déclarant  cet 
exploit  nul , l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi.  — Rejette  etc.  > 

Du  3 juill.  1832.  — Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES.  — Chose  jugée.  — Renvoi. 

— Acte  authentique. 

La  Cour  d'assises  a une  comjiétencc  générale 
et  absolue  gui  ne  lui  permet  pas  de  se  décla- 
rer incompétente  pour  prononcer  sur  une  ac- 
cusation dont  elle  est  saisie,  sous  te  prétexte 
que  l'accusé  étant  âgé  de  moins  de  seize  ans , 
te  fait  ne  constituerait  qu’un  simple  délit 
correctionnel  (1). 


(1)  y.  conf.  Cass.,  5 avril  1832  ; Chauveau.  27*. 
du  Code  pèn  . t.  1,  p.  Î5C. 
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lorsqu'il  résulte  d’un  acte  authentique  que 
t’accusé  est  âgé  de  plus  de  seize  ans,  ta  Cour 
d’assises  excède  ses  pouvoirs  en  décidant, 
sur  la  déposition  de  quelques  témoins,  qu’il 
est  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

(Ministère  public  — C.  Gabriel  Gouges.) 

Du  5 juill.  1833.  — Cb.  crim. 

ACCUSATION.  — INTERROGATOIRE.  — JcGÏS 
bïnstrcction.  — T tuons.  — Présomption. 

Le  magistrat  qui  a fait  l’instructJon  peut,  sur 
ta  délégation  du  président  de  ta  Cour  d’as- 
sises, procéder  à l’interrogatoire  de  l’accusé 
lors  de  son  arrivée  au  siège  de  ta  Cour  d’as- 
sises, sans  qu’il  en  résulte  une  nullité  (I). 
(C.  crins..  357.) 

lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate 
que  les  témoins  ont  été  entendus,  il  y a pré- 
somption légale  qu’ils  l’ont  été  régulièrement . 
(C.  crim.,  317.) 

(F  ourcatie— C.  ministère  public.) 

Du  5 juill.  1833.  — Ch.  crim. 

TAPAGE  INJURIEUX.  — Tranqullitè 

PUBLIQUE,  ETC. 

C’est  au  tribunal  de  simple  police  qu’il  appar- 
tient de  connaître  d’une  prévention  de  tapage 
injurieux  et  nocturne  troublant  ta  tranquillité 
des  habitants,  encore  bien  qu’ils  aient  été  ac- 
compagnés d’outrages  envers  une  personne 
quin’a  pas  porté  plainte,  et  qui  n’a  pas  même 
renonce  à toutes  poursuites  (3).  (C.  crim.,  137.) 

{Règlement  de  juges.  — AIT.  Koenig  et  autres.) 
Du  5 juill.  1833.  — Ch.  crim. 

ARBITRAGE.  — Signature.  — Compromis.  — 
Ratification. 

Le  défaut  de  signature  d’un  jugement  arbitral 
par  l’un  des  arbitres  n’entraîne  point  nullité 
lorsque  l’absence  de  cette  signature  se  trouve 
Justifiée  par  ta  déclaration  des  autres  arbi- 
tres, constatant  l’infirmité  qui  a empêché  le 
troisième  arbitre  de  pouvoir  signer  (3). 
(C.  |.roc„  1011  et  1016.) 

L’autorité  de  celle  mention  des  arbitres  ne 
peut  être  combattue  par  un  procès-verbal 
dressé  par  deux  notaires,  dans  lequel  il  est 
déclare  que  l’arbitre  non  signataire  n’aurait 
point  pris  part  à l’arbitrage  (4). 

Si  l’un  des  associés  n’a  pas  signé  le  compromis, 
on  ne  peut  voir  dans  ce  defaut  de  signature 
une  cause  de  nullité  du  jugement  arbitral , 
lorsqu’il  est  reconnu  que  cet  associé  y a 
complètement  adhéré,  d’abord  par  son  con- 
cours à la  nomination  des  arbitres;  enfin,  par 
ta  présence  au  jugement  qui  a prorogé  tes 
délais  de  l’arbitrage  (C.  proc.,  1005  et  10G8.) 

(Bisson  — C.  Bigot  et  GodeFroi.) 

Suivant  acte  sous  seing  privé  du  10  mai  1810, 

passé  entre  les  sieurs  Bisson,  Bigot  et  GodeFroi, 

la  société  commerciale  qui  avait  existé  entre 


(I)5icCass..17  sept.  1835. 

(Sj  L'injure  et  la  diffamation  ne  peuvent  exercer 
aucune  influence  sur  ta  compétence,  puisque  le  mi- 
nistère public  n'ayant  pas  le  droit  de  les  poursuivre 

an  1832.  — i™  partie. 


Cour  de  cassation . (5  juill.  1832.)  33 

eux  Fut  dissoute;  des  arbitres  furent  nommés 
pour  la  liquidation , et  on  convint  de  s'en  rap- 
porter, sans  appel , à leur  décision.  — I,e  com- 
promis ne  fut  pas  signé  par  GodeFroi.  — Rien 
n’était  encore  terminé  en  1820,  lorsque  le  tri- 
bunal de  cummcrce,  sur  la  demande  de  loulcs 
les  parties,  remlil  un  jugement  qui  prorogea  les 
pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  de  l’arbitrage. 

Le  jugement  arbitral  Fut  rendu  le  2 Février 
1827  : deux  des  arbitres  seulement  signèrent  la 
minule,  el  conslat&reiil  que.  par  smlc  d'une  pa- 
ralysie à la  main,  leur  coarbilre  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  île  signer,  mais  qu'il  les  aulurisait 
à déclarer  qu'il  avait  coopéré  à la  décision,  el 
qu'elle  avait  son  approbation. 

On  se  pourvut  dans  les  Formes  ordinaires 
pour  obtenir  l'ordonnance  d ’exequatur.  — Bis- 
son Forma  opposition,  en  se  Fondanl  1”  sur  ce 
que  le  compromis  n'avait  pas  été  signé  par  Go- 
defroi,  l'un  des  associés,  el  que  d’ailleurs  il  de- 
vait être  considéré  comme  n’exislanl  plus,  puis- 
que le  jugement  arbitral  lui  était  postérieur  de 
onze  ans;  2°  sur  l'absence  de  la  signalure  du 
sieur  Fécamp,  troisième  arbitre. 

L'opposition  Fut  rejetée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce. 

Sur  l'appel  inlerjelé  par  Bisson  , arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  15  déc.  1827,  qui  confirme  en 
ces  termes  : — • Considérant  que  la  contestation 
qui  s'esl  élevée  entre  les  parties  esl  le  résullat 
d'un  acle  de  société  qui  avait  existé  enlre  elles 
cl  l’auleur  de  l’une  d’elles;  qu'aux  termes  de  la 
loi,  elle  devait  être  soumise  A îles  arbitres,  et 
que  conséquemment  il  s’agit  d’un  arbitrage 
Forcé;  — Que,  par  le  compromis  consenti  et 
signé,  les  parties  avaient  renoncé  au  droit  d’ap- 
pel el  de  pourvoi  en  cassation  ; — Que  le  juge- 
ment arbitral  constate  que  le  sieur  Fécamp , tut 
des  arbitres,  a concouru  audit  jugement,  lequel 
Fait  mention  de  la  cause  qui  a empêché  le  sieur 
Fécamp  de  signer;  — Que  le  défaut  de  signa- 
ture ne  peut  entraîner  la  nullité  de  ce  jugement, 
l’art.  1016,  C.  proc.,  ayant  prévu  le  cas  où  un 
arbitre  refuserait  de  le  faire  ; — Que  l'impossi- 
bililé  dans  laquelle  le  sieur  Fécamp  s'est  trouvé 
de  signer  ne  peut , iJ  fortiori,  donner  lieu  à la 
nullité  dudit  jugement,  adopte,  etc.  » 

POURVOI  (In  llisson  pour  1°  violation  des  ar- 
ticles 1011  el  1010,  C.  proc.,  en  ce  que  l'uu  des 
arbitres  n'avail  pas  signé  le  jugement  arbitral, 
tandis  que,  suivant  les  auteurs,  les  arbilres-dui- 
venl  savoir  signer,  puisqu'en  arbitrage  forcé  ils 
sont  assimilés  A de  véritables  juges.  De  plus,  un 
ajoutait  que  cet  arbitre  n’avait  pas  même  con- 
couru à la  semence,  et  à l'appui  de  celte  asser- 
tion, on  produisait,  mais  pour  la  première  fois 
seulement,  un  procès-verbal  dressé  par  deux  Hé- 
taïres, constalant  la  déclaration  du  fait  par  l'ar- 
bitre lui  même  ; 2"  violation  des  art.  1005  et 
1008,  même  Code.  Godefroi,  disait-on  , n'avait 
pas  signé  le  compromis , el  ce  compromis  était 
expiré  lorsque  les  arbitres  avaient  prononcé. 


sans  une  plainte,  ils  sont  censés  ne  pas  exister,  tant 
que  la  plainte  n'a  pas  été  portée. 

(3-4)  è'.  Cass.,  4 mai  180B,  et  la  note. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  des  art.  4011  et  1010,  C.  proc.  : — 
Attendu  que  de  la  sentence  elle-même  contre 
laquelle  s’était  pourvu  en  nullité  le  demandeur 
de  tous  les  arbitres  nommés  à sa  délibération, 
nonobstant  la  signature  de  l’un  d’eux , puisque 
l'absence  de  cette  signature  était  suppléée  et  se 
trouvait  justifiée  par  la  déclaration  des  autres 
arbitres  de  l’infirmité  qui  avait  empêché  le  troi- 
sième arbitre  de  pouvoir  signer,  cause  excu- 
sable, toujours  subsistante,  et  qui  ne  peut  être 
déniée  parle  demandeur;  — Attendu  que  le  pré- 
tendu procès-verbal  dressé  par  deux  notaires, 
sans  mission  pour  requérir  du  troisième  arbitre, 
non  signataire,  des  déclarations  officielles  ten- 
dant à démentir  la  Foi  due  au  jugement  arbitral 
devenu  un  acte  authentique  par  la  sanction  ju- 
diciaire que  lui  a imprimée  l’ordonnance  d’exe- 
quatur , n’est  autre  qu’une  pièce  insolite,  sans 
caractère  légal,  et  qui  n’a  été  dressée  que  posté- 
rieurement au  jugement  de  première  instance 
qui  avait  statué  sur  l'opposition  du  demandeur, 
et  qui,  n’ayant  pas  même  été  produite,  sur  l’ap- 
pel, devant  la  Cour  royale , ne  peut , sous  ce 
rapport,  aucunement  fixer  l’attention  de  la  Cour 
de  cassation  ; — Sur  le  deuxième  moyen  : — 
Attendu  que.  si  le  compromis  entre  les  associés, 
pour  constituer  l’arbitrage,  ne  fut  pas  signé  par 
le  sieur  Godefroi,  l’un  d’eux,  il  demeure  néan- 
moins certain,  avéré  et  reconnu  en  fait  constant 
par  l’arrêt  attaqué,  que  celui-ci  y a complète- 
ment adhéré,  par  sou  concours  à la  nomination 
des  arbitres  chargés  de  prononcer  définitive- 
ment et  sans  appel  sur  la  liquidation  et  règle- 
ment des  droits  et  intérêts  respectifs  des  trois 
associés  ; enfin,  d’une  manière  tout  expresse  et 
spéciale,  par  sa  présence  au  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce , qui , sur  la  demande  et 
consentement  fie  tous  les  associés,  prorogea  les 
pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  de  l’arbitrage  ; 
d’où  l'arrêt  attaqué  a justement  jugé  qu’après 
une  aussi  formelle  acceptation  et  une  aussi  ex- 
plicite exécution  de  l’arbitrage  avec  le  sieur  Go- 
defroi , il  ne  pouvait  être  permis  de  se  faire  un 
grief  contre  lui  du  défaut  de  sa  signature  au  bas 
de  l’acte  constitutif  de  l'arbitrage  pour  en  pro- 
voquer la  nullité,  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 julll.  1832.  — Cli.req. 


QUESTIONS.  — Contradiction.  — Coups.  — 
Meurtre. 

Le  président  de  ta  Cour  d'assises  n'est  pas 
obligé  de  sc  conformer  exactement  et  littéra- 
lement au  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
dans  ta  position  des  questions  au  jurjm;  il 
suffit  que  les  questions  soient  conçues  en  ter- 
mes êquipoltents.  (C.  crim.,  337.) 

Le  jury  peut,  sans  tomber  en  contradiction, 
déclarer  qu'un  accusé  n’est  pas  coupable 
d'avoir  porté  avec  préméditation  des  coups 

(1)  F.  conf.  l’arrêt  de  la  même  Cour  du  10  ocl. 
1832,  qui  contient  de»  motif»  plu»  développé». 

(2;  Celle  décision  est  toujours  apjdic.iblc  »uus  la 
loi  du  U lepl.  1835,  quia  modifié  Part. 511, C.cr>m.  j 


Cour  do  cassation.  (10  juill.  1832.) 

qui  ont  occasioné  la  mort  d'un  individu,  et 
qu'il  est  coupable  d'avoir  porté  ces  mêmes 
coups  avec  l'intention  de  donner  la  mort. 
Sous  te  double  rapport  et  des  caractères  du  crime 
et  de  la  peine  à prononcer,  il  y a une  très- 
grande  différence  entre  le  meurtre  ou  l'ho- 
micide volontaire , c'est-à-dire  l'homicide 
commis  avec  la  volonté  ou  l'Intention  de  don- 
ner ta  mort  au  moment  de  l’action , et  la  pré- 
méditation. c'est-à-dire  le  dessein , formé 
avant  l'action , d'attenter  à ta  personne  d'un 
individu , c$  qui  constitue  l'assassinat. 
L'accusé  ne  peut  tii*er  une  nullité  de  ce  que  le 
procès  verbal  des  débats  d'une  Cour  d'assi- 
ses ne  mentionnerait  pas  te  nom  des  Juges 
qui  ont  rendu  l'arrêt  de  condamnation  dans 
la  seconde  séance,  si  cet  arrêt  constate  lui- 
même  que  tes  juges  qui  l'ont  rendu  sont  iden- 
tiquement les  mêmes  que  ceux  de  la  première. 
(C.  crirn.,  572.) 

Les  coups  portés  avec  l'intention  de  donner  fa 
mort,  et  qui  l'ont  occasionée , sont  punis 
des  peines  portées  par  l'art.  295,  C.  pén. 

Du  6 juill.  1832.  — Ch.  criai. 

COUR  D’ASSISES.  — Procès-verbal.  — Date. 

L'erreur  commise  dans  la  date  donnée  au  pro- 
cès-verbal des  débats  d'une  Cour  d'assises 
n'opère  pas  une  nullité  lorsqu'elle  sc  trouve 
suffisamment  rectifiée  dans  cette  pièce  elle- 
même  et  dans  tes  autres  pièces  du  procès. 
(C.  crirn.,  372.) 

La  prohibition  d'employer  des  feuilles  itnpri - 
mèes  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  des 
débats  d'une  Cour  d'aunes  ne  peut  pas 
être  étendue  aux  procès-verbaux  du  tirage 
du  jury  (1). 

Il  n'y  a pas  lieu  de  poser  une  question  au  jury 
sur  les  circonstances  atténuantes  {%).  (C.  cnm., 
341.) 

Aucun  article  de  loi  n'interdit  aux  juges  qui 
ont  concouru  à la  décision  delà  chambre  du 
conseil  la  faculté  d'être  membres  de  la  Cour 
d'assises  (3).  (C.  crim.,  257.) 

Du  0 juill.  1832.  — Cb.  crim. 

FAILLITE.  — Ouverture.  — Rétroactivité. — 
Compensation.  — Bonne  poi. 

La  compensation  a pu  s'opérer  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  failli  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite  et  l'époque  à laquelle  ce  Jugement  en 
a fixé  l'ouverture. 

En  d'autres  termes,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  valable  le  payement  d'une  dette  échue, 
lorsque  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite 
en  a fait  remonter  l'ouverture  à une  époque 
antérieure  à ce  payement  (4). 

Le  sieur  Guerlin  et  ses  cuïntéressés  ont  atta- 
qué l’arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  8 mars  1831, 
par  la  voie  de  la  cassation,  et  ils  ont  fondé  leur 
pourvoi  sur  une  fausse  application  de  l’art.  442, 
C.  comm.,  et  sur  la  violation  des  art.  1829  et 


(3)  F.  conf.  Cass.,  26  janv.  1832. 

(4) /'.  Cass.,  28  mai  et  22  juill.  1823;-  Pardessus, 
n«  1 1 29. 
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1190.  C.  ci».  En  principe,  disaient-ils,  1rs  aclet 
qui  précèdent  la  faillite  de  moins  de  dix  jours , 
el  à plus  forte  raison  les  actes  passés  après  le 
jour  de  la  faillite,  mais  avant  la  déclaration  de 
cette  faillite,  ne  sont  pas  nuis  de  plein  droit , 
mais  peuvent  être  annulés , si  les  conventions 
des  parties  sont  entachées  de  mauvaise  foi. 
Cette  règle  s’applique  nécessairement  à la  com- 
pensation , qui  a lieu  par  la  seule  force  de  la  loi 
et  à l'insii  des  parties  , auxquelles  dans  ce 
cas  aucune  fraude  n’est  certainement  impu- 
table. 

AXléT. 

< LA  COUR , — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  446,  C.  comm.,  toutes  sommes  payées 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de 
la  faillite,  pour  dettes  commerciales  mm  échues, 
sont  rapportées;  d'où  il  résulte  que  les  deman- 
deurs, qui  n'auraient  pu  recevoir  de  leur  débi- 
teur en  faillite  le  payement  de  leur  créance  non 
échue  au  préjudice  des  autres  créanciers  de  la 
faillite,  ont  été  justement  et  légalement  décla 
rés  sans  droit  à en  opposer  la  compensation; 
les  droits  des  créanciers  demeurent  invariable- 
ment fixés  au  moment  de  Couverture  de  la  fail- 
lite , el  le  failli , dessaisi  de  plein  droit  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  n’a  plus  qualité  ni 
pour  payer  ni  pour  recetoir  ; le  payement , par 
voie  de  compensation,  d'une  créance  non  échue, 
ne  peut  pas  être  soumis  à d'autres  règles  que  le 
payement  réel  en  argent  ; — Attendu  que  , si  la 
jurisprudence  a admis  et  validé  des  payements 
et  des  actes  faits  par  le  failli  à une  époque  où 
la  faillite  n’est  pas  déclarée,  quoique  posté- 
rieure au  jour  où  l'ouverture  de  la  faillite  a été 
fixée,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  éiait  dé- 
claré constant,  et  reconnu  en  fait,  qu'a  l'époque 
de  ces  actes,  tout  avait  été  fait  de  bonne  foi  el 
dans  l'ignorance  de  la  faillite;  tandis  que,  dans 
l'espèce,  loin  de  reconnaître  l’ignorance  de  la 
faillite  le  16  juill.,  date  de  l’échéance , l’arrêt 
déclare , au  contraire , que  la  faillite  était  no- 
toire dès  le  8 juill.;  d’où  a été  justement  tirée  la 
conséquence,  légalement  applicable  au  fait  ainsi 
reconnu,  que  nulle  compensation  n'avait  élé 
possible  par  la  force  de  la  loi  au  profil  de  créan- 
ciers qui  . connaissant  la  faillite  , n'auraient  pas 
eu  le  droit  de  recevoir  le  payement  de  leurs 
créances  sans  en  faire  le  rapport,  — Re- 
jette, etc.» 

Du  10  juill.  1859.  — Ch.  req. 

CHOSE  JUGÉE.  — Dtsrosmon  coxxuvatoiri, 
— Orrion. 

le  jugement  qui  condamne  une  partie  à délais- 
ser un  Immeuble  dans  un  délai  prescrit,  sinon 
à pqrer  une  tomme  déterminée,  n’est  censé 
renfermer  qu’une  disposition  comminatoire, 
alors  d’ailleurs  que  ta  peine  de  ta  déchéance 


(1)  Il  parait  résulter  de  la  jurisprudence  que  pour 
qu'un  délai  imparti  par  un  jugement  pour  accom- 
plir une  formalité  soit  considéré  comme  de  rigueur 
et  comme  emportant  déchéance,  il  faut  quels  peine 
de  déchcauce  sou  expressément  prononcée,  ou  tout 
au  motus  qu'elle  résulte  nécessairement  des  termes 
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n’x  est  pas  formellement  exprimée.  Dès  lors, 
la  partie  condamnée  peut,  même  après  l’expi- 
ration du  délai  fixé,  faire  la  restitution  de 
l’Immeuble  (1).  (C.  civ„  1147  et  1351.) 

Le  delai  fl  ré  par  un  jugement  pour  faire  une 
option,  est  suspendu  par  l’opposition  ou  l’ap- 
pel formé  contre  ce  Jugement,  alors  même 
que  cette  opposition  ou  cet  appel  seraient  non 
recevables , el  le  délai  ne  commence  à courir 
que  du  jour  de  la  décision  qui  prononce  la 
fin  de  non-recevoir  (J).  (C.  ptoc.,  129.)  — (Rés. 
par  la  Cour  royale  seulement.) 

Par  un  jugement  du  94  déc.  1891,  rendu  par 
défaut,  il  avait  élé  ordonné  que  des  biens  se- 
raient remis  par  les  héritiers  Loyson  au  sieur 
de  Sérigny  dans  la  quinzaine  de  sa  signification, 
el  que , faute  de  ce  faire  dans  le  délai , il  serait 
payé  à ce  dernier  une  somme  de  900,000  fr. 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  héritages.  Les  héritiers 
Loyson  formèrent  opposition  à cette  décision  ; 
mais  itsen  furent  déboutés  par  un  jugement  du 

98  mai  1895,  qui  fut  réformé  par  la  Cour  de 
Bourges.  L’arrêt  de  celle  Cour  fut  cassé  le 

99  mai  1827,  el  U cause  fut  renvoyée  devant  la 
Cour  d Orléans.  Par  deux  arrêts,  l'un  de  défaut, 
l’autre  contradictoire,  du  7 déc.  1897  , celle 
Cour  déclara  que  les  dames  Loyson  n’élaienl 
pas  recevables  dans  leur  opposition  au  jugement 
par  défaut  du  24  déc.  1891.  Muni  de  ces  déci- 
sions, le  sieur  de  Sérigny.  qui  avait  formé  op- 
position au  payement  d’une  somme  due  A scs 
adversaires,  se  présenta  A la  distribution  de 
celte  somme  pour  recevoir  les  900.000  fr.  A 
lui  attribués  Adéfaut  d'option  dans  la  quinzaine. 

Les  dames  Loyson  qui  avaient , dans  la  quin- 
zaine de  l'arrêt  du  7 déc.  1827,  déclaré  opter 
pour  la  restitution  des.  immeubles , offrirent  de 
nouveau  celte  restitution  ; mais  le  sieur  Leblanc 
de  Sérigny  soutint  que  le  délai  pour  faire  celte 
offre  était  expiré  depuis  la  quinzaine  qui  avait 
suivi  le  jugement  du  24  déc.  1821 , et  qu’elles 
devaient  lui  payer  900.000  fr. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  accueil- 
lit les  prétentions  du  sieur  de  Sérigny. 

Appel.  — Le  24  août  1830 , arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  infirme  par  les  motifs  suivants  : — 

• Considérant  qu'il  a été  décidé  parla  sentence  du 
tribunal  de  Chàteauroux  du  24  déc.  1821 , défi- 
nitivement confirmée  par  arrêt  de  ta  Cour  d’Or- 
léans, que  iesépoux  Scrdobin  sont  tenus  de  remet- 
tre A Leblanc  de  Sérigny  les  biens  vendus  par 
celui-ci suivantleur  élat  lors  de  la  vente,  et  de  lui 
restituer  les  jouissances  ; sinon , et  faute  de  ce 
faire  dans  la  quinzaine  de  ta  signification,  de 
payer  la  somme  de  200,000  fr.; 

» Due  cette  disposition  pénale,  prononcée 
comme  voie  de  contrainte,  doit  disparaître  par 
la  restitution  des  biens  qui  forme  l'obligation 
principale,  notamment  lorsque  la  restitution  a 
été  offerte  dans  le  délai  déterminé  par  le  contrat 
ou  le  jugement; 


de  la  disposition.  — y.  notre  annotation  sous  l’ar- 
rêt de  Bordeaux,  8janv.  1839.—  y.  aussi  Mmes, 
18  déc.  1819. 

(2)  r.  conf.  sur  le  principe  que  l’appel  suspend 
le  délai  d'option.  — y.  Cass.,  12  juin  1810.  — 
Mais  vu/.  Brux.,  27  sept.  1815. 
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n Que  l'effet  de  la  sentence  du  tribunal  de 
Chàleauroux  a été  détruit  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges  du  31  déc.  1853,  qui  a admis  l’op- 
position rejetée  par  les  premiers  juges  ; 

» One  la  question  de  validité  de  ladite  oppo- 
sition , débattue  de  nouveau  par  suite  de  l'arrél 
de  cassation  du  25  mai  1827,  n'a  été  définitive- 
ment jugée  et  n'a  pu  recevoir  son  exécution  qu’à 
partir  du  7 déc.  1827 . date  de  l’arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  ; que  l’offre  d’effectuer  la  remise  des 
biens  ordonnée  a été  faite  le  19  du  même  mois, 
et  conséquemment  dans  le  délai  fixé  par  la  sen- 
tence du  24  déc.  1821  , et  qui  n'a  commencé  à 
courir  que  de  l’arrêt  du  7 déc.  1827.  » 

POURVOI  pour  violation  de  la  chose  jugée , 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  autorisé  la  remise 
en  nature,  quoique  cette  prétention  fiât  devenue 
légalement  inadmissible  à cause  de  la  déchéance 
résultant  delà  sentence  du  24  déc.  1821.  et  de 
l’arrêt  de  la  Cour  d’Orléans.  — L'on  a dit  : Sans 
doute  , quant  il  existe  une  voie  contre  une  déci- 
sion judiciaire,  suspensive  de  sa  nature , et  qu’on 
en  fait  usage  en  temps  utile,  le  délai  accordé  par 
celte  décision  n'a  point  cessé  de  courir,  le  débat 
continue , point  de  fin  de  non-recevoir  ; mais  il 
en  est  autrement  lorsque  la  voie  est  fermée , et 
que  la  décision  a acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée.  En  un  mot,  lorsque  la  partie  condamnée 
est  recevable  à user  de  la  voie  que  la  sentence 
et  la  loi  ont  mise  à sa  disposition,  c'est  l'arrêt 
qui  intervient  qui  termine  le  litige  et  prolonge 
le  délai  : autrement  la  partie  qui  aurait  le  droit 
d'option  en  vertu  d’une  sentence  passée  en  force 
de  chose  jugée  pourrait  laisser  écouler  un  temps 
quelconque  depuis  sa  signification  . en  appeler 
ensuite,  et  soutenir,  après  avoir  été  déclarée 
non  recevable,  conformément  à la  doctrine 
émise  par  l’arrêt  attaqué,  que  le  délai  de  l’option 
li  a dû  commencer  à courir  que  du  jour  où  l’ar- 
rèt  est  intervenu  sur  celle  fin  de  non-recevoir. — 
L'absurdité  de  la  conséquence  suffit  pour  dé- 
montrer celle  du  principe  posé  par  la  Cour  de 
Paris.  Les  adversaires  avaient , il  est  vrai , fait 
offre  de  la  remise  des  héritages;  mais  celle  offre 
n’était  nullius  moment  i,  puisque  le  délai  de 
l'option  était  expiré;  elle  était  intempestive, 
comme  si  elle  n’eût  point  eu  lieu.  La  Cour  d’Or- 
léans avait  jugé  fis  terminés  le  mérite  de  cette 
offre  et  l’avait  repoussée  : il  y avait  donc  deux 
fois  chose  jugée  sur  cette  question  , lorsque 
celle  de  Paris  s’en  est  occupée.  Ainsi  il  y avait 
chose  jugée  d’une  manière  implicite  par  la  sen- 
tence de  Chàleauroux  et  chose  jugée  en  forme 
explicite  par  l’arrêt  de  la  Cour  d'Orléans.  — On 
a fait  observer  il)  que  la  décision  dont  il  s’agit 
était  du  nombre  de  celles  qu’on  appelle  commi- 
natoire», dont  l’effet  est  de  laisser  à la  partie 
une  latitude  indéfinie  dans  l’exercice  du  droit 
d’opter,  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  il  n’a- 
vait point  été  opposé  de  limites  à cet  exercice 
sous  peine  de  déchéance.  Telle  était  la  doctrine 
professée  par  la  Cour  dans  l’arrêt  Dardenne  (2). 

A celte  observation  , le  demandeur  a répondu 
que  ce  préjugé  n'en  était  pas  moins  une  atteinte 


(1)  M-  le  rapporteur. 
(2j  Cass.,  28 déc.  182t. 
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portée  au  grand  et  tutélaire  principe  de  l’ordre 
public , celui  de  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
Nulle  part  la  loi  n’a  établi  celte  distinction  en- 
tre des  décisions  judiciaires,  les  unes  stables, 
inviolables,  les  autres  mobiles  et  susceptibles  de 
modifications  et  de  changements  arbitraires.  Il 
importe  peu  que  le  jugement  de  1821  n’ait  point 
subordonné  la  faculté  d’opter , dans  le  délai 
prescrit,  à la  clause  pénale  et  irritante  de  dé- 
chéance. Cette  clause  est  dans  l’essence  même 
de  la  disposition  alternative  combinée  avec  l'é- 
poque assignée  pour  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  la  remise  en  nature  pouvait  être  effectuée. 
Ici  le  sens  grammatical  est  en  harmonie  avec  la 
raison  et  l’intérêt  public;  toute  subtilité  doit 
s'évanouir  devant  cette  grande  considération  : 
c'est  donc  le  cas  ou  jamais  de  casser  l'arrêt  dé- 
noncé, qui  l’a  si  ouvertement  méconnue. 

ARRtT. 

> LA  COL’R,  — Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Chàleauroux 
du  24  déc.  1821,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
a ordonné  que  les  époux  Serdobin  seraient  te- 
nus de  remettre  à Leblanc  dcSérigny,  deman- 
deur en  cassation,  les  biens  vendus  par  celui-ci 
au  général  Loyson  , suivant  leur  état  lors  de  la 
vente , sinon  , et  faute  de  ce  faire  d3iis  la  quin- 
zaine de  la  signification,  de  payer  la  somme  de 
200,000  fr.  ; — Attendu  que  ce  jugement,  rendu 
par  défaut , non-seulement  n'emportait  aucune 
déchéance,  mais  qu’il  ne  renfermait  aucune 
clause  d’où  l'on  dût  induire  que  la  quinzaine  in- 
diquée pour  son  exécution  fût  de  rigueur;  qu’en 
décidant,  d'après  cela,  que  celle  disposition 
pénale  prononcée  comme  voie  de  contrainte 
devait  disparaître  par  la  restitution  des  biens 
qui  formait  l’ohligalion  principale,  la  Cour  de 
Paris,  loin  de  violer  l’autorité  de  la  chose  jugée 
par  le  jugement  du  24  déc.  1821  , en  se  renfer- 
mant dans  les  limites  de  sa  compétence,  n'a  fait 
qu'en  fixer  le  sens  par  la  voie  d'une  interpréta- 
tion conforme  et  à la  lettre  et  à l’esprit  du  même 
jugement;  — Attendu  que  ce  motif  suffit  pour 
justifier  l'arrêt  attaqué  . et  dispense  la  Cotir  de 
s'occuper  de  l’autre  motif  tiré  de  ce  que  le  délai 
de  quinzaine  devait  rommencerà  courir  non  pas 
du  jour  de  la  signification  dudit  jugement  du 
24  déc.  1821,  mais  bien  du  7 déc.  1827,  jour  de 
l’arrêt  rendu  par  la  Cour  d’Orléans , — Re- 
jette, etc.  • 

Du  10  juill,  1832.  Ch.req. 

EMPRISONNEMENT.  — Coxsiexsrrox. 

Sous  ta  toi  du  15  germin.  an  6,  depuis  le  réta- 
blissement du  calendrier  grégorien,  la  con- 
signation d’une  somme  de  20  fr.  suffit  pour 
fournir  auc  aliments  d'un  débiteur  incar- 
céré pendant  une  période  de  trente  Jours  ; st 
avant  l’expiration  de  la  période  de  trente 
Jours  une  nouvelle  consignation  a eu  lieu , 
l’emprisonnement  ne  saurait  être  attaqué , 
sous  te  prétexte  que  cette  somme  de  20  fr.  est 
insuffisante  pour  un  mois  de  trente  et  un 
Jours  (3). 


(3)  V . tlrux.,  28  juin  1821. 


(19  juill.  1832.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Sur  le  moyen  unique  fondé 
sur  la  violation  des  art.  13,  lit.  3,  L.  15  germin. 
an  6 ; et  800  et  803,  C.  proc.  ; — Vu  les  dispo- 
sitions tant  de  la  loi  du  15  germin.  an  C que  du 
Code  de  proc..  citées  à l'appui  du  pourvoi  ; — 
Attendu  qu’à  l’époque  où  la  loi  du  15  germin. 
an  6 a été  rendue,  le  calendrier  républicain  était 
en  vigueur,  et  que,  suivant  ce  calendritfr,  l’an- 
née était  composée  de  douze  mois  qui  formaient 
uniformément  une  période  de  trente  jours  et  de 
cinq  ou  six  jours  complémentaires;  — Attendu 
que  le  sénatus-consulic  du  22  fructid.  an  13  a 
rétabli  le  calendrier  grégorien  suivant  lequel 
l’année  est  composée  de  douze  mois,  dont  quatre 
de  trente  jours,  sept  de  trente  et  un  jours  et  un 
de  vingt— huit  ou  de  vingt-neuf  jours,  suivant 
que  l’année  est  ou  n’est  pas  bissextile;  — At- 
tendu que,  pour  concilier  le  changement  opéré 
par  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien 
avec  la  disposition  de  Part.  15,  lit.  3,  L.  15 
germin.  an  4,  la  consignation  doit  être  faite  par 
période  de  trente  jours,  et  que  ce  serait  donner 
une  extension  à la  loi  que  d'induire  du  change- 
ment de  calendrier  que,  lorsque  l’arrestation  est 
faite  dans  le  courant  d’un  mois  composé  de 
trente  et  un  jours,  la  consignation  qui.  suivant 
la  loi,  n’est  que  de  30  fr.,  doit  être  de  30  francs 
07  cent.  ; que  tout  ce  qui  en  résulte , c’est  que 
le  créancier  est  obligé  de  faire  une  nouvelle 
consignation  avant  la  révolution  de  la  période 
de  trente  jours,  en  telle  sorte  que  le  débiteur 
incarcéré  ne  puisse  pas  manquer  d’aliments 
pendant  un  seul  jour;  — Attendu,  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  , qu’à  l'instant 
de  l'arrestation  de  Vedel  il  a été  consigné  par 
Sales  une  somme  de  20  fr.  en  conformité  de 
l’art.  15,  tit.  3,  L.  15  germin.  an  6,  et  qu’en 
déclarant  cette  consignation  suffisante , l'arrêt, 
loin  de  violer  la  loi,  n’a  fait  que  s’y  conformer; 
— Attendu  que  l’arrêt  constate  également  que 
cette  première  consignation  a été  suivie  d’une 
nouvelle  consignation  faite  bien  avant  l'époque 
ou  elle  était  nécessaire;  qu’il  en  résulte  que 
Vedel  n’a  pas  manqué  d’abmenls,  et  qu’eu  se 
fondant  sur  ces  motifs  pour  déclarer  que  l’élar- 
gissement de  Vedel  n’avait  pas  dû  être  prononcé, 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application  de  la 
loi,  — Rejette , etc.  » 

Du  11  juill.  1832.  — Ch.  req. 

ARRÊT  ET  ACTE  D’ACCUSATION.  — Notifica- 

tioh. 

L'art.  242  , C.  crim.,  qui  exige  la  notification 
aux  accusés  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation , n'étant  pas  prescrit  à peine 


(1)  V.  conf.  Cass.,  18  Janv.  1828.  — y.  aussi 
Cas*.,  28  déc.  1838. 

(2)  C’en  un  moyen  infaillible  d’amener  le  jury  à 
faire  une  déclaration  contradictoire  sur  les  deux 
questions. 

(3)  y . conf.  Cass..  30  mars  1832  et  5 déc.  1839. 

(4)  Ainsi  le  droit  proportionnel  n’est  pas  dû  1°  sur 
l’acte  de  cession  du  droit  d’exploiter  une  mine, 
sous  la  condition  d’obtenir  l’autorisation  du  gouver- 
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de  nullité y l'omission  de  la  notification  de  ces 
actes  ne  saurait  constituer  une  ouverture  à 
cassation , surtout  lorsque  l'accusé,  qui  en  a 
eu  connaissance  à la  Cour  d'assises , ni 
son  conseil  ne  s'en  sont  plaints  devant  cette 
Cour  (1). 

Du  12  juill.  1832. — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

1®  JURY.  — Acteur  et  complice. 

2°  Domicile. 

3°  Jours  fériés. 

4°  Pièces  de  conviction. 

3"  Réquisitoire.  — Défenseur. 

1®  La  Cour  d'assises  peut  poser  au  jury , sur 
tes  mêmes  faits,  une  double  question  de  per- 
pétration comme  auteur  et  comme  complice , 
lorsque  ces  faits,  diversement  appréciés , 
peuvent  présenter  l'un  ou  l'autre  de  ces  ca- 
ractères (2). 

La  Cour  d'assises  peut  refuser  de  poser  plu- 
sieurs questions  pour  plusieurs  faits  diffé- 
rents , lorsque  ces  faits  se  rattachent  telle- 
ment dans  la  perpétration  d'un  fait  principal 
qu'ils  ne  peuvent  être  séparés.  (C.  crim.,  337 
et  338.) 

2«  Lorsque , dans  tous  les  actes  de  la  procedure 
et  môme  dans  le  dernier  interrogatoire , le. 
domicile  d'un  accusé  est  indiqué  en  un  cer- 
tain lieu,  l'indication  par  lui  faite  d'un  autre 
Heu  devant  la  Cour  d'assises  ne  suffit  pas 
pour  faire  douter  de  son  identité, 

3®  Aucune  loi  ne  déclare  nu  lie  s les  procédures 
criminelles  faites  les  jours  de  fêtes  et  diman- 
ches (3). 

4°  Lorsque,  dans  une  séance  de  la  Cour  d'assi- 
ses, les  pièces  de  conviction  ont  été  repré- 
sentées aux  accusés  et  aux  témoins  entendus 
dans  cette  séance , il  n'est  pas  nécessaire 
qu'aux  audiences  suivantes  cette  représen- 
tation soit  réitérée  par  les  accusés ; il  su /fil 
qu'elle  soit  faite  aux  témoins  nouvellement 
entendus.  (C.  crim.,  319.) 

5®  L'accusé  qui  a répondu  à l'interpellation 
du  président,  après  tes  réquisitions  du  mi- 
nistère public  pour  l'application  de  la  peine , 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
qu'il  n'était  plus  assisté  de  son  défenseur , 
qui  s'était  retiré^  (C.  crim.,  363.) 

Du  12 juill.  1852.  — Ch.  crim. 

ENREGISTREMENT.  — Cautionnement. — 
Garantie.  — Condition. 

Lorsque  les  stipulations  ne  renferment  que  des 
obligations  subordonnées  à un  événement 
Incertain  et  par  conséquent  à une  condition 
tuspensive,  H n'y  a pas  lieu,  jusqu'à  l'événe- 
ment, de  percevoir  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  (4). 


nemcnl.  — y.  Cass.,  19  juin  1826  ; 2®  sur  la  clause 
d'une  vente  par  laquelle  l’acquéreur  se  soumet  à 
payer  une  rente , à des  créanciers  du  vendeur  dési- 
gné, et  à la  charge  par  eux  de  justifier  de  leurs  titres 
(solut.  de  la  régie,  19  déc.  1832);  3"  sur  le  prix 
d’une  veule,  laissé  à l’arbitrage  d’un  tiers  désigné, 
si  ce  tiers  refuse  de  faire  l’estimation  nécessaire  pour 
fixer  le  prix  ; le  droit  qui  aurait  été  pris  sur  uuc 
évaluation  provisoire  serait  restituable  (voy.  Paris, 
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58  (12  «11.1.  1835) 

Tel  en  le  cas  où  te  vendeur  d’un  Immeuble  qui 
en  a été  reconnu  propriétaire,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  s’engage,  si  celle  propriété 
lui  est  enlevée  par  suite  de  la  cassation  de 
l’arrêt,  à rembourser  â l’acquéreur  le  prix 
de  son  acquisition  et  une  somme  déterminée 
pour  ses  impenses  et  pour  dommages-inté- 
rêts (1).  (L . 22  frira,  an  7,  arl.  4 et  69,  S 2,  n°  8.) 

■ aaatT, 

• LA  CODR,  — Attendu  , en  droit,  que  1» 
prescription  des  art.  4 et  69.  § 2.  n’  8,  L.  22 
frim.  an  7.  qui  soumet  aux  droits  proportionnels 
toutes  obligations,  ne  peut  recevoird'appliralion 
qu'aux  stipulations  qui  contiennent  des  obliga- 
tions réelles  «t  produisent  un  engagement  ac- 
tuel, et  non  à celles  qui  ne  renferment  que  des 
prévisions  et  des  obligations  tout  à fait  subor- 
données à un  événement  incertain,  et  par  con- 
séquent à une  condition  suspensive  de  sa  nature  ; 
— Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  de  Bar-sur- 
Seine,  donl  le  jugement  est  attaqué,  a reconnu, 
Pt  qu'en  effet,  il  est  évident  que  l'obligation  ac- 
cessoire du  sieur  Prtll-Buot  insérée  au  contrat 
de  vente  reçu  par  Oaltimard,  notaire  à Kicey, 
le  7 juin  1828,  était  limité  au  cas  prévu  spécia- 
lement d’une  éviction  causée  par  un  événement 
tout  b fait  incertain  et  indépendant  de  la  volonté 
des  parties  contractantes;  que  celte  obligation, 
soumise  i une  condition  suspensive,  et  ne  pou- 
vant être  exéculée  qu'aprés  l’événement,  ne  pou- 
vait être  passible  de  l'application  de  fart.  09,’ 
L.  22  frim.  au  7 ; et  quYn  le  jugeant  ainsi , le 
tribunal  de  Bar-sur-Seine  s’est  conformé  à l'ar- 
ticle 1181,  C.  civ.,  et  n’a  pas  violé  ledit  art.  69, 
L.  29  frim.  an  7,  — Rejette,  etc.  • 

Du  12  juill.  1882.  — Ch.req. 

FAILLITE.  — Revesdicvtios.  — Coim 
coDtÂirr. 

Im  revendication  établie  par  l’art. béô,  C.comm., 
doit  être  exercée  contre  le  failli  et  non  contre 
les  tiers. 

Il  su/fll  que  le  failli  à qui  des  effets  avalent  été 
transmis  parendossement  régulier , avant  sa 
faillite , s’en  soit  matériellement  dessaisi 
entre  tes  mains  du  tiré,  pour  que  l’endosseur 
se  trouve  sans  droit  à la  revendiquer  contre 
te  tiré,  encore  bien  qu’ils  n’aient  été  remis  à 
celui-ci  que  pour  le  compte  dequi  de  droit  (2). 
Pour  pouvoir  exercer  ta  revendication  établie 
par  l’art.  583,  C.  comm.,  il  faut  être  proprié- 
taire des  effets  revendiqués  ; et  l’on  a cessé 
de  l’être,  si  on  tes  a transmis  au  failli  par  un 
endossement  régulier.  On  dirait  en  vain  que 
cette  transmission  n’a  été  faite  qu’avec  ta 
condition  que  les  fonds  seraient  recouvrés 
dans  l’intérêt  de  l’endosseur. 

La  revendication  peut  avoir  lieu,  en  cas  de 
compte  courant,  si,  à l’époque  des  remises, 
le  revendiquant  était  débiteur  d’une  somme 


18  nov.  1831,  et  trélib.  de  la  régie,  12  déc.  1834); 
4»  sur  la  clause  d'un  bail  [Jour  un  nombre  d’années 
déterminées  portant  qu’à  son  expiration,  si  le  pre- 
neur ie  désire,  il  sera  prorogé  pendant  un  temps 
également  déterminé, --  y.  Délib-,  20mars  1827, 
— /'.cependant  Cass,  17  mars  1841. 

(t)y.  Cass.,  10  mai  1831,9  mai  1832,  elles  no- 
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quelconque  envers  le  failli.  (C.  comm..  584.) 
Si  au  moment  où  deux  dettes  sont  devenues 
exigibles  , la  faillite  de  l’un  des  débiteurs 
n’était  pas  encore  connue,  ta  compensation 
s’est  irrévocablement  opérée , encore  bien 
que,  par  jugement  postérieur , l’ouverture  de 
ta  faillite  aurait  été  rapportée  à une  époque 
où  sa  dette  n' était  pas  etxcore  exigible. 

La  maison  Seytre  (de  Madrid),  qui  était  en 
compie  courant  avec  la  maison  Lanavit  et  com- 
pagnie (de  Paris)  envoya  à cette  dernière,  le 
6 nov.  1828,  deux  secondes  lettres  de  change 
dont  tes  premières  étaient  acceptées  par  le  sieur 
Guibal,  négociant  à Paris.  Ces  effets  étaient 
payables  par  lui  le  16  nov.  1828. 

A l'époque  de  l'envoi  des  deux  lettres  de 
change,  la  maison  Lanavit  était  créancière  par 
compie  courant  de  la  maison  Seytre.  — Au  mo- 
ment de  la  réception  de  cet  envoi,  les  sieurs 
Lanavit  se  trouvaient  en  état  de  suspension  de 
payement.  Leur  faillite  n’avait  point  encore  été 
déclarée  : elle  île  le  fut  que  par  jugement  de 
1829,  qui  la  fit  remonter  au  14  nov.  1828.  — 
Les  sieurs  Lanavil  crurent  ne  pas  devoir  se 
charger  de  recouvrer  les  deux  lettres  de  change. 
Ils  les  remirent  au  sieur  Guibal;  accepteur, 
pour  le  compie  de  qui  de  droit,  et  en  donnèrent 
avis  aux  sieurs  Seytre  et  compagnie. 

Ceux-ci  assignèrent  les  sieurs  Guibal  et  La- 
navil, le  premier  en  revendication  des  deux  let- 
tres de  change , et  le  second  en  déclaration  de 
jugement  commun. 

Le  10  fév.  1829,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  écarte  la  demande:  — 
• Attendu  que  le  sieur  Guibal  était  porteur  d'une 
acceptation  de  Lanavit  neveu  et  compagnie,  de 
la  somme  de  4,000  fr., échue  le  14  nov.  dernier; 
que  les  sieurs  Lanavit  neveu  et  compagnie,  por- 
teurs de  8,500  fr.  de  traites  de  Muller  sur  le 
sieur  Guibal , par  lui  acceptées , échéant  le  16 
même  mois;  en  sont  saisis  en  verlu  d’ordres  ré- 
guliers, e(  doivent  en  être  regardés  comme  pro- 
priétaires ; 

» Qu’ainsi.  le  16  nov.,  il  exislail  deux  déliés, 
l’une  de  4,000  fr.,  de  Lanavil  envers  le  sieur 
Guibal;  l’autre  de  8,500  fr.,  du  sieur  Guibal 
envers  le  sieur  Lanavit,  et  que  la  compensation 
a du  s’en  opérer  jusqu'à  due  concurrence  ; 

> Qu’en  outre,  les  sieurs  Lanavit  neveu  et 
compagnie  ne  sont  pas  en  faillite,  et  que  la  re- 
mise faite  par  eux  au  sieur  Guibal , pour  le 
compie  de  qui  de  droit,  ne  change  rien  à cet  état 
de  choses,  qui  résulterait  d’une  disposition  im- 
pérative de  la  loi.  • 

Depuis , la  faillite  Lanavit  a été  définitive- 
ment fixée  au  11  nov.  1828. 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  delà  Courde  Paris, 
en  date  du  2 avril  1850  , dont  les  motifs  sont 
ainsi  conçus  : — « Attendu  que  ta  maison  de 
commerce  Lanavil  était  créditeur  de  la  maison 

les;  — Rigaudot  Championnière,  Traité  des  droits 
d’enreg.,  1. 1,  n»  699,  et  1.  2,  n«  1443. 

(2)  Il  en  serait  autrement  si  tes  effets  se  mouvaient 
entre  les  mains  d’un  mandataire  que  le  failli  se 
serait  lubsliliié  pour  en  opérer  le  recourremeni.  — 
y.  Cass.,  5 fév,  1812;  — Pardessus,  n"  1284.  — y. 
aussi  Biocbe,  v«  faillite.,  n°  417. 
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Seytre , suivant  la  balance;  de  sou  compte  au 
G uov.  1888;  qu’il  eu  résulte  qu’il  n’y  a pas  lieu 
ii  la  revendication  exercée  par  Seytrc  frère,  sui- 
vant l’art.  583.  C.  cogna.  ; adoptant,  au  sur- 
plus. lea  motifs  des  premiers  juges,  met  l’appel- 
lation au  néant,  etc.  » 

POURVOI  des  sieurs  Seytre  pour  violation 
des  art.  13G,  583  et  584,  €.  cornai. 

ÂiaÈT, 

■ LA  COUR,  — Attendu  1»  sur  le  reproche  de 
violation  de  l'art.  136,  C.  connu.,  que  ledit 
article,  loin  d'avoir  été  violé  par  l'arrêt  attaqué, 
a reçu  une  juste  application , puisque  les  sieurs 
Seytre  frères,  dessaisis  par  un  endossement  ré- 
gulier, ont  été  reconnus  ne  pouvoir  exciper  des 
des  droits  des  propriétaires  légitimes,  saisis  des 
effets  litigieux  par  ledit  endossement  ; — At- 
tendu 8"  sur  le  reproche  de  violation  de  l’ar- 
ticle 585,  C.  comm.,  en  droit,  que  le  droit  de 
revendication  ne  peut,  aux  termes  dudit  article, 
être  exercé  sur  les  effets  de  commerce  que  dans 
le  cas  de  la  réunion  de  deux  circonstances  ; sa- 
voir : la  propriété  desdits  effets  dans  la  personne 
du  revendiquant  et  l'existence  matérielle  des  ef- 
fets revendiqués,  dans  le  portefeuille  du  débiteur 
failli  ; — Attendu . en  fait , que  l'arrêt  attaqué 
constate,  par  l’adoption  qu'il  a faite  des  motifs 
des  premiers  juges,  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation avaient  cessé  d’étre  propriétaires  des  effets 
litigieux,  par  le  transfert  résultant  d'endosse- 
ments réguliers,  et  que  ces  effets  n’exislaicnl 
point  au  portefeuille  des  sieurs  Lanavit  neveu  et 
compagnie,  débiteurs  faillis,  au  moment  de  leur 
faillite  > qu’en  effet,  la  revendication  n’a  pas  été 
faite  sur  lesdits  sieurs  Lanavit,  mais  sur  le  sieur 
Guibal,  qui  n’était  ni  débiteur  des  demandeurs, 
ni  failli;  — Attendu  3°  sur  la  violation  préten- 
due de  l’art.  584.  C.  comm.;  en  droit,  que, 
suivant  ledit  article , la  revendication  ne  peut 
avoir  lieu  en  cas  de  compte  courant,  dans  le  cas 
où  le  revendiquant,  à l’époque  des  remises,  était 
débiteur  d’une  somme  quelconque  ; — En  fait , 
que  l’arrêt  attaqué  constate  que  la  maison  La- 
navit était  créditeur  de  Seytre  frères,  suivant  la 
balance  de  son  compte  au  G nov.  1888  , époque 
de  la  transmission  des  effets  litigieux  auxdits 
Lanavit  et  compagnie  ; — Attendu  qu'il  résulte 
de  fous  ces  motifs,  que  les  art.  136,  585  et  584, 

C.  comm.,  ont  reçu  une  juste  application,  — 
Rejette . etc.  i 

Du  18  juill.  1833.  — Ch.  req. 

JUGEMENT.  — Date. 

La  date  detasigni/icationd’un  jugement,  écrite 
en  taule t lettres  sur  ta  copie  produite,  doit 
faire  foi  de  préférence  à celle  gui  n’est  énon- 
cée gu’en  chiffres,  alors  surtout  que  ces 
chiffres  sont  surchargés  (1).  lL.25  vent,  anll, 
art.  16.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  avait  déclaré 
le  sieur  Tréfouel  non  recevable  dans  son  pour- 


(I)  Jugé  que  la  surcharge  de  la  date  sur  la  copie 
d’une  notification  doit,  lorsqu’elle  n’cil  pas  approu- 
vée, faire  considérer  les  mots  surchargés  comme 
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voi , contre  un  jugement  du  conseil  de  disci- 
pline de  Ponl-Audemor , sur  le  motif  que  ce 
jugement  lui  ayant  été  notifié  le  15,  le  pourvoi 
n'avail  été  fait  que  le  31  et  dès  lors  tardivement. 
— Le  sieur  Tréfouel  a demandé  le  rapport  de 
cet  arrêt , qu'il  prétendait  fondé  sur  une  erreur 
matérielle.  — A l'appui  de  celte  prélention , il 
produisait  la  copie  qui  lui  avait  été  notifié  el 
qui  portait  ta  date  du  18  et  non  celle  du  15. 

AiatT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  la  date  de  la 
signification  du  jugement  attaqué  était  écrite 
en  toutes  lettres  et  énoncée  15  nov.  dans  la  co- 
pie produite  par  le  demandeur;  que,  dans  ses 
requêtes  produiles  au  greffe  de  la  Cour,  U n’a 
pas  même  prétendu  que  celle  date  fût  erronée  , 
et  qu’on  pût  lui  préférer  celle  du  18,  écrite  en 
chiffres  A la  lin  du  même  exploit;  que  foi  était 
due  de  préférence  à la  date  en  toutes  lellret; 
que,  d’ailleurs , la  dale  en  chitfres  était  sur- 
chargée, el  qu'aux  termes  de  l’art.  16,  L.  35 
veut,  an  11  , les  mots  surchargés  nun  approu- 
vés , sont  déclarés  nuis,  — Déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à statuer  sur  la  requête,  etc.  » 

Du  14  juill.  1833.  — Cil.  crim. 

PEINE.  — CrxiL.  — Actiox  pubuqce.  — DiuT 

DISTIXCT. 

L’individu  condamné  à une  peine  perpétuelle 
et  aux  accessoires  légaux  de  ladite  peine  ne 
peut  pas  être  de  nouveau  poursuivi  à raison 
d’un  autre  fait  emportant  une  peine  égale  ou 
moindre,  encore  bien  qu’il  ail  des  complices 
en  état  d’arrestation.  ;C.  crim.,  379.) 

Du  14  juill.  1833.  — Cb.  crim. 

HYPOTHÈQUE  lEgale.  — Scbbogatiob.  — 
CoxabaautE.  — Refais*.  — Dette. 

Lorsqu’il  s’agit  d'une  obligation  qui  n’a  pas 
été  acquittée,  ou  pour  laquelle  aucune  pour- 
suite n’a  encore  eu  lieu,  la  femme  qui  a con- 
tracté solidairement  avec  son  mari,  ou  ceux 
qui  sont  subrogés  d son  hypothèque  légale, 
n’ont  pas  te  droit  de  réclamer  une  collocation 
actuelle  sur  tes  biens  du  mari , en  rai- 
son de  l’indemnité  que  ta  toi  accorde  ù la 
femme  (3). 

Il  suffit  que  des  sûretés,  telles  qu’une  caution, 
soient  données  par  les  créanciers  utilement 
co/loqués,  pour  te  cas  où,  la  femme  payant 
plus  tard  ta  dette , t’ indemnité  qui  lui  appar- 
tient deviendrait  exigible.  (Z.  civ.,  1431,  3135 
et  2033.) 

La  dame  Darras  s’était  obligée,  le  30  juin 
1825,  conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari , à payer  au  sieur  Deberny  une  somme  de 
85,000  fr.,  cl  avait  subrogé  ce  créancier  dans 
tous  ses  droits  ît  dans  l’effet  du  son  hypothèque 
légale.  Ultérieurement , un  ordre  s’étant  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  des  biens  du 
sieur  Darras  , Deberny  se  présema  el  réclama 


non  avenus,  et  rendre  l’exploit  nul.  — y.  Cass., 
38 janv. 1852. 

(2)  y.  Troplong , hyp.,  n*588. 
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collocation  avant  tous  autres  créanciers,  comme 
subrogé  à l'hypothèque  légale  de  la  femme.  — 
De  leur  côté,  les  créanciers  contestèrent  cette 
prétention  et  soutinrent  que  la  dame  Darras  ne 
pouvait  être  colloquée  dans  l'ordre  avant  d'a- 
voir payé  avec  ses  deniers  le  créancier  envers 
qui  elle  s'était  obligée;  que,  le  droit  de  la 
femme  étant  éventuel , tout  ce  qu'elle  pouvait 
exiger,  c'était  qu'il  lui  fût  fourni  caution  au 
cas  où  plus  tard  elle  serait  obligée  d'acquitter 
la  dette  ; que,  par  conséquent,  le  sieur  Deberny, 
qui  la  représentait,  ne  pouvait  avoir  des  droits 
plus  étendus. 

Jugement  du  tribunal  de  Doullens  qui  repousse 
ce  système  et  colloque  Deberny  au  premier  rang. 

Appel.  — Arrêt  infirmatif  de  la  Cour  d'A- 
miens du  2 fév.  1829,  qui  statue  en  ces  termes  : 
— « Considérant  que  le  cessionnaire  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  son  cédant;  que  De- 
berny, qui,  pour  plus  de  sûreté  de  sa  créance, 
résultant  d’une  obligation  souscrite  envers  lui 
solidairement  par  les  sieur  et  dame  Darras  le 
21  juin  1823,  s’est  fait  subroger,  par  la  dame 
Darras  dans  tous  ses  droits  et  actions,  notam- 
ment dans  l’effet  de  son  hypothèque  légale,  ne 
peut  exercer  ces  droits  et  celle  hypothèque 
légale  que  comme  la  dame  Darras  l'aurait  pu 
faire  elle-même; 

» Considérant  que  les  effets  de  l'hypothèque 
légale  établie  par  le  Code  civil  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  la  femme  varient  suivant 
la  nature  des  créances  auxquelles  elle  est  atta- 
chée; que,  si  le  patrimoine  de  la  femme  a 
éprouvé  quelque  diminution  pendant  le  ma- 
riage , comme  si  ces  propres  ont  été  aliénés,  la 
loi  accorde  à la  femme  ou  à ses  héritiers , lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  une  action 
en  reprise  du  propre  aliéné  sur  la  masse  de  la 
communauté,  qui  donne  droit  hic  et  n une  à la 
collocation  sur  les  biens  du  mari , si  elle  ne 
peut  en  être  payée  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ; mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l’in- 
demnité que  la  loi  accorde  à la  femme  qui  s'est 
obligée  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  parce 
qu’aux  termes  de  l’art.  1431,  C.  civ.,  la  f*  mine 
est  réputée , à l'égard  du  mari,  ne  s'étre  obligée 
que  comme  caution  ; que  par  conséquent  elle 
n'a  de  recours  contre  son  mari  qu'aulant  qu'elle 
a été  obligée  de  payer  en  son  acquit  pour  être 
indemnisée  de  ce  qu'il  lui  en  a coûté  sur  scs 
propres  biens  pour  éteindre  la  dette,  en  sorte 
que  la  femme  ne  peut  réclamer  qu’un  effet  éven- 
tuel de  sou  hypothèque  légale;  qu'autreincnl 
l'indemnité  que  l'art.  2135  lui  accorde  serait 
plus  forte  que  le  dommage  ; 

> Considérant  qu'il  faut,  pour  que  la  ferrime 
ait  droit  d’étre  indemnisée  des  obligations  qu’elle 
a contractées  avec  son  mari , qu'elle  ait  éteint 
la  dette  à ses  dépens  en  diminuant  son  propre 
patrimoine  ; que  toute  indemnité  suppose  préa- 
lablement un  dommage  qui  donne  ouverture  à 
l’action  en  indemnité  ; que  c’est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  la  maxime  opposée  par  Deberny 
en  parlant  de  la  femme,  iiabeat  indemnis; 
maxime  qui  donne  à ses  créanciers,  soit  pour 
lu  reprise  de  ses  deniers  dotaux,  soit  pour  le 
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prix  de  ses  propres  aliéués , soit  pour  l’indem- 
nité des  obligations  par  elle  contractées  , la  fa- 
veur d'une  hypothèque  spéciale  que  la  loi , pour 
la  conservation  du  patrimoine  de  la  femme,  a 
dispensée  de  toute  inscription , et  que  la  femme 
peut  exercer  par  préférence  à tout  créancier,  A 
moins  qu’elle  ne  l'ait  subrogé  dans  ses  droits  et 
actions  résultant  de  son  hypothèque  légale  ; que 
telle  est.  dans  respèce,  la  valeur  et  l’effet  de  la 
subrogation  consentie  par  la  dame  Darras  au 
profit  du  sieur  Deberny;  qu'elle  s’est  obligée 
envers  lui  non-seulement  à ne  point  primer 
ni  exercer  son  hypothèque  légale  antérieure- 
ment à sa  créance,  mais  qu'elle  lui  a même 
cédé  son  hypothèque  légale  pour  l’exercer  con- 
tre son  mari  et  sur  ses  biens,  ainsi  et  de  même 
qu'elle  aurait  pu  le  faire;  que  l’indemnité  ac- 
cordée à la  femme  ne  lui  donnant  qu'une 
créance  éventuelle , son  cédant , le  sieur  De- 
berny, qui  ne  peut  avoir  plus  de  droits  qu'elle, 
ne  peut  agir  directement  à l'effet  d’élre  collo- 
qué et  rempli  du  montant  de  sa  créance,  comme 
subrogé  aux  droits  et  à l'hypothèque  de  la 
dame  Darras;  que,  s'il  pouvait  en  être  ainsi  , 
si  le  système  des  premiers  juges  était  adopté , 
il  détruirait  la  publicité , qui  est  une  des  bases 
du  régime  hypothécaire,  puisqu'il  suffirait  d'un 
engagement  occulte  contracté  par  la  femme 
pour  lui  donner  le  droit  d'absorber  le  gage  des 
créanciers  de  son  mari,  ce  qui  serait  contraire 
à l’équité;  qu'ainsi,  la  femme  qui  n’a  pas  ac- 
quitté l’engagement  par  elle  contracté  avec  son 
mari  n’a  de  droit  qu’à  une  garantie  pour  l'a- 
venir , et  à une  sûreté  , telle  que  peut  offrir  une 
caution  de  la  part  des  créanciers  de  son  mari , 
de  rapporter  le  montant  de  leur  collocation 
dans  le  cas  où  la  femme  payerait  la  dette;  qu'il 
y a lieu,  par  conséquent,  à réformer  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Doullens,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  par  Deberny  pour  vio- 
lation de  l’art.  2032,  C.  civ.,  fausse  application 
de  l’art.  2135,  même  Code,  et  excès  de  pouvoir 
en  ce  que  la  Cour  royale  avait  transformé  en 
simple  cautionnement  un  droit  hypothécaire. 
On  a di/ , à l'appui  du  pourvoi  : Aux  termes  de 
l’art.  1431,  C.  civ.,  la  femme  qui  s'obligi*  soli- 
dairement avec  son  mari  n’est  réputée,  à l'é- 
gard de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  cau- 
tion; elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation 
qu’elle  a contractée.  La  question  du  procès  sc 
réduit  à ces  termes  : La  femme  caution  doit- 
elle  être  indemnisée  avant  d'avoir  payé?  Or,  le 
texte  de  l'art.  1431,  combiné  avec  l’art.  2155, 
semble  donner  une  solution  formelle.  En  effet , 
en  déclarant  l'indemnité  due  acquise  pour  tou- 
| tes  les  dettes  contractées , la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  dettes  payées  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas  encore  Dans  tous  les  cas . le 
doule  disparaît  devant  les  termes  de  Part.  2032. 

[ Suivant  cet  article,  la  caution,  même  avant 
d'avoir  payé , peut  agir  contre  le  débiteur,  pour 
être  par  lui  indemnisée,  lorsque  le  débiteur  a 
fait  faillite  ou  est  en  état  de  déconfiture.  Or , 
Darras,  débiteur  principal,  était  en  déconfiture 
complète  : dès  lors,  sa  femme,  en  qualité  de 
caution,  avait  droit  d’élre  indemnisée  sur-le- 
champ  avant  d’avoir  rien  payé.  Ce  droit  allri- 
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bué  à la  femme  comme  caution  appartenait 
également  à Deberny.  En  effet,  suivant  l'arti- 
cle 1166 , les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  de  leur  débiteur,  et  l’art.  1446.  pronon- 
çant plus  spécialement , déclare  qu’en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  les  créanciers  peuvent 
exercer  les  droits  de  la  femme,  leur  débitrice  , 
Jusqu’à  concurrence  du  montant  de  leurs  créan- 
ces. La  Cour  d'Amiens . qui  a refusé  à la  femme 
d’être  indemnisée  de  suite,  a donc  placé  la  dame 
Darras.  caution  de  son  mari,  ou  Deberny  , qui 
ta  représentait,  dans  une  exception  qui  n’est 
admise  par  aucun  texte  de  loi.  La  dame  Darras 
se  trouve  même  dans  une  position  beaucoup 
plus  défavorable  qu’un  créancier  ordinaire, 
puisque  l’arrêt  attaqué  lui  refuse  les  avantages 
qui  sont  concédés  à tous  les  citoyens  par  l’arti- 
cle 2032,  et  cependant  on  ne  peut  contester  que 
nos  lois,  empreintes  d’un  sentiment  de  protec- 
tion et  de  sollicitude  en  faveur  des  femmes , 
multiplient  les  garanties  pour  les  défendre. 

Comment  la  femme  doit-elle  être  indemni- 
sée? La  loi  accorde  un  privilège  spécial  à la 
femme  caution  de  son  mari;  l’art.  2135  déclare 
que  l’hypothèque  légale  est  acquise,  au  profit 
de  la  femme  , du  jour  de  l’obligation  pour  l’in- 
demnité des  dettes  qu’elle  a contractées  avec 
son  mari.  Cette  hypothèque  est  un  droit  éven- 
tuel , il  est  vrai , mais  un  droit  dont  l’effet  est 
de  préserver  la  femme  du  préjudice  qu’elle 
pourrait  éprouver.  A ce  titre , il  doit  donc  être 
ouvert  aussitôt  que  les  biens  peuvent  être  me- 
nacés. C’est  ce  qui  arrive  lorsque  le  mari  est 
en  déconfiture.  Ce  droit  éventuel,  autrement 
entendu,  serait  illusoire  et  sans  efficacité.  Il  y 
a donc  , sous  ce  rapport,  dans  l’arrêt  attaqué, 
fausse  application  de  l’art.  2155  et  violation  de 
l'art.  2032. 

Ces  premières  erreurs  en  ont  amené  d’autres 
non  moins  graves.  La  créance  de  Deberny  était 
garantie  par  l’hypothèque  légale  de  la  dame 
Darras  , à laquelle  il  était  subrogé.  Celle  hypo- 
thèque. par  sa  nature , frappait  tous  les  biens 
futurs  du  mari.  Qu’a  fait  l’arrêt  attaqué  ? Il  a 
converti  cette  puissante  garantie  en  un  simple 
cautionnement  dont  il  charge  les  créanciers 
postérieurs  colloqués  au  lieu  et  place  de  De- 
berny. Ainsi , la  position  de  Deberny  n’est  pas 
seulement  changée,  elle  est  complètement  dé- 
naturée. Au  lieu  d’un  litre  qui  saisissait  im- 
médiatement , par  privilège  à tous  autres,  les 
biens  de  Darras,  Deberny  se  trouve  replacé 
contre  son  gré  dans  le  droit  commun.  La  Cour 
d Amiens  n’avait  que  le  droit  ou  de  donner 
mainlevée  de  l’hypothèque  ou  de  l’annuler , en 
se  fondant  soit  sur  l’insuffisance  des  fonds,  soit 
sur  l’irrégularité  des  formes  suivies,  mais  non 
de  changer  la  nature  des  conventions  des  par- 
ties , ni  de  substituer  d’autres  garanties  à cel- 
les stipulées.  Il  y a donc  là  évidemment  excès 
de  pouvoir. 

Les  moyens  employés  pour  le  défenseur  se 
trouvent  suffisamment  développés  dans  l’arrêt 
de  la  Cour  royale  rapporté  plus  haut,  et  dans 
1 arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Il  est  A remar- 
quer que  l’argument  puissant  emprunté  à l'arti- 
cle 2032  et  Uréde cette  circonstance,  que  Darras 


aurait  fait  faillite,  n’ayant  pas  été  présenté  de- 
vant la  Cour  royale , la  Cour  de  cassation  n’a 
pas  dû  s'en  occuper. 

ARRtT. 

■ LA  COUR , — Attendu , sur  le  premier 
moyen,  que  la  Cour  d’Amiens , en  décidant  que 
l’indemnité  qui,  par  l’art.  1431 , C.  civ.,  est 
accordée  à la  femme  pour  l'obligation  solidaire 
qu'elle  conlracle  avec  son  mari,  et  pour  laquelle 
Part.  2135  lui  donne  une  hypothèque  légale 
dispensée  de  toute  inscription,  n’était  pour  la 
femme  qu’une  créance  éventuelle  dont  l'exigi- 
bilité étaitsubordonnée  aux  effets  de  la  pour- 
suite du  créancier  envers  lequel  elle  s’élait 
ainsi  obligée,  et  au  préjudice  qu’elle  en  éprou- 
verait sur  ses  biens  si  elle  se  trouvait  con- 
trainte delà  payer  en  tout  ou  en  partie;  qu’en 
décidant,  par  suite,  que  le  sieur  Deberny,  su- 
brogé à l'hypothèque  légale  de  la  dame  Darras 
pour  cette  indemnité  , ne  pouvait  avoir  plus  de 
droits  que  n'en  aurait  eu  sa  cédante,  n'a  violé 
en  cela  aucune  loi;  que  vainement  on  a opposé, 
à l’appui  du  pourvoi,  la  disposition  de  l'arti- 
cle 2032,  C.  civ..  qui  autorise  la  caution,  même 
avant  d’avoir  payé , à agir  contre  le  débiteur , 
pour  être  par  lui  indemnisée  , 1“  lorsque  le  dé- 
biteur a fait  faillite  ou  est  en  déconfllure;  — 
Attendu  qu’il  n'apparait  pas  que  l’on  ail  excipé 
devant  la  Cour  d’Amiens  des  deux  circon- 
stances mentionnées  dans  cet  art.  2032,  et  qui 
font  la  base  du  pourvoi;  qu'il  n’en  est  fait 
aucune  mention  dans  les  conclusions  des  par- 
ties ; qu'il  n’a  été  posé  par  t’arrêt  aucune  ques- 
tion sur  ce  point,  ni  fait  à cet  égard  aucune 
énonciation  dans  les  motifs;  qu'il  parait  au 
contraire  résulter  de  l’arrêt  qu’aucune  pour- 
suite quelconque  n’avait  encore  été  exercée  con- 
tre lu  dame  Darras  sur  ses  biens  personnels  ; — 
Attendu  que  ladite  Cour  d'Amiens , en  ordon- 
nant que  tes  créanciers  du  sieur  Darras , utile- 
ment colloqués  dans  l'ordre,  mais  qui  auraient 
été  primés  par  l’indemnité  réclamée  par  le 
sieur  Deberny,  en  exerçant  les  droits  de  la 
dame  Darras,  sa  cédante,  ne  pourraient  lou- 
cher le  monlant  de  leur  collocation  qu'aprês 
avoir  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  rap- 
porter les  sommes  qu’ils  loucheraient  dans  le 
cas  où  l'indemnité  dont  il  s'agissait  deviendrait 
exigible , a suffisamment  pourvu  aux  mesures 
desûreté  que  peut  exiger  la  loi;  — Attendu, 
sur  le  second  moyen,  que  les  motifs  donnés  sur 
le  premier  suffisent  pour  écarter  ce  second 
moyen  : — Donnant  déraul  contre  Pouquevtlle , 
— Rejette,  etc.  • 

Du  10  juilt.  183’.—  Ch.  civ. 

PRISE  A PARTIE.  — Faotï. 

Des  juges  ne  peuvent  être  pris  à partie  peur 
avoir  commis,  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, une  faute  même  grossière,  mais  sans 
dol  ni  fraude  prouvés  (1).  (C.  proc. , 505.) 

Du  17  juillet  1832.  — Ch.  civ. 


(I)  On  sait  qu’en  France,  à l’époque  où  le  combat 
judiciaire  était  considéré  comme  un  moyen  de  cou 
naître  la  yérité,  I»  partie  qui  croyait  sou  droit  mé- 
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ADJUDICATION.  — Délai.  — Nullité. 

La  nullité  d’une  saisie  immobilière  résultant 
de  l’incapacité  du  poursuivant  comme  hêri - 
lier  bénéficiaire , doit  être  proposée  avant 
l’adjudication  définitive.  (C.  proc.,  733,  735, 
et  736.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  - Vu  les  art.  733  et  735,  C.  proc.; 
— Attendu  qu'il  résulte  desdits  articles  que  les 
demandes  en  nullité  des  poursuites  sur  expro- 
priation forcée  doivent  être  formées  avant  qu’il 
soit  procédé  à l'adjudication  ; — Que  la  lof 
n'ayant  pas  fait  de  distinction  entre  les  moyens 
qui  peuvent  être  proposés,  elle  les  a tous  néces- 
sairement compris  dans  sa  disposition  ; — Que 
cependant  la  Cour  de  Toulouse  a déclaré  le 
moyen  recevable,  ce  que  cette  Cour  n’a  pu  faire 
sans  violer  ouvertement  les  articles  cités  : — 
Par  ces  motif,  — Donne  défaut  contre  les  dé- 
fendeurs; — Et  pour  le  profit,  — Casse,  etc.  » 

Du  18  juill.  1832.  — Ch.  civ. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Dissolution. 

— Société  collective.  — Gérant. 

Vn  associé  gérant  peut  seul  dissoudre  une  so- 
ciété en  participation  qu’il  aurait  formée  sous 
la  raison  sociale , et  à laquelle  son  coassocié 
aurait  été  partie  (t). 

Les  sieurs  Cor  et  Larigaudelle  avaient  établi 
à Paris  une  maison  de  banque  qui  éprouva  de 
graves  embarras  dans  le  courant  de  l’année  1826. 
Voulant  y trouver  un  remède,  ils  songèrent  alors 
;ï  s'adjoindre  un  ou  deux  associés  qui  missent 
des  fonds  dans  leur  société.  Le  22  mai  1826 
curent  lieu  des  conventions  sociales  entre  un 

connu  pouvait  contraindre  ses  juge*  à défendre  par 
le*  armes  la  sentence  qu'ils  avaient  rendue.  L'in- 
stitution de  tribunaux  supérieurs  pour  connaître  des 
appels  vint  substituer  à cette  épreuve  si  douteuse  un 
usage  qui  n'était  pas  moins  singulier.  C'était  contre 
le  juge  et  non  contre  celui  qui  avait  obtenu  gain  de 
cause  en  première  instance,  qu'il  fallait  se  porter 
appelant;  et  le  juge  était  obligé  de  défendre  la  dé- 
rision attaquée  devant  le  tribunal  supérieur,  et  à ses 
dépens  et  périt,  (L'.  Bousiller,  Somme  rurale , 
l.v.  le»,  lit.  3 ; Coquille,  Comment,  sur  Iq  coutume 
du  Nivernais , chap.  1er,  introductiun,  t.  2,  p.  7 et 
26  .)  On  sc  bornait  à intimer  celui  qui  avait  triomphé 
devant  le  juge  inferieur,  c'est-à-dire  à lui  dénoncer 
l'ajournement  donné  aux  juges.  Charles  Vf,  pardes 
lettres  en  date,  à Paris,  du  29  juill.  1388  \voy.  Coll, 
du  Louvre,  1. 12,  p.  159,  et  Recueil  général  des 
anciennes  lois  françaises,  par  hambert,  t.  6, 
p.  635),  décida,  pour  remédier  aux  abus  que  faisait 
naître  le  mode  suivi  jusqu’alors,  qu'avant  d'obtenir 
la  permission  d'ajourner  leurs  juges,  les  appelants 
seraient  tenus  de  produire  leurs  griefs  d'appel. 
Mais  le  principe  ne  subsista  pas  moins,  et  nous 
voyons  (Ord.  de  Charles  VI,  5 fév.  1388,  Coll,  du 
lAiuvre,  l.  12.  p.  162,  et  Recueil  général  des  an- 
ciennes lois  françaises j I.  6,  p.  6(4)  que  les  juges 
(pu  se  méprenaient  ou  aucunement  délinquaieul 
dans  l’administration  qui  leur  était  confiée,  étaient 
tenus  d'eu  répondre  comme  il  appartenait  de  raison. 
Plus  lard,  ou  reconnut  qu’il  était  dangereux  d'a- 
journer les  juges  eux-mêmes;  l’appel  ne  fut  plus 
dirigé  que  contre  la  partie.  Mais  la  nécessité  d'ou- 
vrir un  recours  contre  les  prévarications  du  juge  a 
fait  introduire  U prise  à partie.  L'art.  147,  Ord.  de 


(18  JUILL»  1839.) 

sieur  Bibotetil  d'une  part , et  le  sieur  Larigau- 
delle,  représentant  la  maison  Corel  Larigaudelle 
d'autre  part.  — Le  sieur  Raboteau  devait  verser 
dans  la  maison  . en  compte  courant  jusqu'à  la 
concurrence  d'un  million  s le  but  des  conven- 
tions était  de  former  avec  la  maison  Cor  et 
Larigaudelle  un  capital  de  deux  raillions , pour 
fairo  en  participation  entre  elle  et  Raboteau 
toutes  les  affaires  de  commission.  — Mais 
bientôt  Raboteau  s’aperçut  que  la  maison  Cor 
et  Larigaudelle  était  dans  l’impossibilité  de  tenir 
les  engagements  qu'elle  avait  formés.  Le  6 juin 
1826  lea  conventions  précédentes  furent  annu- 
lées entre  lui  et  le  sieur  Larigaudelle. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Cor,  actionnc 
par  plusieurs  de  ses  créanciers  devant  le  tri- 
bunal de  commerce , demanda  qu'il  fût  jugé 
que  la  société  formée  entre  MM.  Cor  et  Lari- 
gaudelle d’une  part,  M.  Raboteau  de  l'autre 
part,  n’avait  pas  cessé  d’exister  et  qu’elle  devait 
sortir  effet. 

Le  tribunal  de  commerce  reconnut  l'existence 
de  la  société  formée  entre  la  maison  Cor  et  Lari- 
gaudelle et  le  sieur  Raboteau,  et  renvoya  devant 
des  arbitres  pour  connaître  des  contestations 
élevées. 

Appel  du  sieur  Raboteau.  — La  Cour  de 
Paris,  attendu  que  la  société  était  reconnue 
et  qu'elle  avait  reçu  son  exécution  pendant 
quatre  jours,  confirma  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce. 

Devant  les  arbitres,  la  principale  question  fut 
de  savoir  si  le  sieur  Larigaudelle  avait  pu  seul 
dissoudre  la  société  du  22  mai  1826.  — Les  ar- 
bitres considérant  que  le  sieur  Larigaudelle  était 


Blois,  mai  1579  , qui  resta  en  vigueur  jusqu'à 
Louis  XIV,  permit  de  prendre  les  juges  à partie 
lorsqu'ils  avaient  jugé  par  dol,  fraude  ou  concus- 
sion, ou  que  les  cours  trouvaient  qu'il  y avait  faute 
manifeste  du  juge,  pour  laquelle  il  dût  être  con- 
damné en  son  nom.  (A'.  Recueil  d’édits  et  ord., 
par  Néron  et  Girard,  p.  145.)  L'ord.de  1667,  til.  25, 
succéda  à l'ordonnance  de  Blois.  On  décidait  alors 
que,  si  la  faute,  ou  erreur  de  fait  ou  de  droit,  com- 
mise par  le  juge,  était  grossière  et  considérable, 
elle  pouvait  donner  lieu  à la  prise  à partie' J'.  Jousse. 
Comm.  sur  l’ord.  de  1667,  1.2,  p.  148.)  Celle 
doctrine,  conforme  au  droilrornain  Calui,  I,.  6, 
de  Bxtraord . cognit  , ff.  50,  13;  L.  5,  $ 4,  de 
Oblig.  et  action.,  ff.  44,7;  Paul.  L.  226,  de  JTqrà. 
sign.,  ff.  50,  lo;  Institut.,  lib.  4,  ut.  5,  pr.  de 
Oblig.,  quœ  quasi  ex  detlct.  nascuntur .),  a été 
adoptée  sous  l'empire  de  l'art.  566,  C.  brurn.  an  4, 
par  un  arrêt  de  la  section  civile  de  ta  Cour  de  cassa- 
tion du  23  juill.  1806  ; mais  elle  vient  d’être  eutiè  - 
rement  abandonnée  par  la  chambre  civile  de  la 
méineCour,  qui  s'est  fondée  sur  des  motifs  absolu- 
ment contraires  à ceux  de  l’arrêt  que  nous  venons 
de  citer.  C'est,  il  est  vrai,  sous  le  Code  de  proc., 
que  l'arrél  que  nous  allons  rapporter  a été  rendu  ; 
mais  il  faut  dire  aussi  que  la  différence  de  rédaction 
qui  se  trouve  entre  les  art.  565,  C.  bruni,  au  4,  et 
505.  C.  proc.,  est  étrangère  à la  décision  qu'a  adop- 
tée la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  que  nous 
rapportons  ci-dessus.  Nous  rappo.lons  les  faits  tels 
que  le  demandeur  en  cassation  les  opposait  dans 
son  mémoire. 

(1)  Mal|K»yre.  n«  206. 


(18  juill.  1852.)  Jurisprudence  do  la  Cour  de  cassation. 


(18  JCtLL.  1859.)  Jurisprudence  de  la 

l'un  des  associés  gérants  de  la  maiton  Cor  et 
Larigaudelle  ; qu'il  entre  dans  les  pouvoirs  d'un 
associé  fléranl  de  contracter  une  participation  ; 
que  ta  société  du  12  mai  1816  n'était  aulre  chose 
qu’onc  participation  dans  laquelle  la  maison  Cor 
et  larigaudelle  était  engagée  pour  deux  années; 
que  les  parties  contractantes  lui  en  ont  donné  le 
non,  que  le  jugement  et  l’arrêt  lui  en  ont  re- 
connu le  caractère;  qu’on  ne  saurait  exciper 
îles  dispositions  de  l’art.  1861,  C.  civ.,  desquelles 
il  résulte  seulement  qu'un  associé  ne  peut  pas 
ulroduire  une  nouvelle  prrsonne  dans  la  société 
uns  le  consentement  de  son  coassocié  ; que 
pir  U convention  du  36  niai.  Raboleau  ne  de- 
venait pas  membre  de  l'ancienne  maison  Cor  et 
larigaudelle;  qu'à  coté  de  celte  maison  il  se  fpr- 
mail  seulement  une  parlicipation  qui  laissait  les 
sieurs  Cor  et  Larigaudelle  seuls  membres  de 
l'ancienne  maison  Cor  et  I.arigaudellc  comme 
ils  l'étaient  auparavant  ; déclarèrent  le  sieur  Cor 
purement  cl  simplement  non  recevable  dans 
toutes  ses  demandes,  tins  et  conclusions. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Cor. 

— Il  invoquait  deux  moyens  principaux  : le 
l rentier  résultait  de  la  violation  des  art.  M34 
rt  1351,  C,  civ.,  et  1861,  même  Cude  ; il  y avait 
société  contractée  entre  Cor  et  Ltrlgmidrlle 
dusse  part,  et  Raboleau  de  l'autre  ; les  arbitres 
u'ont  pu  reconnaître  au  sieur  Larigaudelle  le 
droit  de  défaire  seul  ce  qui  avait  été  fait  avec 
«m  associé.  — Ou  ajoutait  qu’il  y avait  chose 
jugée  à cet  égard , et  que  Cor  avait  été  partie  à 
l’acte  de  aoctélé  ; que  d'ailleurs  il  étaii  impossi- 
ble qu'il  en  fût  autrement,  puisque,  d'après  l’ar- 
lide  1861,  C.  civ.,  aucun  des  associés  ne  peut, 
'ans  le  consentement  de  ses  associés,  associer 
une  tierce  personne  à la  société  elle-même  lors 
même  qu'il  en  aurait  l'administration;  qu'en 
nui  oo  viendrait  dire  que  Larigaudelle  t’élail 
borné  à créer  une  participa  lion,  ce  qui  n'excé- 
da  t pas  ses  pouvoirs , ri  que  la  convention  du 
îé  mai,  par  ia  généralité  de  ses  lermes  et  des 
nbjeti  qu'elle  voulait  embrasser,  portait  tous  les 
caractères  d’une  société  en  nom  collectif. 

Le  deuxième  moyen  peut  se  résumer  ainsi  : 
dani  loua  les  cas , et  en  suppoaanl  même  qu'il 
faille  reconnaître  aux  convenlions  du  26  mai  le 
caractère  de  participai  ion.  le  aieur  Larigaudelle 
fiait  sans  droit  pour  la  dissoudre  : car  l'arli- 
de  1859.  à défaut  de  stipulation  expresse,  donne 
Né*  à chacun  des  associés  le  pouvoir  d'ndmi- 
nistrer  l'un  pour  l’autre  ; mais  on  ne  saurait 
voir  un  acte  d'administration  dans  celui  par 
lequel  le  sieur  Larigaudelle  a consenti  la  réai- 
liaiioB  de  l’acte  social  du  11  mai. 

ARRtT. 

• LA  COER , — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  1154  et  155t.  C.  civ., 
de  la  cooiravention  tant  à l’art.  1801,  même 
•éide,  qu'aux  art.  21  et  15,  C.  comtn.,  et  de  la 


(1)Ol  arrêt  consacre  le  principe  que,  pour  assi- 
iiner  h- défendeur  devant  un  aulre  juqe  que  celui  de 
ili.ru  cile,  i|  faut  oécessairemcut  le  concours  des 
■et  v circonstances  mentionnées  dans  la  deuxième 
dupoiitioo  de  l’art.  420,  c’est-à-diro  la  promesse 
liiie  et  la  marchandise  livrée  dabi  le  même  lieu. 
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fausse  application  des  art.  47  et  48,  même 
Code  : — Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  28  fév.  1829,  conSrmatif  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  15  mai  1818,  dont  il  a 
adoplé  les  motif»,  a reconnu  que  dans  la  conven- 
tion dont  il  s'agil,  du  11  mai  1820,  passée  entre 
les  sieurs  Cor  et  Larigaudelle,  d'une  part,  et  le 
sieur  Raboleau,  de  l'autre,  le  sieur  Cor  était  re- 
présenté par  le  sieur  Larigaudelle,  lequel  a 
signé  seul  ladite  convention  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  dudit  sieur  Cor;  — Attendu  qu’il  a 
été  reconnu  par  le  Jugement  attaqué  que  par 
cette  convention  le  sieur  Raboleau  ne  devenait 
pas  membre  de  l’ancienne  société  Cor  et  Lari- 
gaudelle  ; — Attendu  que  la  nouvelle  société 
avait  pour  objet  un  opération  particulière  de 
commerce,  se  bornant  à des  affaires  de  com- 
mission ; qu'elle  avait  les  caractères  non  d’une 
société  en  nom  collectif,  mais  d'une  association 
commerciale  en  parlicipation  ; — Qu'elle  a été 
qualifiée  ainsi  dans  l'acte  susdaté,  et  que  celle 
qualification  lui  a été  donnée  dans  la  convention 
même  du  21  mai  1816  : qu'enfin  les  arbitres 
n'ont  point  contrevenu  dans  leur  décision  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  leur  décision  n'étant 
sous  aucun  rapport  en  conlradlction  avec  ledit 
acte;  — D’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'ani 
violé  ni  faussement  appliqué  aucun  des  articles 
précités,  soit  du  Gode  civil,  soit  du  Code  de 
commerce  ; — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1846,  1859  et  1 184,  C.  civ.: 
— Attendu  que  les  arbitres,  en  décidant  que  le 
sietir  Larigaudelle  n'avait  eu  besuin  du  consen- 
tement du  sieur  Cor,  ni  pour  former  ni  |iour 
dissoudre  ta  société  dont  il  s'agil.  se  sont  fondés 
sur  ce  qui  résultait  de  toutes  les  pièces  soumises 
à leur  examen  ; qu’en  cela  ils  ont  fait  une  ap- 
préciation qui  était  dans  leurs  attributions  exclu- 
sives; qu'ils  ont  en  outre,  d après  les  mêmes 
pièces  par  eux  appréciées,  déclaré  que  celle 
dissolution  , loin  de  pouvoir  êlre  considérée 
comme  l’œuvre  de  la  mauvaise  foi,  avait  élé 
commandée  par  des  circonstances  impérieuses, 
notamment  par  l'impossibilité  où  était  la  mai- 
son Cor  et  Larigaudelle  de  fournir  le  million 
qu’elle  s’étalt  engagée  de  verser  dans  la  partici- 
pation ; — Attendu  qu’ainsi  le  deuxième  moyen 
échappe  également  à la  censure  de  la  Cour,  — 
Rejclle,  etc.  s 

Du  18  juin.  1852. -Ch.  civ. 

COMPÉTENCE.  — MarcraRdise.  — Livraison. 

— Facture. 

L'acheteur  ne  peut  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  oh  ta  marchandise  a été  livrée, 
lorsque  Us  marchandises  ayant  été  proposées 
par  un  commis  voyageur,  ia  promesse  de  les 
fournir  et  de  les  recevoir  a été  faite  dans  un 
autre  lieu , et  au  domicile  du  défendeur  (t). 
(C.  proc.,  420.) 


Celle  solution  n'esl  que  l'expression  du  dernier  état 
de  l'ancienne  jurisprudence . {V . Jousse , sur  l'arti- 
cle 12.  ord.  1675.111  est  également  à remarquer 
que  la  faculté,  accordée  par  le  même  art.  420,  d'as- 
signer le  débiteur  au  lieu  où  le  payement  a dû  être 
ait,  ne  saurait  s'étendre  aux  matières  civiles , et 
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Dans  le  cas  où  la  facture  porte  que  le  prix  sera 
payé  au  domicile  du  vendeur , en  traites  sur 
un  autre  lieu,  le  payement  n'en  doit  pas 
moins  être  considéré  comme  devant  être  ef- 
fectué d ce  domicile,  et  par  suite , lorsque  la 
facture  et  tes  marchandises  ont  été  reçues 
sans  protestation , c'est  le  tribunal  du  domh 
cile  du  vendeur  qui  est  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à la 
vente  (2).  (C.  proc. , 430.) 

Laurent  Vebcr  et  compagnie,  de  Mulhausen , 
vendit  au  sieur  Jardin , de  Caen , une  certaine 
quantité  de  marchandises.  Un  premier  ballot  fut 
expédié  par  celte  maison  avec  la  facture , por- 
tant que  le  prix  serait  payable  à Mulhausen  en 
papier  sur  Paris.  Celle  facture  et  les  marchan- 
dises furent  reçues  sans  réclamations.  Mais  la 
personne  à laquelle  le  sieur  Jardin  avait  revendu 
ces  marchandises  les  ayant  renvoyées,  le  sieur 
Jardin  écrivit  à la  maison  Laurent  Veber  de 
suspendre  ces  envois.  — Celle  maison  assigna 
alors  le  sieur  Jardin  devant  le  tribunal  de  Mul- 
tiausen  pour  se  voir  condamner  à exécuter  le 
marché.  Le  défendeur  a décliné  la  juridiction  de 
ce  tribunal,  attendu  que,  la  promesse  ayant  été  | 
faite  à Caen,  l'art.  420,  C.  proc.,  n'était  pas  ap- 
plicable. 

Le  10  fév.  1830,  jugement  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire : — « Attendu  qu’en  exécution  du 
marché  qui  a été  passé  entre  la  maison  Laurent 
Veber  et  compagnie  et  le  sieur  Auguste  Jardin, 
de  Caen,  ceux-ci  ont  envoyé  à Jardin  une  fac- 
ture portant  que  le  prix  serait  payable  à Mul- 
hausen  comptant,  sans  escompte,  en  papier  sur 
Paris  ; que  celte  condition  n'a  donné  lieu,  de  la 
part  de  ce  dernier,  à aucune  réclamation;  qu’il 
a ainsi  reconnu  Mulhausen  comme  lieu  où  le 
payement  devait  être  effectué  ; 

*>  Attendu  que  c’est  à Mulhausen  que  la  mar- 
chandise fut  livrée,  puisque  c’est  de  là  qu'elle  fut 
expédiée,  et  qu'aux  termes  de  l’art.  100,  Code 
coinm.,  la  marchandise,  sortie  du  magasin  du 
vendeur  ou  de  l'expéditeur,  n’est  plus  à sa 
charge;  que  d’ailleurs , d’après  les  termes  de  la 
facture,  lesdites  marchandises  étaient  expédiées 
aux  frais,  périls  et  risques  de  l’acheteur;  qu’ainsi 
il  est  constant  que  Mulhausen  a été  le  lieu  où 
s’est  vérifiée  la  double  condition  de  la  promesse 
faite  et  de  la  marchandise  livrée;  que  c’est  par 
conséquent  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville  que,  d’après  l’art.  420,  C.  proc.,  le 
sieur  Jardin  a pu  être  assigné.  » — Appel  de  la 
part  du  sieur  Jardin. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que,  d’après  l’arli- 
cle  420,  C.  proc.,  le  demandeur  peut  assigner  à 


que,  même  en  matière  commerciale,  cet  article  doit 
être  strictement  limité  aux  contestations  relatives  à 
des  marchandises.  Par  exemple,  dit  Pardessus  (l.  5, 
p.  20),  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le  commer- 
çant qui  serait  en  compte  courant  avec  un  autre 
fut  fondé  à l'assigner  devant  le  tribunal  de  son  pro- 
pre domicile,  sou»  prétexte  que  c’est  là  qu'il  a fourn 
les  valeurs  qui  l’établissent  créancier.  Quand  des 
commerçants  sont  en  compte  courant,  à moins  de 
conventions  ou  de  circonstances  particulières,  le 
payement  du  solde  doit  être  fait,  comme  celui  de 
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son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen 
deur,  devant  celui  dansl’arrondissemenl  duquel  la 
promesse  a élé  faite  et  la  marchandise  livrée , 
devant  celui  dans  l’arrondissement  duquel  le 
payement  devait  être  effectué;  — Que,  s’il  est 
vrai  de  dire  que  la  marchandise  a été  livrée  à 
Mulhausen,  il  ne  l’est  pas  moins  que  c’est  à Caen 
que  la  promesse  a élé  faite  et  convenue  ; qu'ainsi 
c'est  à tort  que  les  premiers  juges  ont  indiqué . 
comme  motif  de  leur  décision , la  circonstance 
que  la  marchandise  a été  livrée  à Mulhausen. 
puisque  ce  motif  ne  pourrait  être  invoqué, 
d’après  l’article  précité , qu’autant  que  la  pro- 
messe aurait  été  faite  à Mulhausen;  — Mais  qu’il 
n’en  est  pas  de  même  de  la  troisième  disposition 
de  l’art.  420,  qui  est  incontestablement  appli- 
cable à la  cause , puisque  le  payement  devait 
réellement  être  fait  à Mulhausen , ainsi  que  le 
prouve  la  facture  produite,  contre  laquelle  l'ap- 
pelant n’a  pas  réclamé  dès  le  principe  ; que 
même  il  est  constant  qu’il  a vendu  à la  foire  de 
Guibray  le  premier  envoi  qui  lui  en  a élé  fait, 
sans  élever  aucune  critique  contre  celte  même 
facture;  que  dès  lors  il  a reconnu  que,  confor- 
mément à sa  teneur,  le  payement  devait  réelle- 
ment être  fait  à Mulhausen,  et  qu'ainsi  il  y avait 
lieu  à l’application  de  la  dernière  partie  de  l’ar- 
ticle 420.  C.  proc.;  — Que  la  circonstance  que 
ce  payement*  devait  avoir  lieu  en  traites  surw 
Paris  n’empêche  pas  que  ce  payement  doive  être 
considéré  comme  fait  à Mulhausen,  puisque  les 
traites  étaient  le  mode  ou  la  monnaie  admissible 
en  payement  ; — Par  ces  molifs,  — A mis  et  met 
l’appellation  au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  el  entier  effet,  elc.  * 

Du  18  juill.  1833. 

JURY.  — Prênos.  — Déclaration.  — Accusé 
acquitté.  — Partie  civile  lésée. 

La  différence  existante  dans  un  seul  des  trois 
prénoms  d'un  juré,  sur  la  liste  notifiée  n'é- 
tant pas  de  nature  à induire  t'accusé  en  er- 
reur, ne  peut  lui  fournir  un  moyen  de  nullité. 
(C  criai.,  395.) 

L'accusé  ne  peut  tirer  une  nullité  de  ce  que 
dans  sa  déclaration  le  jury  aurait  employé 
le  mot  capable  pour  le  mol  coupable.  (C.  crim., 
345.) 

Celui  qui  a été  poursuivi  comme  coupable  d'un 
crime  et  acquitté , sur  la  déclaration  négative 
du  jury , peut,  sans  qu'il  en  résulte  une  nul- 
lité, être  admis  à se  porter  partie  civile  sur  la 
poursuite  exercée  contre  un  autre  individu , 
comme  accusé  du  même  crime  (3). 

Il  appartient  aux  tribunaux  saisis  de  l'action 
publique,  d'apprécier  souverainement  s' il  y 
a lieu  d'admettre  l'intervention  d'une  per- 


toule  autre  espèce  de  créance,  au  domicile  du  dé- 
biteur, et,  par  conséquent,  c’est  au  tribunal  de  ce 
domicile  que  toutes  les  actions  doivent  être  portées. 
— F.  au  surplus  19  août  1831 . — F.  aussi  Cass., 
3 mars  1835. 

{i,F.  la  note  qui  précède. 

(3)  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén.,t.  1. 
p.  122.  — D'après  la  jurisprudence,  l'intervention 
d’une  partie  civile  qui  n’aurait  pas  dû  être  admise, 
n’opère  point  nullité.  — F.  Cass.,  4 mars  1830. 


le 
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sonne  qui  se  prétend  lésée  par  te  délit  faisant 
l’objet  des  poursuites  (1). 

Du  19  juill.  1832.  — Ch.  crim. 

ACCUSÉ.  — Interprète. 

V accusé  étranger  à qui  un  interprète  a été 
nommé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  cet  interprète  ne  lui  a point 
traduit  les  réquisitions  du  ministère  public f 
le  plaidoyer  de  son  conseil  et  le  résumé  du 
président f s’il  ne  l’a  point  demandé  aux  dé- 
bats. (C.  crim.,  339.) 

Du  19  juill.  1832.  — Ch.  crim. 


ACQUITTEMENT.  — Chose  jugée. 

la  cassation  d’un  Jugement  de  condamnât  ion , 
comme  ayant  été  rendu  par  une  juridiction 
incompétente f n’a  pas  pour  effet  de  lui  enle- 
ver V autorité  delà  chose  jugée  dans  les  chefs 
prononçant  un  acquittement  et  contre  les- 
quels le  pourvoi  n’avait  pas  été  dirigé  (2). 
(C.  ci r.,  1351  ; C.  crim.  , 360.) 

Du  90  juill.  1832.  — Ch.  crim. 


EXCEPTION.  — Défense. 

Uptévenu  qui  a comparu  en  première  instance 
et  plaidé  au  fond , sans  opposer  aucune  ex- 
ception, est  non  recevable  à proposer  pour  la 
première  fois,  en  cause  d’appel , une  nullité 
résultant  de  ce  que  l’exploit  introductif  d’in- 
stance n’aurait  pas  été  signé  par  t’ huis- 
sier (3). 

ABRÊT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  de  règle  fon- 
damentale, dans  la  procédure,  que  les  nullités 
de  forme  des  pièces  introductives  de  la  poursuite 
tfient  présentées  , par  la  partie  intéressée  à le 
faire,  avant  la  plaidoirie  et  le  jugement  de  l’af- 
faire au  fond;  qu’en  plaidant  sur  le  fond,  jus- 
jugement,  sans  proposer  ces  exceptions 
préjudicielles,  on  est  censé  les  avoir  abandon- 
nes çt  avoir  renoncé  à s’en  prévaloir  : — Par 
ces  motifs,  — Casse  et  annule,  etc.  » 

Du  20  juill.  1852.  - Ch.  crim. 

OUTRAGE.  — Rot  acté.  — Inviolabilité. 

les  prévenus  d’offenses  à la  personne  du  roi 
*c  peuvent  pas  être  admis  à la  preuve  des 
imputés.  Le  principe  posé  dans  l’art.  20, 
L ^ mai  1819,  lorsqu’il  s’agit  d’imputation 
contre  tes  dépositaires  et  agents  de  l’autorité, 
est  incompatible  avec  les  dispositions  de  l’ar- 


0)  ^.  Chauveau  Théorie  du  Code  pèn.f 
'lanjin.  n°  122,  et  la  noie. 

fl)  F.  conirà  Cas  s.,  12  fév.  1813.  — y.  conf. 
«“•J"  avril  1813. 

(3)  F.  conf.  Cass.,  24  mai  1811. 

Uj/' . conf.  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  350; 
o-Mjn,  Traité  des  délits  de  la  parole,  t.  2, 
P-  «46,  ci  de  Graitier,  Comm.  sur  tes  lois  de  ta 
Vctsse,  t.  1,  p.  467.  — L'inviolabilité  proclamée 
l^r  la  Charte  serait  peu  digne  de  la  nation  fran- 
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ticle  Vide  la  Charte,  qui  déclare  la  personne 
du  roi  inviolable  et  sacrée  (4). 

Du  20  juill.  1 832.  — Ch.  crim. 

PEINE.  — Cumul. 

La  disposition  qui  prohibe  le  cumul  des  peines 
n’est  pas  applicable  à des  faits  qui  n’ont  été 
l’objet  d’aucun  débat  judiciaire^).  (C.  crim., 
365.) 

En  conséquence,  le  tribunal,  saisi  d’une  pour- 
suite, ne  peut  surseoir  à statuer,  sous  le 
prétexte  qu’il  existe  d’autres  faits  connexes 
qui,  s’ils  étaient  portés  successivement  de- 
vant des  Juridictions  différentes,  formeraient 
plus  lard  un  cumul  de  peines  pt'ohibè. 

te  sieur  Granier.  gérant  du  journal  la  Gla- 
neuse, avait  à rendre  compte  en  Cour  d’assises 
de  divers  délits  commis  par  la  voie  de  son  jour- 
nal. Avant  le  jugement  de  cette  affaire,  le  mi- 
nistère public  s'apercevant  que  la  Glaneuse 
s’écartait  de  sa  destination  purement  littéraire, 
fit  citer  en  police  correctionnelle  le  sieur  Gra- 
nier pour  contravention  aux  lois  de  1819  et 
1828,  qui  soumettent  les  journaux  politiques  ait 
dépôt  d’un  caulionnemcnt. 

Le  tribunal  de  Lyon  sursit  à statuer,  par  le" 
motif  que  le  délit  poursuivi  n’était  autre  chose 
que  le  mode  de  publication  des  articles  incri  ■ 
minés  dans  une  poursuite , et  qu’il  s’identifiait 
dès  lors  avec  elle. 

Le  16  fév.  1832,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
confirme  en  ces  termes  : — « Considérant  qu’il 
est  de  principe,  en  matière  criminelle,  qu’un  in- 
dividu prévenu  de  plusieurs  actions  coupables 
doit  subir  la  peine  la  plus  forlc , et  que  celle 
règle  serait  inapplicable,  si,  successivement  et 
devant  des  juridictions  différentes,  on  commen- 
çait par  prononcer  des  peines  légères  qui  plus 
lard  ne  sauraient  se  combiner  avec  une  peine 
rigoureuse  sans  former  un  cumul  inconciliable 
avec  la  législation.  — POURVOI. 

unir. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel, compétent  pour  juger  le  fait  qui  lui 
élait  déféré,  n’avait  point  à s'occuper  d’un  autre 
fait  dont  il  n’élail  point  saisi,  et  dont  la  con- 
naissance élait  étrangère  à ses  attributions;  — 
Attendu  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  surseoir  b 
statuer,  sur  le  fondement  d’une  connexité  pré- 
tendue qu’il  ne  lui  appartenait  pas  d’apprécier; 
— Attendu  que  le  principe  consacré  par  l’ar- 
ticle 563,  C.  d'inst.  crim.,  ne  s’applique  ;ioinl  à 
des  chefs  de  prévention  qui  n’ont  été  l’objet 
d’aucun  débat  judiciaire;  — Qu'ainsi  ia  Cour 


çaise,  et  à peu  près  Illusoire,  si  l’on  admettait  une 
distinction  entre  la  personne  morale  et  ta  personne 
physique  «lu  roi.  L'art.  20,  L.  26  mai  1819,  est  au 
surplus  inapplicable  sous  un  autre  rapport.  Dans 
notre  droit  constitutionnel,  le  roi  ne  peulrien  ire 
seul  ; ce  n'est  jamais  lui  qui  agit  ; ce  sont  les  minis- 
tres contre-signataires  et  seuls  responsables.  On  ne 
peut  donc  pas  le  considérer  comme  agent  ni  comme 
dépositaire  de  i’autorité. 

(5)  F.  conf.  Cass.,  8 oct.  1821. 
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de  Lyon,  en  confirmant  le  Jugement  du  tribunal 
de  celte  Tille  du  19  déc.  1831,  a fait  une  fausse 
application  dudit  art.  565  et  violé  les  règles  de 
sa  compétence,  — Casse,  etc.  » 

Du  20  juill.  1839.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — Motets,  — Aamtr.  — Motifs. 

— Magistrats.  — Sirrext. 

Le  défaut  d’indication  dam  une  déclaration 
de  pourvoi  des  moyens  de  nullité  qui  seront 
pra/Kisés contre  un  arrêt  de  renvoi  aux  assi- 
ses ne  peut  pas  élever  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  ce  pourvoi  lorsqu’il  y a été  suppléé 
par  un  mémoire  additionnel.  (C.  crim..  299.) 
D’ailleurs  la  disposition  qui  exige  cette  énon- 
ciation n’est  pas  prescrite  à peine  de  nul- 
lité. 

Le  magistral  qui  passe  d’une  Cour  d une  autre 
pour  y remplir  tes  mêmes  fonctions  n’est  pas 
tenu  de  prêter  un  nouveau  serment  ; il  suffit 
qu’ily  ait  été  reçu  et  publiquement  installé 
en  cette  qualité  (1). 

Aucune  disposition  de  la  toi  du  Zi  août  1830  ni  de 
celles  du  24  août  1790,  lit.  J.  art.  5,  sur  l’orga- 
nisation judiciaire,  etdu  lisant/.  lSOOiur  te 
serment  des  fonctionnaires  publics  en  génè- 
i-at,  n’exige  que  te  serment  prescrit  par  elles 
soit  renouvelé  lorsque  les  fonctions  sont  tes 
mêmes,  et  qu’il  suffit  que  le  fonctionnaire  ait 
été  reçu  et  publiquement  installé  en  cette 
qualité. 

D’ailleurs  il  n’appartient  à aucun  citoyen  de 
contester  ta  validité  des  titres  en  vertu  des- 
quels tes  magistrats  exercent  leurs  fonc- 
tions (9). 

L’arrêt  par  lequel  une  chambre  des  mises  en 
accusation  déclare  qu’il  n’y  a pas  d’indices 
suffisants  que  dans  scs  diatribes  te  prévenu 
ait  atteint  tes  divers  degrés  de  culpabilité 
prévus  par  la  loi,  est  suffisamment  motivé. 
(C.  cru».,  999.) 

Du  22  juill.  1852,  — Cb.  crim. 

MANDAT.  — Notaire.  — Preuve.  — Présore- 

TIOTS. 

(V.  Cass.,  24  juillet  1852.) 

TENTE.  — Cotditiot  sispessive.  — Erreois- 
TRERRRT. 

(V.  Cass.,  93  juillet  1833.) 

MANDAT.  — Salaire.  — Proiessiot.  — No- 
taire. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  somme  de  plus  de  150  fr. 
réclamée  a titre  de  salaire  par  t’hérltierd'un 
notaire  pour  te  mandat  rempli  par  celui-  ci  à 
une  êfioque  reculée,  tes  tribunaux  peuvent, 
en  l’absence  d’une  convention  établissant 
que  le  mandat  n’était  pas  gratuit , se  fonder 
tant  sur  de  simples  présomptions  que  sur  ta 
profession  de  notaire  du  mandataire  poural- 


(1}A'\  cependant  BiocbeetGouJet.  Jlief.  deproc., 
y«  Juge,  n ■*  26  et  suie. 

(2) /'.  conf.  Cas*.,  26  anûi  1831. 

(3)  Le  mandat  donné  b un  notaire  de  placer  des 


louer  le  salaire  demandé  (3).  (C.  civ.,  1341, 

1353  et  1986.) 

En  1704,  le  comte  deBarnawal,  pair  d’Ir- 
lande. vint  s'établir  en  France,  où  des  lettres  de 
naturalisation  lui  furent  octroyées.  — Les  évé- 
nements révolutionnaires  le  déterminèrent,  au 
mois  de  mars  1790,  à passer  en  Angleterre, 

Avant  de  quitter  Toulouse,  où  il  avait  fixé  sa 
résidence  et  fait  d’importantes  acquisitions 
d'immeubles,  il  donna  à M'  Pugens.  notaire  en 
celle  ville,  avec  lequel  il  se  trouvait  en  compte 
d'affaires,  nne  procuration  générale  pour  admi- 
nistrer ses  possessions  en  France  pendant  son 
absence.  — Aucun  salaire  n’y  était  stipulé  en 
faveur  du  mandataire.  — l.a  gestion  de  M*  Pu- 
gens  ne  pùl  s’étendre  que  de  1790  A juin  1793, 
car,  A celle  époque,  les  biens  de  M.  de  Barna- 
wal  furent  mis  sou»  le  séquestre  et  frappés  de 
confiscation,  attendu  l'émigration  de  leur  pro- 
priélaire. 

Le  comte  de  Barnawal  et  Pugens  étaient 
depuis  longtemps  décédés,  lorsque,  en  1822, 
sur  le  motif  que  son  père  avait  remis  le  20  voit, 
an  2 le  compte  de  sa  gestion  A l'Administration 
du  département,  qui  représentait  alors  l’émigré 
Barnawal , et  que  ce  compte , loule  compensa 
tion  faite,  constituait  M”  Pugens  père  créancier 
de  cc  dernier  d’une  somme  de  718  fr.  80  c.,  A 
raison  du  salaire  de  mandataire  qu’il  y déclarait 
lui  élre  dû,  quoiqu'il  n’eût  pas  clé  fixé  par  une 
convention  écrite . et  qu'il  évaluait  A 600  fr. 
par  an.  M.  Pugens  fils  praliqua  des  saisii  s- 
arréls  Jusqu’à  concurrence  entre  les  matin  de 
divers  débiteurs  de  la  famille  Barnawal. 

Dans  l’instance  qui  fut  introduite  sur  la  de- 
mande en  validité  de  ces  saisies,  le  fils  et  héri- 
tier bénéficiaire  de  M.  Barnawal  prit  des  con- 
clusions tendant  A une  nouvelle  reddition  de 
compte  de  la  part  de  M»  Pugens. 

Le  23  juin  1825,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Toulouse  qui  rejette  ces  conclusions  et  ac- 
cueille la  demande  de  M.  Pugens  fils,  mais  A la 
charge  par  lui  'd'affirmer  par  serment  que  le 
salaire  dû  A son  père  à titre  de  mandataire  était 
effectivement  de  600  fr.  par  an  comme  il  le  pré- 
tendait. 

Sur  appel,  ce  jugemenl  fut  infirmé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Toulouse  du  7 juin  1828. 
qui  ordonna  la  reddition  de  compte  demandée 
par  M.  de  Barnawal  fils. 

Le  compte  qui  fut,  en  conséquence  de  cet 
arrêt,  présenté  par  M.  Pugens  fils,  n’était  que 
la  reproduction  de  celui  qui  avait  été  fourni  par 
sou  père,  le  20  vent,  an  2,  A l'administration 
du  département. 

M.  de  Barnawal  fils  contesta  l’article  relatif 
au  salaire  annuel  de  600  fr.  de  M"  Pugens  père, 
A titre  de  mandataire.  Il  prétendit  que  ce  sa- 
laire, n’ayant  pas  été  stipulé  dans  la  procura- 
tion ne  pouvait  être  réclamé;  quant  aux  autres 
articles  du  compte,  il  en  demanda  le  rejet  pur  et 
simple,  altendu  qu'ils  n’étaietil  pas  appuyés  des 


fond»  doit,  en  eas  d’asiertion»  contraires  entre 
le»  partie»,  être  présumé  non  gratuit.  — y. 
Angers,  28  mar»  1833.  — r ■ aussi  Cass.,  18  mars 

1818. 
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pièce»  juslificatives.  Les  partie»  envoyées  à l'au- 
ilience  à rai  ton  de  leurs  dires.  la  cour  royale  de 
Toulouse,  par  arrêt  du  9 avril  1820,  arbitrant 
elle-même  le  salaire  réclamé  pour  le  mandat 
de  1,800  fr. , somme  0 laquelle  l’évaluait  Pu- 
geni  fils  pour  les  trois  années  de  geslion  de  son 
père,  le  réduisit  à 1,055  fr.  85  c.,  qu'elle  dé- 
clara compensâmes  avec  pareille  somme  dont  le 
mandataire  se  trouvait  reliqualaire  ; et , au 
moyen  de  cette  compensation,  qui  éteignait  les 
créances  respectives  des  parties  l'une  envers 
l’aulre,  elle  homologua  le  compte  conleslé. 

L'arrêt  est  motivé  en  ces  termes  : — » Attendu 
que  Barnawal,  ayant  compte,  n’a  fait  aucune 
inpugnation  précise,  ni  devant  M.  le  conseiller 
commissaire,  ni  devant  la  cour,  contre  les  di* 
vers  articles  du  compte  présenté  par  Pugens,  0 
l’evceplion  néanmoins  de  l’article  portant  le 
salaire  du  mandai  de  M^ugens  à la  somme 
de  1.800  fr.  ; 

• Attendu  que,  distraction  faite  de  ce  salaire, 
H-  Pugens  serait  reliqualaire  de  la  somme  de 
1.055  fr.  85  c.  ; mais  qu’il  parait,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  et  la  profession  du 
mandataire,  que  le  mandat  ne  devait  pas  élre 
gratuit;  qu’à  défaut  de  preuve  de  la  convention 
sur  la  quolité  dudit  salaire , c’esl  à la  cour  à 
l'arbitrer;  qu’il  est  équitable  de  le  fixer  à la 
somme  de  1.055  fr.  85  c.,  qui  égale  celle  dont 
M.  Pugens  est  rcliqunlaire.  i 

POURVOI  par  Barnawal  fils  1"  pour  violation 
drs  art.  1515  , C.  elv.  ; 530.  C.  proc. , et  du 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
fie,  contrairement  à ces  dispositions  et  à son 
arréldu  7 juin  1828  qui  avait  formellemen!  or- 
donné que  le  compte  serait  appuyé  des  pièces 
justificatives,  la  cour  royale  île  Toulouse  avait 
admis  le  compte  par  son  dernier  arrêt,  sans  que 
Pugens  eût  fourni  les  pièces  dont  s’agit.  Ce 
moyen  ne  peut  être  susceptible  de  controverse, 
attendu  qu'il  est  erroné  en  fait,  ainsi  que  le  re- 
connalt  l'arrêt  de  cassation  lui-même;  2»  pour 
violation  des  art.  1986,  1541  et  1553.  C.  civ., 
en  ce  que  l’arrêt  avait  alloué,  en  l'absence 
absolue  d'acte  qui  rétablit,  un  salaire  de  plus 
de  130  fr.  à un  mandataire  b raison  de  sa  pro- 
vision de  notaire  et  sur  de  simplet  présomp- 
tion». quoique  aucune  loi  ne  reconnaisse  qu’en 
pareil  cas  il  puisse  être  dérogé  au  principe  gé- 
néral de  l'art.  1341  sur  la  nécessité  des  preuves 
par  écrit. 

Ailtt. 

• LA  COÜR.  — Atlendu  qu’en  exécution  de 


(I)  Aux  termes  de  l’art.  909,  C.  Civ.,  les  docteurs 
eu  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  do  santé 
ri  c pharmaciens  qui  ont  traité  une  personne  pen- 
dait la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  peuvent  profi- 
ter tir*  dispositions  cnlre-vifs  ou  testamentaires 
qu’elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours 
de  cette  maladie.  Los  auteurs  les  plus  accrédités  et 
la  jurisprudence  étendent  cette  Incapacité  ê ceux 
qui,  van*  titre  légat , s’ingèrent  dans  les  fonctions 
le  l’art  dt  guérir  . tels  que  les  empiriques  et  les 
cbarlaiaoi.  On  peut  cooiulter  notamment  Ricard 
Traité des donat. , rhap. 5, seei.fi.  n°501);  Grenier 
1. 1,  n-  12g;.  Touiller  fl.  5,  n*»  C8  ; et  Bcivincourt 
'•A,  p.  37;  Vazeille,  Donat.,  sur  l’art.  909,  m>  8; 
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l’arrêt  du  7 juin  1828,  Pugens  a produit  le 
comple  des  recelles  et  dépenses  de  la  geslion  de 
son  père  depuis  le  5 mars  1790,  des  trois  années 
de  celte  gestion,  et  qu'il  a joint  audit  compte  les 
pièces  justificatives  qu’il  était  en  sou  pouvoir  de 
produire,  notamment  celles  d’où  il  résulte  qiin 
le  comple  desdites  trois  années  avait  élé  rendu 
par  son  père  b l'administration  représentant  l’é- 
migré Barnawal  père,  avec  les  pièces  justific.i- 
lives,  el  que  l’adminislralion  avait  arrêté  défi- 
nitivement ledit  compte;  — Attendu  qu’aux 
termes  de  l’arrêt  attaqué  le  demandeur  n'a  fait 
aucune  impugnallon  précise  ni  devant  le  con- 
seiller commissaire,  ni  devant  la  cour  royale  de 
Toulouse,  contre  les  divers  actes  dudit  compte, 
à l’exception  de  l'article  parlant  le  salaire  ù 
1 800  fr.  ; — Que  la  cour  royale  a pu,  dès  lors, 
fixer  et  déterminer  le  reliquat  du  compte  b la 
somme  de  1,055  fr.  85  c.,  distraction  faite  de  ce 
salairu;  — Attendu  qu’à  l'égard  de  ce  salaire  la 
cour  royale  a pu  juger,  d’après  les  circonstances 
de  la  cause  et  la  profession  de  Pugens,  que  lu 
mandai  à lui  conféré  n’était  pas  gratuit,  ce  que 
l'administration  avait  déjà  reconnu  ; — Que, 
dans  celle  appréciation  des  faits  et  circon- 
stances, elle  a pu  réduire  le  montant  dudit  sa- 
laire pour  le  compenser  avec  le  reliquat  ci- 
dessus  reconnu  de  1,055  fr.  83  c.;  que  l'effet 
de  celte  compensation  étant  de  faire  cesser  les 
causes  des  demandes  respectives,  la  cour  royale, 
en  admettant  les  parties  desdiles  demandes,  a 
par  celn  même  rendu  raison  el  donné  le  motif 
du  rejet  des  intérêts,  lesquels  ne  sont  que  l’ac- 
cessoire d’un  reliquat  qui  ne  subsistait  plus;  — 
Ou’en  le  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n’a  violé 
ni  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l’arrêt 
du  7 juin  précédent,  ni  les  lois  sur  le  mandai,  ni 
aucun  des  articles  Invoqués  du  Code  civil  et  du 
Cotle  de  procédure,  — Rejette,  etc.  » 

Bu  24  juill.  1832.  — Ch.  Civ. 


DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  — Mtoici». 
— Capacité.  — Cassation. 

Les  prohibition t de  l’art.  909,  C.  civ.,  ne  t’ap- 
pliquent point  à celui  gui , sans  titre  légat , a 
exercé  la  médecine,  la  chirurgie  cl  la  phar- 
macie à l’égard  du  malade  qui  a testé  en  ta 
faveur,  lorsqu’il  a été  traité  par  lui , sa  vie 
durant,  comme  son  /Ils  (t). 

Pierre  Accarie  fut  recueilli  b l’àge  de  deux 


Puranton,  t.  8,  n°  251  — En  effet,  ainsi  que  le  fnnt 
observer  judicieusement  Grenier  et  Touiller,  il  y a 
même  contre  eux  déplus  fortes  raisons,  parce  qu'il» 
ne  peuvent  inspirer  la  même  confiance  que  le»  hom- 
me* qui  ont  on  caracière  avoué  par  la  société,  el 
qui  ne  l’ont  reçu  qti’après  de»  épreuve»  honorables. 
Mai»  la  rigueur  de  ce»  prescriptions  à l'égard  des 
uns  et  des  autres  a des  limites;  la  loi  n’a  voulu  que 
prévenir  les  abus  qui  pourraient  naître  rie  i'mfiuence 
de  l’art  et  de»  faiblesies  d'un  moribond  : aussi 
l’art.  909  fait-il  lui-méme  exception  en  faveur  de» 
liliéralitéa  qui  ne  prennent  leur  source»  dans  un 
srnlimrnt  de  reconnaissance  bien  culeudti,  ou  qui 
(icuveni  être  alU'ibuécsàccrlaiusdcgréi  de  parenté. 
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ans  par  les  époux  Bizardière,  qui  depuis,  l’éle- 
vèrenl  comme  leur  fils,  et  môme,  dans  un  acte 
de  donation  mutuelle  qu’ils  se  firent  le  28  pluv. 
an  11,  ils  se  réservèrent  la  faculté  de  disposer 
à son  profit,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit, 
de  telle  portion  de  leurs  biens  que  bon  leur  sem- 
blerait. Déjà,  et  le  20  flor.  an  9 , ils  avaient, 
par  acte  devant  l’administration,  fait  en  faveur 
de  cet  enfant  des  promesses  et  contracté  même 
des  obligations  fort  étendues. 

Poslérieurement  au  décès  de  sa  femme,  dont 
il  n'avait  pas  eu  d’enfants,  le  sieur  Biiardière  sc 
chargea  des  frais  du  cours  de  médecine  qu’il 
envoya  Pierre  Accarie  suivre  dans  la  capitale. 

Ce  jeune  homme  revint  auprès  de  son  bien- 
faiteur pendant  la  maladie  qui  le  conduisit  au 
tombeau,  et  lui  prodigua  tous  les  foins  de  l’art, 
quoiqu'il  n’eût  pas  encore  obtenu  le  diplôme  de 
médecin. 

te  sieur  Biiardière  laissa  à son  décès  deux 
testaments  par  lesquels  il  instituait  Accarie  son 
légataire  universel. 

Mais  le  neveu  et  la  nièce  du  défunt , que  la 
loi  appelait  à lui  succéder , formèrent  une  de- 
mande en  nullité  de  ces  deux  testaments  pour 
captation,  et  en  outre  parce  que,  suivant  eux, 
le  légataire  ayant  traité  le  testateur  dans  sa 
dernière  maladie,  devait  être  considéré  comme 
incapable  de  profiter  de  scs  dispositions. 

A l’appui , ils  demandèrent  d’être  admis  à 
prouver  par  témoin  1"  ta  captation  ; 2“  l’exer- 
cice de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la 
pharmacie,  de  la  part  du  sieur  Accarie,  soit 
longtemps  avant  la  maladie  dont  était  mort  le 
testateur,  soit  pendant  cette  maladie. 

Jugement  qui  ordonne  celle  preuve. 

Appel.  — Le  20  juill.  1851,  arrêt  de  la 
cour  d'Angers  qui  infirme  par  les  motifs  sui- 
vent! : — « Attendu  que  l’appelant  n'étant  ni 
médecin,  ni  chirurgien,  ni  pharmacien,  n’était 
point  expressément  compris  dans  ta  prohibition 
de  l'art.  909,  C.  civ.;  qu'il  est  de  principe  que 
les  prohibitions  lie  doivent  pas  être  étendues,  et 
qu’il  n’existe  point  dans  la  cause  de  motifs  de 
croire  que  le  legs  fait  à l’appelant  ail  été  le  ré- 
sultat des  soins  qu’il  avait  pu  donner  au  testa- 
teur dans  sa  dernière  maladie  ; qu’il  est  constant 
que  l’appelant,  délaissé  à l’âge  de  deux  ans  par 
ses  parents,  fut  recueilli  par  le  testateur,  qui 
par  acte  devant  l’administration  du  26  flor. 
an  9,  fil  en  faveur  de  ci  l enfant  des  promesses 
et  contracta  même  des  obligations  fort  étendues; 
que  ces  promesses  et  ces  obligations,  qui  parti- 
cipent de  la  nature  de  l’adoption  ont  été  réali- 
sées constamment  et  sans  interruption  pendant 
près  de  trente  ans;  que  les  intentions  qui  les 
avaient  dictées  se  reproduisent  sous  toutes  les 
formes,  et  notamment  dans  la  donation  mu- 


En  conséquence,  et  même  tors  de  ces  exceptions, 
lorsqu’il  est  prouvé  qu’entre  la  personne  quia  ad- 
ministré des  soins  médicaux  ou  pharmaceutiques  et 
te  malade  qui  tes  a reçus,  il  existait  de»  rapports 
non  équivoques  d’affection,  si  par  exemple  le  malade 
l’avait  pendant  sa  vie  élevé  et  trailé  comme  son 
propre  enrant,  en  celle  hypothèse  le  bienfait  ne 
saurait  être  suspect;  les  tiens  qui  unissent  le  dona- 


teur de  cassation.  (24  mu.  1852.) 

(uelle  que  se  firent  les  époux  Bizardière  ; que  le 
testateur  dans  sa  correspondance  donnait  à l'ap- 
pelant la  qualité  de  fils,  et  l’a  trailé  en  effet  jus- 
qu'au dernier  momenl  comme  s’il  eût  été  son 
enfant;  que  cette  affection  paternelle  toujours 
croissante  fut  évidemment  la  cause  détermi- 
nante, cl  la  seule  des  dispositions  testamentaires 
faites  au  profit  de  l'appelant,  s 
POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour 
violation  des  dispositions  de  l'art.  909,  C.  civ. 

Aaatr. 

« LA  COOR,  — Attendu , en  droit,  que  d’a- 
près les  dispositions  de  l'art.  909,  C.  civ.,  ce  ne 
sont  que  les  docteurs  en  médecine,  chirurgiens, 
officiers  de  santé  et  pharmaciens,  qui  ont  trailé 
une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  est 
morte,  qui  ne  peuvent  profiler  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires,  qu'elle  aurait  faites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  celle  ma- 
ladie ; — Attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur  Accarie 
n'est  ni  médecin,  ni  chirurgien,  ni  officier  de 
santé,  ni  pharmacien;  — Attendu  que,  lors 
même  que  ta  loi  atteindrait  tous  ceux  qui,  dé- 
pourvus d’un  litre  légal , oseraient  néanmoins 
s'ingérer  dans  les  fonctions  de  l’art  de  guérir, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  reconnaître  de  pareils 
rapports  entre  le  légataire  et  le  testateur  a,  au 
contraire,  déclaré  en  fait  que  le  sieur  Accarie 
fut  recueilli  par  le  sieur  Biiardière,  qui,  pendant 
trente  ans,  le  nomma  et  le  traita  toujours  comme 
son  fils;  que  c’est  à cette  affection  paternelle 
qu'on  doit  attribuer  les  soins  donnés  au  sieur 
Biiardière  dans  sa  dernière  maladie;  qu’enfin, 
celte  même  affection  paternelle  toujours  crois- 
sante fut  évidemment  la  cause  déterminante  des 
dispositions  testamentaires  faites  au  profit  du 
sieur  Accarie;  — Que,  dans  de  telles  circon- 
stances, en  déclarant  ces  mêmes  dispositions 
testamentaires  valables,  l’arrêt  attaqué  loin  de 
violer  l’art.  909,  C.  civ.,  s’est  au  contraire  par- 
faitement conformé  à la  lettre  et  à l’esprit  de  cet 
arlicle,  — Rejette,  etc.  » 

Du  24  juill.  1852.  — Ch.  req. 

CESSION.  — Jl’GMIRT  PAR  DÉVACT.  — AVÏB. 

Errn  ni  Commiscr.  — Coaumon.  — Frais. 
La  signification  à l’avoué  du  débiteur  d’une 
cession  de  créances  litigieuses  ne  suffit  pas 
pour  que  le  cessionnaire  puisse  exercercontrr. 
les  tiers  les  actions  relatives  à ce  scrèancestelt 
spécialement , pour  qu’il  puisse  former  oppo- 
sition à unjugement  de  défaut  obtenu  contre 
te  cédant.  (C.  civ..  1690.) 

Vn  arrêt  échappe  à ta  censure  de  la  Cour  de 
cassation  lorsque,  surtout  devant  ta  Cour 
royale , on  n’a  pas  proposé  comme  fin  de  non - 
recevoir  le  défaut  de  signification  du  trans- 


taire  ou  légataire  au  défunt  doivent  rassurer  contre 
les  craintes  qu'inspirerait  l’art  dont  il  lui  a offert 
les  secours;  et,  que  ce  donataire  ou  légataire  ait 
ou  non  le  litre  soit  de  médecin,  soit  de  chirurgien, 
soit  d’officier  de  santé  ou  pharmacien , it  est 
évident  qu’il  ne  peut  être  atteint  par  les  disposi- 
tions prohibitives  de  l'art.  909.  — V.  Paris  9 mai 
1820. 
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port  au  débiteur  personnellement.  (C.  proc., 
166,  169, 173  et  186.) 

La  règle  opposition  sur  opposition  ne  vaut  est  uni- 
quement applicable  à la  partie  qui  a été  dé- 
boutée d’une  première  opposition . (C.  proc. , 
165.) 

Plus  spécialement . la  partie  qui  d’abord  a obtenu 
un  jugement  de  défaut,  et  qui  ensuite,  lors- 
qu’on statue  surt’oppQsition  audit  jugement, 
se  laisse  condamner  elle-même  par  défaut  au 
profit  d’un  intervenant,  peut  former  opposi- 
tion à ce  second  jugement,  soit  elle-même, 
soit  le  cessionnaire  de  ses  droils  litigieux  (1). 
(C.  proc.,  165.) 

Elle  le  peut  elle- même  après  qu’elle  a subi  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  qu’en - 
suite  elle  refuse  de  plaider  et  conclure. 

Le  cessionnaire  n’est  pas  unaj  ant  droit  de  son 
cédant.  Par  suite,  un  acte  sous  seing  privé 
(et  particulièrement  une  contre-lettre ) n’a 
pas  entre  l’une  des  parties  et  les  cessionnai- 
res de  l’autre  la  même  foi  qu’un  acte  authen- 
tique (2).  (C.  civ.,  1321  et  1322.) 

Le  billet  non  écrit  de  la  main  du  souscripteur, 
qui  d’ailleurs  ne  contient  aucun  engagement 
de  payer  soit  une  somme  d’argent , soit  une 
chose  applicable,  est-il  assujetti  à la  nécessité 
d’un  bon  ou  approuvé  de  la  part  du  signataire ? 
{C.  civ.,  1326.)  (Non  résolu.) 

Une  Cour  royale  qui,  après  avoir  ordonné  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles , a rendu 
contre  la  partie  qui  l’a  subi  un  arrêt  de  dé- 
faut faute  de  plaider  et  conclure , a pu,  sans 
excès  de  pouvoir,  écarter  cet  interrogatoire 
et  n'y  avoir  auèun  égard,  lorsque  ensuite  elle 
a statué  sur  l’opposition  formée  <1  cet  arrêt 
par  le  cessionnaire  de  la  partie  défaillante. 
(C.  civ.,  1356.) 

Un  endossement  causé  valeur  en  compte  est  im- 
médiatement translatif  de  propriété , sans 
qu’on  puisse  prétendre  qu’il  n’est  translatif 
que  sous  la  condition  que  le  cessionnaire 
justifiera  iju’il  est  créancier  dç  l’endosseur, 
et  qu’à  defaut  de  cette  preuve,  l’endosseur 
doit  être  considéré,  même  vis-à-vis  des  tiers, 
comme  n’ayant  jamais  cessé  d’être  proprié- 
taire des  effets  endossés  (3).  (C.  oomra.,  136  et 
suivants.) 

La  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  frais 
que  l’autre  partie  a faits  pour  mettre  des 
garants  en  cause;  du  moins,  l’arrêt  qui  le  dé- 
cide échappe  à la  cassation  (4).  (C.  proc.,  130.) 

En  l'an  6,  cession  à Fould  parBrièrede  divers 
billets  souscrits  par  Delaunay , s'élevant  à la 
somme  de  22.000  fr.  — En  l’an  7,  remise  de  ces 
billets  par  Fould  à Jouenne,  avec  ordre  à son 
profit,  valeur  en  compte.  Mais  il  semble  résul- 
ter d’une  contre-lettre  et  d’une  déclaration  de 
la  même  année,  signée  par  Jouenne,  mais  non 
écrite  par  lui , que  celle  remise  n'a  été  effectuée 
entre  ses  mains  que  pour  opérer  le  recouvre- 
ment des  billets  pour  le  compte  de  Fould.  — 
Longtemps  après,  en  1810,  Jouenne  pratique 
sur  Delaunay,  entre  les  mains  d'un  sieur  Thurin 
Brière,  une  saisie  déclarée  valable  par  arrêt  de 


(1)  y.  Metz,  7 août  1823;  Poitiers,  9 mars  1827 
et  5 fér.  1829. 

(2)  Mais  jugé  que  le  défaut  de  signification  peut 
être  opposé  aux  tiers  lorsqu’ils  ont  eu  connaissance 
de  ce  transport.  — V . Grenoble,  21  août  1828; 
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la  Cour  de  Poitiers  du  22  mai  1821 , sauf  au 
véritable  propriétaire  à en  réclamer  le  bénéfice. 

Les  12  et  23  juin  suivant,  cession  des  divers 
billets  par  Jouenne  à Prudhoinme  , qui  exerce 
en  conséquence  contre  Delaunay  plusieurs 
saisies-arrêts  validées  par  jugement  du  18  juin 
1822. 

Delaunay  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment , il  est  confirmé  par  arrêt  de  défaut  de  la 
Cour  de  Poitiers,  en  date  du  26  mars  1828. 

Delaunay  forme  opposition  à cet  arrêt.  — 
Fould  intervient.  Sur  sa  réquisition  l’interroga- 
toire de  Prudbomme  est  d’abord  ordonné  et  subi 
sans  difficulté;  mais,  le  22  janv.  1829,  sou 
avoué  n’ayant  voulu  à l'audience  ni  plaider  ni 
conclure,  il  intervient  un  arrêt  qui,  en  se  basant 
spécialement  sur  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles subi  par  Prudhomme,  donne  défaut  faute 
de  plaider  contre  lui...;  déclare  nullcs  à son 
égard  les  cessions  sous  signatures  privées  des 
12  et  13  juin  1821,  faites  par  Jouenne  à Prud- 
homme,  comme  entachées  de  dol,  de  fraude  et 
de  simulation;  ordonne  que  les  créances  men- 
tionnées auxdites  cessions  seront  considérées 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d’appartenir  à 
Fould;  que  toutes  poursuites  et  condamnations 
suivies  et  obtenues,  à raison  de  ces  créances , 
tant  par  Jouenne  que  par  Prudhomme,  soi  li- 
ront leur  effet  à son  profit;  que  seul  il  aura  le 
droit  d'en  faire  suite...;  déclare  au  surplus  De- 
launay mal  fondé  dans  son  opposition  à l’arrêt 
par  défaut  du  26  mars  dernier;  ordonne  que 
ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
au  profit  de  Fould. 

Cet  arrêt  du  22  janv.  1829  est  signifié  le  28  k 
l'avoué  de  Prudhomme.  Le  31 , un  sieur  Ardouin 
y forme  opposition  comme  étant  aux  droits  de 
Prudhomme,  en  vertu  d’une  cession  sous  seing 
privé  du  22  déc.  1827,  no»  signifiée  au  débiteur, 
et  enregistrée  seulement  le  28  janv.,  le  jour 
même  où  cet  arrêt  avait  été  signifié  à l'avoué  de  % 
Prudhomme. 

Sur  celte  opposition  inattendue,  et  le  18aoùi 
1829,  nouvel  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Poitiers 
rétracte  sa  première  décision,  sans  avoir  aucun 
égard  soit  à l’interrogatoire  sur  faits  et  articles 
subi  précédemment  par  Prudhomme,  soit  à la 
contre-lettre  et  la  déclaratiou  de  l’an  7 , qui 
n’ont  acquis  de  date  certaine  que  du  jour  du 
décès  de  Jouenne , survenu  au  commencement 
de  l'année  1828;  en  conséquence,  la  Cour..:  re- 
çoit ledit  Ardouin  opposant  audit  arrêt,  qui  de- 
meure rapporté  dans  ses  dispositions  relatives 
aux  intérêts  de  Fould  et  de  Prudhomme;  remet 
ledit  Fould,  et  Ardouin,  en  sa  qualité  de  cession- 
naire dê  Prudhomme , au  même  et  semblable 
état  qu'avant  ledit  arrêt;  reçoit  Fould  interve- 
nant dans  la  cause ,'  pour  la  forme  seulement  ; 
le  déclare  mal  fondé  dans  son  intervention  et 
sans  droit  à ia  propriété  des  cinq  billets  dont  il 
s’agit  au  procès;  ordonne  que  lesdites  couda  m- 


Cass..  13  juill.  1831,  et  Paris,  25  fév.  1839.  — /'. 
aussi  Cass.,  5 mars  1838;  Troplong,  y ente,  n«  90î . 

(3)  F.  Paris,  9 nov.  1825;  Bordeaux,  1«  mai  1830, 
et  Colmar,  5 nov.  1839. 

(4)  y.  Cass., 30  Juill.  1834. 
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nations  prononcées  contre  Delaunay , au  sujet 
desdits  billets,  recevront  leur  effet  au  profit 
d’Ardonin,  en  sa  qualité  de  cessionnaire  de 
Prudhorame...  ; condamne  Fould  aux  neuf 
dixièmes  des  dépens  envers  toutes  les  parties...; 
ordonne  que  le  dernier  dixième  des  dépens  de 
Delaunay  et  de  Prudhorame  sera  payé  par  égale 
portion  entre  Fould  et  Ardouin. 

POURVOI  par  Fould  contre  ce  dernier  arrêt. 
— Il  invoque  six  moyens  de  cassation,  deux  en 
la  forme,  quatre  au  fond.  — En  la  forme  : 1®  La 
cession  faite  par  Prudhomme  à Ardouin,  a-t-il 
dit,  n'ayant  été  ni  signifiée  au  débiteur,  ni  ac- 
ceptée par  lui  dans  un  acte  authentique , le  ces- 
sionnaire n’a  pas  pû  être  saisi  des  créances  liti- 
gieuses vis-à-vis  des  tiers.  (C.  civ.,  art.  1G90.) 
Conséquemment , les  actions  contre  les  tiers  ne 
lui  compétent  pas.  Elles  appartiennent  encore 
ati  cédant.  Cette  doctrine  a déjà  été  consacrée 
par  la  Cour  suprême.  Qu'on  ne  dise  pas  que, 
l'instance  ayant  été  reprise  également  contre 
le  débiteur,  le  transport  lui  a été  signifié  par 
acte  d'avoué  : car  la  loi  demande  la  significa- 
tion au  débiteur  personnellement.  Ainsi  le  cé- 
dant seul  pouvait  être  reçu  à former  opposition, 
s'il  n'eût  pas  laissé  expiré  les  délais. 

2°  Bien  plus,  le  cédant  lui-même  serait  non 
recevable  sous  deux  rapports  : d’abord  parce 
que  l’opposition  ne  peut  jamais  être  reçue  con- 
tre un  jugement  ou  arrêt  qui  déboule  d’une  pre- 
mière opposition  (C.  proc. , art.  165  et  470);  en 
second  lieu  parce  que  l’arrêt  du  22  janv.  n’était 
pas,  à vrai  dire,  par  défaut,,  car  il  avait  été 
procédé  à l’instruction  contradictoirement  avec 
Prudhomme;  lui-même  avait  subi  un  interroga- 
toire sans  difficulté.  Il  y a là  comparution  per- 
sonnelle. Dans  cet  interrogatoire,  il  avait  déve- 
loppé ses  moyens  de  défense.  L’affaire  était  en 
état  et  suffisamment  instruite.  S’il  a refusé  d’a- 
jouter à sa  défense  la  plaidoirie,  complément 
que  la  loi  autorise,  la  décision  n’en  a pas  moins 
été  contradictoire.  L’arrêt  du  22  janv.  l’a  même 
reconnu  : car , au  lieu  de  surseoir  à statuer  sur 
le  tout , en  joignant  le  défaut , il  en  a , sans  hé- 
siter, adjugé  le  profit.  Ainsi,  ni  Prudhomme.  ni, 
à plus  forte  raison , son  cessionnaire , ne  pou- 
vaient former  opposition  à cet  arrêt. 

Au  fond  : 5*  La  contre-lettre  du  19  brum.,el 
la  déclaration  supplétive  du  6 niv.  an  7,  signées 
l’une  et  l’autre  par  Jouenne,  établissent  bien 
formellement  qu’il  n’était  par  propriétaire  des 
billets  dont  il  s’agit.  Il  n’a  donc  pu  les  faire 
passer  sur  la  tête  d'aucun  cessionnaire.  Vaine- 
ment dit-on  que  la  conlre-Ietlre  et  la  déclara- 
tion n’ont  eu  de  date  certaine,  vis-à-vis  des 
tiers,  que  par  le  décès  de  Jouenne;  car  les 
actes  sous  seing  privé  ont  entre  ceux  qui  les 
ont  souscrits,  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la 
même  foi  f|u’nn  acte  authentique.  (C.  civ.,  arti- 
cle 1322.)  Or  les  cessionnaires  successifs  , Pru- 
dhomme et  Ardouin , ne  sont-ils  pas  de  vérita- 
bles ayants  cause  du  cédant  ? C’est  en  vain  que 
l’on  dirait  encore  que  la  déclaration  du  G niv. 
an  7 n’a  pas  été  écrite  de  la  main  du  souscrip- 
teur. ni  complétée  par  un  bon  ou  approuvé  : 
ce  complément  n’est  nécessaire  que  dans  les 
hilicts  contenant  obligation.  Ce  nVst  pas  tout  : 


Cour  de  causation.  (25  jcill.  1832.) 

le  premier  arrêt,  du  22  janv.  1829,  prononce  la 
nullité  de  la  cession  faite  à Prudhomme  , pour 
cause  de  do!  et  de  simulation.  Ainsi  Prudhomme 
est  considéré  comme  n’ayant  jamais  eu  la  pro- 
priété des  billets.  Or  le  second  arrêt,  du  18  août 
1829,  n’a  point  rétracté  le  premier  sur  ce  point, 
en  sorte  que  vis-à-vis  deson  cédant,  Prudhomme 
est  réputé  de  mauvaise  foi , tandis  que , respec- 
tivement à son  cessionnaire,  le  second  arrêt  le 
suppose  de  bonne  foi  pour  donner  validité  à 
une  cession  dont  la  date  certaine  serait  supé- 
rieure à l'arrêt  même  qui  dépouille  solennelle- 
ment le  cédant , et  qui  a acquis  contre  lui  l’au- 
torité de  la  chose  Jugée. 

4°  Dans  son  premier  arrêt,  la  Cour  de  Poitiers 
s’était  basée  sur  l'aveu  nettement  déclaré  que 
la  cession  qui  lui  avait  été  faite  n’était  pas  sé- 
rieuse. Aussi,  sans  hériter,  en  avait-elle  pro- 
noncé la  nullité.  Dans  le  second  arrêt,  elle  n’a 
donc  pas  pu  rejeter  cet  aveu  , ce  contrat  judi- 
ciaire , cette  condamnation  de  Prudhomme  par 
lui-même,  qui  était  une  pièce  acquise  au  procès, 
sans  tomber  dans  un  excès  de  pouvoir  et  sans 
méconnaître  l’art.  1556.  C.  civ. 

5®  L’arrêt  attaqué  donne  encore  prise  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  en  ce  qu’il  con- 
sidère Fould  comine  ayant  transmis  la  propriété 
de  ses  billets  à Jouenne  par  la  voie  d’un  endos- 
sement irrégulier.  Personne  n’ignore  en  effet 
que,  pour  qu’un  endossement  soit  translatif  de 
propriété,  il  doit  énoncer  la  valeur  fournie;  si- 
non il  ne  constitue  qu’un  simple  mandat  ; or , 
l’endossement  causé  valeur  en  compte  ne  peut 
opérer  qu’une  transmission  conditionnelle,  à 
savoir  sous  la  condition  que  le  cessionnaire  jus- 
tifiera d’un  compte  qui  le  rende  créancier  du 
cédant.  Jusque-là,  le  cédant  ne  sera  par  légale- 
ment dessaisi.  Fould  est  donc  demeuré  proprié- 
taire perpétuel  de  ses  billets,  et  sous  ce  rapport 
encore  la  Cour  de  Poitiers  a évidemment  mé- 
connu les  art.  136  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. 

6°  Enfin,  on  ne  conçoit  pas  que  l’arrêt  atta- 
qué ait  pu  condamner  Fould  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties , puisque,  lors  de  cet  arrêt , il 
n’y  a eu  aucune  discussion  entre  Prudhomme 
et'Delaunay  et  lui.  La  Cour  de  Poitiers  n’a  donc 
pu  condamner  Fould  aux  dépens  à leur  égard 
sans  faire  une  fausse  application  de  l’art.  130, 
C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen , pris 
de  la  violation  de  l’art.  1690,  C;  civ.:  — At- 
tendu , d’une  part , que  ce  moyen  n’a  pas  été 
présenté  à la  Cour  royale,  devant  laquelle  , loin 
d’exciper  du  défaut  de  la  signification  à Delau- 
nay , débiteur  du  transport  fait  par  Prudhomme 
à Ardouin,  le  demandeur  s’est  contenté  de  con- 
tester la  validité  au  fond  ; — Attendu  surtout 
que  ce  moyen  serait  sans  fondement,  parce  que 
de  ce  que  le  cessionnaire  n’est  saisi  vis-à-vis 
des  tiers  que  par  la  signification  de  la  cession 
aux  débiteurs,  il  n’en  résulte  pas  que,  dans  une 
instance  déjà  liée  entre  les  parties,  où  le  débi- 
teur se  trouvait  présent  et  a eu  connaissance  de 
la  cession  par  la  signification  faite  à son  avoué. 
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Il  cessionnaire  n’alt  pas  pu  intervenir  et  (aire 
valoir  lu  droits  4c  son  cédant  qui  faisaient  pré- 
cisément l'objet  du  litige  qu'il  s'agissait  de 
juger;  d'où  il  suit  que,  le  débiteur  ne  pouvant 
être  recevable  à exciper  de  ce  défaut  de  signifi- 
cation pour  se  soustraire  au  payement  de  la 
créance  cédée , il  appartient  encore  moins  au 
demandeur  de  s’en  prévaloir;— Sur  le  deuxième 
moyen  , pris  de  la  violation  des  art.  1(15,  470  et 
ISO,  C.  proc-  : — Attendu  encore  que  le  moyen 
n'a  pas  été  présenté  devant  les  juges  de  la  cause, 
pnisque  le  demandeur,  devant  la  Cour  royale . a 
(brmellement .sans aucune  réserve  ni  conclusions 
spéciales  ad  hoc.  défendu  à l'opposition  formée 
contre  l’arrêt  par  défaut  du  22  janv.,  et  soutenu 
au  fond  sa  propre  intervention  et  les  droits 
qu'elle  avait  pour  but  de  faire  prévaloir  ; — At- 
tendu même  que  le  moyen  en  soi  est  sans  force 
ou  consistance;  car  si  l'on  doit  réputer  définitif 
et  contradictoire  un  jugement  ou  arrêt  inter- 
venu sur  une  opposilion  à.  un  précédent  Juge- 
ment ou  arrêt  par  défaut , lors  même  que  le 
dernier  est  par  défaut,  cette  règle  ne  s’entend  et 
n'est  applicable  qu'aulant  que  le  dernier  juge- 
ment intervient  sur  mêmes  choses  et  entre 
mêmes  parties  que  celui  prononcé  par  défaut; 

— Attendu  que  si , sur  l’opposilion  formée  par 
Delaunay  contre  l'arrêt  qui  l'avait  condamné 
par  défaut  au  payement  des  effets  dont  il  élail 
reconnu  débiteur , celui  intervenu  sur  celle  op- 
position a été  définitif,  envers  lui,  ce  dernier 
arrêt  étant  au  contraire  par  défaut  contre  Pru- 
dbomme,  étranger  au  premier,  défaillant  au  se- 
cond, faute  de  plaider,  son  cessionnaire  Ar- 
douin,  à ses  droits,  a pu  les  exercer  et  former 
opposilion  à un  arrêt  qui  ne  pouvait  élre  réputé 
conlradiclotre  et  définitif  envers  lui  ; — Au 
fond , sur  lè  Irosième  moyen  : — Attendu  que 
l'arrêt  n'eut  A juger  et  n’a  en  effet  jugé,  d’après 
les  conclusions  respectives  .des  parties . autre 
chose , si  ce  n'est  que  Fould , ne  justifiant  pas 
que  (nonobstant  le  transport  et  le  dessaisisse- 
ment régulier  résultant  au  profit  de  Jouenne  des 
ordres  passés  en  son  nom)  la  propriété  des  effets 
ainsi  transportée  fût  restée  en  ses  maint,  se 
trouvaient  valides  les  cessions  successives  de 
Jouenne  à Prudbomme , et  de  celui-ci  à Ar- 
douin , sans  pouvoir  opposer  A ces  derniers  les 
conlre-lettres  et  déclarations  qui  leur  étaient 
étrangères,  et  dont  les  dates  se  trouvaient  pos- 
térieures à la  première  cession  ; — Attendu 
qu'on  ne  peut  s'arrêter  au  reproche  de  fraude  et 
simulation  fait  à Prudbomme  et  A Jouenne  dans 
la  cession  de  celui-ci  b ce  dernier,  puisque, 
dans  l'arrêt  attaqué  , le  seul  soumis  A l'investi- 
gation de  la  Cour  (sans  se  reporter  A l’arrêt  par 
défaut  anéanti  et  rapporté  en  entier  par  le  der- 
nier srrrél , en  ce  qui  touche  la  propriété  des 
billets  et  ceux  qui  ont  droit  A en  recueillir  la 
valeur),  il  ne  fut  nullement  question  de  pronon- 
cer sur  ce  grief  de  fraude  et  de  simulation  , A 
l'égard  duquel  il  ne  fut  ni  posé  de  questions  ni 
pris  de  conclusions  par  ledemandeur  ; d'où  ré- 
sulte que  l'intervenlion  de  celui-ci,  qui  n'eut 


et)  y.  conlrà  Cass.,  28  Janv.  1830.  — Mali  tl  y 
assit  dans  cette  espèce  des  conclusions  expresses  ; 
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d'aulre  but  que  la  revendication  des  billets  pas- 
sés dans  les  mains  de  tiers  porteurs,  a été  re- 
poussée par  le  motif  que  son  action  n’était  pas 
justifiée  : detore  non  probante , reus  absolvi- 
tur;  — Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu 
qu'en  prononçant  la  validité  des  transports  suc- 
cessifs , dont  le  dernier  au  profit  d’Ardouin  ; 
l'arrêt  a implicitement  jugé  la  bonne  fbi  des  ces- 
sionnaires; qu'ainsi  les  exceptions  à tirer 
d’aucuns  faits  de  la  cause,  notamment  de  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  de  Prudhotnme , 
que  pourrait  relever  le  demandeur,  étaient  nulles 
et  sansvmportance;— Sur  le  cinquième  moyen, 
— Atlendu  que  des  termes , valeur  en  comptes 
dans  les  ordres  passés  A Jouenne  par  Fould,  i: 
ne  résultait  aucune  atteinte,  nulle  restriction  au 
droit  que  donnait  cet  endossement  au  porteur 
Jouenne  de  disposer  des  effets  et  d'en  transpor- 
ter la  propriété  4 des  liera,  sauf  le  droit  du  sieur 
Fould,  tireur  ou  endosseur,  d'en  venir  à compte 
avec  Jouenne,  pour  savoir  lequel  d'entre  eux 
serait  débiteur  ou  créancier  de  l'autre;  — Sur 
le  sixième  moyen  : — Atlendu  que  les  dépens 
sont  la  peine  du  plaideur  téméraire  ou  malbeu  - 
reux  qui  succombe;  — Attendu  que,  Fould 
ayant  par  son  intervention  donné  lieu  aux  frais 
de  l'opposition  et  de  la  mise  en  cause  soit  du 
cédant . soit  du  débiteur , la  Cour  royale,  usant 
du  droit  qui  lui  appartenait  exclusivement  d'ap- 
précier les  droits  et  les  torts  respectifs  des  par- 
ties pour  juger  comment  devaient  être  répartis 
et  supportés  les  dépens  du  procès  entre  elles  , 
n'a  fait  qu'un  juste  et  légitime  usage  de  sa  puis- 
sance en  celte  matière  : — Par  ces  motifs , — 
Rejette , etc.  » 

Du  25  Juill.  1832.  — Cb.  req. 

COUR  D'ASSISÉS.  — Eaaïua.  — Attribution. 

RBNVOI.  lNTIRROGSTOlRR. 

La  substitution  d’une  lettre  à une  autre  dans 
le  nom  d'un  juré, sur  latiste  notifiée, ne  peut 
induire  l’accusé  en  erreur  et  ne  produit  pas 
une  nullité. 

Lorsqu’il  ne  s’élève  aucune  contestation,  le 
président  de  la  Cour  d’assises  peut  renvoyer 
les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibéra- 
tions, sans  qu’il  soit  besoin  d’un  arrêt  de  la 
Court  1). 

Lorsqu’il  y a plusieurs  accusés  , te  président 
de  là  Cour  d’assises  peut  décider  seul  et  sans 
le  concours  des  autres  Juges,  s’il  y a lieu  de 
procéder  à un  débat  particulier  pour  chacun 
des  accusés. 

D’ailleurs,  la  disposition  de  l’art.  33t,  C.  crlm., 
n’est  pas  prescrite,  à peine  de  nullité. 

Du  26  juillet  1832.  -r  Ch.  crim. 

CONTUMACE.  — Iksticctioiv.  — TtRoi.v. 

— Lxcturi. 

La  disposition  de  l’art.  «T7,  C.  crim.,  portant 
que  dans  le  cas  où  l'accusé  contumax  est 
soumis  d un  débat  contradictoire,  les  dépo- 
sitions écrites  des  témoins  qui  ne  pourront 


et,  liés  lors,  la  question  ne  présentait  plus  ta  même 
difficulté. 
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être  produits  et  les  réponses  écrites  des  au- 
tres accusés  seront  lues  à P audience , est 
substantielle  et  son  observation  emporte  nul- 
lité (1>. 

Du  26  juill.  1832.  — Ch.  crim. 

FAUX  — Écriture  privée. 

La  fabrication  d'une  fausse  autorisation  sous  le 
nom  d'un  médecin  , à l'effet  d'obtenir  d'un 
pharmacien  la  délivrance  d'une  certaine 
quantité  d'arsenic , constitue  te  crime  de 
faux  en  écriture  privée  (2).  (C.  pén.,  147.) 

Du  26  juillet  1832.  — Ch.  crim. 

P0SSESS01RE  — Cumul. 

Le  dispositif  faisant  seul  le  Jugement,  on  ne 
peut  critiquer  comme  cumulant  le  posscs- 
soire  et  le  pétitoire  un  jugement  qui  ne  pro- 
nonce  dans  son  dispositif  que  la  maintenue 
en  possession , bien  que  l'un  des  motifs  sem- 
ble préjuger  ta  question  du  pétitoire  (3). 
(C.  proc.,  25.) 

Du  20  juillet  1832.  — Ch.  req. 

HONORAIRES.  — Solidarité.  — Obligation. 

— Signature  — Dépens. 

Lorsqu'un  acte  de  vente  est  demeuré  imparfait 
par  ta  non  signature  de  toutes  les  parties 
qui , sachant  signer,  devaient?  figurer  comme 
acquéreurs , le  notaire  instrumentaire  n'a 
point  une  action  solidaire  contre  tes  parties 
signataires  pour  le  parement  de  ses  honorai- 
res et  des  droits  d'enregistrement  de  Pacte  (4). 
(C.  ci 2002  et  1999.) 

Dans  le  concours  de  cinq  parties  qui  se  présen- 
tent pour  acquérir  solidairement  un  immeu- 
ble, lorsque  deux  d'entre  elles  ont  signé  le 
contrat  de  vente,  que  deux  autres  ont  refusé 
de  le  signer,  et  que  la  troisième  n'a  pas  si- 
gné comme  ayant  déclaré  ne  le  savoir , les 
parties  non  signataires  ne  sont  point  légale- 
ment obligées  (5).  (L.  25  vent,  an  11 , art.  14 
et  68.) 

Le  refus  de  signer  Pacte  de  ta  part  des  parties 
qui  s'étalent  présentées  pour  acquérir  n'a 
point  laissé  subsister  te  contrat  entre  les 
deux  signataires  et  les  vendeurs. 


(1)  y.  conf.  Cass.,  15  janv.  1829. 

(2)  Cass.,  5 mars  1819.  et  la  note. 

(3)  Brux.  Cass.,  14  janv.  1843. 

(4)  Comme  il  n'y  a point  encore  d'acte  notarié, 
l'action  solidaire  n'existe  point  en  faveur  du  no- 
taire. Celui-ci  ne  peut  s'adresser  qu'aux  parties  qui 
l'ont  chargé  de  dresser  l'acte.  Ainsi  le  notaire  qui  a 
rédigé  une  promesse  de  vente  sur  la  demande  du 
vendeur  et  sans  mandat  de  l'acheteur,  ne  peut  ré- 
clamer ses  honoraires  que  contre  le  vendeur.  — y. 
Cass.,  5 janv.  1819;  Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'enreg»,  1. 1,  n°  166;  sccus  Merlin,  Rép., 
v®  Ratification , n>*  9. 

(5)  L'adjudicataire,  en  vertu  d’un  acte  notarié, 
n'est  lié  que  par  sa  signature.  ( y . Cass.,  24  janv. 
1814;  — Rolland  de  Villargues  , Rép.  du  not ., 
vis  Acte  notarié,  n®  268,  et  Signature,  no  32. 
Picsque  l’ac  uisitinn  esl  solidaire,  chacune  des  par- 
ties qui  onl  signé  est  recevable  de  repousser  l'obli- 
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L'acte  de  vente  revêtu  de  ta  signature  de  deux 
acquéreurs,  sur  cinq  qui  s'étaient  proposé 
d'acquérir , ne  peut  être  considéré  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffi- 
sant pour  autoriser  ta  preuve  par  témoins  que 
ces  deux  signataires  ont  consenti  à demeurer 
acquéreurs  pour  un  cinquième  ou  pour  un 
tiers  (6).  (C.  civ..  1347.) 

Le  demandeur  qui  a poursuivi  l'exécution  d'un 
acte  de  vente  déclaré  nul  est  tout  d ta  fois 
passible  des  dépens  faits  par  te  défendeur  et 
de  ceux  faits  par  tes  parties  appelées  en  ga- 
rantie et  en  arrière-garantie  (7).  (C.  proc., 
130.) 

En  mars  1829,  les  mariés  Caron  mirent  en 
vente,  dans  l'étude  d'un  notaire,  pour  être  ad- 
jugés par  morcellements , divers  immeubles 
qu'ils  possédaient  à Yvernaumont.  Entre  autres 
conditions  du  cahier  des  charges,  il  en  était  line 
portant  que  les  adjudicataires  payeraient  en  sus 
du  prix  principal,  et  dans  les  trois  mois  de  l'ad- 
judication, ès  mains  du  notaire  instrumentaire, 
13  c.  par  franc,  pour  subvenir  aux  déboursés 
et  honoraires  à lui  dus.  — On  lit  dans  l'acte 
d'adjudication  : « 16e  lot  : cet  article,  composé 
» d’une  grange  avec  terrain  derrière,  a été  ad- 

* jugé,  après  enchères,  aux  sieurs  Templier, 
» Pèlre,  Fayon  et  Michel,  lous  acquéreurs  et 
» solidaires,  moyennant  la  somme  de  6,030  fr., 
» que  les  acquéreurs  déclarèrent  accepter  sous 
® les  conditions  ci-dessus,  et  ont  signé,  à l'ex- 

• ceplion  de  Pierre  Fayon  qui  a déclaré  ne  savoir 
» le  faire,  de  ce  interpellé.  Lecture  faite,  Tem- 
» plier  et  Pèlre  ont  signé,  et  les  autres  ont  re* 
» fusé,  quoique  sommés,  et  se  sont  retirés,  disant 
» qu'ils  ne  voulaient  plus  être  de  société.  • — 
On  lit  encore  dans  le  même  acte  : « 1 7*  lot  : 
» composé  de  cent  dix  verges  el  d'un  bâtiment 
» qui  a été  adjugé  aux  mêmes  sieurs  Templier, 
» Pêtre,  Fayon,  Huarl  et  Michel,  acquéreurs  so- 
ft lidaires,  lesquels  ont  signé,  à l'exception  du 
» sieur  Pierre  Fayon,  qui  a déclaré  ne  le  savoir, 
> au  prix  de  2,080  fr.  » — Le  délai  de  trois 
mois,  pour  fixé  le  payement  des  frais  el  honoraires 
dus  au  notaire,  M®  Lassaux,  était  expiré,  lorsque 
celui-ci,  se  fondant  sur  la  solidarité  des  acqué- 
reurs, somma  le  sieur  Templier,  l’un  d'eux, 
d'avoir  à lui  payer  la  somme  de  1,134  fr.  90  c. 
pour  les  13  c.  par  franc  à lui  dus  sur  la  somme 


galion  qu'on  voudrait  induire  de  ta  signature  de 
tous,  l'acte  n’est  pas  complet.  — y.  Cass.,  27  mars 
1812.  — Toullicr  soutient  qu'en  pareil  cas,  la  nul- 
lité ne  peut  être  invoquée  que  par  le  créancier,  de 
sorte  qu’il  peut  demander  l'exécution  du  contrat, 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  quoique  les  au- 
tres ne  l'aient  point  signé,  parce  que  celui  qui  a 
signé  a consenti  à s’obliger  pour  le  tout.  — y. 
Droit  civ.,  t.  8,  n«*136.  — Quoi  qu’il  en  soit,  juge 
que  le  procès-verbal  notarié,  portant  adjudication 
du  bail  des  biens  d'un  hospice,  n'est  pas  nul,  faute, 
par  le  dernier  enchérisseur,  d'y  avoir  apposé  sa  si- 
gnature, alors  surtout  que  celui-ci  a reconnu  daos 
un  acte  postérieur  qu’il  «'était  réellement  rendu 
adjudicataire.  — y.  Metz,  23  août  1837,  et  Cass., 
13  août  1839. 

(6)  J'',  conf.  Dura  mon.  t.  13,  n®  52.  — y.  contra 
Toullicr,  t.  9,  n°»  87  et  88. 

(7)  y.  Cass.,  25  juill.  1832,  30  juill.  1834. 
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Ht  8,730  fr..  montant  des  prix  réunis  des  16»  et 
17' lots.  — Le  sieur  Templier,  en  recevant  celte 
sommation  , répondit  qu’il  s’était  rendu  adjudi- 
cataire pour  un  cinquième  à la  vente  dont  est 
question  ; qu’il  était  prêt  à payer  sa  portiun  des 
frais  d’acte;  que  déjà  plusieurs  fois,  il  l’avait 
offerte  à M«  Lassaux  et  qu’il  l’offrait  encore  au- 
jourd’hui ; qu’en  supposant  même  qu’il  y eût 
contrariété  entre  les  adjudicataires,  deux  autres 
avec  lui  avalent  accepté  la  vente,  et  que,  par 
celte  raison,  il  ne  devait  que  son  tiers.  — L’in- 
stance se  lie  devant  le  tribunal  de  Charleville. 
La  mise  en  cause  des  mariés  Caron,  vendeurs,  et 
celle  des  acquéreurs,  est  ordonnée.  M»  Lassaux 
demande  l’adjudication  des  fins  et  conclusions 
delà  sommation.  Le  sieur  Templier  demande  la 
nullité  de  l’acte  d’adjudication,  parce  qu’il  n’est 
pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
intéressées,  en  ce  qui  concernait  les  immeubles 
compris  dans  l’art.  16.  Il  conclut  en  consé- 
quence à ce  que  M»  Lassaux  soit  déclaré  non 
recevable,  et,  dans  tous  les  cas,  mal  fondé. 
Subsidiairement  il  demande  à être  admis  à 
exercer  sa  garantie  contre  qui  de  droit.  Les  att- 
ires parties,  assignées  en  garantie  et  contre-ga- 
rantie, déclarèreht  adhérer  à ses  conclusions  ; 
les  sieurs  Huart  et  Michel  ajoutèrent  à leurs 
conclusions  que,  dans  le  cas  où  l’on  voudrait  se 
prévaloir  contre  eux  des  énonciations  contenues 
dans  l’acte  d’adjudication,  relativement  à la  so- 
lidarité qui  s’y  trouve  stipulée,  ils  faisaient  des 
réserves  expresses  pour  s’inscrirfe  en  faux  con- 
tre elles. Quant  aux  mariés  Caron,  ils  conclurent 
à ce  que  le  sieur  Templier  fût  déclaré  non  rece- 
vable, et  subsidiairement  mal  fondé  dans  son 
action  en  nullité  de  la  vente,  et  à ce  que  lea  sti- 
pulations de  l’an.  16  fussent  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Sur  ces  débats,  jugement  qui  déclare  nul  l’acte 
d’adjudication  du  1er  mars  1839.  déboute  M*  Las- 
saux de  sa  demande , et  le  condamne  aux  dépens 
i oojoinlement  avec  les  époux  Caron  envers  les- 
diles  parties. 

Appel  devant  la  Cour  de  Metz.  — Les  parties 
prennent  les  mêmes  conclusions  qu’en  première 
instance.  Toutefois,  les  mariés  Caron  demandent 
subsidiairement  à être  admis  à prouver  tant  par 
(lires  que  par  témoins  que  depuis  l’adjudication 
le  sieur  Templier  s’élait  mis  en  -possession  des 
objets  composant  l’art.  16,  et  s’était  livré  à di- 
vers acles,  desquels  il  résultait  qu’il  s’était  con- 
sidéré comme  adjudicataire  desdils  objels. 

Le  34  fev.  1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz, 
conçu  en  ces-  termes  : — • Attendu  qu’une  vente 
aux  enchères  faite  devant  notaire,  volontaire- 
ment et  sans  autorité  de  justice,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  simple  acte  notarié 
qui  ne  participe  en  rien  des  acles  émanés  de 
l’autorité  judiciaire  ; que,  dès  lors,  les  actes  de 
celle  nature  doivent  être  revêtus  de  toutes  les 
formalité}  prescrites  par  la  loi  du  35  vent,  an  1 1 
sur  le  notariat  ; 

> Attendu,  en  fait  que  l’art.  16  dn  procès- 
verbal  d’adjudication  des  biens  des  époux  Ca- 
ron. reçu  par  M*  Lassaux,  énonce  que  l’adjudi- 
cation de  la  grange  qui  fait  l’objet  dudit  article 
a eu  lieu  au  profit  de  cinq  individus  dont  deux 


seulement.  Templier  et  Pêlre,  ont  signé,  les 
(rois  aulres  ayant  refusé,  disant  qu’ils  ne  rou- 
laient plus  être  de  société;  qu’il  suit  de  là  qu’il 
n’y  a point  d’engagement  à la  charge  de  Fayon, 
Huard  el  Michel  ; 

> Attendu  que  la  loi  du  35  vent,  an  11 
(art.  14  et  68)  déclare  nul  tout  acte  notarié  qui 
n’est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties; 

» Attendu  qu'aux  fermes  dudit  art.  68,  l’acte 
nul  comme  acte  notarié  ne  vaut  comme  écrit 
sous  signature  privée  que  lorsqu'il  est  revêlu  de 
la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes  ; 

S Attendu  que  des  cinq  individus  indiqués 
dans  l’art.  16  de  l'acte  d'adjudication , deux 
seulement  ayant  signé  ledit  acte,  c’est  avec,  rai- 
son et  justice  que  les  premiers  juges  l’ont  dé- 
claré nul  et  insuscepllble  de  produire  aucun 
effet  ; 

• Attendu  qu’il  n’en  peut  même  résulter  au- 
cun commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
convention  qui  est  alléguée  ; car.  d’après  les 
énonciations  dudit  acte,  Templier  n'aurait  voulu 
devenir  acquéreur  que  d’un  cinquième  de  la 
grange  dont  il  s'agit,  tandis  que  les  appelants 
soutiennent  qu’il  serait  devenu  adjudicataire 
de  la  totalité; 

> Attendu  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire 

que,  i'obligalion  ayant  été  contractée  solidai- 
rement, les  vendeurs  ont  pu  se  contenter  de  la 
signature  de  l’un  des  obligés  solidaires  : car  ce 
serait  scinder  l’acte , et  n'avoir  aucun  égard  à 
une  vérité  de  fait,  savoir  que  les  contractants 
ont  cru  être  au  nombre  de  cinq,  et  ont  dû 
compter  sur  leurs  concours  réciproque  pour 
payer  le  prix,  et  supporter  la  perle,  s'il  y en 
avait;  „ 

> Attendu  qu’il  ne  reste  donc  que  l’aveu  de 
Templier,  aveu  qui,  ne  pouvant  être  divisé,  re- 
pousse la  préienlnm  des  appelants  plutôt  que  de 
leur  servir  de  titre  ; 

• En  ce  qui  concerne.les  conclusions  subsi- 
diaires, attendu  qu’il  n’exisle  aucun  titre  contre 
Templier,  qu'il  n’y  a même  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  convention  allé- 
guée contre  lui  ; 

> Attendu  que  celte  convention  porterait  sur 
une  vente  d'immeubles  qui  aurait  été  faite 
moyennant  la  somme  de  6,050  fr. 

> Attendu  que  c'est  pour  arriver  à établir 
l'existence  de  celle  convention  que  des  faits 
sont  articulés  subsidiairement;  que  c’est  donc 
à l’aide  d'une  preuve  testimoniale  que  l'on  vtul 
arriver  à ce  résultat; 

> Attendu  que  ce  genre  de  preuve  n'est  point 
admissible  au  cas  particulier,  et  qu'il  en  résulte 
que  la  preuve  des  faits  articulés  doit  être  rejetée  ; 

> Attendu  que  le  notaire  Lassaux  et  les  époux 
Caron  se  sont  prévalus  de  l’acte  d’adjudication, 
qu’ils  en  ont  soutenu  la  validité,  el  que  Tem- 
plier, poursuivi  seul,  devait  prendre  ses  mesures 
el  appeler  en  cause  les  individus  dénommés 
comine  lui  audit  acte  ; 

» Que,  cette  mise  en  cause  étant  le  résultat 
de  la  prétention  mal  fondée  du  notaire  el  des 
époux  Caron,  il  est  juste  qu'ils  en  subissent  la 
conséquence  ; 
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• Par  cri  motifs , tant  «‘arrêter  aux  conlcu- 
«ioni  «ubiiiliairri  des  appelants,  dam  lesquelle! 
ili  «ont  déclaré!  non  recevables  et  mal  fondés , 
et  dont  ili  sont  déboutés,  met  l'appel  au  néant, 
avec  amende  et  dépen».  » 

POURVOI  en  casution  pour  1°  violation  des 
art.  9003  et  1909.  C.  civ.  ; 9»  fausse  application 
des  art.  14  et  08,  L.  95  vent,  an  11  ; S”  viola- 
tion des  art.  1338  et  1347,  C.  civ.;  et  4°  fausse 
application  de  l'art.  150.  C.  proc. — Premier 
moyen  : Le  notaire  devant  lequel  les  parties  se 
présentent  pour  passer  un  acte  est  assimilé  4 
l'avoué  chargé  d'une  poursuite  : c’est  un  véri- 
table mandataire.  Il  y a entre  elles  solidarité 
pour  le  payement  des  frais  et  honoraires  néces- 
sités par  l'exécution  du  mandat  ; elles  sont  sous 
l'influence  de  l'art.  3003.  La  Cour  de  cassation 
a plusieurs  fois  proclamé  cette  vérité  de  doc- 
trine. Il  n’y  a qu'une  seule  exception  à ce  prin- 
cipe, c'est  lorsque  le  notaire  a,  par  sa  faute,  fait 
un  acte  nul  ou  inrSicace.  Ici,  la  cause  n’est  pas 
dans  le  cas  de  l'exception.  Les  frais  réclamés 
n'ont  point  été  faits  ni  occasionnés  par  la  faute 
du  notaire;  il  a dû  prêter  son  ministère  aux  par- 
ties pourla  rédaction  de  leurs  conventions,  il  ne 
pouvait  le  refuser  sans  manquer  4 son  devoir, 
l’enregistrement  de  l'acte  était  forcé.  S’il  est  re- 
connu, en  fait,  que  les  acquéreurs  se  sont  pré- 
sentés devant  le  notaire  pour  acquérir  soli- 
dairement , le  notaire  n'était  point  juge  de 
l'inefficacité  de  l'acte  ; dans  l'hypothèse  où  l'acté 
serait  légalement  nul,  à raison  des  vices  signa- 
lé! par  l'arrêt  attaqué  et  qui  lui  sont  étrangers  : 
l'art.  1999  a donc  été  méconnu  par  l’arrêt;  l’acte 
n’a  pas  réussi , pour  se  servir  des  expressions 
de  cet  article,  par  un  fait  exclusivement  per- 
sonnel aux  parties  ; l’officier  public  ne  peut  en 
être  responsable. 

Deuxième  moyen  : Tout  contrat  repose  sur  le 
consentement  ; le  consentement  est  constaté  par 
la  signature  ; les  art.  14el  08.  L.  35  vent,  an  11, 
déclarent  nuis  les  actes  notariés  qui  ne  sont  pas 
revêtus  de  la  signature  des  parties,  lorsqu'elles 
savent  signer.  Or,  de  ce  que  l'une  des  parties 
appelées  4 concourir  4 un  acte  de  vente,  après 
s'étre  déclarée  solidaire  avec  des  tiers  ayant  le 
même  intérêt  qu'elle,  s'est  refusée  4 signer  l'acte 
déjà  parfait  par  le  consentement  du  vendeur  et 
par  celui  des  coobligés  solidaires,  est-ce  à dire 
que  l’acte  se  trouvera  frappé  de  nullité  4 l'égard 
de  toutes  les  parties  ? Le  refus  de  l'un  des  con- 
tractants de  suivre  le  sort  de  ses  coobligés  est 
un  fait  Indifférent  4 la  validité  du  contrat.  Le 
vendeur,  déjà  lié,  a droit  d'exiger  que  la  partie 
qui  a signé,  et  qui,  par  sa  seule  signature  s'est 
obligée  envers  lui,  exécute  le  contrat.  Vaine- 
ment dirait-elle  que  son  obligation  est  indivi- 
sible. et  qu'en  signant  elle  devait  croire  que  le 
coobligé  signerait  aussi.  Nul  n’est  présumé  igno- 
rer la  force  des  contrats  dans  lesquels  il  inter- 
vient. En  traitant  pour  lui  et  pour  tes  tiers  avec 
lesquels  il  s'est  déclaré  solidaire,  le  signataire 
s’est  rendu  garant  du  consentement  de  ces  tiers. 
Tout  ce  qu'il  peut  prétendre  en  cas  de  refus  de 
leur  part,  c'est  une  action  en  répétition  ou  en 
dommages-intérêts  s’il  parvient  4 établir  l’exis- 
tence de  la  convention.  Mais  4 l'égard  du  ven- 


deur. toutes  les  difficultés  entre  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  lui  dans  le  même  intérêt , et  4 titre 
d'obligés  solidaires,  doivent  lui  demeurer  étran- 
gères. La  Cour  de  Melx  a donc  donné  une  fausse 
interprétation  aux  art.  14  et  68,  L.  95  vent, 
an  11,  en  refusant  à l'acte  d’adjudication  toute 
espèce  d'efficacité.  Si  4 ses  yeux  l'acte  était  nul 
vis-à-vis  des  non-signataires,  l'acte  devait  au 
moins  être  maintenu  4 l'égard  du  sieur  Tem- 
plier contre  lequel  les  vendeurs  avaient  plus 
spécialement  conclu  et  qui  se  trouvait  irrévo- 
cablement lié  par  le  consentement  qu'il  avait 
donné. 

Troisième  moyen  : Devant  la  Cour,  les  ven- 
deurs articulaient  et  demandaient  4 prouver 
que  le  sieur  Templier  s'était  mis  en  possession 
des  immeubles,  et  que  . sous  ce  rapport,  cette 
exécution  volontaire  de  l’acte  de  vente  entraî- 
nait sa  ratification.  L'art.  1538  venait  4 l'appui 
de  leurs  conclusions.  En  admettaut  que  l'acte 
d'adjudication  fût  entaché  de  nullité,  la  nullité 
était  relative,  elle  était  couverte  par  le  fait 
d’exécution  volontaire  de  l'acte.  Ce  fait  était  un 
fait  matériel , en  dehors  de  la  convention  ; la 
preuve  en  était  d’autant  plus  admissible  qu’il  y 
avait  dans  la  cause  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  émané  du  sieur  Templier  lui-même  et 
consigné  dans  l’acte  d'adjudication  , ce  qui  né- 
cessitait l'application  de  l'art.  1347,  C.  civ.  Eli 
repoussant  la  preuve  du  fait  articulé,  en  le  dé- 
clarant non  relevant,  l'arrêt  attaqué  a donc  violé 
les  deux  articles  précités. 

Quatrième  et  dernier  moyen  : M.  Lassaux  et 
les  vendeurs,  agissant  contre  le  sieur  Templier, 
succombant  vis-à-vis  de  lui,  devaient  être  con- 
damnés aux  dépens  qu’il  avait  faits;  ils  ne  pou- 
vaient être  passibles  des  frais  occasionnés  poul- 
ies garanties  et  arrière-garanties  qui  avaient  été 
exercées.  Dans  le  système  même  du  sieur  Tem- 
plier, il  était  reconnu  que  les  sieurs  Fayon, 
Huart  et  Michel , non  signataires  de  l'acte  d'ad- 
judication, y étaient  demeurés  étrangers.  Pour- 
quoi donc  les  a-t-on  assignés?  Dans  aucun  cas 
les  non-signataires  il'étaient  tenus  4 aucune  ga- 
rantie. Si  cette  garantie  a été  exercée , elle  l'a 
été  frustraloirement,  et  ceux-là  seuls  qui  ont 
occasionné  les  dépens  qu'elle  a entraînés  doivent 
les  supporter.  En  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  a 
dont  violé  l'art.  130.  C.  proc. 

MltèT. 

« LA  COUR,  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  notaires  ont 
contre  toutes  les  parties  contractantes,  vendeurs 
ou  acquéreurs,  une  action  solidaire  en  payement 
de  leurs  honoraires  et  des  droits  d'enregislre- 
ment  pour  les  actes  faits  et  parfaits;  qu'il  a été 
au  contraire  jugé  que  la  vente  dont  il  s'agit 
n'avait  pas  été  consommée;  qu'en  l'absence 
d'une  vente  faite,  acceptée,  terminée,  le  notaire 
qui  n'avait  pas  été  chargé  par  les  défendeurs 
éventuels  d'acheter  pour  eux  l'immeuble  mis  eu 
vente,  et  qui  n'était  pas  leur  mandataire,  n'avait 
aucune  action  contre  eux;  et  que,  dès  tors,  loin 
de  méconnaître  les  dispositions  des  art.  1909  et 
3003,  C.  civ.,  la  Cour  royale  en  a,  au  contraire. 
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fait  une  juste  application;  — Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen  , qu’il  est  reconnu  que  le  sei- 
lième  lot,  qui  fait  nibjrt  du  procès,  fut  vendu 
aux  cinq  défendeurs  éventuels  achetant  solidai- 
rement ; que  deux  signèrent  la  vente;  qu'un 
troisième  déclara  ne  savoir  signer;  que  les  deux 
autres  qui  savaient  signer,  refusèrent  de  le  faire 
et  se  retirèrent,  en  déclarant  qu'ils  ne  voulaient 
plus  être  de  société  ; qu’au  lieu  d'user  du  droit 
de  déclarer  qu'ayant  vendu  et  voulu  vendre  à 
cinq,  ils  n'entendaient  pas  vendre,  ou  qu’ils  con- 
sentaient à n’avoir  que  les  deux  signataires  pour 
acquéreurs  et  obligés,  les  vendeurs  gardèrent  le 
silence , et  les  deux  acquéreurs  signataires  ne 
déclarèrent  pas  non  plus  qu’ayant  voulu  acheter 
entre  cinq,  ils  consentaient  à rester  acquéreurs 
par  moitié  ; qu'en  droit,  les  parties  qui,  sachant 
signer,  contractent  par-devant  notaires,  ne  sont 
définitivement  obligées  que  par  leurs  signatures, 
après  que  la  lecture  du  contrat  leur  a été  don- 
née par  le  notaire  (art.  14  et  68,  L.  SS  vent, 
an  11)  ; d’où  il  résulte  clairement  que  les  deux 
qui  refusèrent  de  signer  n'étalent  ni  engagés  ni 
obligés  ; Attendu,  relativement  aux  trois  autres, 
qu’il  ne  s’agit  point  de  terminer  les  effets  de  la 
solidarité  lorsqu'elle  a été  stipulée  par  un  acte 
obligatoire  et  irrévocable;  que  c’est  la  validité 
de  l'acte  lui-méme  qui  est  en  question;  que  les 
deux  signataires  et  celui  qui  a déclaré  ne  savoir 
signer  ne  se  sont  pas  portés  forts  pour  les  deux 
autres  ; qu'ils  se  sont  présentés  avec  eux;  qu'ils 
ont  entendu  acheter  comme  eux  ; et,  en  s'enga- 
geant solidairement  envers  les  vendeurs , n'a- 
cheter cependant  que  chacun  pour  un  cinquième 
du  prix , avec  un  droit  de  recours  à chacun 
conlre  les  autres  pour  les  quatre  cinquièmes 
qu’il  serait  obligé  de  payer  pour  eux  ; qu’ainsi , 
en  ne  substituant  pas  une  convention  A une 
autre,  en  ne  forçant  pas  les  deux  signataires  et 
celui  qui  ne  savait  pas  signer  A l'exécution  d'un 
contrat  autre  que  celui  qu'ils  avaient  voulu  faire 
et  qu'ils  avaient  fait,  loin  de  violer  les  régies  du 
droit,  la  Cour  royale  en  a,  au  contraire,  fait  une 
juste  application  ; — Attendu , sur  le  Iroisiérae 
moyen,  que  le  refus  de  deux  des  cinq  acquéreurs 
de  signer  le  contrai,  ayant  rendu  la  liberté  A 
toutes  tes  parties,  ayant  rompu  pour  les  ven 
deurs  comme  pour  les  acquéreurs  signataires  le 
contrat  tel  qu’il  avait  été  entendu  par  toutes  les 
parties , il  n'y  avait  plus  de  vente  ; un  accord 
cotre  les  parties  devenait  nécessaire  ; la  preuve 
de  ce  nouvel  accord  ne  pouvait  donc  pas  être 
faite  par  témoins,  la  vente  signée  par  deux  des 
cinq  acquéreurs  étant  une  preuve  complète  de 
vendre  A cinq,  et  ne  pouvant  servir  ni  de  preuve 
ni  de  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une 
antre  vente  faite  à deux  ou  A trois  ; d'où  il  ré- 
sulte qu’en  donnant  A la  conduite  de  Templier 
et  A son  offre  de  rester  adjudicataire  pour  un 
cinquième  ou  pour  uu  tiers  l'interprétation  dont 

(1)  Car  les  dérogations  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce,  en  matière  de  protêt,  sont  licites. — 
V.  Cass..  8 avrd  1831.  — V . aussi  Angers,  15juin 
1831  E.  Persil,  Lettre  de  change,  art.  175,  n°  2, 
et  162,  ne  16, 

(*j  y . conf,  Casa.,  7 fév.  1816  ; Bordeaux,  lOfév. 


elle  était  naturellement  susceptible,  la  Cour 
royale  a fait  une  juste  application  des  art.  1338 
et  1347,  C.  Civ.;  — Atlendu,  sur  le  quatrième 
et  dernier  moyen  invoqué,  qu’ayant  rendu  né- 
cessaire l’action  en  garantie,  les  demandeurs 
ont  été  justement  condamnés  A tous  les  dépens, 
— Rejette,  etc.  • 

Du  20  juill.  1833.  — Ch.  req. 

PROTÊT.  — Disvixsx.  — Pïovisiox. 

(V.  Cass.,  81  juill.  1882.) 

EFFET  DE  COMMERCE.  — PaorïT.  — Dismutjx. 

— PBECVK.  — P80V1SI0X. 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  peut  prou- 
ver par  témoint  ou  autrement  qu’il  a été  dé- 
pensé parson  cédant  de  faire  protester  faute 
de  payement,  et  par  suite  agir  contre  lui, 
bien  que  le  protêt  n'ait  pas  eu  lieu  le  lende- 
main de  l'échéance  (1). 

Dans  ce  cas,  l’endosseur  actionné  par  te  por- 
teur, peut  également  prouver  par  témoins 
que  te  tireur  avait  ratifié  la  dispense  du  pro- 
têt, et  par  suite , exercer  son  recours  contre 
lui. 

La  provision  ne  peut  exister,  aux  termes  de 
l’art.  116,  C.  comm  , si  à l’époque  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  le  tiré  était 
en  èlal  de  faillite,  et  encore  bien  que  celle 
provision  exishU  réellement  au  moment  de 
l’acceptation  (2).  (C.comm.,  116.) 

Le  18  avril  1838,  une  lettre  de  change  de 
8,062  fr,  50c.,  payable  le  15  août  suivant,  est 
tirée  par  Cousin-Jullion  sur  Collel-Bellican  A 
l’ordre  de  Assy-Jalaberl.  — Plus  lard,  endosse- 
ment régulier  au  profit  de  Dérodé. 

Le  4 août,  le  tiré,  qui  avait  accepté,  cesse  ses 
payements  ; et  le  10  nov.,  époque  bien  posté- 
rieure A l'échéance  de  la  traite,  Dérodé  fait  pro- 
tester faute  de  payement  et  dénonce  le  protêt  à 
Assy-Jalaliert , endosseur,  avec  assignation  de 
vant  le  tribunal  de  commerce  de  Reims.  — 
Enfin,  ù la  requête  de  Assy-Jalaberl,  contre- 
dénonciation  A Cousin- Jullion , tireur  de  la 
lettre  de  change,  avec  assignation  en  garantie. 

Devant  le  tribunal  Dérodé  prétend  que,  bien 
que  le  protêt  lût  tardif,  il  n'en  avait  pas  moins 
son  recours  contre  l'endosseur,  parce  que  celui- 
ci  l’avait  dispensé  de  faire  protester.  Assy-Jala- 
bert  n’a  pas  nié  la  dispense  qu’il  avait  donnée; 
mais  il  a soutenu  qu'elle  avait  été  approuvée  et 
ratifiée  par  le  tireur  ainsi  qu’il  offrait  de  lu 
prouver; que,  d’ailleurs,  le  tireur  ne  pouvait  se 
prévaloir  duretarddu  protêt  que  dans  l'hypo- 
thèse de  la  provision  au  jour  de  l'échéance 
(art.  170,  C.  comm.),  et  que  la  provision  in- 
pouvait  exister  en  droit  lorsque  le  tiré  était  en 
état  de  faillile  lors  de  l’échéance  de  la  lettre  de 
change  ; qu'en  conséquence  son  action  récur- 
soire  conlre  te  tireur  était  bien  fondée. 


1821;  Paris,  12  août  1837;  Casi.,30  mars  1841;  — 
Pardessus.  Droit  comm.,  chap.  5,  sect  2,  n°  393, 
et  èiouguier.  Lettres  de  change,  no  96.  — y.  Cf  - 
|H-ndani  Cass.,  3 déc.  1896;  — llorson,  Quest  sur 
le  Code  de  comm.,  que»!.  58,  ei  Eremery,  Études 
du  droit  comm.,  cllap.  8,  p.  108. 
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Le  10  die.  1808,  jugement  qui  autorise  la 
preuve  des  faits  articulés. 

Mail  sur  l'appel  interjeté  par  Cousin-iullion, 
arrêt  du  03  fév.  1830,  par  lequel  la  Cour  de 
Paris  : — « Considérant  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 175,  C.  comm.,  le  protêt  ne  peut  être  suppléé 
par  aucun  acte  ; qu'a  plus  forte  raison  il  ne 
pourrait  être  suppléé  par  la  preuve  testi- 
moniale ; 

» Considérant , d'une  autre  part , que  la  fail- 
lite du  débiteur  ne  dispense  pas  de  l'obligation 
de  faire  protester  ; 

» Considérant  enfin  que  le  défaut  de  protêt 
fait  perdre  tout  recours,  même  contre  le  ti- 
reur, si  celui-ci  justifie  qu'il  y avait  provision , 
justification  que  fait  dans  l'espèce  Cousin- 
Jullion, 

> In6rme  en  évoquant  le  principal;  et  y sta- 
tuant conformément  à l’art.  473  , C.  proc., 
déclare  Assy-Jalaberl  déchu  de  tout  recours 
contre  Cousin-iullion.  • 

POURVOI  par  Assy-Jalabert.  — Premier 
moyen  : L'arrêt  attaqué  résout  une  question  qui 
n'est  pas  celle  du  procès:  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  le  protêt  peut  être  suppléé  par  la 
preuve  testimoniale;  mais  bien  de  savoir  1°  si 
l’endosseur  peut  dispenser  le  porteur  du  protêt  ; 
2"  si  le  tireur  peut  approuver  et  ratifier  cette 
dispense;  et  3»  si  celle  approbation  et  ratifica- 
tion peuvent  être  prouvées  par  témoins?  Or, 
l'affirmative  de  ces  trois  points  ne  saurait  faire 
la  matière  d'un  doute  d'après  les  principes  gé- 
néraux du  droit , la  doctrine  des  auteurs  el  la 
jurisprudence  des  arrêts.  La  déchéance  résul- 
tant du  défaut  de  protêt  n'est  établie  qu'au  pro- 
fit des  endosseurs  et  du  tireur  ; il  leur  est  évi- 
demment permis  d’y  renoucer.  La  Cour  de  Paris, 
en  se  plaçant  à côté  de  la  véritable  question , a 
donc  fait  une  fausse  application  de  l’art.  175, 
C.  comm. 

Deuxième  moyen  : L’arrêt  attaqué  décide  en 
second  lieu  que  la  faillite  du  débiteur  ne  dis- 
pense pas  de  faire  protester.  Assurément  per- 
sonne n'a  pu  prétendre  le  contraire  en  face  de 
l'art.  103.  C.  comm.  ; mais  ce  u'est  pas  encore 
lit  la  question  : il  s'agit  de  savoir  si  la  faillite  du 
tiré  n'a  pas  détruit  la  provision  qui  pouvait 
exister  antérieurement  entre  scs  mains.  Or, 
l'existence  de  la  provision  est  inconciliable  avec 
l’état  de  faillite  du  tiré  : car , pour  le  porteur, 
la  provision  n'existe  qu'aulant  qu’elle  est  réelle, 
effective,  el  qu'il  a pu  la  trouver  disponible 
die/  le  tiré  lors  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change.  Mais  n'est-il  pas  hors  de  doute  que,  le 
failli  étant  dessaisi  de  ses  biens  el  ne  poüvant 
payer  personne,  la  provision  n'existe  pas  vis- 
à-vis  du  porteur,  et  que,  dès  lors,  le  tireur  de- 
meure garant  du  montant  de  la  traite,  bien  que 
le  protêt  n'ait  pas  été  fait  le  lendemain  de  l'é- 
chéance. La  Cour  de  Paris,  en  décidant , dans 
l'espèce . que  la  provision  existait , a doue  violé 
l'art.  44%  C.  comm.,  et  par  suite  elle  a fait  une 
fausse  application  des  art.  117  el  170,  même 
Code.  — Troisième  moyen 

AI1ÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  1134,  C.  civ.,  el 


117,  170,  175  et  442,  C.  comm.  ; — Attendu  , 
sur  le  premier  moyen , qu'il  ne  s'agissait  point 
dans  la  cause  de  savoir  * i le  porteur  d'une 
lettre  de  change  peut  suppléer  le  protêt  par  la 
preuve  testimoniale  , mais  s'il  peut  prouver  par 
témoins,  contre  son  cédant,  que  celui-ci  l’a 
dispensé  de  faire  le  protêt,  et  a pris  l'engage- 
ment de  lui  rembourser  le  montant  de  la  traite 
sans  cette  formalité  ; que  cette  convention  par- 
ticulière, n'ayant  rien  d’illicite  , lie  les  parties 
contractantes  comme  toute  autre  convention 
légale,  conformément  & l’art.  1134,  C.  civ.,  et 
la  loi  laisse  aux  juges  la  faculté  d'en  admettre 
la  preuve  par  témoins,  s'ils  trouvent  cette  preuve 
admissible  d'après  les  circonstances  ; — Que , 
si  l'art.  175,  C.  comm.,  ne  permet  point  de  sup- 
pléer le  protêt  par  la  preuve  testimoniale , il  ne 
défend  point  de  prouver  par  témoins  la  conven- 
tion spéciale  qui  vient  d’être  énoncée  ; — Que 
cependant  l'arrêt  attaqué  a,  par  ce  seul  motif 
et  sans  s'occuper  des  autres  circonstances  de  la 
cause,  déclaré  cette  preuve  inadmissible,  et  a 
réformé  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  l'avait  admise;  qu'en  cela  il  a fait  une 
fausse  interprétation  de  cet  article,  et  violé  par 
suite  l’art.  1134  ci-dessus  cité  ; — Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que,  d'après  les  art.  117 
et  170,  C.  comm.,  le  tireur  est  tenu  de  la  ga- 
rantie s'il  ne  justifie  point  qu'il  y avait  provi- 
sion A l'échéance  de  la  lettre  de  change  ; qu'il 
suit  de  ces  dispositions  qu'à  l'égard  du  porteur 
la  provision  doit  être  réelle  , disponible,  el  exi- 
gible au  moment  de  l’échéance  ; que  l'arrêt  dé- 
cide qu'il  y avait  provision  pour  le  payement 
de  la  lettre  de  change  dont  est  question  au  mo- 
ment de  l'échéance,  parce  que,  lors  de  l'accep- 
tation, Collel,  accepteur,  se  trouvait  débiteur  de 
sommes  d'une  valeur  égale  au  montant  de  la 
traite  ; mais  que  l'arrêt  reconnaît  en  même 
temps  qu'avant  l'échéance  de  la  lettre  , Collet 
était  tombé  en  faillite;  que  de  ce  fait  il  résulte 
nécessairement  qu'à  l'égard  du  porteur,  la 
provision  n’était  point  réelle , disponible  et  exi- 
gible au  moment  de  l'échéance , puisqu’aux  ter- 
mes de  l’art.  442,  C.  comm. , Collet  était , à 
compter  du  jour  de  la  faillite,  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'adiiiinislralioii  de  tous  ses  biens,  et 
ne  pouvait  par  conséquent  en  disposer;  que  ce- 
pendant l'arrêt  attaque  déclare  cette  provision 
valable,  et  décharge  sous  ce  prétexte  Cousin  Jul- 
lion  de  la  garantie  contre  lui  exercée  par  Assy; 
qu'en  cela  il  a contrevenu  aux  articles  précités  : 
— Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  troi- 
sième moyen,  — Casse,  etc.  • 

Du  51  juill.  1832.  — Ch.  civ. 

ARBITRAGE.  — Pabtaoe.  — laaECELE.  — 
Forme.  — Son  Eté. 

les  pouvoirs  conférés  aux  arbitres  à l’effet  de 
procéder,  entreassociès,  au  partage  des  biens 
provenant  d'opérations  commerciales,  s’ap- 
pliquent aux  immeubles,  comme  aux  meubles 
de  la  société  (1). 

En  conséquence,  tes  arbitres  qui  reconnaissent 
que  le  partage  en  nature  des  immeubles  est 


(lj  r.  Cass.,  23  juill  1833. 
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impossible,  peuvent,  sans  excéder  les  bornes 
de  leur  compétence,  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux civils  pour  la  licitation  de  ces 
biens 

Il  n'y  a pas  violation  des  art.  966  et  suiv., 
C.  proc  , lorsque  les  arbitres  se  sont  bornés 
à ordonner  la  licitation  devant  le  tribunal 
civil. 

Les  sieuri  Leslang,  Petit,  Lyons  et  autres 
avaient  nommé  ‘des  arbitres  pour  procéder  à la 
liquidation  d'une  société  commerciale  qui  avait 
existé  entre  eux.  — L'un  des  associés  ayant 
demandé  devant  les  tribunaux  le  partage  des 
immeubles,  un  jugement  , passé  en  force  de 
chose  jugée,  renvoya  cet  incident  aux  arbitres. 

Après  avoir  partagé  les  meubles,  les  arbitres 
ont  estimé  les  immeubles  de  la  société,  et  ayant 
reconnu  que  ceux-ci  n'étaient  point  partagea- 
bles, ils  en  ont  ordonné  la  licitation  devaut  le 
tribunal  civil  de  Nevers,  pour  le  prix  être  par- 
tagé entre  les  associés. 

Appel  du  sieur  Lestang,  qui  soutint  que  les 
arbitres  étaient  incompétents  pour  statuer  sur 
le  partage  des  immeubles  de  la  société.  — Le 
37  mai  1831  , arrêt  de  la  Cour  de  Bourges- 
qui  déclare  l’appel  du  sieur  Lestang  non  rece- 
vable : — « Attendu  que  les  arbitres  de  com- 
merce nommés  pour  procéder  à la  liquidation 
et  au  partage  des  meubles  et  immeubles  de  la 
société  de  commerce  qui-  avait  existé  de  fait 
entre  le  sieur  Bonneau  et  ses  adversaires,  en 
renvoyant,  devant  le  tribunal  civil  de  Nevers, 
pour  la  licitation  des  immeubles  reconnus  im- 
parlageables  entre  les  parties,  suivant  leurs 
droits , se  sont  conformés  à l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l’arrêt  de  la  Cour  du  21  avril 
1827,  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Nevers  du  22  janv.  précédent  ; que,  d’ailleurs, 
cette  marche  est  la  seule  légale,  puisque,  si  ces 
arbitres  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  faire  tous  partages  entre  associés 
pour  raison  d’opérations  commerciales,  leurs 
pouvoirs  ne  peuvent  cesser  qu’au  moment  où 
l’impossibilité  d’un  partage  est  reconnu  ; que 
c'est  aussi  en  se  conformant  à celle  règle  que 
les  arbitres  ont  renvoyé  au  tribunal  civil  pour 
la  licitation  que  les  droits  iuégaux  des  parties 
rendent  indispensable.  • 

POURVOI  de  Bonneau  pour  1°  excès  de  pouvoir 
des  arbitres  et  violation  de  l’art.  1351,  C.  ci?., 
en  ce  qu’ils  ont,  sans  en  avoir  le  droit,  ordonné 
le  partage  des  immeubles;  2°  violation  des 
art.  966  et  suiv.,  C.  proc.,  pour  défaut  d’ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  ces  articles 
en  matière  de  partage. 

Aruét. 

• LA  COUR,  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen  , que  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant  que 
les  arbitres  étaient  investis  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  tous  les  partages  entre 
les  associés,  et  que  ces  pouvoirs  n’avaient  pu 
cesser  qu'au  moment  où  l'impossibilité  d’un 
partage  en  nature  avait  été  reconnue,  avait  fait 
une  juste  application  des  principes  qui  règlent 
la  compétence  des  arbitres  en  matière  de  liqui- 
dation de  sociétés  commerciales;  — Considé- 
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rant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  art.  960 
et  suiv.,  C.  proc.,  relatifs  aux  formalités  à 
observer  dans  les  partages  d'immeubles,  n'ont 
pu  être  violés  par  les  arbiires,  puisqu’ils  n'ont 
pas  procédé  au  partage  réel  el  effectif  des  im- 
meubles sociaux,  et  qu’en  ordonnant  leur  lici- 
tation. ils  ont  renvoyé  les  parties  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Nevers,  pour  que  lesdils  immeu- 
bles fussent  vendus  en  la  forme  accoutumée  ; 
que  celte  disposition  maintient  expressément 
l’exécution  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  la  vente  par  licitation,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  31  juill.  1832.  — Ch.  req. 

COMMUNAUTÉ.  — Échange.  — Renonciation. 

Vart.  1407,  C.  civ.,qui  veut  que  l'Immeuble  ac- 
quis, pendant  le  mariage , à titre  d’échange 
contre  l'immeuble  propre  à l’un  des  épouxf 
n'entre  point  en  communauté  et  soit  subroge 
d celui  qui  a été  aliéné,  n'est  pas  tellement 
absolu  que  la  femme  ne  puisse  pas  renoncer 
à la  faculté  que  lui  ouvre  cet  article  de  con- 
server l'immeuble  acquis,  comme  remploi  de 
son  propre. 

Le  25  novembre  1828,  le  sieur  Descliamps, 
tuteur  de  ses  deux  enfants  mineurs  , fit,  au  bu- 
reau de  l’enregistrement  à Romilly,  la  déclara- 
tion des  biens  qui  leur  étaient  échus  par  le 
décès  de  la  dame  Adélaïde  Tonaillon,  leur  mère, 
lesquels  consistaient  en  terres  el  prés  d’un  re- 
venu de  2.599  fr.  Il  fait  observer  qu'une  partie 
de  ces  biens  provenait  d’un  échange  fait  avec 
les  sieurs  et  dame  Tonaillon  et  contenait  une 
Soulié  de  25,000  fr.  payée  comptant  à ces  der- 
niers; que  dès  lors  le  revenu  drs  biens  propres 
de  feu  Adélaïde  Tonaillon,  femme  Deschamps, 
donnés  en  échange  au  sieur  Tonaillon,  ne  devaut 
figurer  dans  celui  de  2,599  fr.  que  pour  une 
somme  de  1.349  fr.,  les  1,250  fr.  restant  de  re- 
venu devaient  être  considérés  comme  biens  de 
communauté,  dont  la  moitié  appartenant  à la 
succession  étant  de  025  fr. , le  revenu  total  des 
biens  sujets  au  droit  de  mutation  par  décès  se 
trouvait  monter  à 1,074  fr. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  perçut,  d’a- 
près cette  déclaration,  le  droit  à raison  d'un 
pour  cent  sur  39,488  fr.,  capital  au  denier  vingt 
du  revenu  de  1,974  fr.  Mais  par  une  contrainte 
signifiée  au  sieur  Deschamps,  le  14  mai  1829, 
le  receveur  a réclamé  le  payement  de  157  fr. 
50  c.  pour  supplément  de  droit  6iir  le  capital 
de  C35  fr.  de  revenu  distraits,  suivant  lui,  mal 
à propos  des  2,599  fr.,  revenu,  total  des  biens 
susénoncés  que  la  feue  dame  Deschamps  avait 
reçus  en  échange  d’une  ferme  à elle  propre.  Il 
se  fondait  sur  ce  que,  suivant  l’art.  1407, C.  civ., 
les  25,000  fr.  de  soulte  ou  retour  d’échange,  en 
ce  qu’ils  frappaient  sur  les  biens  reçus  par  la 
daine  Deschamps,  n’empèchaienl  pas  que  la  to- 
talité de  ces  biens  ne  fut  exclue  de  la  commu- 
nauté, sauf  récompense. 

Le  sieur  Deschamps  forma  opposition  à cette 
contrainte,  le  13  avril  1829,  en  s’appuyant  sur 
les  termes  mêmes  de  l’acte  d'échange  du  25  août 
1825,  dont  la  dernière  clause  est  ainsi  con- 
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çne  : • Ces  présentes  seront  réitérées  devant 
» M'  Dubois,  notaire  h Nogent-sur-Seine,  à la 

• première  réquisition  de  l'une  des  parties,  et 

• aux  frais  de  M.  et  madame  Deschamps;  et  ces 
» derniers  se  réservent  entre  eux  de  convenir, 
» lors  de  celle  réalisation,  de  la  portion  des 

• biens  par  eux  présentement  acquis  qui  devra 
i tenir  lieu  à madame  Deschamps  de  remploi  de 
» ladite  ferme  et  lui  demeurer  propre.  * 

De  là  le  sieur  Deschamps  a induit  que  le  sup- 
plément de  droit , demandé,  n'élait  pas  dQ, 
parce  que.  des  biens  reçus  à titre  d’échange  par 
sa  femme,  d’après  l’acte  du  25  août  1825,  il  en 
était  entré  dans  la  communauté  pour  unr  valeur 
égale  aux  25,000  fr.  de  soulte  payés  des  deniers 
de  la  communauté. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Nogcnt- 
sur-Seine.  devant  lequel  fut  portée  la  contesta- 
tion. a rendu  le  jugement  suivant  : — « En  fait, 
— Considérant  que  dans  l’acle  d’échange  du 
25  août  1825.  par  lequel  les  sieur  et  dame  Des- 
champs échangent  la  ferme  de  Chanolse,  propre 
de  la  dame  Deschamps,  contre  cent  vingt-huit 
arpents  du  pré  que  leur  cèdent  les  sieur  et  dame 
Tonaillon,  les  sieur  et  dame  Deschamps  se  sont 
réservé  de  convenir  entre  eux  de  la  portion  des 
biens  qui  tiendrait  lieu  de  remploi  è ladite  dame 
Deschamps,  et  lui  demeurerait  propre;  que  le 
but  de  cette  réserve  était  évidemment  de  rendre 
acquêts  de  communauté  la  portion  desdits  biens 
représentative  de  la  soulte  de  25.000  fr.  au 
moyeu  de  laquelle  l'échange  avait  eu  lieu  ; 

» En  droit . — Considérant  qu'aucun  article 
de  la  loi  ne  prononce  la  nullité  de  cette  stipu- 
lation, et  qu’elle  ne  contrevient  û aucune  dis- 
position prohibitive;  que  les  mineurs  Des- 
champs ne  peuvent  avuir  d’autres  droits  que 
leur  mère, 

> Le  tribunal  reçoit  le  sieur  Deschamps,  père 
et  tuteur  desdits  mineurs,  opposant  & la  con- 
trainte contre  lui  décernée  en  celle  dernière 
qualité  par  l'administration  de  l'enregistrement, 
le  12  mars  1820,  et  au  commandement  du  14 
du  même  mois  ; les  déclare  nuis  et  de  nul  effet; 
ordonne  que  les  poursuites  encominencées  se- 
ront abandonnées;  condamne  l'administration 
des  domaines  aux  dépens.  • 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement  de 
la  part  de  l’administration  de  l'enregistrement 
pour  contravention  aux  art.  1391,  1393,  1394, 
1395  et  1407.  C.  civ..  et  pour  violation  des 
art.  4 et  15,  L.  22  frim.  an  7 , qui  assujet- 
tissent au  droit  proportionnel  d'enregistrement 
toute  transmission  d'immeubles  opérée  par  dé- 
cès, sur  leur  valeur  établie  d'après  le  revenu 
des  biens,  sans  distraction  des  charges. 

L'art.  1407,  disait-on  pour  la  régie,  est  absolu 


(1)  bous  avons  dû,  pour  poser  ce  sommaire, 
copier  en  quelque  sorte  textuellement  les  termes 
de  l'arrêt,  dans  la  cramlo  de  donner  à cet  arrêt  une 
portée  qui  ne  lus  appartiendrait  pas.  En  effet,  il  y 
aurait  danger,  suivant  nous,  à eu  taire  résulter  la 
consécration  d’un  principe  absolu  quant  à la  pro- 
hibition de  saisir  l’objet  donné  en  gage  et  avant  que 
le  créancier  gagiste  ne  soit  dêsintéiessé  [et  il  a été 
Jugé  par  la  Cour  de  cassation,  Ie3  Juill.  1834,  qu'une 


dans  «es  termes.  Il  prohibe  formellement  l’en- 
trée en  communauté  de  l'immeuble  acquis  du-, 
ram  le  mariage  par  voie  d'échange,  contre  un 
bien  propre  à l’un  des  époux  ; s’il  y a soulte  à 
payer,  H n'est  dû  qu'une  récompense  h la  com- 
munauté. En  supposant  d'ailleurs  que  cet  ar- 
ticle fût  facultatif  comme  l'a  décidé  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Nogenl-sur- 
Seine,  il  n'en  résulterait  pas  que  la  renoncia- 
tion à son  bénéHce  pût  avoir  lieu  par  un  acte 
postérieur  au  contrat  de  mariage.  Les  art.  1394 
et  1393,  C.  civ.,  s’y  opposent  expressément.  Ils 
consacrent  l'immutabililé  des  conventions  ma- 
trimoniales après  la  célébration  du  mariage.  Or 
la  renonciation  donl  le  sieur  Deschamps , ès 
noms,  a excipé,  n'était  constatée  que  dans  l'acte 
d’échange,  dont  la  date  est  bien  postérieure  au 
mariage  des  sieur  et  dame  Deschamps.  Elle 
était  donc  nulle,  et  sous  ces  deux  rapports  le  ju- 
gement attaqué  s’est  placé  en  opposition  mani- 
feste arec  la  loi. 

Un  autre  moyen  était  tiré  d'une  violation  de 
l’art.  141,  C.  proc.,  qui , suivant  le  deman- 
deur n'avait  pas  été  complètement  observé  dans 
la  rédaction  du  jugement  du  tribunal  de  lo- 
gent. 

, Arrêt. 

« La  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  le  jugement  atlaqué  contient  les 
noms  des  juges  et  ceux  des  parties  ainsi  que 
leurs  conclusions  ; que,  soit  dans  l’analyse  des 
mémoires  respectifs,  soit  dans  les  motifs  du  ju- 
gement. les  faits  s'y  trouvent  suffisamment  ex- 
posés,et  qu'ainsi  le  voeu  de  l'art.  141, C. proc., 
a été  rempli  ; — Sur  le  deuxième  moyen  : — 
Attendu  que  l'acte  litigieux  ne  oontienl  aucune 
dérogation  au  régime  de  communauté;  qu'il 
renferme  seulement  l’exercice  d'une  faculté , 
que  la  femme  conserve  sou»  ce  régime,  d'accep- 
ter ou  .refuser  tout  remploi,  et  que  la  renon- 
ciation volontaire  à l'exécution  de  l'art.  1407, 
C.  civ.,  a été,  dans  l’espèce,  ud  simple  acte  d'ac- 
ceptation limitée  d'un  remploi,  et  ne  renferme 
aueiine  violation  dudit  article,  — Rejette,  etc.  • 
Du  31  juill.  1832.  — Cb.  rcq. 

NANTISSEMENT.  — Saisie.  — fnrtlitors. 

La  saisie  pratiquée  par  un  créancier  sur  tes 
objets  remis  en  s/age  par  te  débiteur  commun 
à un  autre  créancier,  peut  être  déclarée 
nulle,  sices  objets  n’ excédaient  pas  la  valeur 
de  la  créance  qu’ils  garantissent,  si  te  saisis- 
sant n’a  pas  désintéressé  ou  offert  de  désin- 
téresser te  créancier  gagiste,  et  s’il  a perçu 
le  prix  de  la  vente  (t  j. 

A ta  différence  des  intérêts  moratoires,  les- 


contribution  pouvait  être  ouverte  avant  que  le 
créancier  gagiste  fût  désintéressé).  Le  molli  prin- 
cipal de  la  décision  que  nous  recueillons  réside 
daus  ce  double  fait  : 1°  que  les  objets  donnés  en 
gage  n'excédaient  (tas  la  valeur  de  la  créance  q*.- 
leur  détention  garantissait  ; 2°  que  le  saisissant  aval 
fait  vendre,  malgré  l'opposition  des  créanciers,  et 
perçu  tes  dcuiers.  I.t  encore,  sous  co  rapport,  n’ell- 
elte  pas  peut-être  à l’abri  de  toute  critique. 


(31  jcitt.  1939)  Jurisprudence  de  la 

<;ut  h ne  sont  dus  que  du  Jour  de  la  demande, 
kl  intérili  compensatoires,  c'eit-à-dlre  ceux 
qui  sont  accordés  À titre  d’indemnité,  peu- 
vent t’ètre  du  jour  où  te  fait  qui  y donne  lieu 
est  arrivé  : ainsi,  celui  qui  a fait  procéder 
illégalement  à ta  vente  d'objets  possédés  par 
un  tiers  peut-être  condamné,  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, aux  Intérêts  du  prix  de  ta 
vente,  ri  partir  du  jour  même  de  cette  vente  ; 
lel  ne  s’applique  pas  l'art.  1153,  C.  ci v. 

Le  sieur  Delfau  avait  remit,  à titre  de  gage, 
ï ton  époute,  une  certaine  quantité  de  bestiau* 
pour  garanlie  de  l'exécution  d'un  contrai  qui 
i'uail  constituée  sa  créancière,  et  qui  fut  dé- 
claré non  entaché  de  dol  et  de  fraude.  Le  tieur 
Cardonnel,  créancier  du  sieur  Delfou,  avait  pra- 
tiqué une  saisie  sur  cet  bestiaux.  La  nullité  de 
la  saisie  fut  prononcée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
tic  Montpellier  du  10  juin  1831.  ainsi  motivé  ■ 
— • Attendu  que  le  créancier  nanti  d'un  gage 
ne  peut  pas  plus  être  dépouillé  par  les  créan- 
ciers postérieurs  du  débiteur  que  par  celui  qu'ils 
représentent,  sans  être  payé  intégralement;  que 
iis  lors  la  saisie  dont  les  objets  engagés  ont  élé 
frappés  ne  pourrait  êlre  maintenue  qu’autant 
qu'il  eût  élé  établi  que  le  gage  était  d'une  valeur 
supérieure  au  moulant  de  la  créance,  et  qu'on 
aurait  offert  au  détenteur  de  le  désintéresser, 
>e  A quoi  le  saisissant  n'a  pas  même  songé  ; at- 
tendu que  le  dol  et  la  fraude  sont  repoussés  par 
les  actes  de  la  cause.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  arti- 
cles îOOS,  9093,  C.  civ.,  et  831,  C.  proc.  — Le 
demandeur  disait  : Les  biens  meubles  et  immeu- 
liiei  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  scs 
créanciers;  Inut  créancier  porteur  d'un  litre 
rsécutoire  pour  les  saisir  dans  quelques  mains 
qu’il*  se  trouvent,  et  en  poursuivre  la  vente, 
pour  le  prix  en  être  distribué  par  contribution 
entre  les  créanciers,  à moins  qu'il  n'exisle  des 
causes  légitimes  de  préférence.  Sans  doute,  le 
contrat  de  gagp  donflfe  naissance  à un  droit  qui 
peut  êlre  considéré  comme  une  cause  légitime 
de  préférence  de  privilège  ; mais  ce  privilège  a 
*cs  limites  ; il  ne  peut  pas  s’élendre  jusqu'au 
point  de  créer  une  prohibition  pour  les  autres 
créanciers,  ide  saisir  les  objets  donnés  en  gage. 
Le  droit  du  créancier,  détenteur  du  gage,  ne 
consiste  que  dans  un  droit  de  priorité  pour  son 
payement  sur  le  prix  de  la  venle.  Dans  l'espèce, 
ce  droit  n'a  jamais  élé  contesté  par  le  deman- 
deur, qui  s’est  toujours  soumis  à en  souffrir 
l'exercice;  et,  sous  ce  rapport,  le  détenteur  se 
Itouvail  légalement  désintéressé.  Cependant,  la 
tourde  Montpellier  a considéré  ses  offres  comme 
iiuufllsanles,  sur  le  motif  qué  le  détenteur  du 
gage  ne  pouvait  en  être  dépouillé  qu’après  avoir 
été  complètement  payé  de  sa  créance  en  capital, 
intérêt*  et  frais.  Ce  mollf  n’est  pas  dans  la  loi. 
L'art.  9073  a déterminé  les  effeis  de  contrat  de 
>;age;  le  créancier  détenteur  du  gage  n'a  qu'un 
droit  de  préférence  sur  les  deniers  à provenir 
de  la  distribution  du  prix.  Pourrait-il  avoir  un 
droit  plus  étendu  que  celui  accordé  par  l'arti- 
cle 609.  C.  proc. , aux  créanciers  du  saisi  pour 
quelque  cause  que  ce  soil,  même  pour  loyers, 
et  qui  ne  peuvent  former  opposition  que  sur  le 
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prix  de  la  venle?  Sans  doute,  le  débiteur  ne 
peut  opérer  le  retrait  de  la  chose  des  mains  du 
créancier  gagiste  , que  sous  l'obligation  de  le 
désintéresser  complètement  ; mats  cette  condi- 
tion n'est  (suint  imposée  comme  un  préalable  in- 
dispensable à la  saisie  que  tout  créancier  veut 
pratiquer  sur  le  gage.  Ce  système  entraînerait 
de  graves  inconvénients  : par  exemple  si  le  gage 
vaut  10.000  fr..  et  que  la  dette  au  payement  de 
laquelle  il  est  affecté,  soil  de  9,000  fr.,  le  eréan- 
cierqui  voudra  exercer  son  droit  surles  10,000  fr. 
d'excédant  sera  forcé  de  se  constituer  en  avance 
d’une  somme  neuf  fois  plus  forte.  Admettre  co 
système,  c’est  annibiler  les  droils  du  créancier 
placé  dans  l'impossibilité  de  faire  les  avances 
nécessaires  pour  opérer  le  retrait,  et  ce  serait 
favoriser,  à son  exclusion,  en  les  laissant  à peu 
prèa  intacts,  les  droits  des  créanciers  opuleuts. 

ARRÊT, 

< LA  COUR,  — Sur  la  première  partie  du 
premier  moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  le 
privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu’aulaut  que 
ce  gage  a été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier  ou  d’un  tiers  convenu  entre  les 
parties  (art.  9076,  C.  civ.);  — Mais,  attendu, 
en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a toujours  qualifié 
les  créanciers  Delfou  possesseurs  des  bestiaux 
compris  dans  le  gage  dont  il  s'agit  au  procès, 
et  que  la  preuve  offerte  par  Cardonnel,  deman- 
deur et  créancier,  ne  regardait  pas  la  posses- 
sion de  ces  bestiaux,  mais  bien  celle  du  do- 
maine de  Vavajols.  déienu  en  aniiehrèse  par  la 
femme  de  Pierre  Delfou,  débiteur,  duquel  do- 
maine il  n'étail  pas  même  articulé  que  lesdits 
bestiaqK  fussent  un  accessoire  ; qu’ainsi  le 
moyen  sur  celte  première  partie  n'est  pas  fondé 
en  fait;  — Sur  la  deuxième  partie  du  même 
moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  le  gage  con- 
fère au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
la  chose  qui  en  est  l’objet  par  privilège  ci  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  (arl.  9073,  C.  civ.)  ; 
que,  si  le  débiteur,  jusqu'à  l'expropriation, 
reste  propriétaire  du  gage  qui  n'esl  dans  la 
main  du  créancier  qu'un  dépôt  assurant  le  privi- 
lège de  celui-ci  (art.  1070,  C.  civ.)  ; si,  par  con- 
séquent, formant  ainsi  partie  des  biens  du  dé- 
biteur commun,  il  peut  être  l'objet  d'une  saisie 
de  la  part  des  autres  créanciers  (arl.  9099 
et  9093.  C.  civ.),  celle  saisie  cependant  ne  peut 
en  aucun  cas  nuire  soit  au  dépôt,  soit  au  pri- 
vilège acquis  au  créancier  en  vertu  de  son  con- 
trai de  gage  (art.  9073  et  9074.  C.  civ.) ; — At- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fail, 
d'une  part,  qu'il  n'était  aucunement  prouvé  que 
le  gage  en  question  fûtd'uue  valeur  supérieure 
au  montant  de  la  créance  ; et  que.  d’autre  part, 
Cardonnel  a saisi  lea  bestiaux  entre  les  mains 
des  créanciers  Delfou,  tiers  possesseurs,  comme 
il  les  aurait  saisis  entre  les  mains  de  son  débi- 
teur lui-même;  que,  malgré  1'opposiUnn  de  ccs 
créanciers,  il  a fait  procéder  à leur  vente  ; qu’il 
en  a même  perçu  le  prix  de  la  somme  de  884  fr., 
et  qu'il  a enlevé  par  U le  gage  aux  créanciers 
qui  en  élaieni  les  possc&seuis  légitimes,  non- 
seulement  sans  les  désintéresser,  mais  sans 
même  songer  8 offrir  de  tes  désintéresser  ; que, 


GO  (1»  août  1852.) 

Mans  ccs  circonstances,  en  déclarant  nulle  la 
saisie  pratiquée  par  Cardonnet  sur  les  bestiaux 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les 
art.  2092  et  2095,  C.  civ.,  invoqués  par  le  de- 
mandeur, ni  aucune  autre  loi;  — Sur  le 
deuxième  moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  ce 
n'est  pas  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
payement  d'une  certaine  somme  que  les  inté- 
rêts sont  dus  seulement  du  jour  de  la  demande 
(art.  1153,  C.  civ.);  — Et  attendu,  en  Fait,  que 
les  intérêts  dont  il  s'agit  ont  été  alloués  par 
l'arrêt  attaqué  du  jour  de  la  vente,  comme  For- 
mant partie  du  prix  représentant  les  bestiaux 
indûment  rendus  par  Cardonnel,  et  comme  in- 
demnité de  la  spoliation  soufferte  par  les  créan- 
ciers engagés;  qu’il  s'agit  ainsi  d'intérêts  non 
simplement  moratoires,  mais  compensatoires; 
que,  d'après  cela,  l’art.  1153,  C.  civ.,  invoqué 
par  le  même  demandeur,  était  inapplicable  à 
l'espèce,  — Rejette,  etc.  » 

Du  31  juill.  1832.  - Ch.  req. 

ENQUÊTE.  — MatiEbk  SOMMAIRE. — 
Audience. 

Lorsqu'il  y a lieu  à enquête  en  matière  som- 
maire, les  témoins  doivent  être  entendus  à 
l'audience.  (C.  proc.,  407.) 

L'enquête  ne  pourrait,  dans  ce  cas , avoir  lieu 
devant  un  juge  commis  par  le  tribunal  (1). 

La  nullité  résultant  de  ce  que  celte  dernière 
marche  a été  suivie  est  d'ordre  public  (2). 

Une  aclion  possessoire  avait  été  intentée  par 
je  sieur  Penin  contre  le  sieur  Laffore  devant  le 
juge  de  paix  d’Oleron.  Après  avoir  procédé  à 
une  enquête,  ce  magistral  reconnut  la  pos§ession 
du  sieur  Laffore  et  rejeta  la  demande  du  sieur 
Penin. 

Ce  dernier  interjeta  un  appel,  qu’il  fonda 
principalement  sur  ce  motif,  que  le  greffier 
n’avait  pas  dressé  procès-verbal  de  l’enquête 
faite  par  le  juge  de  paix.  Laffore,  intimé  sur  cet 
•article,  le  soutenait  non  recevable,  parce  que, 
suivant  lui,  le  jugement  rendu  sur  une  aclion 
possessoire  était  en  dernier  ressort. 

Le  tribunal  civil  d’Oleron,  par  jugement  du 
20  mars  1823,  attendu  que  la  contestation  avait 
pour  objet  une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  dé- 
clara l’appel  recevable,  et,  statuant  sur  le  fond, 
réforma  le  jugement  du  juge  de  paix,  en  ce  que 
le  greffier,  dans  une  cause  sujette  à l’appel, 
n’avait  pas  dressé  le  procès-verbal  de  l’enquête. 
Le  même  jugement  admit  Penin  à prouver,  Ue- 


(1)  y.  Bordeaux,  19  août  1811;  — Bioche,  vo 
flyü*  n°  308.  — y . contrà  Besançon,  9 déc. 

00  L'art.  407,  C.  proc.,  n’exige  point  que  les  en- 
quêtes sommaires  soient  faites  devaui  un  jugecom- 
J,  « d n^joulc  pa*  qu’elles  seront  nulles  si 
on  n y procède  pas  à «'audience.  La  nullité  ne  pour- 
« f.°ac  être  prononcée qu’aulanl  que  Palidilion 
‘ témoins  devant  un  juge  commissaire  causerait 
f.  *,r  o aux  parties  sur  le  fond  même  de  l’af- 
iiorf’rsT*  Cl,es  ne  Pcuvent  se  Plaindre  sous  ce  rap- 
}Uj  ’ ">*cun  aura  joui  d’un  mode  de  procéder  qui 
tionneN  ®aranl*  >ei  droits  que  la  marche  excep- 
te autorisée  pour  les  enquêtes  sommaires. 


(2  août  1832.) 

vant  M.  Salet.  juge  à ce  député,  qu'il  possédait 
avant  le  trouble  le  terrain  eu  litige. 

POURVOI  pour  violation  de  l’article  407  , 
C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  407,  C.  proc.  ; — 
Attendu  que,  lorsqu’il  y a lieu  à enquête  de  ma- 
tière sommaire,  les  témoins  doivent  être  enten- 
dus à l’audience  ; que  celle  disposition , qui  a 
pour  objet  d’assurer  la  prompte  expédition  des 
affaires  et  de  réduire  les  frais,  est  d’ordre  pu- 
blic; que  néanmoins,  et  dans  l’espèce,  le  tri- 
bunal d’Oleron,  quoique  la  matière  fût  som- 
maire, a ordonnéque  l’enquête  qu'il  prescrivait 
aurait  lieu  devant  un  juge-commissaire  ; qu’en 
ce  faisant  il  a expressément  violé  l’article  pré- 
cité, et  sans  qu’il  soit  besoin  de  s’occuper  des 
autres  moyens  : — Donnant  défaut  contre  Penin, 
— Casse,  etc.  ® 

Du  1er  août  1832.  — Ch.  civ. 

FAILLITE.—  Concordat.  — Société.—  Fraude. 
La  solidarité  de  deux  associés  en  nom  collec- 
tif peut  s'appliquer , non-seulemenl  aux  en- 
gagements civils , mais  encore  à des  faits 
d'inconduite  dont  l'un  d'eux  seulement  se 
serait  rendu  coupable  (3).  (C.  cornm.,  22.) 
Lorsque  deux  associés  en  nom  collectif  ont  ob- 
tenu , non-seuletnent  un  concordat  pour  ta 
société , mais  encore  un  concordat  personnel 
à chacun  d'eux , la  Cour  royale  peut  refuser 
l'homologation  de  ccs  concordats , sans  dis- 
dinguer  entre  les  associés , quand  elle  se 
fonde  sur  des  faits  d'inconduite  et  des  pré- 
somptions de  banqueroute , communs  à l'un 
et  à l'autre. 

La  maison  Deleutre  fils,  et  Manlel,  établie  ù 
Avignon,  suspendit  ses  payements  en  1850,  et 
sa  faillite  fut  déclarée.  — Le  14  juill.  1831,  in- 
tervint entre  les  faillis  et  leurs  créanciers  un 
concordat  qui  s’appliquait  tant  à la  société  en 
norn  collectif  qu’à  chacun  des  associés  person- 
nellement et  séparément.  — Quatre  créanciers 
formèrent  opposition  à ces  concordats,  fondée 
sur  ce  qu’il  existait  des  présomptions  de  ban- 
queroute, résultant  de  quelques  faits  signalés 
dans  le  rappoit  des  syndics. 

Le  25  juill.  1831,  le  tribunal  de  commerce 
d’Avignon,  attendu  qu’il  n’cxislait  aucune  fraude, 
déboute  les  créanciers  de  leur  opposition. 

Appel  est  interjeté  par  ceux-ci.  En  appel,  les 
faillis  demandaient  la  confirmation  du  juge- 


Ce  sera  bien  le  cas  de  dire  pour  elles,  quod  abun- 
dat  non  viciât.  Une  augmentation  de  frais  eu  ré- 
sultera, il  est  vrai;  mais  ce  sera  un  inconvénient 
qui  ne  louchera  pas  au  fond  même  de  leur  contesta- 
tion, et  qui  ne  nous  semble  pas  susceptible  de  \ icici 
le  jugement  qui  la  terminera.  — Aussi  jugé  que 
lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jtigée  a 
nommé  un  juge-commissaire  pour  procéder  à une 
enquête  dans  une  cause  sommaire,  on  ne  peut  de- 
mander la  cassation  de  l’arrêt  qui  déclare  celte  en- 
quête valable.  — y.  Cass.,  27  mai  1839. 

(3)  Cette  question  n'a  été  résolue  que  par  laCour 
royale. 
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ment,  el  subsidiairement  une  'division  entre  tes 
deux  associés,  afin  que  l’un  d’eux  pût  au  moins 
jouir  du  concordai  particulier  qui  lui  avait  été 
accordé,  si  celui  qui  avait  été  consentien  faveur 
de  la  société  était  annulé. 

Le  3 déc.  1831,  ta  Cour  de  Mmes  rend  un 
arrêt  infirmalif,  fondé  sur  deux  motifs,  l'un  en 
fait,  l’aulre  en  droit.  — En  fait,  sur  ce  qu'il 
existait  contre  les  faillis  (sans  distinction)  des 
preuves  d’inconduile  et  des  présomptions  de 
banqueroute  ; et,  en  droit,  sur  ce  que  les  enga- 
gements des  associés,  dans  une  société  en  nom 
collectif,  sont  indivisibles. 

Les  sieurs  Deleulre  fils  et  Manlel  se  sont  pour- 
vus en  cassation  pour  fausse  application  de 
l’art.  33,  C.  comm..  cl  tout  à la  fois  violation  de 
ce  même  article'.  — La  Cour  royale,  a dit  l’avo- 
cat des  demandeurs,  a commis  une  erreur  en 
droit  qui  a une  grave  influence  sur  le  point  de 
fait.  — Il  s’agissait  de  savoir  s'il  n’y  avait  pas 
indivisibilité  entre  les  associés,  et  s’il  ne  deve- 
nait pas  inutile,  par  conséquent,  pour  chacun, 
de  s’occuper  des  fins  de  nullité,  fins  de  non- 
recevoir  et  de  non-valoir.  Voici  en  quels  termes 
la  Cour  royale  résout  cette  question  : — « At- 
tendu, en  ce  qui  louche  le  concordat  à l’égard  de 
chacun  des  faillis  personnellement,  que,  s’agis- 
lanl  d'une  société  en  nom  collectif , chacun 
d’eux  est  solidairement  tenu  desengagemenlsde 
la  société;  qu’ainsi  les  motifs  qui  s'appliquent 
1 la  société  sont  personnellement  applicables  à 
chacun  d'eux,  ce  qui  rend  inutile  d'entrer  dans 
l'examen  des  nullités  qu’on  leur  oppose  en  leur 
nom  personnel,  et  par  conséquent  des  fins  de 
non-recevoir  et  de  non-valoir  par  lesquelles  ils 
cherchent  à ies  écarter.  » 
il  y a ici  oubli  des  principes.  Sans  doute,  les 
associés  en  nom  collectif  sont  solidaires,  mais 
eu  ce  qui  concerne  seulement  les  obligations  ci- 
viles : leur  solidarité  ne  va  pas  jusqu'à  rendre 
un  associé  complice  et  par  conséquent  punissa- 
ble, en  sa  personne,  des  faits  personnels  qu'on 
reprocherait  à son  coassocié.  Or.  ici,  il  s’agit 
précisément  de  matières  criminelles  el  de  lois 
pénales.  Déclarer  qu’un  négociant  ne  peut  obte- 
nir un  concordat,  annuler  celui  qui  a été  con- 
senti, ordonner  qu’il  sera  fait  uncontratd'union; 
c’est  accuser  le  négociant  de  banqueroute  sim- 
ple ou  frauduleuse,  c'est  |e  traduire  devant  les 
tribunaux  criminels  (art.  536,  C.  comm.).  — 
L’arrêt  qui  annule  le  concordat  étant  comme  un 
arrêt  de  mise  en  accusation,  c’est  alors  le  cas 
d’invoquer  le  principe  élômenlaireen  législation 
criminelle,  que  chacun  ne  peut  être  poursuivi 
que  pour  ses  faits  et  gestes  personnels. 

M.  l'avocat  général  Tarbé  a .commencé  par' 
taire  observer  que . si  l'arrêt  attaqué  n’était  ap- 
puyé que  sur  le  motif  pris  de  l’indivisibilité  des 
engagements  des  associés  eu  nom  collectif,  il 
"'hésiterait  pas  à conclure  4 l’admission  du 
pourvoi.  Il  est  certain,  a dit  ce  magistral,  que 
des  associés  en  nom  collectif  sont  solidairement 
tenus  de  leurs  engagements  sociaux  ; mais  il  lie 
résulte  pas  de  ce  principe  que  si,  en  matière  de 
faillite , l'un  des  associés  solidaires  s’est  bien 
conduit,  le  tribunal  puisse  lui  refuser  l'homolo- 
gation du  concordat,  sous  le  prétexte  que  la  con- 
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duile  de  son  coassocié  n’est  pas  irréprochable. 
Les  faits  d'inconduile,  de  dol  el  de  fraude,  sont 
nécessairement  personnels  et  divisibles.  Mais  ce 
sont  des  fails  généraux  de  celle  nature  dont  la 
Cour  royale  a fait  la  base  principale  de  son  arrêt . 

Il  y a donc  lieu  d’en  maintenir  les  positions. 
xaatT. 

• LA  COUR, — Considérant  que  pour  refuser 
l’homologation  du  concordat,  soit  à la  sociéle, 
soit  à l’un  des  associés  en  particulier,  la  Cour 
royale  s’est  fondée  sur  des  fails  d’inconduile  et 
des  présomptions  de  banqueroute  qui  inculpent 
également  l’un  cl  l’autre  des  faillis;  que  consé- 
quemment l’arrêt  attaqué  s’est  conformé  à la  dis- 
position de  l’art.  520,  C.  comm.,cequi  suffit  pour 
la  juslificalion  de  cet  arrél,  el  rend  superflu 
l’examen  de  la  question  de  savoir  s’il  a été  con- 
trevenu à l’art-  22,  mèmeCode,  — Rejette,  etc.  » 

Du  2 août  1832.  — Ch.  req. 

APPEL.  — CoxxexitA. — Cassation.  — Rsxvoi. 
Le  jugement  de  police  correctionnelle  qui  con- 
dumne  un  individu  à une  peine  de  simple  po- 
lice, comme  auteur  d’une  contravention,  est 
en  dernier  ressort  à son  égard , quoiqu’il 
prononce  des  peines  correctionnelles  contre 
son  coprévenu.  (C.  crim.,  192.) 

Lorsque,  ta  Cour  de  cassation  annule  un  arrêt 
pour  avoir  infirmé  un  Jugement  qui  n’était 
pas  susceptible  d’appel,  elle  neprononce  au- 
cun renvoi  et  ordonne  l’exécution  du  juge- 
ment de  première  instance , s’il  n’y  a pas  de. 
partie  civile  en  cause  (1). 

A*«»T. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  192,  C.  d’inst.  crim., 
— Attendu  qu’Auguste  et  Amans  Fages,  Marfan 
et  Darnaud,  furent  prévenus , avec  trois  aulres 
individus,  de  complicité  du  délit  d injures  et 
diffamations  verbales  et  publiques  envers  le  dé- 
puté et  le  préfet  de  l’Aude,  à raison  de  leurs 
fondions , et  de  la  contravention  de  bruits  et  de 
tapages  nocturnes  troublant  la  tranquillité  pu- 
blique ; — Que  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Carcassonne  du  2Smai  dernier  déclara 
leurs  trois  coprévenus  coupables  du  délit  d injures 

et  diffamation  verbale  el  publique,  et  tes  con- 
damna à ta  peine  correctionnelle  de  quinte  jours 
d’emprisonnement,  et  solidairement  de  100  fr. 
d’amende;  —Que  le  même  jugement  ne  déclara 
Auguste  et  Amans  Fages , Marfan  el  Darnaud  , 
coupables  que  de  la  contravention  de  bruils  et 
tapages  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  pu- 
blique, et  ne  les  condamna  qu’à  la  peine  de 
simple  police,  de  trois  jours  d’emprisonnement, 
el  solidairement  4 12  fr.  d’amende  chacun  ; — 
Que  les  condamnés  seuls  appelèrent  de  ce  juge- 
ment; — Mais,  attendu  qu’à  l’égard  d’Auguste 
et  Amans  Fages,  Marfan  et  Darnaud,  te  juge- 
ment écartait  ta  complicité  originelle  du  délit, 
et  ne  prononçait  contre  eux  que  la  déclaration 
ou  culpabilité  d’une  contravention , et  la  con- 
damnation 4 une  peine  de  police;  ^Que,  dès 
lors,  ce  jugement  était , à leur  égard,  en  der- 
nier ressort,  et  partant  irrévocable;  — Que, 


(t)é;.  conf.  Cass.,  19  juill.  1821. 
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néanmotn»,  sur  le  seul  appel  de  ces  condamnés, 
l'arrêt  attaqué  au  lieu  de  le  rejeter,  d’après  l’ar- 
ticle 102,  comme  le  demandait  le  ministère  pu- 
blic, réforma  le  jugement  de  première  instance, 
et  renvoya  ces  quatre  individus  de  la  prévention  ; 
— Qu’il  fonda  cette  décision  sur  leur  complicité 
originelle  du  délit  et  sur  la  connexité  qui  en 
résultait  ; — Mais  que  cette  complicité  n’exis- 
tant plus , à l’égard  des  quatre  condamnés  ci- 
dessus,  d'après  la  condamnation  pour  une  sim- 
ple contravention,  n’avait  pu  revivre  par  leur 
appel  seul , non  susceptible  d’aggraver  leur  po- 
sition; — Qu’ainsi . en  admettant  parce  motif 
l’appel  de  ces  quatre  prévenus , et  par  suite  , en 
prononçant  leur  renvoi  d’instance,  l’arrêt  a 
violé  l’art.  192,  C.  d’inst.  crim.  : — Par  ces  mo- 
tifs , — Casse;  — El  attendu  qu’il  n’y  a pas  de 
partie  civile,  et  que  le  jugement  de  Carcassonne 
est  en  dernier  ressort , vu  l'art.  429,  C.  d’inst. 
crim.,  — Déclare  qu’il  n’échoit  d’ordonner  au- 
cun renvoi,  etc.  » 

Du  4 août  1832.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — Jugement  pas  défaut. — Oppo- 
sition. 

En  matière  criminelle , l'arrêt  par  lequel  la  Cour 
de  cassation  statue  sur  un  pourvoi  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  de  la  part  du  de- 
mandeur qui  ne  s'est  pas  présenté  fl). 
(C.  crim.,  438.) 

Du  4 août  1832.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT.  — Ministère  public.  — Conclu- 
sions. 

La  mention  de  la  présence  et  de  l'audition  du 
ministère  public  suffit  pour  la  régularité  d'un 
. arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle  ; il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  spécifier  la  nature  et 
l'étendue  de  ses  conclusions.  (C.  crim. , 153.) 
Du  4 août  1832.  Ch.  crim. 

COMMUNE.  — Marais.  — Prescription.  — 
Usage.  — Adjoint. 

Quand  une  commune  a été  représentée  dans 
une  instance  par  l'adjoint  remplissant  par 
intérim  les  fonctions  de  maire,  les  signi/lca- 

(1)  F.  conf.  Cass.,  16  mars  1832.  — Jugé  de 
même,  en  matière  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime ( voy. Cass.,  lOoct.  1817),  et  eu  matière  de 
règlement  de  juges.  (F.  Cass.,  11  sept.  1829.)  Jugé 
enfin  que  l’arrél  qui  rejette  un  pourvoi  faute  de 
consignation  d'amende  est  réputé  contradictoire 
quoique  rendu  par  défaut.  (F.  Cass.  19  thermid. 
au  8).  La  jurisprudence  nous  parait  fixée  par  ces  divers 
arrêts,  qui  reposeul  tous  sur  le  même  principe.  Néan- 
moins nedonne-t-elle  pas  à l’art.  438  une  extension 
que  ses  dispositions  sont  loin  d’autoriser  ? L’art.  438 
dispose  que  « lorsqu’une  demande  en  cassation  aura 
été  rejetée  , la  partie  qui  l’avait  formée  ne  pourra 
plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  môme  arrêt 
ou  jugement,  sous  quelque  préteite  et  par  quelque 
moyen  que  ce  soit.  » Il  résulte  bien  de  cet  article 
que  le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  propo- 
ser tous  ses  moyens  à la  fois,  mais  la  défense  de 
plus  se  pourvoir  contre  le  même  arrêt  ou  Ju- 
gement ne  peut  s’entendre  que  d’un  nouveau 
pourvoi  en  cassation,  et  nullement  de  l'opposition 
envers  l’arrêt  par  défaut  rendu  par  la  Cour  suprême. 
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lions  faites  en  la  personne  de  cet  adjoint, 
postérieurement  à ta  nomination  d'un  maire, 
sont  valables  s'il  n'existe  aucun  acte  qui  ait 
porté  ce  changement  à la  connaissance  de  la 
partie  adverse  (2j.  (C.  proc..  69.) 

L'art.  691.  C.  civ.,  d'après  lequel  tes  servitudes 
discontinues  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titres,  n'a  pas  porté  atteinte  aux  dispositions 
de  ta  loi  du  10  Juin  1793  sur  les  biens  commu- 
naux. 

En  conséquence,  on  peut,  d'après  tes  seuls  faits 
possessoires  de  deux  communes , maintenir 
l'une  d'elles  dans  un  droit  de  pacage  ( qui  est 
une  servitude  discontinue)  sur  un  bien  com- 
munal dont  on  attribue  te  fonds  à l'autre. 
(L.  10  juin  1793,  art,  2,  sect.  4.) 

La  commune  d'Épieds  et  celle  de  Morton  se 
disputaient  la  propriété  d’un  marais  communal 
appelé  de  la  Réorle.  La  première  était  représen- 
tée dans  l’instance  par  le  sieur  Dernel,  adjoint, 
exerçant  par  intérim  les  fonctions  de  maire.  — 
Un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  20  juin  1820, 
les  admit  à faire  preuve  des  faits  de  possession 
dont  elles  se  prévalaient  respectivement.  — 
Dans  cet  état,  la  commune  d'Épieds  à choisi 
son  maire  en  la  personne  du  sieur  Deligron.  — 
Néanmoins  toutes  les  significations  relatives  à 
cette  enquête  continuèrent  d’être  adressées  au 
sieur  Dernel,  adjoint.  — De  là  une  demande  en 
nullité  de  l'enquête. 

Le  9 déc.  1829,  arrêt  qui  rejette  cette  de- 
mande , sur  le  motif  qu'aucun  acte  n'ayant  ap- 
pris à la  commune  de  Morton,  avant  r enquête, 
que  le  sieur  Dernel,  qui  avait  jusque-là  figuré 
dans  l'instance,  eût  été  remplacé  par  un  maire, 
les  actes  de  la  procédure  avaient  pu  se  continuer 
suivant  les  derniers  errements,  et  que  d ailleurs 
le  nouveau  maire  s’était  approprié  ces  actes  én 
concourant  à l’enquête,  récusant  et  interpellant 
les  témoins. 

Le  30  mars  1830,  arrêt  qui  statue  sur  le  fond, 
en  ces  termes  : — * Considérant  qu’il  résulte  de 
l’enquête  que  depuis  uu  temps  immémorial , et 
notamment  depuis  plus  de  cinquante  ans  anté- 
rieurs à tout  trouble,  les  habitants  de  Morton 
sont  en  possession  d’envoyer  pacager  leurs  bes- 
tiaux sur  le  marais  de  la  Réorle,  d’y  couper  les 


Ces  expressions  le  même  arrêt  ou  jugement  suffi- 
sent pour  dissiper  tous  les  doutes.  La  voie  de  l'op- 
position est  de  droit  commun  ; elle  ne  peut  être  in- 
terdite que  par  une  disposition  expresse.  Pourquoi 
les  arrêis  de  la  Cour  de  cassation  en  seraient-ils 
exempls?  On  veut  que  le  demandeur  soit  réputé 
avoir  été  entendu  dans  sa  d-  fense.  Cette  présomp- 
tion est  inadmissible.  Les  facilités  accordées  au  de- 
mandeur par  les  art.  422  et  424,  pour  la  production 
de  ses  moyens  de  défense,  ne  sont  point  l'équiva- 
lent d’une  mise  en  demeure  de  les  fournir  avant 
l’arrêt  par  défaut,  sous  peine  de  déchéance.  D’ail- 
leurs, elle  ne  s'appliquerait  point  à la  défense  orale, 
qui  est  de  droit  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  y a 
lieu,  au  contrairc.dc  présumer  que  si  le  demandeur 
n’a  pas  plaidé,  c’est  qu’il  en  a été  empêché  par 
quelque  cause  légitime.  La  voie  de  l’opposition  doit 
donc  lui  être  ouverte , comme  devant  louie  autre 
juridiction.  — F . Tarbé,  Lois  et  règlements  de  la 
Cour  de  cassation , p.  195  et  sniv. 

(2)  anal.  Cass.,  22  nov.  1828  ; Garnier,  Acl. 
possess.,  2«  partie,  cb.  2,  art.  1 1,  u«  3. 
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rences  el  herbes  qu’il  produit,  d’en  enlever  pour 
leur  utilité  concurremment  >vec  le»  habitant» 
d'Épieds  ; 

• Qu'il  a’agit  de  savoir  si  Ces  faits  de  posses- 
liou  constituent  un  droit  de  propriété  ou  seule- 
ment un  droit  d'usage  ; 

• Qu’à  défaut  d’un  titre  translatif  de  pro- 
priété, la  commune  d’Épieds  produit  différents 
actes  qui  prouvent  que  le  marais  de  la  Réorte 
était  dan»  sa  circonscription  territoriale,  ainsi 
que  dan»  l’ancien  fief  de  ISisay;  qu’elle  a seule 
payé  les  taxes  de  nouvel  acquêt  pour  tous  les 
marais  situés  dans  son  enceinte , ainsi  que 
l'uapôt  foncier;  qu’elle  a encore  fait  acte  de 
propriétaire  en  vendant  une  partie  dudit  ma- 
rais; d’où  il  suit  que  les  habitant» df  Morton  ne 
peuvent  réclamer  qu’un  droit  d’usage  conforme 
à leur  possession  : 

> Par  ce»  motifs , maintient  la  commune  de 
Morton  dans  le  droit  d’usage  d’envoyer  pacager 
ses  bestiaux  dan»  le  marais  de  la  Réorte , d’y 
r»nper  des  ronces  el  herbes  qui  y croissent,  pour 
l'utilité  de  se»  habitants,  et  ce,  concurremment 
atee  la  commune  d'Épieds;  maintient  également 
relie  dernière  dans  la  propriété  du  fonds  dudit 
marais.  » 

La  commune  d'Épiedt  a’est  pourvue  en  cassa- 
tion 1*  contre  l'arrél  du  0 déc.  1839.  el  pour 
violation  de  l’art.  69,  n*  S.  C.  proc..  en  ce  qu’il 
avait  validé  des  significations  à elle  faites  est  la 
personne  d’un  adjoint  qui  n'avait  plus  qualité 
pour  ta  représenter  ; contre  l'arrêt  du  R mars 
! 850,  pour  violation  de  l'art.  691 . C.  civ.,  en  ce 
qu’il  avait  accordé  à la  commune  de  Morton  une 
servitude  discontinue  qui  n’était  établie  que  sur 
des  fails  de  possession;  en  quoi  elle  soutenait 
aussi  que  l'arrêt  interlocutoire  du  30  juin 
1839  avait  encouru  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  — Ce  n’était  point,  a-t-elle  ajouté,  le' 
cas  de  l’exception  conteftuc  audit  art.  691  ; car 
la  coutume  de  Loudun  , qui  régissait  la  localité 
avant  le  Code  civil,  n’admettait  point  la  posses- 
sion comme  preuve  de  ces  sorles  de  servitudes. 
Répondant  à une  objection  tirée  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  la  commune  demanderesse  a sou- 
tenu que -Part.  3,  sect.  4",  dite  loi,  ne  disposait 
que  relativement  au  partage  de  la  propriété  elle- 
même  , et  ne  pouvait  pas  s’entendre  du  cas  où 
les  deux  communes  avaient  des  droits  d’une  na- 
ture  opposée  ; qu’en  effet,  accorder  à l'une  le 
tonds,  el  à l'autre  le  droit  de  pacage,  ce  (l'était 
point  opérer  un  partage  en  exécution  de  la  loi 
précitée,  mais  bien  en  réalité  déclarer  une  servi- 
tude discontinue  au  profil  de  celle-ci  sur  la 
propriété  de  celle-là,  contrairement  aux  dis- 
positions dudit  art.  691,  qui  exige  une  preuve 
libérale. 

De  son  côté  la  commune  de  Morton  a sou- 
tenu que  le  Code  civil  éiait  inapplicable  à une 
question  purement  communale,  et  que  la  loi 
du  10  juin  1793,  qui  réglait  seule  la  matière, 
avait  expressément  maintenu  les  communes, 
par  son  art.  3,  sect.  4»,  dans  les  droits  qui  ré- 
sultaient pour  elles  de  la  possession  sur  les 
biens  commnuaux  dont  le  titre  n’élait  point 
rapporté. 


(C  août  1853.}  03 

saaàT. 

« LA  COUR, — Attendu  que  l’arrêt  du  30  juin 
1839.  qui  avait  ordonné  les  enquêtes,  consiste 
que  la  commune  d’Épieds  élait  représentée  au 
procès  par  le  sieur  Dernet.  adjoint,  exerçant  par 
intérim  tes  fondions  de  maire  de  la  commune  ; 
— Qu’il  est  également  établi  par  le  deuxième  ar- 
rêt attaqué,  en  date  du  9 déc.  1839,  lequel  a 
prononcé  sur  les  enquêtes,  qu’aucun  acte  du 
procès  n’avait,  avant  lesdiles  enquêtes,  appris  à 
la  commune  de  Morton  que  le  sieur  Dernet,  ad- 
joint. eût  été  remplacé  par  le  sieur  Déligron, 
nommé  maire  d’Épieds;  qu’il  suit  de  là  que  les 
assignations  et  notifications  pour  parvenir  aux 
enquéles  ont  pu  valablement  être  données  au 
nom  du  sieur  Dernel,  au  domicile  voulu  par  la 
loi,  celui  de  l’avoué  près  la  Cour  royale  qui  con- 
tinuait d’occuper  pour  la  commune  d'Épieds; 
que  le  moyen  de  nullité  proposé  conlre  ces  no- 
tifications a donc  pu  el  dû  être  écarté  par  la 
Cour  royale,  et  qu’en  cela  elle  n’a  violé  aucune 
loi  ; — Attendu  que  la  Cour  royale  , en  apjiré- 
ciant,  dans  l’arrêt  définitif  du  3 mars  1830.  d’a- 
près les  enquêtes  ordonnnées,  le  mode  de  jouis- 
sance des  deux  communes  , et  les  faits  qui 
pouvaient  constituer  pour  l’une  ou  pour  l’autre 
soit  un  droit  de  propriété,  soit  un  droit  d’usage, 
a reconnu  el  déclaré  que  depuis  un  temps  im- 
mémorial, et  notamment  depuis  plus  de  cin- 
quante ans  antérieurs  à tout  trouble . la 
commune  de  Morton  élait  en  possession  d'en- 
voyer pacager  ses  bestiaux  sur  les  marais  liti- 
gieux , concurremment  avec  la  commune  d’É- 
pieds ; mais  que  celle  dernière  a fait  différents 
actes  de  propriété  tels  qu’il  en  résulte  que  les 
hahilanls  de  Morton  ne  peuvent  réclamer  sur 
ledit  marais  qu’un  droit  d’usage;  qu’en  main- 
tenant, par  suite,  la  commune  d’Épieds  dans  la 
propriété  du  fonds  du  marais  litigieux  et  la 
commune  de  Morlon  dans  un  simple  droit  d’u- 
sage , conforme  à sa  possession , la  Cour  royale 
s’est  conformée  à la  législation  spéciale  invo- 
quée par  les  deux  parties,  et  contenue  dans  les 
deux  art.  1"  et  3,  sect.  4e,  L.  10  juin  1793,  an- 
térieure à la  promulgation  du  Code  civil , qui 
n’y  a porté  aucune  atteinte,  — Rejette,  etc.  » 
Du  6 août  1833.  — Ch.  civ. 


FORÊTS.  — Usage.  — COUCSI.  — IxTtstis. 

La  défense  faite  même  aux  usagers  par  les  lois 
forestières,  de  loucher  sous  aucun  prétexte 
aux  chablis  n'est  pas  de  principe  tellement 
rigoureux , que  tes  chablis  ne  puissent  en 
aucuncas  ni  par  aucun  litre  être  assujettis  à 
un  droit  d'usage  à exercer  dans  tes  formes 
voulues  par  la  toi.  (C.  forest-,  art.  197;  ord. 
1669,  lit.  17,  2 et  4.) 

La  règle  que  les  intérêts  sont  dus  seulement  du 
jour  de  la  demande  s’applique  exclusivement 
aux  obligations  gui  se  bornent  au  parement 
d'une  certaine  somme.  (C.  civ.,  1153.) 

En  conséquence,  lorsqu'une  Indemnité  est  al- 
louée pour  préjudice  causé ,on  peut  accorder 
tes  intérêts  du  jour  de  la  demande  princi- 
pale, parte  motif  que  ces  Intérêts  ne  sont  pas 
moratoires,  mais  compensatoires,  et  doivent 
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être  considérés  comme  partie  intégrante  de 
P indemnité  (1).  (C.  civ.,  1142  cl  1382. 

Du  8 août  1832.  — Ch.  req. 

CONTRIBUTION.  — Amende.  — Compétence. 

C'est  le  tribunal  de  première  instance  seul,  et 
non  le  juge  de  paix,  qui  est  compétent  pour 
prononcer,  l'amende  de  10  fr.  encourue  par 
la  partie  qui  n'a  pas  paru  au  bureau  de  con- 
ciliation (2).  (C.  proc.,  56.) 

« Le  procureur  général  requiert  la  cassation, 
dans  l'inlérél  de  la  loi , en  vertu  de  l'art.  88 , 
L.  27  vent,  an  8 , d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort, et  à l'égard  duquel  les  délais  du  pourvoi 
en  cassation  sont  expirés,  qui  a été  rendu  par 
le  tribunal  de  Dié  (Drôme),  le  20  mai  1831 , dans 
les  circonstances  suivantes  : 

» Le  défendeur,  qui  n'avait  pas  comparu  sur 
la  citation  en  conciliation,  constitua' avoué,  et 
posa  des  conclusions  sur  l'assignation  qui  lui 
fut  donnée  devant  le  tribunal  civil.  Le  tribunal, 
au  lieu  de  le  condamner  à une  amende  de  10  fr. 
et  de  lui  refuser  audience,  faute  par  lui  de  jus- 
tifier de  la  quittance,  statua  contradictoirement 
au  fond,  et  quant  à l'amende,  se  déclara  in- 
compétent pour  la  prononcer,  sur  le  motif  qu'il 
n'appartient  qu’au  juge  de  paix  d'y  condam- 
ner la  partie  défaillante  sur  la  citation  en 
conciliation. 

» Ce  jugement  renferme  une  double  viola- 
tion de  l’art.  56,  C.  proc.,  qui  porte  : • La 
» partie  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condain- 
» née  à une  âmende  de  10  fr.,  et  toute  audience 
» lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié 
de  la  quittance.  » En  effet,  ce  n'est  pas  le 
juge  de  paix  qui  doit  condamner  à l'amende  la 
partie  défaillante,  mais  bien  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Le  juge  de  paix  tenant  l’au- 
dience de  conciliation  n'a  point  de  condamnation 
à prononcer  ; il  est  simplement  conciliateur,  et 
nullement  juge.  Ses  fonctions , en  cas  de  non- 
comparution  de  l'une  des  parties,  se  bornent  à 
en  faire  mention,  si  c'est  le  défendeur,  sur  l’ori- 
ginal de  la  citation  ; si  c’est  le  demandeur,  sur 
la  copie  et  sur  un  registre  à ce  destiné.  Une 
fois  celte  mention  faite,  son  droit  est  épuisé; 
c’est  ce  qui  ressort  de  la  nature  de  ses  fonctions, 
du  texte  de  la  loi,  et  d'une  décision  du  graud 
juge,  en  date  du  31  juill.  1808. 

• En  second  lieu,  le  tribunal , après  avoir 
condamné  le  défendeur  à l'amende,  devait  lui 
refuser  audience,  faute  par  lui  de  justifier  de  la 
quittance  : car  l'art.  56,  C.  proc.,  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur ; il  statue  en  général  pour  la  partie 
qui  ne  comparaîtra  pas,  et  la  dernière  dis- 
position de  cet  article  peut  être  également 


(1)  F.  Montpellier,  31  juill.  1832. 

(2j  F . conf.  Pigcau,  n°  38,  t.  1,  p.  31  ; Favard, 
1. 1.  p.  628;  Carré  sur  Part.  56, t.  1.  n°  24 1;  Augier, 
Encycl.  des  juges  de  paix,  v®  Amende , secl.  1, 
n°  1 ; — Renne»,  2 sept.  1808.  — F.  anal.  Cass., 
25nov.  1828. 

(3)  Il  résulte  implicitement  des  consacrants  de 


exécutée  contre  l’une  ou  contre  l'autre , contre 
le  demandeur  en  déclarant  la  demande  non 
recevable,  contre  le  défendeur  en  donnant 
défaut. 

• En  conséquence , etc.  — Signé  Joubert, 
premier  avocat  général.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent  pour  prononcer  contre  Do- 
rier  l’amende  de  10  fr.  qu’il  avait  encourue 
faute  de  s’étre  présenté  au  bureau  de  concilia- 
tion; qu'il  est  cependant  établi  parl'arl.  56,  Code 
proc.,  que  la  compétence  pour  prononcer  celle 
amende  est  exclusivement  attribuée  aux  tribu- 
naux civils;  que  cet  article  veut  en  effet  tout  à 
la  fois  que  celle  des  parties  qui  n'aura  pas  com- 
paru au  bureau  de  paix  soit  condamnée  à l'a- 
mende de  10  fr.,  et  que  l’audience  lui  soit  refu- 
sée, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance; 
que  ces  principes  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux avaient  déjà  été  consacrés  par  l'art.  22,  L. 
27  mars  1791  ; — Attendu,  enfin,  que  les  juges 
de  paix,  en  bureau  de  conciliation , ne  sont  in- 
vestis que  du  droit  de  concilier  les  parties  ; qu'ils 
n’ont  pas  de  condamnation  d'amende  à pronon- 
cer, celle  attribution  ne  leur  étant  pas  conférée 
par  la  loi  qui  ne  reconnaît  en  eux,  à cet  égard , 
que  le  caractère  de  conciliateurs  ; que,  par  con- 
séquent, en  se  déclarant  incompétent  pour  pro- 
noncer l'amende  encourue  par  Dorier, qui  n’avait 
pas  comparu  sur  la  citation  en  conciliation, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Dié  est  con- 
trevenu à l’art.  56,  C.  proc.  , — Casse,  dans 
l’inlérél  de  la  loi,  etc.  » 

Du  8 août  1832.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Force  majeure.  — 
Responsabilité. 

Lorsqu'un  contribuable  s'est  transporté  diffé- 
rentes fois  au  bureau  d'enregistrement  pour 
y déposer  et  signer  sa  déclaration  d'une  mu- 
tation entre-vifs,  mais  qu'il  a été  empêché 
inutilement  et  intempestivement , ou  au 
moins  retardé  dans  l'insertion  de  cette  décla- 
ration, te  jugement  qui  regarde  ta  déclaration 
faite  par  la  voie  d'une  signification  extraju- 
diciaire  comme  nécessaire  et  suffisante  pour 
prévenir  les  poursuites  ultérieures  de  l'admi- 
nistration, ne  sc  mettent  point  en  opposition 
avec  l'art.  4,  L.  27  vent,  an  9 27  vent, 

an  9,  art.  4.) 

Lorsque  -dts  poursuites  originaires  exercées 
par  l'administration  de  l'enregistrement  ont 
été  suivies  d'opposition,  citation  et  jugem<  ni 
dans  toutes  tes  formes  prescrites  par  l’art . 64, 
L.  22  frim.  an  7.  tes  poursuites  d'exécution, 
en  ce  qui  n'est  point  prévu  par  ta  toi  de  frim. 


l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  disent  Rigaud  et  Cliam- 
pionnière,  que  la  déclaration  doit  régulièrement 
être  faite  sur  les  registres  du  receveur  et  signer  du 
redevable,  et  que  la  voie  d'uta  acte  extrajudiciairc 
ne  peut  être  prise  qu'autant  qu'il  y a eu  refus  de 
l’employé  de  la  recevoir  autrement. — F.  Traité 
des  droits  d'enregistrement , t.  I,  n®  3254. 


Digitized  by  Google 


(9  aoct  1833.) 

an  7,  rentrent  tout  l’empire  det  toit  généra- 
Ici.  (L.  23  frim.  au  7,  art.  64.) 

AIltT. 

• IA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  résul- 
(ant  d’une  prétendue  fausse  application  de  la 
loi  du  27  venl.  an  9,  art.  4 : — Attendu  que  le 
tribunal  dont  le  Jugement  est  attaqué  reconnaît, 
en  droit,  que  le  procédé  le  plus  régulier  pour 
l'exécution  de  l’art.  4,  L.  27  vent,  an  9 , est  la 
déclaration  détaillée  des  biens  qui  ont  subi  une 
mutation  entre-vifs . déclaration  inscrite  sur  les 
registres  de  l’enregistrement  ; que , si  ce  juge- 
ment ne  prononce  pas  que  ce  mode  doit  être 
exclusivement  suivi,  il  déclare  , en  fait , que , 
dans  l’espèce , le  contribuable  astreint  À cette 
déclaration  s'est  transporté  différentes  fois  au 
bureau  d’enregistrement  pour  y déposer  et  si- 
gner sa  déclaration , et  a été  empêché  inutile- 
ment et  intempestivement,  ou  au  moins  retardé 
dans  l’insertion  de  cette  déclaration;  que,  dans 
cet  étal  de  choses , la  déclaration  par  le  moyen 
de  signification  avait  pu  être  regardée  comme 
nécessaire  et  suffisante  pour  prévenir  les  pour- 
suites ultérieures,  et  qu’en  le  décidant  ainsi 
dans  les  circonstances  énoncées , le  jugement 
attaqué  ne  s'est  pas  mis  en  opposition  avec 
l’art.  4,  L.  27  vent,  an  9;  — Sur  le  deuxième 
moyen  : — Attendu  que  l’art.  64,  L.  22  frim. 
an 7. avait  reçu  dans  la  cause  toute  son  appli- 
cation par  l’introduction  des  poursuites  origi- 
naires par  voie  de  contrainte,  suivies  d’opposi- 
tion, citation  et  jugement,  dans  toutes  les  formes 
prescrites  par  ledit  article  spécial;  que  les 
poursuites  d’exécution,  en  ce  qui  n’est  point 
prévu  par  la  loi  de  frim.  an  7,  rentraient  sous 
l’empire  des  lois  générales,  et  qu’en  faisant  à 
l'instance  d'exécution  l’application  de  ces  lois , 
le  jugement  attaqué  n’a  aucunement  violé 
l’art  64,  L.  frim.  an  7,  — Rejette,  etc.  » 

Du  9 août  1832.  — Ch.  req. 

HYPOTHÈOUB.  — Exigibilité. 

La  mention  de  l'époque  de  l’exigibilité  de  la 
créance  eit  une  formalité  substantielle  de 
l’inscription  hypothécaire.  (C.  civ..2t48,  n°4.) 
Son  omission  entraîne  la  nullité  de  l’inscrip- 
tion. 

Celte  mention  ne  doit  pas  être  faite  en  termes 
sacramentels , et  l’emploi  des  termes  équipol- 
lents  n’entralne  pas  la  nullité  de  l’inscription 
h/polhêcaire  (1). 

Liait. 

» LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  2148,  C.  clv.,  et  delà  loi 
du  4 sept.  1807  : — Attendu  en  droit , que  des 
termes  combinés  des  art.  2148,  C.  civ.,  et  2.  L. 
subséquente  et  spéciale,  4 sept.  1807 , il  résulte 
que  la  mention  de  l’époque  de  l’exigibilité  est 
une  formalité  substantielle  de  l’Inscription  hypo- 
thécaire;— Attendu  , en  fait,  qu'il  résulte  de 


(1)  Sic  MerliD,  Rép.,  v«  Inscript, Jsyp  , S 5, 
u*  '1  ; Troplong.  Hyp.,  o>>685;  Grenier,  Tr.  det 
A/P  , t.  1,n*  79;  Toullier,  t.  7,  n»  510  ; Ihiranton, 
t.20,  n»  126;  Persil,  Rig.  hjrp.,  art.  2118,5  4, 

AIS  1832.  — t™  PARTIS, 
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l’arrêt  attaqué  que  l'inscription  prise  au  bureau 
des  hypothèques  d'Amiens  par  Delaunoy  et 
Filliot , le  1 1 déc.  1823  , énonce  seulement  que 
les  créances  résultant  d'un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerced'Amiensdu5déc.  1823, 
sans  autre  indication  où  l'on  puisse  inférer  soit 
l'époque  ultérieure  de  l'exigibilité , soit  l’exigi- 
bilité actuelle;  qu'ainsi  en  déclarant  que  cette 
inscription  ne  renferme  ni  expressément  ni  en 
termes  équipollenls  la  mention  de  l’époque  de 
l’exigibiliié  , et  en  en  tirant  la  coijpéquencc  que 
l’inscription  est  nulle,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  2148,  C.  civ.  , et  la  loi 
du  4 sept.  1807,  n'en  a fait  qu’une  juste  appli- 
cation;—Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  7,L.  20  avril  1810  : — Attendu 
que  le  jugement  infirmé  par  la  Cour  d'Amiens 
ne  prononçait  pas  par  voie  de  fin  de  non-rece- 
voir fondée  sur  le  prétendu  acquiescement  de 
Parsy , résultant  de  la  mainlevée  par  lui  donnée 
dans  une  première  distribution  amiable  du  prix 
d’autres  biens , mais  que  ce  jugement  pronon- 
çait par  des  motifs  de  droit  et  de  fait  tirés  du 
fond;  qu'it  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
veuve  Rogeau,  exerçant  les  droits  de  Delaunoy 
et  Filliot,  a conclu  devant  la  Cour  d'Amiens  à 
la  confirmation  du  jugement  ; qu'ainsi  celle 
Cour  n'a  pas  eu  de  motifs  spéciaux  h donner 
pour  écarter  une  fin  de  non-recevoir  qui  n’était 
pas  présentée  devant  elle , et  qu’on  n’induit  au- 
jourd'hui que  d’une  énonciation  accessoire 
d’une  requête  dans  laquelle  cette  énonciation  se 
trouverait  même  en  contradiction  avec  les  con- 
clusions , — Rejette, cic.  • 

Du  9 août  1852.  — Ch.  req, 

ANIMAUX.  — Divagatiox.  — CHU!»., — 
Busse  «es. 

Quoique  les  chiens  ne  soient  pas  classés  parmi 
les  animaux  malfaisants  ou  féroces  qu’il  est 
défendu  de  laisser  divaguer  , ils  peuvent 
néanmoins  être  considérés  comme  tels,  soit 
à cause  de  leur  naturel  particulier,  soit  <i 
cause  du  viçe  de  leur  éducation  ( 1).  (C.  pén., 
475,  n«  7.) 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent, sous  le  prétexte,  soit  que  celui 
qui  a laissé  divaguer  des  chiens  ne  les  a 
point  excités,  soit  que  les  cfiicns  n’ont  tué  ou 
blessé  que  des  animaux,  et  non  des  hommes, 
soit  enfin  que  leur  fureur  a été  occasionnée 
par  la  rencontre  nocturne  de  ees  animaux. 
(C.  pCn.,  479,  o°  2.) 

AMiT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si  les  chiens,  en 
général,  ne  sont  pas  classés  parmi  les  animaux 
malfaisants  ou  féroces,  dont  la  divagalion  a été 
l'objet  de  la  sollicilude  du  législateur,  dans  les 
articles  cités  du  Code  pén.,  ilspeuvenl  néanmoins 
être  considérés  comme  tels,  soit  à cause  du  vice 
de  leuréducation,  puisque  alors  ils  peuvent  faire 


n«*  6,  7, 8,  et  Quest.,  ch.  7,  sect.  2,S5  8 cl  9,t.  1, 
p.  117  et  126;  Favard,  Rép.,  v»  Inscrip.  Hjrp., 
sect.  5,  art.  1*',  La  Thémis,  t.  2,  p.  147. 

(1)  V.  coof.  Cass.,  2 sept.  1825. 
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courir,  «oit  aux  personnes,  soit  aux  animaux, 
ou  bestiaux  d'autrui,  les  mêmes  dangers  que  la 
loi  a voulu  écarter  ou  réprimer;  — Attendu, 
que  les  seize  chiens  que  sept  des  prévenus  ont 
déclaré  à l'audience  leur  appartenir,  et  avoir 
fait  partie  de  ceux  qui  ont  dispersé  et  étranglé 
les  moutonsdusieurd'Aigremont,  devaient,  dans 
l'espèce,  être  reconnus  comme  animaux  malfai- 
sants ou  féroces,  et  cela  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  l'éducation  des  chiens  destinés  à 
faire  la  fraude  consiste  surtout  à ne  pas  se  lais- 
ser surprendre,  surtout  pendant  la  nuit,  et  à se 
faire  jour  h travers  tous  les  obstacles;  — Attendu 
que  le  maître  qui  doit  connaître,  et  qui  connaît 
toujours  en  effet  l'instinct  malfaisant  de  son 
chien,  est  coupable,  s'il  le  laisse  dans  un  étal 
de  divagation  qui  puisse  occasionner  les  acci- 
dents que  la  loi  a eu  pour  objet  de  prévenir  ou 
de  réprimer;  — * Attendu  que  peu  importe  que  le 
maître  n'ait  pas  lui-même  excité  son  chien;  que 
la  fureur  qui  a saisi  les  chiens  des  prévenus,  au 
moment  où  ils  ont  rencontré  les  moulons  du 
sirard'Aigremont,  et  dont  les  suites  lui  ont  oc- 
casionné un  dommage  réel , prouve  que  si  ces 
prévenus  n'ont  pas  excité  leurs  chiens,  il  ne  les 
ont  pas  du  moins  retenus  ; qu'ils  doivent  donc 
subir  les  conséquences  de  l'impossibilité  où,  soit 
par  leur  faute,  soit  par  leur  imprudence,  ils  se 
sont  mis  de  les  retenir;  — Attendu  que  la  cir- 
constance que  les  moutons  du  sieur  d'Aigremont 
voyageaient  pendant  la  nuit,  ce  qui,  à la  fois, 
a causé  et  expliqué  la  fureur  extraordinaire  qui 
s'est  emparée  de  leurs  chiens  au  moment  où  ils 
les  ont  rencontrés,  ne  saurait  être  prise  en  con- 
sidération en  faveur  des  prévenus,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que,  dans  ce  moment, 
ces  prévenus,  chargés  de  tabacs  de  fraude,  étaient 
eux-mêmes  en  délit  ; — Attendu  que  peu  importe 
encore  que  les  chient  des  prévenus  n'aient  pas 
attaqué  ni  poursuivi  des  personnes,  mais  seule- 
ment des  bestiaux;  qu’en  effet  le  § 2, art.  479, 
cité  plus  haut , punit  ceux  qui  ont  occasionné  la 
mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  bestiaux  appar- 
tenant à autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  d'a- 
nimaux malfaisants  ou  féroces,  et  que  les  chiens 
des  prévenus,  d'après  le  vice  de  leur  éducation 
et  les  accidents  qu'ils  ont  causés,  devaient  être 
rangés  accidentellement  dans  cette  classe  d'ani- 
maux ; — Attendu  que,  dès  lors,  l'action  publi- 
que était  complètement  portée  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  d'après  les  dispositions  des 
art.  475,  n*  7,  et  479,  n°  2,  C.  pén.;  et  qu'en  se 
déclarant  incompétent,  le  tribunal  de  police  de 
Cambrai  a méconnûtes  règles  de  sa  compétence, 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  475.  nu  7, 
C.  pén.,  et  violé  les  dispositions  de  l'art.  479, 
n*  2 , même  Code  : — Par  ces  motifs  , — 
Casse,  etc.  » 

Du  10  août  1852.  — Cb.  crim. 


EXPLOIT.  —Délai  de  comparution. — Enqiète. 
— Tribunal  de  commerce.  — Serment. 

L'exploit  d'ajournement  devant  un  tribunal  de 
commerce  doit  f à peine  de  nullité,  de  l'instance 
et  du  jugement  , contenir  l'indication  du 


(13  août  1859.) 

délai  pour  comparaître  (1).  C.  proc.,  61,  g 4.) 
Les  témoins  entendus  dans  une  enquête  devant 

le  tribunal  de  commerce  doivent  l'être , à 

peine  de  nullité , avec  prestation  de  ser- 
ment (2).  (C.  proc.,  262  et  41 1 .) 

Un  billet  à ordre  de  218  fr.  est  souscrit  par  le 
sieur  Booz  h l’ordre  du  sieur  Jonnart , qui  le 
transmet  par  la  voie  de  l'endossement  au  sieur 
Hannotin.  A l'échéance , le  billet  est  protesté 
faute  de  payement. 

Le  9 j an v.  1829,  ajournement,  à la  requête 
du  sieur  Hannotin,  les  sieurs  Booz  et  Jonnart, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Charleville. 
h fin  de  condamnation  au  payement  du  billet 
protesté.  Il  est  à leraarqucr  que  l'huissier  avait 
omis  dans  son  exploit  d'indiquer  le  jour  d’au- 
dience fixé  pour  la  comparution  des  défendeurs. 
L’exploit  ne  coulenait  même  pas  la  formule 
bannale,  dans  les  délais  de  la  loi.  Cependant 
la  cause  est  portée  à l’audience  du  22  janv.;  et 
il  y intervient  un  jugement  par  défaut  contre 
Booz  et  Jonnart  qui  les  condamne  solidairement 
au  payement  du  billet,  avec  intérêts  et  frais.  Le 
jugement  est  signifié  au  sieur  Jonnart,  avec 
commandement  de  payer. 

Le  11  fév.,  le  sieur  Jonnart  y forme  opposi- 
tion, sur  le  motif  que  l'assignation  est  nulle 
faute  d’indication  du  jour  de  l'audience  pour  la 
comparution  des  parties. 

Devant  le  tribunal,  le  sieur  Hannolin  allègue 
que,  postérieurement  à l'assignation  donnée  û 
sa  requête  au  sieur  Jonnart , celui-ci  avait  pro- 
mis, en  présence  de  témoins,  de  payer  le  billet, 
nonobstant  la  nullité  de  l'assignation.  Sur  cette 
allégation,  ietrihuual,  avant  dire  droit,  ordonna 
la  comparution  des  parties  en  personne  et  celte 
des  témoins  indiqués.  A l’audience,  le  sieur  Jon- 
nart soutint  qu'il  n'avait  fait  aucune  promesse. 
Les  témoins,  ente  ndus  sans  prestation  de  ser- 
ment, déposèrent  qu'il  avait  déclaré  qu'il  préfé- 
rerait payer  plutôt  que  de  plaider. 

Le  12  mars  1829,  jugement  définitif  ainsi 
conçu  : — « Considérant  que,  d’après  le  juge- 
ment rendu  par  défaut  conln*  Jonnart,  ce  dernier 
se  reconnaissait  toujours  débiteur,  et  avait  l’in- 
tention de  se  libérer,  ei  que  ce  n’est  (pi'entralnc 
par  un  conseil  blâmable  qu'il  vient  opposer  la 
nullité  de  la  procédure,  ce  qui  esl  pleinement 
justifié  par  les  déclarations  des  témoins; 

» Considérant  d'ailleurs  que  la  forme  n'empê- 
che pas  le  fond, 

• Reçoit  Jonnart  opposant  pour  la  forme;  au 
principal,  ordonne  que  le  jugement  par  défaut 
dont  s’agi i sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur. etc.  » 

POURVOI  par  Jonnart  pour  1°  violation  de 
Part.  61,  § 4,  C.  proc.  Cet  article  prononce  for- 
mellement ta  nullité  de  toute  assignation  qui  ne 
contient  pas  l'indication  du  jour  d’audience  au- 
quel doit  comparaître  la  partie  citée.  Celte  nullité 
n’est  réputée  couverte  que  par  des  actes  ulté- 
rieurs de  procédure;  de  simples  présomptions 
sont  insuffisantes  pour  établir  la  renonciation  à 


(1)  F . Carré,  Lois  de  la  procède  sur  Part.  407. 
(2}  F.  R loch  t:  et  Coujct . Dict.  de  la  prociid.  , 
v»  Enquête,  n°  352, 2c  édit. 
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un  droit  acquit.  Le  tribunal  de  commerce  a fait 
en  quelque  sorte  le  procès  à la  loi  lorsque  dans 
l'un  de  ses  considérants  il  accuse  le  sieur  Jon- 
nart  d'avoir  cédé  à des  conseils  blâmables  en 
proposant  la  nullité  fondée  sur  le  texte  de  l’ar- 
ticle fil,  C.  proc.  D'un  autre  cfité,  le  tribunal , 
en  déclarant  que  la  forme  n'empéchait  pas  le 
fond,  a commis  une  erreur  de  droit  d'autant 
plus  manifeste  qu'elle  est  signalée  par  le  vieil 
adage:  La  forme  emporte  le  fond.  Il  y a plus  : 
les  conjectures  tirées  du  fait  se  réduisaient  â 
considérer  le  défaut  de  comparution  comme  un 
aveu  de  la  drlte.  Il  suivrait  de  là  que  tout  juge- 
ment par  défaut  ne  serait  jamais  susceptible 
d’une  opposition  sérieuse,  puisqu’il  en  résulte- 
rait, suivant  ce  système,  une  reconnaissance 
tacite  de  la  légitimité  des  réclamations  les  plus 
téméraires  et  les  moins  fondées  ; 9*  violation  de 
l'art.  369.  C.  proc.  Les  tribunaux  peuvent.  Il  est 
vrai,  ordonner  la  comparution  des  parties  en 
personne , et  entendre  des  témoins  ; mais  au 
moins  ils  doivent,  pour  l'audition  de  ces  té- 
moins, suivre  les  formalités  observées  pour  les 
enquêtes  en  matière  sommaire.  Si  la  loi  les  affran- 
chit de  l’obligation  de  faire  dresser  procès-ver- 
bal des  dépositions  des  témoins  lorsqu'il  s'agit 
d'enquête  sommaire,  elle  ne  les  dispense  pas  de 
faire  prêter  serment  aux  témoins.  La  prestation 
duserinentesl  au  contraire  formellement  obligée, 
à peine  de  nullité.  Le  serment  est  une  formalité 
substantielle.  Il  est  la  garantie  des  parties  et  des 
juges. 

ARBtr. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  Cl  et  969,  C.  proc.; 

— Attendu  1“  que  l'exploit  d'ajournement  doit, 
à peine  de  nullité,  contenir  l'indication  du  délai 
pour  comparaître  ; — Que,  dans  l'espèce,  l'ex- 
ploit d'assignation  donnéà  la  requête  d’Hannotin 
ne  contenait  pas  celle  indication  ; — Que  cepen- 
dant le  tribunal  de  Charleville  a refusé  de  pro- 
noncer la  nullité  de  ladite  assignation , sous  le 
prétexte  que  la  forme  n'empêche  pas  le  fond  ; 

— Attendu  3*  que  les  témoiiiB  entendus  dans 
l'enquête  doivent , avant  de  déposer , prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  à peine  de  nullité  ; 

— Que  , dans  l’espèce , des  témoins  ont  été  en- 
tendus par  le  tribunal  de  commerce  de  Charle- 
viile,  qui  a fondé  sa  décision  sur  leurs  dépositions, 
sans  qu’ils  eussent  prêté  serment,  ce  qui  consti- 
tue la  violation  expresse  des  art.  61  et  909, 
C.  proc.:  — Par  ces  motifs,  — Donne  défaut  ; 

— Statuant  au  principal,  — Lasse,  etc.  > 

De  13  août  1832.  — Ch.  civ. 


COMMUNAUTÉ.  — Liqudatio.v  — Preuve. 

Pn4UVSEE.1T. 

c’en  à ripoux  qui  réclame  le  prélèvement,  sur 
la  mas  le,  du  prix  d’un  de  ses  propres  aliéné 
qu’est  imposée  ta  charge  de  faire  la  preuve 
que  ce  prix  a été  versé  dans  la  commu- 
nauté fl}.  (C.  Civ.,  1433  et  1315.,, 

Le  19  janv.  1801,  le  sieur  Lecamus-Rocbelte 


(1}  r . Metz,  9 mars  1833;  Tou!lier,t.  13,  n»  180. 
ecusr  Dclviocoart,  t.  6,  p.  386. 
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et  la  dame  Marie  Maillant  se  marièrent  sons  le 
régime  de  la  communauté.  La  dame  Maillant 
décéda  le  12  fév.  1808,  laissant  pour  héritiers 
deux  enfants,  un  fils  et  une  fille,  sous  la  tutelle 
de  son  mari.  Par  la  mort  de  son  frère , la  fille 
de  la  dame  Maillant,  Marie-Agathe  Lecamus, 
recueillit  tous  les  droits  de  sa  mère.  Après  le 
convoi  du  sieur  Lecamus  à de  secondes  noces, 
en  1824,  des  débats  s'élevèrent  sur  le  compte 
de  tutelle  entre  lui  et  sa  fille,  la  dame  Marie- 
Agathe  Lecamus , devenue  épouse  du  sieur 
Douliet  Pradal. 

La  question  actuelle  s’éleva  à propos  d'une 
somme  de  0,000  fr.,  dont  le  sieur  Lecamus  pré- 
tendit récompense  sur  l'actif  de  la  communauté, 
comme  étant  le  prix  de  ses  propres  aliénés  par 
un  acte  du  17  messid.  an  13.  L'acte  de  vente, 
consenti  par  le  sieur  Lecamus  et  scs  deux  frères, 
du  domaine  du  Bois-l'Ahbé,  indivis  entre  eux, 
portait  unprixde  18,000  fr.,  dont  0,000  fr.paya- 
blés  à chacun  d'eux. 

Le  sieur  Dumont,  acquéreur,  paya,  aux  deux 
frères  du  sieur  Lecamus.  une  somme  de  7,000  fr. 
et  s'obligea  à leur  rembourser  le  surplus  de  leur 
quote-part  les  20  brum.  des  années  14, 15  et  16 
de  la  république.  Les  6.000  fr.  revenant  au  sieur 
Lecamusnedevaient  être  acquittés  que  Ie31  brum. 
an  10.  Il  parait  que  ces  payements  n’ont  pas  été 
exactement  faits,  car  les  frères  du  sieur  Lecamus 
n’ont  été  payés  que  longtemps  après  le  dernier 
terme.  M.  Lecamus  ne  rapportait  pas  de  preuve 
de  la  recette  prétendue  qu'il  voulait  mettre  à la 
charge  de  la  communauté,  et  le  silence  de  l'in- 
ventaire des  meubles  de  la  communauté,  fait  le 
23  mars  1808,  semblait  dénoncer  le  défaut  de 
payement  pendant  le  mariage. 

Le  29  août  1826,  le  tribunal  de  première 
instance  de  la-  Châtre  repoussa  la  préiention 
du  sieur  Lecamus  par  les  motifs  suivants  : — 

■ Considérant  que  la  communauté  ne  doit  tenir 
compte  aux  époux  que  des  sommes  dont  elle  a 
profilé  ; 

» Considérant  que,  s'il  est  bien  établi  que  le 
sieur  Lecamus  s'est  constitué  en  dot,  lors  de  son 
contrat  de  mariage,  le  tiers  du  domaiue  du  Bois- 
l'Ahhé,  et  que  ce  domaine  ait  été  vendu  pendant 
son  mariage , il  n'est  pas  démontré  que  le  prix 
provenant  de  celte  vente  ait  été  versé  dans  la 
caisse  de  la  communauté  ; que  c'est  au  sieur  Le- 
camus, qui  réclame  cette  somme  contre  la  com- 
munauté, qui,  suivant  lui,  en  avait  bénéficié,  à 
faire  celle  preuve , et  que , tant  qu’elle  ne  sera 
pas  faite,  sa  demande  doit  être  repoussée  ; 

» Considérant,  au  contraire,  qu'il  s’élève  de 
fortes  présomptions  pour  établir  que  cette  somme 
n’a  pas  été  payée  pendant  la  communauté  ; que 
ces  présomptions  résultent  de  ce  qu'aux  termes 
de  l'acte  du  7 messid.  an  15,  le  sieur  Lecamus 
avait  droit  d'exiger  le  payement  de  la  somme  à 
lui  due  le  12  nov.  1807,  et  que  c’est  le  12  fév. 
1808,  c’est-à-dire  trois  mois  après  l’époque  de 
l’exigibilité,  que  la  femme  Lecamus  est  décédée; 
que  le  court  intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
l’échéance  de  la  créance  du  sienr  Lecamus  jus- 
qu'au décès  de  sa  femme  autorité  à penser  que 
celte  somme  ne  fut  pas  acquittée  par  le  sieur 
Dumont,  surtout  quand  on  sait  qu'à  cette  même 
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époque,  le  »ieur  Dumont  avait  peu  de  ressource* 
en  argent,  puisqu’il  résulte  d'un  jugement  rendu 
le  24  mars  1813,  parle  tribunal  de  Saint-Arnaud, 
qu’il  fut  condamné  à payer  un  billet  de  9,350  fr. 
qu'il  avait  souscrit  lui-même  en  1806,  et  exi- 
gible depuis  le  mois  de  sept.  1807  ; que  cette 
présomption  se  confirme  aussi  par  le  vu  de  la 
grosse  exécutoire  du  litre  du  sirur  Lecamus  ; 
qu’en  effet  on  y remarque  que  la  formule  royale 
y a été  apposée  en  1816,  d'où  l'on  est  porté  à 
conclure  que  c'est  à cette  époque  qu'il  en  a 
poursuivi  l'exécution  contre  son  débiteur;  que 
par  conséquent  la  prétention  du  sieur  Lecamus 
doit  être  rejetée  faute  de  justification.  » 

Appel  interjeté  par  le  sieur  Lecamus.  — La 
Cour  d'appel  de  Bourges  rendit  une  décision 
toute  contraire  : — • Considérant,  dit-elle  dans 
son  arrêt  du  97  avril  1899,  que  l'appelant  a 
vendu  pendant  la  communauté  sa  part  dans  le 
bien  du  Bois-l'Abbé,  qu'il  s'était  constitué  en 
dot  ; que  le  contrat  de  vente  prouve  que  le  prix 
était  exigible  avant  le  décès  de  la  dame  Lecamus  ; 
que  c’est  vainement  que  l'intimé  allègue  plusieurs 
fails  comme  faisant  présumer  que  le  prix  n'a  pas 
été  payé  A l'échéance  stipulée  ; qu'il  faudrait  de 
sa  part  la  preuve  complète  de  l'inexécution  du 
contrat,  ce  qui  n’existe  pas  dans  ce  moment  ; 
qu'ainsi  Lecamus  doit  être  admis  à prélever  sur 
la  communauté  la  valeur  de  sa  part  dans  le 
bien,  sauf  à l’intimé  a prouver,  de  telle  ma- 
nière qu'il  avisera,  que  le  prix  ou  partie  du  prix 
n'a  pas  été  versé  dans  la  caisse  de  la  commu- 
nauté ; 

■ Considérant,  à l'égard  du  quantum  de  ces 
prélèvements,  que  l'appelant  n’avait  qu’un  tiers 
dans  le  bien,  et  que  ic  contrat  porte  le  prix 
de  la  totalité  & 18,000  fr.,  dont  6,000  fr.,  re- 
viennent A Lecamus;  qu'ainsi  le  prélèvement 
doit  être  de  6,000  fr.,  sans  avoir  égard  à l’allé- 
gation que  le  prix  a été  déguisé  ou  diminué  à 
cause  du  droit  de  l’enregistrement.  » 

Les  sieur  et  dame  bouliet  Pradat  ont  formé 
contre  cet  arrêt  une  demande  en  cassation, 
pour  violation  de  l’art.  1315,  C.  civ.,  qui  pose 
en  principe  que  c'est  à celui  qui  réclame  l’exé- 
cution d’une  obligation  à la  prouver,  et  de  l'ar- 
ticle 1433,  même  Code.  — On  disait  pour  les 
demandeurs  en  cassation  : C'est  tou  jours  au  de- 
mandeur qu’incombe  le  fardeau  de  la  preuve  (1), 
qui  ne  doit  reposer  sur  le  défendeur  que  relati- 
vement aux  faits  qu’il  allègue  pour  sa  défense  ; 
et  c'est  encore  une  application  de  la  règle,  plutôt 
qu’une  exception,  nam  reusin  exceptione  actor 
est  (9).  Mais  si  le  défendeur  borne  sa  défense  à 
la  dénégation  du  fait  sur  lequel  la  demande  est 
fondée,  il  n’est  tenu  à aucune  preuve  : f actum 
n egantis  nulla  probatio.  Cette  doctrine  du  droit 
romain  et  des  jurisconsultes,  reproduite  par  l'ar- 
ticle 1315,  C.  civ.,  a élé  entièrement  méconnue 
par  la  Cour  d’appel  de  Bourges.  En  effet,  que 
prétendait  le  sieur  Lecamus?  Que,  la  somme  de 
6.000  fr.,  prix  de  ses  propres,  étant  tombée 
dans  la  communauté,  il  lui  était  dù  récompense 
pour  cette  somme  : or,  l'art.  1433,  qui  formait 
« — — — — 

(l)A'.  la  loi  5,  de  Probationib.,  ff.,24et3. 

(9)  y.  la  loi  1,<fe  Exception.  B.,  44  ctl. 
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la  base  de  sa  prétention,  lui  imposait  nécessaire- 
ment la  preuve  non-seulement  du  fait  de  la  vente, 
mais  encore  du  versement  du  prix  dans  la  com- 
munauté. La  Cour  d'appel  de  Bourges,  au  con- 
traire. a érigé  en  thèse  que  le  seul  événement  de 
l'exigibilité  d'une  créance  pendant  la  durée  de 
la  communauté  établit,  par  une  présomption  de 
plein  droit,  que  la  somme  a élé  non-seulement 
reçue  en  effet,  mais  versée  en  outre  dans  la 
masse  commune.  C’est  là  une  violation  évidente 
de  l’art.  1433.  dont  les  termes  sont  si  formels. 
« S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à l'un 
> des  époux,  porte  cet  article....,  et  que  le  prix 
• en  ait  élé  versé  dans  la  communauté,  le  tout 
» sans  remploi,  il  y a lieu  au  prélèvement  de  ce 
e prix  sur  la  communauté...”  Ainsi  le  sieur  Le- 
camus-Rochette  ne  pouvait  pas  se  contenter  d’é- 
tablir seulement,  eu  sa  qualité  de  demandeur, 
que  la  vente  avait  été  faite,  ce  qui  prouvait  seu- 
lement la  dette  de  l’acquéreur,  mais  il  fallait 
encore  justifier  que  le  payement  avait  élé  fait 
pendant  la  communauté,  pour  rendre  cette  com- 
munauté passible  de  la  restitution  de  la  somme 
dont  elle  aurait  profité.  La  Cour  de  Bourges,  in- 
tervertissant les  rôles  des  deux  parties,  a jugé 
que  c’était  à la  défenderesse  qu’il  ap|iartenait 
d'établir  le  fait  de  l'inexécution  du  contrat  lors 
de  l'échéance  stipulée  pour  les  payements , 
comme  si  ce  n'était  pas  au  demandeur,  qui  re- 
vendiquait le  liénéfice  de  son  exécution  , à faire 
preuve  avant  tout  de  cette  exécution  à l’époque 
où  il  était  intéressé  à la  faire  remonter. 

On  établissait , par  l'énumération  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes, 
rappelées  dans  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  que  c’était  moins  que  jamais 
le  cas  de  déroger  au  principe  du  droit  qui  im- 
pose au  demandeur  la  charge  de  prouver  sa  de- 
mande. 

Dans  l’intérêt  du  sieur  Lecamus-Rochette,  on 
ne  contestait  pas  le  principe  de  l'art.  4315, 
C.ciV.,  maison  le  regardait  comme  sans  applica- 
tion possible  à l’espèce.  Cet  article,  disait-on,  ne 
régit  que  le  cas  où  une  partie  réclame  cotilrc  son 
adversaire  l'exécution  de  l'obligation  contractée 
par  celui-ci.  Mais  le  sieur  Lecamus-Rochette  ne 
réclamait  pas  l’exécution  d’une  obligation  con- 
tractée par  les  sieur  et  dame  Douhet-Pradat  ; il 
ne  faisait  qu'alléguer  un  fait  étranger  à ses  ad- 
versaires : ce  n'était  donc  pas  plutôt  lui  qu’eux 
qui  devait  prouver  ; d'ailleurs,  quand  le  sieur  Le- 
ramus  a reçu  la  somme  de  6.000  fr.,  montant 
de  l’immeuble  propre  aliéné  par  lui,  il  n’a  pas 
été  constaté  que  la  somme  provenant  de  ce 
payement  ail  élé  versée  dans  la  communauté,  et 
la  loi  n'exigeait  pas  que  cette  constatation  eût 
lieu  : comment  donc  le  sieur  Lecamus-Rochette 
pourrait-il  être  tenu  aujourd'hui  de  prouver  ma- 
tériellement un  fait  pour  lequel  il  n'existe  entre 
ses  mains  point  d’instrument  de  preuve,  puisque 
la  quittance  qu'il  a donnée  est  entre  les  mains 
de  l’acquéreur  ? En  un  mot,  le  fait  allégué  n’étant 
pas  une  obligation  contractée,  mais  au  contraire 
étant  la  libération  d’une  obligation,  et  cette 
libération  n'étant  pas  d'ailleurs  relative  à une 
convention  entre  les  parties  en  cause,  ce  n’était 
pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  1315.  On  doit  dire 
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dani  les  causes  de  ce  genre,  que  la  décision  sur 
le  fait  allégué  esl  abandonnée  à la  prudence  du 
juge,  qui  statue  suivant  la  nature  el  la  force  des 
présomptions  qui  s'élèvent  en  faveur  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties. 

C’est  ce  qu’a  fait  la  Cour  de  Bourges.  Devant 
elle  lej  parties  produisaient  réciproquement  les 
preuves  par  lesquelles  elles  prétendaient  ap- 
puyer leur  allégations.  Entre  ces  prétentions 
opposées,  la  Cour  d'appel  appréciant  la  cir- 
constance d’exigibilité  mise  en  avant  par  le 
sieur  Lecamus-Rochette,  et  y puisant  un  motif 
de  conviction  suffisant  pour  elle,  a estimé  qu’il 
était  prouvé  à ses  yeux  que  le  payement  avait 
été  effectué.  Cette  décision  repose  sur  le  degré 
de  valeur  attaché  à la  présomption  produite  par 
le  sieur  Lecamus-Rochelte,  par  conséquent  sur 
un  fait,  et  non  sur  un  motif  de  droit  : elle  est 
donc  entièrement  à l’abri  de  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

H ne  faut  pas  oublier  celte  considération, 
liréc  de  la  nature  de  la  cause  : c’est  que.  le 
mari  étant,  d’après  la  loi,  seul  maître  de  l'admi- 
nistration de  la  communauté,  et  pouvant  dis- 
|oser  de  toutes  les  sommes  qui  y sont  versées, 
uns  consulter  sa  femme,  il  ne  reste  jamais 
aucune  trace  des  mouvements  de  fonds  qui  peu- 
vent s'opérer  dans  la  caisse  commune.  Or,  s’il 
fallait , par  cela  seul  qu'il  ne  peut  administrer, 
Ir  preuve  directe  et  matérielle  d'une  recette  ou 
d'une  dépense,  repousser  toute  allégation  de  sa 
part,  ce  serait  attribuer  à l’allégation  de  la  femme 
le  pouvoir  de  servir  de  règlede  décision  sur  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre 
eux:  il  est  donc  de  toute  nécessité  que  les  juges 
«ient  maîtres  de  choisir  entre  les  deux  alléga- 
tions, suivant  les  circonstances.  La  Cour  de 
Bourges,  en  suivant  cette  marche,  s’est  confor- 
mée à la  plus  stricte  équité  et  à une  bonne  ad- 
ministration de  la  justice. 

ARRÊT. 

■ Là  COCB,— Vu  les  art.  1 SI  5 et  1433,  C.  Civ.  ; 
- Attendu  que,  d’après  l’art.  1315,  c’est  à celui 
lui  réclame  l’exécution  d’une  obligation  à la 
prouver;  que  d'après  l’art.  1453,  il  n’y  a lieu 
au  prélèvement  sur  la  communauté  du  prix  de 
[a  vente  d’un  immeuble  appartenant  à l’un  des 
époux  qu’autant  que  ce  prix  a été  versé  dans  la 
toramunaulé  ; — Que  ce  versement  a été  dénié 
par  la  dame  Lecamus  et  le  sieur  Douct-Pradat, 
ton  mari  ; — Que  dès  lors  la  preuve  du  verse- 
ment était  à la  charge  du  sieur  Lecamus-Ro- 
rhetle,  qui  s'en  prévalait  pour  demander  le 
Prélèvement  ; — Que  c’est  en  effet  au  demandeur 
’ prouver  sa  demande,  et  qu’à  défaut  de  preuve 
la  demande  doit  être  rejetée  ; — Que  la  dame 
bouet-Pradat  et  son  mari  n’ont  opposé  aucune 
rxceplion  dont  la  preuve  fût  à leur  charge,  puis- 
lu’ils  se  sont  bornés  à opposer  que  le  sieur  Le- 
camus-Rochette  ne  justifiait  pas  sa  demande  ; — 
Que  par  conséquent  en  accueillant  celte  de- 
mande , quoiqu'elle  ne  fût  pas  établie,  et  malgré 
la  dénégation  de  la  dame  Douet-Pradal  et  de  son 
mari,  la  Cour  de  Bourges  est  contrevenue  aux 
art.  1315  et  1433,  C.  civ.,  — Casse,  etc.  • 

Du  13  août  1832.  — Ch.  civ. 
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EXPLOIT.  — Comparution.  — DUai.  — En- 
quête sommaire.  — Serment.  — Témoin. 

Un  tribunal  de  commerce  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte qu’une  assignation  serait  bien  fondée, 
refuser  d’en  prononcer  la  nullité  résultant 
de  ce  qu’elle  n’indique  pas  te  jour  où  doit 
comparaître  le  défendeur  (1).  (C.  proc.,  61.) 
Est  nul  le  jugement  d’un  tribunal  de  commerce 
qui  statue,  d’après  les  dépositions  des  témoins 
entendus  dans  une  enquête  sommaire,  s’il  ne 
constate  pas  qu'ils  ont  prêté  serment  (2). 
(C.  proc.,  262.) 

Dn  billet  de  218  fr.  esl  souscrit  par  le  sieur 
Booz,  à l’ordre  du  sieur  Jonnart,  el  endossé  par 
celui-ci  au  sieur  Hannotin.  — A l’échéance , 
protêt  faute  de  payement. 

Hannotin  assigne  Booz  et  Jonnart  en  rem- 
boursement devant  le  tribunal  de  Charleville. 
— La  copie  remise  à Jonnart  ne  contient  pas  le 
jour  de  la  comparution, 

Le  22  janv.  1829,  jugement  par  défaut  qui 
condamne  Booz  et  Jonnart. 

Jonnart  forme  opposition  à ce  jugement.  — 
Il  soutient  que  la  citation  qui  lui  avait  été  don- 
née est  nulle,  faute  d’indiquer  le  jour  de  la 
comparution. 

Hannotin  demande  à prouver  que  Jonnart  a 
promis  de  payer,  nonobstant  celle  nullité. 

I.e  tribunal  ordonne  la  comparution  person- 
nelle des  parties  et  des  témoins  proposés  par 
Hannotin,  Il  entend  les  déclarations  de  ces  té- 
moins, et,  le  12  mars,  il  rend  un  jugement  par 
lequel  il  confirme  celui  dont  est  opposition  , par 
les  motifs  suivants  : — « Considérant  que,  d’a- 
près le  jugement  rendu  par  défaut  le  22  janv. 
contre  Jonnart,  ce  dernier  se  reconnaissait  tou- 
jours debiteur  et  avait  l’intention  de  se  libérer, 
et  que  ce  n’est  qu’enlrainé  par  un  conseil  blâ- 
mable qu’il  vient  opposer  la  nullité  de  la  procé- 
dure, ce  qui  est  pleinement  justifié  par  les  dé- 
clarations du  sieur  Chartier,  et  notamment  du 
sieur  Morin,  son  commis; 

« Considérant,  d’ailleurs,  que  la  forme  n’em- 
pêche pas  le  fond.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Jonnart 
pour  I"  violation  de  l’art.  01,  § 4,  C.  proc.,  en 
ce  que  le  tribunal  a écarté  l’exception  de  nullité 
de  la  citation  ; 2"  violation  de  l’art.  202,  même 
Code,  en  ce  que  le  tribunal  a entendu  les  témoins 
sans  serment  préalable. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  1»  que  l’exploit  d’a- 
journerneut  doit,  à peine  de  nullité,  contenir 
l’indication  du  délai  pour  comparaître  ; — Que 
dans  l’espèce,  l’exploit  d’assignation  donné  par 
Hannotin  ne  contenait  pas  celte  indication  ; — 
Que  cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Char- 
leville a refusé  de  prononcer  la  nullité  de  ladite 
assignation,  sous  le  prétexte  que  la  forme  n’em- 
pêche pas  le  fond  ; — Attendu  2°  que  les  témoins 
entendus  dans  l’enquête  doivent,  avant  de  dépo- 
ser, prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi,  à peine 


(1)  Carré,  n°  40T. 

2)  Bioche,  y»  Enquête ; no  3S2. 
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de  nullité;  — Que,  dans  l’espèce,  des  témoins 
ont  été  entendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Charleville,  qui  a fondé  sa  décision  sur  leurs 
dépositions,  sans  qu’ils  eussent  prêté  serment, 
ce  qui  constitue  la  violation  expresse  des  art.  61 
et  262.  C.  proc..  — Casse,  etc. 

Du  13  août  1832.  — Ch.  civ. 

JUGE  DE  PAIX.  — Compétence.  — - Demande 

IECOXVENTIONNELLE. 

l£  juge  de  paix  saisi  d’une  demande  originaire 
de  48  fr.  peut  prononcer  en  dernier  ressort, 
encore  bien  que  le  défendeur  forme  reconven- 
tionnellement une  demande  en  dommages-in- 
térêts dont  la  valeur  excède , soit  par  elle- 
même,  soit  réunie  à la  demande  originaire, 
la  somme  jusqu’à  concurrence  de  laquelle  le 
juge  de  paix  est  autorisé  à juger  en  dernier 
ressort , si  la  demande  rt conventionnelle 
dérive  de  la  demande  principale  et  n’en  est 
que  l’accessoire  (1  ). 

Du  14  août  1852.  Ch.  req. 

JUGES  PAR  DÉFAUT.  — Conclcsions.  — Ren- 
voi. — Sursis. — Inscription  iie  faix. 

Une  cause  n’est  pas  contradictoirement  enga- 
gée par  les  conclusions  prises  pour  son  clas- 
sement. (C.  proc.,  343.) 

La  plaidoirie  n’est  réputée  commencée  et  le 
jugement  ne  devient  contradictoire  que  lors- 
que les  conclusion*  ont  été  prises  au  jour 
indiqué  pour  l’audience  par  le  rôle  (2). 

Les  juges  d’appel . ne  sont  tenus  de  vérifier  les 
demandes  et  d’examiner  les  conclusions  des 
parties,  avant  de  donner  défaut,  qu’autant 
que  ce  sont  les  intimés  qui  ne  se  présentent 
pas  (3).  (C.  proc.,  150.) 

Un  tribunal  n’est  pas  tenu  de  surseoir  au  ju- 
gement du  fond  d’une  affaire,  parcelaqu’une 
des  parties  aurait  menacé  de  s’inscrire  en 
faux  contre  une  pièce  du  procès,  alors  que 
cette  menace  ne  s’est  pas  réalisée  avant  te 
jugement  (4).  (C.  proc..  214.) 

Les  frères  Bohin  contestaient  aux  frères  Peu- 
geot et  à d'autres  riverains  un  droit  de  prise 
d'eau  sur  le  ruisseau  de  Glas  pour  l’arrosement 
de  leurs  prairies. 

En  1820.  jugement , el,  en  1827,  arrêt  confir- 
matif, qui  reconnaissent  que  les  frères  Peugeot 
et  consorts  sont  depuis  plus  de  trente  ans  en 
jouissance  du  droit  de  prise  d'eau,  à la  charge 
par  eux  de  tenir  leurs  vannes  baissées  dans  la 
saison  où  il  n’est  pas  d’usage  d’arroser  les  prés. 

Les  frères  Bohin  ne  se  tiennent  pas  pour  bat- 
tus : ou  leur  avait  opposé,  dans  ce  premier  pro- 
cès, un  acte  de  concession  faite,  le  24  août  1705, 
au  sieur  Thévenot,  auteur  de  leurs  adversaires; 
ils  en  demandent  la  nullité,  et  font  même  som- 
mation aux  défendeurs  de  déclarer  s’ils  en- 
tendent ou  non  se  servir  de  cet  acte , déclarant 
eux-mémes  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  l'alla- 


(1)  F.  conf.  Paris,  17-21  mai  1830. 

(2)  F.  conf.  Cass-,  23  mars  1819.  — F.  aussi 
Grenoble,  24  août  1833,  el  Cass..  24  avril  1834. 

(Z)  F.  Cass.,  2U  fév.  1833.  — y.  aussi  Cass., 
18juill.  1831,  et  les  renvois;  — Carré,  Lois  delà 
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qurr  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  Cette 
sommation  n’a  pas  de  suite. 

Le  11  juin  1828  , jugement  qui  rejette  la  de- 
mande sur  le  fondement  de  la  chose  jugée. 

Les  frères  Bohin  forment  alors  au  greffe  leur 
inscription  de  faux. 

Le  2 juill.  1828,  jugement  qui  décide  qu’il  y 
a lieu  à statuer  sur  cet  incident. 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  frères  Bo- 
hin.  — Le  IG  fév.  1829,  les  parties  prennent 
devant  la  Cour  de  Besançon  des  conclusions 
pour  le  classement  de  la  cause,  el  la  discussion 
en  est  renvoyée  au  25  du  même  mois,  à la  suite 
de  celles  déjà  classées. 

Enfin,  le  7 avril  suivant , la  cause  est  appelée 
à son  lourde  rôle.  Arrêt  ainsi  conçu  : — «Con- 
sidérant que  les  appelants  ne  paraissent  pas 
pour  soutenir  les  conclusions  par  eux  prises 
lors  du  classement  de  la  cause;  que  les  juge- 
ments portent  avec  eux  présomption  de  l’équité 
de  leurs  dispositions,  jusqu'à  ce  que  le  contraire 
ait  été  démontré;  que  c’est  donc  le  cas  de  don- 
ner défaut  contre  les  appelants,  de  confirmer  les 
jugements  dont  appel,  et  de  les  condamner  aux 
dépens  ; que  les  syndics  de  la  faillite  Peugeot 
frères  et  compagnie  ayant  repris  l’instance  par 
acte  du  19  mars  1829 , et  en  demandant  acte, 
c’est  le  cas  de  le  leur  accorder  : 

» Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant.  » 

POURVOI  par  les  frères  Bohin  pour  excès  de 
pouvoir , déni  de  justice  el  violation  des  arti- 
cles 149  et  343,  C.  proc.  — On  disait  pour  eux 
qu’il  n'y  a que  deux  sortes  de  défaut,  l'un  con- 
tre la  partie  qui  ne  constitue  pas  d'avoué,  l’au- 
tre contre  l’avoué  qui  refuse  de  conclure.  Lors- 
que l'avoué  a pris  à l'audience  el  a déposé  ses 
conclusions , la  partie  est  réputée  avoir  été  en- 
tendue dans  sa  défense,  el  le  jugement  qui  in- 
tervient en  l'absence  de  l’un  el  de  l’autre  a le 
caractère  du  jugement  contradictoire.  On  le 
nomme  dans  la  pratique  jugement  sur  qualités 
posées.  Il  n’est  point  nécessaire  que  le  dépôt 
des  conclusions  ail  été  fait  en  vue  du  commen- 
cement immédialdes  plaidoiries  ; les  conclusions 
en  sont  elles-mêmes  l'ouverture , quelle  que  soit 
l’époque  où  le  débat  s’engage.  Le  décret  de  1808 
a prescrit  ce  dépôt  préalable  pour  ne  pas  faire 
subir  les  longueurs  du  rôle  aux  affaires  dans 
lesquelles  l'une  des  parties  aurait  l'iulention  de 
se  laisser  condamner  par  défaut  : car  il  ne  serait 
pas  juste  que  l’autre  eût  encore  à redouter  une 
opposition  , après  avoir  attendu  longtemps  son 
tour  d’être  jugée.  Ainsi  donc , la  cause  est  eu 
état.  Il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  de 
Besançon  ne  pouvait  pas  donner  défaut,  qu'elle 
était  dans  l'obligation  de  vérifier  les  conclusions 
des  parties , el  qu’eu  ne  le  faisant  pas  elle  a 
commis  tout  à la  fois  un  déni  de  justice  et  une 
violation  de  la  loi.  Si,  en  effet,  elle  avait  exa- 
miné la  cause  avant  de  la  juger,  elle  aurait  re- 
connu qu'en  présence  de  l’inscription  de  faux, 


proc.,  t.  1,  p.  364.  — F.  aussi  Cass.,  17  avril 
1837. 

(4)  F.  conf.  Bordeaux,  19  mars  1841.  — Ou  bien 
encore  quand  il  n'y  a eu  qu'une  simple  réserve  de 
s'inscrire  en  faux. 
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il  y avait  nécessité  de  sut  seoir  U statuer  nu 
fond. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  si , d’après 
l’art.  343.  C.  proe.,  les  plaido  ries  sont  réputées 
commencées  quand  les  conclusions  ont  éié  con- 
tradictoirement prises  & l'audience,  cette  dispo- 
sition ne  doit  s’entendre  que  des  conclusions 
prises  pour  l'ouverture  de  la  discussion , con- 
clusions qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celles 
qui  ont  pour  objet  le  classement  de  la  cause,  et 
qui.  n’étant  que  de  forme,  n'obligent  h rien. 
Aussi  est-il  toujours  d’usage  de  les  renouveler  à 
l'entrée  rie  l'audience*  fixée  pour  la  plaidoirie  , 
et  c’est  seulement  à celte  seconde  lecture  que  les 
débats  commencent  et  que  l'instance  est  irrévo- 
cablement liée.  On  en  trouve  l'explication  dans 
l’art  28,  règlent.  30  mars  1808,  portant  que 
• le  premier  jour  de  chaque  semaine,  le  prési- 
dent fait  appeler  un  certain  nombre  de  causes , 
dans  lesquelles  il  fait  poser  les  qualités  et  pren- 
dre les  conclusions,  en  indiquant  un  jour  |>our 
plaider.  • L'art.  29  ajoute  que  * si,  au  jour  in- 
diqué , aucun  avoué  ne  se  présente,  ou  si  celui 
qui  se  présente  refuse  de  prendre  jugement , la 
cause  sera  retirée  du  rôle.»  L'instance  n’est 
donc  pas  contradictoirement  engagée,  puisque, 
d’une  part,  il  est  encore  permis  de  prendre  ju- 
gement , expressions  qui  se  réfèrent  à celtes  de 
l’art.  149,  C.  proc.  : « si,  au  jour  indiqué  pour 
» l'audience,  l'avoué  ne  se  présente  pas,  il  sera 
» donné  défaut;  » et  que,  d’une  autre  part,  le 
tribunal,  au  lieu  de  pouvoir  juger  la  cause  en 
l’absence  des  avoués,  est  dans  la  nécessité  de  la 
rayer  du  rôle.  Or,  dans  l’espèce,  les  conclusions 
déposées  n'avaient  pas  pour  objet  la  discussion, 
puisqu'elle  avait  été  renvoyée  au  23  du  même 
mois  par  un  arrêt  spécial , la  Cour  n’élait  donc 
pas  obligée  de  vérifier  la  demande  pour  donner 
défaut. 

ARRÊT. 

c LA  COUR  , — Attendu  que  les  conclusions 
de  forme  prises  le  16  fév.  devant  la  Cour  par  les 
parties  à l’effet  d’obtenir  le  classement  de  la 
cause  ont  pu  ne  pas  être  considérées  par  ladite 
Cour  comme  des  conclusions  définitives  et  con- 
tradictoires prises  pour  engager  la  cause,  puis- 
que l'arrêt  indiquait  l'audience  du  23  pour  en- 
gager cette  cause  et  prendre  ces  conclusions  dé- 
finitives ; — Que  l’art.  343,  C.  proc.,  ne  réputé 
la  plaidoirie  commencée,  et.  par  conséquent, 
l’affaire  en  état. que  lorsque  les  conclusions  sont 
prises  au  jour  où  l'audience  a été  indiquée  par 
le  rôle  ; qu’aux  termes  de  Part.  150,  dit  Code, 
les  juges  d’appel  ne  sont  tenus  de  vérifier  les 
demandes  et  d’examiner  les  conclusions  des 
parties,  avant  de  donner  défaut,  qu’aulanl  que 
ce  sont  les  intimés  qui  ne  se  présentent  pas  pour 
plaider  et  soutenir  le  jugement  qu’ils  oui  ob- 
tenu, et  non  lorsque  les  appelants , désertent 
l’appel  et  abandonnent  ainsi  la  demande,  auquel 
cas  le  jugement  dont  était  appel  peut  et  doit 
être  confirmé  purement  et  simplement  ; qu’en  se 
conformant  ù ces  règles,  dans  l’espèce,  la  Cour 
de  Besançon  n’a  point  excédé  ses  pouvoirs  ni 
violé  aucune  loi;  — Attendu,  sur  les  autres 
moyens,  que  les  demandeurs  n’avaient  pas  for- 
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muté  leur  inscription  de  faux  tors  du  jugement 
du  1 1 juin  ; qu’il*  n’ont  pas  même  requis  de  sur- 
sis à la  décision  prononcée  contradictoirement 
avec  eux  par  ce  jugement  ; d'où  il  suit  que  la 
Cour  royale  u’a  violé  aucune  loi  en  ne  s'arrêtant 
pas  à cette  menace  d'inscription  de  faux  non 
réalisée  ledit  jour  11  juin  avant  le  jugement; 
que  ladite  Cour  a pu  pareillement,  sans  contre- 
venir à aucune  loi,  en  appréciant  la  pièce  ar- 
guée de  faux  , déclarer  qu’elle  n’élait  point  né- 
cessaire à la  solution  du  litige,  et  reconnaître 
l’autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du 
20  avril  1826,  confirmé  sur  l’appel  en  ladite 
Cour,  — Rejette,  etc.  * 

Du  14  août  1852.  — C(i.  civ. 

COMMUNE.  — Autorisation.  — Action  civils. 

— Maire.  — Exception. 

L’action  civile  intentée  par  le  maire  d’une 
commune  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  gé- 
néraux attachés  à sa  qualité,  et  non  pour 
les  propriétés  et  les  intérêts  matériels  de  la 
commune,  ne  doit  pas  être  précédée  d’une 
autorisation  de  p/aider . 

Le  maire  peut  prendre  ta  voie  civile,  abstrac- 
tion faite  de  l’action  criminelle. , pour  obtenir 
l* exécution  d’un  arrêté  administratif  prts  en 
matière  de  petite  voirie,  dans  l’intérêt  de  ta 
sûreté  publique. 

La  partie  qui,  ayant  proposé  un  moyen  d’in- 
compétence, a consenti,  après  te  rejet  de  ce 
moyen,  ri  ce  qu’il  fût  immédiatement  plaidé 
sur  le  fond , ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu’il 
n’aurait  pas  été  rendu  deux  jugements  sépa- 
rés, l’un  sur  la  compétence,  et  l’autre  huit 
jours  seulement  après  la  date  du  premier,  sur 
te  fond  du  droit  ( I ). 

Le  maire  de  Carcassonne  prit  un  arrêté  qui 
ordonnait  la  démolition  sans  délai  d’une  maison 
appartenant  au  sieur  Albarel,  et  qui , menaçant 
ruine,  compromettait  gravement  la  sûreté  pu- 
blique. Cet  arrêté  fut  approuve  par  le  préfcl,  et 
le  sieur  Albarel  ne  l'attaqua  pas  par  la  voie  ad- 
ministrative. Le  maire  de  Carcassonne  fil  ensuite 
notifier  au  sieur  Albarel  une  sommation  d’exécu- 
ter son  arrêté. 

Le  sieur  Albarel , u’ayant  pas  obtempéré  A la 
sommation  qui  lui  était  faite  ô la  requête  du 
maire,  se  vit  assigner  devant  le  (rihuual  de  Car- 
cassonne, pour  voir  ordonner  la  démolition  du 
bâtiment  dont  il  s’agit.  Il  opposa  â la  demande 
dirigée  contre  lui  deux  exceptions  : la  première 
était  puisée  dans  le  défaut  de  l’autorisation  exi- 
gée par  les  art.  54  et  56,  L.  14  déc.  1789,  et  3, 
L.  20  vendém.  an  5;  la  deuxième  se  tirait  de 
l'incompétence  de  l’autorité  judiciaire,  et  se 
fondait  sur  ce  qu’il  s'agissait  d'une  exécution 
d’un  arrêté  de  l'autorité  municipale  pris  eu  ma- 
tière de  petite  voirie,  eu  exécution  de  l’arti- 
cle 471,  n°  5.  C.  pén.,  et  dont  l'infraction,  ran- 
gée au  nombre  des  contraventions,  ne  pouvait 
et  ne  devait  être  poursuivie  que  devant  le  tri- 
bunal de  simpie  police. 


(1)  V.  Cass.,  5 Juill.  1809;  — Bcrrial,  2®  partie, 
liv.  1,  secl.  2,  til.  3, cl».  2,  art.  3,  n*>*  35  et  2.  — 
Carré,  n®  755,  est  d’un  avis  contraire. 
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C«t  deux  moyens  furent  rejetés  par  le  tribu- 
nal, qui  ordonna  que  dans  la  quinzaine  delà 
signification  de  son  jugement  la  maison  du  sieur 
Albarel  serait  démolie,  et , faute  par  ce  dernier 
d'exécuter  la  condamnation  ci-dessus  dans  le 
délai  fixé , autorisa  le  maire  à faire  procéder  à 
ladite  démolition  aux  frais  du  sieur  Albarel. 

Comme  on  le  voit,  ce  jugement  statua  tout  à 
la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  ; mais  le 
jugement  constata  que  ce  n'était  que  d'après  le 
consentement  du  sieur  Albarel  qu’il  avait  été 
ainsi  procédé  et  passé  outre  à la  discussion  du 
fond. 

Le  sieur  Albarel  interjeta  appel  de  la  décision 
du  tribunal  de  première  instance  , et  devant  la 
Cour  de  Montpellier,  aux  moyens  qu'il  avait 
déjà  proposés  devant  les  premiers  juges.  Il  en 
ajouta  un  troisième,  tiré  de  ce  que  le  tribunal , 
après  avoir  vidé  le  déclinatoire  pour  incompé- 
tence, aurait  du  suspendre  la  décision  du  fond 
jusqu'après  l'expiration  de  b huitaine  à dater 
du  premier  jugement,  si  d'ailleurs  il  n'avait  pas 
élé  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

Le  25  mai  1830 , la  Cour  d'appel  de  Montpel- 
lier rendit  un  arrêt  confirmatif  et  déclara  le 
troisième  moyen  non  recevable,  en  se  fondant 
sur  ce  que  c'était  du  consentement  du  sieur  Al- 
barel lui-méme  que  le  tribunal,  après  avoir  re- 
jeté le  déclinatoire,  avait,  sans  désemparer,  jugé 
la  contestation  du  fond. 

Le  sieur  Albarel  déféra  cet  arrêt  à la  Cour 
suprême , et  basa  son  pourvoi  sur  les  trois 
moyens  qui  avaient  déjà  subi  l’épreuve  des  deux 
degrés  de  juridiction.  - Premier  moyen  : Viola- 
tion des  lois  des  14  déc.  1789  et  29  vendent,  an  5. 
Les  communes  ne  peuvent  ester  en  jugement 
sans  une  autorisation  préalable  et  spéciale  de 
l’administration  supérieure  pour  intenter  ou 
soutenir  un  procès.  Or,  le  maire  de  Carcassonne 
n'était  pas  muni  de  cette  autorisation,  dont  le 
défaut  est  considéré  par  la  Cour  suprême  comme 
une  nullité  absolue  que  les  adversaires  des  com- 
munes peuvent  leur  opposer  (1) 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  50  et  60, 
L.  14  déc.  1789;  des  lois  des  24  août  1790  et 
23  juill.  1791  ; des  art.  471,  n°5,  C.  pén.,  et  139, 
159,  161  et  172,  C.  d'inst.  crim.  — Ce  moyen, 
qui  reproduisait  la  question  d'incompétence 
soulevée  par  le  déclinatoire,  peut  s'analyser 
par  le  raisonnement  suivant  : Les  objets  de 
police  confiés  à la  vigilance  et  à l'autorité  des 
municipalités  sont',  entre  autres,  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  ce  qui  comprend  la  démolition  ou  la 
réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine.  Dans 
l'intérêt  général,  le  maire  peut  prendre  des  ar- 
rêtés relativement  aux  choses  confiées  à sa  sur- 
veillance. Mais  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
connaître  de  l'exécution  de  ces  règlements  et 
arrêtés.  C’est  au  tribunaux  de  simple  police  que 
leur  infraction  doit  être  dénoncée.  Telle  est  la 
disposition  de  la  loi  du  22  juill.  1791  , lit.  1er, 
arl.  18,  qui  statue  spécialement  pour  le  cas  où 


(1)  F.  Cass.,  3 bruni,  an  12,  10  nlv.  an  13  et 
3 juin  1812. —Z'  aussi  Merlin,  Quest.,  l'Usage, 
S 1",  et  Bip-,  v«  Communauté.  n«  7.  — F.,  dans 
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Il  y a nécessité  de  démolir  des  bâtiments  mena- 
çant ruine.  L’art.  471,  n“  5,  C.  pén.  1810.  n'est 
pas  moins  formel.  — En  vain,  pour  justifier  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance, 
l'arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Montpellier  s’est 
appuyé  sur  ce  que  la  demande  du  maire  n'était 
relative  qu'à  des  dommages-intérêts,  qu’à  des 
réparations  civiles , et  en  a conclu  que  cette  ac- 
tion , indépendante  de  l’action  criminelle , pou- 
vait être  suivie  séparément  devant  les  tribunaux 
civils.  La  réfutation  de  ces  motifs  est  facile. 
Les  réparations  civiles  ne  pouvaient  être  que  la 
conséquence  d'un  délit  ou  d'une  contravention  ; 
quelle  juridiction  devait  donc  reconnaître  l’exis- 
tence de  la  contravention?  Ce  n'était  certaine- 
ment pas  la  juridiction  civile  ordinaire.  Cette 
constatation,  qui  devait  donner  par  suite  nais- 
sance à l’action  civile,  ressortissait  évidemment 
à la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  sim- 
ple police.  Comment  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  incompétent  pour  prononcer 
sur  le  principal,  aurait-il  donc  juridiction  pour 
statuer  sur  l'accessoire  ? Si,  en  règle  générale , 
les  tribunaux  civils  d’arrondissement  sont  juges 
de  toutes  les  matières , il  n'en  faut  pas  moins 
reconnaître  que  leur  juridiction  s'arrête  lors- 
que la  loi  a mis  une  barrière  à leur  compétence, 
et  attribué  la  connaissance  d'une  matière  à un 
tribunal  spécial  et  exceptionnel.  Or,  indépen- 
damment de  la  lot  du  22  juill.  1791.  et  de 
Part.  471 , n°  5,‘C.  pén.,  déjà  cités,  l’art.  3 , 
lit.  11,  L.  24  août  1790.  excepte  positivement 
de  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment la  connaissance  des  contraventions  en 
matière  de  petite  voirie,  et  le  défère  au  tri- 
bunal de  police  municipale.  Dans  tous  les  cas, 
les  art.  139,  159,  161  et  171  combinés, 
C.  d'inst.  crim..  imposaient  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Carcassonne  le  devoir  de 
surseoir  à statuer  sur  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts, jusqu'à  ce  que  le  fait  duquel  elle 
tirait  son  origine , c’est-à-dire  la  contraven- 
tion, eût  été  légalement  déclaré  par  le  tribunal 
de  simple  police,  seul  juge  corojiétent  en  cette 
matière. 

Troisième  moyen  : Violation  des  arl.  135, 
449,  450  et  457,  C.  proc.  — Aux  termes  des 
dispositions  qui  viennent  d'être  citées,  aucun 
appel,  aucune  exécution  d'un  jugement,  ne  peut 
avoir  lieu  dans  la  huitaine  de  la  date  du  juge- 
ment . s'il  n'est  exécutoire  par  provision 
(art.  449  et  450,  C.  proc.).  Or,  Part.  135  n'au- 
torisant pas  l'exécution  provisoire  dans  l’espèce 
actuelle,  il  est  évident  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  statuant  sur  le  fond  immé- 
diatement après  avoir  réglé  la  compétence,  a 
privé  les  parties  du  bénéfice  d'un  délai  qui  leur 
était  accordé  (art.  450,  C.  proc.),  et  on  peut 
dire  qu'il  a imposé  à la  partie  qui  succombait 
dans  son  exception  déclinatoire  une  exécution 
provisoire  hors  des  cas  prévus  par  la  loi 
(art.  459,  C.  proc.). 


le  sens  opposé,  Bcrrfat,  Cours  de  proc.  civ.,  p.668, 
note  15,  nn  2 , cl  les  autorités  qu'il  cite. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  commune  de 
Carcassonne  n'agissait  pas  comme  corps  moral, 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  ses  propriétés  et  de  ses 
intérêts  matériels;  — Que  c’est  le  maire, dans 
les  limites  des  pouvoirs  généraux  attachés  à 
celle  qualité , qui  a introduit  l'action  ; qu’ainsi 
l’autorisation  préalable  n'était  pas  nécessaire; 

— Sur  le  second  moyen  : — Considérant  qu’aux 
termes  de  la  loi  de  1791 , le  maire  est  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  à la  sûreté  publique;  — 
Qu’agissant  dans  celle  qualité,  des  sommations 
régulières  ont  été  faites  à sa  requête  au  deman- 
deur, et  tendant  à la  démolition  d'une  maison 
qui  menaçait  ruine  ; que , faute  par  le  deman- 
deur de  se  conformer  à ces  sommations  , le 
maire  a pris  un  arrêté  formel  prononçant  la 
démolition  de  la  maison;  — Considérant  que 
cet  arrêté,  soumis  au  préfet,  a été  approuvé  par 
lui  ; que  le  demandeur  ne  s'est  pas  pourvu  con- 
tre cet  arrêté;  qu’ainsi  tout  ce  qui  aurait  trait 
à l'autorité  administrative  se  trouve  épuisé;  — 
Considérant  que,  cet  arrêté  n’ayant  pas  été  atta- 
qué, il  était  nécessaire  d'en  obtenir  l'exécution  ; 
que  deux  actions  se  présentaient  pour  arriver  à 
but , l'action  publique  tendant  à réprimer  la 
contravention,  et  l’action  civile  ; que  l’une  pou- 
vait être  suivie,  abstraction  faite  de  l'autre; 
qu'ainsi  l'arrêt  n’a  pas  violé  la  loi  ni  empiété 
sur  l'autorité  administrative;  — Sur  le  troisième 
moyen  : — Attendu  que , après  avoir  prononcé 
sur  la  question  de  compétence,  le  tribunal  a 
ordonné  que  les  parties  plaideraient  au  fond  ; 

— Considérant  que  le  demandeur  a présenté  ses 
moyens  sur  le  fond  ; que  le  tribunal  a prononcé 
par  un  jugement  séparé  ; qu’ainsi  le  vœu  de  la 
loi  a été  rempli,  — Rejette,  etc.  o 

Du  14  août  1832.  — Ch.  req. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Acte  administra- 
tif. — Dommage  éventuel. 

On  doit  juger  les  actions  possessoires  d'après 
les  faits  de  possession,  cl  non  d'après  les  ti- 
tres de  propi'iété  (1).  (C.  proc.,  23.) 

La  compétence  du  juge  de  paix , en  cetle  ma- 
tière. est  indépendante  de  l'autorisation  ac- 
cordée ou  refusée  par  l'administration,  pour 
l'établissement  de  l'ouvrage  qui  donne  lieu  à 
la  complainte  (2). 

Pour  donner  lieu  à la  complainte,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y ait  un  préjudice  actuel,  U 


(1)  Henrion  de  Pensey  ( Compèt . des  juges  de 
paix,  chap.  51)  établit  parfaitement  que,  dans 
quelques  hypothèses,  il  y a nécessité  de  consulter 
les  titres  de  propriété,  et  cite  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  qui  l’a  jugé  sur  les  conclusions  de  Mer- 
lin ; mais  c'est  seulement  lorsque  les  parties  sont 
en  désaccord  sur  la  question  de  possession,  et  que 
les  faits  sont  insuffisants  pour  la  résoudre,  que  le 
juge  consulte  les  titres  et  recherche  à qui  elle  appar- 
tient. Depuis,  cette  opinion  a été  consacrée  par  de 
très-nombreux  arrêts.  — Le  même  auteur  établit 
aussi  (chap.  38)  que  le  préjudice  prochain  qui  peut 
résulter  du  nouvel  œuvre  suffit  pour  autoriser  la 
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suffit  que  le  demandeur  puisse  alléguer  un 
préjudice  prochain  (3). 

arrêt. 

a LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  s'agissait  d'une  action  en  com- 
plainte, et  que  ces  actions  se  jugent  d'après  les 
faits  de  possession,  et  non  d’après  les  titres  de 
propriété;  — Attendu,  sur  le  second  moyen, 
que  la  compétence  du  juge  de  paix  résultait  de 
la  nature  même  de  l'action  en  complainte , et 
que  cette  compétence  est  indépendante  de  l'au- 
torisation donnée  ou  refusée  par  l'administra- 
tion pour  l'établissement  du  travail  qui  donne 
lieu  à la  complainte  ; — Attendu  , sur  le  troi- 
sième moyen . que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît le  principe  qu’il  suffit  d’un  préjudice  pro- 
chain pour  fonder  l’action  en  complainte  en 
matière  de  cours  d’eau;  mais  qu’ayant  décidé, 
en  fait , que  les  demandeurs  n'avaient  éprouvé 
et  ne  pouvaient  éprouver  à l’avenir  aucun  nota- 
ble préjudice,  ce  jugement  n’a  violé  aucune 
loi.  — Rejette,  etc.  » 

Du  14  août  1832.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Promesse  verbale.  — 
Verte. 

Une  promesse  verbale  de  vente  d'immeubles 
reconnue  par  un  procès-verbal  de  comparu- 
tion devant  un  notaire,  duquel  il  résulte  que 
les  parties,  d'accord  sur  le  prix  principal,  ne. 
l'ont  point  été  sur  les  charges,  ne  peut  être 
considérée  comme  parfaite,  et  par  conséquent, 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
mutation  (4).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4 et  12;  L. 
27  vent,  an  9,  art.  4.) 

Le  23  oct.  1839  , procès-verbal  notarié  dans 
lequel  on  lit  que  les  époux  Dourgeot  ont  fait 
sommer  le  sieur  Cassier  de  se  trouver  en  l’étude, 
à l'effet  de  passer  acte  de  la  vente  qu’ils  lui  ont 
consentie,  il  y a plusieurs  mois,  des  héritages 
situés  en  la  commune  de  Toulon,  qui  sont  échus 
à ladite  femme  Bourgeol,  et  qui  composent  le 
cinquième  lot  du  partage  entre-vifs  fait  par  la 
veuve  Parise,  mère  de  celle-ci , entre  ses  en- 
fants, par  acte  du  2 fév.  1839,  devant  le  même 
notaire,  moyennant  la  somme  de  3,030  fr.,  et  à 
la  charge  de  maintenir  les  baux  eL  de  remplir 
à la  décharge  des  vendeurs  toutes lesobligations 
qui  leur  ont  été  imposées  par  ce  partage , no- 
tamment de  payer  à leur  décharge  la  portion 
de  la  pension  viagère  qui  est  due  à la  veuve 
Parise,  etc. 

Au  même  procès-verbal  le  sieur  Cassier  com- 

complaintc,  et  il  a été  ainsi  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2 déc.  1829. 

(2)  F . Daviel,  Cours  d'eau , n°*  473,  964  et  965. 

(3 )  Idem,  n®714.— Garnier,  Act.  pots., l«parl. 
ch.  3,  § *»  art-  4,  n»  2;  Pardessus,  des  Servit., 
no  321. 

(1)  y.  Délib.  de  la  régie,  28  mai  1830,  et  Rigaud 
et  Cbampionuière,  Traité  des  droits  d'enreg., 
t.  3,  no  1879.  — Mais  si  la  vente  était  parfaite,  la 
preuve  en  pourrait  résulter  pour  la  régie  de  l’aveu 
consigné  dans  un  exploit  extrajudiciaire.  — y. 
Cass.,  9 juill.  1834. 
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parait  et  déclare  qu’il  cal  vrai  qu'il  a acquis 
verbalement  du  sieur  Bourgeot  et  de  son  épouse 
les  héritages  qui  composent  le  cinquième  lot 
échu  à cette  dernière  par  le  partage  que  sa  mère 
a fait  entre  tous  ses  enfants  ; qu’il  n’élève  au- 
cune contestation  sur  le  prix  qu’ils  demandent; 
mais  qu’il  a entendu  I-  entrer  en  jouissance 
réelle  et  personnelle  sans  maintenir  les  baux 
existants;  2°  ne  point  payer  une  charge  an- 
nuelle de  25  fr.,  envers  Claude  Parise  pour 
indemnité  d’objets  réservés  par  la  mère;  5°  ne 
pas  être  obligé  à la  fin  «lu  bail  de  l’étang  de 
Fraigue,  dont  il  était  fermier,  de  partager  les 
foins  du  lot  de  Michel  Parise.  desquels  foins  il 
se  regarde  comme  propriétaire;  que  sous  ces 
conditions  il  est  prêt  à passer  contrat. 

Sur  la  réplique  contradictoire  des  sieurs  et 
dame  Bourgeot,  les  parties  se  sont  retirées  sans 
consommer  la  convention. 

Cet  acte  fut  considéré  par  le  receveur  de  IVn* 
registrement  comme  établissant  suffisamment 
la  propriété  du  sieur  Cassier,  aux  termes  de 
l’art.  12,  L.  22  frim.  an  7.  Sur  l’opposition  de 
celui-ci , jugement  du  tribunal  de  Charolles 
du  21  août  1850,  qui  annule  la  contrainte 
décernée  : — » Considérant  que  la  vente  ne 
peut  être  parfaite  qu’après  consentement  réci- 
proque sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  que  par 
ces  mots  l’on  doit  entendre  les  conditions  ac- 
cessoires qui  seraient  de  nature  à modifier  les 
droits  de  l’acquéreur  sur  la  chose  et  à augmen- 
ter son  prix  ; 

• Considérant  qu’il  n’a  pas  été  question,  lors 
de  la  vente,  du  point  de  savoir  si  les  baux  se- 
raient maintenus; 

• Considérant  en  droit  que  toute  question 
non  prévue  au  moment  dq  contrat  se  trouve  à 
l’instant  même  décidée  par  les  règles  commu- 
nes, et  ne  peut  être  considérée  comme  en  litige 
entre  les  parties; 

» Considérant  que  Cassier  déclare  formelle- 
ment qu’il  ne  devait  pas  payer  les  25  fr.,  prix 
du  loyer  dû  à Claude  Parise  pour  les  objets  ré- 
servés à la  mère,  et  que  celte  déclaration,  bien 
différente  de  sa  première  réponse , implique 
qu’il  y a eu  discussion  sur  le  payement  de  cette 
somme,  et  que  Cassier  n’a  jamais  consenti  à 
s’en  charger; 

■ Considérant  que  les  mariés  Bourgeot  et 
Parise  soutiennent  de  leur  cûlé  que  Cassier  était 
engagé  à les  acquitter  de  toutes  les  obligations 
à eux  imposées  par  l’acte  de  partage  ; 

n Considérant  que  ces  déclarations  contra- 
dictoires, que  l’administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ne  peut  faire  tomber  par 
aucun  moyen,  démontrent  que  les  parties  res- 
taient eu  dissidence  sur  ce  point , et  que  leur 
consentement  n’avait  été  ni  entier  ni  définitif; 

• Considérant  que  les  parties  paraissent  avoir 
été  toujours  d'accord  que  Cassier  payerait  sa  por- 
tion de  rente  viagère  due  par  ses  vendeurs  à la 
veuve  Parise  ; 


(1)  V.  Cats. , 12  août  1813,  et  24  juill.  1840.  — 
Mai»  si  le  pourvoi  a été  rejeté  pour  défaut  de  pro- 
duction de  la  quittance  de  la  consignation  d’amende, 
on  ne  peut  se  faire  restituer  contre  l'arrêt,  mémo 
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» Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  préten- 
tion de  Cassier  de  garder  la  totalité  des  foins  de 
l’étang  de  Fraigne.  que  les  mariés  Bourgeot  et 
Parise  n'ont  fait  aucune  déclaration  à cet  égard, 
cl  que  Cassier  dit  seulement  qu'il  croyait  les 
conserver  en  entier  : d’où  il  semblait  résulter 
que  celte  question  n’avait  point  été  traitée,  et 
qu'elle  se  trouvait  en  conséquence  réglée  par  le 
droit  commun  ; 

» Considérant,  dès  lors,  qu’il  n’y  avait  im- 
perfection dans  la  vente  qu’à  l’égard  du  paye- 
ment des  25  fr.  ; mais  que  ce  défaut  suffit  pour 
forcer  le  tribunal  à décider  que  celte  vente  n'a 
jamais  existé  : 

» Par  ces  motifs,  annule  la  contrainte.  • 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  application 
des  art.  1585  , 1589  . C.  civ.,  et  pour  violation 
des  art.  4 et  12,  L.  22  frim.  au  7 , et  4, 
L.  27  sept,  an  9. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  , soit  du 
procès-verbal,  soit  de  la  reconnaissance  des 
faits  constatés  par  le  jugement  attaqué,  qu’il  y 
a eu  dissidence  entre  les  parties  sur  une  portion 
du  prix  de  la  vente  litigieuse,  ce  qui  suffit 
pour  justifier  la  déclaration  d’imperfection  de 
ladite  vente  et  le  défaut  de  contravention 
aux  articles  Invoqués  à l'appui  du  pourvoi , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  10  août  1832.  — Ch.  req. 


CASSATION.  — Erreur.  — Jcré.  — Inter- 
prète. — Consentir eut. 

la  Cour  de  cassation  peut  rapporter  C arrêt  par 
lequel  elle  a déclaré  un  pourvoi  non  receva- 
ble, faute  de  consignation  d'amende  ou  de 
production  d'un  certificat  d'indigence , s'il 
est  constant  que  son  arrêt  a été  l'effet  d'une 
erreur  matérielle  et  que  ce  certificat  existait 
au  dossier  (1).  (C.  criai..  420.) 

Lorsqu'un  nom , qui  ne  finure  qu'une  fois  sur 
la  liste  du  jury  notifiée  a l'accusé , se  ti'ouve 
porté  deux  fois  sur  la  liste  des  douze  Jurés  de 
jugement , l' erreur , quelle  qu'en  soit  la 
cause , opère  une  nullité.  (C.  crin».,  393  et  394.) 

la  nomination  d’un  interprète  à t'accusé  qui 
n'entend  pas  la  langue  française  est  néces- 
saire, sous  peine  de  nullité,  même  pour  la  for- 
mation du  jury  de  jugement  (2).  (C.  cnm., 
332.) 

Du  17  août  1832.  — Ch.  crim. 


INTERPRÈTE.  — Débuts. 

Lorsque  l'accusé  n'entend  ni  ne  parle  ta  lan- 
gue française,  le  président  doit  lui  nommer 
un  interprète , non-seulement  à l'ouverture 
des  débats , mais  même  pour  ta  formation  du 


en  justifiant  que  celle  consignation  a eu  lieu  en 
temps  utile.  — P.  Cass.,  29  messid.  an  8,  9 pralr. 
an  10;  — Merlin,  Hèp .,  vo  Cassation , Z 5,  n°  12. 
(2)  couf.  Cass.,  50  nov.  1827  et  18  août  1832 . 
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tableau  du  Jury  de  jugement , à peine  de  nul - 
lHê{\,  (C.  criin.,  332.) 

Le  président  delà  Cour  d* assises  ne  peut , même 
du  consentement  de  l’accusé,  lui  servir  d’in- 
terprète (2). 

Du  18  aoûl  1832.  — Ch.  crim. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Serment.  — For- 
mels. 

11  y a nullité  lorsque,  au  lieu  de  prêter  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité, 
les  témoins  entendus  devant  un  tribunal  de 
simple  police  ont  seulement  juré  de  dire  vérité 
et  toute  vérité.  (C.  crim.,  155.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  que  la  prestation  (le 
serment  est  une  formalité  substantielle  dont  la 
loi  exige  l'accomplissement  à peine  de  nullité; 
que  les  formules  du  serment  sont  inviolables  et 
sacramentelles;  qu’elles  ne  peuvent  être  ni 
changées,  ni  modifiées,  ni  omises  en  partie; 
que  l’une  de  ces  formules  ne  peut  être  arbilrai- 
reiru  ut  substituée  à une  autre;  que  la  lot  veut 
impérieusement  qu'il  soit  justifié,  soit  par  le  ju- 
gement. soit  par  les  feuilles  d'audience,  que  le 
témoin  entendu  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  a prété  le  serment  prescrit  par  l'arti- 
cle 155 , C.  d'inst.  crim.  ; que  le  serment  de 
dire  vérité  et  celui  de  dire  la  vérité,  toute  la 
vérité,  ne  peut  suppléer  à celui  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  «jue  la  vérité,  impérieusement  exigé 
par  l'article  155,  cl  à l'omission  duquel  la  loi  a 
attaché  la  peine  de  nullité  ; que  le  serment  prêté 
par  les  témoins  entendus  devant  le  tribunal  de 
police  de  Rogliano  , dans  des  termes  différents 
de  ceux  prescrits  à peine  de  nullité  par  ledit 
article,  contient  une  violation  formelle  de  cet 
article , d'où  résulte  la  nullité  de  l'instruction 
et  de  tout  ce  qui  s’en  est  suivi , — Casse  , etc.  » 
Du  18  août  1832. — Ch.  chm. 

TUTELLE.  — Payement.  — Donation. 

Lorsqu’une  mère , faisant  un  arrangement  de 
famille , assure  dès  à présent  à l’un  de  ses 
enfants  la  part  qui  doit  lui  revenir  dans  un 
capital  touché  pour  elle  par  un  autre  enfant, 
on  ne  peut  dire  qu’un  acte  de  celte  nature  a 
le  caractère  d’une  donation , et , comme  tel, 
doit  être  soumis  aux  formalités  prescrites 
pour  ta  donation  i.3).  (C.  civ.,  831  et  932.) 

La  dame  veuve  de  Hamel  avait  droit  à une 
indemnité  de  100,000  fr.,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  avril  1835.  Elle  toucha  soit  par  elle,  soit  par 
son  second  bis.  le  montant  de  sa  liquidation.  Le 

12  nov.  1828  elle  remit  au  sieur  Jean-François 
de  Hamel,  son  fils  ainé.  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  sa  part  ou  à valoir  sur  sa  part  dans  l'in- 
demnité qui  lui  avait  été  attribuée.  Plus  tard 
elle  se  repentit  de  cette  disposition,  et  elle  forma 


(f)JTconf.  Cass.,  17  aoûl  1832. 

(2)  F.  Cass., 21  fév.1812. 

(3)  F.  conf.  Cass.,  9 mars  1808,  çt  le  renvoi. 
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une  demande  en  restitution  d*s  30.000  fr.,  sur 
le  motif  qu'elle  avait  payé  une  s«tnme  qu'elle  ne 
devait  pas. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejeta 
cette  demande  ; et  la  Cour  de  Paris  le  confirma 
par  arrêt  du  9 août  1831 . 

POURVOI  à la  requête  de  la  dame  veuve  de 
Hamel , notamment  pour  violation  des  art.  031 
et  932,  C.  civ.,  qui  soumettent,  sous  peine  de 
nullité,  les  donations  entre-vifs  à certaines  for- 
malités, aucune  de  ces  formes  n'ayanl  été  obser- 
vée dans  l’espèce. 

ARRÊT. 

» LA  COUR,  — Sur  le  deuxième  moyen,  basé 
sur  ce  que  le  payement  fait  par  veuve  de  Hamel 
serait  une  donation  entre-vifs,  nulle  à défaut  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  do- 
nations : — » Attendu  1°  que  ce  moyen  , n’ayant 
point  été  présenté  devant  les  premiers  juges , 
ne  peut  plus  l’être  efficacement  devant  la  Cour  ; 

— 2°  Qu’il  serait  de  nulle  valeur,  puisque  la 
mère,  faisant  un  arrangement  dans  sa  famille, 
n’a  voulu  autre  chose  qu'assurer  dès  à présent 
à son  fils  aîné  sa  part  dans  un  capital  que  le 
fils  puîné  avait  reçu  pour  elle,  et  dont  il  lie  de- 
vait pas  s'avantager  au  détriment  de  son  frère, 

— Rejette,  etc.  * 

Du  20  aoûl  1832.  — Ch.  req. 

PARTAGE.  — Indivision.  — Servitude. 

L’acte  de  partage  portant  que  quelques  parties 
de  l’héritage  qui  en  fait  l’objet,  comme  la 
porte  cochere  et  ta  cour  des  bâtiments  qui  s’y 
trouvent  compris,  resteront  communes  entre 
les  copartageants , doit  être  considéré,  non 
comme  contenant  une  stipulation  prohibée 
par  l’art.  815,  C.  civ.,  alinéa  2,  qui  ordonne 
ta  cessation  de  l’indivision  après  cinq  ans , 
mais  comme  établissant  seulement  une  ser- 
vitude réciproque  pour  chacun  des  copro- 
priétaires (4). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  , qu'il  a élé  dé- 
claré, en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  le  partage 
était  possible;  qu’il  pouvait  s'opérer  sans  porter 
préjudice  au  libre  exercice  de  l’industrie  des 
parties  ou  à l'usage  ou  à la  jouissance  des  bâti- 
ments objet  du  partage;  — Attendu  que,  si 
quelques  parties  de  l’héritage,  comme  la  porte 
cochére  et  la  Cour,  sont  jugées  devoir  rester 
communes  entre  les  partageants,  ceux-ci  ne 
restent  pas  pour  cela  dans  l'indivision;  parce 
que  cette  communauté  de  certaines  parties  des 
objets  divisés  constitue  une  servitude  réciproque 
de  l’un  des  propriétaires  envers  l'autre(L.  19,  ff., 
Communi  dividundo  ; art.  003  et  suiv..  Code 
civ.)  : — Par  ces  motifs,  — Rejette,  etc.  • 

Du  21  aoûl  1832.  — Ch.  req. 


(4)  F.  Nîmes,  13  fév.  1833;  - Touiller,  t.  3, 
n®  469;  Troplong,  Fente,  n«>  861 , et  Confions, 
Jurlsp.  des  suc  ces  s.,  p.  277. 
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EXPLOIT. — Constitctios  d’avocé. — Compte. 

— CompEteeck. 

Varu  Ici  exploit t d'appel  ou  d’ajournement,  la 
constitution  d’avoué,  prescrite,  à peine  de 
nullité,  n’a  pat  besoin  d’être  exprimée  en 
termes  formels  (1). 

Il  suffit  qu’elle  résulte  d’expressions  qui  ne 
permetlent  pas  de  douter  qu’il  r a constitu- 
tion d’avoué,  notamment  de  l’élection  de  do- 
micile faite  chez  un  avoué  d’appel,  et  de  la 
signification  de  ta  quittance  d’amende  consi- 
gnée par  te  même  avoué.  (C.  proc..  61  et  456.) 
lorsqu’un  compte  a été  apuré  par  des  arbitres 
dont  la  mission  est  expirée,  l’action  en  révi- 
sion de  cecompte , pour  erreurs  ou  omissions , 
doit  être  portée  devant  te  tribunal  civil, 
encore  qu’aux  termes  de  l’art.  451,  C.  civ., 
l’action  en  révision  doive  être  formée  devant 
les  mêmes  juges  qui  ont  prononcé  sur  le 
compte  (*). 

En  1818,  une  sentence  arbitrale  avait  réglé 
les  comptes  existant  entre  les  époux  Ambert  et 
le  sieur  Verdier,  leur  mandataire,  et  avait 
condamné  les  premiers  au  payement  d’un  reli- 
quat. Plusieurs  années  après,  les  époux  Ambert 
out  assigné  les  héritiers  du  sieur  Verdier  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe)  en  révision  du  compte  pour 
cause  d'erreurs  et  omissions . en  vertu  de  l'arti- 
cle 541 , C.  proc.  Les  héritiers  Verdier  ont  ré- 
pondu qu'aux  termes  de  cet  article,  la  demande 
ne  pouvait  être  portée  que  devant  les  mêmes 
juges  qui  avaient  réglé  le  compte;  que,  dans 
l’espèce  , les  pouvoirs  des  arbitres  étant  expirés, 
l'action  en  révision  était  désormais  non  rece- 
vable. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Basse-Terre  qui 
accueille  ce  moyen  de  défense. 

Appel  des  époux  Ambert.  — Leur  exploit 
d'appel  ne  contenait  pas  en  termes  formels 
constitution  d’avoué  ; mais  on  y lisait  que  les 
appelants  faisaient  élection  de  domicile  chez  un 
avoué  exerçant  près  la  Cour  d'appel  ; et,  en  ou- 
tre, il  y était  donné  signification  de  la  quittance 
d’amende  consignée  par  le  même  avoué. 

Les  héritiers  Verdier  ont  soutenu  que  l’ex- 
ploit d'appel  était  nul , aux  termes  de  l'art.  450 
et  61 , C.  proc.,  en  ce  qu'il  ne  contenait  pas 
constitution  d'avoué  par  les  appelants. 

Le  4 janv.  1850,  arrêt  qui  rejette  ce  moyen  de 
nullité.  — Au  fond  , les  intimés  ont  soutenu, 
comme  devant  les  premiers  juges  , que  l’action 
en  révision  de  compte  ne  pouvant  être  portée 
que  devant  les  mêmes  juges  qui  avaient  réglé 
le  compte,  elle  était  désormais  non  recevable, 
puisque  les  pouvoirs  des  arbitres  étaient  ex- 
pirés. 

Arrêt  par  défaut;  et,  sur  l'opposition  , arrêt 
définitif  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe,  en  date  du 


(1  )r.  Cass.  ,31  déc.  1831;  et  12  juin  1833. 
Tliomine,  1. 1,  n»  86  ; Chauveau  sur  Carré,  ro>  502 
bis. 

(i)F.  Cass..  23  nov.  1824. 

(3)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudence. — 
V.  Cass.,  24  nov.  1836  et  2 janv.  1839  — F.  aussi 
Cass.,  12  nov.  1834;  13  juin  1840  et  la  note.  (En 
matière  de  simple  police.) 
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18  janv.  1830,  qui  infirme  la  sentence  des  pre- 
miers juges  : —s  Attendu  que,  les  pouvoirs  des 
arbitres  , amiables  compositeurs,  étant  expirés, 
les  parties  ont  nécessairement  le  droit  de  se  pré- 
senter devant  le  tribunal  pour  faire  statuer  sur 
leur  demande  en  redressement  de  compte. • 
POURVOI  par  les  héritiers  Verdier  pour  1»  vio- 
lation des  art.  450  et  61,  C.  proc.,  qui  veulent, 

5 peine  de  nullité,  que  l’exploit  d'appel  con- 
tienne constitution  d'avoué;  2°  violation  de  l'ar- 
ticle B4t , même  Code,  d'après  lequel  la  demande 
en  révision  de  compte,  pour  erreurs  ou  omis- 
sions, ne  peut  être  portée  que  devant  les  mêmes 
juges  qui  ont  réglé  le  compte. 

AXXtT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l’arrêt  du  4 janv.  1830,  pour  violation  des  arti- 
cles 01, 450  et  470,  C.  proc.:  — Attendu  que,  s'il 
résulte  de  ces  articles  que  les  actes  d’appel, 
comme  les  exploits  d’ajournement,  doivent,  à 
peine  de  nullité,  contenir  constitution  d'avoué, 
ces  articles  ne  prescrivent  pas  de  termes  sacra- 
mentels pour  exprimer  celte  constitution  ; et 
attendu  qu’il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  l’exploit  d'appel  contenait  des  équi- 
pollents  qui  ne  permettaient  pas  de  douter  qu’il 
renfermât  la  constitution  d’avoué  voulue  par  la 
loi;  d’où  suit  que  cet  arrêt  s'est  conformé  aux 
principes  ; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  au 
fond  le  moyen  tiré  de  ce  que  l’art.  541,  C proc. 
civ.,  ne  permet  de  porter  l'action  en  redresse- 
ment de  compte  pour  erreurs  ou  omissions  que 
devant  les  mêmes  juges  qui  ont  prononcé  sur  le 
compte;  que,  si  ce  compte  comme  dans  l'espèce, 
a été  apuré  par  des  arbitres  dont  la  mission  est 
terminée , l’action  en  redressement  doit  être 
portée  devant  le  juge  ordinaire,  parce  que  cette 
action  est  de  droit  commun,  et  que  ce  serait  la 
frapper  d'une  déchéance  que  ne  prononce  pas  la 
loi  que  de  lui  refuser  des  juges,  sous  le  prétexte 
que  la  mission  arbitrale  est  finie;  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêta  fait  une  juste  application 
de  l’art.  541,  C.  proc.,  — Rejette,  etc.  • 

Du  21  août  1832.  — Ch.  req. 

ARRÊT.  — PcEuciTt.  — Faits  et  aiticles.  — 
Preuve. 

L’arrêt  qui  contient  la  mention  finale,  ainsi 
prononcé  en  séance  publique,  satisfait  au  veru 
de  la  loi  sur  la  publicité  de  l’audience  (3% 
(L.  24  août  1790,  art.  14;  L.  20  avril  1810, 
art.  9 ) 

Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  êlrt 
considéré  comme  un  commencemen  t de  preuve 
par  écrit,  et  autoriser  par  suite  tes  juges  à 
admettre  des  présomptions  pour  établir  ta 
preuve  des  faits  contestés  (4).  (C.  civ.,  1347  et 
1353.) 

Du  22  août  1832.  — Ch.  req. 


(l)F  ■ conf.  Bastia,  6 mari  1853.  — On  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale  . voy.  Rouen  , 
8 avril  1834;  Casi.  15  juin  1824,7  déc.  1831,  et 
Bordeaux,  6 avril  1832.  — Jugé  même  qu’un  com- 
mencement de  preure  par  écrit  peut  résulter  du 
refus  de  répoudre  aux  interpellations  faites  par  uo 
interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — F.  Csss., 
11 janv. 1827. 


(95  août  1839.)  Jurisprudence  de 
JURY.  — Tuas*. 

Lorsque,  dans  le  procès-verbal  du  tirage  au 
sort  des  jurés  de  jugement,  on  trouve  deux 
fois  le  nom  du  même  juré  sous  les  n°»  8 et  9, 
et  gu' ainsi  le  nombre  des  jurés  n’est  plus  que 
de  onze,  tandis  que,  d'après  la  loi,  le  nombre 
douze  est  essentiel  et  nécessaire  pour  la  com- 
position légale  dujurjr,  il  J'  a lieu  d’annuler 
Us  formation  du  jury  et  l’arrêt  qui  en  a été 
la  suite.  (C.crim.,  408  et  393.) 

Du  93  août  1839.  — Ch.  crim. 

TESTAMENT.  — Témoins.  — Domicile. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  témoins  appelés 
pour  être  présents  à un  testament  passé 
devant  notaire  soient  domiciliés  dans  l’ar- 
rondissement communal  où  se  rédige  ce  tes- 
tament (1). 

Cette  question  avait  été  résolue  affirmative- 
ment par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
22  avril  1830.  — POURVOI  en  cassation. 

arrêt. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  Pari.  980,  C.  civ., 
au  litre  des  testaments,  promulgué  postérieure- 
ment-A la  loi  du  95  vent,  an  11,  n’exige  d’autres 
conditions  de  la  part  des  témoins  appelés  à la 
confection  des  testaments  que  d’être  miles,  ma- 
jeurs, régnicoles  et  jouissant  desdroits  civils  ; que 
cet  article  a abrogé  la  loi  du  95  vent,  an  11  quant 
aux  autres  conditions  imposées  aux  témoins  in- 
strumentaires des  testaments;  qu’ainsi  l’arrêt 
n’a  pu  violer  la  loi  de  vent,  qui  n'était  pas  ap- 
plicable A l’espèce,  — Rejette,  etc.  » 

Du  23  août  1832.  — Ch.  req. 

JUGEMENT.  — Délit  politique.  — Provoca- 
tion. 

Ily  a nullité  lorsque  te  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle a omis  de  prononcer  sur  un  chef 
de  conclusions  du  ministère  public.  (C.  crim. , 
408.)  ' 

L’arrêt  qui  ordonne  l’audition  d’un  témoin  est 
unjugemcntd’i  nstruclion  qui  doit  être  annulé 
avec  l’arrêt  définitif. 

La  provocation  publique  à un  délit,  non  suivie 
d’effet,  est  un  délit  potitiquede  la  compétence 
de  la  Cour  d’assises  (2). 

Il  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation  lorsque  la  chambre  correctionnelle 
d’une  Cour  royale  a déclaré  la  police  correc- 
tionnelle incompétente  pour  connaître  d’une 
affaire  qui  lui  avait  été  renvoyée  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation.  (C.  crim.,  525  et 
iniv.) 

Du  24  août  1832.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Police  munici- 
pale. — Voirie. 

L’arrêté  d’un  maire  portant  défense  de  blan- 


jjfl)  é" ■ conf.  Cass.,  4 janv.  1826,  et  Brux.,4mars 

(2)  Cette  proposition  ne  peut  s’entendre  que  de  la 
provocation  i commettre  un  délit  qui,  parlui-mémc, 
aurait  ce  caractère. 
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chir  extérieurement  les  murs  des  maisons,  ou 
de  leur  donner  toute  autre  couleur  dont  l’é- 
clat pourrait  fatiguer  ou  blesser  la  vue,  ne 
se  rattachant  à aucune  loi  et  ne  rentrant 
point  dans  les  attributions  faites  à l’autorité 
municipale  par  l’art.  S du  lit.  2 de  ta  toi  des 
16-24  août  1 790,  le  tribunal  de  simple  police 
ne  viole  point  la  loi  en  prononçant  l’acquitte- 
ment de  ceux  qui  y ont  contrevenu. 

Du  25  août  1832.  — Ch.  crim. 

ÉTRANGERS.  — Avaries.  — Compétence. 

(V.  à la  date  du  26  avril.  1832.) 

EFFET  DE  COMMERCE.-  Donneur  d’ordres. 

Faillite.  — Subrogation. 

Les  tiers  porteurs  de  lettres  de  change  tirées 
pour  compte  d’autrui  n’ont  pas  d’action  di- 
recte contre  le  donneur  d’ordre  (3). 

En  cas  de  faillite  du  tireur,  tes  tiers  porteurs 
ne  peuvent  recourir  contre  le  donneur  d’or- 
dre, comme  subrogés  aux  droits  du  tireur; 
la  créance  du  tireur  contre  te  donneur  d’or- 
dre appartient  à la  masse  de  ta  faillite  du 
tireur,  et  les  tiers  porteurs  ne  peuvent  récla- 
mer dans  cette  faillite  qu’undividende  comme 
tous  les  autres  créanciers.  (C.  cornai.,  118  et 
140.) 

Le  tireur  et  l’accepteur  d’une  lettre  de  change 
tirée  pour  compte  d’autrui  qui  ont  concouru 
tous  deux  au  payement  de  la  lettre  doivent, 
au  cas  de  faillite  du  donneur  d’ordre,  être 
admis  dans  cette  faillite  concurremment  et 
sans  que  le  tireur  ait  un  droit  de  préfé- 
rence (4). 

Les  sieurs  Steinmann  et  Fort,  avaient  tiré  plu- 
sieurs lettres  de  change  par  l’ordre  et  pour  le 
compte  du  sieur  Desprez  - Médard , sur  les 
sieurs  Doyen  Damémes  et  autres  qui  les 
avaient  acceptées.  Le  nom  de  l’ordonnateur 
ne  s’y  trouvait  indiqué  que  par  les  initiales 
D.  D.  D.  R.  N. 

La  faillite  du  sieur  Desprez  a éclalé  en  1818 
et  entraîné  celle  des  tireurs  et  des  accepteurs. 
Les  lettres  de  change  n’ayant  pas  été  payées , 
les  porteurs  se  soin  fait  admettre  au  passif  des 
faillites  des  sieurs  Fort  et  Steinmann,  cl  se  sont 
présentés  ensuite  A celle  du  sieur  Desprez,  or- 
donnateur, qui  n’a  élevé  aucune  difficulté. 

Mais  les  syndics  des  faillites  Fort  et  Stein- 
mann ei  ceux  de  faillites  des  accepteurs  ont  con- 
testé cette  prétention  et  demandé,  au  contraire, 
i élre  admis  A cette  faillite. 

Le  19  janv.  1828,  un  jugement  rendu  par 
deux  sections  réunies  du  tribunal  de  commerce 
a déclaré  en  effet  les  tiers  porteurs  non  receva- 
bles et  ordonné  que  les  tireurs  et  les  accepteurs 
seraient  admis  au  passif  de  la  faillite  de  l’ordon- 
nateur, chacun  pour  moitié  des  lettres  de  change 
qu’ils  auraient  Urées  pour  le  compte  du  sieur 
Desprez  ou  acceptées. 


(3)  y.  conf.  Paris,  9 mars  1832,  et  la  note.  — 
A',  aussi  Nonguier,  Lettres  de  change;  n«  50  Merlin, 
Lettre  de  change,  $ 4,  n»  tO;  Pardessus,  n«  563 
et  586  ; Vinccns,  t-  2,  p.  8. 

(4)  y.  conf.  Cass.,  23  déc.  1834. 
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Sur  rappel , es!  intervenu  le  19  août  1829,  à 
la  Cour  de  Parla  (deuxième  chambre)  l'arrêt  sui- 
vant : — « Considérant  que  la  question  qui  se 
présente  à juger  n’a  point  été  prévue  par  te  lé- 
gislateur, et  qu’en  pareil  cas  les  juges  doivent 
établir  un  système  qui  soit  en  harmonie  avec 
les  principes  généraux  du  droit,  et  qui  satis- 
fasse la  raison  et  l'équité; 

» Considérant  que  la  raison  et  l’équité  veu- 
lent 1*  qu'un  débiteur  de  plusieurs  dettes  paye 
intégralement  chacune  d'elles,  ou,  s'il  ne  In 
peut , autant  de  dividendes  proportionnels  qu’il 
a de  dettes,  mais  sans  jamais  être  obligé  de 
payer  plusieurs  fois  pour  une  seule  et  même 
dette;  2°  que  le  payement  ne  puisse  profiler 
qu'à  ceux  qui  ont  réellement  fourni  les  fonds  au 
débiteur,  et  non  à ceux  qui,  sans  avoir  rien 
déboursé,  n’ont  été  que  dns  agents  intermé- 
diaires ; 5°  que,  si  des  fonds  ont  été  fournis  en  J 
commun  par  plusieurs  à un  débiteur  tombé  ! 
depuis  en  faillite,  chacun  des  bailleurs  de 
fonds  reçoive  sur  le  dividende  attribué  à cette  i 
créance  commune,  une  part  proportionnelle  à 
la  quotité  des  fonds  qu'il  a fournis  ; 4°  que  ceux 
qui  ont  remboursé  les  bailleurs  de  fonds  puis- 
sent exercer  les  mêmes  droits  que  ceux-ci;  5*  en- 
fin que  l’actif  du  débiteur  soit  distribué  entre 
toits  ceux  qui  se  trouvent  avoir  acquis  des  droits 
sur  ces  actifs  jusqu’à  l'époque  de  la  distribu- 
tion , sauf  à ceux  qui  acquerraient  plus  lard  des 
droits  à les  faire  valoir  sur  d’autres  distribu- 
tions ultérieures  qui  peuvent  éventuellement 
avoir  lieu  ; 

• Considérant  que,  si  d’après  ce  qui  précède, 
l’équité  naturelle  admet  incontestablement  l'ac- 
tion directe  des  porteurs  de  traites  contre  celui 
pour  le  compte  duquel  elles  ont  été  tirées,  les 
principes  du  droit  positif  uc  s’opposent  point  à 
ce  qu’elle  soit  admise  ; 

* Considérant  en  effet,  que  le  tireur  d’une 
lettre  de  change  pour  le  compte  d’autrui  peut 
et  doit  être  assimilé  à un  mandataire,  qui.  sti- 
pulant avec  un  tiers,  le  preneur,  sans  lui  faire 
connaître  le  nom  de  son  mandant,  doit,  à cause 
de  cette  dernière  circonstance,  se  porter  fort 
pour  le  mandant , en  s'obligeant  personnelle- 
ment envers  le  tiers  preneur,  qui  ne  pourra 
exercer  aucune  action  contre  l’ordonnateur  ou 
mandant,  tant  que  celui-ci  ne  se  sera  pas  fait 
connaître;  mais  que,  si  postérieurement,  le 
mandant  ordonnateur  consent  à se  faire  con- 
naître, en  annonçant  que  les  traites  ont  été 
tirées  pour  son  compte , H qu’il  a reçu  le  pro- 
duit, il  déclare  par  là  ratifier  ce  qui  a été  fait 
parle  tireur,  sou  mandataire,  et  que  dès  lors 
il  devient  personnellement  et  directement  obligé 
envers  le  preneur  ou  envers  tout  porteur  substi- 
tué au  preneur  et  exerçant  ses  droits  ; qu’en  un 
mot,  il  est  présumé  avoir  donné  un  aval  au  por- 
teur quelconque  delà  traite; 

» Considérant  que  la  seule  différence  qui 
existe  entre  le  mandataire  tireur  pour  compte 
et  le  mandataire  ordinaire  est  que  ce  dernier  , 
qui  s’était  porté  fort,  cesse  d’être  obligé  dès  que 
le  mandant  ratifie  ; tandis  que  le  tireur  pour 
compte  continue  d'étre  obligé  à l'instar  d’une 
caution  solidaire;  mais  que  celte  différence  ne 
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détruit  pas  l’action  directe  du  porteur  contre 
l’ordonnateur,  et  qu’elle  ne  pourrait  faire  ad- 
mettre dans  la  contribution  le  tireur  au  lieu  du 
porteur,  ou  le  concours  de  tous  deux,  qu’aulanl 
que  le  tireur  aurait  déjà  payé  tout  ou  partie  de 
la  traite  par  l’effet  de  son  obligation  solidaire; 

» Considérant  que  la  seule  objection  plausible 
qui  puisse  être  faite  par  le  tireur  et  l’accepteur, 
c’est  que,  après  la*  distribution  dont  ils  auront 
été  exclus  tomme  n’ayant  rien  payé  jusque-là, 
ils  resteront  soumis  à l’action  des  porteurs  non 
intégralement  remboursés , et  qu’ils  pourront 
ainsi  être  forcés  de  payer  pour  le  compte  de 
l’ordonnateur;  mais  que  cette  objection  est  plus 
spécieuse  que  solide  !•  parce  que  le  payement 
fait  directement  au  porteur  par  l’ordonnateur 
décharge  d’autant  le  tireur  et  l’accepteur,  et 
par  conséquent  leur  profite  réellement  ; 2°  parce 
ce  que  les  tireurs  et  accepteurs  pour  compte  qui 
ont  l’imprudence  de  s'engager  sans  s’assurer 
de  la  provision  xe  sont  volontairement  exposés 
à des  chances  périlleuses,  et  ne  peuvent  imputer 
qu’à  eux-mêmes  le  préjudice  qu’ils  éprouvent; 
3°  parce  qu’il  leur  restera  la  ressource  éven- 
tuelle de  participer  aux  distributions  ultérieures 
qui  pourront  avoir  lieu  ; 

» Considérant  que  le  système  qui  repousse 
l’action  directe  des  porteurs  contre  l’ordonna- 
teur , blesse  évidemment  l’équité  naturelle  . en 
ce  que  l’ordonnateur  de  plusieurs  traites,  après 
avoir  également  reçu  le  produit  de  chacune 
d’elles,  pourrait  à son  gré  payer  les  uns  et  ne 
|K>inl  payer  les  autres  en  favorisant,  suivant 
son  caprice,  tels  ou  tels  porteurs,  auxquels  il 
lui  plairait  de  donner  des  avals  particuliers  ; 
que  l’équité  serait  surtout  blessée  dans  le  cas 
où  l’ordonnateur  serait  solvable  et  où  le  tireur 
et  l’accepteur  ne  le  seraient  pas,  puisque 
ceux-ci  qui  n’auraient  rien  payé,  recevraient 
de  l’ordonnateur  le  montant  intégral  de  la 
traite,  tandis  que  le  preneur  ou  porteur,  ayant 
fourni  les  fonds,  serait  réduit  à partager  celle 
somme  avec  tous  les  créanciers  du  tireur  et  de 
l’accepteur  ; 

*>  Appliquant  à l’espèce  les  principes  qui  vien- 
nent d’être  exposés  ; 

» En  ce  qui  louche  Steiumann  et  Fort  : 

• Considérant  que , s'ils  ont  tiré  pour  le 
compte  de  Desprez  des  lettres  de  change  mon- 
tant à 1,t38,700  fi*.,  ils  n’ont  rien  payé  pour 
ces  traites,  que,  par  conséquent,  l’exécution  du 
mandat  qu’ils  avaient  reçu  de  Desprez  ne  leur 
ayant  rien  coûté,  ils  n’ont  rien  à réclamer  con- 
tre leur  mandant;  mais  que  les  dividendes  qui , 
dans  la  masse  de  Desprez  . seront  attribués  aux 
traites  tirées  par  lendits  Steinraann  et  Fort,  de- 
vront appartenir  exclusivement  aux  porteurs  de 
ces  traites; 

» En  ce  qui  touche  Bovard-Bourdillon  et 
compagnie  : 

» Considérant  qu’ils  se  présentent  en  la  tri- 
ple qualité  de  tireurs , d’accepteurs  et  de  négo- 
ciateurs, le  tout  pour  le  compte  de  Desprez, 
mais  qu'il  a été  établi  que  la  simple  qualité  de 
tireur,  ou  celle  d’accepteur  ne  pouvait  suffire  ï 
conférer  le  droit  d'admission  au  passif  de  Des- 
prez, s’il  ue  s’y  joignait  pas  la  circonstance 
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d’un  payement  effectif,  total  ou  partiel;  qu'à 
I7*gard  de  la  qualité  de  négociateur  pour  compte, 
elle  n’est  point  reconnue  par  la  loi,  et  ne  peut 
l’étre  par  les  juges , aux  yeux  desquels  le  négo- 
ciateur pour  compte  d'autrui  n’est  autre  chose 
qu'un  endosseur,  qui.  comme  le  tireur  et  l’ac- 
cepteur, 11e  doit  être  admis  au  passif  de  l’ordon- 
nateur que  s’il  a payé  en  tout  ou  partie  le  por- 
teur et  proportionnellement  à ce  qu’il  a payé; 
considérant  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
traites  tirées,  acceptées,  endossées  ou  négociées 
par  Bovard-Bourdillon  et  compagnie , doivent 
être  admise*  comme  toutes  les  autres,  au 
passif  de  Desprez  pour  leur  valeur  intégrale; 
mais  que  les  dividendes  qui  leur  seront  attri- 
bués appartiendront  exclusivement  aux  porteurs 
à moins  que  Bovard-Bourdillon  et  compagnie 
ne  prouvent  qu’ils  ont  payé  aux  porteurs  une 
portion  de  la  valeur  des  traites,  auquel  cas  ils 
seront  admis  à concourir  proportionnellement 
avec  eux.  » 

POURVOI  des  syndics  des  faillites  Steinmann 
et  Fort  pour  violation  des  art.  92,  118  et  140, 
C.  comm.  — Aux  termes  de  l’art.  92,  disent-ils, 
les  droits  et  les  devoirs  du  commissionnaire  qui 
agit  au  nom  d’un  commettant  sont  déterminés 
par  le  Code  civ.  Or,  l’art.  1998  de  ce  dernier 
Code  range  en  première  ligne  parmi  les  droits 
du  mandant  celui  d’être  déchargé  des  engage- 
ments qu’il  a pris  , et  l’art.  1999  celui  d’être 
remboursé  des  avances  et  frais  qu’il  a faits  pour 
l’exécution  du  mandat;  le  Code  civil,  en  un 
mot.  dispose  dans  ces  articles  et  ceux  qui  sui- 
vent que  le  mandataire  doit  être  relevé  indemne 
de  toutes  les  conséquences  du  mandat  ; l’arrêt 
attaqué,  en  décidant,  au  contraire,  que  les  ti- 
reur» par  ordre  d’autrui  ne  peuvent  être  admis 
ail  passif  de  la  faillite  de  l’ordonnateur  qu’au- 
tani  qu'ils  auraient  payé  tout  ou  partie  des  let- 
tres de  change  tirées,  a donc  formellement  violé 
Part.  92,  C.  comm.,  et  les  dispositions  du  Code 
civil,  auxquelles  il  se  réfère,  puisque,  si  le  ti- 
reur est  un  jour  astreint  au  payement  ries  effets 
et  que  l’actif  de  la  faillite  ait  été  intégralement 
distribué  à son  exclusion,  il  ne  se  trouvera 
point  relevé  indemne  des  conséquences  du  man- 
dat. Dans  l’espèce,  on  pouvait  d’autant  moins 
refuser  celle  indemnité  aux  faillites  Fort  et 
Steinmann,  que  tes  porteurs,  ayant  été  admis 
à leur  passif,  viendront  incontestablement  pren- 
dre part  aux  prochaines  distributions.  Mais  de 
quel  droit  les  porteurs  seraient-ils  admis  au 
passif  de  la  faillite  du  donneur  d'ordre  à t’exclu- 
uon  des  tireurs?  Pi’a  t-il  pas  été  jugé  par  la 
Cour  de  cassai  ion  elle-même  (Z1',  l’arrêt  cité  plus 
haut)  qu’ils  n’ont  pas  d’aclion  directe  contre  le 
donneur  d’ordre,  et  cette  jurisprudence  11e  s’au- 
lorise-t-elle  pas  des  textes  les  plus  positifs  de  la 
lo«?  de  l’art.  1 18,  C.  comm.,  qui  ne  déclare  so- 
lidaire pour  l’acceptation  et  le  payement  de  la 
lettre  de  change  que  le  tireur  et  les  endosseurs? 
de  l’art.  140,  qui  n’oblige  à la  garantie  envers 
le  porteur  que  ceux  qui  ont  signé,  endossé  ou 
accepté  la  lettre  de  change  ? En  omettant  le  don- 
neur d’ordre . le  législateur  n’a-l-il  pas  témoi- 
gné qu’entre  ce  dernier  et  le  porteur  il  n’existe 
aucun  lien  de  droit,  et  par  suite  aucune  action? 


Peu  importe  la  disposition  de  la  loi  de  1817, 
que  la  provision  doit  être  fournie  par  le  tireur 
ou  par  le  donneur  d’ordre  : elle  doit  être  res- 
treinte à ses  termes,  au  cas  qu'elle  prévoit,  et 
ne  saurait  recevoir  application  dans  celte  cause, 
puisque  ces  lettres  de  change  sont  acceptées  , 
et  que  l’acceptation  suppose  la  provision  et  en 
établit  la  preuve  à l’égard  des  endosseurs.  — La 
convention,  pas  plus  que  la  loi , n’ouvre  action 
aux  endosseurs.  Le  tireur  pour  compte  n’a  pas 
promis  aux  tiers  porteurs  de  leur  rapporter  les 
ratifications  de  son  mandant;  ils  ont  suivi  la 
foi  du  tireur  ; le  nom  du  donneur  d’ordre  n’a  pas 
paru  sur  les  lettres  de  change  , il  est  resté  se- 
cret; les  initiales  n’ont  pas  été  écrites  pour  l’in- 
diquer aux  endosseurs,  mais  seulement  comme 
moyen  de  reconnaissance  entre  le  tireur  , l’or- 
donnateur et  l’accepteur.  Vainement  on  vou- 
drait se  prévaloir  des  principes  de  droit  civil 
pour  régler  le  contrat  le  plus  essentiellement 
commercial,  en  présence  surtout  de  la  législa- 
tion particulière  qui  le  régit.  Sous  l’empire  du 
droit  commun,  le  mandataire  qui  s’est  con- 
formé à son  mandat  n’est  obligé  qu’à  le  pro- 
duire; en  matière  de  lettre  de  change . quel- 
ques justifications  qu’il  fasse,  le  mandataire, 
c'est-à-dire  le  tireur,  ne  cesse  jamais  d’être 
obligé.  — Vainement  encore  on  prétendrait 
arriver  à la  faillite  de  l'ordonnateur  par  subro- 
gation dans  les  droits  du  tireur,  ('.elle  subroga- 
tion ne  se  trouve  dans  aucun  texte  de  loi.  Les 
créanciers  peuvent  bien  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur,  mais  l’un  d’eux  ne  peut  pas  sc 
substituer  à lui,  à l’exclusion  de  tous  les  autres  ; 
il  y aurait  privilège  en  sa  faveur.  Les  syndics 
des  faillites  Fort  et  Steinmann  recueilleront 
pour  les  lettres  de  change  des  dividendes  dans 
la  faillite  du  tireur,  et  ces  dividendes  seront 
répartis  ensuite  entre  tous  leurs  cocréanciers 
dans  les  faillites  Fort  et  Steinmann.  On  ne 
pourrait  agir  autrement  sans  violer  l’art.  1 ICO  , 
C.  civ.,  et  toute  la  législation  sur  les  droits  des 
créanciers. 

Les  défendeurs,  après  avoir  reproduit  les 
motifs  de  l’arrêt  attaqué,  se  sont  emparés  de  la 
disposition  de  l’arrêt  de  1821,  dans  laquelle  il 
est  dit  que,  si  le  porteur  peut  exercer  une  ac- 
tion, ce  ne  peut  être  que  celle  du  mandat  par 
subrogation  au  tireur  son  garant,  et  en  ont 
déduit  que  le  porteur  peut  du  moins  se  faire 
subroger  dans  les  droits  du  tireur  contre  le 
donneur  d’ordre.  Toutefois  ils  ont  contesté  que 
les  autres  principes  consacrés  par  cet  arrêt 
pussent  exercer  quelque  influence  sur  la  déci- 
sion de  la  cause,  attendu  que  le  donneur  d'ordre 
reconnaît  les  lettres  de  change,  tandis  qu’il  les 
repoussait  formellement  dans  la  première  es- 
pèce; de  plus,  l’arrêt  intervint  entre  le  donneur 
d’ordre  et  les  porteurs,  et  le  procès  actuel  s’é- 
lève entre  ceux-ci  et  les  tireurs  : il  n’y  a point 
parité;  on  ne  peut  donc  tirer  aucune  conclusion 
de  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Vu  les  art.  118  et  140,  Code 
comm.,  et  1*r,  L.  19  mars  1817;  Attendu  que 
ces  divers  articles  ne  donnent  aucune  actiou 
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aux  tiers  porteurs  contre  le  donneur  d’ordre  ; 

— Que  l'action  qui  leur  est  accordée  est  limitée 
aux  tireurs , endosseurs  et  accepteurs;  que  le 
donneur  d'ordre  n'est  ni  tireur,  ni  endosseur, 
ni  accepteur,  et  qu’aucun  article  du  Code  ne  l'a 
assimilé  A ceux-ci:  qu'au  contraire,  d’après 
l'art.  l*r  de  la  loi  du  19  mars  1817,  le  tireur 
pour  compte  d'autrui  demeure  seul  personnel- 
lement obligé  envers  les  endosseurs  et  les  tiers 
porteurs , quoique  la  provision  soit  non-seule- 
ment à la  charge  du  tireur,  mais  encore  de 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  traite  est  tirée  ; 

— Qu'il  en  est  ainsi  1*  parce  que  le  donneur 
d'ordre  n’a  pas  contracté  avec  le  tiers  por- 
teur ; 3”  parce  qu’il  n'est  intervenu  qu’un  sim- 
ple contrat  de  mandat  entre  le  donneur  d'ordre 
et  le  tireur  de  la  lettre  ; que,  par  conséquent, 
le  tiers  porteur,  étranger  à ce  contrat , ne  peut 
agir  contre  l'ordonnateur  , dont  il  n’a  pas  suivi 
la  foi  ; — Que  peu  importe  que  Sleinmann  et 
Fort  aient  ou  n'aient  pas  payé  les  lettres  de 
change  par  eux  tirées  pour  compte;  qu’il  suffit 
que  le  passif  rie  leur  faillite  soit  grevé  des  obli- 
gations par  eux  contractées  dans  l’intérêt  du 
sieur  Desprez  pour  qu’ils  aient  le  droit  de  se 
présentera  la  faillite  de  ce  dernier;  — Qu’ils 
sont  fondés  A recevoir  A ladite  faillite  du  sieur 
Desprez  un  dividende  9 litre  de  garantie  de 
celui  qu’ils  auront  fourni  eux- mêmes  dans 
leur  propre  faillite;  que  ce  dividende  doit  leur 
être  fourni  d après  les  bases  adoptées  conjoin- 
tement avec  tes  autres  mandataires  directs  du 
sieur  Desprez . tels  que  les  accepteurs , de 
manière  cependant  que  la  faillite  du  sieur 
Desprez  ne  soit  tenue  que  d'un  dividende  pour 
le  payement  de  chacune  des  créances  récla- 
mées; — Qu'en  admettant  le  contraire,  la 
Cour  royale  a contrevenu  aux  articles  précités , 

— Casse , etc.  • 

Du  97  août  1832.  — Ch.  civ. 

1»  PROTÊT.  — Nbllit*.  — R*micAiioa. 

3*  Huissier.  — Rxspossabiuté. 

3°  ProTtT.  — Nullité.  — Resosciatioh. 

1»  L’ huissier  chargé-  de  faire  le  protêt  d’un  effet 
de  commerce  n’est  responsable  de  ta  nutlitè 
de  ce  protêt  que  vis-à-vis  du  porteur  au  nom 
duquel  H a protesté , parce  qu’il  ne  tient  son 
mandat  que  de  lui.  Il  ne  t’est  nullement  vis- 
à-vis  des  endosseurs  (1). (C.  Civ.,  1338  et  1383; 
C.  connu,  173  ) 

2°  Lorsqu’un  endosseur  d’uneffet  de  commerce 
protesté  à défaut  de  payement,  en  rembourse 
le  montant,  sans  faire  de  réserve,  il  est  censé 
avoir  renoncé  par  là  à se  prévaloir,  soit  con- 
tre son  cédant , soit  contre  l’huissier,  de  la 
nullité  du  protêt  (2).  (C.  civ.,  173.) 

3»  L’endosseur  d’une  lettre  de  change  ou  d’un 
billet  à ordre  protesté  à défaut  de  payement, 
qui  rembourse  sans  faire  aucune  réserve  le 
montant  de  l’effet  à son  cédant,  doit  être  ré- 
puté avoir  renoncé  parla  à se  prévaloir,  soit 
contre  le  cédant,  soit  contre  l’huissier  de  la 


nullité  dont  le  protêt  peut-être  vicié  (3). 

Le  sieur  Gardes,  négociant  à Alby,  souscrivit 
au  profit  des  sieurs  Brunet  et  Lajarle  un  billet 
à ordre  de  450  fr.,  au  bas  duquel  il  écrivit  : 
MM.  Étienne  Lacombe.  banquiers  à Alby . 
Toutefois  le  billet  commençait  par  ces  mots 
je  payerai.  Les  sieurs  Brunet  et  La  jarte  passent 
ce  billet  à l’ordre  des  sieurs  Jurioi,  Pétiniaud 
et  Lamy,  qui  le  négocient  au  sieur  Sicard.  Ce- 
lui-ci le  remet  à l'huissier  Clarenc  pour  le  faire 
protester  faute  de  payement,  le  sieur  Gardes 
élant  tombé  en  faillite  avant  l’échéance.  Le  pro- 
têt est  fait  au  domicile  de  MM.  Étienne  La- 
combe. Les  sieurs  Jurioi  et  compagnie  payent  le 
sieur  Sicard, et  exercent  leur  recours  contre  les 
endosseurs  immédiats,  les  sieurs  Brunet  et  La- 
jarle. Ceux-ci  demandent  la  nullité  du  protêt , 
en  ce  qu'il  n’a  pas  été  fait  au  domicile  du  sieur 
Gardes. 

Jugement  qui  prononce  celle  nullité  et  qui 
déclare  en  conséquence  les  sieurs  Jurioi  et  com- 
pagnie sans  recours  contre  leurs  endosseurs  im- 
médiats, mais  réserve  leurs  droits  contre  l’huis- 
sier. 

Demande  contre  l'huissier , de  la  part  des 
sieurs  Jurioi  et  compagnie , en  réparation  du 
dommage  qu’il  a causé  à ces  derniers  par  sa 
faute  et  sa  négligence  (art.  1383,  C.  civ.). 

Le  8 juin  1829,  jugement  du  tribunal  d'Alby, 
ainsi  conçu  : — • Attendu  qu'il  résulte  du  billet 
souscrit  par  le  sieur  Gardes  que  ce  débiteur  y 
exprime  qu'au  15  ocl.  lors  prochain  il  payera  la 
somme  de  456  fr.  ; qu'on  y trouve  A la  vérité 
ces  mol  s , M U.  Étienne  Lacombe  père  et  fils, 
banquiers  a Alby,  mais  que  rien  n'indique  que 
le  billet  soit  tiré  sur  eux,  ni  qu'ils  soient  char- 
gés d’en  payer  le  montant,  et  que  le  tireur  n’in- 
dique point  son  domicile  chez  lesdits  sieurs 
Étienne  Lacombe;  que  cependant,  aux  termes 
de  l’art.  173,  C.  comm.,  le  prolêl  doit  être  fait 
au  domicile  de  celui  sur  qui  ie  billet  A ordre  est 
payable,  ou  à son  dernier  domicile  connu,  au 
domicile  des  personnes  indiquées  (tour  le  payer 
au  besoin,  ou  enfin  au  domicile  du  tiers  qui 
accepte  par  intervention  ; qu'aucun  de  ces  cas 
n'est  prévu  par  le  billet  dont  il  s'agit,  dans  le- 
quel le  sieur  Gardes,  souscripteur,  dit  je  paye- 
rai; que  l’huissier  Clarenc  aurait  donc  dû,  sur- 
tout sur  !e  refus  de  payer  qu’en  firent  les  sieurs 
Lacombe  père  et  fils,  protester  au  domicile  du- 
dit Gardes,  qui  avait  daté  d'Alby  le  susdit  billet . 
Cet  officier  ministériel  est  assez  expérimenté 
pour  connaître  que  tout  protêt  doit  être  fait  au 
domicile  de  celui  qui  doit  payer.  Inutilement  il 
soutient  que,  lors  du  protêt , il  ne  connaissait 
pas  le  souscripteur,  puisqu’il  n’est  pas  à présu- 
mer que,  dans  la  ville  d’Alby,  le  sieur  Gardes 
lui  fûl  inconnu  ; cl  d'ailleurs , s’il  avait  cru  qu’il 
y eût  fausse  indicaiion  de  domicile,  il  aurait  dù 
faire  précéder  le  prolél  d'un  acte  de  perquisi- 
tion ; cet  huissier  ne  devait  pas  non  plus  sc  dis- 


(1)  r.  conf.  Cass.,  17  juill.  1837  ; — Nouguier,  (3)  Nouguier,  Lettres  de  change,  n»  229  —Sic 

Lettres  de  change , n»  213.  — r.  comrà,  Paris , Brux  , 28  juill.  1810,  secus  , Cass.,  7 mars  18is' 

8janv.  1831.  22  mars  1833. 

(2 ) r.  Riom,  21  sept.  1821.. 
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Penser  de  recourir  audit  Gardes , souscripteur , 
Quoique  celui-ci  fût  en  état  de  Faillite  ouverte  à 
la  date  du  13  dudit  mois  d'octobre  ; 

» Attendu  que  ledit  Clarenc  ne  justifie  nulle- 
ment de  l'ordre  qu’il  dit  avoir  reçu  de  Sicard , 
dernier  endosseur,  de  protester  au  domicile  des 
sieurs  Lacombe  ; et,  quand  il  en  justifierait , il 
n'en  serait  pas  moins  res|ionsable,  parce  qu'il  ne 
doit  suivre  d'autres  ordres  que  ceux  qui  lui  sont 
dictés  par  ses  devoirs,  sans  quoi  il  serait  sou- 
vent exposé  à s’écarter  et  à faire  des  actes  nuis  : 
ce  qui  pourrait  compromettre  la  sûreté  et  la  ga- 
rantie des  tiers.  C'est  encore  en  vain  que  Cla- 
renc croit  se  soustraire  aux  demandes  qui  lui 
sont  adressées  par  MM.  Juriol , Pétiniaud  et 
Lami , sous  le  prétexte  qu'il  n'a  reçu  aucune 
commission  de  leur  part,  mais  uniquement  du 
sieur  Sicard,  qui  ne  lui  demande  rien,  parce 
qu’il  est  de  principe  qu’un  endosseur  doit  agir 
pour  tous  , et  dans  l'inlérét  de  tous  ; et  dés  lors 
le  sieur  Clarenc , qui  tenait  sa  mission  du  sieur 
Sicard  , devait  assurer  , dans  les  actes  qu’il  fai- 
sait, la  garantie  de  tous,  ce  qui  n'est  point  ar- 
rivé, MM.  Pétiniaud,  Juriol  et  Lami  ayant  été 
déchus  du  droit  de  recourir  au  premier  endos- 
seur . à canse  de  la  nullité  du  protêt;  il  est  dès 
lors  hors  de  doule  que  ledit  Clarenc  ne  soit  tenu 
il  des  dommages  envers  lesdits  Pétiniaud,  Juriol 
et  Lami , aux  lermes  des  art.  1383,  C.  civ.,  et 
1031.  C.  proc.,  les  ayant  causés  par  son  fait  : 

> Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
sieur  Clarenc  à 600  fr.  pour  tous  dommages,  en 
capital  , intérêts  et  frais,  résultant  de  la  nullité 
du  protêt.  • 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
8 mai  1830.  qui  infirme:  — « Attendu  que  tout 
endosseur  a qualité  pour  réclamer  des  dom- 
mages,  pour  nullité  de  protêt , lorsqu'il  est  re- 
poussé par  l’endosseur  précédent  qui  a excipé 
avec  succès  de  celte  nullité; 

» Attendu  que  si  l’huissier  peut  être  respon- 
sable des  omissions  des  formalités  d’exploits 
indépendantes  de  tout  mandat  spécial,  il  ne  peut 
l'être  des  nullités  pour  erreur  dans  la  personne 
ou  dans  le  domicile  auxquels  il  les  notifie  , con- 
formément au  mandat  du  requérant  ; 

* Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  y a 
eu  sinon  mandat  de  la  part  de  Sicard  de  faire  le 
protêt  au  domicile  de  Lacombe,  au  moins  ratifi- 
cation de  ce  protêt  ainsi  fait,  puisque,  posté- 
rieurement, Sicard  a payé  à l’huissier  les  frais 
dudit  protêt , et  qu'en  vertu  de  cet  acte  il  a agi 
contre  l'endosseur  antérieur,  et  en  a reçu  son 
premier  payement.  » 

POURVOI  par  les  sieurs  Juriol  et  compagnie, 
pour  violation  des  art.  1031,  C.  proc.,  et  1338  et 
1389,  C.  civ. 

ARRtT. 

» LA  COUR,  — Atlendu.cn  premier  lieu , 
qu’un  huissier  chargé  de  faire  le  protêt  d'une 
lettre  de  change  n'est  responsable  de  la  nullité 
de  ce  protêt  que  vis-à-vis  du  porteur  au  nom 
duquel  il  a protesté,  parce  qu'il  ne  lient  man- 
dat que  de  ce  porteur,  et  qu’un  mandataire  ne 
doit  répondre  de  sa  mission  qu’à  celui  qui  la  lui 
a confiée  ; — Attendu,  en  fait,  qu’il  est  reconnu 
aïs  1839.  - 1*1  PARTIE. 
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par  l’arrêt  attaqué  que  Sicard,  porteur  du  billet 
dont  il  s'agit,  et  à la  requête  de  qui  fut  fait  le 
protêt , en  a approuvé  la  rédaction  par  le  paye- 
ment des  frais  faits  volontairement  à l’huissier; 
— Attendu  enfin  qu'il  est  encore  reconnu , en 
fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  les  demandeurs  en 
cassation  ont  effectué  sans  réserves  le  rembour- 
sement du  billet  dont  il  s'agit  à leur  cédant; 
d'où  il  suit  qu'ils  ont  renoncé  à se  prévaloir  du 
la  nullité  du  protêt , et  qu'en  le  décidant  ainsi , 
l’arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  29  août  1832.  — Cb.  req. 

CASSATION.  — Moyeu  xocyeab. 

On  n’est  pas  recevable  à proposer  devant  ta 
Cour  de  cassation  un  moyen  non  présenté  en 
appel,  tel  que  celui  qui  serait  tiré,  par  exem- 
pte, de  l’existence  d’une  inscription  b. rpo - 
thécaire  (1),  et  cela,  quand  bien  même  on  se 
serait  laissé  juger  par  défaut. 

Du  29  août  1852.  — Ch.  civ. 


DEMANDE  NOUVELLE.  — Gauaxti*.—  Saisie, 
ExtcuTion.  — Nullité. 

La  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  il  a fié 
procédé  à une  saisie-exécution  peut  être  in- 
voquée aux  termes  de  l’art.  464,  C.  proc., 
pour  la  première  fois  en  appel  par  le  garant 
du  saisi. 

lorsque  le  titre  a été  annulé  pour  partie , et 
maintenu  en  ce  qu’il  a de  relatif  à des  droits 
héréditaires  non  liquides  afférents  au  saisis- 
sant, les  poursuites  antérieures  à cette  déci- 
sion doivent  être  déclarées  milles,  au  lieu 
d’élrc  simplement  suspendues  jusqu’à  la  li- 
quidation des  droits. 

Si,  dans  celte  hypothèse , le  moyen  de  nullité 
est  admis  en  appel  seulement  par  un  arrêt 
infirmant , il  s’ensuit  que  la  condamnation 
aux  dépens  prononcée  par  les  premiers  juges 
contre  les  parties  saisies  soit  complètement 
anéantie,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  puisse  êtn: 
invoquée  môme  à l’égard  de  celles  d’entre 
elles  qui  n’auraient  interjeté  ni  appel  princi- 
pal ni  appel  incident . 

Par  acte  sous  seing  privé  du  23  vent,  an  2 , 
Pierre  Bordenave  céda  à sa  fille  Anne,  femme 
I.aborde,  1,500  fr.,  avec  une  rente  sur  les  sieurs 
Liormès,  Bordères  et  Sourd , ses  débiteurs  soli- 
daires de  3.000  fr.,  de  la  rente  dont  s'agit;  il 
céda  les  1.500  fr.  restant  à son  fils  Jean.— Après 
le  décès  de  Bordenave,  et  en  1824,  le  sieur  La- 
borde,  à qui  sa  mère  avait  rétrocédé  les  1,500  fr. 
poursuivit  Liormès,  Bordères  et  Sourd  ou  leurs 
héritiers  en  payement  de  cette  somme.  — Mais 
une  quittance  qui  établissait  qu'en  1800  il  avait 
payé  1 ,000  fr.  pour  sa  part  de  la  dette  à Bernard 
Bordenave , autre  fils  du  défunt , fui  signifiée 
par  Liormès , qui  en  conséquence  appela  en  ga- 
rantie la  veuve  de  Bernard,  décédé. 

Sur  ce,  jugement  qui , au  principal,  autorise 


(1)  Ou  bien  de  la  nullité  d’une  inscription  hypo- 
thécaire. — y.  Cass.,  10  mai  1831.  — y.  aussi 
Cass.,  11  juill.  1833. 
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la  continuation  des  poursuites  de  Laborde  jus- 
qu’à concurrence  de  1,000  fr.;  et,  sur  la  garan- 
tie, condamne  la  veuve  de  Hcr  nard  au  rem- 
boursement des  1,000  fr.  payés  à son  inari  par 
Liormès. 

La  veuve  de  Bernard  Bordenave  et  le  sieur 
Sourd  inlerjettent  seuls  appel  de  ce  jugement, 
et  Laborde  en  poursuit  l’exécution , attendu 
qu’il  est  exécutoire  par  provision. 

C’est  devant  les  juges  d'appel  que  la  veuve  de 
Bernard  Bordenave  attaque  pour  la  première 
fois  de  nullité  la  cession  du  25  vent,  an  2 , 
comme  étant  l'oeuvre  du  dol  et  de  la  fraude.  — 
On  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
son  silence  sur  cet  acte  en  première  instance. 

Le  18  Juin  1828,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
par  lequel , disant  droit  aux  appels , ainsi  qu'à 
l’adbésion  de  la  veuve  Liormès  à l’appel  de  la 
dame  Bordenave,  envers  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  d’OIoron  , le  25  juin  1820,  dit 
avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé,  réforme  ledit 
jugement;  et,  procédant  par  nouveau,  sans 
s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Laborde-Porle  contre  la  demande  en  nullité  de 
l’acte  de  cession  du  23  vent,  an  2 , faite  en  fa- 
veur d’Anne  Bordenave,  dont  il  est  débouté, 
déclare  ladite  cession  feinte  et  simulée;  et  or- 
donne , en  conséquence , qu’elle  ne  vaudra  que 
pour  la  part  héréditaire  à laquelle  Anne  Borde- 
nave pouvait  avoir  droit  dans  la  succession  de 
Pierre  Bordenave,  son  père;  annule  par  voie 
de  suite  les  exécutions  qui  ont  eu  lieu  en  vertu 
dudit  acte,  comme  faite  pour  chose  non  liquide 
ni  certaine;  moyennant  quoi,  déclare  n’y  avoir 
lieu  de  statuer  snr  les  demandes  en  garantie  et 
sous-garantie  respectivement  formées,  non  plus 
que  sur  les  amples  fins  cl  conclusions  des  par- 
ues; condamne  I.aborde  aux  dépens  de  première 
instance  et  d’appel. 

POURVOI  par  Laborde  pour  1°  violation  et 
fausse  application  de  l’art.  404,  C.  proc.,  en  ce 
qu’une  demande  en  nullité  de  cession  , formée 
pour  la  première  fois  en  cause  d’appel , avait 
été  considérée  comme  une  défense  à la  demande 
principale,  et  par  suite  avait  fait  annuler  les 
poursuites  faites  en  vertu  du  jugement  du 
23  juin  182G;  violation  de  l’art.  552,  et  subsi- 
diairement pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  551  et  558,  C.  proc. , et  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  des  saisies  basées  sur  des  titres  avaient 
été  annulées.  La  cession . disait  le  demandeur 
en  cassation , étant  déclarée  feinte  et  simulée , 
et  valable  seulement  pour  la  part  héréditaire 
d'Anne  Bordenave,  les  poursuites  n’étaient  pas 
moins  fondées  en  litre  : il  y avait  donc  lieu , 
non  a les  annuler,  mais  A surseoir  jusqu'à  la 
liquidation  de  ces  droits  héréditaires  ; violation 
de  l'art.  1350 , C.  civ.,  en  ce  que  l’on  avait  fait 
profiler  de  l'infirmation  dujugemeulde  première 
instance  même  les  parties  qui  n'en  avaient  inter- 
jeté ni  appel  principal  ni  appel  incident. 

ARRÏT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  l’exception  de  nullité  de  la  cession 
fade  à Anne  Bordenave,  admise  par  l’arrêt  atta- 
qué, était  un  moyen  de  défense  à l’action  princi- 
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pale,  contre  laquelle  avait  à défendre  la  dame 
veuve  Bordenave,  appelée  en  garantie;  qu’ainsi, 
loin  d'avoir  violé  l’art.  464,  C.  proc.,  l'arrêt  s’est 
conformé  littéralement  aux  dispositions  de  son 
texte;  — Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que, 
les  poursuites  de  saisie-exécution  n’étant  faites 
qu’en  Vertu  du  titre  dont  la  nullité  a été  pronon- 
cée, elles  devaient  être  annulées  elles-mêmes 
comme  faites  sans  titre  valable  . droit  ou  qua- 
lité ; — Sur  le  troisième  moyen  : — Al  tendu 
que,  l’arrêt  ayant  réformé  le  jugement  de  pre- 
mière instance  en  jugeant  que  le  demandeur  était 
sans  titre  vis-à-vis  des  débiteurs  de  la  rente 
dont  s'agit , il  s'ensuivait  que  la  condamnation 
prononcée  contre  aucun  de  ceux-ci  se  trouvait 
virtuellement  anéantie  et  ne  pouvait,  subsis- 
ter, puisqu'elle  demeurait  sans  cause,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  29  août  1852.  — Cb.  req. 

RÉBELLION.  — Acccsts.  — Exctss. 

Les  accusés  de  sédition  ou  de  rébellion  ne  peu- 
vent invoquer  le  bénéfice  des  art.  100  et  213, 
C.  pén.,  qui  exemptent  de  toute  peine  les  in- 
dividus prissans  aimes  hors  du  lieu  de  la  sé- 
dition, dans  laquelle  ils  n'ont  exercé  aucun 
commandement  ou  emploi,  qu’aulant  que  te 
jury  a déclaré  qu’ils  s’en  sont  retirés,  soit  au 
premier  avis  de  l’autorité,  soit  depuis  (i). 

Du  30  août  1832.  — Cb.  criai. 

COUR  D'ASSISES.  — Ttxoïxs.  — Poutoia 
mscatrioxBAtat. 

Le  président  delà  Cour  d'assises  peut  faire  en- 
tendre, à titre  de  renseignement,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  les  beaux-frères 
de  t’accusé  ;2).  (C.  crim.,  322  et  269.) 

ABRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  268  et  209,  C.  crim.; 
— Attendu  que,  d'après  t'étendue  des  pouvoirs 
conférés  au  président  de  la  Cour  d'assises  par 
les  arl.  2G8  et  269,  C.  crim.,  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  le  président  fasse  entendre,  eu  vertu  de 
ces  pouvoirs  discrétionnaires , les  personnes 
dont  l'audiliou  comme  témoins  serait  interdite 
en  cas  d’opposition  , pourvu  que  leurs  déclara- 
tions ne  soient  considérées  que  comme  rensei- 
gnements; — Attendu  quel’art.  269, en  énonçant 
certaines  circonstances  qui  peuvent  motiver 
l’exercice  du  pouvoir  discrétionnaire,  ne  res- 
treint point  l'étendue  qui  a été  donnée  à ce 
pouvoir  par  l’art.  268  ; — Attendu,  que,  dans 
l'espèce,  c’est  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire que  le  président  de  la  Cour  d'assises  a fait 
entendre  les  beaux-frères  de  la  demanderesse, 
et  que  les  jurés  ont  été  prévenus  que  leurs  dé- 
clarations ne  seraient  considérées  que  comme 
renseignements.  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  août  1852.  — Ch.  crim. 


(1) y.  conf.  Chauveau,!.  2,  p.  11. 

(2) /'.  conf.  Casi.,  3 mai  1932. 
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CHOSE  JUGÉE.  — Mariage.  — Absent.  — 
Possession  d’Etat. 

Un  arrêt  qui,  pour  déclarer  non  recevable  une 
demande  en  pétition  d’hérédité,  ne  se  fonde 
pat  uniquement  sur  te  défaut  de  justification 
de  la  qualité  héréditaire  du  réclamant , et 
qui  lui  attribue  sans  nécessité,  mais  dans  ses 
motifs  seulement,  et  non  dans  son  dispositif, 
une  filiation  autre  que  celle  en  vertu  de  la- 
quelle il  agissait,  ne  peut  acquérir  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  celte  at- 
tribution de  filiation. 

C’est  au  dispositif  seul  des  jugements  que  s’at- 
tache ta  force  de  la  chose  jugée. 

L’autorité  de  ta  chose  jugée  ne  peut  être  invo- 
quée, bien  que  la  demande  soit  ta  même, 
entre  tes  mêmes  parties,  si  cite  n'est  pas  fon- 
dée sur  la  même  cause.  (C.  ci»..  1351 .) 

L’art.  139.  C.  civ.,  qui  n’accorde  qu’à  l’époux 
absent  le  droit  d’attaquer  te  mariage  que  son 
conjoint  a contracté  pendant  son  absence,  ne 
s’applique  pas  au  cas  où  aucun  acte  de  célé- 
bration de  mariage  n’est  représenté. 

L enfant  qui  veut  prouver  sa  légitimité,  et  qui 
ns  représente  pas  l’acte  de  célébration  de 
mariage  de  ses  père  et  mère,  doit  prouver, 
non-seulement  qu’il  a une  possession  d’état 
conforme  à son  acte  de  naissance , mais  en- 
core que  ceux  dont  il  se  dit  enfant  légi- 
time ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme  (1).  (C.  cir.,  197.) 

ARRÊT. 

0 l-A  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Alle»du,  en  droit,  <jue,  dans  le»  jugements  el 
srrOs,  ce  ne  sont  pas  les  motifs,  mais  le  dispo- 
sitif seul,  qui  juge,  et  qui  par  conséquent  peut 
«ut  acquérir  l'autoritéde  la  chose  jugée;  — Et 
attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que,  par  le 
dispositif  de  l'arrêt  du  22  juill.  1820,  la  veuve 
de  Jean-Antoine  Dumas,  demanderesse  en  cas- 
sation, a été  déclarée  non  recevable  dans  la  de- 
mande qu’elle  avait  intentée  en  qualité  de  créan- 
nwe  de  son  mari,  pour  obtenir  le  tiers  de  la 
succession  de  la  demoiselle  Tacque,  ensuite 
veuve  Desprez,  et  qu’elle  a été  pareillement  dé- 
clarée non  recevable  dans  celte  même  demande 
P^rle  dispositif  de  l’arrêt  attaqué;  que  par  con- 
voquent cet  arrêt , loin  de  violer  l’autorité  de  la 
chose  jugée  par  le  précédent  arrêt  du  22  juillet 
1820, lui  est  parfaitement  conforme;  —Attendu, 
au  surplus,  en  droil.  que.  pour  que  l’autorité  de 
la  chose  jugée  ail  lieu  , il  faut  que  la  demande 
voit  la  mémo , qu’elle  soit  fondée  sur  la  même 
«aille;  qu’enfiu  la  demande  toit  formée  entre  les 
mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles 
ea  la  même  qualité  (art.  1351,  C.  civ.)  ; — Et 
alleodu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que  lors  de 
ariét  du  22  juillet  1820,  la  demanderesse  en 
cassation  a réclamé  le  tiers  dans  la  succession 
o*  la  demoiselle  Tacque,  veuve  Desprez,  en  fai- 
•aot  figurer  Jean-Antoine  Dumas,  son  mari, 
comme  enfant  légitime  de  la  même  demoiselle 
facque,  veuve  Desprei.  et  de  Joseph  Pascal, 
«ndis  que,  lors  de  l’arrêt  attaqué,  la  demande- 
fesse  en  cassation  a réclamé  le  même  liers  dans 


11)  y .,  en  cc  sens,  Cass.,  10  juiH.  1823,  et  la 
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la  même  succession,  mais  en  faisant  figbrer  le 
même  Jean-Antoine  Dumas  , son  mari , comme 
enfant  légitime  de  la  même  demoiselle  Taeque, 
veuve  Desprez,  el  d’Antoine  Dumas;  — Qu’a m. si 
la  demande  n’étaul  plus  fondée  sur  la  même 
cause , il  ne  pouvait  y avoir  lieu  h l'autorité  de 
lii  chose  jugée,  et  par  12,  sous  ce  rapport  encore, 
l’art.  1351  n’a  pas  élé  violé;  — Sur  la  première 
partie  du  deuxième  moyen  : — Attendu,  en  droil, 
que  l’époux  absent  dont  le  conjoint  a contracté 
une  nouvelle  union  est  seul  recevable  à attaquer 
ce  mariage  (art.  139,  C.  civ.);  — Mais  attendu 
qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué, 
que  la  demanderesse  en  cassation  ne  rapportait 
aucune  preuve  du  prétendu  mariage  contracté 
par  la  demoiselle  Tacque,  veuve  Desprez,  avec 
Antoine  Dumas,  prétendu  père  de  son  tnari,  Jean- 
Antoine  Dumas  ; qu'ainsi  il  ne  pouvait  y avoir 
sujet  d’attaque  ni  de  la  part  du  mari  Joseph 
Pascal,  ni  de  la  part  de  qui  que  ce  soit , el  que 
par  là  l’art.  139  demeurait  étranger  à l’espèce  : 
aussi  n’a-t-il  pas  élé  invoqué  par -devant  les  juges 
de  la  cause  ; — Sur  la  deuxième  partie  de  ce 
moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  s’il  existe  des 
enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme  el  qui  soient 
tous  deux  décédés  , la  légitimité  des  enfants  ne 
peut  être  contestée  sous  le  prélexle  du  défaut  de 
représentation  de  l’acte  de  célébration,  toutes 
les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une 
possession  d’élal  non  contredite  par  l’acte  de 
naissance  (art.  197,  C.  civ.);  — Mais  attendu, 
en  fait,  d’une  part,  qu’il  a été  déclaré  par  l’ar- 
rèl  attaqué  que  le  prétendu  mariage  entre  la 
demoiselle  Tacque,  veuve  Desprez,  et  Antoine 
Dumas,  n’élait  aucunement  prouvé,  et  que  Jean- 
Antoine  Dumas,  mari  de  la  demanderesse  en  cas- 
sation, n’avait  pas  eu  la  possession  d’Élat  d’en- 
fant légitime  de  la  veuve  Desprez,  et  qu’il  est 
constant,  d'autre  part , que  l’on  n’a  pas  même 
offert  de  prouver  que  la  demoiselle  Tacque, 
veuve  Desprez,  el  Antoine  Dumas,  eussent  en  au- 
cun temps  vécu  publiquement  comme  mari  el 
femme;  qu’ainsi,  sous  ce  double  rapport,  l’arti- 
cle 197  élait  inapplicable  à l’espèce,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  30  août  1832.  — Ch.  req. 


CASSATION.  — Signification, 

La  disposition  de  fart.  418,  C.  crim.,  sur  la  no- 
tification lie  pourvoi  en  cassation , dans  un 
délai  de  trois  jours , n’est  pas  prescrite , à 
peine  de  nullité  (2). 

D’ailleurs,  l’accusé,  qui  est  intervenu  sur  le 
pourvoi  du  ministère  public , est  non  receva- 
ble à se  plaindre  de  ce  que  la  déclaration  de 
pourvoi  ne  lui  aurait  pas  été  notifiée. 

arrêt, 

« LA  COUR,  — Statuant  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public  : — - Attendu  ijue  ce  pourvoi  a 
été  notifié  à l’accusé  ; que  , s’il  l’a  été  après  le 
terme  de  trois  jours,  ce  terme  n’est  pas  prescrit 
à peine  de  nullité  par  l’art.  *18.  C.  crim.;  — 


(2)  /Z.  conf.  Cass., 29  juill.  1826. 
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Attendu,  d’ailleurs , que  Chevalier  s’est  pré- 
senté devant  la  Cour  et  s’est  défendu  sur  le 
pourvoi,  rejette  la  fin  de  non-recevoir, 
Casse,  etc.  » 

Du  51  août  1852.  — Ch.  crim. 

PARTIE  CIVILE.  — PRorESStox.  — Usurea- 
riois.  — Piiareaciex. 

Les  pharmaciens  légalement  commissionnes 
son I recevables  à intervenir  comme  parties 
civiles  dans  ta  poursuite  exercée  par  te  minis 
1ère  public  contre  un  individu  vendant  sans 
titre  légal  et  à leur  préjudice  des  prépara- 
tions médicinales  (1).  (C.  crim.,  63.) 

ARRtT. 

. LA  COUR.  — Attendu  qu’il  s’agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  poursuite  dirigée  cnnlre  Gueneau 
cl  autres,  pour  contraventions  aux  art.  55  et  50, 
L.  21  germin.  an  11,  sur  la  police  de  la  phar- 
macie ; — Que  , d’après  les  dispositions  de  ces 
articles,  la  vente  et  l’exposition  des  médicaments 
et  préparations  médicinales  sont  exclusivement 
attribuées  aux  pharmaciens  reçus  après  les 
épreuves  établies  par  l'autorité  publique  ; que 
l’annonce  et  l'affiche  de  remèdes  secrets  sont 
également  et  sévèrement  prohibées  par  ledit 
art.  56;  que,  dès  lors,  les  pharmaciens  reçus 
ont  un  intérêt  actuel  et  un  droit-né  à empêcher 
l’annonce  desdits  remèdes  secrets,  cl  là  vente 
des  médicaments  par  des  individus  sans  litre 
légal  j — Que  si  cette  prohibition  de  la  loi  est 
faite  dans  un  intérêt  public,  la  loi  n’exclut  pas 
le  concours  des  pharmaciens  reconnus  pour  la 
découverte  et  la  répression  des  contraventions 
qu'elle  prévoit  et  punit;  qu’au  contraire  la  so- 
ciété ne  peut  que  profiler  de  ce  concours  ; que 
l'intervention  des  pharmaciens  reconnus , dans 
leur  intérêt  privé , n’étant  pas  prohibée  par  la 
loi  de  la  matière,  doit  être  jugée  d’après  les 
principes  du  droit  commun;  — Attendu  que, 
d'aprèslesart . 1«  cl  03,  C.  d'inst.  crim.,  toute  per- 
sonne lésée  par  un  crime,  un  délit  ou  une  con- 
travention, peut  en  rendre  plainte  et  se  consti- 
tuer partie  civile  ; que  l’action  en  réparation  du 
dommage  causé  peut  être  exercée  par  toux  ceux 
qui  en  ont  souffert , quelle  que  soit  la  difficulté 
qui  puisse  s'élever  pour  l'appréciation  de  ce  dom- 
mage ; — Attendu  que,  d’après  l'art.  3,  même 
Code,  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l’ac- 
tion publique;  d’où  il  suit  qu’en  déclarant, 
dans  l'espèce,  les  pharmaciens  légalement  com- 
missionnés à Paris  non  recevables  dans  leur 
intervention,  la  Cour  de  Paris  a violé  les  dispo- 
sitions des  art.  1".  3 et  63,  C.  crim.,  combinés 
avec  les  art.  33  et  56,  L.  21  germin.  an  11  : 

Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.  * 

Du  1"  sept.  1832.  — Ch.  crim. 

TÉMOIN.  — Plaigrart.  — Partie  civile.  — 
Dépôt.  — Preuve.  — Viola  nos. 
Aucune  loi  ne  s’oppose  à ce  qu’un  plaignant 


(1)  y.  l’arrêt  des  chambres  réunies  du  15  juin 
1833  ; Mangin,  Action  publique , n»  123. 


qui  ne  s’est  pas  porté  partie  civile  soit  en- 
tendu en  qualité  de  témoin  (2).(C.  crim., 322.) 
Dans  tous  les  cas,  l’audition  des  personnes  qui, 
d’après  ta  toi , n’auraient  pas  dû  être  enten- 
dues, ne  peut  pas  opérer  une  nullité , lorsque 
ni  le  ministère  public  ni  la  partie  civile  ni 
l’accusé  ne  s’y  sont  opposés.  (C.  crim.,  322.) 
En  matière  criminelle,  de  même  qu’en  matière 
civile,  un  dépôt  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  150  fr.  ne  peut  pas  être  prouvé  par  témoins, 
s’il  n’y  a un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (3).  (C.  civ.,  1347  et  1923.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  tiré 
d’un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des  ar- 
ticles 315  et  317,  C.  crim.,  en  ce  que  ces  arti- 
cles, en  donnant  à la  partie  civile  le  droit  de 
faire  entendre  des  témoins,  lui  ôtent  la  faculté 
d’élre  elle-même  entendue  en  témoignage,  et 
que  si,  dans  l’espèce,  le  sieur  Hayard  n'est  pat 
partie  civile,  il  est  du  moins  partie  plaignante, 
cl  que  son  audition,  en  cette  qualité,  blesse  les 
règles  de  l'équité  et  de  la  morale:  — Vu  à cet 
égard  l’art.  322,  C.  crim.;  — Attendu  que  , 
d'après  cet  article,  les  seuls  lémoins  dont  la  dé- 
position ne  puisse  être  reçue  sous  l’empire  du 
Code  actuel  d’instruction  criminelle  sont,  outre 
les  parents  et  alliés  aux  degrés  prohibés,  les  dé- 
nonciateurs dont  la  dénonciation  est  récompen- 
sée pécuniairement  par  la  loi,  et  que  même 
l'audition  des  personnes  désignées  en  cet  article 
ne  peut  opérer  une  nullité  quand  ni  le  ministère 
public,  ni  la  partie  civile,  ni  les  accusés  (ou  pré- 
venus), ne  se  sont  pas  opposés  à ce  qu'elles 
fussent  entendues;  — El  attendu,  en  fait,  que 
non-seulement  le  sieur  Mayard  n'est  pas  un  dé- 
noncialeurdont  la  dénonciation  soit  récompensée 
pécuniairement  par  la  loi , mais  qu’il  n’est  pas 
même  partie  civile  dans  la  cause,  et  que,  s’il  a 
porté  plainte  contre  le  sieur  Saturnin  Becq,  au- 
cune loi  ne  s’opposait  à ce  qu’il  fût  entendu  en 
témoignage;  que,  d’ailleurs,  et  surabondamment, 
le  sieur  Saturnin  Becq,  ne  s’étant  pasopposé,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Douai,  A l’au- 
dition du  sieur  Hayard,  il  ne  serait  pas  receva- 
ble aujourd’hui  à se  faire  de  celte  audition  un 
moyen  d’attaquer  le  jugement  de  ce  tribunal 
non  plus  que  de  l’arrêt  de  la  Cour  qui  l'a  con- 
firmé; — Sur  le  second  moyen  tiré  d’une  pré- 
tendue violation  de  Part.  1023  C.  civ.,  d’une 
fausse  application  de  l’art.  408,  C.  pén.,  et  de 
l’incompétence  de  la  juridiction  criminelle;  — 
Vu  lesdils  art.  408,  C.  pén.;  1023.  C.  civ.,  et 
encore  l’art.  1347,  même  Code;  — Attendu  que 
les  trois  quittances  qui  auraient  été  remises  par 
Hayard  entre  les  mains  de  Becq,  s’élevant  ensem- 
ble à une  somme  supérieure  ù celle  de  150  fr., 
la  preuve  testimoniale  de  ce  dépôt  ne  pouvait 
être  reçue,  d'après  les  dispositions  de  l’art,  1 023, 
C.  civ.,  qu'aulant  qu’aux  termes  de  l'art.  1347, 
même  Code,  il  aurait  existé  un  commencement 
de  preuve  p3r  écrit  ; — Mais  attendu  que  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Douai  du 


(2)  y.  conf.  Cass. , 3 août  1827.  — y.  aussi 
7 fruclid.  an  8. 

(3)  y.  Cass.,  6 ocl.  1826. 
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8 avril  1832,  confirmé  par  arrêt  de  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de 
Douai  du  2 juin,  et  encore  ce  dernier  arrêt, 
constatent  que  le  dépôt  par  Uayard  entre  les 
mains  de  Becq,  des  quittances  qu’il  en  avait 
reçues  précédemment,  résulte  de  ('inspection 
des  registres  et  papiers  du  prévenu,  et  d’une 
nouvelle  quittance  prétendue  générale  et  défini- 
tive destinée  à remplacer  les  trois  autres,  et  por- 
tant la  fausse  date  du  13  déc.  1820,  n'opérant 
la  libération  d'Hayard  que  jusqu’à  celte  époque, 
donnée  à celui-ci  par  Becq,  et  qui  n'était  aucu- 
nement l'équivalent  des  trois  quittances  détermi- 
nées; — Qu’étant  ainsi  établi  qu'il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  le  tribunal 
et  la  Cour  de  Douai  étaient , aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1347,  C.  civ.,  autorisés  à entendre  des  té- 
moins pour  rechercher  et  constater  la  violation 
du  dépôt  dont  Becq  était  inculpé;  — El  attendu, 
dès  lors,  qu’en  l’étal  des  faits  reconnus  par  les 
premiers  juges  et  la  Cour  de  Douai  comme  établis 
par  les  pièces  et  les  débats,  il  a été  fait  à Satur- 
nin Becq  une  juste  application  des  dispositions 
de  l’art.  408,  C.  pén.,  et  que  le  tribunal  correc- 
tionnel et  la  Cour  de  Douai  n’ont , en  au- 
cune sorte,  violé  ni  cet  article  ni  les  art.  315 
et  517,  C.  crim.,  non  plus  que  l’art.  1925, 
C.  ci?.:  — Par  ces  motifs,  — Rejette  le  pour- 
voi, etc.  * 

Du  l«l  sept.  1832.  — Ch.  crim. 

TÉMOIN.  — Amende.  — Ordonnance.  — Appel. 

— J CGE  D’IXSTRCCTIOK. 

La  disposition  de  Part.  80,  C.  crim.,  qui  interdit 
aux  témoins  défaillants  la  faculté  d’appeler 
de  l’ordonnance  du  juge  d’instruction  qui 
les  condamne  à l’amende,  ne  concerne  pas  le 
ministère  public.  En  conséquence,  le  minis- 
tère public  est  recevable  à se  pourvoir  devant 
la  Cour  royale  contre  l’ordonnance  par  la- 
quelle le  juge  d’instruction  a refusé  de  con- 
damner à l’amende  un  témoin  défaillant . 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  9, 57,  279, 280,  281, 
34  et  80,  C.  d’inst.  crim.  ; — Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  art.  9 , 57,  279 , 280  et  281 , C.  d’iust. 
crim.,  que  les  juges  d’instruction,  officiers  de 
police  judiciaire,  sont  placés  sous  la  surveillance 
des  procureurs  généraux,  et  qu’ils  exercent 
leurs  fonctions  sous  l’autorité  des  Cours  rayales; 
qu’il  résulte  des  art.  34  et  80,  même  Code, 
qu’en  règle  générale,  leurs  ordonnances  ne 
sont  point  affranchies  du  recours  par  voie  d’ap- 
pel; — Que  l'interdiction,  prononcée  par  l’arti- 
cle 80  contre  les  témoins  qui  ne  comparaissent 
pas  sur  les  citations  qui  leur  auraient  été  déli- 
vrées . d’appeler  des  ordonnances  par  lesquelles 
ils  auraient  été  condamnés  en  une  amende  , ne 
s’étend  pas  au  ministère  public , par  la  raison 
même  qu’il  n’est  pas  compris  dans  l’exception 
portée  audit  article,  et  que  l'exception  confirme 
la  règle;  — Que  , si  le  législateur  interdit  celle 
voie  d’appel  aux  témoins  défaillants , comme 
dans  l’art.  34,  pour  les  cas  prévus  audit  article, 
le  véritable  motif  de  l’art.  80  a été  le  grand  in- 
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térétde  la  rapidité  de  ('instruction,  et  de  ne  pas 
la  retarder  par  la  résistance  opiniâtre  des  té- 
moins et  les  délais  qu’entrainerait  le  vide  de  ces 
appels  ; — Que,  si  l’appréciation  des  excuses  est 
abandonnée  aux  lumières  et  à la  conscience  des 
juges  d’instruclion,  cependant  les  actes  faits 
dans  l’exercice  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  ne 
sont  pas  affranchis  du  recours  que  le  ministère 
public  peut  exercer  par  une  opposition  ou  un 
appel  porté  devant  la  Cour  royale  du  ressort, 
qui , dès  lors,  est  appelée  à apprécier  les  mêmes 
excuses , et  peut  confirmer  ou  réformer  lesdites 
ordonnances  ; — Attendu  , néanmoins  , que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
de  Nancy,  en  statuant  sur  l’opposition  formée 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mirecourt,  l'a  déclaré  non  re- 
cevable dans  ladite  opposition,  au  chef  d’une 
ordonnance  du  juge  d’instruction  , par  laquelle 
ce  magistrat  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu, 
quant  à présent , à prononcer  une  amende  con- 
tre deux  témoins  qui  avaient  refusé  de  déposer 
devant  le  juge  de  paix  délégué , et  ce,  par  le 
motif,  sur  ce  deuxième  chef,  que  la  voie  d’appel 
étant  interdite,  par  l’art.  80,  au  témoin  qui  ne 
comparaissait  pas  ou  ne  satisfaisait  point  à la 
citation , celte  décision  du  juge  d’instruction 
était  nécessairement  une  décision  en  dernier 
ressort,  à l’égard  du  ministère  public,  comme  à 
l’égard  de  la  partie  condamnée  à l’amende, 
parce  qu’il  serait  contraire  à toutes  les  règles 
de  la  réciprocité  et  de  la  justice  qu’une  décision 
pût  être  attaquée  par  une  des  parties,  et  que 
cette  faculté  fût  refusée  à l’autre  ; en  quoi  fai- 
sant sur  ce  deuxième  chef,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a faussement  interprété 
l’art.  80,  C.  d’insl.  criin.,  en  interdisant  au  mi- 
nistère public  une  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  le  droit  général , violé  les  règles  de  sa  pro- 
pre compétence,  les  art.  9, 57.  et  279,  C.  d’inst. 
crim.  : — En  conséquence,  — Casse,  etc.  • 

Du  14  sept.  1852.  — Ch.  crim. 


CONTUMAX.  — Procédures.  — Annulation. 

Lorsqu’un  condamné  par  contumace  se  consti- 
tue prisonnier , toutes  les  procédures  faites 
contre  lui  depuis  l’ordonnance  de  se  repré- 
senter sont  anéanties  de  plein  droit  et  même 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont 
saisi  d’au  très  Cour  d’assises,  postérieurement 
à la  contumace.  (C.  crim.,  476.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  dispositions 
de  Pari.  47G , C.  d’inst.  crim.,  sont  générales  et 
absolues;  que  Mariolti  s’étant  constitué  prison- 
sonnier  pour  purger  sa  contumace,  et  avant  que 
la  peine  soit  éteinte  par  prescription,  les  juge- 
ments rendus  par  contumace  et  les  procédures 
faites  contre  lui  depuis  l’ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter  sont  anéantis  de 
plein  droit;  que,  dès  lors , les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  qui  ont  saisi  successivement  et  pos- 
térieurement à la  contumace,  les  Cours  d’assises 
des  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du 
Gard , soûl  anéantis  de  plein  droit  et  suivent  le 
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sort  dc«  procédure»  sur  lesquelles  ils  oui  élé 
rendus  ; — Attendu  qu'on  supposant  que  le  pro- 
cureur général  prés  la  Cour  de  Nîmes  se  refusât 
au  renvoi  des  pièces  du  procès  sur  la  réclama- 
tion raolivée  qui  en  serait  faite,  le  demandeur 
pourrait  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassalion 
pour  faire  ordonner  ce  renvoi,  et  que,  d'ailleurs, 
le  Code  d'instruction  criminelle  fournit  tous  les 
moyens  qui  peuvent  être  utiles  pour  assurer  la 
lionne  et  régulière  administration  de  la  justice , 

— Rejette,  etc.  » 

t>u  14  sept.  1833.  — Ch.  crim. 

VOL.  — Maison  habitée. 

Le  vol  d’objets  mobiliers  commit  par  deux  per- 
sonnel dans  une  maison  habitée  est  passible 
des  peines  portées  par  l’art.  58G,  5 C.  pén., 
el  non  de  celles  prononcées  par  l’art.  101. 

Du  10  sept.  —1833.  — Cb.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

1»  COUR  D’ASSISES.  — TEnoisis.  — Pouvoir 

DISCRETIOXISAIRE 
2*  DEGRADATION  CIVIQUE. 

]„  la  prohibition  d’entendre  comme  témoins  les 
fils  et  tilles  de  t’accusé  comprend  les  enfants 
naturels  comme  les  enfants  légitimes  tl). 
(C.  crim.,  3*3.)  ... 

Le  président  de  ta  Cour  d'assises  peut  faire  en- 
tendre, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, à titre  de  Simple  renseignement  et 
sans  prestation  de  serment,  les  enfants  de 
t’accusé  (3).  (C.  crim.,  369.) 

?o  Quand  une  Cour  d’assises  a prononce  la  dé- 
gradation civique  jointe  à une  autre  peine 
dont  elle  était  ta  conséquence  légale  . cette 
disposition  est  seulement  inutile  et  ne  donne 
ouverture  d aucun  recours  en  cassation  (3J, 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  323, 
C.  crim.,  dans  son  n»  2,  relatif  aus  dépositions 
dès  fils,  filles,  pelils-fils  et  petites-filles  ou  de 
tout  autre  descendant  dans  les  procès  criminels 
des  pères,  mères,  aïeux  et  aïeules  ou  de  l'un 
des  accusés  présents  et  soumis  au  même  débal, 
se  sert  de  la  loi  cl  n’établit  pas  de  distinction,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  19  sept.  1832.  — Cb.  crim. 

JURÉ.  — Tirage.  — DEcis.  — Preuves. 

Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  en 
faveur  de  t’accusé  de  ce  que,  lors  du  tirage 
des  jurés  devant  la  Cour  royale,  te  président 

aurait  écarté,  conformement  aux  conclusions 

du  ministère  public,  le  nom  d’un  individu 
sorti  par  la  voie  du  sort,  sur  te  motif  qu’il 
était  de  notoriété  publique  que  cet  individu 
était  mort,  bien  que  son  acte  de  décès  ne  fût 


(1)  Jugé  de  même  qu’on  ne  peut  cnlcndre  le  bi- 
lan! adultérin  de  la  femme  de  l’accusé.  — y .Cass., 
6 avril  1809. 

(2)  A’.  Cass-,  30  août  1832. 

3 l,a  demande  en  cassation  est  dans  ce  cas  dé- 
nuée d’intérêt. 
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polnl  représenté,  et  alors  surtout  que  son  dé- 
cès n’est  pas  méconnu  par  l’accuse. 

Conforme  i la  notice. 

Du  21  sept.  1832.  — Cb.  crim. 

TÉMOIN.  — Miristère  pcblic.  — REroissEBC 
jury.  — Accolade. 

Le  président  de  la  Cour  d’assises  a te  droit  de 
faire  entendre,  en  vertu  de  ton  pouvoir  dis- 
crétionnaire, un  substitut  du  procureur  du 
roi  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  cas  d’excep- 
tion nu  principe  général  posé  en  fart.  , 

C.  crim.  (4)  , . . 

Lorsque  de  nombreuses  questions  ont  été  posées 
au  jury,  et  qu’après  en  avoir  réuni  plusieurs 
par  des  accolades,  le  chef  du  jury  s’ est  borne 
â mettre  le  mot  oui  à ta  suite  de  chaque  acco- 
lade, ta  réponse  est  suffisante  et  regutiêre, 
quoique  te  mot  oui  n’ait  pas  été  répété  d la 
suite  de  chaque  question  (5). 

A l'appui  du  pourvoi  ou  a soutenu  que  les 
membres  du  ministère  public  devaient  être  en 
quelque  sorte  considérés  comme  parties  ad- 
verses des  accusés , et  qu'en  raison  de  leur  mi- 
nistère dans  tous  les  actes  de  la  procédure , ils 
ne  pouvaient  être  entendus  aux  débats.  — ün 
second  consistait  à prétendre  que  le  mot  ou* 
placé  à la  suite  d’une  accolade  ne  présentait  pas 
la  garantie  que  la  loi  avait  entendu  exiger  dans 
les  déclarations  du  jury  ; et  que  les  erreurs 
qu’elles  pouvaient  occasionner  devaient  les  faire 
proscrire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  proposé  : — Attendu  que  l’art.  368, 
C.  crim.,  donnait  au  président  de  la  Cour  d’as- 
sises des  Deux-Sèvres  un  pouvoir  discrétion- 
naire en  verlu  duquel  il  pouvait  prendre  sur 
lui  tout  ce  qu'il  croyait  convenable  pour  décou- 
vrir la  vérité;  d’oii  il  suit  qu'aux  termes  de 
cet  article  et  de  l'art.  2C9,  il  a pu  recevoir,  sans 
la  prestation  de  serment,  la  déclaration  du 
substitut  du  procureur  du  roi  de  Bressuire.  le- 
quel n’était  dans  aucun  cas  d’exception  au  prin- 
cipe général  posé  par  lesdils  articles  ; — En  ce 
qui  louche  le  deuxième  moyen  proposé  : — 
Attendu  que  la  mention  que  les  déclaration»  du 
jury  ont  été  rendues  S la  majorité  de  plus  de 
sept  voix,  est  reproduite  autant  de  foi,  que  pou- 
vait l’exiger  la  rédaclion  grammaticale  de  cha- 
cune des  questions  et  de  chacune  des  réponses, 
— Rejette,  etc.  • 

Du  22  sept.  1832.  — Ch.  crim. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.—  Coivtravextiox. 
— Renvoi.  — Sursis. 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  reconnaît  qu’il 
y a doute  sur  te  point  de  savoir  à qui  doit 


!»)  Cette  décision  s’applique  au  substitut  qui  a 
informé  nu  requis  dans  la  cause,  car  sans  celle 
circonstance,  il  n’y  aurait  i>as  queslioD. 

(5)  Ce  mode  préaente  de  graves  inconvénients, 
quoiqu’il  ne  soit  pas  illégal. 
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être  attribuée  ta  propriété  du  sol , objet  des 
jtoursuites f doit  surseoir  à statuer  et  fixer  un 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  excipe  de  ta 
question  de  propriété  rapportera  la  décision 
à intervenir  sur  celle  question , mais  non 
retenir  la  cause  et  prononcer  définitive- 
ment. 

Conforme  à la  notice. 

Du  27  sept.  1852.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Ouvrages.  — Peines.  — Destruc- 
tion. 

Les  tribunaux  de  police  qui  prononcent  des 
peines  contre  tes  contrevenants  aux  règle- 
ments de  voirie  ne  peuvent  se  dispenser  d’oi'- 
donner  la  destruction  des  ouvrages  faits  en 
contravention  quand  elle  a èlè  requise  (1). 
(C.  crim.,  161.) 

arrêt. 

« LA  COUR  . — Vu  les  art.  161 , C.  d’inst. 
crim.  ; 471 , 5 5,  C.  pén.;  — Attendu  qu’aux  ter- 
mes de  l'art.  ICI , C.  d'inst.  crim.,  les  tribunaux 
de  simple  police  , quand  ils  reconnaissent  une 
contravention^  prononcent  une  peine,  doivent 
statuer,  par  le  même  jugement,  sur  les  deman- 
des en  restitution  et  dommages-intérêts  ; — At- 
tendu qu'en  matière  de  contravention  aux  rè- 
glements de  voirie  il  ne  peut  être  prononcé 
qu'une  seule  sorte  de  réparation,  la  destruction 
des  ouvrages  qui  constituent  la  contravention  ; 
— Attendu  que  les  tribunaux  de  simple  police , 
qui  prononcent  des  condamnations  et  des  peines 
dans  des  cas  de  celle  nature , ne  peuvent  se  re- 
fuser à prononcer  aussi  celte  destruction  (quand 
on  y a conclu),  puisqu'au  cas  de  ce  refus  les 
jugements  consacreraient  l'existence  des  ouvra- 
ges, matière  d'une  contravention  reconnue  et 
punie,  et  renfermeraient  aussi  une  évidente 
contradiction  : — - Par  ce  motifs,  — Casse,  etc.  • 
Du  27  sept.  1832.  — Ch.  crim. 

PEINE.  — Réduction.  Loi  spéciale. 

La  dernière  disposition  de  l’art.  463,  C.  pén.f 
qui  permet  aux  tribunaux  correctionnels  de 
modifier  les  peines  d’ emprisonnement  et  d’a- 
mende , lorsque  les  circonstances  paraissent 
atténuantes  , ne  s’applique  pas  aux  peines 
portées  par  des  lois  spéciales  (2). 

Mais  les  autres  dispositions  du  même  article , 
qui  prescrivent  une  atténuation  de  peines 
encourues  par  les  accusés  en  faveur  desquels 
te  jury  a déclaré  qu’il  existe  des  circonstan- 
ces atténuantes , s’appliquent  à tous  tes  faits 
qualifiés  crimes , soit  par  le  Code  pénal f soit 
par  les  lois  spéciales t et  notamment  a celui 
d’avoir  engagé  un  soldat  à déserter  ses  dra- 
peaux. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  463,  C.  pén.;  —At- 
tendu , en  droit , que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  aussi  indéfinies  qu'absolues;  que,  par 
la  généralité  de  ses  expressions , il  embrasse 


(1)  r.  conf.  Cass.,  17  fév.  1832. 

(2)  F.  coof.  sur  le  principe  général,  Cass.,  19- 
22  janv.  1821. 


nécessairement  toutes  les  peines  prononcées  par 
une  loi  quelconque  encore  subsistante  , contre 
l'accusé  reconnu  coupable  d'un  crime,  en  faveur 
duquel  le  jury  a déclaré  des  circonstances  atté- 
nuantes; qu'en  effet,  lorsque  dans  le  même  ar  - 
ticle on  a voulu  appliquer  l'échelle  de  réduction 
aux  seules  peines  prononcées  par  le  Code  pén. 
lui-même,  le  législateur  s’en  est  expliqué  for- 
mellement au  dernier  paragraphe  dudit  article; 
— Que  l’art.  484,  qui  termine  le  Code  pén.  mo- 
difié, comme  il  terminait,  dans  les  mêmes  ter- 
mes, le  Code  pén.  de  1810,  avant  qu'il  fût  ques- 
tion d'une  réduction  de  peines , en  raison  de 
circonstances  atténuantes  déclarées  par  le  jury, 
se  borne  à maintenir  les  dispositions  pénales, 
sans  lesquelles  des  lois  spéciales  et  des  règle- 
ments particuliers  existants,  quoique  non  renou- 
velés par  le  Code  pén.,  dans  des  matières  qui 
n’ont  pas  été  réglées  par  et*  Code  même , reste- 
raient sans  exécution  ; — Que  cet  article  n’a 
pu  avoir  pour  objet  d'apporter  aucune  restric- 
tion à l'art.  4G5,  dont  les  dispositions  générales 
s'appliquent  non-seulement  ù tous  les  crimes 
prévus  par  le  Code  pén.,  mais  encore  à ceux  que 
punit  toute  autre  loi  non  abrogée;  — Attendu, 
en  fait,  que  Théodore  Latour,  dit  Victor,  a été 
déclaré  coupable,  mais  avec  des  circonstances 
atténuantes,  d'avoir  engagé  Simon  Martin  , fu- 
silier dans  une  compagnie  de  vétérans,  à déser- 
ter ses  drapeaux  ; qu'ainsi,  en  combinant  l'art.  4, 
L.  4 niv.  an  4,  avec  le  § G,  art.  463,  C.  pén., 
qui  le  modifie,  il  y avait  lieu  de  lui  appliquer , 
non  la  peine  de  neuf  années  de  détention  , mais 
les  dispositions  de  l’art.  401,  C.  pén.,  sans  tou- 
tefois pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment au-dessous  d'un  an  ; — Que  cependant  la 
Cour  d’assises  de  l'Ardèche  , sans  égard  à la  dé- 
claration de  circonstances  atténuantes  acquise 
à Théodore  Latour  . dit  Victor  , et  sur  le  motif 
qu’il  s’agissait  de  l'application  d’une  loi  spé- 
ciale, et  que  les  dispositions  de  Pari.  465 . Code 
pén.,  ne  sont, d’après  le  sens  restrictif  de  l’ai  li- 
cle  484,  applicables  qu'aux  peines  prononcées  par 
ce  Code  , a condamné  ledit  Latour  à la  peine  de 
neuf  années  de  détention  , lorsqu'elle  devait  ni* 
prononcer  que  la  peine  de  l'emprisonnement  ; 
en  quoi  ladite  Cour  d'assises  s'est  écartée  «tés 
règles  de  sa  compétence  en  créant  une  restric- 
tion qui  n'est  pas  dans  la  loi . et  par  une  fausse 
applicaliondel'art.  484,  C.  pén.,  a violé  formel- 
lement l’art.  465,  même  Code  : — Par  ces  mo 
lits.  — Casse  et  annule,  etc.  » 

Du  27  sept.  1832.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Question.  — ■ Fonction.  — 
Délégation.  — Juré.  — Témoin. 

Le  président  de  la  Cour  d’assises  peut  soumet- 
tre séparément  au  jury  la  double  question  re- 
lative à ta  culpabilité  de  t’accusé t comme  au  ■ 
teurprincipat  ou  comme  compticey  bien  que 
l’acte  d’accusation  f conforme  à l’arrêt  de 
renvoi f en  réunisse  et  confonde  ensemble  tes 
caractères  divers  (5).  (C.  crim.,  337  ei  338. ) 


(3)  Il  le  doit  même  pour  prévenir  une  réponse 
équivoque  de  la  part  du  jury. 
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Le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ne  fixe  pas 
exclusivement  le  délit  sur  lequel  doivent 
être  posées  les  questions  ; elles  doivent  se  dé- 
terminer aussi  par  tous  les  détails,  qui , dé- 
veloppés dans  cet  acte  d'accusation , carac- 
térisent différents  crimes  ou  différentes 
nuansts  du  crime. 

Dans  les  Cours  d'assises  qui  ne  se  tiennent  pas 
au  chef  •lieu  de  la  résidence  de  la  Cour  royale , 
le  président  empêché  est  de  droit  remplacé 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance; dès  lors,  ce  dernier  peut  valablement, 
en  pareil  cas,  ordonner  la  jonction  de  deux 
actes  d'accusation  dressés  contre  le  même 
individu.  (C.  crim.,  307  et  308.) 

La  lecture  de  la  déclaration  du  jury  par  un  juré 
autre  que  celui  dont  le  nom  est  sorti  de  l'urne 
le  premier,  ne  peut  donner  lieu  à aucun 
moyen  de  nullité,  lorsque  le  procès-verbal 
constate  que  le  remplaçant  a été  régulière- 
ment élu  pour  chef  par  les  autres  jurés , et 
alors  surtout  que  le  consentement  du  rem- 
placé s'induit  nécessairement  de  son  silence 
et  de  sa  coopération  à l'élection.  (C.  crim., 
342.) 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  477,  C.  crim.,  le 
président  de  la  Cour  d’assises  peut  ordonner 
la  lecture  de  la  déposition  écrite  de  tous 
les  témoins  qui  n'ont  pu  être  produits  aux 
débats,  lors  même  que  leurs  noms  n’auraient 
pas  été  portés  sur  la  liste  signifiée  à l'accusé ; 
dès  lors,  ce  dernier  ne  peut  arguer  de  l'er- 
reur qu'il  prétendrait  avoir  été  commise  dans 
le  procès-verbal  qui  substituerait  le  nom  d'un 
témoin  à celui  d'un  autre  dont  la  déposition 
aurait  été  tue. 

D'ailleurs,  les  énonciations  du  procès-verbal 
font  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux.  (C.  crim., 
477.) 

Lorsque  la  liste  des  témoins  a été  signifiée  à 
l'accusé  la  veille  de  l'ouverture  des  débats , 

# la  présomption  légale  est  que  cette  notifica- 
tion a été  faite  au  moins  vingt-quatre  heures 
avant  cette  ouverture.  (C.  crim.,  315.) 

Du  27  sept.  1832.  Ch.  crim. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition. 

En  matière  criminelle , l’opposition  à un  juge- 
ment contradictoire  considéré  à tort  comme 
rendu  par  défaut,  supplée  à la  signification 
de  ce  même  jugement,  en  ce  sens  qu'elle  fait 
courir  contre  celui  qui  l’a  formée,  les  délais 
tfu  pourvoi  en  cassation  (1). 

Du  29  sept.  1832.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Débats.  — Ouverture. 

L'accusé  est  non  recevable  à se  plaindre  d’une 
violation  de  l'art.  396,  C.  crim.,  lorsque , 
après  avoir  consenti  à être  jugé  avant  l'expi- 


(1) En  supposant  que  la  notification  d'un  juge* 
ment  contradictoire  fût  nécessaire  pour  Faire  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  il  y aurait  une  sou- 
veraine injustice  à profiter  de  l'erreur  du  condamné 
pour  lui  opposer  une  fin  de  noo-rccevoir  résultant 
de  son  propre  fait.  Au  surplus,  dedeuxchoscsl’uue  : 
ou  le  jugement  était  par  défaut  ou  il  était  contra- 
dictoire. Dans  le  premier  cas,  l'opposition  devait 
être  reçue,  puisque  aucune  signification  n'avait  fait 


ration  du  délai  prescrit  par  cet  article , il  a 
assisté  sans  réclamation  à la  tenue  des  dé- 
bats provoquée  par  le  ministère  public,  par 
suite  de  son  consentement  (2). 

Du  4 oct.  1852.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Témoins.  — Questions. 

La  Cour  d'assises  peut,  contrai  t'émeut  à fa  de- 
mande de  l'accusé,  refuser  d’adresser  des 
questions  aux  témoins  à décharge  sur  la  mo- 
ralité d'un  témoin  à charge  qui  avait  été 
plaignant , lorsqu'elle  décide  que  le  débat 
qu'on  veut  établir  entre  les  témoins  pourrait 
dégénérer  en  récriminations  réciproques  et 
distraire  de  l'objet  de  l'accusation. 

Du  5 oct.  1832.  — Ch.  crim. 


VOIRIE.  — Ouvrage.  — Peines,  — Destruc- 
tion. 

Le  tribunal  de  police  qui  condamne  un  individu 
à l’amende  pour  avoir  réparé  sans  autorisa- 
tion le  mur  de  sa  maison  ne  peut  se  dispenser 
d'ordonner  la  destruction  dm  travaux  faits 
en  contravention  (3}.(C.  crim.,  161.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Vu  l’art.  ICI,  C.  d’insl.  crim.; 
— Attendu  que  l'obligation  de  démolir  les  con- 
structions faites  au  mépris  des  règlements  de 
police  municipale  est  une  conséquence  néces- 
saire de  l’oblignlion  de  se  conformer  à ces  rè- 
glements; — Que  le  devoir  des  tribunaux  de 
simple  police  n’est  pas  moins  de  faire  cesser  les 
contraventions  que  d'en  punir  les  auteurs , et 
qu’un  jugement  qui  prononce  une  amende  à 
raison  d’un  fait  dont  il  laisse  néanmoins  subsis- 
ter les  traces  présente  la  contradiction  de  main- 
tenir la  contravention  qu’il  réprime  ; — Attendu 
qu’on  ne  peut  admettre  une  exception  à ce  prin- 
cipe dans  le  cas  où  il  a été  contrevenu  à un  ar- 
rêté municipal  qui  défend  de  commencer 
aucune  construction  sans  autorisation  préala- 
ble; — Qu'en  affranchissant,  au  moyen  d'une 
légère  amende , de  la  nécessité  de  celte  autorisa- 
tion, on  rendrait  illusoire  et  sans  effet  l'une  des 
plus  importantes  attributions  de  l’autorité  mu- 
nicipale, en  matière  de  petite  voirie , — 
Casse,  etc.  > 

Du  G oct.  1832.  — Ch.  crim. 

RESPONSABILITÉ.  — Domestique.  — Amende. 

Lorsque  le  domestique  et  les  ouvriers  d'un 
individu  ont  commis  personnellement  une 
contravention  à un  arrêté  municipal,  le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  les  renvoyer  de  la  pour- 


courir  te  délai  accordé  pour  la  former.  Dans  le  se- 
cond cas,  le  délai  du  pourvoi  a pris  son  cours  dès  le 
jour  de  la  prononciation  du  jugement.  1. ‘opposition 
n’a  plus  étéqu'unc  circonstance  étrangère  au  pour- 
voi, cl  complètement  indifférente.  On  dirait  donc 
mal  à propos  qu'elle  lient  lieu  d'une  signification 
dont  nous  avons  démontré  l'inutilité. 

(2) /'.  Brux.,  8 juill.  1830. 

(3)  / . conf.  Cas».,  27  sept.  1832. 
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suite,  sous  le  prétexte  qu’ils  ont  agi  par  les 
ordres  de  leur  maître , et  condamner  ce  der- 
nier seulement  à l’amende,  bien  qu’il  ne  soit 
que  civilement  responsable  du  fait  incri- 
miné (1).  (C.  pén.,  464  et  471,  do 5,  el  74;  C.  civ., 
1384.) 

Le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  faire  droit 
aux  conclusions  du  ministère  public  tendant 
à faire  ordonner  le  rétablissement  des  lieux 
en  l’état  où  ils  étaient  avant  ta  contraven- 
tion(2).  (C.crim.,  161,  408  et  413.) 

Du  C oct.  1832.  — Ch.  crim. 


AUTORISATION  MUNICIPALE.  — Dépôt.  — 

Cuirs. 

Lorsqu’un  procès-verbal  régulier  constate 
qu’un  individu  a déposé  dans  une  cour  un 
grand  nombre  de  cuirs  frais  produisant  une 
mauvaise  odeur , te  tribunal  ne  peut,  sans 
violer  la  foi  due  à ce  procès-verbal,  renvoyer 
le  contrevenant  des  poursuites , par  le  motif 
que  dans  une  visite  postérieure , il  n’aurait 
été  ti'ouvè  qu’un  petit  nombre  de  peaux  ne 
produisant  alors  aucune  exhalaison. 

Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  refuser  de 
comprendre  dans  les  prohibitions  d’un  règle- 
ment de  police  un  amas  de  cuirs  verts  placé 
sous  un  hangar,  dans  une  cour,  sous  le  pré- 
texte que  ce  reglement  ne  concerne  que  les 
magasins. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen  , liré 
de  ce  que  le  jugement  attaqué  a méconnu  la  foi 
due  au  procès-verbal , — Casse,  etc.  » 

Du  6 oct.  1832.  — CU.  crim. 

VOITURES  PUBLIQUES.— Service  irrégulier. 

Les  loueurs  de  voilures  qui  ne  vont  pas  à peti- 
tes journées  sont  assujetties  au  payement  de 
l’indemnité  établie  en  faveur  des  maîtres  de 
poste  dont  ils  n’emploient  pas  tes  chevaux , 
encore  bien  qu’ils  ne  fassent  pas  un  service 
régulier  et  que  leurs  voitures  partent  seule- 
ment à volonté  ( 3).  (L.  15  vent,  an  13,  arl.l*r.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  cet  article,  dans 
son  § 2,  assujettit  implicitement  au  payement  des 
droits  établis  au  § 1er,  les  loueurs  de  voilures 


(1  )F.  toutefois  Cass.,  24  sept.  1829. 

(2)  Il  y a même  raison  que  pour  la  démolition.  — 
F.  Cass.,  6 oct.  1832. 

(3j  F.  contrà  Rouen,  19  nov.  1816.  — On  a sou- 
tenu que  l'art.  1«.  S 2,  L.  15  vent,  an  13,  exceptait 
du  payement  du  droit  trois  catégories  bien  distinc- 
tes de  loueurs,  1»  l'une  pour  les  voilures  à petites 
journées,  2®  l’autre  pour  les  voilures  à volonté, 
3°  et  la  dernière  pour  les  voitures  non  suspendues. 
La  Cour  de  cassation,  a-l-on  dit,  a confondu  ces 
trois  classes  en  appliquant  à la  deuxième  les  mots 
à petites  Journées,  qui  ne  se  rapportent  qu’à  la 
première.  Mais  ou  ne  peut  répondre  que  la  première 
disposition  est  générale,  cl  que  si.  dans  la  seconde, 
on  n'a  pas  répété  les  mots  allant  à petites  jour- 
nées, c'est  parce  que  tous  lps  loueurs  allant  à gran- 
des journées,  se  trouvaientdéjà  compris  dansl’obli- 
j;aiiou  de  payer  l’indemnité  au*  maîtres  de  postes. 
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qui  ne  vont  pas  h petites  journées , et  que,  dès 
lors , celte  loi  n'a  pas  entendu  que  les  entre- 
preneurs de  services  réguliers  et  périodiques 
fussent  seuls  assujettis  au  payement  de  ces  droits; 
— Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît, 
en  fait,  que  la  voilure  de  Brisset,  entrepreneur 
de  voitures,  avait  fait  une  grande  journée  sur  la 
roule  de  poste  de  Volognes  à Coulanccs;  — At- 
tendu . dès  lors  , que  la  voilure  de  Brisset , ren- 
trant dans  les  prévisions  générales  de  la  loi , ne 
pouvait  être  comprise  dans  la  première  des 
trois  exceptions  contenues  au  § 2,  susdite  loi, 
et  que  le  tribunal  de  Coulances  ne  pouvait  mé- 
connaître la  catégorie  dans  laquelle  se  trouvait 
classée  celle  voilure,  sur  le  motif  qu'elle  parlait 
h volonté  comme  les  voilures  de  place  ; — Et 
attendu  qu'en  renvoyant  Brisset  de  la  demande 
formée  contre  lui  par  la  dame  veuve  Roucamps, 
le  jugement  du  tribunal  de  Coulances  a violé 
l’art.  1*',  § 2,  L.  15  vent,  an  8 : — Par  ces  mo- 
tifs, — Casse,  etc.  » 

Du  Goct.  1832.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Question.—  Cbosb  jugée. 

— Cassation.  — Renvoi. 

Les  réponses  du  jury  qui  sont  favorables  à l’ac- 
cusé, lui  sont  irrévocablement  acquises,  mal- 
gré la  cassation  de  l’arrêt , pour  adjonction 
illégale  d’un  juré  suppléa  ni  (4). 

Dès-tors , Us  nouveaux  débats  ouverts  devant 
la  seconde  Cour  d’assises  ne  peuvent  plus 
porter  que  sur  tes  chefs  d’accusalion  dont  la 
première  Cour  avait  déclaré  l’accusé  coupa- 
ble (C.  crim.,  454.) 

Du  10  ocl.  1832.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Réparation.  — Démolition.  — Au- 
torisation municipale.  — Responsabilité. 

Le  tribunal  de  police  qui  condamne  à l’amende 
l’individu  inculpé  d’avoir  exécuté  des  tra- 
vaux, sans  autorisation  de  l’autorité  légale, 
ne  peut  se  dispenser  d’ordonner  la  démolition 
de  ces  travaux,  sous  le  prétexte  qu’ils  n’ont 
causé  aucun  dommage , qu’il  n’existe  point 
de  plan  arrêté  en  exécution  de  l’art.  52,  L. 
16  sept.  1807,  et  que  les  constructions  ne  sont 
point  confortai ives  (5j.  (C.  crim..  161;  art.  3, 
no  1,  vil.  41,  L.  16-24  août  1790,-  46,  Ut.  1",  L. 
19-22  Jiiill.  1791. 

Du  10  ocl.  1832.  — Ch.  crim. 


(4)  Il  est  de  principe,  au  grand  criminel,  que  la 
chose  jugée  profite  à l’accusé,  malgré  les  irrégula- 
rités de  la  procédure.  Une  seule  épreuve  suffit  quand 
elle  aboutit  à une  déclaration  d'inuocencc.  En  effet, 
ou  les  nouveaux  débats  donneront  le  même  résul- 
tat, cl  il  serait  injuste  de  prolonger  la  détention 
d’un  innocent  ; ou  ils  donneront  un  résultat 
contraire,  et  alors  le  premier  verdict,  quoique 
irrégulier,  jette  sur  le  second  un  caractère  d'iucer- 
tilude,  qui  ne  lui  permet  pas  de  servir  de  base  à une 
condamnation.  Tel  est  l’esprit  qui  a dicté  Icsdispo- 
sitionsdes  art.  409  et  410,  C.  crim.,  par  lesquelles 
la  loi  interdit  au  ministère  public  tout  recours  en 
cassation  lorsque  l’accusé  a été  déclaré  innocent  par 
le  jury.  Cette  règle  est  applicable,  comme  déraison, 
à chaque  chef  d’accusalion  en  particulier. 

(5)  Sic  Brux.,  Cass.,  IG  mars  1835. 
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COUR  D’ASSISES.  — Liste.  — Domicile.  — 
Delai. 

Le  défaut  de  notification  de  la  liste  du  jury,  à 
l'accusé  ou  au  prévenu,  opère  une  nullité. 
(C.  crim.,  395.) 

La  notification  de  la  liste  des  jurés,  dans  le  cas 
où  l'accusé  n'est  pas  en  état  d'arrestation , 
peut  lui  être  faite  à domicile,  selon  le  droit 
commun.  Cette  notification  n'est  pas  en  oppo- 
sition à l'art.  394,  C . crim. 

Du  11  oct.  1832.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Tirage.  — Numéro.  — 
Noms  des  jurés. 

Le  tirage  au  sort  des  jurés  supplémentaires 
pour  compléter  ta  liste  des  trente  est  nul , 
lorsque  au  lieu  de  déposer  dans  l'urne  le  nom 
de  chaque  Juré , le  président  y a déposé  des 
boules  ou  des  numéros  correspondant  au  nom 
de  chaque  juré  (1).  (C.  crim.,  393  et  599.) 

ARRÊT. 

u LA  COUR,  — Vu  les  art.  395,  599,  587  et 
388,  C.  crim.;  — Attendu,  en  fait,  qu’il  ré- 
sulte des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Cour 
d’assises  de  la  Charente,  des  20  et  22  août  que  le 
président,  au  lieu  d’extraire  par  la  voie  du  sort, 
de  la  liste  des  jurés  supplémentaires  dressée  en 
exécution  de  l’art.  387,  C.  crim.,  les  noms  des 
trois  individus  destinés  à remplacer  les  sieurs 
Cbampagne-Lacombe  et  Jarnac,  jurés  titulaires, 
et  Dunicrgiie,  juré  complémentaire,  légalement 
dispensés,  a tiré  au  contraire,  trois  numéros, 
savoir  : les  numéros  101,  140  et  147, qui  se  sont 
trouvés  correspondre  aux  noms  des  sieurs  Vigier, 
Ricard  et  Roche;  — Attendu,  en  droit , que  les 
motifs  qui  ont  fait  proscrire  la  substitution  de 
boules  ou  de  numéros,  à celui  des  noms  des 
jurés  pour  le  tirage  au  sort  du  tableau  du  jury 
de  jugement,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  390, 
existent  également  pour  le  tirage  au  sort  des  in- 
dividus inscrits  sur  la  liste  aupplémenlalredressée 
en  exécution  de  l’art.  387,  C.  crim.,  destinés  ù 
remplacer  ceux  des  jurés  titulaires  ou  supplé- 
mentaires légalement  excusés  ou  dispensés,  et 
compléter  le  nombre  de  trente,  nécessaire  pour 
composer  la  liste  du  jury  ; — Attendu,  en  effet, 
que  si  le  § 2,  art.  399,  veut  que  le  nom  de  chaque 
juré  répondant  à l’appel  soit  déposé  dans  une 
urne,  l’art.  387  dispose  que  « les  listes  des  jurés 

• pour  le  service  dé  l'année  suivante,  que  les 

• préfets  doivent  extraire  chaque  année , après 
» le  50  sept.,  des  listes  générales  des  électeurs, 

• soient  composées  du  quart  des  listes  générales, 

• sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois  cents 
» noms,  » et  Part.  388  porte  à son  tour  que  «sur 
» cette  liste  A lui  transmise  par  le  préfet,  le  pre- 
« inier  président,  dix  jours  au  moins  avant  Pou- 
» verdure  des  assises,  tirera  au  sort  trente-six 

• noms  qui  formeront  la  liste  des  jurés  pour 
» toute  la  durée  de  la  session,  il  tirera  en 

• outre  quaire  jurés  supplémentaires  pris  parmi 
» les  individus  mentionnés,  etc.;  • — Attendu 


(1)  Il  ne  s’agissait  à la  vérité  que  de  la  formation 
«lu  lahkau  du  jury  : mais  le  principe  est  général. 


qu’il  suit  de  la  combinaison  de  ces  divers  arti- 
cles que,  dan3  tous  les  cas  oû  il  y a lieu  au  tirage 
au  sor  t en  audience  publique  de  la  Cour  royale 
ou  de  la  Cour  d’assises  pour  former  ou  compléter 
le  jury,  ce  sont  les  noms  des  individus  et  non  des 
boules  ou  des  numéros,  qui  doivent  £lre  extraits 
des  urnes;  — Que  les  dispositions  de  ces  divers 
articles  du  Code  crim..  sont  substantielles  : 
d’où  il  suit  qu’on  ne  peut  substituer  un  mode 
quelconque  de  tirage,  à ceux  qu’ils  prescrivent, 
sans  qu’il  en  résulte  une  nullité  radicale  ; — At- 
tendu que  le  mode  de  tirage  au  sort  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  d’assises  de  la  Charente,  pour  le 
remplacement  des  jurés  titulaires  ou  complé- 
mentaires, diffère  entièrement  de  celui  prescrit 
par  les  articles  cités,  multiplie  et  complique 
inutilement  les  opérations,  peut  donner  lieu  à 
un  grand  nombre  d’erreurs  et  d’inconvénients, 
substitue  à un  mode  légal  un  mode  arbitraire, 
et  contient  une  fausse  application,  et  par  suite 
une  violation  des  art.  387  et  599  C.  crim.:  — 
Par  ces  motifs,  — Cassé et  annule  les  opérations 
des  20  et  22  août,  par  lesquelles  le  président  de 
la  Cour  d’assises  du  département  de  la  Charente 
a remplacé  les  sieurs  Champagne-Lacombe  et  de 
Jarnac,  jurés  tilulaires  , et  le  sieur  Dumerguc, 
juré  complémentaire,  par  les  sieurs  Vigier,  Ri- 
card et  Roche  , pris  sur  la  liste  supplémentaire 
pour  compléter  le  nombre  de  trente,  nécessaire 
pour  la  composition  légale  de  la  liste  des  jurés, 
et  par  suite  la  formation  du  tableau  des  douze 
jurés  qui  ont  concouru  à la  condamnation  (le 
Jean  Rogron,  les  débats,  et  notamment  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Cha- 
rente du  24  août  deruier,  etc.  •» 

Du  11  oct.  1832.  — Ch.  crim. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  identique 
(aff.  Balutaud.) 

JUGEMENT.  — Publicité.  — Cour  d’assises. 

— Incident. 

Lorsque  dans  une  affaire  où  le  huis  clos  a été 
régulièrement  ordonné , la  Cour  d'assises  a 
rendu  un  arrêt  incident , portant  que  des  té- 
moins ne  seront  pas  entendus  avec  serment , 
ily  a nullité  des  débats , si  cet  arrêt  n'a  point 
été  prononcé  en  audience  publique  (2).^L.  20 
avril  1810,  art.  7.  charte,  art.  55.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  7,  L.  20  avril  1810, 
et  55  de  la  charte  ; — Attendu  que,  d’après  l’arti- 
c!e7,L.  20  avril  1810,  qui  ne  fait  que  rappeler  les 
principes  généraux  du  droit  public  du  royaume, 
tous  les  arrêts  doivent  être  rendus  publiquement  ; 
— Attendu  que  les  arrêts  incidents  aux  débats 
ne  font  point  partie  du  débat  ; — Attendu  que 
l’exception  écrite  dans  l'art.  55  de  la  charte  est 
restreinte  aux  débats  seulement  ; qu'elle  ne  doit 
point  être  étendue,  et  qu’il  ne  peut  jamais  y avoir 
d’inconvénient  pour  l'ordre  ou  les  mœurs,  à ce 
que  les  décisions  de  la  justice  soient  rendues  pu- 
bliquement;— Que,  conséquemment,  dansl’es- 


(2)  y.  conf.  Cass.,  29  avril  1826.  — y.  contrà 
Cass.,  17  jany.  1829. 
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pèn*,  où  le  huis  clos  avnil  élu  régulièrement 
déclaré,  l'arrêt  incident  qui  décidait  que  Julie 
Tassu  et  le  «leur  Outillant  ne  seraient  pas  en- 
tendus avec  serinent,  sauf  au  président  l'exercice 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  aurait  dû  être 
prononcé  en  audience  publique;  et  qu’en  le 
prononçant  à huis  clos,  on  a violé  l'art.  7, 
L.  20  avril  1810,  et  faussement  appliqué  l'ex- 
ception à la  publicité  portée  par  l’art.  55  de  la 
charte:  — Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.  » 

Du  18  oct.  1832.  — Ch.  crim. 

POURVOI.  — INTERLOCUTOIRE 

Est  interlocutoire,  et  non  préparatoire,  le  ju 
gement  qui  rejette  une  preuve  offerte  par  te 
ministère  public.  (C.crim.,  452.) 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  tes  Jugements 
interlocutoires  doit  être  formé  dans  t es  trois 
jours  de  leur  prononciation,  à peine  de  nut- 
Utè\\).  (C.  crim.,  373.) 

Du  18  oct.  1832.  — Ch.  crim. 

1*  iCCOSË.  — Patnoi. 

à*  Complicité.  — Réponse. 

3*  Vol.  — Machinations  coupables. 

1°  L’individu  condamné  par  une  Cour  d’assises 
ne  peut  invoquer  en  cassation  V erreur  com- 
mise sur  son  prénom  dans  la  signification  à 
lui  fa  ite  de  ta  liste  des  jurés , s’il  n’en  a pas 
excipé  devant  la  Cour  d’assises , et  surtout 
si,  dans  ta  prison  où  il  était , aucun  autre  dé- 
tenu ne  portait  son  nom.  (C.  crim.,  395.) 

2»  Lorsque , sur  la  question  de  savoir  si  un  ac- 
cusé est  complice  d’un  crime,  en  te  provo- 
quant par  des  machinations , les  jurés  ont 
répondu  : Oui  il  t’est  rendu  coupable  par  des  ma- 
chinations, les  mots  en  le  provoquant,  sont  né- 
cessairement sous-entendus  dans  sa  réponse 
qui,  dès  tors,  est  régulière.  (C.  pôn.,  60.) 

3*  L’accusé  déclaré  complice  d’un  vol  en  y pro- 
voquant par  machinations , sans  que  les  jurés 
aient  qualifié  de  coupables  ces  machinations, 
est  complice,  dans  le  sens  légal,  encore  bien 
que  dans  ta  question  posée  par  la  Cour  d’as- 
sises aux  jurés,  il  leur  ait  été  demandé  s’il 
t’était  rendu  complice  en  provoquant  par  des 
machinations  ou  artifices  coupables  ( 2 ). 
(C.  péo.,60.) 

Du  19  oct.  1832.  — Cb.  crim. 

JUGE.  — Empêchement.  — Instruction.  — 
Cour  d'assises. 

Ii suffit  qu’un  juge  de  première  instance  ait 
même  accidentellement  rempli  dans  le  cours 
d’une  pi'océdure,  les  fonctions  de  juge  d’in- 
struction, pour  qu’il  ne  puisse,  dans  la  même 


(1)  y.  coof.  Cass.,  9 juill.  1824. 

(2)  Jugé  de  même  que  le  mol  machinations  em- 
ployédans  l'art. 60,  C.  pén.,  présente  une  présomp- 
tion suffUanledeculpabililé  pour  constituer  la  com- 
plicité. sans  qu’il  soit  besoin  d’y  ajouter  le  mot 
coupables  qui  se  rapporte  seulement  au  mot  arti- 
fices. — y.  Cass.,  15  mars  1816;  — Chauveau, 
TA.  du  Codepén.,  1. 1,  p.  221. 

(3)  y.  Cass.,  1«»  août  1829. 

(4)  r.  conf.  Cass.,  2 fév.  1832. 


affaire , assister  te  président  de  la  Cour  d’as- 
sises. i3i.  (C.  crim.,  257. ) 

Le  juge  d’instruction  et  te  magistratqui  l’a  ac- 
cidentellement remplacé,  ne  peuvent  concou- 
rir comme  juges  de  la  Cour  d’assises  , aux 
arrêts  rendus  sur  les  excuses  des  jurés,  à 
peine  de  nullité,  dans  toutes  tes  affaires  par 
eux  instruites  (4). 

Du  20  oct.  1832.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.— Arrêt  définitif.— Pourvoi. 

L’arrêt  qui  rejette  une  exception  péremptoire 
proposée  par  le  ministère  public  est  définitif, 
et  non  pas  simplement  préparatoire  ou  d’in- 
struction (5). 

En  conséquence , le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  te  ministère  public  contre  l’arrêt  qui  re- 
jette une  exception  qu’il  prétendait  tirer  de 
la  tardiveté  d’une  opposition  à un  arrêt  par 
défaut,  en  matière  de  presse,  est  suspensif, 
et  oblige  la  Cour  d’assises  à surseoir  sur  le 
fond. 

Du  20  oct.  1832.  — Cb.  crim. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Ordonnance. 
— Renvoi.  — Incompétence.  — Règlement 
de  JUGES. 

Lorsque  le  tribunal  correctionnel  saisi  non  par 
citation  directe,  mais  par  une  ordonnance 
du  conseil , ayant  acquis  l’autorité  de  ta 
chose  jugée,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu 
devant  le  juge  d’instruction,  au  lieu  de  se 
borner  à déclarer  son  incompétence,  Il  excède 
ses  pouvoirs.  C’était  le  cas  d’un  règlement 
déjugés  devant  la  Cour  de  cassation . (C . crim., 
193  et  523.) 

Du  3 nov.  1832.  — Ch.  crim. 

FRAIS  FRUSTRATOIRES.  — Exception.  — No- 
vation. — Mandat.  — Prescription. 

L’action  judiciaire  formée  par  un  créancier, 
quoiqu’il  ait  déjà  été  rendu  un  jugement  de 
condamnation , ne  peut  être  regardée  comme 
frustratoire,  si  ta  prescription  pouvait  être 
opposée  à ce  jugement. 

L’exception  tirée  de  ce  que  le  demandeur  au- 
rait agi  frustratoiremenl  pour  se  procurer  un 
nouveau  titre  exécutoire  lorsque  déjà  un 
titre  également  exécutoire  était  en  sa  posses- 
sion, ne  peut  être  présentée  pour  la  première 
fois  en  cause  d’appel.  (6).  (Rés.  par  la  Cour 
royale  seulement.)  . 

Lorsque  de  la  part  du  débiteur  d’une  lettre  de 
change  il  y a eu  reconnaissance  de  la  dette , 
cette  reconnaissance  a eu  pour  effet  de  sub- 
stituer la  prescription  de  trente  ans  à cette 
de  cinq  ans  qui , dans  le  principe,  atteignait 


(5)  y.  Cass.,  25  juin  1825. 

(6;  Car  il  est  de  principe  que  le  créancier  même 
porteur  d’un  litre  paré  peut  agir  par  voie  d’action 
ordinaire  toutes  les  fois  qu’il  y a intérêt . comme 
par  exemple  s’il  a à craindre  que  sou  titre  ne  soit 
querellé.  — y.  Metz,  12  mal  1818;  Cass.,  1«  fév. 
1850, 13 déc.  1831  ; Orléans,  17  mars  1837.  — Carré, 
t.  2 , no  1898.  — y.  cependant  Amiens,  31  août 
1826. 
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la  créance  (1).  (C.  comm.,  189;  C.  civ.,  1273  et 
22G2.) 

Une  assignation  donnée  au  nom  d’une  personne 
décédée,  mais  dans  l’ignorance  du  décès , 
lorsque  rien  n’établit  la  mauvaise  foi  du  man- 
dataire, a pu  interrompre  ta  prescription  (2). 
(C.  civ.,  2008  et  2244.) 

Une  créance  provenant  d’une  letti'e  de  change 
prolestée,  et  alors  d’ailleurs  qu’elle  est  entrée 
dans  un  compte  courant,  a pu  produire 
des  intérêts  sans  demande  judiciaire , les- 
quels intérêts  sont  prescriptibles  par  cinq 
années  (3j. 

Dans  le  cours  de  Pan  5,  Dupuy,  négociant  à 
Bordeaux  , mande  au  sieur  Girardol  (de  Paris), 
d’intervenir  au  besoin  pour  le  payement  d’une 
lettre  de  change  de  5,000  fr.,  tirée  sur  Fould  et 
compagnie,  banquiers  à Paris.  — Girardol  paye 
la  lettre  de  change,  et  fait  traite  en  rembourse- 
ment de  5,094  fr.  sur  Dupuy. 

Lors  de  l’échéance , la  traite  n’ayant  pas  été 
acquittée,  protêt.  — Le  9 brum.  an  0,  juge- 
ment qui  condamne  Dupuy  à en  payer  le  mon- 
tant. 

Le  9 niv.  de  la  même  année,  acte  d'exécution 
de  ce  jugement.  Plus  tard  , le  9 vendém.  an  7 , 
Dupuy  paye 2.400  fr.  à compte,  et  reste  débi- 
teur de  2.G0&  fr.  et  dus  frais.  — Le  17  prair. 
an  7,  lettre  de  Dupuy  à Girardot , par  laquelle 
il  demande  un  délai  afin  de  se  libérer  du  surplus 
de  la  dette. 

Près  de  vingt  années  s’étaient  écoulées  de- 
puis celle  lettre,  lorsque,  par  acte  authentique, 
du  24  sept.  1828,  Girardol  transporta  sa  créance 
au  sieur  Lenoble.  — Lenoble  la  transmit  le 
même  jour,  par  acte  sous  seing  privé  à la  dame 
de  Pulhod. 

Le  IG  mars  1829,  assignation  est  donnée  , au 
nom  de  Lcnohle,  au  sieur  Dupuy,  à fin  de  con- 
damnation au  payement  de  sa  dette.  — Il  est  à 
remarquer  que,  lors  de  celte  assignation,  Leno- 
ble était  décédé  depuis  un  mois  environ.  — Le 
17  août  1829,  la  dame  de  Puthod  signifie  au 
sieur  Dupuy  son  acte  de  transport , et  l'assigne 
de  nouveau  en  payement  de  la  créance.  — Du- 
puy,  devant  le  tribunal,  soutient  que  la  créance 
réclamée  est  prescrite. 

Un  jugement  du  22janv.  1831  rejette  l’excep- 
tion, et  condamne  Dupuy  à payer  les  capital,  in- 
térêts et  frais. 

Appel.  — Et  devant  la  Cour,  Dupuy  repro- 
duit son  moyen  de  prescription.  De  plus , il  pré- 
tend , pour  la  première  fois,  que  les  poursuites 
actuelles  sont  fruslraloires,  puisqu’il  existait 
déjà  un  jugement  de  condamnation  rendu  à la 
date  du  9 brum.  an  G ; enfin  il  soutient  subsi- 
diairement que  les  intérêts  ne  sont  dus  qu’à 
compter  du  jour  de  ta  demande. 

Le  24  août  1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  statue  en  ces  termes  : — « Attendu  que,  s’il 
est  des  cas  où  l’on  pourrait  regarder  comine 
frustraloire  une  demande  en  justice  à fin  de 
payement  d’une  somme  , lorsque  le  demandeur 


(1)  Parce  qu’alors  il  y a un  litre  nouveau  consti- 
tuant une  véritable  noiation.  — y.  Cass.,  9 aoûl- 
28  nov.  1831. 
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a entre  les  mains,  contre  son  adversaire,  un 
jugement  portant  condamnation  au  payement 
de  celle  somme,  il  n’en  peut  être  ainsi  dans  l’es- 
pèce de  la  cause  ; 

» Attendu  qu’entre  le  9 niv.  an  6,  daleduder- 
nicr  acte  d'exécution  du  jugement  du  9 brum. 
précédent,  et  l’assignation  du  16  mars  1829,  il 
s’est  écoulé  plus  de  trente  ans;  que  l’existence 
du  jugement  est  restée  ignorée  des  premiers 
juges,  malgré  la  production  qui  a été  f?ile de- 
vant eux  de  la  lettre  d’Étienne  Dupuy , du 
17  prair.  an  7,  qui  n’a  été  considérée  que  comme 
une  jsimple  reconnaissance  delà  delle;  qu’elle 
n’a  pu  interrompre  la  prescription  du  jugement  ; 
que  celle  prescription  n’a  pas  même  été  inter- 
rompue par  les  divers  acles  de  première  in- 
stance, puisque  ce  n’est  que  dans  des  conclusions 
signifiées  à la  Cour  le  18  juin  dernier  qu’on  s’est 
prévalu  du  jugement; 

* Attendu  qu’élnnl  vérifié  que  le  jugement  du 
9 brum.  au  G est  prescrit,  et  la  dame  de  Pulhod, 
à laquelle  on  l’oppose,  l’écartant  par  prescrip- 
tion, on  ne  peut  invoquer  contre  elle  ce  juge- 
ment; qu’on  le  doit  d’autant  moins  qu’on  aurait 
été  en  droit  d’en  paralyser  l’effet , s’il  élait  de- 
venu l’unique  base  des  poursuites  exercées  par 
elle;  qu’il  suit  de  là  que  la  dame  de  Pulhod 
avait  intérêt  à introduire  une  action  judiciaire 
en  vertu  de  la  créance  elle-même  que  la  lettre 
du  17  prair.  an  7 soustrait  à la  prescription  ; 

» Attendu  qu’en  admettant  que  le  jugement 
de  l’an  6 formât  un  titre  efficace  au  16  mars 
1829,  jour  où  il  a élé  introduit  une  demande 
donli’ohjel  est  identiquement  celui  du  jugement 
susdaté,  celte  demande  ne  peut  être  écartée  par 
l'exception  du  droit  qu’on  y puise  ; 

» Attendu  que  celte  exception  ayant  pour  but 
d'établir  que  la  dame  de  Puthod  aurait  méconnu 
la  force  d’un  litre  exécutoire  déjà  obtenu,  et  agi 
fruslraloiremenlpour  s’en  procurer  un  nouveau, 
attaque  le  mode  d’exercice  du  droit , et  non  le 
droit  lui-même  ; que,  par  conséquent,  elle  rentre 
dans  la  classe  de  celles  qui  doivent  être  propo- 
sées avant  la  discussion  sur  le  fond;  qu’on  tic 
peut  la  présenter  la  première  fois  en  cause 
d'appel; 

» Attendu  , au  surplus,  que  des  frais  inutiles 
n’ont  point  élé  mis  à la  charge  d’Étienne  Dupuy. 
qu’il  n'a  fait  aucune  offre  sur  l’assignation  du 
IG  mars  1829,  ni  dans  le  cours  de  la  procédure; 
qu’à  la  vérité  il  dit  ne  s’être  rappelé  le  juge- 
ment de  l'an  G que  lors  des  débats  devant  la 
Cour;  mais  que  son  oubli  à cet  égard  ne  doit  pas 
influer  sur  le  résultat  de  l’action  intentée  par  la 
dame  de  Pulhod  ; 

» Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  contre  l'assignation  donnée  le  10  mars 
1829,  à la  requête  de  Lenoble,  qu’il  avait  élé  dé- 
cidé par  les  dispositions  du  droit  romain,  et  no- 
tamment par  les  lois  20  et  58 , écrites  dans  le 
lit.  du  Mandat , au  Digeste,  qu’on  doit  réputer 
valide  tout  ce  qu’un  mandataire  a fait  dans  l'i- 
gnorance du  décès  du  mandant;  que  ce  principe 


(2)  y.  conf.  Paris,  25  avril  1807;  — Pothier, 
Mandat , n°  106. 

(3)  y.  Bordeaux, 9 août  1840. 
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admis  sans  restriction  embrasse  tant  les  actes 
faits  en  justice  que  tous  autres  accomplis  dans 
les  limites  du  mandat  ; qu'il  n’y  aurait  eu  aucun 
motif  réel  pour  distinguer  entre  les  actes  con- 
tractuels et  les  actes  judiciaires;  que  le  même 
principe  a été  reproduit  d’une  manière  générale 
et  sans  limitation  dans  l’art.  2008,  C.  civ.  ; qu’il 
n'a  point  été  prétendu  dans  la  cause  que  le 
mandataire  de  Lenoble  fût  de  mauvaise  foi  ; 
que , dans  tous  les  cas . il  n’aurait  pas  suffi  de 
l’alléguer,  qu’il  aurait  fallu  l'en  convaincre; 

• Attendu  que.  dès  l’instant  que  l’assignation 
du  16  mars  1829  n’est  point  entachée  de  nullité, 
il  faut  reconnaître  que  nécessairement  elle  a été 
efficace,  qu’elle  a produit  l'interruption  civile, 
et,  dès  lors,  interrompu  légalement  la  pres- 
cription ; 

> En  ce  qui  louche  les  intérêts  réclamés: 

* Attendu  que  la  créance,  'sujet  de  la  de- 
mande de  Pulhod,  provient  du  principal  d’une 
lettre  de  change  proteslée  faute  de  payement, 
et  dbnt  l’intérêt  est  légalement  dû  ; qu’en  deve- 
nant l’objet  de  diverses  reconnaissances  suc- 
cessives et  même  d’un  payement  partiel,  la- 
dite créance  n’a  pas  cessé  d’avoir  pour  principe 
une  opération  commerciale  et  de  produire  in- 
térêts; 

> Attendu  que  les  intérêts  produits  par  le 
capital  dd , qu’on  le  considère  soit  comme  une 
dette  qui  repose  sur  un  titre  distinct  et  indépen- 
dant d’un  compte  courant , soit  comme  une 
dette  dont  un  compte  courant  renferme  et  con- 
stitue seul  la  preuve,  étaient  payables  à des  ter- 
mes périodiques,  et  se  trouvent  par  conséquent 
prescriptibles  par  cinq  années...  > 

POURVOI  à la  requête  de  Dupuy  pour  1"  vio- 
lation de  l’art.  21,  tit.  5.  ord.  1673,  et  fausse 
application  de  l’art.  1273,  C.  civ.  A l’appui  de 
ce  moyeu  , le  demandeur  soutenait  que , s’agls- 
sanl  d’une  dette  résultant  d’une  lettre  de  change, 
la  prescription  de  cinq  ans  était  seule  applica- 
ble , et  qu’il  n’y  avait  point  eu  de  novation  dans 
l'espèce.  — 11  ajoutait  que  la  Cour  de  Bordeaux 
avait  violé  la  loi  sous  un  autre  rapport.  En 
effet,  si  la  dette  n’était  point  éteinte  par  la 
prescription  quinqueqnale,  la  dame  de  Puthod, 
qui  avait  déjà  obtenu  un  jugement  de  condam- 
nation, devait  simplement  le  mettre  à exécu- 
tion, au  lieu  d’intenter  une  action  nouvelle,  qui 
avait  entraîné  des  frais  frustraloires.  — 2»  Vio- 
lation de  l’art.  2202,  C.  civ.,  et  des  anciens 
principes  en  matière  de  prescription  trentenaire, 
en  ce  que  cette  prescription,  fût-elle  même 
seule  applicable , était  acquise,  puisque  plus  de 
trenle  années  s’étaient  écoulées  entre  la  recon- 
naissance de  la  dette  du  5 juin  1799  et  l’assi- 
gnation donnée  à la  requête  de  la  dame  de 
Pulhod  le  17  août  1829.  — Dans  le  développe- 
ment de  ce  moyen , on  soutenait  que  I.enoble 
étant  décédé  au  moment  où  l’assignation  du 
IC  mars  1829  avait  été  donnée,  cet  acte  devait 
être  regardé  comme  nul  ; et,  de  plus,  il  était  nul 


(1)  La  révocation  des  donations  pour  cause  de 
survenance  d’enfants  est  un  droit  établi  principale- 
ment dans  l’intérêt  du  donateur.  Ce  principe  est  dé- 
veloppé par  Furgole  (quest.  16);  Toullier  (I.  S, 
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encore,  puisque,  au  moyen  du  transport  fait  il 
la  dame  de  Puthod , Lenoble  avait  cessé  d’en 
être  propriétaire.  — 3°  Violation  de  l’art.  1 152, 
C.  civ.,  en  ce  que  des  intérêts  auraient  été  ac- 
cordés pour  le  temps  couru  avant  la  demande, 
AnntT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  21,  tit.  5,  ord.  1673  et  1273, 
C.  civ.,  et  des  règles  sur  les  frais  frustratoi- 
res  -.  — Attendu  1“  que  la  Cour  de  Bordeaux , 
en  prenant  pour  base  de  l’action  de  la  dame  de 
Puthod  la  lettre  du  17  prair.  an  7.  par  suite  de 
la  prescription  du  jugement  de  l’an  0,  n’a  point 
encouru  le  reproche  d’avoir  jugé  de  nouveau 
une  action  déjà  appréciée  par  la  justice,  et  d’a- 
voir ainsi  autorisé  des  frais  frustraloires  ; 2°  que 
cette  Cour  a reconnu  en  point  de  fait  qu’il  y 
avait  eu,  de  la  part  du  demandeur,  reconnais- 
sance de  la  dette  en  prair.  an  7 , qu’elle  a pu, 
dès  lors,  valablement  juger  que  cette  recon- 
naissance était  soumise  non  à la  prescription  de 
cinq  ans,  mais  A celle  de  trente  ans  ; — Sur  le 
moyen  tiréde  la  violation  de  l’art.  2262,  C.  civ., 
et  des  anciens  principes  en  matière  de  prescrip- 
tion trentenaire , moyeu  qui  porte  aussi  sur  le 
motif  qu’une  citation  donnée  à la  requête  d’un 
individu  décédé  a été  jugée  valable  par  l’arrêt , 
et  enfin  sur  le  motif  que  la  personne  qui  intro- 
duisait, par  celte  citation,  une  instance  nou- 
velle, n’avait  plus  aucun  droit  de  la  former, 
ayant  transmis  ses  droits  à une  autre  : — At- 
tendu 1°  qu’il  a été  reconnu  par  le  demandeur, 
et  jugé  par  l’arrêt,  que  trente  années  ne  s’é- 
taient pas  écoulées  depuis  la  reconnaissance  de 
la  dette  ; 2°  que , suivant  les  principes , un  acte 
signifié  par  un  mandataire  de  bonne  foi,  dans 
l’ignorance  du  décès  du  mandant,  est  valable; 
que  rien  n’ayant  établi  la  mauvaise  foi  du  man- 
dataire , la  Cour  a pu  juger  que  l’assignation 
donnée  le  17  mars  1829  était  valable,  et  avait  in- 
terrompu la  prescription  île  trente  ans  ; 3*  quant 
au  moyen  particulier  tiré  de  ce  que  la  Cour  au- 
rait reconnu  régulière  une  instance  nouvelle , 
alors  que  celui  qui  l’introduisait  avait  transmis 
ses  droits  à une  autre  personne  ; — Attendu 
que  ce  moyen , n’ayant  pas  été  soumis  à la 
Cour  de  Bordeaux,  ne  peut  être  présenté  devant 
la  Cour  de  cassation  ; — Sur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l’art.  1133,  C.  civ.  : —.Attendu 
qu’ayant  été  jugé  par  l’arrêt  attaqué  que  la 
somme  due  par  le  demandeur  provenait  d’un 
engagement  commercial , la  Cour  royale  en  a 
tlû  accorder  les  intérêts  réclamés  par  le  créan- 
cier, — Rejette,  etc.  » 

Du  6 novembre  1832.  — Ch.  req. 

DISPOSITION  ENTRE-VIFS.— StmvimrrcE  d’eu- 
FAUT.  — Révocatiou.  — Pbescsiptiox. 

la  rèvocationdes  donations  pour  cause  de  sur- 
venance d’enfants  est  établie  dans  l’intérêt 
de  l’enfant  (1). 


n°  302);  Grenier  (t.  1er,  n»  203)  et  Coin-Dclislc 
(Comm.  anal.,  sur  les  art.  960  et  961,  C.  civ.,  n«*5 
cl  48.) 
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Jingif  l'enfant  qui  demande  à prouver  qu’une 
vente,  faite  avant  sa  naissance  par  son  père, 
est  une  donation  déguisée  dont  la  révocation 
doit  être  prononcée  pour  cause  de  survenance 
d’enfant , n'est  pas  non  recevable  à faire 
celte  preuve  sous  le  prétexte  que  l’auteur  de 
la  dissimulation  d’un  acte  ne  pouvant  être 
admis  à opposer  la  fraude  à laquelle  il  a vo- 
lontairement participé,  ses  héritiers,  qui  le 
représentent,  sont  également  non  recevables 
à t'alléguer  il). 

La  prescription  de  trente  ans,  et  non  celte  de 
l’art.  1 304,  C.  civ.,  est  seule  applicable  à ta 
révocation  des  donations  pour  cause  de  sur- 
venance d’enfants  (ï). 

La  notification  prescrite  par  l'art.  962,  C.  civ., 
pour  faire  courir  la  restitution  des  fruits, 
peut  être  suppléée  par  tout  acte  duquel  il  ré- 
sulte nécessairement  que  te  donataire  a eu 
une  connaissance  parfaite  de  la  naissance 
de  l’enfant,  notamment  par  la  nomination  du 
donataire  à la  tutelle  de  cet  enfant  (3). 

Dam  le  cours  de  1807,  le  sieur  Jean. Joseph 
Avon  vendit  des  immeubles  à Jean-François 
Avon,  son  neveu,  et  lui  céda  des  capitaux.  — 
Postérieurement  à ces  actes,  le  vendeur  se  ma- 
ria, elle  17  mai  1811  un  enfant  naquit  de  ce 
mariage. 

Décés  de  Jean-Joseph  Avon  en  1821.  Le  17 
mai  de  la  même  année,  la  tutelle  du  mineur 
Avon  fut  déférée  A Jean-François  Avon. 

En  1827,  le  mineur  Avon,  alors  émancipé, 
assigna  , sous  l'autorisation  de  son  curateur,  le 
sieur  Jean-François  Avon  , pour  voir  dire  que 
les  actes  de  vente  et  de  cession  qui  lui  avaient 
été  consentis  en  1807  n'étaient  que  des  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  de  contrats 
onéreux  . et  devaient  être  révoqués , conformé- 
ment à Part.  900,  pour  cause  de  survenance 
d'enfant. 

Dn  jugement  préparatoire , confirmé  sur  ap- 
pel, admet  la  preuve  de  la  simulation. 

Jugement  définitif  qui,  attendu  la  simulation 
constatée , ordonne  la  révocation  des  donations, 
et  condamne  Jean-François  Avon  à la  restltu 
lion  des  fruits , du  jour  où  il  fut  nommé  à la 
tutelle  de  son  cousin. 

Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Rîmes  du 
26  nov.  1828(4). 

POURVOI  en  cassation  pour  1"  violation  de 
l'art.  900,  C.  civ.  C’est  dans  l'intérêt  du  dona- 
teur seulement  que  la  révocation  des  donations 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  a été  ad- 
mise. Ainsi , lorsque , comme  dans  Pespêce , on 
est  contraint,  pour  faire  tomber  la  donation, 
d'opposer  la  simulalion  , l’enfant , qui  n'est  que 
le  représentant  du  donateur,  n’est  pas  pins  re- 
cevable à proposer  ce  moyen  que  ne  le  serait  le 
donateur  lui-même,  celui  qui  a concouru  vi>- 
lonlairement  à la  fraude  ne  pouvant  jamais  s’en 
prévaloir. 

2»  Violation  de  Part.  1504,  même  Code,  Plus 


(1)  F.  Nîmes,  26  nov.  1828,  et  Toulouse,  9 janv. 
1821. 

|2)  F.  coof.  Toullier,  t.  5,  U!'  326. 

(3)  Les  auteurs  les  plus  recommandables  ne  par- 
tagent pas  ccttc  opinion,  du  moins  en  llièse  générale. 
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de  dix  années  s'étaient  écoulées  depuis  la  mori 
du  sieur  Avon  père,  avant  qu'on  eût  songé  a 
attaquer  les  actes  de  vente  et  de  cession  que 
l'arrêt  a qualifiés  de  donations  déguisées  ; dès 
lors  la  prescription  était  acquise. 

5»  Violation  des  art.  962  et  1153,  même  Code. 
Le  donataire  ne  doit  restituer  les  fruits  qu’à 
compter  de  la  notification  et  la  naissance  de 
l'enfant.  La  preuve  de  la  connaissance  de  l'été- 
nemenl  ne  peut  en  aucune  façon  suppléer  au 
défaut  de  notification,  seul  moyen  légal  de 
conslituer  le  donataire  en  mauvaise  foi.  Or, 
cette  notification  n'ayant  jamais  élé  faile,  les 
fruits  n'étaient  restituaides  tout  au  plus  que  du 
jour  de  la  demande.  Ainsi,  c’esl  contrairement 
aux  principes  que  l’arrêt  attaqué  a fait  remonlcr 
la  restitution  au  jour  de  la  nomination  du  sieur 
Avon  à la  lutelie  de.son  cousin. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  , tiré 
de  la  fausse  application  de  l’art.  960,  C.  civ.  • 

— Considérant  que  la  révocation  des  donations 
pour  cause  de  survenance  d'enfant  est  spécia- 
lement élablie  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  que, 
d'après  le  résultat  des  enquêtes  et  les  circon- 
stances de  laeausc,  la  Cour  royale  a reconnu  que 
les  actes  de  vente  et  de  cession  étaient  de  véri- 
tables donations  déguisées,  et  qu’en  appliquant 
à ces  actes  le  principe  de  la  révocal  Ion,  elle  a fail 
une  juste  application  de  l’arl.  960  ; — Sur  le 
deuxième  moyen,  llré  de  la  violation  de  l’arli- 
cle  1304,  C.  : civ.  — Considérant  que  Pari.  1504 
est  applicable  à des  conventions  ordinaires, 
mais  que  l'action  en  révocation  de  donation 
pour  survenance  d'enfanl  n’esl  susceptible  que 
de  la  prescription  de  trente  ans , ce  qui  ne  sr 
rencontre  pas  dans  l’espèce  ; — Considérant . 
d'ailleurs,  que  ce  moyen  n’a  pas  élé  présenté 
devant  la  Cour  royale;  — Sur  le  troisième 
moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  962  et  1 155, 
C.  civ.: — Considérant  que,  si  l’art.  962,  C.  civ., 
ne  fait  courir  la  restitution  des  fruits  que  du 
jour  de  la  notiflcaliou  de  la  naissance  de  l’en- 
fant. cet  article  n’est  pas  tellement  restrictif 
que  la  Cour  n’ait  pas  pu , comme  elle  l’a  fait, 
trouver  dans  les  circonstances  de  la  cause  la 
preuve  que  le  sieur  Avon  avait  eu  connaissance 
de  la  naissance  ; — Considérant  qu'il  a élé 
constaté,  en  fait , par  l’arrêt,  que  le  demandeur 
avait  été  nommé  tuteur  du  mineur  Avon;  qu'il 
avait  eu  connaissance  parfaite  de  sa  naissance; 
qu'ainsi  l'arrêt  n’a  pas  violé  les  articles  cités , 

— Rejette,  etc.  » 

Du  6tiov.  1832.  — Ch.  req. 

ACTE  D'APPEL.  — Dstr.  — Domicile.  — Ex 
ceetiox.  — ArrEL.—  Slkerceêee.  — Seeeext. 

Lorsque  la  date  de  ta  copie  de  la  signification 


— F.  Pothier,  des  Bottai.,  sert.  3,  art.  2,  Ç 4; 
Touiller,  t.  5,  no  321  ; Grenier,  t.  1,  do  208;  Del- 
vincourl,  t.  4,  p.  203.  noies,  etCoio-bclue,  Comm., 
ana/j-t.,  sur  l’art.  962,  C.  civ.,  uo  5. 

(41  F.  cct  arrêt  à sa  date,  et  le  renvoi. 
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d’un  appel  n’etl  point  conforme  à celle  de 
l'original,  l’arrêt  gui  Juge  en  fait  que  la  date 
a été  matériellement  altérée  dans  ta  copie, 
mais  qu’on  ne  peut  douter,  d’après  les  cir- 
constances de  ta  couse,  et  surtout  d’après 
l'Inspection  de  la  copie  et  de  l’original,  que  ta 
vraie  date  est  ta  même  que  cette  de  t’originat, 
a pu,  sans  violation  d'aucune  toi , déclarer 
cette  signification  valable, 
four  que  le  changement  de  domicile  puisse  va- 
lablement s’effectuer,  il  est  nécessaire  que  le 
fait  soit  joint  à l’intention  (I). 

S'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  que  des  ex- 
ceptions produites  devant  les  premiers  juges 
n'ont  pas  été  opposées  en  appel,  l’arrél  a pu 
tes  passer  sous  silence. 

Une  surenchère  est  valable,  bien  que  le  suren- 
chérisseur agisse,  non  dans  son  propre  inté- 
rêt, mais  dans  l'intérêt  d’un  autre  créancier 
dont  il  est  le  prête-nom,  si  toutefois  l’intérêt 
des  tiers  n'est  pas  blessé  par  ce  mode  de  pro- 
céder. 

In  conséquence,  un  arrêt  peut,  sans  contra- 
vention, refuser  d’admettre  le  serment  dé- 
féré sur  ce  fait  au  surenchérisseur,  et  moti- 
ver ce  refus  sur  ce  qu’en  supposant  ce  fait 
véritable,  Il  n’en  résulterait  aucun  préjudice 
réel  pour  celui  qutdéfèrete  serment. 

Le24  janv.  1828,  vente  par  le  sieur  Mabru 
au  ueur  Dumiral  de  diverses  pièces  de  terre.  — 
Lors  du  contrat,  le  sieur  Mabru  demeurait  à 
Humagnat.  — Trois  mois  environ  après,  le 
IRm  irs  1828,  il  déclara  par  lettres  adressées  au 
préfet  du  département , et  aux  maires  de  Ro- 
uugual  et  de  Clermont-Ferrand,  qu'il  quillait 
ton  domicile  pour  s'établir  à Clermont  Ferrand. 
Celle  double  déclaralion  fut  inscrite  sur  les  re- 
gistres des  deux  mairies. 

Le  12  avril  1828,  le  sieur  Dumiral  Si  la  noti- 
fication de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
|ianai  lesquels  figuraient  les  frères  Pouzrat. 

Le  20  mai  1 828 , les  frères  Pouzrat  signifièrent 
au  sieur  Dumiral  leur  réquisition  de  surenchère, 
atte  assignation  pour  voir  recevoir  comme 
caution  le  sieur  Chabrol.  — Pareilles  notifica- 
Uon  el  assignation  furent  signifiées  au  sieur 
Mabru  en  la  commune  de  Romagnat.  — La 
procédure  annonce  qu’en  son  absence,  copie  de 
l'tiploit  fut  remise  St  l’adjoint  du  maire. 

Le  sieur  Dumiral  demanda  la  nullité  de  la 
tormehère  par  divers  motifs  tirés  de  la  forme 
et  du  fond.  — Mabru  conclut  également  à ce 
que  la  nullité  fût  prononcée,  attendu  que  la  sur- 
enchère ne  lui  avait  pas  été  valablement  signi- 
fier, parce  qu’elle  ne  l’avait  été  ni  à sa  per- 
sonne, ni  à son  domicile,  mais  1 Romagnat,  où 
il  n'était  plus  domicilié  depuis  sa  double  décla- 
ratioo. 

Lt  25  février  1826,  jugement  du  tribunal  de 
Clermont-Ferrand  qui  prononce  la  nullité  de  la 
mreochère,  par  le  motif  qu’elle  avait  été  noti- 
fiée 1 un  domicile  que  le  sieur  Mabru  n’avait 
plus  lorsqu’elle  avait  été  formée. 


Wiê'.  Cass,.  IG  avril  1817, 9juinl830,  27  fév. 
1*34,25  août  1835;  Paru. 28 août  1810, el  Poitiers, 
13  juin  1819.  — t.es  mêmes  principes  étaient  re- 
connus dans  l'ancien  droit  : • La  vulgaire  usauce 
m ce  pays,  dit  Guy  Coquille  ( Coutume  de  ttiver- 


Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  à la  re- 
quête des  frères  Pouzrat.  La  copie  de  cet  appel 
remise  au  sieur  Mabru  portait  la  date  du 
28 août  182â.tandisquc  l'original  porlaitcelle du 
20  avril,  même  année.  En  conséquence,  de- 
mande en  nullité  de  l’appel,  en  ce  que  la  copie 
signifiée  n’avait  pas  uue  date  conforme  à celle 
de  l’original. 

Le  4 février  1830.  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
qui  statue  sur  toutes  les  parties  du  débat  en  ces 
termes  : — • En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'ap- 
pel de  Vissac  (les  sieurs  Pouzrat),  proposée  par 
la  partie  de  Salveton  (le  sieur  Mabru).  sur  le 
fondement  que  la  date  de  l'original  de  l'exploit 
d’appel  esl  du  20  avril  1829,  tandis  que  la  copie 
porte  la  date  du  20  août,  même  année,  et  que 
de  là  il  résulte  que  l'appel  n’a  point  de  date 
certaine,  ce  qui  en  emporterait  la  nullité  d’après 
l'art.  Cl,  C.  proc.; 

• Attendu  que,  d’après  les  circonslances  de  la 
cause,  et  surtout  d’après  l’Inspection  de  l’origi- 
nal et  delà  copie,  on  ne  peut  douter  que  la  vraie 
date  n'ait  été  celle  du  20  avril  1829.  telle  qu’elle 
esl  dans  l'original,  el  que  dès  lors  tout  change- 
ment matériel  survenu  dans  la  copie  de  l'appel, 
quelle  que  puisse  eu  être  la  cause,  ne  peut  être 
d’aucune  considération;  que  dans  le  cas  parti- 
culier la  raison  veut  que  la  date  de  l’appel  soit 
fixée  au  20  avril  1829; 

• En  ce  qui  touche  le  fond  de  l’appel: 

• Attendu  que  des  arl.  103  et  104,  C.  Civ.,  il 
résulte  que,  pour  qu'un  changement  ou  transla- 
tion de  domicile  puisse  s'opérer  légalement,  il 
faut  le  concours  du  fait  et  de  l’intention,  c’est- 
à-dire  l'habitation  réelle  dans  un  lieu  antre  que 
celui  qu'on  habitait,  et  la  déclaration  qu'on  en- 
tend fixer  son  établissement  ou  domicile  daus 
ce  nouveau  lieu  ; 

" Attendu  que,  daus  l'espèce,  ce  concours 
n'esl  nullement  établi  ; 

• Que  la  partie  de  Salvclon  a eu  incontesta- 
blement son  domicile  à Romagnat,  où  il  habi- 
tait, ce  qui  est  même  prouvé  par  la  vente  par 
elle  consentie  au  mois  de  fév.  1828  ; 

» Que  n’y  ayant  point  eu  ensuite  et  à l'époque 
de  la  nolificalion  de  l'enchère  une  habitation 
réelle  de  sa  pari  à Clermont,  on  a dû  le  regar- 
der nécessairement  comme  ayant  continué  son 
domicile  à Romagnat,  en  sorte  qu’on  ne  peut 
demander  la  nullité  d'un  exploit  fait  de  bonne 
foi  à un  domicile  qu'on  a dû  croire  être  le  véri- 
table ; 

> Attendu  qu’on  ne  peut  rendre  les  tiers  qui 
ont  des  notifications  à faire  victimes  d’une  er- 
reur donl  on  ne  les  a pas  retirés  par  l'accom- 
plissement formel  des  conditions  requises  pour 
opérer  et  procurer  une  translation  de  domicile; 

> En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires 
prises  par  la  partie  d’Allemand  (le  sieur  Du- 
miral) tendant  à ce  que  les  frères  Pouzrat,  par- 
ties de  Vissac,  fussent  tenus  d’affirmer  qu’ils  ne 


nais,  t.  2,  p.  134),  est  que  quauil  quelqu'un  veut 
changer  de  domicile,  il  éteint  «on  feu  en  préience 
de  personnes  publiques  au  lien  qu’il  délaisse  et  va 
t'allumer  en  son  nouveau  domicile.  » 
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prêtent  leur  nom  directement  ni  indirectement 
au  sieur  Chabrol  ou  tout  autre  pour  la  suren- 
chère dont  il  s'agit,  que  c'est  dans  leur  intérêt 
et  pour  leur  propre  compte  qu’ils  l’ont  faite  et 
qu'ils  la  poursuivent,  et  qu’enfin  le  sieur  Cha- 
brol ne  leur  a pas  garanti  leur  créance  en  leur 
prêtant  son  nom  pour  ladite  enchère  ; 

» Attendu  que  toutes  conventions  qui  pour- 
raient avoir  été  faites  à ce  sujet  entre  les  frères 
Pouzrat  cl  le  sieur  Chabrol  concerneraient  uni- 
quement ce  particulier,  qu’elles  seraient  étran- 
gères à des  tiers  ; que  tout  mode  qui  produit 
virtuellement  une  prestation  de  caution  à l’en- 
chérisseur n’est  point  prohibé  par  la  loi,  et  qu’il 
suffit  que  l’intérêt  des  tiers  ne  soit  pas  blessé  ; 
que  ce  mode  peut  conserver  un  intérêt,  et  pour- 
rait obvier  à des  fraudes  pratiquées  entre  ven- 
deur et  acquéreur.  » 

Le  sieur  Mabru  et  Dumiral  se  sont  pourvus 
en  cassation  pour  1°  violation  des  art.  61 , 
C.  proc.,  et  20  et  54,  L 22  frira,  an  7,  en  ce 
que  l’appel  n'avait  pas  été  déclaré  nul.  On  a dit 
sur  ce  moyen  : Aux  termes  de  l’art.  61,  C.  proc., 
la  copie  doit  être  la  transcription  exacte  de  l’o- 
riginal. La  copie  représente,  pour  la  partie  qui 
la  reçoit,  l’original  même.  L’exploit  dont  la  co- 
pie contient  omission  de  la  date  doit  être  an- 
nulé lorsque  la  date  est  erronée,  lorsqu’elle  est 
autre  que  celle  de  l’original;  c’est  comme  s’il 
n’y  en  avait  point  ; l’exploit  doit  également  être 
annulé.  D’ailleurs  la  date  de  la  copie  emporte 
foi  de  la  remise  à celte  date,  cl  la  copie  de  l’ex- 
ploit ne  peut  être  remise  un  autre  jour  que  celui 
de  l’original  : dans  l’espèce,  il  y aurait  un  in- 
tervalle de  quatre  mois  entre  l’original  et  la  re- 
mise de  la  copie.  — De  plus,  la  loi  du  22  frira, 
an  7 exige  à peine  de  nullité  que  les  exploits 
soient  enregistrés  dans  le  délai  de  quatre  jours  ; 
il  y avait  donc  nécessité  d'annuler  l'exploit, 
puisque,  vis-à-vis  du  sieur  Mabru,  il  n’avait 
d’autre  date  que  le  20  août,  et  qu’il  n’avait  point 
été  enregistré  dans  les  quatre  jours  de  cette  date  ; 
2°  violation  des  art.  102  et  105,  C.  civ.,  et  69, 
§ 8,  cl  70.  C.  proc.  On  a soutenu  qu’un  exploit 
ne  peut  être  notifié  qu’à  personne  ou  à domicile  : 
à défaut  de  domicile  connu,  l’exploit  est  affiché 
à la  porte  du  tribunal,  et  une  copie  est  remise 
au  procureur  du  roi.  Il  résulte  des  termes  du 
jugement  que  l'huissier,  n’ayant  trouvé  à Roina- 
gnatni  le  sieur  Mabru,  ni  aucun  de  scs  parents 
ou  serviteurs,  avait  remis  la  copie  au  maire  de 
Romagnat.  Il  y a là  évidemment  violation  des 
articles  précités.  En  effet,  l'huissier,  en  ouvrant 
les  registres  de  la  mairie  de  Romagnat,  aurait 
appris  par  la  déclaration  qui  y était  inscrite  que 
le  sieur  Mabru  avait  transféré  son  domicile  à 
Clermont,  et  il  n'eût  point  signifié  son  acte  à 
Romagnat.  D’un  autre  côté,  s'il  ne  s'élait  pas 
livré  à celte  recherche,  il  devait  considérer  Ma- 
bru comme  étant  sans  résidence  ni  domicile 
connu,  afficher  une  des  copies  à la  porte  du 
tribunal,  et  remettre  l'autre  au  procureur  du 
roi  ; mais  il  ne  pouvait,  sans  contravention  au 
Code  de  proc.,  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  cas , 
remettre  , comme  il  l’a  fait , la  copie  au  maire  ; 
3°  violation  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  des 
arl.  2018, 2185,  C.  civ.,  et  852,  C.  proc.,  en  ce 
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que  l’arrêt  rejette  les  exceptions  proposées  con- 
tre la  réception  de  la  caution,  sans  exprimer  les 
motifs  de  ce  rejet  ; 4°  enfin  . violation  des  arti- 
cles 1699 , 2185 , C.  civ.,  832 , C.  proc.,  et  1558 
et  15G1 , C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  a rejeté  le 
serment  déféré.  — A l’appui  de  ce  moyen  on  a 
dit  : Le  droit  de  surenchérir  n’appartient  qu’au 
créancier  hypothécaire  inscrit.  Pour  surenchérir 
valablement , il , faut  être  propriétaire  de  la 
créance  : si  donc  le  sieur  Chabrol  avait  acquis  la 
créance  des  frères  Pouzrat,  le  droit  de  suren- 
chérir ne  leur  appartenait  plus  , mais  à Chabrol 
seulement.  De  plus,  le  créancier  inscrit  doit 
offrir  une  caution,  c’est-à-dire,  une  seconde  per- 
sonne qui  garantisse  l’effet  de  la  surenchère.  Il 
est  de  jurisprudence  que  celui  qui  est  surenché- 
risseur ne  pourra  pas  se  borner  à présenter  ses 
propres  immeubles  comme  gage  de  la  suren- 
chère. Si  donc  les  frères  Pouzrat  n’étaient  plus 
propriétaires  de  la  créance , s’ils  n’avaient  en- 
chéri que  pour  le  compte  de  Chabrol , celui-ci 
se  serait  trouvé  à la  fois  enchérisseur  et  sa  pro- 
pre caution , ce  qui  est  interdit  par  la  loi.  Ainsi, 
sous  ces  deux  rapports  , l’acquéreur  avait  inté- 
rêt à établir  que  les  frères  Pouzrat  ne  poursui- 
vaient la  surenchère  que  pour  le  compte  de 
Chabrol , puisque,  ce  fait  une  fois  établi,  la  nul- 
lité de  la  surenchère  en  était  la  conséquence.  — 
Quant  au  vendeur , son  intérêt  n’était  pas  moins 
évident , car  l’art.  2191 , C.  civ.,  le  rendait  ga- 
rant envers  son  acquéreur  de  l’excédant  du  prix 
qui  serait  payé  par  suite  de  la  surenchère.  L’ar- 
rêt attaqué  n’a  pas  contesté  le  droit , il  a seule- 
ment reconnu  l’intérêt,  et  par  suite  il  a commis 
une  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  1«  qu’il  est  jugé  en 
fait  par  l’arrêt  attaqué  que  la  date  a été  maté- 
riellement altérée  dans  la  copie  de  la  significa- 
tion de  l’appel , mais  que , quelle  que  puisse  être 
la  cause  de  celle  altération,  on  ne  peut  douter, 
d’après  les  circonstances  de  la  cause  , et  sur- 
tout d’après  l’inspection  de  la  copie  et  de  l’ori- 
ginal , que  la  vraie  date  de  la  copie  est  la  même 
que  celle  de  l’original,  où  elle  est  constamment 
du -20  avril  1829;  que  dès  lors,  en  déclarant 
valable  cette  signification,  l’arrêt  n’a  violé  au- 
cune loi  ; — Attendu  2°  qu’il  est  de  principe 
constant  que  le  changement  de  domicile  ne  peut 
valablement  s'effectuer  que  par  le  fait  joint  à 
l’intention;  qu’il  est  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé 
que  le  sieur  Mabru  avait  manifesté  l’intention  de 
transférer  son  domicile  de  Romagnat  à Clermont- 
Ferrand;  qu’il  n'avait  point  son  habitation  réelle 
à Clermonl-Ferrand  lorsque  la  signification  de 
l’enchère  lui  fut  faite  à Romagnat;  qu’en  le  ju- 
geant ainsi  l’arrêt  n’a  fait  qu’une  juste  apprécia- 
tion des  actes  et  des  faits  de  la  cause,  et  que, 
par  suite,  en  déclarant  valable  celte  significa- 
tion , il  ne  fait  qu’une  exacte  application  de 
principes  ; — Attendu  5°  qu’il  résulte  des  qua- 
lités de  l’arrêt  que , si  devant  les  premiers  juges 
Mabru  avait  argué  de  nullité  l’enchère  par  des 
moyens  tirés  du  fond  , il  n’a  pas  opposé  les  ex- 
ceptions en  appel  ; qu’ainsi . en  les  passant  sous 
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silence , l’arrêt  n'a  pu  contrevenir  A la  loi  ; — 
Attendu  enfin  qu'en  refusant  d’admettre  le  ser- 
ment déféré  aux  frères  Pouzral  sut-  le  fait  pré- 
tendu qu'ils  piélaienl  leur  nom  à Chabrol , 
créancier  non  inscrit  et  caution  de  l'enchère  sous 
des  conditions  entre  eux  convenues,  et  en  moti- 
vant ce  refus  sur  ce  qu'en  supposant  ce  fait  vé- 
ritable, il  n’en  résulte  aucun  préjudice  réel  con- 
tre les  demandeurs,  l’arrêt  n'a  expressément 
contrevenu  A aucune  loi,  — Rejette,  etc,  • 

Du  6 nov.  1832.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — CoXTRIBOTiox  FOXCIÈRE. 

— Payercxt. 

La  présomption  légale  de  mutation  de  propriété, 
pour  ta.  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, résulte  de  l'inscription  du  nouveau  pos- 
sesseur au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
et  des  payements  faits  en  conséquence , encore 
bien  que  cette  inscription  n'a  point  été  effec- 
tuée selon  les  formes  prescrites  parla  toi  du 
3 frim.  an  7 (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  12.) 

Des  payements  de  la  contribution  foncière  sont 
réputés  faits  par  le  nouveau  possesseur  lors- 
qu'ils ont  été  effectués  en  son  nom  par  ses 
fermiers  (S).  (L.  23  frim.  an  7,  art.  12.) 

En  1829.  le  nom  du  sieur  Maloiseau  fut  porté 
sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la 
commune  de  Lambron  comme  propriétaire  de 
la  terre  de  Cassoir  et  de  ses  dépendances,  qui 
précédemment  avaient  appartenu  au  sieur  Gos- 
selin de  Richebourg  — Il  parait  que  les  fermiers 
du  domaine,  chargés  par  leurs  baux  de  payer 
la  contribution  foncière,  versèrent  A diverses  re- 
prises au  nom  du  sieur  Malniseau.  — Il  parait 
également  qu’en  1828,  Maloiseau  paya  lui-méme 
en  son  nom  la  contribution  de  cette  année.  — 
L’administrateur  de  l’enregistrement  conclut  de 
tous  les  faits  que  Maloiseau  était  devenu  proprié- 
taire de  la  terre  de  Cassoir,  et  décerna  contre  lui 
une  contrainte  en  payement  des  droits  de  muta- 
tion. — Maloiseau  répondit  qu’il  n’était  point 
propriétaire,  mais  gérant  au  nom  des  héritiers 
Gosselin  de  Richebourg,  et  à l’appui  de  celte  al- 
légation, il  produisit  une  procuration,  enregis- 
trée le  15  oct.  1836,  qui  lui  remettait  l’adminis- 
tration de  la  tprre  de  Cassoir. 

Le  4 juin  1831,  jugement  du  tribunal  du  Mans 
ainsi  conçu:  — ■ Attendu  qu’il  est  constant  en 
fait  1*  que  Maloiseau  est  inscrit  en  personnesur 
le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  Lambron 
pour  1829  comme  propriétaire  des  biens  de  la 
succession  de  Richebourg. 

• ¥ Que  des  payements  de  contributions  en 
grand  nombre  ont  été  faits  en  son  nom  par  les 
fermiers  de  ces  biens,  depuis  le  8 mars  1839 
jusqu'au  lOjanv.  1830; 


(1)y.  coof.  Cass.,  23  aeiU  1821,  21  juin  1822  j- 
In»t.  delà  régie,  1122, S 10.  — Rigaud  et  Chara- 
pioonière  criliquent  cet  arrêt.  « L’art.  13,  L. 
22  frim.,  disent-ils,  en  faisant  de  l’inscription  au 
raie  une  des  conditions  de  la  présomption  de  muta- 
tion. a dé  prévoir  une  inscription  régulière)  il  est, 
en  effet,  contraire  à la  faison  d'admettre  que  le  lé- 
gislateur , en  exigeant  la  preuve  de  l'accomplisse- 
ment d’une  formalité  dont  les  conditions  sont  tra- 
cées par  la  loi,  ait  entendu  parler  de  cette  formalité 
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» 3*  Que  ledit  Maloiseau,  à raison  d'un  ar- 
ticle qui  était  à la  charge  d’un  sieur  de  Saint- 
Rémy,  acquéreur,  pour  ses  deux  premiers  mois 
de  jouissance  de  novembre  et  décembre  1828, 
a payé  lui-même,  le  4 juin  1829,  la  portion 
formant  le  surplus  de  ces  contributions  sur 
l’exercice  de  1828  ; 

s Qu'il  est  en  outre  de  notoriété  que  ce 
même  Maloiseau  se  livre  depuis  longtemps  à 
la  spéculation  d’acheter  des  biens  pour  les  re- 
vendre ; 

» Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  des  arti- 
cles 12,  L.  22  frim.  an  7,  et  4,  L.  27  vent,  an  9, 
le  concours  de  ces  faits  établit  suffisamment , 
pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement . 
l’existence  d’une  première  vente,  en  propriété 
que  lui  auraient  consentie  les  héritiers  Riche- 
bourg; 

> Qu'A  défaut  de  réclamation  ou  d'erreur 
démontrée,  les  payements  faits  par  les  fer- 
miers en  son  nom  équivalent  A ceux  qu'il  au- 
rait faits  lui-méme  en  personne,  suivant  que 
la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  par  arrêt  du 
18  août  1821; 

> Qu'au  reste  la  substitution  du  nom  de 
Maloiseau  b celui  de  Ricbebourg,  sur  le  rôle  de 
1829,  suppose  une  mutation  opérée  tout  au 
moins  dans  l’année  qui  la  précède , ce  qui  carac- 
térise assez  le  payement  personnellement  fait 
pour  l’exercice  de  1828; 

» Attendu  que  l'art.  36,  L.  3 frim.  an  7 
(quant  aux  précautions  qu’il  prévoit  dans 
l'inscription  b faire  des  notes  sur  le  livre  des 
mutations  ouvert  aux  mairies),  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  une  loi  spéciale  qui  lui  est 
postérieure,  et  dont  les  dispositions  ne  sont 
prescriptives  d’aucun  mode  particulier; 

» Attendu  enfin  que  la  procuration  générale 
du  15  oct.  1826 , donnée  à un  homme  étranger 
b la  famille  de  Richebourg , ne  fait  que  corro- 
borer la  présomption  légale  de  la  mutation  sus- 
dite, et  démontre  que  c'est  de  cette  époque  que 
la  vente  s’est  opérée, 

» Le  tribunal...  ordonne  l'exécution  de  la  con- 
trainte. » 

POURVOI  par  Maloiseau  pour  fausse  appli- 
cation de  l’art. .12,  L.  22  frim.  an  7,  et  viola- 
tion de  la  loi  du  3 du  même  mois.  — Les  deux 
circonstances  indiquées  pour  le  premier  de  ces 
articles  savoir  : 1*  l’inscription  du  nom  du  nou- 
veau possesseur  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière ; 2»  les  payements  par  lui  faits  d'après  ce 
rôle,  ces  circonstances  se  rencontrent-elles 
dans  l’espèce?  — En  premier  lieu,  quant  au 
nom,  comment  se  trouve-t-il  au  rôle?  Il  n'a  été 
inscrit  qu’à  l’insu  du  sieur  Maloiseau  et  des  hé- 
ritiers Gosselin  de  Ricbebourg;  cette  inscription 


irrégulièrement  accomplie.  La  jurisprudence  de  la 
Lotir  de  cassation  est  une  source  féconde  d’abus.  » 
— y.  Traité  des  droits  d’enreg.,  I 2,  n"  1687. 

(3)  r.  Cass.,  19  août  1808,  30  juill.  1833;  — 
iDst.  de  ta  régie,  1422,  g 10.  — Toutefois,  il  faut 
supposer  que  te  nouvel  iuscrilacounules  payements 
et  su  qu’ils  étaient  faits  pour  lui.  — y.  Cass., 
19  oct.  1814:  — Rigaud  et  Championnière,  Traité 
des  droits  d’enreg.,  t.  2,  n°  1692.  4 
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n'a  pu  se  faire  qu'au  mépris  de  formes  déter- 
minées par  la  loi  du  5 frlm.  an  7.  Ainsi,  sous 
ce  rapport , l'inscription  ne  peut  être  prise  en 
considération  qu’autanl  qu’elle  deviendrait  un 
motif  de  cassation  pour  violation  de  ladite  loi  ; 

Hais  l’inscription  sur  le  rôle  ne  suffit  pas  : 

il  faut  encore  que  le  payement  de  la  contribu- 
tion ait  été  effectué  par  le  nouveau  possesseur. 
L’article,  en  se  servant  de  ces  mots, par  lut 
faits,  ne  semble-t-il  pas  vouloir  que  ce  soit  par 
lui  personnellement  et  non  par  l'intermédiaire 
d’un  tiers , a moins  que  ce  ne  soit  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial  ? Or , le  jugement  constate 
nue  les  contributions  ont  été  acquittées  par  les 
(fermiers.  Il  est  vrai  qu’il  est  question  d’un 
payement  effectué  par  Maloiseau  en  1828  j mais 
il  celle  époque  son  nom  n’était  pas  encore  porté 
sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière.  Ainsi , 
sous  tous  les  rapports,  il  devient  impossible 
d'établir  le  concours  simultané  des  deux  circon- 
stances dont  l'art.  12  fait  résulter  la  présomption 
légale  de  mutation. 

A»Ut. 

• LA  COOR , — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate  en  fait  1”  l’inscription  du  nom 
du  demandeur  comme  propriétaire  des  biens 
provenant  de  la  succession  de  Gosselin  de  Riche- 
bourg,  au  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la 
commune  de  Lambron,  pour  l’année  1829(2”  les 
payements  de  cette  contribution,  en  grand  nom- 
bre, faits  par  les  fermiers  de  ces  biens,  au  nom 
dudit  demandeur  propriétaire  inscrit,  même 
des  payements  directs  par  le  demandeur 
pour  1828;  — Attendu  que  ces  deux  circonstan- 
ces justifient  suffisamment  l’application  faite 
par  le  jugement  de  l’art.  12,  L.  22  frim.  an  7 ; 
— Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
relatives  à l’inscription  au  rôle  sont  tout  i fait 
indépendantes  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  3 du  même  mois  de  frim.  sur  la  contribu- 
tion foncière,  et  que  le  législateur  n’a  pas  su- 
Imrdonné  l'application  de  l’art.  1 2.  L.  22  frim. 
aa  7 , à l’observation  des  formalites  de  la  loi 
du  3 du  même  mois  ; — Attendu,  quant  aux  paye- 
ments de  cette  contribution,  que  ceux  faits  par 
des  fermiers,  lorsqu’ils  ont  eu  lieu  au  nom  du 
propriétaire  inscrit,  constituent  également  1 un 
des  éléments  de  la  présomption  légale  établie  par 
l’art.  12,  loi  précitée,  — Rejette,  etc.  » 

Du  7 nov.  1832.  - Ch.  req. 


1»  COUR  D’ASSISES.  — Exccsi. 
2”  Rêbelliox  ARièi. 


lorsque  l’accusé  demande  qu’il  soit  posé  aux 
Jurés  une  question  d’excuse  qui  peut  donner 
Heu  à des  débats  nouveaux,  la  Cour  d assi- 
ses n’excède  point  ses  pouvoirs  et  ne  viole 
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aucune  loi  en  rapportant  l’ordonnance  de 
clôture  des  débats { 1).  (C.  criai.,  335.) 

Dans  une  rébellion,  ta  réunion  de  plus  Je  vingt 
personnes  est  réputée  armée  dès  qu  il  X a 
plus  de  deux  personnes  portant  des  armes  os- 
tensibles. En  conséquence  , H suffit , pour 
l’application  de  la  peine,  que  le  Jury  se  soit 
expliqué  sur  cette  dernière  circonstance  , 
quoiqu’il  n’ait  pas  déclaré  autrement  que  la 
réunion  était  armée  (9).(C.  péu.,  214.) 

Du  8 nov.  1832.  — Ch.  crim. 


COUR  D’ASSISES.  — Sïrmeüt. 

Iiu  a nullité  lorsque  te  procès-verbal  des  dé- 
bats d’une  Cour  d’assises  constate  seulement 
que  le  président  alu  aux  Jurés  ta  fonnule.  du 
serment  contenu  en  Part . 312,  C.  crim.,  sans 
ajouter  que  chacun  des  Jurés  a répondu  indi- 
viduellement .-  Je  le  jure  (S). 

• LA  COUR,  — Attendu  que  si  ledit  procès- 
verbal  constate  que  la  formule  du  serment  con- 
tenu au  St",  art.  312,  C.  crim.,  a été  tue  par  le 
président  aux  juré»,  il  ne  constate  nullement 
que,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
cet  article, chacun  des  jurés  appelé  individuelle- 
ment par  le  président  ait  répondu  en  levant  la 
main  : Je  le  jure,  formalité  à l'omission  de  la- 
quelle ledit  art.  312,  C.  crim.,  a attaché  la 
peine  de  nullité,  comme  à celle  de  la  lecture  de 
la  formule  du  aermenl  par  le  président  aux 
jurés;— Qu’il  résulte  dusilencedece procès-ver- 
bal, sur  l’observation  de  la  deuxième  parliede 
l’art.  312,  C.  crim.,  la  présomption  légale  que 
les  formalités  qu’etie  prescrit  et  dont  l'accom- 
plissement n’est  pas  énoncé  n'ont  pas  été  ob- 
servées; — Que.  dans  l'espèce,  on  doit  s'alla- 
cherd’aulant  plus  sévèrement  à celle  présomption 
qu’il  s’agit  d’une  des  formalités  les  plus  essen- 
tielles, à l'inobservation  de  laquelle  le  législa- 
teur a attaché  la  peine  de  nullité;  et  que  le  ser 
ment  que  doivent  prêter  les  jurés  est  tellement 
nécessaire,  qu'il  achève  4*'  leur  imprimer  le  a- 
raclêre  des  juges  des  faits  du  procès  qui  leur  est 
soumis  ; — Par  ces  motifs-,  — Casse,  etc.  » 

Du  8 oov.  1832.  — Ch.  crim. 


CONNAISSEMENT.  - Sioxatirk.  — Fret.  - 
COXTIAtUTÏ  FA»  CORPS. 

L’armateur  d'un  navire  est  responsable  du 
engagements  résultant  d’un  connaissement 
souscrit  et  signé  par  te  capitaine,  encore 
bien  que  ce  connaissement  ne  porte  pas  la  si- 
gnature du  chargeur,  lorsque  l’existence de 
l’obligation  du  capitaine  n’est  pas  contes uc 
par  r armateur (4).  (C.  comro. ,216  et  282.) 

Le  défaut  de  détermination  du  fret  dans  le  con- 
naissement n’ entraîne  pas  ta  nullité  de  cet 
* acte  (5).  (C.  comm.,  281.) 


(1)  D’ailleurs,  c'était  sur  la  demande  et  daosl  in- 
térêt de  t'accusé  que  l'ordonnance  de  clôture  des 
débats  avait  été  rapportée.  — F.  Cass.,  30  août 
18Î7. 

(21  Chauveau  (TA.  du  Code  pén -,  t.  2 , p.  228), 
faii  remarquer,  d'après  cet  arrél.  que  la  disposition 
de  l’ait.  21 4,  C.  péo.,  est  générale  et  s’applique  aux 


divers  cas  prévus  par  les  articles  précédent»  avec 
lesquels  il  faut  nécessairement  la  combiner. 

(3)  r.  Cass.,  12  fév.  1825. 

(4)  y.,  dans  le  cours  de  l’article,  les  obiersabon» 

dcM.  le  rapporteur  et  les  autorités  quiyioQtciteci- 
— y . aussi  l'arrêt  qui  mil.  . . 

(5)  - Quoique  les  parties  » «lit  Pothier  (Traité  (* 


(H  nov.  1855.)  Jurisprudence  de  la 

Dans  ce  cas,  U appartient  aux  tribunaux  de 
Jlxer  le  fret  par  voie  d'arbitrage,  suivant  le 
taux  du  commerce,  sauf  aux  parties  à le  faire 
régler  par  arbitres. 

L'armateur  peut  être  contraint  par  corps  à 
l'exécution  des  engagements  du  capitaine 
dont  la  loi  le  déclare  responsable  (1).  (C.  comro.. 
216  ; L.  15  germin.  an  6,  lit.  2,  art.  4.) 

Le  sieur  Dagneau-Symousen,  propriétaire  du 
navire  la  Pomonc,  en  confia  le  commandement 
au  capitaine  Lefournler , avec  destination  poul- 
ies colonies.  — Parmi  connaissement  du  16  août 
1830,1e  capitaine  Lcfournier  prit  charge  à la 
Pointe-à-Pitre  de  582  fr.  82  cent,  espèces,  qui 
lui  furent  remis  par  le  sieur  Valek  pour  les  sieurs 
Cuenin  de  (Dunkerque).  — Le  connaissement 
ne  fut  pas  signé  par  le  sieur  Valek,  chargeur, 
et  ne  renfermait  aucune  stipulation  du  prix  du 
fret. 

A l’arrivée  du  navire,  les  destinataires  récla- 
mèrent du  capitaine  l'exécution  de  son  obliga- 
tion ; cette  tentative  étant  demeurée  inutile,  ils 
s’adressèrent  au  sieur  Dagneau,  et  l'assignèrent, 
en  sa  qualité  de  propriélaire  du  navire  et  d’ar- 
mateur, pourvoir  dire  qu’il  serait  tenu  par  corps 
au  payement  de  la  somme  mise  en  charge,  sous 
la  déduction  de  1 •/„  pour  le  fret  que  les  deman- 
deurs faisaient  offre  d’acquitter. 

Le  sieur  Dagneau  refusa  de  payer  les  582  fr. 
82  cent.,  et  soutint  d’abord  que  le  connaisse- 
ment était  nul  sous  deux  rapports  : 1°  comme  ne 
portant  pas  la  signature  du  chargeur;  2*  en  ce 
qu’il  ne  contenait  aucune  stipulation  de  fret,  et 
ne  pouvait  dès  lors  être  considéré  que  comme 
un  mandat  gratuit,  incapable  d’engager  la  res- 
ponsabilité du  propriélaire  du  navire.  Subsidiai- 
rement, il  prétendit  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à ac- 
corder la  contrainte  par  corps,  puisque  aucune 
loi  ne  prononçait  ce  mode  rigoureux  d’exécu- 
tion contre  le  propriélaire  d'un  navire,  quant 
aux  engagements  contractés  par  le  capitaine. 

Le  17  août  1831,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  qui  re- 
jette ces  moyens  eu  ces  termes  : — « Sur  la  pre- 
mière question  ï 

» Considérant  que  le  connaissement  dont  il 
s'agit  comporte  la  déclaration  formelle  du  ca- 
pitaine Letournier  d’avoir  reçu  à bord  de  son 
navire  la  Pomone  582  fr.  82  cent,  espèces  du 
sieur  Valek,  et  soumission  comme  capitaine  de 
remettre  cette  somme,  à son  arrivée  à Dunker- 
que, aux  sieurs  Cuenin  et  Bis; 

i Qu’à  la  vérité  , il  y a sur  ce  connaissement 
absence  de  la  signature  du  sieur  Valek,  char- 
geur ; mais  il  est  à observer  que  cette  signature 
dont  parle  le  § 6,  art.  282,  C.  comm.,  n’est  que 
pour  déterminer  le  délai  dans  lequel  le  chargeur 
doit  la  donner,  afin  de  ne  pas  retarder  le  dé- 
part du  navire,  elque  son  absence  ne  peut  atté- 
nuer t’obiigation  principale  qu*a  contractée  le 
capitaine;  car  seulement,  à défaut  par  le  char- 


fa  charte  partie , n*  8),  s'expliquent  ordinairement 
sur  la  «omme  dont  elles  conviennent  pour  le  fret, 
néanmoins  si  un  marchand  avait  chargé  scs  mar- 
chandises au  vu  et  su  du  maître,  sans  que  les  par- 
ties se  fussent  expliquées  sur  le  fret,  le  contrat  ne 
laisserait  pas  d’étre  valabte,  et  elles  seraient  censée» 
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geur  de  signer  le  connaissement  dans  les  vingt 
quatre  heures,  ce  défaut  de  signature  peut  don- 
ner action  contre  lui  de  la  part  du  capitaine, 
dans  le  sens  que  l’explique  Locré  sur  le  même 
art.  282  ; 

» En  effet,  que  l’on  y prenne  garde,  comme 
» le  dit  ce  jurisconsulte,  l’art.  283,  qui  porte  que 
« le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  pres- 
« crile  par  les  art.  281  et  282  fait  foi  entre  les 
**  parties,  * est  positif,  et  non  négatif:  mais  il  ne 
dit  pas  que,  s’il  est  irrégulier,  il  cessera  de  faire 
preuve  contre  celui  qui  l*a  souscrit;  et  com- 
ment, dans  l’espèce.  où  il  ne  s’agit  que  d’une 
signature  absolument  indépendante  de  celle  de 
l’obligé  principal,  comment,  disons-nous,  cet 
article  pourrait-il  s'entendre  au  point  d'annuler 
le  connaissement? 

> Considérant  d’ailleurs  que  l’obligation  du 
capitaine  n’élanl  pas  contestée,  reste  seulement 
à savoir  si, à défaut  d’exécution,  elle  oblige  l’ar- 
mateur. Et  d’abord,  en  fait  comme  en  droit, 
deux  points  en  établissent  l'affirmative:  c'est 
1°  que  le  capitaine  Lefournier  a stipulé  en  celte 
qualité,  et  que,  par  le  connaissement  qu’il  a si- 
gné, il  s'exprime  en  ces  termes  : « Je  m’engage, 

• corps  et  biens,  avec  mon  navire,  fret  etappa- 
» raux  ; » or  , s’il  a engagé  son  navire,  il  a né- 
cessairement engagé  le  sieur  Dagnau-Symousen, 
propriétaire  de  ce  même  navire  ; à quoi  il  faut 
ajouter  cette  règle  certaine,  attestée  par  les  au- 
teurs qui  ont  traité  du  droit  maritime,  notam- 
ment Émérigon,au  litre  deVExerciteur , en  son 
Traité  du  contrat  à la  grosse  : * La  nécessité 
» de  la  navigation  nous  obligeant,  dit-il,  àcon- 

• tracter  avec  des  maîtres  dont  nous  ignorons 
» l'état  et  la  condition  , il  est  équitable  que 
» Pexerciieur,  autrement  dit  le  propriétaire  du 
» navire,  soit  tenu  des  faits  de  son  préposé,  afin 

• que  ceux  qui  ont  contracté  de  bonue  foi  avec 
» ce  dernier  ne  soient  pas  trompés.  » 

» Sur  la  deuxième  question  : — Considérant 
que  le  non-règlement  du  fret  par  le  connais- 
sement , soit  qu'il  puisse  s’attribuer  à oubli , 
négligence  ou  complaisance  du  capitaine 
fréteur,  ne  peut  libérer  ce  capitaine  de  l’en- 
gagement qu’il  a contracté  en  recevant  la 
marchandise  et  se  soumettant  à la  transporter; 
seulement,  si  la  condition  de  transport  gratuit 
n’a  pas  été  stipulée,  appartiendrait  à l’armateur 
le  droit  de  faire  régler  le  fret  par  arbitre  : car 
toujours  est-il  qu’il  serait  dû  au  navire,  sauf 
que,  dans  le  cas  d’exemption,  l’armateur  aurait 
recours  contre  son  capitaine; 

d Sur  la  troisième  question  : — Considérant 
qu’il  est  hors  de  doute  que  le  sieur  Dagneau-Sy- 
raousen  doit  être  condamné  par  corps,  nonob- 
stant l’art.  2063,  C.  civ.,  qu’il  invoque,  et  qui 
n’est  nullement  applicable  dans  l’espèce  ; il  ne 
faut,  pour  s’en  convaincre,  que  consulter  l’arti- 
cle 2070,  même  Code,  et  l’art.  4,  lit.  2,  L. 
15germin.  an  6.  » 


être  convenues  tacitement  pour  le  fret  du  prix 
usité  pour  marchandises  de  pareille  qualité,  au 
temps  et  dans  le  lieu  du  contrat.  — T . aussi  Bou- 
lay-Paty,  n»  311. 

(I)  y.  Pardessus,  t.  4,  p.  238. 
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POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dagneau 
1®  pour  violation  des  art.  281,  282  et  283, 
C.  comm.  Le  demandeur  divisait  le  premier 
moyen  en  deux  parties.  — Sur  la  première  par- 
tie, relative  au  défaut  de  signature,  il  disait  : 
Le  connaissement  est  l’acte  par  lequel  l’arma- 
teur s’engage  au  transport,  et  le  chargeur  à 
payer  le  fret  : c’est  un  contrat  synallagmatique; 
or,  d’après  le  droit  commun,  tout  acte  renfer- 
mant une  obligation  réciproque  doit  être  signé 
des  deux  parties  (Code  civ.,  art.  1325);  car  il 
faut  que  chaque* partie  ait  le  moyen  de  contrain- 
dre l’autre  à l’exécution  de  l'acte.  Loin  de  déro- 
ger à cette  règle,  le  Code  de  commerce  exige  en 
termes  formels,  dans  l’art.  282,  que  le  connais- 
sement soit  fait  en  quatre  originaux  signés  par 
le  chargeur  et  par  le  capitaine.  L’art.  283, 
qui  suit,  ajoute  que  le  connaissement,  rédigé 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites , fait  foi 
entre  toutes  tes  parties  intéressées.  Ainsi,  leprin- 
cipe  spécial  vient  à l’appui  du  principe  général. 
— On  comprend,  d'ailleurs,  qu’en  matière  de 
connaissement,  la  règle  du  droit  commun  doit 
être  observée  plus  rigoureusement.  En  effet,  en 
matière  ordinaire,  l’acte  synallagmatique  n'o* 
blige  que  les  personnes  présentes,  tandis  que  le 
connaissement  oblige  des  absents,  les  armateurs 
elles  assureurs.  Si  donc  la  loi  a prescrit  dans  ce 
cas  des  formalités  minutieuses,  c'est  dans  Pinte- 
rét  des  partiesabsentes,  et  ces  formalités  doivent 
être  remplies  rigoureusement.  Pour  valider  le 
connaissement,  quoique  non  signé  du  chargeur, 
le  jugement  objecte  que  l’art.  282,  C.  comm., 
ne  parle  de  cette  signature  que  pour  déterminer 
ledélaidans  lequel  elle  doit  être  donnée,  afin  de 
ne  pas  retarder  le  départ  du  navire.  — Mais 
c'est  là  précisément  une  des  preuves  delà  néces- 
sité de  cette  signature.  — Le  jugement  ajoute 
que  le  défaut  de  signature  du  chargeur  dans  les 


(1)  Voici,  sur  ce  moyen,  un  extrait  du  rapport 
de  M.  le  conseiller  de  Broê  : « Je  crois  faire  remar- 
quer que,  par  un  arrêt,  la  Cour  a jugé  Hans  une 
espère  oti  on  alléguait  le  dol  et  la  fraude,  que  le 
connaissement  n’était  qu’une  reconnaissance  four- 
nie par  le  capitaine.  Et,  en  efFet.  ce  principe  est  par- 
faitement d’accord  tant  avec  le  texte  primitif  de 
l’art.  224  , qui  le  déclare  expressément,  qu'avec 
l’art. 384,  qui  ditque  l'assureur  est  admis  à la  preuve 
des  faits  contraires  à ceux  qui  sont  consignés  dans 
les  attestations.  Or  le  connaissement  est  au  nom- 
bre de  ces  attestations  , et  de  plus  on  ne  peut 
nier  que  le  connaissement,  qui  n’est  et  ne  peut  être 
signé  que  par  les  armateurs  et  assureurs,  et  qui  ce- 
pendant les  oblige  (sauf  le  cas  de  fraude),  ne  soit  en 
dehors  des  conditions  ordinaires  des  actes  synallag- 
matiques, qui  n'obligent  qu’autant  qu’ils  sont  si- 
gnés par  toutes  les  parties  y ayant  intérêt.  Partant 
de  ce  point,  que  le  connaissement  n’est  réellement 
qu'une  reconnaissance  du  capitaine,  on  pourrait  ar- 
river à celle  conséquence  que  la  signature  du  capi- 
taine suffit,  et  que  (hors  le  cas  de  fraude)  l’armateur 
est  obligé  alors  même  que  le  connaissement  ne 
portepas  la  signature  du  chargeur.  Dans  cesystètne, 
la  signature  du  chargeur  ne  serait  plus  qu'une  for- 
malité accessoire,  utile  sans  doute,  mais  non  indis- 
pensable; une  formalité  prescrite  par  la  loi  pour  la 
plus  grande  sûreté  des  armateurs  relativement  au 
fret,  mais  dont  l’absence  ne  vicierait  pas  l’acte  en 


vingt-quatre  heures  peut  donner  action  contre 
lui. —Oui,  sans  doute,  si,  les  marchandas 
étant  chargées,  le  départ  a été  retardé  par  le 
défaut  de  signalure  dans  les  vingt -quatre  heures. 
Mais  ici  rien  ne  prouve  que  les  582  fr.  82  cent, 
aient  été  chargés;  tout  annonce  , au  contraire, 
que  la  convention  est  demeurée  imparfaite  et 
que  les  parties  y ont  renoncé.  — Enfin,  le  juge- 
ment allègue  que  l’art.  283  est  positif,  et  non 
négatif.  — Ces  subtilités  sont  sans  force  sous 
notre  nouvelle  législation  (1).  — Sur  la  deuxième 
partie  du  moyeu  relatif  à la  stipulation  du  fret, 
le  demandeur  disait  *.  La  stipulation  du  fret  est 
une  des  conditions  de  la  régularité  du  connais- 
sement, d’après  les  art.  281  et  283.  Ce  qui  vient 
d’être  dit  reçoit  donc  encore  ici  son  application. 
De  plus . des  motifs  spéciaux  en  font  sentir  la 
nécessité  à l’égard  de  l’armateur.  C’est  à lui  que 
le  fret  appartient  ; c’est  pour  lui  le  prix  de  son 
engagement.  Donc , sans  fret  convenu  , pas  de 
contrats  , pas  de  responsabilité.  Autrement , les 
armateurs  et  les  assureurs  seraient  exposés  à la 
fraude , nonobstant  les  sages  précautions  de  la 
loi.  La  stipulation  est  donc  de  rigueur;  sans 
elle  le  connaissement  peut  tout  au  plus  valoir 
contre  le  capitaine.  Le  jugement  prétend  que, 
dans  ce  cas,  le  fret  peut  être  réglé  par  des 
arbitres.  Cette  manière  de  procéder  est  illégale: 
car  le  connaissement  étant  purement  consen- 
suel, le  prix  ne  peut  en  élre  arbitré  par  des  tiers, 
ni  même  par  la  justice.  Un  tel  mode  est,  de  plus, 
contraire  aux  intérêts  des  assureurs  et  des  ar- 
mateurs : car  le  prix  du  fret  ne  peut  pas  être 
fixé  exactement  quand  le  navire  est  arrivé  ; il 
n’a  pu  l'étre  qu’avant  le  départ  et  suivant  la 
multiplicité  des  marchandises  à transporter,  la 
rareté  des  navires,  les  dangers  de  la  mer. 

2*  Violation  de  l’art.  2003,  C.  civ.  — La  con- 
trainte par  corps  ne  doit  pas  être  prononcée  hors 


ce  qui  concerne  l'engagement  du  capitaine  et  de 
l’armateur,  son  mandant,  de  remettre  la  chose  re- 
connue par  le  connaissement  avoir  été  chargée  sur 
le  navire.  Toutefois  je  dois  faire  observer  qu’un 
arrêt  de  cavation  du  22  flor.  an  7 a déclaré  qu’un 
connaissement  qui  n’était  signé  que  du  capitaine,  et 
non  du  chargeur,  était  nul,  aux  termes  du  règle- 
ment de  1778;  qu’un  arrêt  de  celte  chambre 
du  7 juillet  1829,  a formellement  décidé  que, depuis 
le  Code  de  commerce,  le  connaissement  non  signé 
par  le  chargeur  ne  peut  être  opposé  aux  assureurs. 
D’un  autre  côté,  un  arrêt  de  cassation  du  28  nov. 
1821,  a décidé  que  les  formalités  prescrites  pour 
l’emprunt  à la  grosse,  par  l’art.  234,  C.  comm.,  ne 
regardaient  que  le  capitaine  envers  les  propriétai- 
res, et  que  leur  défaut  ne  pouvait  être  opposé  au 
prêteur;  d’où  l’on  pouvait  tirer  une  analogie  enta- 
veur  des  tiers  porteurs  du  connaissement.  » — 
cet  arrêt  et  un  autre  rendus  dans  le  même  seo» 
le  5 janv.  1841  (l.  1,  1841,  p.  159).  — Après  avoir 
fait  remarquer  qu’indépendammenl  du  motif  de 
droit  le  (jugement  se  fonde  sur  des  motifs  de  fait, 
M.  le  rapporteur  ajoute:  « Un  point  de  fait  que  nous 
devons  prendre  pour  constant  vous  paraîtra  peut- 
être  important,  c’est  celui  que  l'obligation  du  ca- 
pitaine n’est  pas  contestée;  dès  lors,  ne  peut-on  pas 
dire  que  le  j ugement  n’a  fait  qu’une  juste  application 
de  la  loi  en  déclarant  que  l’armateur  était  tenu  de 
remplir  Pobligalioanon  contestée  de  son  préposé 
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des  cas  déterminés  par  la  loi.  Or,  aucune  dispo- 
tilion  ne  rétablit  contre  l'armateur.  Sans  doute 
il  est  responsable  des  engagements  contractés 
parle  capitaine  (C.  comm.,  art.  216);  mais  il  | 
n’est  pas  dit  que  ce  soit  même  par  corps. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR,  — Sur  la  première  partie  du 
premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  281, 
283  et  283,  C.  comm.:  — Attendu  qu'il  est  dé- 
claré en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  1°  que  le 
connaissement  dont  il  s’agit  porte  la  déclaration 
formelle  du  capitaine  Lefournier  qu'il  a reçu,  à 
son  bord  du  navire  la  Pomone,  582  fr.  82  c.  en 
espèces  du  sieur  Walek,  et  la  soumission  dudit 
capitaine  Lefournier,  en  sa  qualité,  de  remettre 
celle  somme,  à son  arrivée  à Dunkerque,  à 
Cuenin  et  61s  , à laquelle  remise  il  s'est  engagé 
par  ledit  connaissement,  corps  et  biens,  avec  son 
navire,  fret  et  apparaux;  2*  et  que  l’obligation 
du  capitaine  n'a  pas  été  contestée  par  Dagneau- 
Symousen , armateur  et  propriétaire  de  la  Po- 
mone,- — Que,  s’agissant  donc  uniquement,  dans 
l'espèce,  d’une  obligation  non  déniée  du  capi- 
taine, et  des  effets  de  celle  obligation  entre  l’ar- 
mateur, mandant  du  capitaine,  et  les  destinataires 
duchargement , tiers  porteurs  d’un  connaissement 
signé  du  préposé  de  l'armateur,  c'est  avec  raison 
que  le  jugement  attaqué  a déclaré  la  responsa- 
bilité de  l’armateur,  bien  que  la  reconnaissance 
du  capitaine  (art.  222,  C.  comm.)  ne  fût  pas  si- 
gnée par  le  chargeur  ; — Sur  la  deuxième  partie 
du  même  moyen  : — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  s’est  borné  à déclarer  1°  que,  d’un  con- 
naissement qui  ne  stipule  pas  le  transport  gra- 
tuit, il  résulte  qu’un  fret  est  dû  suivant  le  droit 
commun;  2°  que  la  non-détermination  du  fret 
par  le  connaissement  ne  peut  donner  lieu  qu’à 
une  fixation  ultérieure  suivant  le  taux  du  com- 
merce (fixation  que,  dans  l'espèce  le  jugement  a 
faite  par  voie  d’arbitrage,  sauf  à Dagneau-Sy- 
raousen  à la  faire  régler  par  arbitres)  ; — Oue, 
sous  ce  nouveau  rapport , le  jugement  attaqué 
n’a  pas  non  plus  violé  les  articles  invoqués  du 
Code  de  comm.;  — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  des  art.  216,  221  et  222, 
C.  comm.,  et  de  la  violation  de  l’art.  1098, 
C.  civ.:  — Attendu  qu'il  ne  résulte  aucunement 
du  jugement  attaqué  que  le  mandai  du  capitaine 
Lefournier  limitât  les  objets  du  chargement  aux 
sucres,  cafés  cl  campèches;  qu’ai  nsi,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d’examiner,  sous  le  rapport  du 
droit,  et  relativement  aux  tiers  porteurs  du  con- 
naissement, le  moyen  consistant  en  ce  que  le  ca- 


(I)  Ce  considérant  ne  présente  aucune  solution 
de  droit. 

(J)  F . coof.  Cass.,  16  juin  1808  ; 1 1 août  1809,  et 
15 juill.  1819. — F.  aussi  Cass.,  21  juin  1810, 
19  nov.  1819,  et  4 mars  1825;  — Carnot,  sur  l’ar- 
ticle 145,  C.  pén.,  n°  27,  et  Comment,  du  Code 
d'inst.  crim.j  n°  18,  et  Legraverend,  t.  1,  p.  406, 
n»  200,  ctaap.  17.  — Dans  ses  divers  arrêts,  la  Cour 
de  cassation  semble  s’occuper  fort  peu  de  la  cir- 
constance de  la  fraude  qui  est  cependant  constitu- 
ée du  crime  de  faux  ; ou  plutôt  elle  la  fait  résulter 
de  l’infraction  même.  Nous  nous  sommes  déjà  éle- 
vé contre  une  pareille  jurisprudence  dans  nos  pré- 


pitaine  aurait  agi  hors  des  termes  de  son  mandai 
en  prenant  en  chargement  des  espèces  mon- 
nayées , ce  moyen  s’écarte , comme  ne  reposant 
que  sur  l’allégation  d’un  fait  non  établi,  et  à l’ap- 
pui duquel  la  charte  partie  invoquée  n’est  même 
pas  produite  (1)  ; — Sur  le  troisième  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  2003,  C.  civ.:  — Attendu 
qu’en  prononçant  la  contrainte  par  corps  pour 
l’exécution  d’un  conlrat  concernant  le  commerce 
de  mer,  le  jugement  attaqué  n’a  fait  que  se  con- 
former au  texte  de  l'art.  4,  lit.  2,  L.  15  gertnin. 
an  7,  — Rejette,  etc.  * 

Du  8 nov.  1832.  — Ch.  req. 

JURÉ.  — Disperse. 

Lorsqu'un  juré  soutient  avoir  été  rayé  de  la 
liste  du  jury,  la  Cour  d'assises  a le  droit  de 
le  dispenser  de  remplir  les  fonctions  de  juré 
pendant  le  temps  qu'elle  juge  nécessaire  pour 
l'apport  de  la  décision  du  préfet. 

Du  9 nov.  1832.  — Ch.  crim. 

FAUX.  — Notaire.  — Résidence.  — Tékoixs. 

Le  notaire  qui  date  du  lieu  de  sa  résidence  un 
acte  qu'il  reçoit  hors  de  son  arrondissement 
se  rend  coupable  du  crime  de  faux  (2).  (L. 
25  vent,  .in  11 , an.  6 et  12;  et  C.  pén.,  146.) 
Il  y a également  crime  de  faux  lorsque  le  no- 
taire constate  la  présence  de  deux  témoins 
qui  n'ont  pas  assisté  à la  réception  de 
l'acte  (3). 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  que,  d'après  la  loi 
du  25  vent,  an  11  , les  notaires  n’ont  de  carac- 
tère public  que  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment pour  lequel  ils  ont  été  institués;  que, 
lorsqu’un  notaire  instrumente  hors  de  cet  ar- 
rondissement , il  n’encourt , par  ce  seul  fait, 
que  les  peines  de  discipline  prononcées  par 
l’art.  6 , dite  loi;  mais  que,  lorsque,  dans  un 
acte  ainsi  passé  hors  de  son  arrondissement,  il 
déclare  que  cet  acLe  a été  passé  dans  l'arron- 
dissement pour  lequel  il  est  établi,  dans  son 
étude,  il  commet,  par  celte  fausse  déclaration, 
un  faux  caractérisé , qui  ajoute  un  crime  à la 
transgression  qu’il  peut  avoir  eu  pour  objet  de 
couvrir;  que  ce  faux,  qui  ne  peut  être  commis 
que  sciemment , ayant  pour  but  de  tromper  et 
d'éluder  la  prévoyance  et  la  volonté  du  législa- 
teur, et  d'ailleurs  préjudiciable  à autrui,  em- 
porte, par  cela  seul,  l’intention  , et  la  moralité 
criminelle  du  crime  de  faux;  — Attendu  qu’une 

cédenies  notes.  L’art.  146,  C.  pén.,  porte  en  termes 
formels  « qu’il  faut  que  t’officier  public  ait  fraudu- 
leusement altéré  la  substance  ou  les  circonstances 
de  Pacte.  » La  Cour  de  cassation  confond  cet  élé- 
ment du  crime  avec  une  taule  grave  qui  peut  exis- 
ter sans  qu’il  y ait  fraude  , et  qui  par  conséquent, 
ne  la  suppose  pas  nécessairement.  Nous  différons 
avec  elle  en  ce  que  l’arréi  de  renvoi  et  le  jury  sc 
prononce  explicitement  sur  le  fait  de  la  fraude.  — 
Chauveau,  t.  2,  p.  87 , traite  la  question  dans  iiq 
sens  analogue. 

(3)  F.  çonf.  Cass,,  8 oct.  1807  et  17  mai  1812. 
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fausse  dèolaralion  sur  l'assistance  tic  deux  té- 
moins instrumentaires,  a pour  objet  de  donner 
à Pacte  une  validité  que  la  loi  ne  lui  accorde 
pas  ; qu'elle  certifie  comme  vrai  un  fait  faux  , 
dont  la  vérité  était  substantielle  1 Pacte,  et 
constitue  donc  aussi  le  faux  prévu  par  l'arti- 
cle 140,  C.  pén. . — Casse  et  annule  etc.  » 

Du  10  nov.  1832.  — Ch.  crim. 


JUGES.  — EMrtcHXMïtrr. 

En  cas  d’empêchement  det  juges,  on  peut  appc- 
ter  un  avoué  pour  compléter  ta  Cour  d'assi- 
tes  il).  (Itécrel  30  mars  1808, art.  49;)  (C.  crim., 
253.) 

saitT. 

« LA  COÜH,  — Sur  le  deuxième  moyen  : — 
Attendu  que  Part.  2.33,  C.  d’inst.  crim.,  en  vou- 
lant que.  dans  les  départements  où  ne  siège  pas 
la  Cour  royale,  la  Cour  d’assises  soit  compo- 
sée, outre  le  président,  de  quatre  juges  pris 
parmi  les  présidents  ou  juges  du  tribunal  de 
première  instance,  se  réfère  aux  lois  qui,  en  cas 
d’empêchement  de  ces  juges,  ont  pourvu  à leur 
remplacement , et  que  , dans  l'espèce , le  sieur 
Brindejonc.  avoué  , a été  appelé  conformément 
A la  loi  pour  compléter  la  Cour  d'assises,— 
Rejette,  etc.  » 

Du  10  nov.  1832.  — Ch.  crim. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Cou*  d’as- 

BISES. 

Lorsqu’un  individu  se  trouve  inculpé  de  deux 
délits j l’un  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rcctioncl p l’autre  plus  grave,  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  d’assises,  il  y a lieu  à le 
renvoyer  devant  la  Cour  d’assises  pour  être 
jugé  simultanément  sur  le  tout.  (C.  crim.,  226, 
227  et  36 j.) 

Du  10  nov.  1832.  — Ch.  crim. 

PÉREMPTION.  — Interruption. 

Une  assignation  régulière,  auoique  donnée  de- 
vant un  tribunal  incompétent , interrompt  la 
péremption  (2).  (C.  proc..  399.) 

Les  mots  acte  valable  de  l’art.  399,  C.  proc., 
doivent,  comme  dans  l’art . 2247,  C.  civ.,  s’en- 
tendre de  tout  acte  gui  n’est  nul  que  pour 
vice  de  forme  (3).  (C.  civ.,  2247  ; C.  proc.,  399.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  péremption 
n’est  que  la  prescription  de  l’instance  ; que, 
dès  lors,  la  règle  posée  dans  l’art.  2246,  C.  civ., 
qui  veut  que  la  citation  en  justice  donnée  même 
devant  un  juge  incompétent  interrompe  la 


(1)  Sic  Carnot,  sur  l’art.  264 , C.  crim.,  n®  6. 
— y.  Legraverend , i.  2.  p.  65,  n®  246.—  y . cepen- 
dant Rauter,  n®  773, noie  2. 

(2)  y.  conf.  Cas»..  29  brum.  an  13;  Bordeaux, 
22  août  1833;  Reynaud,  delà  Péremption,  n®  62; 
Carré,  t.  2,  n»  1439;  Dalloz,  Jurisprudence 
générale,  v®  Pérempt.,  seel.  5,  n®  4.  — Pourvu 
toutefois  que  l’acte  soit  la  continuation  de  la  même 
instance.  — V.  Lyon  , 12  déc.  1827  ; Bruxelles , 
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prescription  lui  est  applicable;  que,  s’il  est  dît 
dans  Part.  399,  C.  proc., que  la  péremption 
n’est  couverte  que  par  des  actes  valables,  on  ne 
saurait  en  induire  une  dérogation  , en  matière 
de  péremption , au  principe  posé  dans  l’arti- 
cle 2246,  C.  civ.,  puisqu'aux  termes  de  l’alin. 
1«%  art.  2217,  ce  mol  valable  doit  s’entendre  de 
tout  acte  qui  n’est  pas  nul  pour  vice  de  forme; 
qu’il  suit  de  là  qu’une  assignation  régulière, 
quoique  donnée  devant  un  tribunal  imcompé- 
lent,  n’en  est  pas  moins  un  acte  valable  à l’effet 
de  couvrir  la  péremption;  d’où  il  résulte  qu’en 
jugeant  que  la  citation  donnée  par  la  commune 
de  Campan  devant  la  Cour  royale,  qui  était _ in- 
compétente , n’avait  pas  couvert  la  péremption, 
l’arrêt  attaqué  a expressément  violé  Part.  2246, 
C.  civ.,  et  faussement  Interprété  l’art.  390,  Code 
proc.  : — Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.  ® 

Du  12  nov.  1832.  — Ch.  civ. 

PRESCRIPTION.  — Jugement.  — Appel.  - 
Domaine. 

La  faculté  d’appeler  d’un  jugement  constitue 
un  droit  distinct  de  l’action  sur  laquelle  il  a 
été  rendu , en  telle  sorte  que  ce  droit  sc  pres- 
crive par  trente  ans,  bien  que  l’action  prin- 
cipale ne  fut  soumise  qu’à  la  prescription  de 
quarante  ans  (4).  (C.  civ.,  2262  ; C.  proc.,  443.) 
Le  droit  d’interjeter  appel  d’un  jugement  non 
signifié , mais  qui  a été  suivi  d’exécution , se 
prescrit  par  trente  ans  (5). 

Hoffmann  s’était  rendu  propriétaire,  au  moyen 
d’un  contrat  d’échange  en  1768,  des  bâtiments 
de  l’ancien  hôpital  militaire  de  Nancy.  — Lors 
de  l’apparition  du  3 sept.  1792,  Praneuf,  qui 
avait  succédé  aux  droits  d’Hoffmann,  assigna  le 
domaine  en  reconnaissance  de  sou  titre. 

Le  28  mars  1793,  jugement  contradictoire 
qui  déclare  Praneuf  propriétaire  incom mutable 
des  biens  qu’il  détenait  en  vertu  du  contrat 
d’engagement  de  1768.  — Ce  jugement  ne  fut 
pas  signifié.  — Praneuf  était  demeuré  en  pos- 
session, et  n’avait  pas  cessé  de  jouir  paisible- 
ment, lorsqu’en  1829,  la  régie  lui  fil  sommation 
de  se  conformer  â la  loi  du  14  vent,  an  7,  sur 
les  domaines  engagés.  — Praneuf  signifie  alors 
le  jugement  du  28  mars  1793.  — Le  préfet,  au 
nom  de  l’État,  en  interjette  appel  dans  les  trois 
mois,  et  soutient  1°  que  le  délai  de  l’appel  n'a 
pu  courir  que  du  jour  de  la  signification  ; 2°  que 
le  contrat  d'engagement  de  1768  a été  révoqué 
par  la  loi  du  14  vent,  an  7. 

Le  30  juin  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy , 
qui  déclare  l'appel  non  recevable , en  ces  ter- 
mes: — « Attendu  que  le  principe  que  tout 
appel  se  prescrit  par  trente  ans  s’applique  au 
domaine  comme  à tout  autre  partie  ; que,  dès 


26  avril  1831,  et  Montpellier , 28  juin  1832. 

(3)  y.  Carré,  u*  1439,  et  Pigeau,  Traité  de  ia 
procédure  civile , n®  442  ; Bioche,  Droit  de  proc., 
y*  péremption,  n®»  38-43- 
(é)y.  Troploog,  Comment,  sur  les  prescrip. , 
n®  1090. 

(5)  y.  Cass.,  14  nov.  1809,29  nov.  1830  et  15  nov. 
1832;  — Talandier,  de  l’appel,  n®163;  Reynaud, de 
ta  Péremption,  n®  62. 
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lors,  If  domains*  ne  pouvait  Interjeter  appel  du 
jugement  du  28  mars  1793,  le  22  juill.  1829, 
puisque  alors  ces  trente  années  étaient  écou- 
lées, et  qu'il  avait  laissé  l'intimé  en  jouissance 
du  terrain  dont  ce  jugement  l'avait  déclaré  pro- 
priétaire. » 

POURVOI  par  le  préfet  pour  violation  dos  ar- 
ticles 445,  C.  proc..  et  36.  L.  l*r  déc.  1790.  — 
Le  délai  de  l'appel  des  jugements,  a-t-on  dit,  ne 
court  que  du  jour  de  la  signification  de  oes  juge- 
ments. Or,  il  est  constant  que  l'appel  a été  formé 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  ; dès  lors, 
il  était  fait  en  temps  utile.  — Au  fond,  la  faculté 
d’appel,  accessoire  de  l'action,  dure  autant  que 
l'action  elle-même:  il  s'agissait  d'une  action  do- 
maniale soumise  seulement  à la  prescription  de 
quarante  ans,  suivant  les  principes;  le  même 
délai  devait  nécessairement  s'appliquer  à la 
prescription  du  droit  d'appel. 

On  répondait  pour  le  défendeur  : Il  faut  dis- 
tinguer le  délai  de  l’appel  du  délai  de  la  pres- 
cription du  droit  d'appeler.  Dans  le  premier  cas 
la  signification  est  nécessaire,  puisque  c'est  au 
moyen  de  celte  signification  qu'il  y a mise  en 
demeurp  d’attaquer,  dans  les  trois  mois , la  dé- 
cision qui  fait  grief.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
le  second  cas:  il  n'y  a point  eu  de  signification, 
mais  le  jugement  a été  exécuté  paisiblement 
pendant  trente  ans.  Or,  comme  tout  droit  est 
soumis  à la  prescription  , comment  se  ferait-il 
que  le  droit  d'appel,  qui  est  un  droit  ordinaire, 
ne  serait  point  prescriptible  Y Quant  à la  durée 
de  la  prescription,  il  n’est  point  exact  de  dire 
que  l'action  du  domaine  n’étant  dans  l'origine 
éteinte  que  par  la  prescription  quarantenaire,  la 
même  prescription  s’applique  au  droit  d'appel  : 

Il  ne  faut  point  oublier,  en  effet,  que  le  jugement, 
en  substituant  une  obligation  nouvelle  à l'obli- 
gation primitive,  a fait  naître  de  nouveaux 
droits  en  faveur  de  celui  qui  en  invoque  !e  bé- 
néfice. Or , le*  décisions  judiciaires  sont  sou- 
mises à la  prescription  de  trente  ans  : c’est  donc 
cette  prescription  qui,  dans  l’espèce,  devait  être 
appliquée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  faculté  d’ap- 
peler d’un  jugement  constitue  un  droit  nouveau 
et  distinct  de  l’action  principale;  que,  lors 
même  que  celle  faculté  était  exercée  au  nom  de 
l'Étal,  elle  ne  rentrait  pas  dans  la  classe  des  ac- 
tions domaniales  , qui  ne  se  prescrivaient , d’a- 
près l’art.  36,  L.  i«r  déc.  1790,  que  par  quarante 
ans;  — Attendu,  d’ailleurs,  que  toute  difficulté 
turte  point  a été  levée  par  l’art.  2281,  C.  civ.; 
que  cet  article  a réduit  en  effet  à trente  ans  les 
prescriptions  commencées  lors  de  la  promulga- 
tion du  titre  dont  il  fait  partie,  quoiqu'elles  excé. 


en  ce  «en»,  Bourges,  14  mars  1821;  — 
Sic  Brux.,  7 juin  1820. 

(2)  U y a,  en  effet,  chose  irrévocablement  jugée. 

(3)  La  disposition  de  l'art.  365,  C.  crun..  esl  gé- 
nérale cl  p.ir  conséquent  applicable  devant  les  tm 
Ixinaux  ton  eciioonets  commedevant  les  Cours  d'a!» 
uses. 

(4)  La  peine  la  plus  forte  devant  seule  être  appli- 
quée, il  n'y  avait  plus  lieu  à prononcer  une  amende 
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(lassent  co  laps  do  temps  , d'après  les  lois  anlé- 

I ieuremeiil  eu  vigueur  ; que,  par  conséquent  en 
décidant,  dans  IVspêcr.  que  l'appel  émis  par  le 
préfet  du  département  de  la  Menrlhe.  au  nom 
du  domaine,  le  22  juill.  1829.  du  jugement  du 
28  mars  1793,  exécuté  depuis  plus  de  trente  ans, 
D’étail  plus  recevable,  bien  qu’il  eût  été  rendu 
en  matière  domaniale,  la  Cour  de  Nancy  n'a 
violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  12  nov.  1832.  — Ch.  civ. 

EXPERTISE.  — Sommation.  — Acti  d’avoué. 

II  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité  delà 
sommation,  qui  doit  être  adressée  aux  par - 
lies,  de  se  trouver  aux  opérai  ons  des  experts 
dans  le  cas  où  elles  n’ont  pas  assisté  à la 
prestation  de  serment,  qu’elle  soit  faite  par 
acte  d’avoué  à avoué  ; elle  peut  l’être  aussi 
bien  par  exploit  signifié  aux  parties  elles- 
mêmes  ; à cet  égard,  la  forme  prescrite  par 
l’art.  3t5,  C.  proc.,  n’est  pas  rigoureusement 
obligatoire  (1). 

Du  13  nov.  1832.  — Ch.  req. 


CASSATION.  — Arrêt.  — Forme.  — Prise. 

— Cumul. 

Celui  qui  n’a  formé  aucun  pourvoi  contre  un 
arrêt  par  lequel  H était  ordonné  qu’une  af- 
faire instruite  en  première  instance  comme 
matière  ordinaire  serait  instruite  en  appel , 
suivant  la  forme  prescrite  en  matière  de 
droits  d’enregistrement,  est  non  recevable 
à soutenir  devant  la  Cour  de  cassation,  que 
c’est  la  forme  Ordinaire  qui  aurait  dû  être 
suivie  (2), 

La  disposition  de  l’art.  365,  C.  crim.,  axant 
pour  objet  les  arrêts  que  sont  appelées  â 
rendre  tes  Cours  d’assises  dans  l’exercice  de 
leur  juridiction  criminelle , ne  fait  point  ob- 
stacle aux  peines  à pt'ononcer  contre  tes 
mêmes  individus  par  tes  tribunaux  correc- 
tionnels (3). 

D’ailleurs,  tes  peines  pécuniaires  étant  essen- 
tiellement distinctes  des  peines  corporelles , 
l’individu  condamné  aux  travaux  forcés  pour 
crime  de  faux  peut,  sans  qu’il  y ait  cumul  de 
peines,  être  condamné  à l’amende  pour  un 
délit  antérieur  d’usure  habituelle  ; et , par 
suite,  l’art.  365,  C.  crim.  , ne  met  aucun  ob- 
stacle à ce  que  la  régie  poursuive  le  recou- 
vrement de  cette  amende  après  sa  pivnonda - 
lion  (4). 

* arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  sur  le  moyen  de 
forme,  que  le  demandeur  esl  non  recevable  à se 
plaindre  du  mode  d'instruction  suivi  dans  cette 
affaire,  ce  mode  d’instruction  ayant  été  déter- 


contre  l’individu  condamné  aux  travaux  forcés 
pour  un  fait  postérieur.  La  gravité  des  peines  se  dé- 
termine selon  leur  nature.  La  peine  des  travaux 
forcés  absorbe  celles  de  la  réclusion  ou  de  IVmpn- 
snnnement  , et  par  cunséqnent  aussi  celle  de 
l’amende.  On  ne  peut  pas  décider  ici  comme 
dans  le  concours  de  deux  peines  correctionnel- 
les. — F.  Cass.,  15  juin  182!,  secus , Cass.,  3 
oct.  1835. 
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miné  par  un  arrêt  rendu  sur  l’appel  du  deman- 
deur le  19  avril  1831,  conlre  lequel  il  ne  s’est 
pas  pourvu  ; — Attendu,  sur  le  moyen  du  fond, 
que  la  disposition  de  l'art.  305,  C.  crim.,  ayant 
pour  objet  les  arrêts  que  sont  appelées  à rendre 
les  Cours  d’assises  dans  l'exercice  de  leur  juri- 
diction criminelle,  ne  fait  point  obstacle  aux 
peines  à prononcer  contre  les  mêmes  individus 
par  les  tribunaux  correctionnels,  et  que,  d’ail* 
leurs,  les  peines  pécuniaires  étant  essentielle- 
ment distinctes  des  peines  corporelles,  l’art.  505, 
n’empêche  pas  de  cumuler  ces  deux  espèces  de 
peines  dans  les  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits  dont  les  uns  n’encouraient 
qu’une  amende , tandis  que  les  autres  em- 
portent la  peine  de  l’emprisonnement,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  14  nov.  1832.  — Ch.  req. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Récrêance.  — Sé- 
questre. — Autorisation.  — • Motips. 

Bien  qu’une  commune  ne  puisse  plaider,  soit 
en  première  instance , soit  en  appel,  sans  y 
être  autorisée , il  n’en  résulte  pas  qu’elle  ne 
puisse, sans  autorisation  préalable,  interjeter 
un  appel  (1). 

Il  suffit  qu’elle  soit  autorisée  à procéder  sur 
l’appel  (3).  (L.  14  déc.  1789,  art.  54  et  56;  L. 
39  vendéen,  an  5,  art.  3.) 

La  disposition  d’un  jugement  qui  rejette  les  re- 
proches administrés  contre  les  témoins  dans 
une  enquête,  en  déclarant  que  ces  reproches 
ne  sont  fondés  ni  sur  la  loi  ni  sur  ta  juris- 
prudence, est  suffisamment  motivée.  (C.  proc., 
141  et  383.) 

Le  droit  de  récréance  ou  possession  provision- 
nelle que,  sous  l’ancien  droit , les  tribunaux 
pouvaient  accorder  à celle  des  parties  qui 
leur  paraissait  offrir  le  plus  de  garantie,  lors- 
que, sur  l’action  en  complainte,  les  deux  par- 
ties justifiaient  qu’elles  étaient  simultané- 
ment en  possession  de  l’objet  litigieux , n’est 
pas  en  contradiction  avec  aucune  disposition 
du  Code  civ.  ou  du  Code  de  proc.  (3). 

En  conséquence , l’art.  1961,  C.  civ.,  qui  per- 
met aux  juges  d’ordonner  le  séquestre , est 


(1*3)  Ce  point  est  constant  en  jurisprudence.  {l'or 
Cass.,  38  brum.  an  14,7  déc.  1819,  20  mars  1827 
et  10  mars  1829; — Garnier,  Act.  possess.,  5®  partie, 
cbap.  1,  S 2. 

(3)  Voici  comment  s'exprimait  Pothier  {Traité 
de  la  possess.,  n°  105)  au  sujet  de  la  réçréance  : 
« Lorsque  les  empiètes  sont  contraires,  de  manière 
qne  le  juge  ne  puisse  connaître  laquelle  «les  parties 
qui  se  disputent  la  possession  de  l'héritage  a celle 
possession,  le  juge,  en  ce  cas.  sans  rien  statuer  sur 
la  |>ossession  , ordonne  que  les  parties  instruiront 
au  pétitoire.  Quelquefois  le  juge  ordonne  que  la 
possession  sera  séquestrée  pendant  le  procès  au  pé- 
titoire.  Quelquefois  aussi  il  accorde  la  récréance  à 
l'une  des  parties,  c’est-à-dire  une  possession  provi- 
sionnelle pendant  le  procès  au  pétitoire.  Cette  ré- 
créance n’a  d'autre  effet  que  de  donner  à la  partie 
à qui  elle  a été  accordée  le  droit  de  jouir  de  l'héri- 
tage contentieux  pendant  le  procès  au  péti- 
toire  , à la  charge  d'en  rendre  compte  à l'autre 
partie,  dans  le  cas  auquel  cette  partie  obtiendrait  au 
pétitoire.  Mais  cette  récréancen'a  pas  l'effet,  qu'a  la 
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purement  facultatif  et  subordonné  pour  son 
application  à l’importance  de  l’objet  en  li- 
tige, et  aux  considérations  de  fait  dont  l’ap- 
préciation est  confiée  aux  tribunaux.  (C.civ., 
1961.) 

Du  14  nov.  1832.  — Ch.  req. 

INTERVENTION.  — Qualité.  — Cassation.— 
Intérêt. 

Quand  on  n’a  été  partie  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel,  on  ne  peut  intervenir  de- 
vant ta  Cour  de  cassation . Ce  droit  d’inter- 
vention n’appartient  qu’à  celui  qui  serait 
recevable  à se  pourvoir  par  tierce  opposition 
contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (4). 
(Régi.  1758;  C.  proc.,  46G.) 

arrêt. 

a LA  COUR , — Considérant  que  le  comte  de 
Broyés  n’a  point  été  partie  dans  l’arrêt  attaqué, 
non  plus  que  dans  le  jugement  de  cet  arrêt,  con- 
firme; qu’il  ne  pouvait  même  être  appelé  dans 
cet  instance,  puisqu’il  n’avait  alors  aucun  inté- 
rêt au  procès  ; qu'il  s’agit  donc  , devant  la  Cour, 
de  statuer  sur  le  sort  d’un  arrêt  rendu  dans  un 
temps  où  le  demandeur  en  intervention  était  en- 
tièrement étranger  au  procès  ; — Considérant 
que,  d’après  l'art.  466,  C.  proc.,  celui-là  seul 
a droit  d’intervenir  qui  aurait  droit,  si  l'arrêt 
était  rendu,  d’y  former  tierce  opposition,  ce  qui 
ne  pourrait  être  admis  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  s’il  était  rendu  ; — Considérant  que 
le  demandeur  en  intervention  est  représenté  par 
les  défendeurs  en  cassation , et  que  son  inter- 
vention n’aurait  d’autre  effet  que  de  retarder  le 
jugement  du  pourvoi  et  d’engendrer  des  frais 
frustratoires  ; — Considérant  que  , si  le  pourvoi 
est  rejeté  par  l'arrêt  à intervenir , l'intérêt  du 
demandeur  en  intervention  sera  à l’abri  de  toute 
atteinte;  que  si , au  contraire,  l'arrêt  est  annulé, 
la  cause  sera  renvoyée  devant  une  autre  Cour , 
et  que,  dans  cette  instance,  le  procès  se  renou- 
velant , le  comte  de  Broyés  pourra  intervenir , 
s’il  se  croit  en  droit  de  le  faire,  — Déclare  le 
demandeur  en  intervention  non  recevable,  etc.* 
Du  14  nov.  1832.  — Ch.  civ. 


sentence  de  pleine  maintenue,  de  déclarer  posseseur 
celui  qui  l'a  obtenue,  et  de  le  faire  présumer  pro- 
priétaire, sans  qu’il  ait  besoin  de  prouver  son  droit 
de  propriété,  tant  que  l'autre  partie  n'aura  pleine- 
ment justifié  le  sien.  Au  contraire,  la  sentence  de 
simple  récréancc  laisse  la  possession  in  incerlo , et 
lie  déclare  point  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue; 
elle  ne  le  dispense  pas,  par  conséquent,  d'établir 
sur  l'instance  an  pétitoire  le  droit  de  propriété  qu’il 
prétend  avoir  de  l’héritage  contentieux.  * Duparc 
Poullain,  t.  10,  p.  695;  Jousse,  sur  Part.  5,  lit.  18, 
de  l’ord.  de  1667  ; Poucet,  défions,  n°  59;  Carré, 
Justices  de  paix,  t.2,  n<»  1367,  et  Proc,  civ .,  1. 1, 
O"  111  ;Troplong.  Prescr.,  t.  1,n°  529;  llenrion 
de  Penscy  ( Traité  de  la  comp.  des  juges  de  paix , 
chap.  48)  parlent  également  de  la  récréance,  qui  est 
aussi  admise  parBioehe,  n«  174.  Action  possess., 
Mais  voy.  contrà  Victor  Augier,  p.  74,  et  Garnier, 
Traité  des  actions  possessoires,  1 r®  partie,  ch.  l®r, 
S2,  art. 3;  Curasson  , t.  2.  p.  288  et  suiv. 

(l)/r.  conf.  Cass.,  19  fév.  1830;  — Bioclic  Pict. 
de  proc..  v°  Cassation.  n*331. 
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JUGEMENT.  — Motifs. 

Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  l' arrêt  qui 
confirme  un  Jugement,  en  déclarant  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges , sans  motiver 
particulièrement  le  rejet  d'une,  exception  de 
prescription  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel  (1).  (L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

Du  14  nov.  1832.  — Ch.  civ. 


Un  jugement  rendu  sur  délibéré  n'est  pas  nul, 
en  ce  qu'il  ne  mentionne  pas  celui  qui  a mis 
la  cause  en  délibéré  (2).  (C.  proc.,  116  et  141.) 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  en 
dernier  ressort  sur  une  action  alternative  en 
payement  de  loyers  ou  en  déguerpissement 
intentée  en  vertu  d'un  bail  expiré  dont  le 
prix  est  inférieur  à 5u  fr.j  c'est  là  une  action 
purement  personnelle  et  immobilière ; et  non 
une  action  mixte  (3).  (L.  16-24  août  1790,  ai  l.  9 
et  3.) 

Le  23  déc.  1830,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Valenciennes  intervenu  entre  les  sieurs  Du- 
hamel et  Dayez  sur  appel  de  jugement  de  justice 
de  paix , et  motivé  dans  les  termes  suivants , et 
qui  feront  suffisamment  connaître  les  faits  de 
l’espèce  : — * Considérant  qu'aux  termes  de 


(1)  Cela  est  constant.  — F.  C.ass.,  29  janv.  et 
57  mars  1838  , 27  mars  et  10  déc.  1839;  Brux., 
Cass.,  15  juill.  1843. 

(2,  F . aussi  Cass.,  7 juin  1832  et  13  nov.  1834. 

(3)  M.  le  rapporteur  s’exprimait  ainsi  sur  celle 
question  : • La  demande  du  sieur  Dayez,  a-t-il  dit, 
était-elle  mixte,  comme  il  Je  soutient  ? Procédant 
d'un  bail,  c’est-à-dire  d’une  convention  qui  ne  con- 
fère au  preneur  , simple  détenteur  précaire  possé- 
dant pour  autrui,  aucun,/;/*  in  re,  mais  seulement 
on  droit  à la  jouissance  ou  un  droit  ad  rem  ; d'une 
convention  qui  ne  donne  au  locateur  aucun  droit 
réel  contre  le  preneur,  puisqu'il  ne  peut  exiger  de 
lui  que  l'accomplissement  de  l'engagement  de  payer 
le  loyer,  il  est  difficile  de  considérer  celle  demande 
autrement  que  comme  pure  personnelle.  Mais  on 
insiste  sur  le  déguerpissement.  Ne  peut  on  pas  ré- 
pondre qu’en  matière  de  bail,  le  déguerpissement 
n’es t lui-méme  que  l’exécution  de  la  convention, 
qui  est  nécessairement  de  déguerpir  en  cas  de  non 
payement  lorsque  le  bail  est  expiré;  que  si  l'on 
admettait  la  doctrine  contraire,  aucune  action  en 
payement  de  loyers  ne  pourrait  être  jugée  en  der- 
nier ressort  par  les  juges  de  paix,  ni  même  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ; caria  demande 
eu  payement  de  loyers  est  toujours  accompagnée 
delà  demande  de  déguerpir,  lorsqu’il  s’agit  d’un 
bail  dont  la  durée  est  expirée,  soit  par  l'cchéance 
du  terme  stipulé  par  l’écrit,  soit  par  l’échéance  du 
terme  résultant  des  usages  locaux  en  cas  de  bail  ver- 
bal. — L’arrêt  de  cassation,  du  4 mai  1808,  qui  est 
invoqué,  vous  paraîtra  probablement  étranger  à 
IV>pèce  : 1°  il  s'agissait  d’une  demande  en  déguer- 
pissement, en  vertu  d'une  vente,  et  2»  la  valeur  de 
l'immeuble  était  indéterminée.  Cet  arrêt,  parfaite- 
ment conforme  aux  principes , n’a  fait  que  consa- 
crer une  doctrine  qui  (quant  à l'indétermination  de 
la  valeur)  a même  été  depuis  appliquée  aux  actions 
po»sessoires.  Mais  ici  vous  n'avez  pas  oublié  que  le 
déguerpissement  n’est  demandé  qu’en  vertu  d’un 
bail,  et  que  le  jugement  attaqué  prend  bien  soin  d’é- 
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l’art.  9,  L.  24  août  1790 , le  juge  de  paix  con- 
naît de  toutes  les  causes  purement  personnelles 
et  mobilières,  sans  appel , jusqu’à  la  valeur  de 
50  fr.,  et  à la  charge  de  l'appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.  ; 

• Considérant  que  les  faits  constitutifs  du 
procès , en  fixant  la  nature  de  la  cause  (ou  de 
l’action)  et  la  valeur  de  la  demande,  peuvent 
seuls  faire  apprécier  si  le  premier  juge  à excédé 
les  bornes  de  sa  compétence  en  violant  la  loi 
citée , ou  s’il  n’en  a fait  qu’une  juste  applica- 
tion; 

» Considérant  que  le  jugement  du  20  mars 
dernier,  dont  est  appel,  conslale  que  le  sieur 
Dayez , demandeur,  a , devant  le  juge  de  paix , 
posé  en  fait  que , depuis  plusieurs  années  , Du- 
hamel occupait  de  lui  une  maison  sise  à Valen- 
ciennes, rue  de  Beaumont,  n°  9,  en  vertu  de 
location  verbale  , au  loyer  de  9 fr.  34  c.,  paya- 
bles par  chaque  mois,  et  qu’enfin.  déduction 
faite  de  quelques  à-compte , il  lui  était  dû  pour 
solde  des  loyers  échus  29  fr.  50  c.; 

> Qu’il  a conclu  contre  Duhamel  au  payement 
de  cette  somme  en  demandant  qu’il  lui  fût  or- 
donné de  délaisser  la  maison  qu’il  occupait  sans 
pouvoir  en  acquitter  les  loyers,  lui  laissant  néan- 
moins l'alternative  de  continuer  sa  jouissance 
en  payant  les  loyers  échus,  ou  d’en  sortir  sous 
l’offre  de  lui  faire  remise  de  sa  dette; 


tablir  que  ce  bai),  reconnu  par  les  deux  parties, 
n'avait  été  fait  qu’au  mois,  n’était  pour  toute  sa 
durée  que  d’une  valeur  inférieure  à 50  fr.  et  parfai- 
tement déterminée  ; mais  ou  envisage  l’action  sous 
un  autre  rapport,  et  l'on  dit  que  c’était  dans  la  réa- 
lité une  demande  en  résiliation  d’un  bail;  action 
que  l’on  soutient  encore  mixte  cl  indéterminée 
quant  à la  valeur.  Relativement  à la  qualification 
d’action  mixte,  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  je 
disais  en  commençant  ces  observations  ; relative- 
ment à l’indétermination,  on  pourrait  eu  effet  sou- 
tenir qu'alors  même  qu’on  réuuirail  tous  les  loyers 
à échoir  d’un  bail  non  expiré,  cette  somme  ne  serait 
pas  la  valeur  réelle  et  par  conséquent  déterminée 
de  ce  bail,  car  le  preneur  peut  avoir  à la  conserva- 
tion des  lieux  un  intérêt  qui  dépasse  le  prix  des 
loyers.  Mais  la  jurisprudence  semble  avoir  admis  la 
doctrine  coulraire  , qui  sc  fonde  sur  ce  que  les 
parties  sont  liées  l’une  et  l'autre  par  l'appréciation 
qu’elles  oui  faite  par  le  bail  de  leurs  intérêts  respec- 
tifs de  locateur  et  de  preueur.  {F.  Cass. , 25  avril 
1827,  et  Limoges,  22  juill.  1859.)  Ainsi, alors  même 
qu’il  s’agirait  ici  de  celle  question,  vous  la  décide- 
riez peut-être  dans  un  sens  contraire  au  système 
du  demandeur.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que,  dans 
l’espèce,  il  ne  s’agit  réellement  pas  de  résiliation  de 
bail,  puisque  ce  bail  verbal  expirant  chaque  mois, 
d’après  l’aveu  du  demandeur  lui-méme,  son  adver- 
saire, en  demandant  son  payement  pour  lus  loyers 
échus  et  la  sortie  des  lieux,  n’a  agi  qu’à  raison  d’un 
bail  expiré?  Or,  le  taux  de  ce  bail  était  de  9 fr. 
34  cent.,  ut  le  montant  de  la  demande  des  loyers 
arriérés  était  de  29  fr.  56  cent.  » — F. , sur  la 
question  de  savoir  si  le  bail  confère  au  preueur  le 
jus  in  re  ou  un  simple  jus  ad  rem  (question  réso- 
lue dans  le  dernier  sens  par  notre  arrêt,  notre  an- 
notation détaillée  sous  l'arrêt  de  Dijon  du  21  avril 
1827.  — Troplong  ( Louage , sur  l’art  1709,  n«  5 et 
13  et  sur  l'art.  1743),  et  ZachanœiS  569}  se  pro- 
noncent pour  \cjus  in  re  ; Duvergier , Louage, 
n°  4 et  282. 
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% Considérant  que,  loin  de  méconnaître  au- 
cune des  raisons  du  demandeur , il  a reconnu 
la  légitimité  de  sa  demande  en  priant  de  lui 
accorder  du  temps  pour  solder  la  somme  ré- 
clamée ; 

x Considérant  que  ces  faits  , consacrés  par  un 
jugement  et  l'aven  judiciaire  du  défendeur,  de- 
venus incontestables , démontrent  à l'évidence 
que  la  cause  n'a  pour  base  qu'une  location  ver- 
bale d'une  maison  occupée  pour  le  terme  d'un 
mois  au  loyer  de  9 fr.  34  c.,  payable  par  chaque 
mois  ; que  la  demande  n'avait  et  n'a  encore  au- 
jourd’hui d'autres  fins  que  de  contraindre  un 
mauvais  locataire  à payer  les  loyers  ou  à dé- 
guerpir de  cette  maison; 

• Considérant  qu’une  pareille  action  ne  tient 
pas  à l'immeuble  loué,  ne  peut  être  suivie  que 
contre  le  locataire , ne  s’adresse  qu’à  sa  per- 
sonne, n’est  en  un  mot  que  purement  person- 
nelle, par  conséquent  mobilière  de  sa  nature 
comme  toutes  les  actions  personnelles  ; 

» Considérant  que  l'importance  de  la  demande 
ne  dépasse  point  la  somme  de  50  fr.; 

• Considérant  que  le  déguerpissement  n'est 
ici . contre  le  locataire,  que  la  peine,  la  consé- 
quence nécessaire  du  défaut  de  remplir  son  obli- 
gation. ne  présente  qu’une  privation  de  jouis- 
sance dont  le  véritable  prix  avait  été  à l’avance 
fixé  à 9 fr.  34  c.  par  chaque  mois  de  l’année; 
qu'ainsi  s’agissant  d'un  bail  dont  toute  la  durée 
ne  pouvait  offrir  qu’un  prix  inférieur  à 50  fr., 
d'un  déguerpissement  ou  d’une  privation  de 
jouissance  évaluée  par  les  parties  elles-mêmes 
à la  somme  de  0 fr.  54  c.  pour  toute  la  durée , 
solde  de  compte  qui  ne  s’élève  qu’à  29  fr.  56  c.. 
Il  devient  indubitable  que  le  premier  juge,  en 
statuant  eu  derrier  ressort  sur  cette  cause  pure- 
ment personnelle  et  mobilière , d'une  valeur 
bien  déterminée  sous  tous  les  rapports  , et  n’ex- 
cédant point  50  fr.,  n’a  fait  qu’une  juste  appli- 
cation de  la  loi.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  celte  décision, 
fondé  1°  sur  la  violation  de  l'art.  116,  C.  proc., 
en  ce  que  la  circonslance  que  la  cause  avait  été, 
après  la  clôture  des  débats  f continuée  par  le 
tribunal  à une  autre  audience  pour  le  prononcé 
dp  jugement  attaqué,  n’élait  point  mentionnée 
dans  le  corps  de  ce  jugement;  et  2°  sur  une 
violation  de  l’art.  9,  L.  16-24  août  1790  , en  ce 
que,  sous  le  rapport  du  déguerpissement , l’ac- 
tion du  bailleur  aurait  été  réelle,  et  que,  dès 
lors , nnxle  de  sa  nature , elle  échappait  à la 
compétence  du  juge  de  paix. 

ÀBRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l’art.  116,  C.  proc.:  — Attendu  , 
quant  à la  première  partie  de  ce  moyen,  que  si, 
dans  son  exposition  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit,  le  jugement  attaqué  du  23  déc.  1830 
ne  fjil  pas  savoir  que  c'est  à l’audience  du  8 du 
même  mois  que  l»s  plaidoiries  des  parties  et  les 
conclusions  du  ministère  public  ont  été  enten- 
dues , et  qu’à  cette  même  audience  le  dépôt  des 
pièces  sur  le  bureau  avait  été  ordonné,  que  le 
tribunal  (ainsi  qu’il  est  établi  par  l’extrait  de  la 
feuille  d’audience  qui  est  produit),  il  ne  peut  en 
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résulter  aucune  violation  de  l’arl.  110,  C.  proc., 
puisque  ce  n’est  pas  cet  article  qui  règle  ce  que 

contiendra  la  rédaction  des  jugements  ; — Que 
l’art.  141,  même  Code,  qui  règle  ce  point, 
n’exige  pas  que  la  rédaction  du  jugement  con- 
tienne l’indication  du  jour  ofi  les  plaidoiries  des 
parties  et  les  conclusions  du  ministère  public 
ont  été  entendues,  et  la  mention  d'un  jugement 
de  remise  de  cause  ordonnant  le  dépôt  des  pièces 
sur  le  bureau;  — Que  la  rédaction  du  jugement 
attaqué  est  d’ailleurs  conforme  au  prescrit  de 
cet  article  . qui  ne  dispose  pas  même  à peine  de 
nullité  ; — Sur  le  deuxième  moyen  , tiré  de  la 
violation  de  l'art.  9,  tit.  3,  L.  16-24  août  1790  : 
— Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait , par  le  ju- 
gement attaqué,  1*  que  la  demande  par  Dayei 
contre  Duhamel  devant  le  juge  de  paix  de  Va- 
lenciennes procédait  d’un  bail  au  terme  d’un 
mois  et  au  loyer  de  9 fr.,  34  c.  payable  par 
chaque  mois;  2°  qu’elle  tendait  au  payement 
d’une  somme  de  29  fr.  56  c.,  montant  d’un 
solde  de  loyers  échus,  avec  offre  au  locataire,  à 
son  choix , de  rester  dans  les  lieux  moyennant 
ledit  payement,  ou  d’en  sortir,  auquel  cas  re- 
mise lui  était  faite  de  ladite  sommede  29  fr.  30  c.; 
3*  que  Duhamel  avait  reconnu  devant  le  juge  de 
paix  la  légitimité  de  la  demande  de  Dayez , et 
s’était  borné  à demander  du  temps  pour  solder 
la  somme  réclamée  ; — Attendu  que , par  sa 
nature,  le  bail  ne  confère  ni  au  locataire  ni  au 
locateur  aucun  droit  réel , puisque  le  droit  du 
premier  consiste  dans  un  simple  jus  ad  rem 
ayant  pour  objet  la  jouissance  des  lieux  loués, 
et  que  le  droit  du  second  consiste  uniquement 
dans  l’exécution  de  la  convention , tant  pour  le 
payement  des  loyers  que  pour  la  sortie  des  lieux 
au  cas  qui  y donnent  lieu;  — Qu’ainsi.  c’est 
avec  raison  que  le  jugement  attaqué  à décidé, 
dans  l'espèce,  que  l’action  résultant  du  bail 
n’élait  pas  une  action  mixte . mais  bien  une  ac- 
tion pure  personnelle  j — Attendu  que.  dans  la 
partie  alternative  qui  avait  pour  objet  le  paye- 
ment d’une  somme  de  29  fr.  56  c.  pour  loyers 
arriérés,  la  demande  était  évidemment  détermi- 
née et  ne  s'élevait  pas  à 50  fr.;  — Que  , dans 
l’autre  partie  alternative,  qui  avait  pour  objet 
la  sortie  des  lieux  pour  non  payement  de  loyers, 
cette  demande  n’élait  pas  moins  déterminée  et 
inférieure  à 50  fr.,  puisque,  d’une  part,  il  s’a- 
gissait d’un  bail  expiré,  de  l’aveu  même  du  lo- 
cataire , et  que,  d'autre  part , le  montant  de  ce 
bail  pour  sa  durée  n’élait  que  de  9 fr.  34  c.;  — 
Qu'ainsi , en  décidant  que  le  juge  de  paix  avait, 
dans  l’espèce,  compélerament  prononcé  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  l'article  invoqué  de  la  loi  de  1790, 
n’en  a , sous  tous  les  rapports  , fait  qu’une  juste 
application , — Rejette,  etc.  • 

Du  14  nov.  1832.  — Ch.  req. 

CASSATION.  — AVEtTISSEKETT. 

Dans  tes  affaires  correctionnelles  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  d'assises  II  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  président  avertisse  te  con- 
damné qu'il  a trois  jours  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ; l'art.  371.  C.  crim..  ne  s'applique 
qu'aux  affaires  de  grand  criminel. 
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Lorsque  /es  questions  résultant  de  1* arrêt  de 
renvoi  énoncent  suffisamment  la  date  du 
délit , l’accusé  ne  peut  se ^ plaindre  de.  ce  que 
les  questions  posées  comme,  résultant  des  dé- 
bats ne  contiendraient  aucune  fixation  de 
la  date;  elles  sont  toutes  réputées  se  rattacher 
aux  faits  exposés  dans  l'acte  d'accusation. 
Il  n'y  a aucune  contradiction  dans  la  déclara- 
tion du  jury  qui,  sur  des  questions  complexes 
et  alternative  s f contient  une  réponse  affirma- 
tive sur  tes  deux  branches  de  l'interrogation 
qui  lui  est  adressée. 

DaISnov.  1832.  — Ch.  criai. 

GARANTIE.  — Vice  caché.  — Servitude. 

la  vente  d'un  terrain  tel  qu'il  s'étend  et  com- 
porte avec  stipulation  de  non  garantie  des 
servitudes  passives  a pu  être  déclarée  affran- 
chie des  servitudes  non  apparentes  telles  que 
celle  résultant  de  latrines  dont  la  fosse  se 
trouve  creusée  sous  le  terrain  vendu  (1). 
(C.  civ..  1636,  1658  el  1645.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  qu’il  a élé  déclaré. 
?n  fait,  par  l'arrêt  attaqué , que  les  mariés 
Failly  ont  vendu  à Durand  , demandeur  en  cas- 
sation, la  maison  et  jardin  dont  il  s’agit,  tels 
qu’ils  s’étendaient  et  comportaient , el  qu’il  a 
élé  stipulé  formellement  que  la  vente  a été  faite 
saos  garantie  des  servitudes  passives;  — Que, 
d'après  cela  , Durand  , jouissant  des  choses  par 
lui  acquises,  et  ainsi  n’ayant  souffert  aucune 
éviction  , n’a,  par  conséquent  aucune  action  en 
fiaranlie  à exercer  contre  ses  vendeurs,  et  que, 
l'ayant  ainsi  jugé,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste 
application  de  la  loi,  — Rejelle,  etc.  » 

Du  15  nov.  1832.  — Ch.  req. 

PRESCRIPTION.  — Jugement.  — Appel. 

Le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  con- 
tradictoirement rendu,  mais  qui  n'a  pas  été 
signifié , se  prescrit  par  trente  ans,  surtout 
lorsque  le  Jugement  a été  suivi  d'exécu- 
tion (2).  (C.  civ.,  2242  et  2281;  C.  proc.,  463.) 

La  veuve  Salzmann  avait  un  droit  d’usage 
clan»  la  forêt  de  Schwanger,  en  venu  d’un  litre 
en  date  du  11  déc.  1725. 

In  jugement  du  tribunal  de  Sarrebourg  du 
8 mars  1793,  rendu  contradictoirement  avec 
l'Etat,  la  maintient  dans  la  jouissance  et  dans 
l’exercice  de  ce  droit.  Ce  jugement  ne  fut  pas 
signifié,  mais  it  a été  suivi  d’exécution,  puisque 
chaque  année  une  délivrance  de  bois  a élé  faite 
au  profit  de  ta  veuve  Salzmann. 


U)  S.  Besançon , 17  Janv.  1829  , Cass.,  7 fév. 
1832,  el  Agen,  30  nov.  1830.  — Duvergier  [Fente, 
t.1*r(conüD.  de  Touliier,  t.  16,  n°379j  après  avoir 
du  que  la  clause  de  non  garantie  lies  servitudes  oc- 
cultes doit  être  claire,  ne  considère  pas  comme  em- 
portant nécessairement  celle  idée  de  non  garantie 
la  clause  avec  ses  servitudes  actives  et  passives. 
Il  n’y  voit  pas  la  preuve  que  les  servitudes  étaient 
connues  par  l'acheteur,  ou  intention  de  sa  part  d’ac- 
quérir l'immeuble,  fût-il  grevé  de  servitudes  in- 
connues. — F . aussi,  en  ce  dernier  sens,  Troplong, 
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Depuis  h promulgation  du  nouveau  Code 
forestier,  la  veuve  Salzmann,  en  conformité  de 
l’art.  58  dudit  Code,  a fait  assigner  l’État,  re- 
présenté par  le  préfet  de  la  Meurlhe,  pour  voir 
dire  que  le  titre  de  1725,  se  trouvant  à l’abri 
des  prohibitions  énoncées  dans  cet  article  , lui 
conférait  des  droits  irrévocables.  Ce  point,  sui- 
vant la  veuve  Salzmann,  était  établi  d'une  ma- 
nière positive  par  le  jugement  du  8 mars  1793. 

Le  préfet,  pour  écarter  l’exception  de  ta  chose 
jugée  qui  lui  était  opposée  . crut  devoir  interje- 
ter appel  du  jugement  susénoncé.  — Dans  Pin— 
térét  de  la  veuve  Salzmann,  on  éleva  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  jugement  avait 
été  rendu  depuis  plus  de  trente  ans  et  suivi  d’exé- 
cution. 

L’État  répondait  à la  fin  de  non-recevoir  1*  que 
le  délai  d'appel  n’avait  pas  pu  courir,  puisque  le 
jugement  n'avait  pas  élé  signifié;  2°  que  les 
actes  d'exécution,  c’est-à-dire  Hes  délivrances 
du  bois,  ne  pouvaient  être  considérées  comme 
un  acquiescement  au  jugement,  parce  qu’ils 
avaient  eu  lieu  en  vertu  du  titre  de  1725,  et  non  en 
vertu  dti  jugement  du  8 mars  1793,  dont  l’exis- 
tence n’avait  jamais  élé  révélée  à l’administra- 
tion forestière. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Nancy , en  date  du  2 mai 
1831.  qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir. 

POURVOI  à la  requête  du  préfet  pour  viola- 
tion des  art.  2262  et  2281, C.  civ.;  443,  C.  proc.; 
5,  til.  27,  ordonn.  16G7;  14,  lit.  5,  L.  24  août 
1790;  en  ce  que  l'arrêt  avait  déclaré  non  rece- 
vable l’appel  d’un  jugement , bien  que  le  juge- 
ment n'eût  pas  élé  signifié. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  qu’il  s’agissait  uni- 
quement, dans  l’espèce  , du  laps  de  temps  pen- 
dant lequel  le  domaine,  partie  dans  une  instance 
judiciaire,  devait  interjeter  appel  d’un  jugement 
qui  avait  élé  rendu  contradictoirement  avec  lui, 
mais  qui  n’avait  pas  élé  signifié  ; qu’en  déclarant 
l’appel  non  recevable  après  plus  de  trente  ans, 
et  surtout  lorsque  le  jugement  avait  été  suivi 
d’exécution,  l’arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Nancy 
n’a  pas  encouru  le  reproche  qui  lui  est  fait 
d’avoir  violé  les  art.  2262  el  2281,  C.  civ.;  l’ar- 
ticle 5,  lit.  27,  ordonn.  1667;  14,  lit.  5,  L. 
24  août  1790,  et  443.  C.  proc.,  — Rejette,  etc.  • 

Du  15  nov.  1832.  — Ch.  req. 

VOIRIE.  — Réparation.  — Démolition.  — Au- 
torité municipale.  — Responsabilité. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  acquitter  celui 

qui  a fait  des  travaux  à sa  maison,  en  con- 


sente, t.  1,  no  551.  — L’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  6 mars  1817  critiqué  par  cet  auteur, 
comme  attribuant  trop  d’effet  à la  clause  dont  s'a- 
git, ne  conienait  pas  seulement  non  garantie  des 
servitudes  actives  et  passives , mais  aussi  non 
garantie  îles  servitude  s apparentes  ou  occultes, 
s'il  en  existe.  La  question  n'élait  donc  pas  la 
même? 

(2)  S.  Cass.,  14  nov.  1809,  29  nov.  1830;— Carré, 
n°  1563;  Talaudier,  ii°  163. 
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traventlon  à un  arrêté  municipal,  sous  le 
prétexte  qu'au  lieu  de  reconforter  le  mur 
donnant  sur  ta  rue,  ces  travaux  tendraient 
à en  diminuer  la  solidité. 

Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut , en  ac- 
quittant un  prévenu,  le  condamner  aux  frais 
de  la  procédure.  (C.  crim.,  162.) 

Du  16  no?.  1832.  — Ch.  crim. 


FAUSSES  MESURES.  — Tromperie.  — Con- 

rucATiotr. 

L'art.  423,  C.  pén. , est  inapplicable  au  mar- 
chand qui  avait  sur  son  comptoir  de  fausses 
balances , si  te  procès-verbal  ne  constate  pas 
qu'il  ait  fait  usage  de  ces  balances  ni  trompé 
parce  moyen  les  acheteurs  sur  la  quantité 
des  choses  vendues  (1). 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  condamne  un 
marchand  à l'amende  pour  avoir  eu  en  sa 
possession  de  fausses  balances  ne  peut  pas  se 
dispenser  d'en  prononcer  la  confiscation. 
(C.  pén.,  481 .) 

Du  17  nov.  1832.  — Ch.  crim. 


FEMME.  — Autorisation.  — Statuts.  — Ca* 
pacité. 

L'art.  217  et  1576,  C.  civ  , qui  règlent  la  capa- 
cité des  femmes  mariées  quant  aux  obliga- 
tions qu'elles  peuvent  contracter , sont  des  I 
statuts  d'ordre  public  qui  ont  effet  du  jour 
de  leur  promu loat ion  ; dès  tors,  la  femme  n'a 
pu,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
sur  ses  biens  paraphernaux , quoique  ta  lé- 
gislation sous  laquelle  elle  s'est  mariée , et 
même  son  contrat  de  mariage , lui  permissent 
celte  aliénation,  sans  avoir  besoin  d'être  au- 
torisée (2).  (C.  ci?.,  6 et  217.) 

te  sieur  Piot  a formé  opposition  à un  arrêt  du 
3janv.  1832  qui  le  décidait  ainsi.  Il  invoquait 
comme  favorable  au  système  consacré  par  l'ar- 
rêt attaqué,  Merlin  (Rèpert.,  v°  Puissance  ma- 
ritale, sect.  2,  53.  art.  2)  ; Bouhier.  (chap.  22, 
p.  623),  et  l'art.  1395,  C.  ci?.,  qui  défend  tout 
changement  aux  conventions  matrimoniales 
après  la  célébration  du  mariage. 

La  Cour  de  cassation  a persisté  dans  sa  ju- 
risprudence. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  0,  217,  1388  et 
1570,  C.  civ. j — Attendu  que  les  lois  qui  règlent 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont  des 
statuts  d'ordre  public  ; — Attendu  que  ces  lois 
règlent  par  suite  leur  étal  et  leur  capacité  du 
moment  de  leur  promulgation  ; — Attendu  que 
les  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur 
la  personne  de  la  femme  ont  ce  caractère;  que 
l'autorisation  exigée  du  mari  ou  de  justice  à la 
femme  pour  s'obliger  est  un  des  droits  qui  ré- 
sultent de  la  puissance  maritale  ; — Attendu  que 


(1)  y.  conf.  Cass.,  3 mars  1827. 

(2)  Merlin,  Rèp.,  v°  Effet  rétroactif,  ch.  3,  g 2, 
art.  3,  nu  5. 

(3}^.  conf.  Cass.,  10  juill.  1821,  23  août  1827  et 
1 mars  1831.  — y.  contra  Cass.,  7 fév.  1811  ; — 


l'on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public; 
que,  dès  lors,  et  lors  même  qu’il  serait  constant 
que  la  dame  de  Belle  aurait  été  autorisée,  par 
son  contrat  de  mariage,  à s'obliger  sans  auto- 
risation de  son  mari , elle  n'aurait  pas  conservé 
ce  droit  sous  l'empire  du  Code  civil  ; — Attendu 
que  ce  fut  sous  l'empire  de  ce  Code  que  la  dame 
de  Belle  contracta  l’obligation  dont  il  s'agit, 
sans  y avoir  été  autorisée  de  son  mari  ni  de  jus- 
tice : — Attendu,  cependant,  que  la  Cour  de 
Grenoble  n'en  a pas  moins  ordonné  l’exécution 
de  celte  obligation  , ce  qu’elle  n'a  pu  faire  sans 
violer  ouvertement  les  dispositions  des  articles 
cités  : — Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.  * 

Du  19  nov.  1832.  — Cb.  civ. 

SERVITUDE.  — Enclave.  — Prescription. 

— ACTION  P0SSESS01RE. 

Les  règles  relatives  aux  servitudes  disconti- 
nues conventionnelles  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  servitudes  légales,  telles  que,  celle 
de  passage  en  cas  d'enclave  (3).  (C.  civ.,  688 
et  691.) 

Le  propriétaire  enclavé,  troublé  dans  la  pos- 
session annote  d'un  droit  de  passage,  non 
établi  par  titre,  a l'action  en  complainte  (4). 

ARRÊT.  x 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  C82  et  685,  C.  civ., 
et  23,  C.  proc.;  — Attendu  qu’il  s'agissait  dans 
la  cause  d'une  servitude  de  passage  réclamée 
pour  fait  d'enclave , et  4 raison  de  laquelle  une 
action  en  complainte  possessoire  avait  été  for- 
mée par  la  veuve  Baris  , et  avait  été  admise  par 
le  juge  de  paix,  après  avoir  constaté  le  fait 
d'enclave  par  une  descente  sur  les  lieux , et  la 
possession  par  une  enquête;  — Attendu  que, 
s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  691,  C.  civ., 
les  servitudes  discontinues,  au  nombre  desquelles 
l’art.  688  place  celles  de  passage,  ne  peuvent  s'ac- 
quérir que  par  litre,  et  que  la  possession,  quel- 
que longue  qu'elle  soit , 11e  peut  leur  servir  de 
fondement,  ce  principe  n'est  point  applicable 
aux  servitudes  légales , parmi  lesquelles  l'arti- 
cle 682,  C.  civ.,  a placé  le  passage  en  cas  d'en- 
clave ; que  celui  qui  exerce  un  passage  à ce  litre 
a droit  de  former  une  demande  en  complainte 
pour  le  (rouble  qu’il  éprouve,  et  que , si  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  juger  au  fond  la 
question  de  nécessité,  il  lui  appartient  de  vérifier 
le  fait  d’enclave  pour  s'éclairer  sur  le  caractère 
de  la  possession  dans  laquelle  le  demandeur 
prétend  être  troublé,  — Casse,  etc.  » 

Du  19  nov.  1832.—  Ch.  civ. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Mandat  de 

DÉPÔT. 

Le  prisonnier  pour  dettes  qui,  se  trouvant  en 
même  temps  sous  te  poids  d'une  accusation 


Vazcillc,  Traité  des  prescrlp.,  no  419  ; Garnier, 
Act.  poss.  , 2»  partie  chap.  2 , g 2 , art.  tl,  n»  2. 

(4)  y.  Cass.,  7 mai  1829.  16  mars  1839  et  9 mai 
1834;  — Pardessus,  Traite  des  servitudes,  nn  233. 
— Mais  voy.  Cass.,  8 juill.  1812. 
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criminelle,  etl  transféré  de  sa  prison  à la 
maison  d’arrêt  en  vertu  d’un  mandat  de  dé- 
pit décerné  contre  lui,  peut  imputer  sur  tes 
cinq  ans  de  détention  pour  dettes , après  les- 
quels il  obtient  .de  droit  sa  liberté,  le  temps 
qu’il  a passé  dans  ta  maison  d’arrêt  pendant 
l’instruction  criminelle,  alors  d’ailleurs  que 
le  mandat  de  dépit  n’a  été  décerné  qu’a  la 
charge  des  écrous  pour  dettes  civiles,  et  que 
le  créancier  n’a  jamais  cessé  de  consigner 
les  aliments.  (L.  15  germ.  an  6,  tit.  3,  art  18.) 

Un  pourvoi  en  cassation  a été  formé  contre 
l’arrél  de  la  Cour  de  Paris  du  22  déc.  1829.  A 
l’appui  du  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  on  a 
dit  pour  le  sieur  Seguin  : La  détention  pour 
dettes  est  une  épreuve  de  solvabilité;  il  faut 
donc  que  pendant  tout  le  temps  fixé  pour  cette 
épreuve  . c'est-à-dire  pendant  cinq  années  , le 
détenu  demeure  complètement  5 la  disposition 
du  créancier;  et  cependant  il  n’en  a point  été 
ainsi  pendant  toute  la  durée  de  l’instruclion 
criminelle.  11  y a plus  : c’est  que,  lors  même 
que  le  débiteur  eût  acquitté  sa  dette , il  n'était 
pas  au  pouvoir  du  créancier,  durant  ce  laps  de 
temps,  de  lui  rendre  la  liberté. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  des  faits  de  la 
cause , tels  que  la  recommandation  de  la  per- 
sonne du  sieur  Gabriel-Julien  Ouvrard,  en  vertu 
du  mandat  de  dépôt,  à la  charge  et  maintien  de 
l'écrou  pour  dettes  en  vertu  duquel  il  était  dé- 
tenu, et  notamment  de  la  circonstance  que, 
pendant  la  durée  du  mandat  de  dépôt  la  fourni- 
ture des  aliments  du  prisonnier  n'a  pas  cessé 
d’être  faite  par  le  sieur  Seguin,  à la  requête 
duquel  celui-là  fut  emprisonné  et  écroué,  il  ré- 
sulte qne  ledit  sieur  Gabriel-Julien  Ouvrard  est 
demeuré  pendant  l'espace  de  cinq  années  sous 
le  coup  de  la  détention  exercée  par  son  créan- 
cier; qu'ainsi  il  a dû  obtenir  son  élargissement, 
d’après  le  vœu  de  l’art.  18,  tit. 3,  L.  ISgermin. 
an  7,  sans  qu'il  y eût  lieu  à déduire  de  ces  cinq 
années  le  temps  pendant  l’espace  duquel  avait 
pu  durer  le  mandat  de  dépôt  et  la  recommanda- 
Uon  qui  l'avait  suivi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  20  nov.  1832.  — Cb.  req. 

TRANSACTION.  — Courre.  — Usure.  — Ra- 
tification. 

La  question  de  savoir  si  un  acte  renferme  ou 
non  une  transaction  est-elle  une  simple  ques- 
tion défait  dont  l'appréciation  ne  puisse  don- 
ner ouverture  à cassation  (1)? 

On  doit  considérer  comme  transaction,  encore 
que  tes  parties  ne  lui  aient  pas  donné  cette 
qualification,  l’arrêté  de  compte  par  lequel 
deux  associés  ont  déclaré  qu’au  moyen  de  ce 
compte  ils  se  tenaient  respectivement  quittes, 


(1)  La  négative  semble  résulter  de  l’arrêt,  puis- 
qu’il rejette  le  pourvoi  non  par  le  motif  que  la  Cour 
royale  aurait  fait  de  l'acte  une  application  souve- 
raine, mais  bien  par  le  motif  qu'elle  avait  légale- 
ment déterminé  le  caractère  essentiel  du  contrat. 
— y.  Duranlon,  t.  18,  n°  396. 

(2)  y.  aussi  en  ce  sens , Douai,  27  avril  1827; 


sans  pouvoir  en  aucun  cas , et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  revenir  sur  t’arrêté  de 
compte,  renonçant  même  à en  demander  la 
révision  pour  'quelque  cause  que  ce  soit. 
(C.  civ.,  20«,  2048  et  2049.) 

On  peut  valablement  transiger  sur  des  intérêts 
usuraires  perçus  par  le  créancier  (2).  (C.  civ., 
2046.) 

Le  8 gerrain.  an  13,  une  société  commerciale 
fut  formée  entre  les  sieurs  Joly  de  Bammeville, 
Joly  aîné  et  Possel.  La  mise  sociale  du  sieur  Joly 
aiiié  fut  ultérieurement  fournie  par  le  sieur  Joly 
de  Bammeville,  moyennant  un  intérêt,  fixé  entre 
eux  à 9 •/„. 

En  1814,  la  société  fut  dissoute;  sa  liquida- 
tion dura  huit  années.  Lorsqu’elle  fut  achevée , 
il  intervint,  à la  date  du  28  janv.  1822.  entre  le 
sieur  Joly  aîné  et  les  héritiers  Joly  de  Bamme- 
ville, un  arrêté  de  compte  se  terminant  ainsi  : 
« Art.  3.  Au  moyen  desdils  règlements,  les  par- 

• lies  se  tiennent  respectivement  quittes  de  toutes 
> choses  pour  raison  de  tous  lesdits  comptes, 
» sans  pouvoir,  en  aucun  cas , et  pour  quelque 
» prétexte  que  ce  soit,  revenir  de  part  et  d'autre 
» sur  le  résultat  ci-dessus  fixé,  renonçant  même, 

» les  parties  , à demander  en  aucun  temps  au- 
» cttne  révision  ou  redressement , sous  quelque 

• prélexte  que  ce  soit,  s 
Postérieurement,  les  sieurs  Vassal  et  consorts 

formèrent,  en  qualité  de  créanciers  de  Joly  aine, 
contre  les  héritiers  de  Joly  de  Bammeville,  une 
demande  en  restitution  d’intérêts  usuraires,  qu’ils 
prétendaient  avoir  été  perçus  par  ce  dernier  de- 
puis la  loi  du  3 sepl.  J8U7,  à raison  du  prêt  re- 
latif à la  mise  de  fonds  de  sou  coassocié. 

Le  24  mars  1829,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Quentin,  qui  rejette  cette 
demande. 

Appel.  — Le  8 déc.  même  année,  arrêt  de  la 
Cour  d’Amiens,  qui  confirme,  par  les  motifs  sui- 
vants : — . Considérant  que  les  appelants  n’at- 
taquent point  les  arrêtés  de  comptes  et  transac- 
tions intervenues  entre  Joly,  aîné  et  scs  associés, 
comme  ayant  été  faits  en  fraude  de  leurs 
droits;  qu’ils  prétendent  seulement  exercer  le 
droit  qu’aurait , suivant  eux  Joly  ainé  de  de- 
mander la  révision  et  la  rectification  des  comptes; 
qu'à  ce  titre  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit 
que  leur  débiteur  lui-même;  que  celui-ci , con- 
formément à l’art.  2052,  C.  civ.,  ne  pouvait  re- 
venir, pour  cause  d’erreur  ou  de  lésion,  contre 
la  convention  de  1822,  qui  constitue  une  vérita- 
ble transaction  ; qu’en  fait  il  s’agit . d’après  les 
motifs  et  les  fins  de  la  demande,  de  réclamer 
contre  l'allocation,  dans  des  comptes  antérieurs 
à la  transaction,  d'intérêts  excessifs,  et  en  op- 
position formelle  avec  les  dispositions  de  la  loi 
de  1807  ; que,  dès  lors,  et  aux  termes  de  l'article 
précité , les  appelants  doivent  être  déclarés  non 
recevables.  > 


Cass.,  29  mal  1828,  et  22  jaov.  1833.  — Mais 
jugé  (Cass. , 22  juin  1830)  qu’une  transaction  et 
les  actes  qui  en  font  l'ohjel  peuvent  être  rescindés, 
si  elle  n’a  été  faite  que  pour  couvrir  des  vices 
d'usure  et  d’impignoration  ; et  pour  favoriser 
de  nouvelles  stipulations  entachées  des  mêmes 
vices. 
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POURVOI  en  cassation  1*  pour  violation  des 
art.  3048  et  3049,  C.  civ.,  et  fausse  application 
de  l’art.  2053.  même  Code,  en  ce  que  i’arrêlé  de 
compte  du  8 janv.  1823  aurait  été  mal  â propos 
enusidéré  comme  contenant  une  transaction  sur 
intérêts  uiuraires.  Ce  moyen  ne  portait  que  sur 
des  faits  j 2"  pour  violation  des  art.  fl  et  1172, 

C.  civ.,  ainsi  que  des  art.  1«,  2 et  5,  L.  5 sept. 
1807.  — A l'appui,  l’on  soutenait  que  les  lois 
répressives  de  l’usure  étant  d’ordre  public,  toute 
transaction  sur  les  intérêts  qu’elles  proscrivent 
est  radicalement  nulle,  aux  termes  des  deux 
premiers  articles. 

I,e  Lut  de  ces  lois,  ajoule-(-on,  serait  manqué 
s’il  était  permis  de  transiger  en  matière  d’inté- 
rêts usuraires  ; il  arriverait  qu’un  usurier,  solli- 
cité à l'échéance  d'accorder  un  délai,  le  ferait 
acheter  au  moyen  d'une  transaction  sur  les  in- 
térêts perçus.  Ainsi,  il  se  soustrairait  facilement 
aux  répétitions  que  la  loi  autorise;  tandis  que  le 
législateur  a voulu  que  l'usurier  restât , quelles 
que  fussent  ses  manteuvres,  soumis  â l’action 
de  son  débiteur  pendant  le  temps  nécessaire  à 
la  prescription,  afin  que  la  crainte  d’une  répres- 
sion l’empéchât  de  se  livrer  â ses  funestes  spé- 
culations. 

A ce  système  l’on  objectait  que  la  loi  per- 
mettant de  transiger  sur  l’intérél  résultant  d'un 
délit,  elle  devait,  à plus  forte  raison,  valider  la 
transaction  intervenue  sur  ce  qui  n’est  que  la 
conséquence  d’un  quasi-délit. 

Mais  ou  répondait , pour  les  demandeurs  en 
cassation,  que  la  transaction  sur  les  intérêts 
civils  en  matière  criminelle  est  valable,  parce 
que  le  ministère  public  n’en  a pas  moins,  après, 
le  droit  d’agir  ; tandis  que  l’usure  ne  donnant 
pas  lieu  a l’action  publique,  la  société  n’aurait 
aucun  moyen  de  répression  à l’égard  des  trans- 
actions qui  interviendraient  en  cette  hypothèse, 
si  elles  n’étaient  pas  frappées  d'une  nullité  ab- 
solue. 

Alt&ÊT. 

« LA  COUR,  — Altsndu  qu’en  qualifiant  de 
transaction  l’acte  du  28  Janv.  1822,  la  Cour 
d’Amiens  a légalement  déterminé  le  caractère 
essentiel  de  ce  contrat  ; Attendu  qu’au  lieu 
d’exercer  l’action  ouverte  par  la  loi  du  5 sept. 
1807,  l’emprunteur  a consommé,  de  concert 
avec  les  héritiers  du  prêteur,  la  liquidation  de 
leurs  comptes  ; qu’ils  ont  fait  une  transaction 
par  laquelle  ils  se  sont  obligés  à ne  pas  revenir 
contre  les  dispositions  de  ce  traité,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût , et  que  ce  traité  a eu  aussi 
pour  objet  les  intérêts  usuraires  ; — Attendu 
que  la  loi  autorise  les  transactions  sur  les  inté- 
rêts civils  résultant  même  des  délits,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  21  nov.  1833.  — Ch.  civ. 


ARBITRAGE  FORCE.  — Compromis. 

La  clause  d'un  compromis  portant  renoncia- 
tion à toute  espèce  de  recours  contre  ta  dé- 
cision ù intervenir  et  dispense  des  formalités 
Judiciaires  n’a  pas  pour  effet  de  convertir  en 
volontaire  un  arbitrage  gui  était  forcé  d rai- 


Cour  de  cassation.  (21  nov.  1853.) 

son  de  la  matière  II).  (C.  proc.,  103!  :C.  comm.. 
52  etCl.) 

Des  arbitres  autorisés  à juger  toutes  les  con- 
testations nées  et  â naître,  d raison  d'une 
société,  ne  consomment  point  leurs  pouvoirs 
en  rendant  une  première  décision  définitive, 
et  ils  ont  qualité  pour  Juger  les  autres  con- 
testations résultant  de  la  même  société,  qui 
leur  sont  soumises  avant  /'expiration  du  dé- 
lai de  l’arbitrage.  (C.  proc.,  1028.) 

Par  un  compromis  du  28  avril  1828.  les  sieurs 
Puy  et  Duc  donnèrent  pouvoir  â deux  arbitres 
de  Juger  tous  leurs  différends  quelconques , nés 
ou  à naître,  au  sujet  d’une  société  ayant  existé 
entre  eux,  sous  la  raison  Ballhasar  Puy,  Dapples 
et  compagnie.  Cet  acle  contenait  une  renoncia- 
tion expresse  â tout  recours  par  les  voies  de 
l’appel , du  pourvoi  en  cassation  , de  la  requête 
civile  et  de  l’opposition  â l’ordonnance  d’exe- 
guatur^el  enfin  la  dispense  de  (ouïes  formali- 
tés judiciaires. 

Les  arbitres  rendirent , le  25  juill.  1829,  une 
semence  par  laquelle  ils  vidèrent  toutes  les  con- 
testations qui  leur  furent  soumises. 

Cependant  le  délai  de  l’arbitrage  n’expirait 
qu’au  31  déc.  1829.  Dans  cet  état,  le  sieur  Duc 
ayant  élevé  de  nouvelles  réclamations,  les  arbi- 
tres y statuèrent,  le  G nov.  1829,  par  défaut 
contre  le  sieur  Puy  régulièrement  assigné. 

Les  deux  sentences  arbitrales  furent  déposées 
a»  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  rendues 
exécutoires  par  ordonnance  du  président  de  ce 
tribunal.  ’ 

Le  sieur  Puy  forma  opposition  â l’ordonnance 
d ’exequatur  ; mais  les  moyens  de  nullité  qu’il 
proposa,  admis  d’abord  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Lyon,  furent  rejetés  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  même  ville  du 
22  juin  1831. 

Le  sieur  Puy  élanl  décédé,  scs  bériliers  ont 
formé  un  pourvoi  en  cassation. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  régies  de  compétence,  de 
l’art.  1021,  C.  proc.,  et  la  fausse  application 
de  l’art.  Gl , C.  comm.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
aurait  déclaré  compélemment  rendue  une  or- 
donnance A'exequatur  émanée  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  sur  une  décision  arbitrale 
intervenue  en  matière  d’arbitrage  volontaire  : — 
Attendu  qu’il  est  constaté,  par  l’Arrêt  attaqué, 
que  la  décision  arbilrale  dont  il  s’agit  a été  ren- 
due surdes  contestations  relatives  à la  liquidation 
d’une  société  de  commerce  qui  avait  existé  entre 
les  parties,  etqu’aux  termes  de  l’art.fll.C.  comm., 
toutes  contestations  entre  associés  et  pour  rai- 
son de  la  société  doivent  être  jugées  par  des  ar- 
bitres ; — Attendu  que  la  renonciation  faite  par 
le  compromis  à toute  espèce  de  recours  contre 
la  décision  â inlervenir,  et  la  dispense  des  for- 
malités judiciaires,  n’ont  pu  avoir  pour  effet  de 
rendre  volonlaire  un  arbitrage  qui  était  forcé  à 
raison  de  la  matière;  que  de  pareilles  renoncia- 
tions sont  implicitement  autorisées  par  l’art.  52, 

(1)  f'.  Montpellier,  25  avril  1831;  Brux.,  31  fil. 

| 1822  ; Orillard,  Compétence,  u“*  506  et  571. 
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C.  comm.;  — Allendu,  enfin,  que  l'art.  6t,  même 
Code,  veut  que  le  jugement  arbitral,  rendu  sur 
contestation  élevée  entre  associés,  soit  déposé 
au  griffe  du  tribunal  de  commerce,  et  rendu 
eléculoirc  par  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  et  que  celte  disposition,  conçue  en 
terme*  généraux,  doit  s'appliquer  b toutes  les 
décisions  arbitrales  intervenues  sur  des  contes- 
tations de  cette  nature,  quels  que  soient  les  ter- 
mes du  compromis  par  lequel  les  arbitres  ont  été 
nommés  ; — Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur 
la  siolalion  de  l'art.  1028,  C.  proc..  en  ce  que 
lu  arbitres  auraient  élé  sans  pouvoir  pour  ren- 
dre celle  du  6 novembre  suivant  : — Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que.  par  le 
compromis  du  28  avril  1828,  les  parties  ont 
donné  pouvoir  aux  arbitres  de  juger  toutes  leurs 
contestations  quelconques,  nées  ou  à naître  entre 
elles,  à raison  de  la  société  qui  avait  existé  sous 
la  raison  de  Puy.  Dapples  et  compagnie  : — At- 
tendu que  les  arbitres  ont  pu  statuer  sur  ces 
contestations  par  une  ou  plusieurs  décisions, 
pourvu  qu’elles  fussent  rendues  avant  l’expira- 
Iton  du  délai  de  l’arbitrage  ; — Et  atlenrlu  qu’il 
est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  le  délai  de 
l'arbitrage  a été  prorogé  jusqu’au  29  déc.  1829; 
rpt'ainsi,  la  décision  du  0 nov.  1829  a été  rendue 
à une  époque  b laquelle  1rs  pouvoirs  des  arbitres 
«'étaient  pas  expirés,  — Rejelle,  elc.  » 

Do  21  nov.  1832.  — Ch.  rcq. 


FEMME  MARIÉE.  — Autorisation.  — Sursis. 

le  femme  qui  intente  une  action  tans  l’autori- 
sation de  son  tnarl  ou  de  Justice,  ne  peut,  par 
cela  seul,  être  d’office,  déclarée  non  receva- 
ble il). 

De ns  ce  cas,  le  tribunal  doit  seulement  surseoir 
a prononcer  Jusqu’à  ce  que  l’autorisation  né- 
cessaire ait  été  rapportée  (2).  (C.  cit.,  21b  et 

223.) 

mtr. 

• LA  COUR,  — Vu  les  arl.  21S  et  225,  C.  civ.j 
— Allendu  qu'aux  termes  de  Part.  215,  l’action 
inlenlée  contre  une  femme  mariée  ne’  peut  dire 
jugée  sans  que  celte  femme  ait  été  autorisée  par 
■ou  mari  ou  par  justice  ; — Allendu  que.  d’après 
l’art.  225,  le  défaut  d’autorisation  ne  peut  être 
opposé  que  par  la  femme,  le  mari  ou  les  héri- 
liers;  — Allendu  que,  dans  l’espèce,  le  tribunal 
de  Libourne,  au  lieu  de  surseoir  à prononcer 
jusqu'à  Paulorisation  conférée  à la  dame  Lavi- 
Sorrie,  l’a,  d’oflice,  déclarée  non  recevable  et  l’a 
condamnée  aux  dépens  ; — Oue,  par  celte  dé- 
cision, le  tribunal  a privé  la  dame  Lavignerie  du 
bénéfice  de  l'appel  inlerjeté  par  elle  dans  le 
délai  de  la  loi , el  Cela  au  profil  d’un  tiers  qui 
rtil  élé  non  recevable  à opposer  la  même  excep- 
tion; en  quoi  le  jugement  attaqué  a violé 
les  deux  articles  du  Code  ct-dessus  cités,  — 
Casse,  elc.  * 

Du  21  nov.  1832.  — Ch.  civ. 


(i-2j  y.  conf.  Cass.,  21  g crm  in.  an  12,etl7jaov. 
; Talandier,  de  l’Appel,  no  237, 
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CODR  D’ASSISES.  — Président.  — Juge.  — 

iNTERRCrriON  DES  DEBATS. 

Hors  du  siège  de  la  Cour  rojale,  un  simple  juge 
peut  présider  ta  Cour  d’assises  , quand  le 
conseiller  délégué  et  te  président  du  tribunal 
sont  empêchés.  (C.  criai. , 263.) 

La  réception  du  serment  d’un  garde  forestier 
entre  deux  séances  de  ta  Cour  d'assises,  dans 
l'intervalle  consacré  au  repos  des  Juges , des 
jurés , des  témoins  et  des  accusés , ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  interruption  des 
débats,  opérant  nullité.  (C.  criui.,333.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Sur  le  premier  moyen , tiré 
de  Part.  263,  C.  crim.:  — Allendu  qu’il  est  de 
principe  que  le  président  d'un  tribunal  civil  doit, 
en  cas  d'empêchement , être  remplacé  par  un 
autre  juge  du  même  tribunal , qui  alors  est  in- 
vesti accidentellement  de  ses  droits , et  peut  ré- 
gulièrement les  exercer  ; — Oue  Part.  203,  Code 
d’inst.  crim.,  ne  repousse  pas  l'application  de 
ce  principe  par  la  désignation  qu'il  fait  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  pour  présider  une  Cour 
d'assises , lorsque  le  conseiller  délégué  à cet  ef- 
fet est  dans  l’impuissance  de  remplir  ses  fonc- 
tions; — Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que, 
si  un  simple  juge  du  tribunal  civil  de  Digne  a 
présidé  la  Cour  d’assises  du  département  des 
Basses-Alpes,  assisté  de  deux  juges  suppléants, 
ce  n’a  été  qu'à  cause  de  l’absence  du  conseiller 
délégué  et  de  l'cinpêchrmenl  du  président , du 
vice-président  el  des  autres  juges;  — Sur  le 
deuxième  moyen  , résultant  d'une  prétendue 
violation  de  Part.  353,  même  Code  : — Allendu 
que  la  réception  du  serment  d'un  garde  fores- 
tier, le  20  oc!.,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  interruption  des  débals  ouvcrls  le  18  du 
même  mois  : car  lorsque  cetle  réceplion  a eu 
lieu  , l'examen  et  tes  débats  , suspendus  pour  le 
repos  déjugés,  des  jurés , des  témoins  et  des  ac- 
cusés, n’avaient  point  encore  recommencé  , el 
les  magistrats  devant  lesquels  le  serment  a été 
prêté  formaient  un  tribunal  civil,  et  non  une 
Cour  d'assises;  — El  vu  d’ailleurs  la  régularité 
de  la  procédure  cl  la  jusle  appréciation  de  la  loi 
pénale  aux  faits  déclarés  conslauls  par  le  jury  , 
— Rejette,  etc.  » 

Du  22  nov.  1832.  — Ch.  crim. 

COMMERCE.  - Usages. 

Entre  négociants,  un  marché  commercial  est 
censé  fait  conformément  aux  usages  de  la 
place  où  il  a élé  passé,  sauf  convention  con- 
traire. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  qu’en  matière  de 
vente  faite  sur  échantillon  . l'acheteur  ne  peut 
être  tenu  de  payer  le  prix  qu’aul.i ni  que  la  mar- 
chandises livrée  esl  conforme  à l'échantillon  ; — 
Attendu  qu'en  décidant  qu'entre  négociants  uu 
marché  de  commerce  est  censé  fait  conformé- 
ment aux  usages  de  la  place  où  il  a été  passé, 
l’arrêt  attaqué  , loin  de  violer  les  lois  cilées  ni 
aucune  autre  loi , n’a  fait  que  consacrer  les  véri- 
tables principes  en  matière  de  droit  commercial; 
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— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  , en  fait , 
qu'à  Bordeaux  la  réception  des  sucres  bruts  ne 
prive  pas  l’acheteur  delà  facilité  de  faire  vérifier 
s’il*  sont  conformes  à la  montre; — Rejette,  etc.» 
Du  22  nov:  1832.  — Cb.  req. 

JURY.  — Serment.  — Formule.  — Déposition. 

La  loi  ne  prescrit  pas  à pejne  de  nullité , au 
chef  du  jury,  de  placer  la  main  sur  le  cœur 
au  moment  de  sa  déclaration  (I).  (C.  crim., 
348.) 

L’omission  de  la  date  du  crime  dans  la  ques- 
tion posée  au  jury  n’est  pas  une  cause  de 
nullité  lorsqu’elle  est  mentionnée  dans  le 
résumé  de  l’acte  d’accusation  et  dans  l’ar- 
rêt de  renvoi  auxquels  la  question  se  ré- 
fère (2). 

Le  jury  peut  répondre  par  une  formule  uni- 
que et  affirmative  à une  question  complexe 
sans  qu’il  en  résulte  une  nullité. 

La  mention  faite  au  procès-verbal  que  l’ar- 
ticle 317 , C.  crim. , a été  observé,  constate 
suffisamment  que  les  témoins  ont  déposé  ora- 
lement. 

Du  24  nov.  1832.  — Cb.  crim. 

JURY.  — Tableau. 

La  formation  du  tableau  du  jury  est  nulle  lors- 
qu’il n’est  pas  constaté  légalement  qu’un 
citoyen , quia  fait  partie  de  la  liste  des  trente 
jurés  , y ait  été  appelé  conformément  à la 
toi. 

Du  24  nov.  1832.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Évocation.  — 
Chose  jugée.  — Interlocutoire.  — Appel.  — 
Amende. 

Lorsqu’une  Cour  prononce  par  appel  et  non 
par  voie  d’évocation , elle  peut  ordonner  un 
interlocutoire  sur  le  chef  auquel  elle  infirme 
le  jugement  de  première  instance  (3). 

La  Cour  peut  plus  tard,  et  après  l’execution  de 
l’interlocutoire , confirmer f par  son  arrêt  dé- 
finitif, le  chef  du  jugement  qu’elle  avait 
préalablement  réformé. 

Bien  qu’un  arrêt  interlocloire  ait  ordonné  la 
restitution  de  l’amende,  l’arrêt  définitif  peut 
condamner  l’appelant  à l’amende  sans  que 
cette  disposition  , laquelle  ne  profite  point  à 
l’adversaire , donne  lieu  au  recours  en  cas- 
sation de  la  part  du  condamné. 

Le  21  août  1827,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau, 
ainsi  conçu  dans  un  de  ses  chefs  : — « Et  à l’é- 
gard de  la  carrière  d’ardoises  dont  il  s'agit , dé- 


fi) Jugé,  en  général , que  l’observation  de  l’arti- 
cle 348,  C.  crim-,  n’est  pas  prescrite  à peine  de  nul- 
lité. 

(2)  F.  conf.  Ca<s.,28  janv.  1825. 

(3)  F.  Cass.,  17  mai  1831.  — Il  est  de  règle  que 
l’interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  — F.  Cass., 
23  mars  1840. 

(4)  M.  le  rapporteur  disait  sur  ce  moyen  : « Le 
système  du  demandeur  repose  sur  la  distinction  en- 
tre les  réparations  d’enirelien  et  celles  dites  locati- 
ves; il  suppose  que  toutes  les  réparations  d'entre- 
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clare  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé  sur  les 
chef*  relatifs  à cette  carrière  . soit  en  condam- 
nant d’ores  et  déjà  le  sieur  Cénac  au  délaisse- 
ment en  faveur  de  la  commune  de  Lourdes,  soit 
en  ordonnant  que  les  experts  nommés  pour  la 
vérification , circonscription,  bornage  et  estima- 
tion à faire  aux  carrières  de  marbre,  procéde- 
raient aussi , d’après  les  mêmes  bases  par  eux 
prises  , à la  limitation  de  ladite  carrière  d’ar- 
doises; moyennant  quoi , réforme  sur  ces  chefs, 
et  prononçant  par  nouveau  jugé,  ordonne,  avant 
faire  droit  aux  conclusions  respectives  sur  la 
carrière  d’ardoises,  la  preuve  des  faits  articu- 
lés, savoir,  etc.;  ordonne  la  restitution  de  l’a- 
mende, etc.  • 

Le  19  mars  1830.  la  Cour,  vidant  l’interlocu- 
toire ordonné  par  l’arrêt  de  1827  , confirme  la 
disposition  du  jugement  relative  à la  carrière 
d’ardoises;  met  l’appel  au  néant,  et  condamne 
Cénac  à l’amende. 

POURVOI  de  Cénac  , fondé  sur  la  violation  de 
l’art.  473,  C.  proc.,  et  de  l’autorité  de  la  chose 
jugée , en  ce  que  la  Cour  n'avait  pu  confirmer 
ce  qu’elle  avait  infirmé  par  son  arrêt  interlocu- 
toire, et  condamner  à l’amende,  après  avoir  or- 
donné la  restitution  de  l’amende. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  le  premier  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Pau  ne  décidait  rien  en 
faveur  du  demandeur  quant  à l’ardoiserie  dont 
il  s'agit  ; qu'il  ordonnait  simplement  sur  ce 
point  un  interlocutoire,  pour  être  ensuite  défi- 
nitivement fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il  ap- 
partiendrait. et  que  la  Cour  a prononcé  par  ap- 
pel, et  non  par  voie  d'évocation;  — Considérant 
que  l’amende  prononcée  par  l’arrêt  définitif 
contre  le  demandeur  est  une  condamnation 
étrangère  à sa  partie  adverse,  qui  ne  profile  point 
à celle-ci,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  ouverture 
à cassation , — Rejette,  etc.  ■ 

Du  24  nov.  1832.  — Ch.  req. 


LOUAGE.  — Réparation.  — Tutelle.  — 
Trnsaction.  — Meuble. 

En  l’absence  de  toute  disposition  de  loi  qui  dé- 
signe ce  que  l’on  doit  entendre  par  répara- 
tion de  menu  entretien  relativement  aux  ca- 
naux et  Cours  d’eau  , c’est  aux  tribunaux 
qu’il  appartient  de  déterminer  ces  répara- 
tions, d’après  leur  nature , l’usage  ou  tes 
clauses  du  bail , sans  que  leur  décision 
puisse,  de  ce  chef,  encourir  la  censure  de  ta 
Cour  de  cassation  (4).  (C.  civ.,  1720  et  1754.) 


tien  sont  mises  par  la  loi  à la  charge  du  propriétaire, 
et  il  range  celles  qui  ont  fait  l’objet  du  procès  dans 
cette  classe.  — Cette  distinction  établirait  entre  le 
propriétaire  et  le  locataire  trois  classes  de  répara- 
tions : les  grosses,  celles  d’entretien  et  les  locatives. 
Le  Code  ne  parait  pas  admettre  cette  triple  classifi- 
cation ; il  n'existc  entre  le  propriétaire  et  le  loca- 
taire que  deux  espèces  de  réparations,  les  unes  à la 
charge  du  premier,  les  autres  supportées  par  le  se- 
cond. Celles  dites  d'entretien  sc  divisenlentre  eux, 
suivant  leur  uaturc  ; les  unes,  de  gros  entretien, 
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Ainsi  les  réparations  d’entretien  d’un  canal 
servant  au  Jeu  d’une  usine  ont  pu,  d’après 
leur  nature t l’usage  et  l’intention  manifestée 
par  une  exécution  déjà  ancienne,  être  con- 
sidérées comme  réparations  locatives  à la 
charge  du  preneur  (I).  (C.  civ.,  175*.)  (Ré», 
par  la  Cour  royale.) 

Les  transactions  n’ont  l’autorité  de  la  chose 
Jugée  que  relativement  aux  contestations 
mêmes  qu’elles  ont  terminées , et  non  relati- 
vement à celles  qui  surviendraient  plus  tard 
entre  les  mêmes  parties , encore  bien  qu’elles 
fussent  de  même  nature . Ainsi,  la  transac- 
tion survenue  entre  un  bailleur  et  le  pre- 
neur, sur  le  point  de  savoir  qui  supportera 
certaines  réparations  exigées  par  l’etat  des 
biens  loués , ne  peut  être  étendue,  dans  ses 
effets,  aux  réparations  de  même  nature  de- 
venues plus  tard  encore  nécessaires.  (C.  civ., 
2052.) 

Une  transaction  par  laquelle  le  tuteur,  agissant 
au  nom  du  mineur,  s’engagerait  à payer  des 
réparations  de  nature  à se  reproduire  an- 
nuellement dans  te  canal  d’une  usine  affer- 
mée pour  douze  années  devrait , si  on 
voulait  ta  considérer  comme  s’appliquant  non- 
seulement  aux  réparations  à faire  à l’époque 
où  elle  est  passée,  mais  encore  aux  répara- 
tions à venir,  être  considérée  comme  excé- 
dant les  bornes  de  l’administration  tutélaire, 
et,  dès  lors,  comme  soumise  pour  sa  validité 
à l’autorisation  du  conseil  de  famille  dans 
les  formes  de  l’art.  467  (2). 

Le  24  fév.  1821 , le  comte  d’Alsace  loue  pour 
douze  années  , au  sieur  Gauguier,  une  forge  et 
ses  dépendances. 

En  1825,  et  après  le  décès  du  comte  d’Alsace, 
le  sieur  Gauguier  assigne  la  dame  d'Alsace 
comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  et  le  sieur 
d'Alsace  fils  aîné , alors  émancipé,  pour  les  faire 
condamner  à faire  boucher  les  trous  et  enton- 
noirs par  lesquels  s'échappait  l'eau  du  canal  ser- 
vant au  jeu  des  usines. 

Le  17  août,  intervient  une  transaction  par  la- 
quelle la  dame  d'Alsace  et  son  fils  s'obligent  à 
faire  exécuter  les  réparations.  Cette  transaction 
est  exécutée. 

En  1826,  de  nouvelles  infiltrations  s'étant  ma- 
nifestées, le  sieur  Gauguier  renouvela  son  ac- 
tion , et  il  intervint  une  transaction  semblable 
à la  première.  — Mais  quelques  années  après, 
le  sieur  Gauguier  ayant,  pour  un  fait  identique, 
iulenlé  une  troisième  action , la  veuve  et  héri- 
tiers d'Alsace  résistèrent  en  soutenant  n'êlre  pas 
passibles  des  réparations  demandées  et  s’élre 


sont  dues  par  le  propriétaire;  les  autres,  de  menu 
entretien,  sont  dues  par  le  locataire.  Le  Code  n’a 
pas  défini  celles  qui  devaient  être  réputées  de  menu 
entretien,  surtout  à l’égard  des  cours  d'eaux  et  de 
canaux;  il  a donc  abandouné  celle  appréciation  aux 
tribunaux....  » — y.  aussi  Troplong,  Louage , t.  1, 
no  178;  Proudhon,  Usuf.,  t.  3,n®  1G15;  Duvergicr, 
Louage,  I.  2 (contin.  de  Touiller,!.  19,  n®  105),  cl 
Dcsgodels,  Lois  des  bâtiments,  part.  2,  p.  6. 

(1)  y.  anal.  Bourges,  21  avril  1819.  — y . aussi 
Duvergier,  loc.  cit.  — On  ne  saurait,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  Troplong,  toc.  cit.,  considérer  la 
décision  que  nous  recueillons  comme  une  décision 
A*  1832.  — ire  PA1TIE. 
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trompés  sur  leurs  droits  lorsqu'ils  ont  consenti 
ù exécuter  les  réparations  antérieures. 

Le  4 fév.  1831,  jugement  qui,  avant  faire 
droit,  ordonne  que  Gauguier  prouvera,  tant  par 
litres  que  par  témoins,  qu’à  l’époque  de  sa  de- 
mande il  éprouvait  plus  de  préjudice  par  l’état 
du  canal  que  lors  de  son  entrée  en  jouissance. 

Appel.  — Le  sieur  Gauguier  soutient  d’abord 
que  les  réparations  qu’il  réclame  ne  sont  pas 
des  réparations  locatives,  et  qu’ainsi  elles  ne 
peuvent  être  mises  à sa  charge.  En  second  lieu, 
il  prétend  que  les  transactions  par  lesquelles  les 
héritiers  d’Alsace  ne  sont  obligés  à faire  les  ré- 
parations antérieures  ont,  relativement  à sa 
prétention  nouvelle,  autorité  de  la  chose  jugée. 

Le  8 août  1831 , arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
qui  décide  que  les  réparations  demandées  par  le 
sieur  Gauguier  sont,  d’après  leur  nature  et  l’u- 
sage , des  réparations  d’entretien  à la  charge  du 
locataire  ; qu’elles  le  sont  d’ailleurs  d’après  le 
bail  et  les  conventions  postérieures.  Quant  aux 
transactions  opposées  par  le  sieur  Gauguier, 
l’arrêt  juge  qu’elles  ne  peuvent  avoir  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  à raison  d’un  changement 
qui  était  survenu  dans  les  qualités  des  parties: 
— « Attendu  , portait  l'arrêt  entre  autres  molifs, 
que , si  la  dame  d'Alsace  a figuré  en  qualité  de 
tutrice  dans  les  actes  d’acquiescement  et  dans 
les  transactions  de  1825  et  1826,  il  sera  juste  de 
remarquer  que  ces  acquiescements,  considérés 
comme  une  interprétai  ion  volontaire  du  bail  de 
longues  années,  intéressant  une  mineure,  excé- 
daient les  limites  de  l'administration  tutélaire,  et 
qu’ils  ne  pouvaient  êlre  valables  sans  l’aulorisa- 
tion  régulière  d’un  conseil  de  famille  (art.  467 
et  2045,  C.  civ.);  qu’ainsi  ces  acquiescements 
et  transactions , si  légèrement  consentis  par  la 
veuve  et  les  mineurs  d'Alsace  seraient  radicale- 
ment nuis,  et  conséquemment  incapables  d'éta- 
blir aujourd’hui  des  fins  de  non-recevoir  contre 
l'interprétation  plus  exacte  du  bail  et  des  actes 
de  1821.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gauguier 
pour  1°  violation  des  art.  1720  et  1755,  C.  civ., 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a mis  à la  charge  du 
fermier  des  réparations  non  locatives.  — L'arti- 
cle 1754,  disait-on  , désigne  les  réparations  qui 
doivent  être  considérées  comme  telles,  et  l’on 
voit  qu’on  ne  peut  y comprendre  celles  qui  ont 
pour  objet  l’entretien  de  la  chose  louée.  Or, 
dans  l’espèce , il  s’agissait  évidemment  de  répa- 
rations d'entretien  ; elles  devaient  donc  être 
mises  à la  charge  du  propriétaire.  En  vain  ex- 
ciperait-on  de  l’art.  605,  C.  civ.,  qui  met  les  ré- 


de  droit.  — En  effet  on  voit  que  la  Cour  s’eil  fon- 
dée sur  un  concours  de  circonstances  de  fait  qui 
pourrait  ne  pas  sc  rencontrer  dans  une  autre  es- 
pèce. — Troplong  pense  que,  s’il  est  vrai  que  les 
circonstances  doivent  toujours  avoir  beaucoup  d’in- 
fluence, il  ne  faut  pas,  en  thèse  générale,  se  mon- 
trer trop  dur  envers  le  fermier,  et  que  les  travaux 
considérables  devront  être  mis  du  côté  de  la  pro- 
priété. Il  invoque  Desgodets,  Goupyet  Lepage  {Lois 
des  bâtiments , n®  1063  et  suiv.  — y.  aussi  Vau- 
doré,  Droit  rural,  t.  2,  n®  558. 

(2)  y.  sur  le  droit  de  transaction  accordée  au  tu- 
teur, Cass.,  10  mai  1813,  et  la  note. 
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parations  d’enirelien  h la  charge  de  l'usufruitier. 

Ce  serait  confondre  des  obligations  essentielle- 
ment distinctes  : celles  du  locataire  et  celles  de 
('usufruitier.  Ses  obligations  sont  tout  autres 
que  celles  du  locataire,  qui  ne  peut  être  tenu 
que  des  seules  réparations  que  la  loi  met  ex- 
pressément à sa  charge  sous  le  nom  de  répara- 
tions locatives.  — Le  demandeur  invoquait  à 
l'appui  de  ce  moyen  l'opinion  de  Pothier  ( Traité 
du  louage,  n°*  219  et  suiv.).  qui  enseigne  que 
les  réparations  d'entretien  ne  sont  pas  dues  par 
le  locataire;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
7 janv.  1828,  qui  a jugé  que  la  clause  d'un  bail 
portant  que  le  preneur  serait  tenu  d'entretenir 
de  réparations  les  biens  loués  ne  comprenait  que 
les  réparations  locatives,  (f.  cet  arrêt  à sa  date.) 

2*  Violation  des  art.  2045  et  2052,  C.  tiv.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a refusé  aux  transactions 
intervenues  entre  les  parties  l'effet  de  la  chose 
jugée  qui  leur  est  attribué  par  la  loi. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  la  loi  n'a  pas  désigné  les  répa- 
rations de  menu  entretien,  relativement  aux  ca- 
naux et  cours  d'eau , qui  sont  à la  charge  des 
locataires,  et  qu'elle  abandonne  cette  apprécia- 
tion aux  tribunaux;  — Considérant  que  l'arrêt 
attaqué  a déclaré  que  les  trous,  entonnoirs  et 
filtrat  ions  qui  se  manifestaient  chaque  année 
dans  le  canal  loué  au  demandeur  étaient  à sa 
charge,  d'après  leur  nature,  d'après  les  clauses 
du  bail , d'après  l’intention  des  parties  et  d'a- 
près l’usage  ; qu'il  a ajouté  que  celle  obligation 
du  demandeur  était  confirmée  par  les  conven- 
tions postérieures  au  bail,  et  par  l'exécution 
qu'il  avait  reçue  pendant  la  vie  du  comte  d'Alsace, 
sans  réclamation  de  la  part  du  demandeur  ; que 
par  celle  décision,  fondée  sur  les  faits  reconnus 
par  l’arrêt , il  n'a  pu  violer  les  dispositions  des 
art.  1720  et  1755 , C.  civ.;  — Sur  le  deuxième 
moyen:  — Considérant  que  les  deux  transac- 
tions de  1825  et  182G  sont  limitées  aux  répara- 
tions qui  existaient  et  étaient  nécessaires  A l'é- 
poque de  ces  transactions  ; qu'elles  n’ont  pas 
disposé  pour  l’avenir  ; qu’aucune  stipulation  de 
ces  actes  n'impose  aux  défendeurs  éventuels 
l'obligation  de  supporter  toutes  les  réparations 
qui  surviendraient  pendant  le  cours  du  bail  ; — 
Considérant  que  ccdles  qui  ont  fait  l'objet  du 
procès  se  sont  manifestées  depuis  ces  transac- 
tions, et  ne  sont  pas  comprises  dans  leurs  stipu- 
lations ; qu'ainsi  la  chose  demandée,  lors  de 
l'arrêt  attaqué,  n’était  pas  la  même  que  celle 
sur  laquelle  les  parties  avaient  transigé  , et  que 
cet  arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du  Code  civ. 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  transigée , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  24  nov.  1832.  — Ch.  req. 


SUBROGATION.  — Pavement.  — Indivisibi- 
lité. 

La  préférence  réservée  par  l’art.  1252,  C.  civ., 
au  créancier  qui  n’a  reçu  qu’un  payement 
partiel  pour  ce.  qui  lui  reste  dù,  ne  peut  être 
appliquée  qu’à  la  portion  qui  lui  est  due  de 


Cour  de  cassation.  (27  nov.  1832.) 

la  même  créance,  dont  une  partie  a été  rem- 
boursée avec  des  deniers  fournis  par  des 
tiers  qui  ont  été  subrogés  aux  droits  de  ce 
créancier.  Elte  ne  peut  être  exercée  pour  ses 
autres  créances  contre  le  môme  débiteur  ré- 
sultant d’autres  titres  et  conférant  d’autres 
hypothèques  (1). 

Spécialement,  la  femme  séparée  de  biens  judi- 
ciairement qui,  ayant  des  créances  de  plu- 
sieurs natures  à exercer  contre  son  mari,  a 
été  remboursée  de  quelques-unes  de  ses 
créances  avec  des  deniers  prêtés  par  des 
tiers  qui  ont  été  subrogés  à ses  droits , ne 
saurait,  en  vertu  de  l’art . 1252,  C.  civ.,  être 
colloquée  avant  ces  prêteurs  pour  les  autres 
créances  qui  lui  sont  dues. 

La  dame  Dussère  avait  5 exercer  contre  son 
mari,  dont  elle  était  séparée  de  biens,  des  re- 
prises de  diverses  natures,  les  unes  dotales,  les 
autres  paraphernales.  Dans  un  acte  notarié  du 
13  sept.  1830,  la  dame  Dussère  reconnut  avoir 
reçu  des  sieurs  Chassou  et  Pialet  la  somme  de 
0.647  fr.,  montant  de  son  apport  dotal  ; en  même 
temps  elle  leur  consentit  subrogation  dans  tous 
ses  droits , hypothèques  et  privilèges , mais  elle 
fit  des  réserves  très-expresses  à raison  de  ses 
créances  paraphernales  qui  n’étaient  pas  encore 
liquidées.  Plus  tard  un  ordre  s’élant  ouvert,  la 
dame  Dussère  se  présenta  et  demanda  à être  col- 
loquée pour  ses  reprises  paraphernales  par  pré- 
férence aux  sieurs  Chasson  et  Pialet,  en  vertu  des 
dispositions  de  l’art.  1252. 

Jugement  du  tribunal  de  Valence  en  date  du 
31  mai  1825  qui  fait  droit  à cette  demande. 

Appel.  — Devant  la  Cour  les  sieurs  Pialet  et 
Chasson  disaient  : L’art.  1252,  C.  civ.,  ne  peut 
être  invoqué  que  dans  le  cas  où  le  créancier  su- 
brogeant n’a  qu’une  créance  dont  il  cède  seule- 
ment une  partie;  pour  faire  à l’espèce  l’applica- 
tion de  cet  article,  U faudrait  confondre  les 
diverses  natures  de  reprises  de  la  dame  Dussère, 
et  n’en  faire  qu’une  seule  et  même  créance  : or, 
il  n'est  pas  possible  que  les  apports  dotaux 
puissent  être  confondus  avec  les  reprises  soit 
dotales,  soit  paraphernales,  qui  naissent  d'actes 
postérieurs  au  mariage.  Le  point  de  départ  de 
l’hypothèque  légale  n’est  pas  le  même  dans  les 
divers  cas.  S'il  s'agit  de  la  dot  stipulée  par  le 
contrat  de  mariage  , l’hypothèque  remonte  au 
Jour  du  contrat  : quand  la  créance  est  parapher- 
nale,  l’hypothèque  ne  date  que  du  jour  où  le 
mari  en  a touché  le  montant.  Ainsi,  le  transport 
fait  par  la  femme  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces 
espèces  de  reprises  confère  au  cessionnaire  su- 
brogé les  droits  et  privilèges  qui  sont  spéciale- 
ment attachés  à la  créance  cédée.  Or  donc,  la 
subrogation  a pour  objet  une  créance  dotale  qui 
résulte  du  contrat  de  mariage  même  ; le  tiers 
subrogé  jouit  de  la  priorité  d'hypothèque,  soit  à 
l’égard  de  tous  autres  cessionnaires,  soit  vis- 
à-vis  de  la  femme  elle-même , relativement  aux 
créances  dotales  ou  paraphernales  dont  le  titre 
est  postérieur  au  contrat  de  mariage.  Ainsi  la 
disposition  de  l'art.  1252  est  étrangère  au  cas 
où  , comme  dans  l’espèce,  le  créancier  qui  su- 
broge ayant  deux  natures  de  créances  sur  le 
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même*  débiteur.  ne  cède  que  l'une  d’elles.  Son 
privilège  ne  peut  s’étendre  à la  créance  qu’il  s’est 
réservée,  et  qui  diffère  de  la  prmière  par  sa  na- 
ture et  par  son  litre.  La  Cour  de  Grenoble  par 
un  arrêt  du  12  août  1831  adopte  ce  système, 
sur  le  motif  qu'il  existait  deux  sortes  de  créan- 
ces, des  créances  dotales,  et  des  créances  para- 
phémies, et  que  dans  une  pareille  situation 
l'art.  1352  était  sans  application. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle  1353.  G.  civ.  On  a dit  à l’appui  du  moyen  : 
La  distinction  introduite  dans  t’arrèt  repose  sur 
une  erreur.  La  dame  Dussère  n’est  point  un 
créancier  ordinaire  ayant  deux  créances  , deux 
hypothèques.  Femme  mariée,  elle  a sur  les  biens 
de  son  mari  une  action  en  répétitions  pour  toutes 
î«  reprises.  Peu  importe  que  ces  reprises  cban- 
g«nt  de  nom  , qu'elles  résultent  de  son  contrat 
de  mariage  ou  de  la  réception  faite  par  son 
mari  des  sommes  qui  lui  appartiennent  : c'est 
toujours  la  même  créance,  la  même  hypothè- 
que, l'hypothèque  légale.  La  circonstance  que 
celle  hypothèque  produit  un  effet  différent,  quant 
au  rang  qui  doit  être  assigné  soit  aux  apports 
dotaux,  soit  aux  reprises  paraphernales,  ne 
change  pas  la  nature  de  la  créance , cl  encore 
moins  celle  de  l'bypolbèque. 

arrêt. 

• Là  COÜR,  — ■ Considérant  que  la  préférence 
réservée  par  l’art.  1252,  C.  civ.,  au  créancier 
qui  n’a  reçu  qu’un  payement  partiel  pour  ce  qui 
lui  reste  dû  lie  peut  être  appliquée  qu'à  la  por- 
tion qui  lui  reste  due  de  la  même  créance , dont 
uoe  partie  lui  a été  remboursée  avec  des  deniers 
fournis  par  des  tiers  qui  ont  été  subrogés  aux 
droits  de  ce  créancier;  mais  que  ce  dernier  ne 
peut  réclamer  la  même  préférence  pour  les  au- 
tres créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  même 
débiteur,  résultant  d’autres  titres  cL  conférant 
d'autres  hypothèques  ; que  le  sens  de  l'art.  1252 
est  clairement  déterminé  par  son  texte,  qui  dis- 
pose exclusivement  pour  le  cas  d'un  payement 
partiel,  et  qu'il  est  conforme  au  principe  admis 
par  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  civ.;  — 
Considérant  que  la  demanderesse  avait  contre 
ion  mari  des  créances  distinctes  qui  se  divisaient 
en  deux  classes  : les  unes  nées  des  stipulations 
portées  dans  leur  contrat  de  mariage,  et  qui  ont 
été  dénommées  au  procès,  dotales;  les  autres 
résultant  d’actes  et  de  faits  postérieurs  au  ma- 
riage , et  qui  ont  été  qualifiées  paraphernales; 
que  les  premières  jouissaient  d'une  hypothèque 
légale  à la  date  du  contrat  de  mariage,  et  que 
1rs  secondes  n'avaient  droit  à celle  hypothèque 
légale  qu'à  partir  des  actes  qui  lui  avaient  donné 
naissance  ; qu’en  recevant  le  payement  effectué 
le  13  sept.  1820  avec  les  deuiers  prêtés  par  les 
défendeurs  éventuels,  et  en  subrogeant  ces  pré- 
leurs  aux  droits  et  hypothèques  qui  lui  apparte- 
naient pour  ses  créances  dotales,  la  femme  Dus- 


(Dr.Can.,18  nov.  1840. 

3)  Il  est  certain  que,  dans  celte  cause,  la  Cour 
royaleavait  pu,  >ans  avoir  égard  à l’enquétc  qu'elle 
avait  ordonnée,  confirmer  la  décision  des  pieuiiers 
juges,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  suprême.  Le  deman- 
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sère  a conservé  la  préférence  pour  ce  qui  lui 
restait  dû  sur  ses  créances  dotales,  mais  n'a  pas 
conservé  la  inéme  préférence  pour  ses  autres 
créances;  qu'eu  décidant  que  ce.ê  dernières  se- 
raient colloquées  aux  rangs  d’hypothèque  qui 
leur  appartenaient  suivant  les  titres  et  après  la 
portion  des  créances  dotales  à laquelle  les  dé- 
fendeurs éventuels  étaient  subrogés,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  violer  l’art.  1252.  C.  civ..  en  a 
fait  une  juste  application,  — Rejette,  etc.  » 

Du  27  nov.  1832.  — C.  req. 

JUGEMENT.  - Motif. 

Lorsque  après  avoir  ordonné  une  enquête,  une 
Cour  d’ appel  prononce  sur  te  fond  en  adop- 
tant simplement  tes  motifs  des  premiers  ju- 
ges, l’arrêt  n’est  pas  nul  pour  n’avoir  pas 
motivé  spécialement  le  rejet  des  faits , objet 
de  l’Interlocutoire.  L’enquête  n’est  qu’un 
moyen  à l’appui  de  la  demande , et  la  loi  n’o- 
blige tes  tribunaux  à motiver  leurs  décisions 
que  sur  les  demandes  et  non  sur  les  moyens 
invoqués  pour  les  soutenir  (I).  (L.20  avril  1810, 
art.  7.) 

Un  jugement  du  tribunal  d’Auxerre  du  11  mai 
1830  avait  déclaré  usuraire  une  obligation  sous- 
crite par  le  sieur  Breton  an  profit  du  sieur 
Roux. 

Appel  par  Roux.  — Un  arrêt  interlocutoire  . 
ordonne,  sur  la  demande  de  l'intimé,  une  en- 
quête à l'effet  d'établir  si  une  vente  avait  été 
faite  avant  ou  depuis  l'obligation  , et  comment 
le  mode  de  payement  avait  été  convenu. 

L'enquête  faite,  les  parties  reviennent  à l’au- 
dience, et  le  21  nov.  1831,  intervient  l'arrêt 
suivant  : — « Point  de  droit.  — La  Cour  devait- 
elle  infirmer  le  jugement  du  tribunal  d’Auxerre  ? 
Devait-elle,  au  contraire,  sans  avoir  égard  ni 
s'arrêter  à l'enquête  produite  par  le  sieur  Roux, 
confirmer  purement  et  simplement  le  jugement  ? 

» Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , a 
mis  et  met  l'appellation  au  néant,  etc.  • 

POURVOI  par  Roux  pour  violation  de  l'art.  7, 

L.  20  avril  1810,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  ne 
contient  aucun  chef  ni  aucun  motif  sur  l’enquête 
à laquelle  les  parties  avaient  procédé. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  , sur  le  moyen  tiré 
du  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  attaqué,  que  le 
silence  de  cet  arrêt  ne  porterait  que  sur  l'en- 
quête qui  avait  été  ordonnée  par  un  arrêt  inter- 
locutoire ; qu'il  est  de  principe  que  l’interlocu- 
toire ne  lie  pas  le  juge;  qu'au  surplus  ce  n'était 
là  qu'un  moyen  . et  que  la  loi  du  20  avril  1810 
n'oblige  les  tribunaux  à motiver  que  les  déci- 
sions sur  les  demandes,  et  non  sur  les  moyens 
développés  à l'appui  de  ces  demandes,  — Re- 
jette, etc.  (2).  » , 

Du  27  nov.  1832.  — Ch.  req. 


deur  en  cassation  le  reconnaissait  lui-même.  Mais  il 
lui  reprochait  de  l'avoir  fait  sans  donner  de  motifs, 
et  réellement  elle  n'en  avait  pas  «tonné  en  adoptant 
le»  motifs  des  premier»  juges.  Ces  motifs  ne  pou- 
vaient évidemment  s'appliquer  à une  enquête  à la- 
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MONT-DE-PIÉTÉ.  — Objets  volés.  — Dom- 
mages-intérêts. — Expertise. 

Lorsque  des  objets  volés  ont  été  déposés  dans 
un  mont-de-piété  par  des  personnes  non  do- 
miciliées ni  connues f ni  assistées  d'un  répon- 
dant remplissant  ces  conditions , le  mont-de- 
piété  peut  être  condamné  à restituer  ces 
objets  aux  véritables  propriétaires  sans  qu'il 
ait  le  droit  d'en  exiger  au  préalable  le  rem- 
boursement du  prêt  et  des  intérêts.  (C.  civ., 
2084.) 

Pour  condamner  un  individu  , et  spécialement 
un  établissement  public . tel  qu'un  mont-de- 
piété  à des  dommages-intérêts , il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  préjudice  éprouvé  par  la 
partie  qui  tes  réclame  ait  été  préalablement 
constaté. 

Les  tribunaux  peuvent  le  considérer  comme 
constant j sans  expertise  préalable. 

Le  mont-de-piété  de  Strasbourg  fit  un  prêt  à 
Madeleine  Scheweitzer,  qui  déposa  en  nantisse- 
ment plusieurs  objets.  Ces  objets  avaient  été 
volés.  Ils  furent  portés  devant  la  Cour  d’assises 
du  Bas-Rhin  et  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Strasbourg,  comme  pièces  de  conviction.  La 
Cour  d'assises  et  te  tribunal  correctionnel  ordon- 
nèrent que  ces  objets  seraient  remis  aux  vérita- 
bles propriétaires. 

Le  mont  de-piété  se  refuse  à effectuer  cette 
remise  avant  d’être  au  préalable  remboursé  du 
prêt  qu’il  a fait  sur  ces  objets.  L’art.  128  du  rè- 
glement de  cet  établissement  dit  en  effet  que  les 
objets  qui  y sont  donnés  en  nantissement,  et  qui 
proviennent  de  vols,  ne  peuvent  être  réclamés 
par  leurs  propriétaires  qu’à  la  condition  de  payer 
le  montant  du  prêt  et  des  Intérêts. 

De  leur  côté,  les  propriétaires  des  objets  sou- 
tiennent qu’ils  ne  peuvent  pas  être  tenus  de  rem- 
bourser le  montant  du  prêt,  attendu  que  les 
objets  ont  été  reçus  au  mont-de-piété  en  con- 
travention à l’art.  64  de  son  règlement  ; que 
le  mont-de-piété  est  en  faute,  qu’il  ne  peut  donc 
pas  réclamer  le  bénéfice  de  l’art.  128  de  son  rè- 
glement. 

Le  7 juin  1830,  jugement  du  tribunal  de  Stras- 
bourg qui  statue  en  ces  termes  : — < Attendu, 
sur  celle  dernière  question,  que  le  mont-de- 
piété  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  les  disposi- 
tions de  Part.  2084,  C.  civ.;  qu’aucun  règlement 
ne  peut  valablement  déroger  à celle  disposition 
du  droit  commun,  et  que,  si  le  législateur  avait 
voulu  permettre  une  semblable  dérogation,  il 
s’en  serait  expliqué , comme  il  l’a  fait  à l’arti- 
cle 2280,  même  Code  ; 


» Attendu  que,  lors  même  qu’on  voudrait 
admettre  pour  un  instant,  ce  qui  n’est  pas,  que 
le  règlement  concernant  le  mont-de-piété  de 
Strasbourg  eût  voulu  créer  une  exception  en 
sa  faveur,  encore  trouverait-on  que  les  condi- 
tions dudit  règlement  n’ont  pas  été  observées, 
puisqu’on  ne  peut  pas  considérer  une  simple 
servante,  maintenant  en  condition  en  cette  ville, 
comme  une  personne  connue  et  domiciliée,  dans 
le  sens  dudit  règlement  ; 

» Attendu  que,  par  une  résistance  mal  fondée, 
le  mont-de-piété  a causé  un  dommage  réel  aux 
demandeurs  ; qu’il  leur  est  dû  des  dommages- 
intérêts,  à réduire  cependant  convenablement  : 

• Par  cps  motifs,  le  tribunal  ordonne  la  remise 
des  objets,  et  condamne  en  outre  le  directeur  du 
mont-de-piété  à 75  fr.  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens.  « 

Le  28  août  1830,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Colmar. 

POURVOI  pour  1°  violation  des  art.  2084, 
C.  civ.;  128  du  règlement  organique  du  mont- 
de-piété  de  Strasbourg  ; l«r  de  l’ordonnance  du 
6 déc.  1826,  enfin  de  la  loi  du  16  pluv.el  décret 
24  raessid.  an  12;  2e  pour  fausse  application  des 
art.  1 149. 1382,  1383  et  1384,  C.  civ.,  en  ce  que 
le  mont-de-piété  de  Strasbourg  a été  condamné 
à des  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires 
des  objets  déposés,  sans  qu’il  ait  été  préalable- 
ment constaté  , s’ils  avaient  réellement  éprouvé 
un  préjudice  par  suite  du  refus  ou  du  retard  ap- 
porté à la  remise  des  effets. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l’art.  64  du  règlement  invoqué  par 
la  commission  administrative  du  mont-de-piété 
de  Strasbourg  dispose  que  nul  ne  sera  admis  à 
déposer  des  nantissements  pour  lui  valoir  prêt 
à la  caisse  du  mont-de-piété,  s’il  n’est  connu  et 
domicilié,  ou  assisté  d’un  répondant  qui  rem- 
plisse ces  conditions  ; — Attendu  qu’il  a été 
déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  de  première 
instance  dont  l’arrêt  attaqué  s’est  approprié  les 
motifs,  que  les  conditions  dudit  règlement  n’ont 
point  été  observées,  puisqu'on  ne  peut  considé- 
rer une  simple  servante,  momentanément  en 
condition  en  ville,  comme  une  personne  con- 
nue et  domiciliée,  dans  le  sens  du  règlement; 
— Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
jugement,  dans  sa  disposition  relative  aux  dom- 
mages-intérêts . a été  suffisamment  motivé  sur 
le  préjudice  que  les  juges  ont  reconnu  avoir  été 
éprouvé  par  les  défendeurs  au  pourvoi  ; et  qu’il 


quelle  il  avait  été  procédé  depuis  leur  décision.  Mais 
il  y avait  question  de  savoir  si  après  s’être  demandé, 
dans  le  point  de  droit  de  son  arrêt,  s’il  fallait  ou  non 
avoir  égard  à cette  enquête,  la  Cour  de  Paris  était 
tenue  de  déclarer  pourquoi  elle  ne  s’y  était  pas  ar- 
rêtée. La  Cour  de  cassation  a décidé  la  négative, 
parce  que  les  inductions  tirées  des  dépositions  re- 
cueillies n’offraient  qu'un  moyen  d’affirmation  de  la 
décision  de  première  instance  , et  non  un  chef  de 
demande  distinct.  Effectivement , c’était  en  défini- 
tive la  reproduction  ou  le  développement  des 
preuves  invoquées  par  le  demandeur.  En  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  fondés  sur  ce  que  ces 
preuves  n'étaient  pas  établies,  la  Cour  royale  dé- 


clarait bien  implicitement  qu’cite  ne  ressortait  pas 
plus  de  l’enquête  que  des  éléments  produits  en  pre- 
mière instance.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter  est  à l’abri  de  toute  critique. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  l’invoquer  d’une  manière  gé- 
nérale en  ce  sens  que  jamais  les  Cours  royales  ne 
fussent  tenues  de  donner  des  motifs  sur  les  moyens 
présentés  à l’appui  des  demandeurs  qu'on  leur  sou- 
met. Ainsi  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu’à  dire  que 
lorsqu'il  a été  conclu  au  rejet  d’une  demande  par 
des  moyens  divers,  les  Cours  royales  pourraient 
rejeter  cette  demande  sans  statuer  sur  chacun 
d’eux. 
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résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Cour  de  Col- 
mar, en.condamnant  par  son  arrêt  le  mont-de- 
piété  de'Slrasbourfi  à extrader  les  objets  volés 
réclamés  par  les  défendeurs,  n'a  pas  commis  les 
contraventions  qui  lui  sont  reprochées,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  38  nov.  1832.  — Ch.  Civ. 

SERVITUDES.  — Fosds  srrtBIECX.  — Domages- 
înitiÉTs. 

lorsque  le  glissement  des  terres  du  fonds  su 
pr rieur  sur  te  fonds  inférieur  est  occnsionê 
non  par  le  fait  ou  la  faute  du  propriétaire 
supérieur  j mais  par  un  vice  inhérent  à la 
constitution  physique  du  sot,  te  propriétaire 
inférieur  ne  peut  réclamer  aucuns  dommages - 
iutéréts  contre  te  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur (I).  (C.  civ.  , 1382.) 

• 

Le  1 0 juill.  1829,  jugement  ainsi  conçu  : — 

« Considérant  qu’il  résulte  du  rapport  des  ex- 
perts. de  l’inspection  des  lieux  et  des  fouilles 
qui  ont  été  faites , qu’il  existe  à l’endroit  où  s’esL 
effectué  l’éboulement  dont  se  plaint  le  sieur 
Fréel  deux  bancs  glaiseux  superposés  l’un  sur 
l'autre  ; que  le  premier  banc  ou  banc  supérieur, 
de  la  profondeur  d’un  mètre  quatre-vingts  cen- 
timètres, est  d’une  terre  glaiseuse,  compacte, 
de  couleur  blanche  ; qu’il  repose  sur  un  autre 
banc,  mais  d’une  autre  couleur  et  tellement 
compacte,  qu’aucune  infiltration  d’eau  ne  peut 
avoir  lieu  entre  ses  parties;  que  les  infiltrations 
s’arrêtant  à ce  banc  , amolissenl  la  base  de  ce- 
lui supérieur  et  en  facilitent  le  glissement,  que 
les  experts  attribuent  l’ébouleroent  opéré  aux 
déblais  et  remblais  faits  sur  le  terrain  du  sieur 
Durand,  en  forme  de  talus,  pour  niveler  le 
chemin  conduisant  à la  maison  qu’il  a fait  con- 
struire , en  ce  que  ces  déblais  et  remblais  au- 
raient rendu  plus  facile  l’infiltration  des  eaux 
pluviales  dans  le  terrain  inférieur,  et  que  ces 
infiltrations  plus  abondantes  auraient  amolli  le 
terrain  de  manière  à opérer  à une  grande  pro- 
fondeur le  glissement  du  sol  supérieur  sur  le  sol 
inférieur;  mais  qu’il  était  impossible  au  sieur 
Durand  de  prévoir  les  diverses  circonstances  que 
les  experts  ont  signalées  comme  les  causes  de 
cet  événement , surtout  quand  on  remarque  que 
les  terres  rapportées  en  talus  sur  le  sol  supérieur 
et  sur  celui  en  deçà  et  au  delà  du  terrain 
ébranlé  n’ont  fait  aucun  mouvement,  parce  que 
la  nalure  du  terrain  parait  plus  compacte  et  plus 
homogène  ; 

• Considérant  que  si , d’un  côté,  les  déblais  et 
remblais  dont  il  s’agit  ont  pu  contribuer  à dé- 
terminer le  glissement  du  banc  supérieur  sur  le 
hanc  inférieur,  qui  a produit  l'éboulemenl  d’une 
partie  du  talus  du  sieur  Durand;  d’un  autre 
côté , le  fossé  creusé  par  le  sieur  Fréel , à peu  de 
distance  de  la  haie  et  presque  au  bas  de  la  pente 
du  terrain  éboulé,  a pu  n’étre  pas  étranger  à 
l’éboulemenl,  en  rompant  la  cohésion  des  terres 
au-dessus  du  mouvement , surtout  si  le  fond  du 


(!)  F . Pau.  14  fév,  1832;  — Solon,  Traité  des 
servitudes  réelles  , n»  52;  Garnier,  Act.  poss, , 
2* partie, chap.  2,  S 2,  art.  Il,  n°2. 
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fossé , au  lieu  de  se  trouver  de  quatre-vingt-dix- 
huit  centimètres  au-dessus  du  plan  du  glisse- 
ment, comme  il  est  mentionné  au  rapport  des 
experts,  était  au  contraire  de  vingt-deux  centi- 
mètres (huit  pouces)  au-dessous  du  plan  , ainsi 
qu’il  parait  résulter  des  notes  prises  sur  les  lieux 
lors  des  dernières  fouilles , à la  suite  d’explica- 
tions provoquées  par  l’un  des  experts,  par  l’un 
des  trois  juges,  sur  les  rapports  précis  qui  exis- 
taient entre  ledit  plan  du  glissement  et  le  fond 
dudit  fossé; 

» Considérant  au  surplus  que  , quelles  que 
soient  les  causes  secondaires  et  accidentelles  de 
l'éboulemenl,  la  cause  première  est  dons  le  vice 
occulte  de  la  constitution  physique  du  terrain  à 
l’endroit  dont  il  s’agit  au  procès  ; 

» Considérant  que  le  sieur  Durand  n’a  pu  ni 
dû  connaître  le  vice  résultant  de  la  superposi- 
tion des  deux  masses  glaiseuses  hétérogènes,  à 
une  assez  grande  profondeur  et  dans  un  espace 
assez  circonscrit  ; que  n’ayant  fait  sur  son  héri- 
tage que  des  actes  de  propriété  parfaitement  li- 
cites et  inoffensifs  en  eux-mèmes,  aucune  faute 
ne  saurait  lui  être  imputée , et  qu’il  n’est  dès  lors 
passible  envers  le  sieur  Fréel  d’aucuns  dom- 
mages-intérêts ; 

» Considérant  néanmoins  que  le  sieur  Fréel 
n’a  point  intenté  une  action  téméraire,  et  que 
l’expertise  était  indispensable  pour  découvrir  la 
véritable  cause  de  l’éboulement  dont  il  s'est 
plaint  ; 

» Considérant  que  le  sieur  Durand  a fait  con- 
struire un  fort  mur  en  pierres  sèches,  qui  parait 
suffisant  pour  prévenir  tout  accident  ultérieur; 
qu’il  ne  reste  plus,  dès  lors  , à statuer  qu’à  l'é- 
gard du  redressement  de  la  haie  séparative  des 
deux  propriétés  : 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  la  haie 
dont  il  s'agit  sera  redressée  et  remise  dans  son 
état  primitif  à frais  communs,  et  que  les  dépens 
respectivement  faits  seront  supportés  par  moitié  ; 
suivie  surplus  des  demandes,  tins  et  conclusions 
des  parties,  les  met  hors  de  Cour.  • 

Sur  l’appel , le  11  août  1831 , intervint  un  ar- 
rêt confirmatif  de  la  Cour  de  Douai. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Fréel  pour  violation  des  art.  1382,  C.  civ.;  la, 
tit.  2,  C.  rural  28  sept. -G  ocl.  1791. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art  1382  et  544,  C.  civ.;  2,  sert.  1™, 
tit.  !•*,  et  15 , tit.  2,  C.  rural  (G  oct.  1791)  : — 
Attendu  qu'il  résulte  des  termes  formels  dudit 
art.  1382,  que  celui  qui  a causé  par  son  fait 
quelque  dommage  à autrui  n’est  obligé  à le  ré- 
parer qu’autanl  que  ce  dommage  est  arrivé  par 
sa  faute;  — Et  attendu  qu’il  est  expressément 
déclaré  dans  l’arrêt  que  le  glissement  des  (erres 
arrivé  sur  le  fonds  du  sieur  Fréel  ne  peut  être 
considéré  comme  le  résultat  d’une  faille  du 
sieur  Durand  ; — Qu’en  conséquence,  aucun 
des  articles  précités  n’a  été  violé,  — Re- 
jette, etc. 

Du  29  nov.  1832.  — Ch.  req. 
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TITRE  AUTUENTIQUE.  _ Exêctmos  raovi- 

SOIBE.  — C0«PÏ»!*T10*. — IXOEXXITÊ. 

L'exécution  provisoire  d'un  acte  authentique 
peut  être  suspendue  lorsqu’il  apparaît  au 
Juge  qu'il  en  doit  être  ainsi  d'après  tes  con- 
ventions des  parties  et  d’apris  tes  faits  et 
circonstances  de  la  cause  (1).  fC.  ci».,  1317  cl 
1319;  C.  prec.,460  et  347;  L.  95  »ent,  an  11, 
an.  19  et  23.) 

Des  poursuites  dirigées  en  vertu  d'un  bail  au- 
thentique par  le  propriétaire  contre  son  loca- 
taire a fin  de  parement  du  prix  exigible  et  li- 
quide delà  location  peuvent  être  suspendues 
sans  violation  du  principe  de  ta  compensa- 
tion, si  le  locataire  est  lui-même  créancier  de 
son  propriétaire  à raison  d’une  indemnité 
pour  non-jouissance  occasionnée  par  te  fait 
de  ce  propriétaire,  bien  que  cette  indemnité 
ne  soit  pas  liquide  (9)  (C.  ci».,  I 293.) 

En  1829,  bail  notarié  par  Frémont-Adeline 
aux  sieurs  brevet  d'un  établissement  de  tein- 
ture et  d’une  pompe  A feu  destinée  à chauffer 
les  cuves. 

En  1830,  la  chaudière  de  cette  pompe  à feu 
éclate  par  suite  d’imprudence  d'un  préposé  du 
sieur  Erémont. 

Ce  dernier  étant  tombé  en  faillite , des  pour- 
suites en  payement  du  prix  du  loyer  sont  exer- 
cées par  les  syndics  contre  les  sieurs  brevet.  — 
Saisie  , et,  par  suite,  jugemenlquiordonnequ'ii 
sera  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  ce  qu’il  ait 
été  statué  sur  l'action  pendante  entre  les  syn- 
dics Frémonl-Adeline  et  les  sieurs  brevet,  ayant 
pour  objet  de  déterminer  le  quantum  de  l’in- 
demnité à eux  due  à raison  du  cliâmage  forcé  de 
leur  usine. 

Appel.  — Le  S8  janv.  1831 , arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  qui  confirme:  — « Considérant  que, 
si  le  locataire  a contracté  l'obligation  de  payer 
le  prix  de  ses  loyers , le  propriétaire  s’est  aussi 
soumis  à livrer  toutes  les  parties  qu'il  a louées, 
et  à en  faire  jouir  son  locataire;  qu'il  est  con- 
stant que,  depuis  le  25  fév.  jusqu’au  15  août 
1830,  lis  sieurs  Drevet  ont  été  interrompus 
dans  leur  jouissance  pour  la  portion  la  plus  es- 
sentielle des  objets  qu’ils  avaient  pris  à loyer; 
qu'il  est  incertain  si  l'indemnité  qu'ils  ont  à ré- 
clamer pourra  être  couverte  par  les  arrérages 
des  loyers  dont  ils  sont  débiteurs,  et  que  . dans 
celle  incertitude,  il  ne  serait  pas  équitable  de 
leur  appliquer  le  principe  de  droit  qu’il  n'y  a de 
compensation  qu'entre  sommes  liquides.  » 
POURVOI  des  syndics  pour  1*  violation  des  ar- 
ticles 1317  et  1319.  C.  civ.;  460  et  547,  C.  proc.; 
19et25 , L.25  vent,  an  11  ; en  ce  que  l’arrêt  atta- 
qué a suspendu  l’exécution  d’un  acte  authen- 
tique; 2"  violation  de  l'art.  1291 , C.  civ.,  en  ce 
qu'il  aurait  appliqué  la  compensation . alors 
qu’il  ignorait  entièrement  quelle  serait  l'indem- 
nité accordée,  et,  par  conséquent,  fait  une 


(1)  y.  Cass.,  26  Jsnv.  182(1.  — Les  tribunaux 
peuvent  également  suspendre  l’exécution  d'un  titre 
authentique  jusqu’à  ce  qu’il  ait  élé  statué  sur  l’op- 
position aux  poursuites  exercées  en  vertu  de  cet 
acte.  — y.  Cass..  1"  fév.  1830. 

(2)  V . Paris,  31  août  18!5et7mai  1832.—  y. 


(50  îtov.  1852.) 

fausse  application  du  principe  que  la  compen- 
sation n’a  lieu  qu’entre  sommes  liquides. 

AftBtT. 

« LA  CODE.  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1317  et  1319 , C.  civ.;  460 
e!  547. C. proc.,  et  19  et  25.  L.25  vent,  an  9:— 
Attendu  que  l'arrêt  allaqué  n'a  point  méconnu 
la  force  et  les  effets  d’un  acte  authentique,  mais 
qu’il  a seulement  déterminé  la  manière  dont 
cet  acte  devait  être  exécuté,  d’après  les  conven- 
tions des  parties , et  d'après  les  faits  cl  circon- 
slances  de  la  cause  ; d’où  il  suit  que  ce  premier 
reproche  doit  éire  écarté  ; — Sur  le  deuxième 
moyen , tiré  de  la  violation  de  l'art.  1291 , Code 
civ.  : — Altcndu  que  l’arréi  a statué  sur  les 
obligations  réciproques  du  locateur  et  du  loca- 
taire; qu’il  a jugé  qu’il  était  dû  des  indemnités 
aux  sieurs  brevet  par  le  sieur  Frémont-Adeline, 
locateur,  à raison  du  tort  qu’il  leur  a fait  pour 
défaut  de  jouissance  ; que,  tant  que  la  somme  à 
laquelle  ces  indemnités  peuvent  s’élever  n'aura 
pas  élé  réglée , il  est  incertain  si  les  loyers  dus 
par  les  sieurs  brevet  excéderont  ou  non  celte 
somme,  et  qu’en  suspendanljiisqu’à  ce,  le  paye- 
ment desdiis  loyers,  l'arrêt  n’a  pu  contrevenir 
aux  principes  en  matière  de  compensation , — 
Rejetle,  etc.  • 

bu  29  nov.  1832.  — Cb.  req. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

— Aiditiox  n'orriex.  — Fans. 

Fn  matière  correctionnelle,  les  Cours  et  tribu- 
naux d’appel  peuvent  ordonner  d’office  ta 
réaudition  des  témoins  produits  en  première 
instance,  ou  même  l’audition  de  nouveaux 
témoins,  toules  1rs  fois  qu’ils  le  jugent  né- 
cessaire ,3).  (C.  crim.,  175,211  et  321. y 
Les  frais  occasionnés  par  l’audition  des  témoins 
cités  à ta  requête  du  ministère  public,  sur 
l'ordre  du  tribunal  d'appel,  ne  sont  à ta 
charge  du  prévenu  qu'autant  qu'il  succombe 
en  definitive  { 4j. 

AIlKêT. 

« LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu’aucune  loi  ne  prohibe  aux  Cours  et 
tribunaux  jugeant  sur  appel  en  matière  cor- 
rect ionneile  d’ordonner  d’office  l'audition  des 
témoins  qui  avaient  été  entendus  devant  le 
tribunal  correctionnel  inférieur,  ou  même  de 
nouveaux  témoins  non  encore  ouïs,  toutes 
les  fois  qu’ils  jugent  ces  nouvelles  instructions 
nécessaires  à la  découverte  de  la  vérité  et 
utiles  pour  éclairer  leur  conscience;  — At- 
tendu que  , dans  la  cause  actuelle,  cette  réaudi- 
tion  des  témoins  entendus  en  première  instance, 
et  leur  confrontation  avec  tes  neuf  témoins  à 
décharge  entendus  pour  la  première  fois  à la 
requêli:  des  prévenus,  devant  le  tribunal  correc- 


aussi  Rennes,  18  déc.  1835 ; sic,  Duvergier,  1. 1, 
n*»  480 

(Si  y.  Cass..  16  déc.  1825;  — l.egraverend, t.  2, 
cbap.  4,  p.  408. 

(4)  y.  conf.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  1. 1, 
p.  129 
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(ionnel  d'appel.  devenait  (Taillant  plus  indispen- 
sable  que  les  déclarations  de  ces  nouveaux  té- 
moins,  absolument  en  contradiclion  avec  les 
premiers . tendaient  1*  à faire  croire  que  le  pro- 
priétaire du  bœuf  tué  avait  eu  la  méchanceté  de 
le  tuer  lui-méme.  pour  appeler  les  rigueurs  de 
la  justice  sur  les  prévenus;  2"  à établir  en  leur 
faveur  un  alibi  dont  il  n'avait  pas  été  question 
devant  les  premiers  juges;  que.  d'ailleurs,  le 
procureur  du  roi  avait  lui-méine  élevé  des 
doutes  sérieux  sur  la  sincérité  de  ces  témoins  , 
et  avait  demandé  la  remise  de  la  cause  pour 
prendre  des  renseignements;  — Sur  le  deuxième 
moyen;  — Attendu  qu’on  ne  saurait  nullement 
arguer,  dans  l’espèce,  des  dispositions  de  Parti* 
cle  175,  C.  d’imt.  criai.,  rangé  dans  le  chap.  1", 
lit.  1er,  qui  traite  des  tribunaux  desimpie  police, 
et  dans  le  § 3 de  ce  chapitre,  relatif  à l'appel  de 
ces  jugements;  que  l’art.  211  , au  contraire, 
range  dans  le  chap.  2 du  inéiue  titre  relatif  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle , et  qui , au 
sujet  de  l’appel  de  ces  jugements,  rappelle  les 
dispositions  des  articles  pi  écédenls  sur  la  solen- 
nité de  l’instruction,  etc.,  ne  peut  recevoir  d’ap- 
plication pour  l’arl.  175.  totalement  étranger  à 
ce  chapitre;  — Sur  le  troisième  moyen  : — At- 
tendu que  les  mêmes  principes  doivent  égale- 
ment recevoir  leur  application  pour  les  disposi- 
tions de  l’art.  321  , dit  C.  d’inst.  crim.,  relatif 
aux  témoins  cités  à la  requête  des  accusés  de- 
vant la  Cour  d'assises , et  qui  est  inapplicable  à 
ceux  assignés  devant  la  police  correctionnelle , 
article  qui  d'ailleurs  n’empêche  pas  que  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  ne  puisse  faire  com- 
paraitre^en  vertu  de  sou  pouvoir  discrétionnaire, 
tous  ceux  dont  il  croit  la  déclaration  utile  à la 
mauifeslalion  de  la  vérité;  attendu  qu’en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, sites  trais  des  témoins  entendus 
devant  le  tribunal  correctionnel  à la  requête 
des  prévenus  doivent  êlie  mis  à la  charge  de 
ces  derniers,  quand  ils  les  nnt  fait  citer,  il  n'en 
doit  plus  être  de  même  quand  ces  mêmes  lé- 
moins  ont  été  réassignés  à une  antre  audience 
ou  en  appel,  à la  requête  du  ministère  public  et 
de  l’ordre  du  tribunal  ; et  qu’alors.  ces  frais  sont 
nécessairement  mis  à la  charge  de  la  partie  qui 
succombera  en  définitive;  que  la  crainte  d’oc- 
casionner des  frais  à l'Étal,  qui  doit  rendre  les 
tribunaux  plus  difficiles  pour  ordonner  la  réau- 
dition des  témoins  entendus,  ne  peut  cependant 
les  empêcher  d'accueillir  celle  mesure,  quand 
elle  est  indispensable  pour  la  découverte  de  la 
vérité  ; — El  attendu  qu’en  décidant  comme  il 
l’a  fait  dans  son  jugement  préparatoire  du 
12  oct.  dernier,  le  tribunal  correctionnel  supé- 
rieur de  Troyes  n’a  donc  ni  faussement  appli- 
qué, ni  méconnu,  ni  violé  les  dispositions  d’au- 
cune loi,  notamment  des  art.  211,  175  et  321, 

C.  d’inst.  crin).,  ni  commis  d’excès  de  pouvoir: 

— Par  ces  mollis.  — Rejette,  etc.  •* 

Du  30  nov.  1832.  — Ch.  crim. 

MISE  EN  LIBERTÉ  PROVISOIRE.  — Cactiou— 

M Alto  AT  DE  COMPARUTION. 

Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  pas , en  or- 
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donnant  ta  mise  en  liberté  provisoire  d'un 
prévenu,  le  dispenser  de  fournir  caution  et 
convertir  en  un  simple  mandai  de  comparu- 
tion un  mandat  de  dépôt  légat  entent  décerné , 
sous  te  prétexte  qu'il  est  domicilié  et  que  ta 
maladie  d'un  témoin  nécessite  fa  remise  défi- 
nitive de  ta  cause.  (C.  crim.,  114.) 

ARRÊT. 

LA  COUR.  — Vu  les  art.  405,  C.  pén.,  et  130, 
113,  114  et  115,  C.  d’insl.  crim.;  — Attendu 
que,  d’après  le  premier  de  ces  articles  (405),  le 
délit  d’escroquerie,  dont  était  prévenue  la 
femme  Donnai , est  passible  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  moins  et  de  cinq  an  au  plus  ; — 
Attendu  que,  dès  lors,  et  aux  termes  du  para- 
graphe dernier  de  l’art.  130.  C.  d’inst.  criiu.,  la 
prévenue,  étant  en  étal  d’arrestation , devait  y 
demeurer  provisoirement;  que  c’était  donc 
avec  raison  et  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  cet  article  , que  la  chambre  du  conseil  l’avait 
renvoyée  devant  le  tribunal  correctionnel,  en 
état  de  mandat  de  dépôt  ; — Aitemlu  que.  sans 
aucun  doute,  et  avant  le  jugement  définitif,  le 
tribunal  correctionnel  de  Toulouse,  pour  ne  pas 
prolonger  trop  longtemps  la  captivité  de  la 
femme  Bonnal,  prévenue  d’un  fait  correctionnel, 
pouvait,  sur  sa  demande,  lui  accorder  sa  liberté 
provisoire,  moyennant  caution,  et  cela , avec 
d’autant  plus  de  raison  que  celte  liberté  provi- 
soire pouvait  être  ordonnée  en  tout  étal  de 
cause,  et  que  la  femme  Donnai  était  domiciliée  ; 
mais  que  là  se  bornait  le  pouvoir  du  tribunal 
correctionnel,  et  qu’il  ne  lui  était  permis,  en 
aucune  sorte,  avant  de  prononcer  définitivement 
sur  son  sort,  de  mettre  la  femme  Bonnal  en  li- 
berté sans  caution,  et  de  convertir  en  un  sim- 
ple mandat  de  comparution  le  mandat  de  dépôt 
légalement  décerné  contre  elle  par  les  premiers 
juges,  disposition  tout  à la  fois  aibitraire  et  il- 
lusoire; qu’en  prononçant  comme  elle  l'a  fait, 
la  Cour  de  Toulouse,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  a violé  les  dispositions  de 
l’art.  130,  C.  d’insl.  crim..  méconnu  celles  des 
art.  113,  114  et  115.  même  Code,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  qu’il  importe  de  réprimer  t — 
Par  ces  motils,  — Casse  et  annule,  etc.  •» 

Du  30  nov.  1832.  — Ch.  crim. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  — Marché.  — Action 
civile. 

Le  refus  de  parer  les  droits  de  plaçage  établis 
sur  un  marché  par  un  arrêté  municipal  ne 
constitue  pas  une  contravention  passible  de 
peines  de  simple  police , et  ne  donne  lieu  qu'à 
une  action  civile  (1)» 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  408  et  513.  Code 
d’inst.  crim.,  d’après  lesquels  doit  être  pronon- 
cée l’annulation  de  tous  arrêts  nu  jugements  en 
dernier  ressort  qui  ont  violé  les  règles  de  com- 
pétence ; — Attendu  que  les  art.  1«r,  2 et  5, 


(I)  /'.  conf.  Cass.,  15  janv.  1820.  coniri 
Cass.,  20  flor.  an  13. 
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naux desimpie  police'ijue  la  connaissance  des  con- 
traventions commises  aux  arrêtés  légalement 
émanés  de  l'autorité  municipale,  en  vertu,  soit 
de  l'art.  3,  même  titre,  soit  de  l'art.  46,  lit.  1» , 
L.  19  et  33  juill.  1791  ; d'où  il  suit  que  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux  ne  peut  s'étendre  sur 
des  contraventions  à des  règlements  municipaux 
concernant  d'autres  objets;  — El  altendu  que  , 
dans  l’espèce , le  règlement  dont  il  s'agit  con- 
tient deux  sortes  de  dispositions  distinctes  : 
l’une  qui  prescrit  des  mesures  de  imlicc  et  rentre 
conséquemment  dans  l’exercice  du  droit  conféré 
an  pouvoir  municipal  par  les  articles  précités  ; 
l’autre  qui  n’est  relative  qu’à  la  perception  du 
droit  de  plaçage  pour  la  vente  des  comestibles 
et  marchandises  à la  balle,  sur  les  marchés , sur 
quelques  rues  et  sur  rivière,  à Bayonne;  — Que 
les  prévenus  n'ont  été  poursuivis  que  pour  avoir 
refusé  de  payer  ce  droit  ; — Qu'ils  avaient  donc 
justement  décliné , sous  ce  rapport , la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police,  et  soutenu 
que  leur  refus  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  des 
discussions  purement  civiles  entre  eux  et  le  fer- 
mier du  droit  susmentionné;  — Qu'en  effet,  ce 
tribunal  est  sans  caractère  pour  réprimer  les 
infractions  à la  partie  du  règlement  qui  a établi 
le  droit  en  question  ; en  sorte,  qu’en  ne  s'arrê- 
tant pas  à ce  déclinatoire  et  eu  saluant  au  fond, 
le  jugement  attaqué  à commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  lesdils  art.  408  et  413  : — En  con- 
séquence, — Casse,  etc. • 

Du  1»  déc.  1832.  — Cb.  crim. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION.  — Pièces  a coa- 
viCTlott.  — Ktsvui.  — Poibvoi.  — Cox- 
SIGHATIOU. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  qui  a pro- 
noncé le  renvoi  d'une  affaire  d la  Cour  d'as- 
sises et  maintenu  ta  saisie  des  pièces  à con- 
viction n'est  plus  compétente  pour  statuer 
sur  la  main  levée  de  cette  saisie  (I). 

L'art.  420,  C.  crim. , qui  dispense  tes  condam- 
nés en  matière  criminelle  de  consigner  l'a- 
mende lorsqu'ils  forment  un  pourvoi  en  cas- 
sation, n'est  pas  applicable  au  cas  où  te 
pourvoi  a pour  objet  une  demande  en  main- 
levée de  saisie  et  en  restitution  des  choses 
saisies  dans  l'instruction. 

Du  4«r  déc.  — 1832  — Ch.  Crim. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Deiaxde  ex  dis- 

TRACTION. 

L’ari'êl  qui  rejette  une  demande  en  distrac- 
tion, élevée  dans  une  instance  de  saisie  im- 
mobilière, n’est  pas  nul,  quoique , dans  te 
point  de  drojt,  il  ne  contienne  pas  de  ques- 
tion sur  cet  incident  (2).  (C.  proc.,  141.) 

L*  ex  trait  de  la  matrice , qui  doit  être  inséré 
dans  le  procès-verbal  d’une  saisie  immobi- 
lière, peut  être  remplacé  par  un  extrait  du 
rôle  du  percepteur  des  contributions,  si  le 


(IJ  y . Cass.,  6 ni»,  an  7. 

(2)  y.  Cass.,  «Dinar#  1833. 

'Z) y.  Bordeaux,  1 **  août  1834.  — Relativement 


maire , saisi,  et  cohéritier  des  autres  parties 
saisies , a refusé  de  délivrer  l’extrait  de  ta 
matrice,  sous  prétexte  qu’elle  était  incom- 
plète, et  si,  à défaut  de  ce  maire,  il  n’y  avait 
pas  d’adjoint  auquel  on  put  en  demander  la 
délivrance  (3).  (C.  proc.,  675  cl  717.) 

Jugement  ainsi  conçu  : — * Attendu,  en  ce 
qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
la  veuve  Laurent  n'a  pas  satisfait  au  vœu  de 
l’art.  675,  C.  proc..  en  donnant  un  extrait  de  la 
matrice  du  rôle,  qu’il  est  établi  par  la  procédure 
que  ledit  Mazoyer-Labocheaîné  a été  sommé,  en 
sa  qualité  de  maire  de  la  commune  de  Lascaux, 
d’avoir  à délivrer  l'extrait  dont  il  s’agit  ; et  qu’il 
répondit  qu’ayant  répudié  la  succession  de  son 
père,  il  ne  croyait  pas  nécessaire  de  donner  l'ex- 
trait demandé  ; que  les  feuilles  de  la  matrice 
étaient  incomplètes;  qu'enfin  , il  serait  impossi- 
ble à l'huissier  d’aller  devers  l’adjoint  de  la  com- 
mune de  Lascaux,  altendu  qu’il  n'y  en  avait  pas 
en  fonctions  , mais  qu’au  surplus  la  dame  veuve 
Laurent  a suffisamment  satisfait  à la  loi  en  fai- 
sant insérer,  dans  le  procès-verhal  de  saisie  im- 
mobilière, non-seulement  un  aperçu  des  revenus 
de  chacune  des  pièces  saisies,  mais  encore  un 
extrait  du  rôle  délivré  par  le  percepteur,  consta- 
tant le  montant  de  la  contribution  assise  sur  les 
immeubles  saisis  ; 

» Attendu,  relativement  à l’objection  tirée  de 
ce  que  quelques  pièces  de  fonds , situées  dans 

la  commune  de  Saint et  de n'ont  pas 

été  comprises  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  ; que,  si  le  fait  existe,  ce  serait  par 
la  faute  des  Laboche,  qui  ont  eux-mémes  déclaré 
que  lous  les  biens  dépendants  de  la  succession 
de  leur  père  étaient  dans  la  commune  de  Las- 
caux; mais  que,  dans  tous  les  cas,  celte  omis- 
sion n’aurail  pour  résultat  que  d’empècber  la 
vente  des  objets  situés  dans  les  communes  de 

Saint et  de.......  mais  ne  saurait  avoir  pour 

effet  d’entacher  de  nullité  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  : 

n Sans  s’arrêter  aux  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  les  enfants  Laboche les  déclare 

non  recevables,  ou  en  tous  cas  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  distraction.  » 

Le  19  fév.  1831,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Limoges,  fondé,  tant  sur  les  motifs  des  pre- 
miers juges  que  sur  d’autres  ajoutés  par  la  Cour 
royale. 

POURVOI  pour  violation  1°  de  l’art.  141, 
C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  ne  con- 
tient pas  de  question  sur  la  demande  en  dis- 
traction des  héritiers  Laboche  ; 2fl  pour  défaut 
de  motifs  sur  cette  demande  ; 5°  pour  violation 
des  art.  675  et  717.  C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  lire 
de  la  violation  des  art.  141,  C.  proc.,  et  7,  L. 
20  avril  1810:  — Attendu  que,  lors  même  qu’il 
serait  vrai  en  fait  que  le  point  de  droit  faisant 
partie  des  qualités  signifiées  entre  les  parties  ne 


à la  juridiction  à laquelle  on  doit  s’adresser  pour 
vaincre  le  refus  du  maire,  voy.  Cass.,  26  avril 
1850. 
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contint  pas  même  implicitement  de  question 
sur  la  demande  en  distraction,  il  ne  résulterait 
de  cette  circonstance  aucun  moyen  de  cassa- 
tion contre  l’arrêt  attaqué,  puisque  l’art.  141, 
C.  proc.,  ne  dispose  pas  à peine  de  nullité;  — 
Attendu  que  la  Cour  de  Limoges  a déclaré  for- 
mellement, dans  son  arrêt,  qu’elle  adoptait  les 
motifs  du  jugement  dont  était  appel  autres  que 
celui  qu’elle  a improuvé  et  écarté  ; et  que,  parmi 
ces  autres  motifs,  il  s’en  trouve  de  trois  espèces  ; 
sur  la  demande  en  distraction  ; — Sur  le  < 
deuxième  moyen , tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 675  et  717,  C.  proc.:  — Attendu  qu’il  est 
constaté  en  fait  par  l’arrêt  attaqué  1°  que  Ma- 
xoyer-Laboche  aîné,  maire  de  la  commune  de 
Lascaux,  y demeurant  ainsi  que  ses  deux  co- 
héritiers, demandeurs  en  cassation  comme  lui,  a 
été,  en  sadilé  qualité,  sommé  par  l’huissier  de 
délivrer  l’extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  pour  les  articles  saisis,  situés 
dans  ladite  commune,  et  qu'à  celte  sommaliou 
ledit  Mazoyer-Lahoche  aîné  , maire , a répondu 
tant  par  un  refus  motivé  sur  ce  qu'il  s’agissait 
de  la  succession  de  son  père,  que  par  la  déclara- 
tion que  les  feuilles  de  la  matrice  du  rôle  étaient 
imcomplètes , et  par  la  déclaration  qu’il  serait 
impossible  à l'huissier  de  rien  obtenir  de  plus  de 
l'adjoint,  attendu  qu’il  n’y  en  avait  pas  ; et  2°  que 
pour  suppléer  autant  que  possible  à l'extrait  de 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
la  veuve  Laurent,  saisissante,  a fait  insérer  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  tant  uu 
aperçu  du  revenu  de  chacune  des  pièces  saisies , 
qu’un  extrait  du  rôle,  délivré  par  le  percepteur, 
constatant  le  montant  de  la  contribution  assise 
sur  les  immeubles  saisis  ; — Que  l’arrêt  attaqué 
a pu  , sans  violer  les  art.  075  et  717,  C.  proc., 
reconnaître  1*  que,  d’après  les  faits  particuliers 
de  la  cause  , et  en  admettant  que  la  matrice  du 
rôle  ne  fût  pas  tellement  incomplète  qu’il  fût 
impossible  d’en  délivrer  un  extrait  applicable 
aux  biens  saisis,  l'absence  de  cet  extrait  ne 
pouvait  pas  être  invoquée  par  Mazoyer-La- 
boche  aîné  et  ses  deux  cohéritiers , puisqu’elle 
procédait  du  fait  de  Mazoyer-Lahoche  aîné, 
qui,  tenu  comme  maire  à délivrer  ledit  ex- 
trait, l’avait  refusé  dans  un  intérêt  commun  à 
lui  et  à sesdits  cohéritiers,  et  par  suite  du  même 
concert  à raison  duquel  l’arrêt,  sur  la  demande 
de  la  même  veuve  Laurent,  saisissante,  déclare 
ledit  llazoyer-Laboche  et  sesdits  cohéritiers  dé- 
chus du  bénéfice  d’inventaire  pour  cause  de 
récélé  ou  omission  volontaire  dans  l’inventaire; 
et  2°  que  le  cas  particulier  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce  rentrait  dans  celui  de  l’impossibi- 
lité matérielle  qui  fait  exception  à la  règle,  — 
Bejelte,  etc.  > 

Du  1«  déc.  1832.  — Ch.  req. 

CONTRAT.  — Qualification.  — Enregistre- 
ment. — Bail.  — Vente. 

La  qualification  donnée  à un  acte  n’étant  un 


(1)  F conf.  Cas*.,  14  déc.  1840. 

(S)  y.  Cass. , 20  mai  1839.  — Doit  être  considé- 
rée non  comme  bail,  mais  comme  vente,  l’adjudi- 


llen,  ni  pour  les  parties  qui  ont  concouru , 
ni  pour  les  tiers , on  doit  toujours  recourir 
aux  conventions  qu’il  renferme  pour  en  dé- 
terminer la  nature. 

Lorsque  les  dispositions  d’un  acte  Impliquent 
contradiction  avec  la  qualification  qui  lui  a 
été  donnée  par  les  parties,  les  tribunaux 
doivent,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  des  droits  d’enregistrement , 
rendre  à cet  acte  sa  qualification  réelle  (I). 
Spécialement,  si,  dans  un  contrat  dénommé 
bail  à ferme,  axant  pour  objet  l’exploitation 
de  coupes  de  bois  , il  a été  stipulé  que  le 
prétendu  preneur  n’aurait  droit  à aucune 
indemnité  pour  les  vaines  et  vagues  qui 
pourraient  se  trouver  dans  l’étendue  des 
coupes,  cette  stipulation ? qui  n’eût  pas  été 
faite  dans  un  bail , autorise  les  tribunaux  <2 
rendre  à l’acte  te  caractère  d’une  vente  (2). 
(L.22  frira,  an  7,  art.  69,  g 5,  n®  1".) 

Suivant  acte  authentique  du  3 oct.  1827,  le 
mandataire  du  duc  de  Bourbon  donna  à bail  au 
sieur  Simon,  pour  trois  années  d’exploitation, 
trois  lots  de  bois  à couper  successivement  dans 
les  forêts  de  Cellier,  du  Porc  et  de  la  Foucau- 
dière,  pour  l’ordinaire  des  années  1828,  1829  et 
1830,  moyennant  un  prix  total  de  150,969  fr., 

— Il  fut  convenu  dans  l'acte,  entre  autres  con- 
ditions, que  le  sieur  Simon  se  soumettrait  à 
toutes  les  clauses  relatives  aux  exploitations  et 
assolements  portés  au  cahier  des  charges  géné- 
rales d’adjudication  de  coupes  de  bois  dans  les 
forêts  de  Son  Altesse  Royale  du  16  sept.  1819, 
dont  copie  fui  annexée  ù l’acte;  que,  dans  le 
cas  où  le  prix  ne  serait  pas  acquitté  aux  époques 
fixées  pour  le  payement,  les  coupes  seraient  mi- 
ses eu  adjudication  publique  ; enfin,  suivant 
Part.  6,  Simon  ne  pouvait  prétendre  à aucune 
indemnité  pour  les  vaines  et  vagues  qui  se  trou- 
vaient dans  les  coupes.  — Il  ne  fut  perçu,  lors 
de  l’enregistrement  de  cet  acte  au  bureau  de 
Châleaubriant,  que  le  droit  de  20  c.  pour  100  f. 
réglé  pour  les  baux  d'immeubles.  — Mais  la 
perception  ayant  été  trouvée  irrégulière  cl  in- 
suffisante, en  ce  que  l'acte,  d’après  l'ensemble 
de  ses  disposition,  constituait,  sous  la  fausse 
qualification  de  bail , une  véritable  vente  de 
coupes  de  bois,  soumise  au  droit  de  2 °/o  par 
le  n°  lrr,  § 5,  art.  69,  L.  22-frira.an  7,  le  rece- 
veur réclama  un  supplément  de  droit  montant  à 
3,049  fr.  20  c. 

Sur  l’opposition,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Chàleaubriand  du  14  nov.  1829,  ainsi  conçu  : 

— « Considérant  que  la  qualification  donnée  à 
un  acte  uc  lie  ni  les  parties  qui  y ont  concouru 
ni  les  tiers  ; et  qu’on  doit  toujours  recourir  aux 
conventions  qu’il  renferme  pour  en  déterminer 
la  nature;  que  celui  du  5 oct.  1827  en  question 
contient  évidemment  des  coupes  de  bois  dési- 
gnées, et  qui,  dans  la  même  forêt,  sont  séparées 
les  unes  des  autres,  parce  que  toutes  les  con- 
ventions qu’il  renferme  sont  essentiellement  de 
la  nature  du  contrat  de  vente  ; que , pour  les 
clauses  qui  n’y  sont  pas  exprimées,  il  renvoie  au 


cation  du  droit  d’extraire  dans  un  bref  délai  toute 
la  tourbe  existant  dans  un  terrain  désigné.  — y, 
Cass.,  31  juill.  1839. 
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rallier  des  char^i  générales  rédigé  pour  les 
veilles  de  hois  de  Son  Altesse  Royale  monseigneur 
le  prince  de  Condé  ; 

» Considérant  qu’il  n’y  a aucune  parité  en- 
tre l’acte  du  5 oct.  1827  et  celui  par  lequel  en 
affermant  une  usine  on  abandonnerait , à titre 
d’affouage,  des  coupes  de  bois  nécessaires  pour 
l’entretien  de  celle  usine;  qu’en  effet,  dans  ce 
dernier  cas  . l’affouage  n’est  que  l’accessoire  de 
la  chose  affermée,  tandis  que,  dans  l'espèce, 
les  coupes  de  bois  sont  la  seule  matière  du 
contrat  ; 

» Considérant  que.  suivant  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  le  droit  dû  pour  les  ventes  et  adjudications 
de  coupes  de  bois  taillis  ou  de  haute  futaie  est 
fixé  A 2 •/«  du  prix  de  la  vente , et  que  consé- 
quemment la  réclamation  de  l’administration 
est  fondée, 

» Déclare  bonne  et  valable  la  contrainie.  » 

POURVOI  par  le  sieur  Simon  pour  fausse  ap- 
plication de  l’art.  G9 . n°  1er,  § 5.  L.  22  frim.  an  7. 

On  répondait  en  démontrant  que  l’acte  avait 
évidemment  pour  but  la  vente  des  coupes  de 
bois;  que,  dès  lors,  il  importait  peu  qu’il  con- 
tint des  conventions  communes  aux  baux  et 
ventes.  On  faisait  même  remarquer  telle  condi- 
tion exclusive  de  la  nature  du  bail,  celle,  par 
exemple,  comprise  dans  l'art.  G,  par  lequel  il 
avait  été  stipulé  que  Simon  n’aurait  droit  à au- 
cune indemnité  pour  les  vaines  et  vagues  qui 
pourraient  se  trouver  dans  l’étendue  des  coupes. 
Quant  A l’argument  puisé  par  le  demandeur  dans 
l’art.  Il  du  contrat,  ou  disait  : Si  l'acte  du  3 oc- 
tobre 1827  constituait  un  bail  à ferme,  il  aurait 
é.'éau  moins  inusité  d'y  insérer  une  obligation 
écrite  dans  le  Code  civil,  et  imposée  A tout  pre- 
neur d’un  bien  rural.  — L’intention  des  parties 
était  donc  de  stipuler  celle  obligation,  précisé- 
ment parce  qu'elles  ne  la  considéraient  pas 
comme  sous-enlenduc,  d'après  le  Code  civil, 
dans  un  acte  d’autre  nature  que  le  bail  à ferme. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’en  qualifiant  de 
Vente  l’acte  du  3 oct.  1827,  que  les  parties  avaient 
qualifié  de  bail  5 ferme,  le  jugement  dénoncé 
n’aurait  pu  faire  une  fausse  application  du  n*  l®r, 

S 3,  art.  69,  L.  22  frim.  an  7,  qu'autant  que  les 
dispositions  dudit  acte  impliqueraient  contra- 
diction avec  la  qualification  qui  lui  a été  donnée 
par  les  juges;  — Attendu  que  non-seulement 
celte  contradiction  n’existe  pas  dans  l'espèce , 
mais  qu'il  y aurait  eu  au  contraire  contradiction 
si  le  tribunal  avait,  comme  l'ont  fait  les  parties, 
qualifié  cet  acte  de  bail  à ferme;  qu’en  effet, 
cela  résulterait  spécialement  de  l’art.  6,  par  le- 
quel il  a été  stipulé  que  le  sieur  Simon  ne  pou- 
vait prétendre  à aucune  indemnité  pour  les 
vaines  et  vagues  qui  pourraient  se  trouver  dans 
l'étendue  des  coupes  de  (mis;  stipulation  qui 
n’eût  certainement  pas  été  faite  dans  un  bail, 
puisque,  en  le  considérant  comme  fermier,  celte 
clause,  loin  de  lui  préjudicier,  l’eût  fait  profiler 
du  pâturage  sur  lesdites  terres  vagues,  et  même 
de  la  faculté  de  les  cultiver  pendant  la  durée  du 


(t)  En  pareil  cas,  si  l’acquéreur  purge,  le  crédit- 
rentier  se  trouve  exposé  à recevoir  un  rembourse- 
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bail  ; d’où  il  suit  qu’en  déboulant  le  sieur  Simon 
dn  son  opposition  A la  contrainie  décernée  con- 
tre lui  à la  requête  de  la  direclion^çénérale,  le 
tribunal  civil  n’a  pas  faussement  interprété  les 
clauses  de  l’acte  du  5 oct.  en  le  considérant,  d’a- 
près l’ensemble  de  ses  dispositions,  comme  un 
acte  de  vente,  et  n’a  pas  violé  l’art.  69,  L.  22 
frimaire  an  7,  — Rejette,  etc.  • 

Du  3 déc.  1832.  — Ch.  civ. 

CASSATION.  — Remboursement  de  rente.  — 
Vendeur. 

N* est  pas  susceptible  de  cassation  l'arrêt  qui 
autorise  le  créancier  à exiger  le  rembourse- 
ment de  la  rente  foncière,  dans  le  cas  où  te 
débiteur  a vendu  une  partie  de  l'immeuble 
affect è à la  sûreté  de  cette  rente,  quand 
d'ailleurs  la  vente  a eu  Heu  sans  que  l'ac- 
quéreur fût  chargé  du  service  de  cette  rente 
et  sous  ta  condition  qu'il  payerait  une  rente 
directement  à son  vendeur  (I).  (C.  civ.,  1912.) 
Le  30  avril  1831.  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
ainsi  conçu  : — « Considérant  que  la  pièce  des 
Grands-Joncs  ayant  été  fieffée,  moyenna’nt  une 
rente  de  200  liv. , par  le  sieur  Boissey,  qui  est 
représenté  aujourd'hui  par  les  sieurs  Gosset, 
à un  sieur  Vesque,  ce  dernier  a revendu  la  pièce 
des  Grands-Joncs  à Guillaume  et  Jacques  Bloclie, 
en  les  chargeant  d’acquitter  la  rentre 200  liv.; 

* Considérant  que  Guillaume  et  Jacques  Blo 
cbe,  ayant  partagéenlre  eux  la  pièce  des  Grands- 
Joncs,  A la  charge  de  faire  et  acquitter  chacun 
la  moilié  de  la  rente  de  200  liv. . Jacques  Bloche, 
après  avoir  vendu  à un  sieur  Dubuscq  des  im- 
meubles désignés  au  contrat,  à la  charge  de 
100  liv.  de  rente  foncière,  a vendu  depuis  ta 
part  à un  sieur  Lepiney,  sans  le  charger  de  la 
rente  foncière,  mais  moyennant  une  rente  qui 
devait  lui  être  payée  directement  ; 

• Considérant  que  Jacques  Bloche,  en  con- 
sentant la  vente  volontaire  d’une  partie  de  la 
pièce  des  Grands-Joncs,  spécialement  affectée 
en  totalité  A l'exécution  du  contrat  de  fief,  a, 
par  son  fait,  autorisé  le  créancier  de  la  rente  à 
en  exiger  le  rachat,  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil,  et  qu’on  doit,  dès  lors,  adopter  la 
décision  des  premiers  juges, 

» Condamne,  en  conséquence,  le  sieur  Tous- 
saint Vesque  à rembourser  aux  sieurs  Gosset  la 
somme  de  4,253  fr.  38  c.,  équivalent  du  capital 
de  200  liv.  tournois  créé  par  le  contrat  de  fief; 
el,  à défaut  de  payement  de  ce  capital  dans  le 
mois  de  la  signification  du  jugement,  déclare  le 
contrat  résilié.  «* 

POURVOI  par  Bloche  pour  violation  des  arti- 
cles 1186. 1909  et  1912,  C.  civ.— La  constitution 
de  rente  foncière  ou  en  argent  étant  une  aliéna- 
tion de  la  part  du  bailleur,  il  en  résulte,  en  prin- 
cipe. qu’il  est  privé  de  la  faculté  de  se  faire 
réintégrer  dans  la  possession  de  son  immeuble, 
ou  de  demander  le  remboursement  de  son  ca- 
pital. La  faculté  du  rachat  n’appartient  qu’au 
preneur.  Ce  n’est  que  par  exception,  et  dans  le 
cas  seulement  où  ce  dernier  aurait  ravi  au  ren- 
tier quelque  garantie,  que  celui-ci  peut  deinan- 

raeot  partiel.  — V.  Cass.,  9 janv.  1810,  23  déc. 
1829  el  23  août  1834. 
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«lcr  le  rachat.  Dans  l'espèce,  Vesque  n'a  perdu 
aucune  garantie  ; car  il  conserve  son  aclinn  per- 
sonnelle contre  le*  sieurs  Bloclie;  il  conserve  son 
privilège  rie  vendeur,  que  la  vente  faile  à Lepiney 
na  point  eu  pour  effet  défaire  disparaître  (arti- 
cle 2166,  C.  civ.);  il  peut,  en  outre,  se  faire  subro- 
ger dans  le  privilège  dusieurJacqtiesBloche.il 
peut  enfin  , mais  Seulement  en  cas  de  non-paye- 
ment , exercer  l’action  résolutoire.  Celte  cir- 
constance que  Jacques  Bloche  avait  vendu  sa 
part  de  l'immeuble,  moyennant  une  rente  qui 
devait  lui  être  payée  directement,  n'est  d’au- 
cune importance.  Celte  rente,  évidemment  des- 
tinée à Yesque,  ne  pouvait  lui  échapper,  puisque, 
comme  vendeur,  comme  créancier  privilégié  de 
Blotlie,  il  avait  ledroitde  la  faire  saisir-arrêler 
entre  les  mains  de  Lepiney,  et  de  s'en  faire  payer 
par  préférence  à tous  autres  créanciers. 

ARRÊT. 

» LA  COI  R , — Attendu  que  la  Cour  de 
Caen,  en  décidant  que.  par  la  vente  faite  de 
l’immeuble  par  le  demandeur,  les  sûretés  pro- 
mises dans  la  constitution  de  la  rente  ont  été  di- 
minuées, a fait  une  appréciation  des  circon- 
stances de  la  cause  qui  était  dans  ses  attribu- 
tions, et  n'a  violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  > 

Du  4 déc.  1832.  — Ch.  req. 


ENREGISTREMENT.  — Séparation  de  biens. 

— Requête.  — Extraits. 

En  matière  de  séparation  de  biens,  ta  requête 
ne  constitue  pas  ta  demande.  (C.  proc.,  865.) 
Les  extraits  d'une  demande  en  séparation  de 
biens,  dont  l'affiche  aux  greffes  et  secréta- 
riats des  chambres  et  l'insertion  sont  pres- 
crites par  te  Code  de  procédure,  ne  sont  point 
assujettis  au  droit  d'enregistrement , lors- 
qu'ils ne  sont  autres  que  ceux  de  l'assigna- 
tion (1).  (I..  22  friui.  an  7,  art.  8;  C.  proc., 
866  et  867.) 

En  1830,  il  fut  présenté  à l’enregistrement 
par  le  greffier  du  tribunal  de  Vie  un  acte  con- 
statant la  remise  entre  ses  mains  d’une  demande 
en  séparation  de  biens,  et  l’affiche  qui  en  avait 
été  faite  dans  l'auditoire  du  tribunal.  — Gel  ex- 
trait n'élanl  pas  enregistré,  le  receveur  prélen- 
lendil  qu’il  y avait  eu,  de  la  part  du  greffier, 
contravention  à l’art.  42.  L.  22  frim.  an  7 , qui 
défend  aux  notaires,  greffiers,  etc.,  de  faire  au- 
cun acte  en  vertu  d’un  autre  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré.  — En  conséquence,  une 
contrainte  est  décernée  contre  le  greffier. 

Sur  l’opposition . jugement  du  22  déc.  1830 
qui  annule  celle  contravention  , par  les  motifs 
suivants  : — « Attendu  que  les  dispositions  de 
l'art.  42,  L.  22  frira,  an  7,  ne  sont  applicables 
qu’au  cas  où  le  greffier  aurait  fait  ou  rédigé  un 
acte  en  vertu  d’un  acte  sous  seing  privé,  l’aurait 
annexé  à ses  minutes  ou  reçu  en  dépôt,  ou  en 


(1)  Il  en  est  de  même  des  extraits  des  contrats  de 
mariage  entre  commerçants  à remettre  par  les  no- 
taires aux  greffes  et  aux  secrétariat?  des  chambres, 
conformément  à l’art.  67,  C.  comm.  — Toutefois, 
la  régie  pense  que  le  droit  d’enregistrement  est  dû 
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aurait  délivré  extrait, copie  ou  expédition,  sans 
l’avoir  fait  préalablement  enregistrer; 

» Qu’au  cas  particulier,  l’acte  duquel  l’extrait 
a été  délivré,  loin  d'élre  un  acte  sous  seing 
privé,  est  public , authentique,  revêtu  de  la  for- 
malité de  l’enregistrement  et  faisant  foi  jusqu’à 
inscription  de  faux; 

» Qu’ainsi , soit  qu'on  en  ait  délivré  copie,  ex- 
pédition ou  extrait,  on  se  trouve  placé  en  dehors 
des  dispositions  pénales  de  l’art.  42  précité,  et 
entièrement  dans  les  termes  de  l'art.  8.  même 
loi,  qui  exempte  de  l’enregistrement  les  ex- 
traits, copies  ou  expéditions  des  actes  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  ou  origi- 
naux; 

® Attendu  qu’on  ne  doit  pas  s’arrêter  aux  pré- 
tentions de  l'administration  des  domaines  , qui 
soutient  que  l’acte  qui  fait  l’objet  du  procès 
n’est  ni  un  extrait,  ni  une  copie,  ni  une  expé- 
dition, ni  au  raisonnement  futile  qa'elle  emploie 
à l’appui  de  son  système,  puisque  la  loi  a qua- 
lifié elle-même  cet  acte,  et  que  tous  les  efforts 
du  fisc  ne  peuvent  pas  détruire  les  termes  de 
l*art.  806  . C.  proc.,  qui  lui  donne  la  qualifica- 
tion d’extrait.  » 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  applica- 
tion de  l’art.  8,  L.  22  frim.  an  7,  et  violation  des 
art.  41,  42,  et  68,  § 1er,  n°  18,  même  loi. 
arrêt. 

a LA  COÜR,  — Attendu  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7 , art.  8 , décide  qe’il  n’est  dû  aucun  droit 
d’enregistrement  pour  les  extraits,  copies  ou 
expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enregis- 
trés sur  les  minutes  ou  originaux  ; — Attendu 
qu’une  demande  en  séparation  de  biens,  quoi- 
que soumise  à des  mesures  préalables  indiquées 
dans  l’art.  865,  C.  proc.,  ne  peut  être  réellement 
formalisée  que  par  un  exploit  d’assignation  ; — 
Attendu  , dans  l’espèce,  qu’il  résulte  des  docu- 
ments du  procès  et  des  mémoires  reepeeti fs 
produits  devant  le  tribunal  de  Vie  qucc’esl.tin  ex- 
trait de  l’exploit  d’assignation  qui  a été  déposé 
au  greffe  et  a donné  lieu  à la  contrainte  ; que  cet 
exploit  ayant  été  enregistré  sur  la  minute,  la 
copie  ou  extrait  n'élait  passible  d'aucun  droit 
d’euregislrcincnl , aux  termes  de  l’art.  8 susre- 
lalé,  cl  qu'en  le  décidant  ainsi  le  tribunal  de  Vie 
a fait  une  juste  application  dudit  article,  — Re- 
jette, etc.  * 

Du  5 déc.  1832.  — Ch.  req. 

CASSATION.  — Interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  — Décision  au  fond.  — Remise 
a jour  fixe. 

Un  arrêt  qui  déclare  que  des  faits  ne  sont  pas 
pertinents,  et  que, par  suite,  la  demande  d'un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  doit  être 
rejetée,  échappe  à ta  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (2/. 


toutes  les  fois  que  les  extraits  «e  sont  pas  ceux  de 
l’assignation  ou  bien  qu’il  s'agit  d’un  extrait  que 
l’avoué  gante  entre  scs  mains. 

pir.  conf.  Cai».,  50  avril  1807,  9 mai  1890, 
19  dtr.  1897. 
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Lorsqu'un  tribunal  a ordonné  une  réassigna- 
tion pour  un  Jour  qu'il  a déterminé f U peut 
néanmoins , sans  violer  la  chose  jugée,  sta- 
tuer sur  ta  cause  avant  le  Jour  ; si  les  parties 
y consentent  en  concluant  devant  lui  au  fond, 
et  cela,  quand  bien  même  l'une  des  parties 
aurait  depuis  demandé  le  renvoi  de  ta  cause 
au  jour  indiqué  (C.  civ.,  1351.) 

Des  parties  qui  ont  conclu  devant  le  tribunal 
avant  le  jour  pour  lequel  il  a ordonné  leur 
réassignation,  ont  couvert  par  là  l'irrégularité 
résultant  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  réassi- 
gnation pour  le  jour  indiqué  (1).  (C.  civ.,  133 
et  173.) 

Du  5 déc.  1832.  — Ch.  req. 


CERTIFICAT  D'INDIGENCE.  — Pooivoi. 

Est  suffisant  pour  dispenser  de  consigner  l'a- 
mende du  pourvoi  en  cassation,  le  certificat 

conçu  en  ces  termes  : Le  maire  de atteste 

que*le  sieur  P et  sa  femme  sont  dans  l'impos- 

sibilité absolue  de  consigner  l'amende,  vu  la  pé- 
nurie de  leurs  moyens;  en  foi  de  quoi  le  présent 
certificat  a été  délivré  pour  valoir  comme  certi- 
ficat d'indigence,  alors  d'ailleurs  que  ce  cer- 
tificat a été  visé  par  le  préfet  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  —Sur  la  fin  de  non-recevoir;  — 
Attendu  que  la  demanderesse  avait  suffisamment 
justifié  de  son  indigence  par  le  certificat  signé 
de  l'adjoint  et  visé  par  le  préfet,  et  les  pièces 
jointes  au  mémoire  en  pourvoi,  — Rejette  la  fin 
de  non-recevoir,  etc.  » 

Du  5 déc.  1852.  — Ch.  civ. 


CLOTÛRE  FORCÉE.  — Mua.  — Fondation. 

Lorsqu'il  y a lieu  de  substituer  un  mur  ri  une 
clôture  en  bois  mitoyenne,  établie  ancienne- 
ment par  le  père  de  famille,  le  mur  doit  être 
construit  sur  l'emplacement  de  la  clôture , 
bien  que  les  fondations  à faire  doivent  se 
prendre  uniquement  dans  la  cave  de  l'un  des 
copropriétaires  (3).  (C.  civ. , 663  , 692  , C93  et 
694.) 

Il  y a près  d'un  siècle , le  sieur  Êriste  possé- 
dait à Sedan  une  maison  divisée  en  deux  par- 
ties par  une  allée.  Plus  lard , il  supprima  l'allée, 
et  ne  laissa  pour  séparation  qu'une  cloison  en 
pan  de  bois.  La  maison  passa  ensuite  dans  les 
mains  de  deux  acquéreurs,  qui  en  jouirent  sans 
difficulté  jusqu'en  182C.  Mais  à celte  époque  la 
cloison  tombait  de  vétusté.  Le  sieur  Schneider 
et  les  autres  héritiers  Lallemant , qui  se  trou- 
vaient propriétaires  d’une  partie  de  la  maison  , 
demandèrent  que  la  clôture  en  bois  séparative 
des  deux  héritages  fût  remplacée  par  un  mur. 
Les  héritiers  CouBlier  , propriétaires  de  l'autre 
portion,  y consentirent,  mais  a la  condition  que 
le  mur  serait  élevé  sur  l'emplacement  de  la  cloi- 
son. Or,  cet  emplacement  se  trouvant  situé  sur 


(1)  F.  Paris,  13  messid.  an  12,  et  Cass.,  30  juill. 
1828. 

(2)  F.  Merlin,  Ltèp.,  vo  Certificat  d'indigence, 
n«  7.  — il  ne  suffirait  pas  qu'un  certificat  énonçât 


Cour  de  catsation.  (S  déc.  1832.) 

la  cave  des  héritiers  Lallemant , les  fondations 
du  mur  devaient,  en  admettant  cette  prétention, 
être  assises  dans  la  cave,  c'est-à-dire  sur  le  ter- 
rain particulier  de  l'un  des  communistes.  — 
Les  héritiers  Lallemant  excipèrent  de  l'art.  GG3, 
C.  civ.,  qui  veut  que  chacun  des  voisins  four- 
nisse la  moitié  du  sol,  et  soutinrent  que  le  mur 
devait  être  bâti  moitié  sur  l’ancienne  allée  et 
moitié  sur  la  cave. 

Le  tribunal  de  Sedan,  saisi  de  la  contestation, 
slatua  en  ces  termes  : — * Attendu  que  l’allée 
qui  existait  au  moment  de  la  vente  faite  en  1762 
à l'auteur  de  Schneider  (héritiers  Lallemant)  n'a 
pas  élé  comprise  dans  ladite  vente; 

» Attendu  qu’il  n’est  point  allégué  que  les  di- 
mensions de  la  maison  Schneider  aient  reçu  de- 
puis lors  des  changements  ; qu’ainsi,  ce  dernier 
ne  peut  contraindre  les  demoiselles  Couslier  à 
reculer  les  (inities  de  leur  maison,  et  à faire  le 
sacrifice  d’une  portion  d'icelle, 

» Le  tribunal  ordonne  que  la  séparation  qui 
existe  entre  les  maisons  des  parties  sera  recon- 
struite sur  les  emplacements  actuels,  de  la  ma- 
nière et  avec  les  matériaux  indiqués  par  les  ex- 
perts. » 

Appel  par  les  héritiers  Lallemant.  — Le 
50  août  1850  intervint  un  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Metz.  Ils  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion pour  1°  fausse  application  de  l'art.  545,  qui 
porte  que  « nul  ne  |>eut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété;  » 2°  pour  violation  des  arl.  653 
et  suiv.,  et  663,  qui  veulent  que  le  terrain  néces- 
saire au  mur  de  clôture  soit  fourni  par  moitié , 
et  que  les  réparations  nécessaires  soient  faites 
aussi  par  moitié  entre  les  copropriétaires.  L'ar- 
rêt attaqué,  ayant  décidé  au  contraire  que  les 
fondations  seraient  établies  dans  la  cave  des  de- 
mandeurs, sur  leur  terrain  exclusif,  a ouverte- 
ment enfreint  toutes  les  dispositions  légales. 

Arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas. 
dans  la  cause,  d'établir  une  clôture  entre  des 
héritages  non  clos,  mais  de  remplacer  une  par- 
tie d’un  pan  de  bois  qui  servait  de  clôture  à 
leurs  propriétés  respectives;  — Qu’ainsi,  les  ar- 
ticles 655  et  suiv.,  C.  civ.,  sur  les  servitudes 
légales . étaient  sans  application  à l’espèce  ; et 
qu’en  décidant  que  les  constructions  dont  il 
s’agit  ne  pourraient  pas  êlre  établies  sur  l’em- 
placement de  l'aUce  dépendante  de  la  propriété 
des  demoiselles  Couslier,  et  qu'elles  devaient 
l’être  sur  l’emplacement  de  la  portion  du  pan 
de  bois  qu’il  s’agissait  de  remplacer,  l’arrêt  at- 
taqué n’a  fait  qu’une  juste  application  de  l’arti- 
cle 545  dudit  Code,  — Rejette  etc.  * 

Du  5 déc.  1832.  — Ch.  req. 

COPIE  (Droit  de).  Pièces. 

C'est  à l'officier  ministériel  auquel  la  loi  a con- 
fié la  rédaction  d'un  acte  que  doit  appartenir 


que  celui  qui  se  pourvoit  est  dans  un  élal  de  dé- 
tresse assez  pénible. — F.  Cass., 31  juill.  1834. 

(3)  Pardessus,  des  Servitudes,  n°*  150  et  167. 
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la  copie  des  pièces  qui  sont  signifiées  en  même 
temps  (1). 

Particulièrement,  un  commandement  tendant  à 
une  saisie  immobilière  étant  exclusivement 
du  ministère  de  l’huissier t te  droit  de  copie 
appartient  à cet  officier  ministériel. 

ABB&T. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  articles  invo- 
qués du  tarif,  exactement  analysés,  se  réduisent 
à dire  que  le  droit  de  copie  de  pièces,  ou  (pour 
s’exprimer  avec  plus  de  précision)  l’émolument 
qui  y est  attaché,  appartient,  soit  à l'avoué,  soit 
1 l'huissier,  selon  que  cette  copie  a été  faite  par 
l’un  ou  par  l'autre  t mais  que  la  question  à ré- 
soudre, qui  est  celle  de  savoir  dans  quels  cas 
l’avoué  a,  privalivemenl  a l’huissier,  qualité 
pour  faire  cette  copie  de  pièces,  n’est  pas  déci- 
dée par  ces  arlicles,  et  doit  être  résolue  d'après 
les  principes  dérivant  de  la  nature  des  choses  et 
de  celle  des  actes  dont  la  copie  de  pièces  est  le 
complément  ; — Attendu  qu'un  principe  fondé 
sur  la  nature  même  des  choses  et  que  l'acces- 
soire suive  la  nature  du  principal,  et  par  consé- 
quent. que  l'officier  ministériel,  à qui  la  loi  con- 
fère le  droit  exclusif  de  faire  un  acte , ail , 
exclusivement  aussi , le  droit  de  faire  la  copie 
des  pièces  que  la  loi  déclare  partie  intégrante, 
ou  qu'on  doit  considérer  comme  complément  de 
ce  même  acte  ; — Attendu  qu'un  commande- 
ment tendant  à saisie  immobilière  est  un  acte 
d'exécution  qui  appartient  au  ministère  exclusif 
de  l'huissier,  seul  responsable  de  sa  validité,  et 
dans  les  mains  duquel  la  remise  de  l’acte  ou  du 
jugement  qu’il  s'agit  d'exécuter  vaut  pouvoir, 
aux  termes  de  l'art.  550,  C.  proc.;  — Que  , par 
une  conséquence  nécessaire,  doit  entrer  dans  les 
attributions  de  l'huissier  le  droit  de  faire  la  co- 
pie de  cet  acte  ou  de  ce  jugementy  puisque,  sui- 
vant les  art.  673  et  717  du  même  Code,  la  copie 
entière  doit,  h peine  de  nullité,  en  être  donnée  en 
tète  de  ce  commandement , dont  elle  est  ainsi 
déclarée  partie  intégrante  ; — Attendu  qu'il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce  de  la  cause,  non  pas  de  la 
simple  signification  5 faire,  d’un  jugement  por- 
tant condamnation  h payer,  mais  bien  d'un  com- 
mandement tendant  5 saisie  immobilière , acte 
de  pure  exécution  et  appartenant  (comme  on  l’a 
déjà  dit)  au  ministère  exclusif  de  l'huissier;  et 
qu’en  déboutant,  dans  cette  circonstance,  les 
sieurs  Genin  , Manil  et  Bnurgerie  de  leur  de- 
mande tendante  à ce  que  l'huissier  Denis  fût 
tenu  de  signifier,  avec  un  commandement  de 
cette  nature,  les  copies  du  jugement  de  con- 
damnation , préparées  et  certifiées  par  l’avoué 
Bnurgerie,  le  tribunal  de  Charleville  et  la  Cour 
de  Metz  n’ont  violé  ni  pu  violer  aucune  loi , — 
•qjette,  etc.  » 

Bu  5 déc.  1832.  — Ch.  civ. 

POSSESSION.— Casai.— Mottu.v.— Rivevkbaibs. 
Quoiqu’un  moulin  ait  cessé  d’être  en  activité 


(I)  V.  conf.  Cass.,  23  mai  1834;  Nancy,  3 juill. 
1834;  Cass.,  19  janv.  1836;  Amiens,  24  nov.  1836; 
Paris,  19  janv.  et  29  mai  1837;  Cass.,  28  nov.  1837; 
— Chauveau,  Comment,  du  tarif,  p.  77  à 115,  et 
8.  Carré,  la  Taxe  en  matière  civile,  p.  55. 
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depuis  longues  années , que  te  canal  qui  y 
conduit  tes  eaux  ail  été  en  partie  intercepté, 
il  n’y  a pas  lieu  de  casser  l’arrêt  qui  Juge 
que , par  te  fait  de  l’écoulement  continuel 
dans  ce  canal  d’un  certain  volume  d’eau,  te 
propriétaire  du  moulin  a conservé  la  posses- 
sion du  canal  et  de  ses  francs  bords,  môme 
à t’égard  des  tiers  acquéreurs  des  héritages 
latéraux  gui  ont  cultivé  les  francs  bords  et 
partie  du  sot  pendant  un  temps  suffisant  pour 
prescrire  (2). 

Les  héritiers  l'Hospital,  représenianl  la  dame 
Sophie  Fnray.  se  plaignent  d'une  entreprise  faite 
par  le  sieur  Delarox  sur  le  canal  du  moulin  dont 
ils  sont  propriélaires . et  par  suite  de  laquelle 
l'eau  n'arrive  plus  à leur  moulin.  Les  héritiers 
Delarox  opposent  la  prescription  et  soutiennent 
que  depuis  longtemps  le  canal  ne  formait  plus 
qu’une  rigole  au  niveau  des  propriétés  latérales. 
Le  tribunal  de  Saint-Étienne  rejette  la  demande 
des  héritiers  l’Hospital,  faute  de  justification  de 
la  propriélé. 

Appel  des  héritiers  l'Hospital.  — Le  17  juin 
1850,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Lyon  qui, 
déclarant  les  appelants  propriélaires  du  canal  et 
de  ses  francs  bords,  en  ordonne  le  délaissement 
à leur  profit  : — « Attendu  que  les  consorts 
l'Hospital  ont  élé,  et  qu'eux-mémes  sont  en- 
core propriélaires  d'un  moulin  appelé  le  moulin 
Grandet,  situé  en  la  commune  de  Roche -la- 
Molière  ; 

• Que.  d’après  les  anciens  principes  et  une 
jurisprudence  constante  , la  propriélé  du  mou- 
lin leur  assurait  en  même  temps  celle  de  la  prise 
d'eau  de  l'écluse  qui  sert  h dériver  les  eaux  du 
canal  qui  les  conduit  au  moulin , du  sol  et  des 
francs  bords  de  ce  canal  ; que  les  consorts 
l’Hospital  n’ont  pas  besoin  au  surplus  de  se  cou- 
vrir de  la  protection  de  la  présomption  légale, 
puisqu'ils  rapportent  un  litre  formel  de  pro- 
priélé, qui  consiste  en  une  sentence  d'adjudica- 
tion rendue  le  14  juin  1063,  au  profit  de  Nicolas 
Foray; 

» Que  le  droit  originaire  de  propriété  des  con- 
sorts l’Hospital  étant  établi,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  reconnaître  si  ce  droit  a élé  conservé,  s’il  n'a 
pas  élé  éteint  par  la  prescription  ; 

> Que,  quoique  ce  moulin  ail  cessé  d'être  en 
activité  depuis  longues  années,  quoique  l'écluse 
sur  le  ruisseau  de  la  Guerzy  ait  élé  en  partie  dé- 
truite , quoique  le  canal  ait  été  en  partie  inter- 
cepté , il  n'a  cependant  pas  cessé  de  couler  un 
certain  volume  d'eau  dans  ce  canal  ; 

« Que  le  continuel  écoulement  des  eaux  de 
la  Guerzy  dans  le  canal  dont  il  s’agit  est  attesté 
par  un  jugement  rendu  en  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Chambon  le  13  fév.  1809,  entre  les 
sieurs  Liméon  et  Borie,  auteurs  des  intimés  ; 

» Que,  sous  ce  premier  rapport,  la  prescrip- 
tion n'est  pas  opposable  ; 

> Attendu,  d’ailleurs,  que  si  le  droit  des 
consorts  l'Hospital  n’avait  pas  été  conservé 


(2)  V . sur  cet  arrêt  les  observations  de  Troplong, 
Comment,  sur  la  Prescripl.,  1. 1,  u»  245;  David, 
Cours  d’eau,  u” 838;  Garnier,  Act.poss  ,1'  partie, 
chap.  2,  $ l«r,  art.  5,  n°  2. 
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par  une  possession  continuelle , il  l'aurait  été 
par  les  poursuites  Judiciaires  qu'eux  ou  leurs 
auteurs  ont  faites  contre  ceux  qui  ont  voulu  les 
troubler  et  les  entraver  dans  l'exercice  de  ce 
droit; 

» Attendu,  en  effet,  que  Sylvie  Foray,  veuve 
l'Hospital,  auteur  des  appelants,  a obtenu  de  la 
sénéchaussée  de  Saiot-Ëtienne,  le  16  mars  1766, 
line  sentence  contre  Delarox,  auteur  des  intimés, 
laquelle  sentence,  avant  de  statuer  sur  les  deinan 
des  de  la  veuve  l'Hospital,  relatives  à l'écluse  et 
au  canal  du  moulin  Grandet,  ordonne  une  véri- 
fication et  la  levée  d'un  plan  par  experts  ; ce  qui 
a été  fait; 

« Que,  sur  l'appel  de  Delarox,  celte  sentence 
a été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  du 
7 sept.  1778; 

• Que  les  héritiers  Delarox  ayant  demandé  la 
péremption  de  l’instance  dans  laquelle  avait  été 
rendue  la  sentence  susdaléc,  un  jugement  du 
7 août  1828  a rejeté  celte  drmande  ; que  ce  ju- 
gement a acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  a 
élé  dénoncé  aux  intimés  le  14  fév.  1829;  qu’une 
demande  en  reprise  d'instance  a été  valable- 
ment formée  contre  Delarox  le  6 août  1828  ; de 
sorte  que  celte  instance,  toujours  subsistante, 
est  û elle  seule  un  obstacle  à toute  prescrip- 
tion. s 

POURVOI  des  sieurs  Journoud  et  Coste  pour 
violation  des  art.  2228,  2265  et  2262.  C.  civ. 

Aiatv. 

• I.A  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que,  pour  établir  la  possession  con- 
stante des  défendeurs  sur  le  canal  dérivé  de  la 
Guerzy,  la  Cours'est  fondée  sur  des  faits  appré- 
ciés par  elle,  et  notamment  sur  le  continuel 
écoulement  des  eaux  dans  ce  canal  ; que  cette 
déclaration,  en  fait,  était  du  domaine  de  la 
Cour;  — Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens: 
— Considérant  que  l'arrêt  ayant  jugé  que  les 
défendeurs  n’avaient  pas  cessé  d’être  en  posses- 
sion du  canal,  cela  exclut  la  possession  invoquée 
par  les  demandeurs  5 titre  de  prescription,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  6 déc.  1832.  — Ch.  req. 


MATIÈRE  CRIMINELLE.  — Pocavoi.  — Dti.vi. 

Le  délai  de  trois  jours  francs  accordés  par  la 
loi  pour  le  pourvoi  en  cassation  en  matière 
criminelle  ne  comprend  point  le  jour  de  ta 
prononciation  du  jugement  ou  arrêt  ni  le 
dernier  des  trois  jours.  En  conséquence , un 
pourvoi  est  régulièrement  formule  le  19  con- 
tre un  arrêt  rendu  te  15  ^1).  (C.  crini.,  573.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  délai  dans 
lequel  Jeanne  Poumeyret  s’est  pourvue  contre 
l'arrêt  qui  l’a  condamnée  : — Attendu  que,  si 
Jeanne  Poumeyret  ne  s’est  pourvue  que  le  19  oc* 


(t)/'.  conf.  Cass.,  21  thermid.  an  13.  — V. 
aussi  Chain  eau.  Th  du  Code  pén.,  t.  I.p.  f 40. 
(3)  La  Cour  de  cassation  est  moins  sévère  en  nia 


(8  Die.  1833. 

tobre  contre  l’arrêt  rendu  contre  elle  sous  fa  date 
du  15  du  même  mois  , elle  n’a  point  dépassé  le 
délai  déterminé  par  Part.  373,  C.  crim.;  — 
Attendu  qu’en  effet  cet  article  porte  que  le 
condamné,  pour  su  pourvoir  eu  cassation,  a 
trois  jours  francs  après  celui  où  son  arrêt  lui  a 
été  prononcé  ; que  celle  expression  de  jours 
francs , employée  dans  ce  cas  par  la  loi,  pour 
déterminer  le  délai  donné  au  condamné,  a eu 
pour  motif  d’établir  qu’elle  u’a  voulu  y compren- 
dre ni  le  jour  où  l’arrêt  est  prononcé  ni  le  der- 
nier des  trois  jours  qui  lui  sont  laissés  |>our  dé- 
libérer sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  ; — Attendu 
que  celte  interprétation,  favorable  au  condamné, 
est,  d’ailleurs,  conforme  à l’esprit  qui  a présidé 
à Part.  l«r,  L.  1er  friin.  an  3,  spéciale  sur  le 
pourvoi  en  cassation  en  matière  civile  : — Par 
ces  motifs,  — Admet  le  pourvoi  de  Jeanne  Pou- 
meyret ; — Faisant  droit  sur  le  foud,  — Attendu 
que  la  procédure  est  régulière,  et  qu'aux  faits  dé- 
clarés constants  par  le  jury,  la  peine  a élé  juste- 
ment appliquée,  — Rejette,  etc.  » 

Du  7 déc.  1832.  — Ch.  crim. 

FAUSSES  MESURES.  — Excise. 

Lorsqu* il  est  établi  qu*un  marchand  avait 
dans  saboutique  une  balance  avec  deux  pla- 
teaux dont  t’un  était  beaucoup  plus  pesant 
que  l'autre f le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  prononcer  son  acquittement , sous  le 
prétexte  qu'un  des  plateaux  de  sa  balance 
était  cassé  récemment  et  qu'il  n'avait  pas  eu 
te  temps  de  recevoir  les  nouvelles  balances 
par  lui  commandées.  (C.  pén.,  479,  no  5.; 

Du  8 déc.  1832.  — Ch.  crim. 


CABARETIER.  — Logeur.  — Registre. 

Celui  qui  est  imposé  au  rôle  des  patentes,  non 
comme  logeur , mais  comme  cabai'clier , et  qui 
ne  reçoit  des  étrangers  ni  pour  coucher  ni 
pour  passer  ta  nuit,  n'est  pas  soumis  à l'o- 
bligation de  tenir  un  registre  ni  dy  inscrire 
les  personnes  admises  dans  sa  maison  (2). 
(C.pén.,  475,  n«*2.) 

Du  8 déc.  1832.  — Ch.  crim. 


CABARET.  — Retraite.  — Excuse. 

Des  individus  trouvés  dans  un  café  après 
l'heure  fixée  pour  ta  retraite  par  un  regle- 
ment de  police  ne  peuvent  pas  être  excusés , 
sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  dans  la  cham- 
bre à coucher  du  cafetier  qui  les  avait  invi- 
tés. (C.  pén.,  65.) 

Du  8 déc.  1832.  — Ch.  crim. 

BRUITS.  — Tapages.  — Ordre  public.  — 
Preuve. 

Celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  bruits  ou  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes,  ne  peut  pas 
être  acquitté , sous  te  prétexte  que  ces  bruits 


lière  de  police  qu’en  matière  de  contributions  indi- 
rectes; elle  laisse  ici  ks  faits  à l’appiéciiiiou  des 
tribunaux. 
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n’ont  en  aucune  manière  troublé  l’ordre  pu- 
blic; ils  ne  peuvent  pat  exister  sans  que  l’or- 
dre public  soit  troublé  (I). 
lorsque  le  ministère  public  a demandé  à prou- 
ver le  contraire  d’une  allégation  faite  par  te 
prévenu , le  tribunal  ne  peut , à peine  de  nul- 
lité, omettre  de  statuer  sur  cette  demande. 
|C.  crim  . 408.) 

Du  8 déc.  1832.  — Ch.  crim. 

SÉPARATION  DH  CORPS.  — AMlTtll.  — 
Réconciliation. 

Ut  faits  de  réconciliation  postérieurs  à la 
plainte  en  adultère  portée  contre  une  femme 
par  le  mari  rendent  ce  dernier  non  recevable 
dans  ton  action,  quelque  courte  qu’ait  été  la 
réconciliation  (1).  (C.civ.,  272  et  973.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pari*,  chambre  d'accu- 
«Non , en  dale  du  25  sept.  1832.  constatait 
l'existence  des  faits  suivants  : Pendant  l'intime- 
lion  suivie,  sur  la  plainte  du  sieur  Geiger,  mo- 
iiïéc  sur  l'adultère  de  sa  femme  avec  le  sieur 
Lefebvre.  la  femme  enceinte  avait  été  placée 
dan*  la  maison  de  santé  du  docteur  Davillers  ; 
elle  y fit  ses  couches.  Le  mari  alla  la  visiter  plu- 
Mrurs  fois,  présenta  l'enfant  h l'officier  de  l'état 
mil  et  le  fit  inscrire  comme  son  fils  ; on  le  vit 
plusieurs  fois  embrasser  sa  femme  ; il  mangea 
avec  elle,  lui  porla  des  fleurs  à l’occasion  de  sa 
fêle,  et  sortit  en  voiture  avec  elle.  Néanmoins  , 
la  Cour,  sur  le  motif  que  les  faits  de  réconcilia- 
is n’ciaienl  pas  suffisants,  renvoya  la  femme 
Criger  en  police  correctionnelle,  comme  préve- 
nue du  délit  d'adultère.  — Appel. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Vu  les  art.  336,  C.  pén.,  272 
h 273,  C.  civ.;  — Attendu  , en  droit , que  des 
failsde  réconciliai icyi  postérieurs  h la  plainte  en 
"lulfére  portée  contre  la  femme  par  le  mari  ren- 
dent . lorsqu'ils  sont  établis  , ce  dernier  non  re- 
ntable dans  son  action;  d'où  il  suit  que  l’arrêt 
fiiaquê,  en  jugeant  le  contraire,  a violé  l’arti- 
‘1*300,  c.  péri.,  combiné  avec  les  art.  $72  et 
273.  C.  civ. j — Attendu  qu’il  n'est  pas  Réces- 
sif* que  la  réconciliation  ait  une  plus  ou  moins 
•°®8ue  durée  pour  que  la  fin  de  non-recevoir 
rr*te  irrévocablement  acquise  ; que  le  mari,  du 
moment  où  la  réconciliation  a existé,  ne  peut 
l'bu,  en  persistant  dans  sa  plainte,  en  obtenir  les 
effets:  — Par  ce*  motifs,  — Casse,  etc.  » 

Du  8 déc.  1832.  — Ch.  crim. 

USURE.  — Intérêts.  — Serment. 
de  répétition  d’intérêts  usuraires  , le 


fi)  V . conf.  Cass.,  2 avril  1830,23  avril  1834.  — 
é'.  conUàCass.,  2 août  1828.  — La  loi  exige,  pour 
tfloiluueruoe  contravention,  que  les  bruits  ou  ta- 
voteut  injurieux  ou  nocturnes,  et  qU*ils  aient 
troublé  la  tranquillité  des  habitants.  La  Cour  de 
cit  ation  se  contente  de  la  première  de  ces  deux 
rou  iitioos  comme  comprenant  implicitement  la  se- 
Le  législateur  a donc  inséré  dans  l’art.  479, 
1 Pén.,Rne  disposition  superflue  quand  il  a dit  que 
•«bruits  ou  tapages  quM  voulait  réprimer  étaient 
J**  qm  troublaient  la  tranquillité  de»  habitants, 
«tsnon  lacs  doute;  c'est  celte  dernière  condition 
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Juge  peut  d’office  subordonner  au  serment  du 
demandeur  ce  qui  peut  lui  être  dû  tant  pour 
la  quotité  des  intérêts  que  pour  la  quotité  de 
la  somme  principale,  lorsqu’il  y a incertitude 
à leur  égard  , et  qu’il  est  difficile , pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  déterminer  autrement 
leur  consistance  (3). 

Le  serment  déféré  par  le  juge  ne  doit  pas  né- 
cessairement porter  sur  un  fait  personnel  il 
la  partie  à laquelle  il  est  déféré. 

En  d'autres  tel  mes,  la  restriction  apposée  au  ser- 
ment décisoire  par  l’art.  1359,  C.  civ  . ne  doit 
pas  être  étendue  au  serment  déféré  d’of- 
fice (4).  (C.  civ.,  1359.) 

L’impossibilité  dont  parle  l’art.  1369,  C.  civ., 
est  suffisamment  constatée  quand  le  juge- 
ment porte  qu’il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d’apprécier  ta  quotité  de  la  somme 
due  autrement  que  par  la  déclaration  du 
serment  d’office  ; et  cette  disposition  remplit 
te  vœu  de  l’art.  141,  C.  proc.  (C.  civ.,  1309  ; 
C.  proc.,  141.) 

Du  8 déc.  1832.  — Ch.  req. 

COMMUNAUTÉ.  — Propres.  — Rrmbocrsement. 

L’obligation  imposée  par  la  femme  à son  mari, 
son  légataire  pour  partie  en  propriété  et  en 
usufruit , de  payer  seul  le  prix  de  la  vente 
de  ses  biens  propres,  tombés  en  communauté, 
n’est  point  d’ordre  public , en  telle  sorte  que 
te  payement  mis  à sa  charge  personnelle 
doive  s’opérer  par  prélèvement  sur  la  masse 
de  la  communauté . 

La  dame  Guichrnon,  commune  en  biens  avec 
son  mari,  fil  le  15  juillet  1824  son  testament, 
dans  lequel , après  avoir  légué  au  sieur  Guiche- 
non,  son  mari,  la  propriété  de  tout  son  mobilier 
et  la  jouissauce  de  scs  immeubles,  elle  inséra 
celte  clause  : « Et  comme,  durant  notre  commu- 

• naulé.  mon  mari  et  moi  avons  vendu  divers 

• immeubles  m’appartenant  en  propre,  je  dé- 
■ clare  que  mon  intention  est  que  mou  mari 
» fasse  raison  ;i  mes  nièces  du  prix  des  ventes 

• légalement  constatées.  » Plus  bas  est  cette 
dernière  disposition  : « Je  veux  qu'il  soit  libre  à 
» mon  mari  de  faire  compte  à racsdilcs  nièces , 
0 soit  en  argent,  soit  en  nature,  du  montant  de 

• mes  reprises  pour  la  vente  de  mes  propres, 
» desquels  il  jouira  aussi  sa  vie  durant.  ■ 

Lorsqu'il  s'est  agi,  après  le  décès  <\c  la  testa- 
trice, de  procéder  à la  liquidation  de  sa  succes- 
sion, procès  entre  le  situr  Guiclietiou,  qui  vou- 
lait que  le  prix  de  la  vente  des  propre*  fût  pré- 
levé sur  la  masse  brute  de  la  communauté,  et  les 
dames  Nazareth,  nièces  et  légataires  universelles 
de  la  défunle,  qui  soutenaient  que  ce  prélèvement 


qui  les  rend  répréhensibles.  Il  n'est  donc  pas  inu- 
tile delà  mentionner  dans  le  jugement  de  condamna- 
tion ; elle  peut  en  effet  ne  pas  exister.  Il  n'est  pas 
exact,  selon  nous,  de  dire  que  la  tranquillité  des 
habitants  a été  troublée  par  cela  seul  qu'ii  y a eu 
tapage  injurieux  ou  nocturne. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  17  août  1827  ; Mangin,  n<*  137. 

(3)  La  preuve  testimoniale  est  également  admis- 
sible eu  fait  de  répétition  d’intérêts  usuraires. — V . 
Bordeaux.  8 Juill.  1833.  et  les  renvois. 

(4)  y.  Cas!.,  5 juin  1833.  — y,  cependant  Toui- 
ller, Droit  civ.,  t.  10,  n»»  420  et  suiv. 
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devait  s’opérer  exclusivement  sur  la  portion  de 
la  communauté  afférente  au  sieur  Guichenon, 
sauf  le  droit  de  jouissance  à lui  dévolu  par  la 
deuxième  clause  ; mais  que  l'autre  moitié  de 
celle  communauté  devait  leur  parvenir  franche 
et  quitte  de  toute  reprise  à cet  égprd. 

Les  prétentions  des  dames  Nazareth  ayant  été 
favorablement  accueillies  par  les  premiers  ju- 
ges. et , sur  l’appel , par  un  arrêt  du  l«r  juillet 
1851  de  la  Cour  de  Lyon,  il  y a eu  pourvoi  con- 
tre cet  arrêt,  le  moyen  pris  de  la  prétendue  vio- 
lation des  art.  1453,  1430,  1470,  1471  et  1472, 
C.  civ.  — D'après  ces  articles,  a dit  le  deman- 
deur, l'ordre  à suivre  pour  les  prélèvements  ou 
récompenses,  en  cas  de  vente  sans  remploi  d’un 
propre  de  communauté,  est  tracé  d'une  manière 
absolue  et  impérative.  S'ils  s'exercent  sur  les 
biens  personnels  du  mari,  ce  n’est  que  subsidiai- 
rement et  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la 
communauté  (art.  1450  et  1472).  Celle  règle  est 
tellement  fixe  et  invariable,  qu’il  ne  doit  pas 
être  permis  aux  époux  d’y  déroger  par  des  sti- 
pulations ou  des  dispositions  contraires  : Juri 
publico  privatorum  partis  derogari  non  po- 
test.  Il  en  est  ainsi  de  la  priorité  du  prélèvement 
de  la  femme  sur  celui  du  mari,  priorité  consa- 
crée par  l'art.  1471,  et  à laquelle  ou  ne  pourrait 
déroger,  s’il  plaisait  à la  femme  de  priver  ses 
héritiers  ou  légataires  de  cet  avantage.  Toullier, 
après  avoir  annoncé  que  les  prélèvement  peu- 
vent se  faire  de  deux  manières,  en  prélevant  sur 
la  masse  ou  par  compensation,  ajoute  : a Le 
■ mari,  parla  même  raison,  peut  demander  que 
» l'ordre  fixé  par  le  Code  soit  suivi.  * — Si  la 
juste  faveur  dont  jouissent  les  conventions  ma- 
trimoniales permet  à de  futurs  conjoints  de  faire 
des  stipulations  contraires  au  droit  commun,  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  testaments,  nécessairement 
resserrés  dans  les  limites  du  droit  positif.  Ainsi, 
le  testateur  qui,  sous  le  prétexte  d'une  transmis- 
sion temporaire , crée  une  substitution,  ou  qui 
excède  dans  ses  libéralités  la  quotité  disponible, 
ne  peut  espérer  que  ses  volontés  seront  respec- 
tées, tandis  qu'au  contraire  les  conventions  des 
premiers  recevront  leur  exécution.  Celle  diffé- 
rence est  dans  la  nature  même  des  choses,  et  ré- 
sulte de  ce  que  les  testaments  sont  d’ordre  public, 
tandis  que  les  conventions,  dans  les  contrats  de 
mariage,  forment  un  droit  spécial  cl  de  famille, 
et  sont  susceptibles  d'une  plus  grande  liberté. 
Celle  observation  suffit  pour  faire  sentir  le  vice 
de  Carrât  dénoncé,  et  la  nécessité  de  l'annuler, 
puisqu'en  déclarant  les  articles  précités  inappli- 
cables à l'opération  de  la  liquidation , cet  arrêt 
a maintenu  implicitement  la  disposition  du  tes- 
tament évidemment  contraire  à l'esprit  comme 
au  texte  de  la  loi.  Mais  ces  considérations  n’ont 
eu  aucun  succès. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’en  point  de  droit 
le  prix  de  la  vente  des  immeubles  de  l’un  des 
époux,  versé  dans  la  communauté,  doit  être 
remboursé  par  la  communauté , le  cas  de  resti- 
tution arrivant.  Il  en  est  d'une  société  d'acquêts 
comme  d'une  succession  ; il  n’y  a d'actif  réel 
qu’après  la  déduction  du  passif;  mais  l’ordre 
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public  n’est  point  intéressé  à ce  que  l’un  des 
époux  fasse  ou  ne  fasse  pas  de  disposition  en  fa- 
veur de  l’autre  époux,  à ce  que  ces  dispositions 
soient  purps  et  simples  ou  conditionnelles;  la 
dame  Guichenon  a donc  pu  imposer  à son  mari 
l'obligation  de  payer  seul  le  prix  de  la  vente  de 
ses  biens  propres,  comme  une  charge  et  une 
condition  du  legs  en  usufruit  et  en  propriété  par 
elle  fait  en  sa  faveur;  et  un  moyen  simple  et  na- 
turel pour  le  sieur  Guichenon  de  rentrer  dans  le 
droit  commun  , c’était  de  renoncer  aux  disposi- 
tions testamentaires  faites  en  sa  faveur;  d'où  il 
résulte  qu’en  condamnant  le  sieur  Guichenon  à 
subir  les  condition  du  legs  dont  il  réclamait  lui- 
même  l’exécution,  la  Cour  royale  a fait  une  juste 
application  des  lois  et  des  principes  de  la  jus- 
tice, — Rejette,  etc.  *» 

Du  8 déc.  1832.  — Ch.  req. 

DÉBITEUR.  — Acquéreur  par  escompte.  — 
Confusion. 

Lorsqu* un  banquier , débiteur,  par  compte  cou- 
rant, d'un  commerçant,  se  rend  acquéreur, 
avant  leur  échéance,  au  moyen  de  l'escompte 
qu’il  en  fait , de  lettres  de  change  tirées  sur 
lui  par  son  correspondant , et  auxquelles  il 
avait  annoncé  que  bon  accueil  était  réservé , 
il  s'opère  dans  sa  personne  réunion  des  deux 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur , et  par 
suite  confusion  qui  éteint  les  deux  dettes,  en 
telle  sorte  que , la  faillite  de  ce  banquier  étant 
survenue  avant  l'échéance  des  traites  escomp- 
tées, les  syndics  ne  peuvent  pas  en  poursuivre 
le  remboursement  contre  le  tireur  ( I).  (C.  civ., 
1185  et  1300.) 

On  ne  peut  dire  que , dans  ce  cas , if  y a eu 
compensation  de  plein  droit.  (C*  civ.,  1291.)  - 
(Hés.  par  la  Cour  royale  seulement.) 

Les  sieurs  Auberlot  père  et  fils,  maîtres  de 
forges  à Vierzon,  étaient *en  compte  courant 
avec  le  sieur  Guébin.  banquier  à Bourges.  Le 
compte  courant  fut  réglé  en  déc.  1827,  et  pré- 
senta en  faveur  des  sieurs  Auberlot  un  solde  de 
1G,012  fr.  — Le  21  du  même  mois.  Aubertol 
père  et  fils  tirèrent  sur  Guébin,  à l’ordre  de  la 
daine  Augier,  huit  lettres  de  change  de  2,024  fr. 
chacune,  payables  fin  janv.,fév.,  mars,  avril, 
mai,  juin,  juill.  et  août,  lors  prochains,  et  une 
neuvième  de  2.021  fr.  45  c.  fin  sept.  Sur  l’avis 
qui  lui  fut  donné  de  ces  traites,  Guébin  répondit: 
• Votre  lettre  du  22  déc.  m’avise  de  plusieurs 
dispositions  d’échéances  : bon  accueil  leur  est 
réservé  à votre  débit.  «*  Trois  de  ces  traites  fu- 
rent acquittées  à leur  échéance.  Les  six  autres, 
sur  la  demande  de  la  dame  Augier,  lui  furent 
escomptées  par  le  sieur  Guébin. 

Le  13  avril  1828,  faillite  de  Guébin.  Il  est  à 
remarquer  qu’à  cette  époque,  par  la  balance  du 
compte,  les  sieurs  Auberlot  étaient  ses  créan- 
ciers de  26,000  fr. , par  conséquent  d'une 
somme* supérieure  au  montant  des  traites. — Les 
syndics  de  la  faillite,  ayant  trouvé  dans  les  pa- 
piers les  six  traites  non  acquittées,  mais  seule- 
ment passées  à l’ordre  du  failli,  imaginèrent  de 
les  considérer  comme  valeurs  actives.  En  consé- 
quence, ils  firent  protester  celle  échéant  fin 


(1)^.  Cass.,  13  mai  1855. 
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d’avril,  et  comme  s’ils  eussent  été  des  tiers  por- 
teurs. ils  dirigèrent  contre  les  sieurs  Aubertot 
et  la  dame  Augier  une  action  en  remboursement. 

Les  sieurs  Aubertot  répondirent  qu’il  y avait 
eu  compensation  entre  les  valeurs  du  compte 
courant  à leur  crédit  et  le  montant  des  traites, 
même  avant  leur  échéance  ; que,  lors  même  que 
la  compensation  ne  se  serait  pas  opérée,  la  dette 
avait  été  éteinte  par  la  confusion  résultant  de  la 
réunion  dans  la  personne  de  Guébin  des  deux 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur. 

Le  27  nov.  1828,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bourges  qui  rejette  cette  défense  : 
— « Considérant  qu’il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que,  le  26  janv.  1828,  la  dame  Augier 
avait  négocié  la  traite  dont  il  s’agit  au  sieur 
Guébiu  ; que  son  endos  ne  portait  pas  l’acquit 
de  la  traite,  mais  bien  une  négociation  en  forme; 
que  les  sieurs  Aubertot,  par  leur  lettre  du  22  dé- 
cembre 1827,  s'exprimaient  ainsi  en  parlant  des 
neuf  traites  dont  ils  avaient  avisé  le  sieur  Gué- 
bin  : « Veuillez  en  prendre  note  pour  les  ac- 
cueillir à leurs  échéances  respectives  à notre  dé- 
bit ; » ce  qui  signifie  clairement  : Aux  échéances 
respectives,  payez  et  débitez  nous  du  montant; 
et  non  pas,  comme  le  prétendent  Ips  défendeurs  : 
Débitez-nous-en,  et  gardez  tes  fonds  que  nous 
avons  maintenant  chez  vous  comme  garantie  du 
montant  de  ces  traites; 

» Qu’en  se  reportant  au  compte  des  parties, 
Ton  voit  que  la  maison  Aubertot  faisait  pour 
45,000  fr.  à peu  près  d’affaires  par  mois  avec 
la  maison  Guébin  ; qu’il  est  donc  présumable  el 
même  certain  que  les  15,748  fr.  91  c.  que  celte 
dernière  devait  aux  sieurs  Aubertot  à l’époque 
de  l’avis  desdites  traites  n’étaient  pas  et  ne  pou- 
vaient pas  être  la  provision  affectée  au  paye- 
ment de  ces  effets  dont  les  dernières  échéances 
étaient  très-reculées; 

» Que  ce  qui  corrobore  ces  fails,  c’est  que  les 
sieurt  Aubertot,  par  leur  lettre  du  13  avril  der- 
nier, demandaient  au  sieur  Guébin  une  somme 
de  40,000  fr.,  ce  qui  avait  mis  le  sieur  Guébin  à 
découvert,  et  prouve  clairement  que  les  sieurs 
Auberlot  n’entendaient  faire  la  provision  des- 
dites  traites  qu’au  fur  et  à mesure  de  leurs 
échéances;  qu  il  fallait  bien  distinguer  le  paye- 
ment d’une  traite  par  le  liré  d’avec  une  négo- 
ciation; que  tous  les  jours  on  voit  des  banquiers 
refuser,  avec  raison,  l’acceptation  d’une  traite 
pour  cause  de  suspicion  sur  la  solvabilité  du 
tireur,  et  qui  en  font  la  négociation  au  porteur 
qui  mérite  toute  confiance,  et  contre  lequel 
conséquemment  ils  se  réservent  leur  recours 
dans  le  cas  où,  à l’échéance,  il  n’y  aurait  pas 
provision;  qu’adopter  en  principe  qu’une  pa- 
reille négociation  éprouverait  le  sort  du  paye- 
ment serait  non-seulement  nuire  aux  intérêts 
généraux  «tu  commerce,  mais  encore  empêcher 
les  parties  d’établir  entre  elles  des  conditions  li- 
cites et  que  la  loi  ne  défend  pas, 

• Condamne  Aubertot  père  et  fils,  non  par 
corps,  à payer  aux  syndics  de  la  faillite  Guébin 
2,024  fr.,  montant  de  la  traite,  » 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Bourges  du  17  juin  1829  : — Considérant  que  * 
l'opération  relative  aux  traites  tirées  par  les 
au  1832.  — 1«  p a sue. 
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sieurs  Aubertot  sur  le  sieur  Guébin,  au  profit  de 
la  dame  Augier,  et  non  encore  échues  lors  de  la 
faillite  du  sieur  Guébin,  ne  saurait  entrer  dans 
la  balance  du  compte  de  la  maison  Aubertot 
avec  la  faillite;  nu’en  effet,  les  sieurs  Aubertot, 
en  avisant  Guébin  de  neuf  traites  montant  en- 
semble à 18.213  fr.  45  c.,  l'invitaient  à prendre 
note  pour  les  accueillir  à leurs  échéances  res- 
pectives au  débit  de  leur  maison;  que  Guébin 
s’est  borné  A répondre  que  bon  accueil  leur  était 
réservé  au  débit  de  ses  correspondants; 

» Qu’il  résulte  de  là  |o  que,  dans  l'intention 
formelle  de  la  maison  Aubertot,  les  traites  ne 
devaient  être  payées  qu’à  leurs  échéances,  et 
que  c’est  dans  ces  termes  que  le  sieur  Guébin 
s’est  chargé  du  mandat  dérivant  du  contrat  de 
change  ; 2°  que  ce  n’est  qu’aux  échéances  des 
traites  que  tes  payements  faits  par  Guébin  de- 
vaient entrer  dans  le  compte  courant  ; que  ce- 
pendant les  sieurs  Auberlot  ayant  appris,  depuis 
la  faillite  que  le  sieur  Guébin  avait  escompté  les 
traites,  ont  prétendu  que  les  sommes  payées  par 
Guébin  s’étaient  compensées  avec  le  crédit  qu’ils 
avaient  chez  lui  à celle  époque; 

» Considérant  que,  la  maison  Auberlot  ayant 
ignoré  l’opération,  la  compensation  n’aurail  pu 
s’opérer  qu’à  son  insu,  mais  que  les  conditions 
d’une  semblable  compensation  ne  se  rencontrent 
pas  dans  l'espèce,  puisque  la  créance  que  Guébin 
acquérait  contre  la  maison  Aubertot,  en  devenant 
porteur  de  traites,  n’était  pas  exigible,  el  qu'en 
thèse  générale,  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  qu’entre  deux  dettes  également  exigibles; 

» Que  les  circonstances  répugnaient  à une 
compensation  volontaire,  sans  le  consentement 
de  la  maison  Auberlot,  dès  que  cette  maison  ne 
l’avait  autorisé  qu’à  payer  à l'échéance,  et 
qu’ainsi  il  ne  pouvait  point  disposer  des  fonds 
de  ses  correspondants  avant  l’époque  fixée,  sans 
sortir  des  termes  de  son  mandat  ; 

> Que  vainement  on  objecte  que  les  principes 
du  droit  commun  sur  la  compensation  ne  s’ap- 
pliquent point  aux  comptes  courants. 

» Que,  sans  examiner  si  celte  allégation  a 
quelque  fondement,  on  peut  dire  avec  certitude 
que,  dans  le  cas  particulier,  l'intérêt  du  com- 
merce, loin  de  réclamer  une  dérogation  au 
droit  commun,  en  exige  au  contraire  une  exacte 
application;  qu’on  ne  conçoit  pas  en  effet  com- 
ment le  crédit  disponible  d’un  commerçant  sur 
un  autre  commerçant  pourrait  être  paralysé, 
anéanti  par  de  simples  dispositions  non  accep- 
tées, el  dont  l’échéance  serait  plus  ou  moins 
éloignée;  que  le  tireur  perdant  ainsi  tout  l’a- 
vantage du  terme,  serait  privé  de  ses  ressources 
présentes  pour  faire  face  à des  engagements  que 
des  ressources  futures  étaient  deslinéesà  remplir; 

» Considérant  que  -la  confusion  n'a  pas  non 
plus  éteint  la  créance  dont  il  s’agit  ;que,  dans 
le  système  de  la  confusion,  il  faut  supposer  que 
Guébin  était  débiteur  des  traites  dont  par  le 
compte  il  était  devenu  créancier  , mais  que  tes 
traites  n’étaient  pas  acceptées;  qu’ainsi  Guébin 
n'était  point  obligé  tincu'o  juri$  à en  payer  le 
montant;  que  sa  lettre  portant  que  bon  accueil 
était  réservé  aux  Iraites  ne  constitue  qu’un  en. 
gageaient  conditionnel , subordonné  à l'exis. 
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lence  de  la  provision,  ou  plutôt  une  simple  pro- 
messe d'accomplir  un  mandat . puisque  le  tiré 
qui  n'a  pas  fourni  son  acceptation  ne  fait . en 
payant  la  lettre  de  change  , qu'acquitter  la  dette 
d’autrui...  » 

POURVOI  parles  sieurs  Auberlot  1*  pour  vio- 
lation des  règles  de  droit  en  matière  de  comptes 
courants,  et  fausse  application  de  l'art.  1291 , 
C.  civ. , en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  refusé 
de  reconnaître  qu'il  y avait  eu  compensation  en- 
tre les  traites  tirées  par  Aubertol  père  et  fils , 
et  les  valeurs  du  compte  courant  à leur  crédit. 
On  soutenait,  sur  ce  moyen  , que  si , dans  les 
matières  civiles  ordinaires,  la  compensation  ne 
peut  s'établir  qu’entre  deux  dettes  également 
liquides  et  exigibles  , cette  régie  ne  s'applique 
pas  aux  comptes  courants  ; — 2°  pour  violation 
de  l'art.  1300,  C.  civ.,  qui  porte  : « Lorsque  les 
» qualités  de  créancier  ou  de  débiteur  se  réu- 
» nissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une 
» confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances.» 
Ainsi  lorsque  le  tiré  a accepté  une  lettre  de 
change,  s'il  paye  la  traite  avant  l'échéance,  il 
n'aura  aucun  recours  à exercer,  soit  contre  le 
tireur,  soit  contre  les  endosseurs.  En  effet , par 
son  acceptation,  il  est  devenu  débiteur  personnel 
de  la  traite  envers  le  tireur,  aussi  bien  qu'envers 
les  endosseurs  et  les  tiers  porteurs.  D'un  autre 
côté,  en  payant  avant  l’échéance,  il  a acquis  un 
droit  à la  provision  qui  se  trouvait  entre  ses 
mains,  et  à l’instant  même,  les  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  concourant  dans  sa 
personne  se  sont  éteintes  réciproquement.  Sans 
doute,  en  principe,  le  tiré  ne  devient  débiteur 
envers  le  tiers  porteur  que  lorsqu'il  a fourni 
son  acceptation  ; mais  dans  l'espèce  celte  ac- 
ceptation existe.  Il  faut  ne  pas  oublier,  en  effet, 
qu'au  moment  où  les  traites  ont  été  créées, 
comme  aussi  lors  de  leur  échéance,  Guébiu 
était  débiteur  envers  Auberlot  de  sommes  supé- 
rieures au  montant  de  ces  traites  : il  avait  par 
conséquent  entre  ses  mains  une  provision  plus 
que  suffisante.  D'un  autre  côté  , en  écrivant  à 
ses  correspondants  : Bon  accueil  est  réservé  à 
vos  traites,  à votre  débit,  il  faisait  acceptation, 
et  devenait  débiteur  du  montant  des  traites.  Plus 
tard,  Guébin,  escomptant  les  lettres  de  change, 
a acquis  une  créance  contre  les  tireurs  ; mais 
comme  au  moment  même  où  il  acquérait  celle 
créance,  il  était  débiteur  envers  les  sieurs  Au- 
bertol de  l'obligation  de  payer  les  traites  , les 
deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  sont 
trouvées  réunies  dans  sa  personne  ; les  créances 
se  sont  éteintes  par  confusion  ; il  n’apparlicnl 
plus  à personne  de  les  faire  revivre. 

Les  syndics  ont  répondu , sur  le  premier 
moyen  , que  l'arrêt  avait  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  en  n'admettant  pas  de  compensa- 
tion entre  un  solde  de  compte  courant  actuelle- 
ment exigible  et  le  montant  des  traites  qui 
n'étaient  pas  encore  arrivées  à échéance. 

Quant  au  second  moyen  (le  seul  qui  ait  été 
examiné  par  la  Cour),  ils  disaient  eu  substance  : 
Guébin  n’était  pas  débiteur  des  traites,  puis- 
qu’elles n'avaient  poinl  été  acceptées  : il  n'était 
donc  point  obligé  d'en  payer  le  montant.  Ainsi 
on  ne  peut  pas  dire  qu'en  les  négociant  il  ait 
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payé  sa  dette,  et  que  par  ce  moyen  les  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  se  soient  trouvées 
réunies  dans  sa  personne.  De  plus  , il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  traites  avaient  été  payées 
avant  leur  échéance,  qu'elles  n’étaient  devenues 
exigibles  que  depuis  la  faillite  de  Guébin,  à une 
époque  où  le  sort  des  créanciers  de  la  faillite 
était  irrévocablement  fixé. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Villes  art.  11 85  et  1300.  Code 
civ.;  — Attendu  1*  que  les  syndics  de  la  faillite 
Guébin,  en  formant  contre  Auberlot  père  et  fils 
la  demande  en  payement  de  six  traites  passées 
à l'ordre  de  la  baronne  Augier,  à laquelle  Gué- 
bin, leur  débiteur , en  avait  payé  le  montant, 
ont  par  cela  même  reconnu  que  Guébin,  au 
moyen  de  ce  payement  et  au  moment  où  il  l*a 
fait , était  demeuré  créancier  d* Aubertol  père  et 
fils  de  la  valeur  de  ces  traites,  quoiqu'elles  ne 
fussent  pas  encore  exigibles,  le  terme  (ainsi  que 
le  porte  l’art.  1 185  , C.  civ.)  ne  suspendant  pas 
l’obligation  dont  il  relarde  seulement  l'exécu- 
tion; — Attendu  2°  qu'il  a été  reconnu  au  pro- 
cès qu’à  l'époque  où  Guébin  est  devenu  ciéan- 
cier  d'Auhei  lot  père  et  fils  , il  était  leur  débiteur 
par  compte  courant  de  sommes  supérieures  au 
montant  de  ses  traites  ; — Qu'amsi , le  sieur 
Guébin  ayant  réuni  dans  sa  personne,  avant  sa 
faillite  , les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
d'Aubertot  père  et  fils,  il  s’était  opéré,  aux 
termes  de  l’art.  1300,  C.  civ.,  line  confusion  de 
droits  qui  avait  éteint  les  dettes  : d'où  il  suit 
qu'en  condamnant  Aubertol  père  et  fils  à payer 
les  traites  en  question,  dont  la  dette  était  éteinte 
par  la  confusion,  la  Cour  royale  a expressément 
violé  les  art.  1 183  et  1300,  C.  civ.  : — Par  ces 
motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
moyens  relatifs  à la  compensation  en  matière  de 
commerce  et  de  compte  courant, — Casse,  etc.» 
Du  11  déc.  1832.  - Ch.  civ. 

DONATION  MUTUELLE.  — Biens  présents  et 
a VENIR. 

La  clause  d’un  contrat  de  mariage , par  laquelle 
les  époux  sc  font  donation  mutuelle  de  l’usu- 
fruit de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, en  faveur  du  survivant  d’eux,  l’effet 
de  laquelle  donation  se  réduira  en  cas  d’exis- 
tence d’enfants  du  mariage,  a pu  être  consi- 
dérée comme  contenant  une  donation  de 
biens  présents  et  d venir,  et  non  pas  seule- 
ment une  donation  de  biens  présents  (1). 

Le  16  janv.  1832  , arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon , ainsi  conçu  : — « Attendu  que,  d'après  la 
loi  du  17  mv.  an  2.  les  époux  Bégeot  avaient  été 
libres  de  s'avantager  sous  telle  forme  qu'ils 
avaient  voulu;  qu'en  fait,  ils  se  sont  fait  don  au 
profil  du  survivant , de  l'usufruit  des  biens  du 
prémourant;  qu’en  thèse  générale,  les  dons 
mutuels  entre  époux  se  référaient  toujours  au 
jour  du  décès  et  aux  biens  existant  alors;  que 
telle  étau  la  disposition  des  coutumes  qui  ad- 
mettaient ce  mode  de  libéralité,  que  la  loi  du 
17  niv.  an  2 doit  être  présumée  s’y  être  référée  ; 

(1}/'.  Cass.,  25  vent. an  11,  et  la  note. 
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que  les  termes  employés  par  les  contractants , 
foin  d'emporter  l’idée  d’une  libéralité  actuelle , 
d’un  dessaisissement  opéré  à l’instant , se  rap- 
portent entièrement  au  moment  du  décès  de  l’é- 
poux prémourant  ; que  la  réserve  de  réduction 
en  cas  d’existence  d’enfants  prouve,  jusqu'à  l’é- 
vidence, que  les  contractants  n’ont  pas  entendu 
se  dessaisir  actuellement  des  choses  données; 
qu’ils  ont  voulu  subordonner  la  désappropriation 
à l’événement  toujours  incertain  du  décès  de 
l’un  d'eux,  et  transférer  en  ce  moment  seulement 

la  propriété  au  survivant » 

POURVOI  par  les  héritiers  Bégeol  pour  viola- 
tion des  art.  15  et  17,  ord.  fév.  1731. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé, 
en  confirmant  le  don  mutuel  stipulépar  lecontrat 
de  mariage  du  19  fructid.  an  9,  u a point  violé 
les  art.  15  et  17.  ord.  1731,  mais  en  a fait  au 
contraire  une  juste  application , puisqu’il  a dé- 
claré que,  d’après  les  termes  du  contrat  de  ma- 
riage , la  donation  mutuelle  comprenait  les 
biens  présents  et  à venir  des  époux  et,  consti- 
tuait ainsi  une  donation  à cause  de  mort,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  11  déc.  1832. — Ch.  req. 

COMMUNES.  — - Chemins  vicinaux.  — Atter- 
rissements. 

Les  communes  sont  propriétaires  des  chemins 
vicinaux , et  par  suite  des  atterrissements 
que  les  fleuves  et  rivières  forment  auxdits 
chemins  (1). 

Le  maire  de  la  commune  de  Roques  s’est 
pourvu  en  cassation  contre  l’arrél  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  9 janv.  1829,  qui  avait  décidé , en 
s’étayant  des  lois  romaines , que  le  citoyen  dont 
la  propriété  est  séparée  d’un  fleuve  par  un  che- 
min public  a droit  aux  atterrissements  formés  at- 
tenant aux  chemins. 

Les  moyens  du  pourvoi  étaient,  d’une  part, 
la  fausse  interprétation  de  la  loi  38.  ff.,  lit.  de 
Acquirendo  rerum  dominio,  et.  d’autre  part, 
la  violation  1°  du  5 20,  lit.  liv.  2,  des  Insti- 
tut** de  Justinien  ; 2°  la  loi  16,  ff , au  lit. 
susdit  ; et  3°  de  l’art.  556,  C.  cIv. 

C’est  mi  principe  incontestable . disait  le  de- 
mandeur, que  l'atterrissement  formé  par  l’allu- 
vion  d’un  fleuve  et  d’une  rivière  appartient  au 
propriétaire  du  fonds  riverain.  Ce  principe,  con- 
sacré dans  les  Jnstitutes,  se  trouve  reproduit 
dans  l’art.  556,  C.  civ.  La  seule  question  à dé- 
cider était  donc  de  savoir  à qui.  de  la  commune 
de  Roques  ou  des  propriétaires  riverains,  ap- 
partient le  chemin  public  de  Muret  à Toulouse. 
Autrefois  les  chemius  vicinaux  appartenaient 
aux  seigneurs  ; l’abolition  du  régime  féodal  les 
a réunis  au  domaine  des  communes,  qui,  en 
conséquence,  ont  été  chargées  de  leur  entretien 
par  les  loi  des  26  juill.,  22  nov.  1790  et  28  sept. 
1791  (2)  : «insi  le  droit  actuel  ne  ressemble  en 


(1)  ^r.  Toulouse.  9 janv.  1829;  Cass.,  16  fév.  1836; 
— Garnier,  Eêgime  des  eaux,  no  249 , et  Prou- 
dhon.  Domaine  public , n*  271. 

(2)  y . aussi  laloi  du  28  juill.  1824. 


rien  au  droit  ancien,  il  lui  est  même  contraire , 
et  1 on  ne  peut  se  prévaloir  ni  des  lois  romaines, 
ni  de  leurs  commentateurs,  ni  des  auteurs  qui 
ont  précédé  la  révolution,  pour  expliquer  des 
principes  nés  d’un  nouvel  ordre  de  choses.  Si  le 
chemin  était  détruit  par  le  fleuve,  les  riverains 
ne  seraient  pas  obligés  d’en  fournir  un  nouveau  ; 
nul  ne  peut  èlre  contraint  de  céder  sa  propriété 
sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  Dès  lors, 
à quel  litre  pourraient-ils  revendiquer  la  pro- 
priété de  l’accroissement?  N’est  il  pas  équitable 
qu’il  appartienne  à la  commune , déjà  proprié- 
taire du  chemin,  obligée  à son  entretien,  et 
tenue  de  le  remplacer  à ses  frais  s'il  était  em- 
porté par  les  eaux  ? Lorsque  les  chemins  appar- 
tenaient aux  seigneurs,  et  que  les  riverains  étaient 
assujettis  à leur  entretien  , il  était  juste  de  leur 
attribuer  la  propriété  des  alluvions  et  ils  l’obte- 
naient. non  pas  pleine  et  entière,  mais  seulement 
quoad  commodum  et  incotnmodum,  comme 
une  compensation  des  inconvénients  de  la  cor- 
vée. La  propriété  suzeraine  était  dévolue  aux 
seigneurs,  suivant  le  principe  Increincntum 
aUuvionts  ejusdem  naturœ  reputaiur  ac 
fundus  cui  accessit.  Il  suit  de  là  qu’alors  que 
la  commune  de  Roques  n’aurait  pas  la  propriété 
du  chemin  de  Muret  à Toulouse,  comme  elle  est 
obligée  à son  enlrelien,  elle  devra  encore  obte- 
nir le  domaine  utile  de  l’alluvion  en  compensa- 
tion de  celte  charge. 

. *■  n'y  a aucune  induction  à tirer  des  chemins 
de  hallage,  qui,  à la  différence  des  chemins  vici- 
naux, appartiennent  aux  riverains,  parce  qu’ils 
sont  établis  sur  leur  propriété  (art.  050,  C.  civ.- 
7,  lit.  28,  ord.  1003;  arrêté  1î  niv.  an  3,  et 
decret  22  janv.  1808). On  peut  dire,  au  contraire, 
qu  aliribuer  aux  riverains  les  atterrissements  qui 
s incorporent  à ces  chemins,  c’est  faire  l'applica- 
tion des  mêmes  principes  (art.  556,  C.  civ.) 

Les  défendeurs  au  pourvoi  ont  reproduit  le 
système  rie  l’arrêt  attaqué,  et  invoqué  de  nom- 
breuses autorités.  Parmi  les  auteurs  modernes, 
Dubreuil  {Législation  sur  tes  eaux,  p.  20, 
n*  38).  Daviel  ( Pratique  des  cours  d’eaux', 
}'•  81);  et  parmi  les  auteurs  anciens,  Cæpolla 
(pars  2,  cap.  30,  n-  1*.  et  seq.),  le  nouveau 
Brillon  (v°  Alluvion,  n-10),  Pecchius  (lib.  2 
cap .4,q.ü,n»77,  et  cap  .11,  q.  9).Gnbius(q.  si’ 
n“  15),  B.irthole  ( Tr . des  alluvions),  Richer 
(t.  3.  § 556.  et  p.  142),  Forcadel  (Dialogue  80, 

,93>  *)>  Rancl‘in  («“  Ripa , conclusions 

2n9,  p.  459).  Balde  ( Instilules . p.  186.  note 
Flumen  adjicit),  et  Grotius  (l.  1«,  p.  300).  — 
Ils  ont  cité  également  à l’appui  de  leur  système 
un  arrêt  du  24  janv.  1731,  rapporté  par  Richer; 
un  autre  du  17  août  1784  du  parlement  de  Tou- 
louse, rapporté  par  Delaviguerie  : enfin  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  26  nov.  1812.  — Au 
surplus  ils  ont  soutenu  que  les  communes  ne 
sont  pas  propriétaires  des  chemins  vicinaux. 

L art.  538.  C.  civ.,  déclare  que  ces  chemins  sont 
des  dépendances  du  domaine  public.  Les  com- 
munes en  ont  seulement  l'administration , à la 
charge  de  les  conserver  dans  l’étal  où  ils  se 
trouvent,  sans  pouvoir  ni  les  augmenter,  ni  les 
diminuer,  ni  même  en  changer  la  direction  : 
elles  ne  peuvent  donc  profiter  des  atlerrisse- 
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menl>  qui  s'y  forment.  Si  l'on  admettait  que  les 
atterrissements  accroissent  aux  chemins  publics, 
il  faudrait  décider  qu'ils  en  deviennent  partie 
intégrante,  et  tombent  avec  eux  dans  le  do- 
maine public,  lequel  n'appartient  pas  plus  aux 
communes  qu'aux  particuliers.  — l.es  proprié- 
taires doivent  donc  bénéficier  de  l’accroissement. 
C'est  pour  eux  une  indemnité  du  dommage  qu’ils 
éprouvent  quand  le  chemin  est  en  mauvais  état, 
de  la  nécessité  où  ils  sont  de  laisser  fouiller 
leurs  terrains  quand  on  veut  les  réparer,  de  dé- 
pecer leurs  rhamps  quand  on  veut  en  changer 
la  direction  ou  les  remplacer.  A tant  d'inconvé- 
nients peut-on  comparer  l’obligation  pour  les 
communes  de  payer  le  dommage  ou  l’expropria- 
tion ? Ce  n'est  là  qu'une  contribution  d'utilité 
publique  à laquelle  le  riverain  participe  comme 
tous  les  autres  habitants. 

AXSÊT. 

. LA  COUR,  — Vu  le  $ 20,  tit.  1-,  liv.  2, 
Institntes  Justinien  ; la  loi  des  2 sept,  et  7 oct. 
1791,  et  l'art.  356,  C.  civ.;  — Attendu  que,  d a- 
près  le  tj  20  des  Inslitutes  et  l'art.  556,  C.  civ., 
l'atterrisrement  qui  se  forme  par  alluvion  à un 
fonds  riverain  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  ap- 
partient au  propriétaire  du  fonds  riverain  ; que, 
par  conséquent,  l'atterrissement  qui  se  fait  à un 
chemin  public  appartient  au  propriétaire  de  ce 
chemin  ; — Que,  si,  avant  les  lois  nouvelles,  des 
glossateurs  et  des  arrêts  attribuaient  en  pareil 
cas  l’atterrissement  fait  à un  chemin  au  proprié- 
taire  du  fonds  riverain  du  câié  opposé  du  che- 
min, c'était  par  de  simples  considérations,  et  en 
France,  à l'égard  des  chemins  vicinaux,  parce 
qu’ils  étaient  réputés  appartenir  aux  seigneurs , 
et  que  ceux-ci  n’étaient  point  chargés  de  leur 
entretien  et  de  leur  remplacement;  — Qu’il 
n'en  est  et  ne  peut  plus  en  être  de  même 
d'après  les  lois  de  1790,  2 sept,  et  6 oc- 
tobre 179),  et  autres  postérieures  relatives  à 
ces  chemins . d'après  la  disposition  générale  et 
absolue  de  l'art.  550  précité  et  d'après  l'art.  7, 
L.  30  vent,  an  12  ; — Qu'il  suit  au  contraire  de 
ces  lots  et  de  cet  article  que  les  communes  étant 
propriétaires  des  chemins  vicinaux  et  étant 
chargées  de  leur  entretien  et  du  remplacement, 
s'il  y a lieu,  ont  seules  la  propriété  des  accrois- 
sements qui  se  forment  par  alluvion;  — Attendu 
qu’il  est  reconnu  dans  la  cause  que  le  chemin 
dont  il  s*a;;lt  appartient  à la  commune  de  Ro- 
ques ; que,  par  suite,  l'atterrissement  fait  à ce 
chemin  lui  appartient  exclusivement  ; qu'en  ju- 
geant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a violé  for- 
mellement les  lois  précitées,  — Casse,  etc.  • 
Ao/o.  J'  par  suite  du  renvoi,  Montpellier, 

5 juill.  1833. 

Du  12  déc.  1832.  — Ch.  civ. 

JURY.  — Faux  iis  Ecriture  de  coeeerce.  — 
Signature. 

La  fabrication  d’un  faux  billet  à ordre  n’est 
■ passible  des  peines  du  faux  en  écriture  de 
commerce  qu’autant  que  te  jurjr  a déclaré 
que  les  signatures  contrefaites  étaient  celles 
de  négociants  (1). 


Cour  de  cassation ■ (13  tic.  1832.) 

Celte  chconstance  étant  essentiellement  con- 
stitutive du  caractère  commercial  ne  peut 
pas  être  suppléée  par  l’énonciation  que  l’effet 
avait  été  mis  dans  le  commerce. 

ARRtT. 

. LA  COUR,  - Vu  les  art.  137,  148,  150  et 
151,  C.  pén.;  — Attendu  qu’un  billet  à ordre  ne 
présente  le  caractère  d'un  effet  de  comnterce 
qu'autant  qu’il  a été  souscrit  ou  endossé  par  un 
négociant  ; — Attendu  qu’il  ne  résulte  ni  îles 
questions  posées  conformément  au  dispositif  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  au  résumé  de  l'acte  d’accu- 
sation, ni  de  la  solution  qui  leur  a été  donnée 
par  le  jury,  qu'on  doive  considérer  comme  négo- 
ciant . soit  le  souscripteur,  soit  l’endosseur  pré- 
tendu du  billet  déclaré  faux;  — Attendu  que 
celte  circonstance  , essentiellement  constitutive 
du  caractère  commercial,  ne  peut  être  suppléée 
par  l'énonciation  que  ledit  effet  a été  mis  dans  le 
commerce  ; — Qu'ainsi , l’arrêt  attaqué . en  ap- 
pliquant au  demandeur  déclaré  coupable  de  fa- 
brication et  d'usage  de  divers  faux  en  écriture 
privée,  la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  a 
violé  les  art.  150  et  151,  C.  pén.,  faussement 
appliqué  les  art.  147  et  148,  même  Code,  et  mé- 
connu les  principes  de  la  matière, — Casse,  etc.  » 
Du  13  déc.  1832.  — Ch.  crim. 


VICE  RÉDHIBITOIRE.  — DELAI. 

Une  commune  qui  se  trouvait  placée  dans  le 
ressort  d’un  portement  oit  l’usage  avait  li- 
mité à neuf  jours  te  délai  de  l’action  rédhibi- 
toire, a continué  d être  régie  par  cet  usage, 
encore  que  ta  nouvelle  division  territoriale 
quia  eu  lieu  en  1789  l’ait  incorporée  à un 
territoire  ressortissant  d un  autre  parlement 
soumis  à un  usage  différent.  (C.  civ.,  1618.) 

AEltT. 

* LA  COUR , — Attendu  que  les  usages  sont 
dans  une  autre  catégorie  que  les  lois;  qu'ils 
sont  permanents  de  leur  nature,  parce  qu'ils  sont 
l'expression  des  intérêts  et  des  besoins  locaux  ; 
qu'ainsi,  le  délai  de  neuf  jours  accordé  pour  l'ac- 
tion rédhibitoire  par  la  coutume  de  Paris  . dans 
le  ressort  de  laquelle  la  commune  de  Blangy 
avait  été  placée,  n'a  pu,  depuis  sa  distraction 
de  ce  ressoit,  être  changé  d'après  d’autres  usa- 
ges qui  ne  sont  pas  les  siens;  qu'en  la  mainte- 
nant dans  celui  qui  est  observé  cites  elle  de 
temps  immémorial , le  jugement  attaqué  a fait 
une  juste  application  de  l’art.  1648,  C.  civ.,  — 
Rejette,  rtc.  ■ 

Du  13  déc.  1832.  — Ch.  req. 


VENTE  D'HÉRÉDITÉ.  — Iieecble.  — Garantie. 

La  cession  que  fait  un  héritier  de  tous  tes  droits 
qui  lui  appartiennent  dans  teprixde  la  vente 
d’un  immeuble  dépendant  de  la  succession 
ne  constitue  pas  une  vente  d’hérédité  qui 
dispense  te  cédant  de  toute  autre  garantie 
que  celle  prescrite  par  l’art.  1696.  C.  civ.  (1). 


(I)  P'.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  2,  p.  119. 


(1-9)  N.  le  rapporteur  a commencé  par  écarter 


(15  déc.  1832.)  Jurisprudence  de  la 

Si  Pacte  énonce  que  les  droits  transportés  ne 
seront  primés  que  par  quatre  autres  créan- 
ces désignées,  et  qu'il  s'en  trouve  une  cin- 
quième, le  cédant  doit  garantie  au  cession- 
naire, encore  bien  qu'il  l'ait  promise  seulement 
pour  ses  faits  et  promesses,  et  qu'il  ait  été 
stipulé  que,  quel  que  fût  le  résultat  de  la  sur- 
enchère élevée  sur  le  prix  mis  en  distribu- 
tion , le  cessionnaire  ne  pourrait  exercer 
aucun  recours  contre  le  cédant  (2).  (C.  civ. 
1693.) 

Par  conventions  des  12  mai  1806  et  5 janv. 
1810.  les  sieur  et  dame  d’Héricy  cédèrent  au 
sieur  de  Conantre  . avec  la  garantie  personnelle 
et  solidaire  de  leurs  faits  et  promesses,  la  collo- 
cation qu'ils  devaient  obtenir  sur  le  prix  de  la 
lene  de  Beaumont , et  qui  ne  devait  être  primée 
que  par  quatre  autres  créances  désignées.  Il  fut 
stipulé  que  la  cession  comprenait  tous  les  droits 
respectifs  des  cédants , quels  qu'ils  fusent,  en 
quoi  qu’ils  pussent  consister,  et  quel  que  fût 
le  résultat  d’une  surenchère  élevée  sur  le  prix 
mis  en  distribution. 

Plusieurs  années  après,  un  sieur  Morel,  dont 
la  créance  ne  figurait  pas  au  nombre  des  qua- 
tre énoncées  ail  transport,  a réclamé  une  collo- 
cation de  2.666  fr.  antérieurement  au  sieur  de 
Conantre.  Comme  elle  a été  admise  par  jugement 
et  arrêt,  le  sieur  de  Conantre  a actionné  en  ga- 
rantie les  héritiers  d’Héricy.  Sa  demande,  rejetée 
par  le  tribunal  de  Rethel,  a été  accueillie  par 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Metz  , ainsi  conçu  : 

— «...  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  sub- 
sidiaires et  récursoires  des  héritiers  de  Conantre 
contre  les  héritiers  d’Héricy  : 

• Attendu  qu'il  a été  allégué  par  les  uns  et 
non  désavoué  par  les  autres  qu'en  1806  et  en 
1810  il  a été  fait  entre  les  époux  d’Héricy  et 
Charles-Philippe  Bajot  de  Conantre  des  conven- 
tion! verbales  au  sujet  des  droits  que  les  pre- 
miers pouvaient  prétendre  dans  une  somme  de 
100,000  fr.  due  par  Vignon  et  Guillaume  en 
leur  qualité  d’acquéreurs  d’une  partie  de  la 
terre  de  Chaumont,  provenant  d’une  dame  de 


l’art.  1696,  > lequel,  a-t-il  dit,  semble  inapplicable 
i la  cause,  puisqu’il  dc  s’agissait  pas  de  la  vente 
d’one  hérédité  entière,  sans  aucune  spécification  de 
détails;  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  sur  le  surplus 
do  pourvoi,  qui  lui  a paru  présenter  une  difficulté 
fr»e  : — Mais  quelle  était,  a-t-il  dit,  la  nature  des 
droits  qui  ont  été  cédés  par  les  sieur  et  dame  d’Hé- 
fief  au  sieur  de  Conantre  par  les  conventions  de 
et  de  1810?  C’étaient  les  droits,  eu  quoi  qu’ils 
PU'Kot  consister  et  à quelque  somme  qu’ils  pussent 
*<ie»er, qui  appartenaient  aux  cédants,  comme  re- 
présentant l’héritier  bénéficiaire  de  la  dame  de 
Bongeho,  sur  le  prix  provenu  de  la  vente  d’un  im- 
meuble dépendant  de  la  succession  de  ladite  dame 
de  Boisgelin.  — Ces  droits,  par  leur  nature,  étaient 
soumis  à une  double  chance:  ils  étaient  soumis  à 
ooecbaoce  de  bénéfice,  si  par  l’événement  delà  sur- 
enchère du  sieur  Papillon  , l'immeuble  était  porté 
j «m  prix  supérieur  à celui  moyennant  lequel  il 
Jvjit  été  adjugé.  Ils  étaient  soumis  à une  chance  de 
pene,  si  indépendamment  de»  créanciers  inscrits  et 
déjà  connus,  ils  se  présentait  d’autres  créanciers  de 
la  succession.  — - Maintenant  peut-on  dire,  comme 
Ta  fait  la  Cour  royale , que  cette  chauce  de  perte 
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Boisgelin,  et  vendu  en  1791  à un  sieur  de 
Courlin  ; 

i Attendu  que  des  convenlions  verbale*  dont 
il  s’agit , telle*  qu’elles  ont  été  rapportées  par 
les  parties  à l’audience,  il  résulte  que  les  époux 
d'Héricy  ont  cédé  et  transporté  à Philippe  Bajot 
de  Conantre  avec  la  garantie  personnelle  et  so- 
lidaire entre  eux  de  leurs  faits  et  promesses, 
c’est-à-dire  que  la  chose  cédée  leur  appartient  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  qu'ils  n'en  ont  dis- 
posé au  profit  de  qui  que  ce  soit,  et  notamment 
qu’il  n'existe  point  sur  eux  d'opposition  , d’em- 
pêchement , ni  même  qu’à  leur  connaissance  il 
n’existe  aucun  créancier  de  la  dame  de  Boisge- 
lin ayant  droit  avant  eux,  si  ce  n’est  Menessier, 
Bruchon  et  Leroy,  inscrits  sur  la  succession  de 
la  dame  de  Boisgelin,  et  encore  le  sieur  Dupont, 
cessionnaire  du  neuvième  du  legs  du  sieur  Lan- 
neville,  tous  les  droits  respectifs,  quels  qu’ils 
soient,  en  quoi  qu’ils  puissent  s’élever  par  l’évé- 
nement de  la  surenchère  faite  par  le  sieur  Papil- 
lon , et  que  les  cédants  ont  à exercer  contre  la 
succession  du  sieur  de  Courtin  et  de  sa  femme, 
sur  le  prix  seulement  de  la  vente  faite  par  la 
veuve  de  Courtin  aux  sieurs  Vignon  et  Guillaume, 
les  parties  entendant  et  le  sieur  de  Conantre 
réitérant  que  tous  les  droits  à lui  cédés  par  les 
époux  d’Héricy  doivent  se  réduire  et  se  réduisent 
réellement  à tout  ce  à quoi  ils  consisteront  et 
pourront  s’élever  sur  tous  les  biens  dont  il  s’agit, 
après  le  prélèvement  fait  des  créances  inscrites 
par  Menessier,  Bruchon,  Leroy  et  le  sieur  Lan- 
neville  , pour  le  montant  de  leur  collocation  à 
l’ordre  du  prix  dudit  bien,  ou  après  la  décharge 
que  M.  de  Conantre  fournirait  de  l’extinction 
desdites  créances,  de  manière  que  ledit  sieur  de 
Conantre  n’ait  aucun  recours  de  garantie  contre 
le  sieur  d'Héricy  pour  raison  du  prélèvement 
que  les  créanciers  susnommés  obtiendront  audit 
ordre  ; 

> Attendu  qu’il  ne  se  rencontre  pas  dans  les- 
diles  conventions  verbales  des  stipulations  de 
non  garantie  pour  le  cas  où  la  créance  cédée 
viendrait  à subir  un  retranchement  autre  que 


n’a  pas  été  connue  du  cessionnaire?  Ne  peut-on  pas 
dire,  au  contraire,  que,  par  la  nature  même  des 
droits  cédés,  le  cessionnaire  a pu  ei  dû  la  prévoir, 
parce  que  personne  n’est  censé  ignorer  qu’un  héri- 
tier bénéficiaire  ne  peut  avoir  de  droits  sur  une  por- 
tion quelconque  des  biens  de  la  succession,  qu’après 
que  tous  les  créanciers,  même  chirographaires,  ont 
élé  désintéressés  ? — Or,  si  le  cessionnaire,  eu  ac- 
ceptant la  cession  qui  lui  a élé  faite,  a dû  savoir  que 
par  la  nature  même  des  droits  qui  étaient  cédés,  en 
mémo  temps  que  ces  droits  étaient  susceptibles 
d'accroissement  par  l'événement  de  la  surenchère, 
ils  étaient  susceptibles  de  décroissement  par  la  sur- 
venance de  créanciers  inconnus  au  moment  où  la 
cession  lui  a été  faite,  ne  peut-on  pas  dire  qu'ayant 
accepté  la  cession  avec  celte  double  chance,  il  ne 
peut  pas  plus  faire  supporter  aux  représentants 
d'Héricy  la  diminution  survenue  par  la  créance  des 
héritiers  Morel,  que  les  représentants  d’Héricy  n’au- 
raient pu  lui  contester  le  liéuéfice  de  la  surenchère, 
dans  le  cas  où  le  prix  se  serait  élevé  à une  somme 
bien  supérieure  à la  vente  faite  aux  sieurs  Vignon  et 
Guillaume?» 
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ceux  prévus  en  faveur  des  quatre  créanciers  y 
dénommés;  que  sous  le  rapport  de  ladite  ques- 
tion de  garantie  les  parties  restent  donc  sous 
l’empire  du  droit  commun; 

» Attendu  en  principe  qu’il  y a lieu  à garan- 
tie de  la  part  du  cédant  d’une  créance,  lorsque, 
même  sans  son  fait  et  par  un  motif  autre  que 
l'insolvabilité  du  débiteur,  la  créance  cédée 
vient  à subir  une  diminution  dont  la  cause  est 
antérieure  à la  cession;  ce  principe  est  textuel- 
lement consigné  dans  l’art.  1693,  C.  civ..  et.  le 
cas  dont  il  vient  d’être  parlé  arrivant  il  y a lieu 
à l’application  dudit  article,  puisqu’il  est  vrai  de 
dire  que  la  créance  cédée  n’existait  que  pour 
partie  au  moment  du  transport  qui  en  a été  fait 
(mur la  totalité; 

» Attendu  en  fait  que  l’intervention  des  héri- 
tiers Morel  à l’ordre  ouvert  pour  la  distribution 
de  la  somme  de  100,600  fr.  due  par  Vignon  et 
Guillaume,  privera  ou  pourra  priver  les  héri- 
tiers de  Conantre  d’une  somme  égale  à celle  qui 
sera  allouée  aux  héritiers  Morel  ; que  cependant 
ce  reira nrhemenl  n’a  point  élé  prévu  par  les 
conventions  intervenues  entre  les  parties,  et 
que  dès  lors  les  héritiers  de  Conantre  doivent  en 
être  indemnisés  par  les  héritiers  du  cédant  ; 

» Attendu  qu’ils  doivent  aussi  garantir  les 
appelants  des  condamnations  et  dépens  pronon- 
cés au  profit  des  héritiers  Morel.» 

POURVOI  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
de»  art.  1104.  1693,  1094  el  1G96.  C.  civ.  — Les 
parties  avaient  fait  un  contrai  aléatoire  : les  cé- 
dants. quel  que  fût  le  résultat  de  la  surenchère, 
ne  devaient  aucune  garantie  au  cessionnaire.  Ce 
dernier  avait  acquis  tous  leurs  droit,  tels  qu’ils 
se  comportaient.  On  n’avait  pas  déterminé  la 
créance,  ni  évalué  son  importance;  bien  plus, 
dans  un  cas  donné,  il  pouvait  y avoir  perte  de  la 
créance.  Cependant  il  était  stipulé  que  le  ces- 
sionnaire ne  pourrait,  dans  ce  cas,  réclamer  au- 
cune garantie.  Il  s’agissait  donc  du  contrat 
aléatoire,  défini  par  l’art.  1104  et  non  du  con- 
trat ordinaire  prétendu  par  l’art.  1693.  Par  con- 
séquent, celle  disposition  était  inapplicable.  — 
Sous  ce  premier  point  de  vue , la  Cour  a donc 
dénaturé  la  contravention  et  violé  la  loi.  — 
Bien  plus,  le  contrat  aléatoire  s’appliquait  à des 
droit»  successifs . à une  hérédité  ; le»  cédants 
n’étaient  créanciers  que  parce  qu’ils  étaient  hé- 
ritiers el  avaient  recueilli  la  créance  dans  une 
succession  : dès  lors,  il  y avait  lieu  d’appliquer 
Part.  1696,  C.  civ.,  qui  déclare  que  la  vente 
d’une  héridité,  sans  S|>écification  d'objet*,  n’as- 
Ircinl  le  cédant  qu’à  la  garantie  de  sa  qualité. 
La  Cour,  en  ne  le  faisant  point,  a encore  tout  à 
la  fois  tronqué  la  contravention  el  violé  la  loi. 

ARRÊT. 

* LA  COUR , — Sur  le  moyen  unique  fondé 
sur  un  excès  de  pouvoir,  el  su,  la  violation  des 
art.  1104,  1693.  1694  et  1090,  C.  civ.:  — At- 
tendu qu’il  ne  s’agissait  pas,  dans  la  cause,  de  la 
vente  d’une  hérédité;  qu’en  effet  il  est  constaté 
par  l’arrêt  attaqué  que  les  sieur  et  daine  d’Hé- 
rtcy  ont  cédé  et  transporté  au  sieur  de  Conantre, 
avec  la  garantie  de  leurs  faits  et  promesses, 
tous  les  droits,  en  quoi  qu’ils  puissent  consister. 
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qu’ils  avaient  à exercer  sur  le  prix  seulement  de 
la  vente  faite  par  la  veuve  de  Courliude  la  terre 
de  Chaumont  ; qu’ainsi  la  disposition  de  l’arti- 
cle 1696,  C.  civ.,  ne  pouvait  recevoir  d'applica- 
tion dans  la  cause  ; — Attendu,  d’un  autre  côté, 
qu’il  est  également  constaté  par  l’arrêt  attaqué 
que,  par  des  conventions  additionnelles,  il  a été 
déclaré  que  les  parties  avaient  entendu  qu’anté- 
rieurement  aux  droits  cédés,  prélèvement  serait 
fait  des  créances  de  quatre  créanciers  nominati- 
vement désignés,  de  manière  que  le  sieur  de 
Conantre,  cessionnaire,  n’aurait  aucun  recours 
de  garantie  pour  le  prélèvement  desdiles  créan- 
ces ; et  que,  la  créance  des  héritiers  Morel,  objet 
de  la  garantie  exercée  par  les  héritiers  de  Co- 
nantre.  ne  se  trouvant  pas  comprise  au  nombre 
de  celles  formellement  exceptées  de  la  garantie, 
il  en  rétulle  que  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
aucune  loi,  n’a  fait  que  se  renfermer  dans  l’exé- 
cution des  conventions  des  parties,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  13  déc.  1832.  — Ch.  req. 

LOTERIES.  — Appareils.  — Coufiscatioiv. 

//  n'est  pas  nécessaire  que  la  peine  de  l'empri- 
sonnement puisse  être  appliquée , pour  qu'il  y 
ait  lieu  à prononcer  ta  confiscation  des  ap- 
pareils qui  ont  servi  à l'établissement  de  lo- 
teries ou  de  jeux  de  hasard  dans  les  rues. 
(C.  pén.,475,  n 5,  et  477.) 

L'art.  463,  C.  péri-,  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, n'autorise  pas  tes  Juges  à faire  re- 
mise de  ta  confiscation  dans  les  cas  où  elle 
est  ordonnée  par  la  loi.  (C.  pén.,  463  el  477. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Vu  l’art.  177,  C.  pén.;  - At- 
tendu que  cet  article  , qui  ordonne  la  saisie  et 
la  confiscation  des  appareils  des  jeux  ou  des  lo- 
teries établis  dans  les  rues  et  voies  publiques  , 
ainsi  que  des  enjeux  et  objets  proposés  aux 
joueurs,  se  réfère  nécessairement  à l’art.  475 
qui  prévoit  celle  contravention  dans  son  n*  5 , 
et  non  à l’art.  476  qui  est  entièrement  étranger, 
et  qui  n’a  pu  être  cité  que  par  erreur;  qu’il 
n’est  donc  |>as  nécessaire  que  la  peine  d'empri- 
sonnement puisse  être  appliquée  , pour  qu’il  y 
ait  lieu  à prononcer  la  confiscation  ; — Attendu 
que  la  confiscation  n’est  pas  une  amende,  et  ne 
peut  être  assimilée  à cette  peine  ; d’où  il  suit  que 
l’art.  463.  C.  pén.,  n’autorise  pas  le  juge  à modi- 
fier ou  à remettre  la  confiscation;  — Que, 
néanmoins,  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
déclaré  le  prévenu  coupable  de  la  contraven- 
tion prévue  par  le  n°5,  art.  475,  C.  pén.,  et 
l’avoir  condamné  à l’amende,  a refusé  de  pro- 
noncer la  confiscation  des  objets  saisis  , sur  le 
motif  qu’il  n’y  avait  lieu  de  le  faire  qu’autant 
que  le  prévenu  pouvait  encourir  l'emprisonne- 
ment , et  que  la  confiscation  équivalant  à l’a- 
mende , l’art.  465 . C.  pén..  autorisait  ce  refus; 
en  quoi  ledit  jugement  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  463,0.  pén.,  el  violé  lesdispositions 
de  l’art.  477,  même  Code  : — Par  ces  motifs, — 
Casse  et  annule,  etc.,  » 

Du  14  déc.  1832.  — Ch.  crim. 
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PROCÈS-VERBAL.  — Commissaire  de  police.— 
Témoins.  — Comestibles  saisis. 

La  foi  due  au  procès-verbal  régulier  d’un 
commissaire  de  police , ne  peut  pas  être  dé- 
truite par  déclarations  de  témoins  entendus 
sans  prestation  de  serment.  (C.  rrim  , 154.) 
L1 en  fouissement  de  comestibles  saisis  peut  être 
ordonné  par  mesure  de  police , avant  te  Ju- 
gement. sans  prendre  les  ordres  du  maire, 
lorsqu’il  est  constaté  qu’ils  étaient  dans  un 
état  de  corruption  nuisible,  à la  santé , sur- 
tout si  te  marchand  n’élève  aucune  réclama- 
tion (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — En  cp  qui  touche  le  procès- 
verbal:  — Vu  les  arl.  154,  155  et  160,  C.  ri’inst. 
crim.;  — Attendu  que  ce  procès-verbal  constate, 
d’après  l'affirmation  du  pharmacien  chimiste  et 
de  l’officier  de  santé,  appelés  par  le  commissaire 
de  police  qui  l’a  dressé,  que  (es  deux  mannes  ex- 
posées en  vente  par  la  femme  Auvray  conte- 
naient neuf  poissons  dits  chiens  de  mer  . qui 
furent  reconnus,  après  un  long  examen,  être 
dans  un  étal  de  corruption  et  nuisibles  à la 
santé;  — Que  ce  procès-verbal,  d’ailleurs  régu- 
lier . satisfait  par  ses  énonciations,  au  § 3,  arti- 
cle 1 1 , C.  d’insl  crim.  ; — Que  la  foi,  qui  lui  est 
due  jusqu’à  preuve  contraire  n’a  pu  être  infir- 
mée par  la  déclaration  de  Foret  et  Druault, 
puisque  ces  témoins  entendus  sur  la  demande 
de  la  prévenue,  l’ont  été  sanj  avoir  préalable- 
ment prêté  le  serment  prescrit  par  l’art.  155.  dit 
Code,  à peine  de  nullité;  d’où  il  suit,  qu’en  dé- 
cidant que  leurs  simples  allégations  devaient 
prévaloir  sur  l’attestation  contenue  en  ce  pro- 
cès-verbal , le  jugement  attaqué  a commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  violé  les  susdits  art.  t54, 
155  el  160  ; — En  ce  qui  louche  l’enfouissement 
du  poisson  dont  il  s’agit:  — Vu  les  arl.  408  et 
413.  même  Code;  — Attendu  que  l’étal  de  cor- 
ruption des  comestibles  saisis  ayant  été  constaté, 
non- seulement  par  le  commissaire  de  police  , 
mais  encore  parle  rapport  des  gens  de  l’art, 
l’enfouissement  de  ces  comestibles  a pu  être  or- 
donné par  mesure  de  police,  avant  le  jugement, 
sans  prendre  les  ordres  du  maire , auprès  du- 
quel . d’ailleurs , aucune  réclamation  n’était 
élevée  par  la  prévenue  ; — El  qu’en  jugeant  le 
contraire,  le  jugement  en  question  a également 
commis  un  excès  de  pouvoir,  el  violé  les  règles 
de  sa  compétence,  ainsi  que  les  articles  précités, 
— Casse,  etc.  • 

Du  14  déc.  1832.  — Ch.  crim. 

TÉMOINS.  — Séparation.  — Serment. 

Les  tribunaux  peuvent  refuser  d’entendre  des 
témoins  qui  ont  déclaré  qu’ils  ne  satisferaient 
pas  à l’obligation  imposée  par  la  loi , sous 
peine  de  nullité,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  l’autorisation  formelle  du  prévenu. 
(C.  criro..  317.) 

Les  dispositions  de  l’art.  316,  C.  crim.,  ne  sont 
pas  prescrites,  à peine  de  nullité  \i). 


(1)  Ce  u’esl  point  par  le  juge,  mais  par  le  com- 
missaire de  police  que  cet  enfouissement  avait  été 
ordonné. 


La  nécessité  Imposée  par  la  première  partie  de 
l’art.  317.  C.  crim,,  d’entendre  tes  témoins  sé- 
parément, ne  se  rapporte  qu’à  leurs  déposi- 
tions, et  ne  met  point  obstacle  à ce  que  le  pré- 
sident leur  adresse , après  les  avoir  appelés 
tous  ensemble . une  Interpellation  indivi- 
duelle relative  a leur  serment  (3). 

Lorsque  la  Cour  d’assises  a décidé  que  la  dé- 
position d’un  témoin  ne  serait  pas  reçue,  à 
raison  de  certaines  conditions  auxquelles  ce 
témoin  entendait  soumettre  sa  prestation  de 
serment,  te  président  peut  ordonner,  seul,  et 
sans  te  concours  de  ta  Cour  d’assises,  que  les 
autres  témoins  qui  réclament  tes  mêmes  con- 
ditions ne  seront  point  entendus. 

Lorsque  des  témoins  appelés  devant  une  Cour 
d’assises  ne  consentent  à prêter  serment 
qu’en  modifiant  ta  formule  de  la  loi,  le  pré- 
sident peut  seul,  et  sans  l’arrêt  de  la  Cour, 
ordonner  que  ces  témoins  ne  seront  pas  en- 
tendus. 

ABRÉT. 

« LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tant d’un  prétendu  excès  de  pouvoir  commis  par 
la  Cour  d’assises,  en  ce  qu’elle  a refusé  d’enten- 
dre la  déposition  de  Moïse  Retouret,  premier  té- 
moin à décharge,  produit  par  les  susnommés:  — 
Vu  l’art.  317,  C.  crim.j  — Attendu  qu’aux 
termes  de  cet  article  les  témoins  ne  peuvent 
être  admis  à déposer  qu’après  avoir  prêté  le  ser- 
ment par  lui  prescrit,  à peine  de  nullité;  — 
Que  ledit  Retouret  déclara  néanmoins  qu’il  ne 
satisferait  pas  à cette  obligation  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  l’autorisation  formelle  d’En- 
fanlin;  — Qu’en  subordonnant  ainsi  à l’autorité 
de  l’un  des  prévenus , sur  sa  propre  détermina- 
tion, l’accomplissement  de  la  formalité  qui  pou- 
vait seule  attacher  à sa  déposition  la  confiance 
de  la  justice,  il  avait  cessé  de  conserver,  dans 
toute  leur  plénitude,  l’indépendance  et  la  liberté 
qu’un  témoin  doit  apporter  devant  elle  ; — Et 
qu’en  l’écartant  des  débats,  par  ce  motif,  la  Cour 
d’assises  n’a  fait  que  se  conformer  à l’esprit 
comme  au  texte  de  l’article  précité;  — Sur  les 
second  el  troisième  moyens,  tirés  tant  de  la  pré- 
tendue violation  de  l’art.  310  el  de  la  première 
partie  de  l'art.  517  du  susdit  Code,  que  d'un 
prétendu  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  prési- 
dent . après  avoir  fait  comparaître  en  masse,  à 
l’audience,  trenleel  un  témoins  et  leur  avoir  de- 
mandé s’ils  entendaient  prêter  le  serment  sans 
l’autorisation  d'Enfanlin,  déclara  seul,  sans  ar- 
rêt de  la  Cour  d’assises,  que  leurs  dépositions 
ne  seraient  pas  entendues;  — Attendu  que  les 
précautions  indiquées  par  l’art.  316  n’étaient 
pas  prescrites  à peine  de  nullité,  leur  inobserva- 
tion ne  saurait  produire  un  vice  snbslanliel 
dans  la  procédure,  et  que  la  nécessité  imposée 
par  la  première  partie  de  l’art.  317,  d’entendre 
les  témoins  séparément,  ne  se  rapporte  qu’à  leur 
déposition  ; — Attendu  qu’aucune  disposition  de 
la  loi  n’inlerdil  expressément  de  leur  adresser 
une  interpellation  individuelle  el  seulement  re- 
lative à l'accomplissement  de  la  formalité  préa- 


(i)  F.  conf.  Cass.,  14  janv.  1830. 
(3)  F.  Cass.,  16  avril  1818. 
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labié  du  serment;  — d’où  il  suit,  dans  l’espèce.  | 
que  les  témoins  dont  il  s’agit . appelés  tous 
ensemble  après  la  prononciation  de  l’arrêt  ci- 
dessus  énoncé  , ont  pu  être  nommément  et 
individuellement  interpellés,  ainsi  réunis,  sur  la 
question  de  savoir  s’ils  consentaient  purement  et 
simplement  à la  remplir}  — El  que  le  président, 
en  déclarant  que  cet  arrêt  rendait  impossible 
l’audition  de  ceux  qui  venaient  d r faire  séparé- 
ment la  même  réponse  que  Retouret,  n’a  point 
excédé  les  bornes  du  droit  qu’il  tient  de  l'arti- 
cle 270,  C.  crim.;  — Attendu  qu’en  déclarant 
également  que  les  dispositions  de  la  loi  s'oppo- 
saient à l’audition  de  Rochelle  et  Lenoir,  qui  ne 
voulaient  prêter  serment  qu’autanl  que  .sa  for- 
mule légale  serait  changée,  et  que  le  président 
les  interpellerait  de  jurer  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  ce  magistral  n’a  fait  que  se  confor- 
mer à l’art.  317,  même  Code,  et  en  assurer  l’exé- 
cution; — Que  cette  déclaration  n’a  d’ailleurs 
été  l'ohjet  d’aucune  réclamation  de  la  part  des 
demandeurs  ; — Qu’il  n’en  est  résulté  dès  lors 
aucun  incident  contentieux  ; — Que.  par  consé- 
quent. la  Cour  d’assises  n’avait  nullement  à sta- 
tuer sur  ce  point  ; — Et  que  le  président . soit 
en  ordonnant  qu’il  serait  passé  outre  aux  débats, 
soit  en  donnant  immédiatement  la  parole  au 
ministère  public,  qui  soutint  la  prévention,  n'a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir;  — El  attendu 
qu’à  l'égard  de  Duveyrier,  l’application  de  la  loi 
pénale  est  justifiée  par  la  réponse  du  jury  à la 
cinquième  question,  laquelle  le  déclare  coupable 
de  s’èlre  rendu  complice  du  délit  d’outrage  à la 
morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs  en  four- 
nissant à Chevalier  les  moyens  de  le  commettre, 
sachant  qu’ils  devaient  y servir;  — Qu’à  l’égard 
de  Chevalier  et  d'Eiifantin,  celle  même  applica- 
tion a été  légalement  faite  aussi,  d’après  la  dé- 
claration portée  contre  eux  par  te  jury  ; — 
Attendu,  au  surplus,  la  régularité  de  la  procé- 
dure : — Eli  conséquence,  — Rejette,  etc.  » 

Du  15  déc.  1832.  — Cb.  crim. 

MINEÜR  ÉMANCIPÉ.  — Obligation.-  Ltsion. 

COXTIE-LETTBE. 

Les  obligations  contractées  par  un  mineur 
émancipé  pour  des  acquisitions  immobilières 
ne  sont  pas  nulles  (1),  (lies  sont  seulement 
réductibles  en  cas  de  lésion  (2). 

L*art.  40,  L.  22  frim  an  7,  qui  déclare  nulle 
toute  contre-lettre  axant  pour  objet  d'aug- 
menter le  prix  stipulé  dans  un  acte,  a été 
abrogé  par  Part.  1321,  C\  Civ . (3).  (Rés.  par  la 
Cour  royale.) 

Le  29  janv.  1822,  Suzanne  Vinatier,  mineure 
émancipée,  acquit  du  sieur  Rivière  un  immeuble, 
conjointement  et  solidairement  avec  ses  père  et 
mère.  Le  prix  exprimé  dans  l'acte  apparent 
n’était  que  de  1 1,000  fr.j  mais  une  contre-lettre 
le  perlait  à une  somme  beaucoup  plus  élevée.  Le 
sieur  Rivière  céda  ses  droits  au  sieur  L>  pitié.  Ce- 
lui-ci, à défaut  de  payement,  forma  contre  la  fa- 


(1-3)  F.  rouf.  Colmar,  31  janv.  1826.  — F . aussi 
Grenoble,  17  fév.  1826. 

(3)  F.  Aix,  31  fév.  1833.  — F.  aussi  Cass., 
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' mille  Vinatier  une  demande  en  condamnation  de 
la  portion  du  prix  établie  par  la  contre-lettre. 
Les  défendeurs  opposèrent  deux  exceptions, 
dont  une  fut  accueillie  en  première  instance. 

Le  9 juill.  1828.  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
ainsi  conçu:  — « Considérant  que,  d’après  l’ar- 
ticle 484.  C.  civ.,  les  engagements  des  mineurs 
émancipés  ne  sont  pas  nuis  de  plein  droit,  mais 
qu’ils  peuvent  être  annulés  par  les  tribunaux, 
quand  ils  en  éprouvent  quelque  lésion  ; qu'ainsi, 
c’est  mal  à propos  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  nul,  au  regard  de  Suzanne  Vinatier  mi- 
neure émanci|»ée,  l’acte  du  29  janv.  1822,  où 
elle  a contracté  sous  la  simple  autorisation  de 
son  père,  et  l’ont  relevée  des  engagements  qu  elle 
y a pris,  sans  qu'il  ait  été  vérifié  ni  même  allé- 
gué qu’il  y eût  eu  excès  dans  le  prix  d’achat  sti- 
pulé , ou  quelque  autre  lésion  à son  préjudice  : 
que,  dès  lors,  les  premiers  juges  ont  fait  une 
fausse  application  de  l’art.  484  précité,  et,  en 
faisant  droit  sur  l’appel  de  Lépine,  c'est  le  cas 
de  réformer  sur  ce  chef  le  jugement  dont  il 
s’agit  ; 

• Sur  la  deuxième  question  , considérant  que 
l'art.  1321,  C.  civ.,  en  décidant  que  les  contre- 
lettres  conserveraient  leur  effet  entre  les  parties 
contractantes,  a dérogé  formellement  à l’art.  40, 
L.  22  frira,  au  7 sur  P Enregistre  ment,  qui  an- 
nulait celles  ayant  pour  objet  une  augmentation 
du  prix  stipulé  dans  un  acte  de  vente  antérieur; 
qu'en  effet,  le  Code  civil  est  la  loi  générale  qui 
règle  les  formes,  les  conditions  et  les  effets  des 
conventions,  tandis  que  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment n’a  pour  objet  que  d'établir  les  bases  et  le 
tarif  de  cet  impôt  indirect  assis  sur  les  transac- 
tions des  particuliers  ; 

• Que,  dès  lors , les  premiers  juges  se  sont 
conformés  aux  vrais  principes  delà  matière,  en 
déclarant  que  la  convention  ou  contre-lettre  du 
29  janv.  1822,  entre  les  mariés  Vinatier,  leur 
fille,  et  Louis-Charles-Fr^nçois  Rivière,  était  un 
titre  légitime  d'obligation  ; que  l’opinion  dudit 
Rivière  sur  la  caducité  ou  nullité  de  ces  actes  ne 
saurait  rien  changer  à leur  essence;  qu’ainsi 
c’est  le  cas  de  confirmer,  sur  ce  chef,  le  jugement 
dont  est  appel.  » 

La  demoiselle  Vinatier  s’est  pourvue  en  cas- 
sation pour  violation  de  l’art.  484,  C.  civ.,  et  a 
dit  : La  rapacité  du  mineur  émancipé  pour  con- 
tracter des  obligations  par  voie  d'achats,  sauf 
réduction,  en  cas  d’excès,  ne  s'étend  pas  aux 
acquisitions  d’immeubles.  Dans  le  langage  du 
droit  comme  dans  le  langage  du  monde,  le  mot 
achats  lie  s’applique  qu’aux  objets  mobiliers,  et 
le  mot  acquisitions  s’emploie  toujours  relative- 
ment aux  immeubles.  Le  § l*r,  art.  484,  dont  le 
§ 2 n’est,  à proprement  parler,  que  le  corollaire, 
lève  au  surplus  tous  les  doutes.  On  y lit  que  «•  le 
mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  acte  autre 
que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer 
les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé.  » 

Il  est  incontestable  qu’une  acquisition  immobi 
liêre  sort  des  bornes  d’une  simple  administra- 


it) janv.  1819,  et  la  noie;  — IMasman.  Contre-let- 
tres, p.  388. — F . Liège,  32  déc.  1817. 
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(ion.  La  réduction  , en  cas  d'excès,  nVsl  pas  un 
remède  suffisant;  elle  pourrait  laisser  souvent 
le  mineur  dans  un  embarras  inextricable,  si, 
par  exemple,  il  s'agissait  d'une  fabrique  ou  de 
tout  autre  immtuhlequi  exigerait  une  gestion  au- 
dessus  de  ses  forces  ou  des  capitaux  qu’il  n'au- 
rait pas  ; elle  pourrait  aussi  le  mettre  dans  la 
nécessité  de  vendre  à grands  frais  et  à perte  ses 
autres  propriétés  pour  payer  le  prix  de  celui-ci. 
C>sl  donc  la  nullité  seule  qui  peut  offrir  une 
garantie  suffisante. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  Cour  royale 
avant  vérifié  et  déclaré  qu'il  n’y  avait  eu  aucune 
lésion  au  préjudice  de  la  demanderesse,  dans  le 
contrat  du  29  janv.  1822,  dont  elle  n’avait 
éprouvé  aucun  préjudice,  elle  a pu,  conformé- 
ment à l’art.  48*1.  C.  civ.,  exclusivement  appli- 
cable à la  cause,  déclarer  ledit  acte  ou  contrat 
du  10  janv.  1822  valide,  régulier  et  obliga- 
toire pour  la  demanderesse  , conjointement 
et  solidairement  avec  ses  père  et  mère,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  15  déc.  1832.  — Ch.  req. 

TENTE  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  — Partage. 

— Mobilier.  — Nce  propriété. 

La  vente  de  droits  successifs  indivis  consentie 
par  un  cohéritier  à son  cohéritier  n’est  sus - 
ceptible  d'être  rescindée  pour  cause  de  lésion 
que  lorsqu'elle  fait  cesser  réellement  l'indi- 
vision entre  tous  les  cohéritiers  et  cache  ainsi 
un  véritable  partage  (1).  (C.  civ.,  888.) 

La  vente  de  la  nue  propriété  de  droits  mobiliers 
grevés  d'un  usufruit  peut  être  afft'anchie  de 
faction  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
attendu  qu'une  vente  de  cette  nature  a un 
caractère  essentiellement  aléatoire . ta  valeur 
des  droits  cédés  dépendant  d'un  événement 
incertain  (< l'époque  du  décès  de  l'usufrui- 
tier (2),(C.  civ. , 1064.) 

Le  sieur  Cremasy  est  décédé,  laissant  un  tes- 
tament par  lequel  il  instituait  sa  femme,  Agathe 
Monié,  héritière  en  toute  propriété  de  ses  biens 
meubles,  et  usufruitière  de  ses  immeubles.  — 
Le  surplus  de  la  succession  fut  dévolu  à quatre 
frères  ou  sœurs  du  défunt.  — Par  actes  des 
12  iberinid.  an  G et  12  ni v.  an  9,  Guillaume  et 
Baptiste  Bergé , héritiers  par  partie,  cédèrent 
leurs  droits  à la  légataire  moyennant  800  fr. 

En  1829  la  dame  Reig,  héritière  de  Baptiste 
Bergé.  forma  contre  le  sieur  Monié,  qui  se  trou- 
ait aux  droits  de  la  veuve  Cremasy,  une  action 
en  rescision  fondée  sur  ce  que  les  acles  de  ces- 
sion de  l'an  6 et  de  l’an  9 établissaient  à son 
préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart.  — Monié 
répondit  que  cette  action  devait  être  repoussée 
pi  r deux  motifs:  1°  parce  que  les  acles  atta- 
qués, n’ayant  pas  fait  cesser  l’indivision  des 
biens  composant  la  succession,  n’offraient  point 
le  caractère  d’un  partage;  2°  parce  que  les 
cessions  étaient  essentiellement  aléatoires,  puis- 


(1) Jr.  coof.  Cass.,  19  janv.  1841.—  y.  cepen- 
dant Montpellier,  19  juill.  1828,  et  les  renvois. 

(2)  Troploog,  y ente , n«  792. 
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que  la  valeur  de  la  nue  propriété  cédée  dépendait 
d’un  événement  incertain,  le  décès  de  l'usufrui- 
tière. 

Jugement  du  tribunal  de  Perpignan  qui  dé- 
clare l’action  recevable  , et  ordonne  la  preuve 
de  la  lésion. 

Appel.  — Le  6 mai  1831 , arrêt  inflrmalif  de 
la  Cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  : — « At- 
tendu que  les  actes  de  cession  dont  s’agit  ne 
sauraient  être  attaqués  pour  cause  de  lésion 
qu’en  tant  qu’ils  pourraient  être  attaqués  comme 
acles  de  partage  ; que  si  les  premiers  acles  pas- 
sés entre  cohéritiers  , qu’ils  soient  qualifiés 
ventes  de  droits  successifs  ou  transactions,  sont, 
d’après  les  anciens  principes  comme  d’après  le 
droit  actuel , susceptibles  d’être  rescindés  pour 
cause  de  lésion,  ce  n’est  que  lorsqu'ils  font  ces- 
ser réellement  l’indivision  entre  tous  les  cohé- 
ritiers , et  cachent  ainsi  un  véritable  partage; 
mais  que  les  acles  de  cession  des  12  thennid. 
an  G et  12  pluv.  an  9 n’ont  pu  produire  cet  effet, 
puisque  tous  les  héritiers  de  Pierre-Paul  Cremasy 
n’y  figurant  pas  , l'indivision  des  biens  com]>o- 
saut  la  succession  de  ce  dernier  a continué  de 
subsister  ; 

• Attendu  d'ailleurs  que,  par  lesdits  acles, 
Baptiste  Bergé  n’a  transmis  à Agathe  Monté  que 
des  droits  sur  la  une  propriété  des  immeubles  , 
des  charrettes,  et  des  chevaux  ayant  appartenu 
à Pierre-Paul  Cremasy  ; que  la  valeur  des  droits 
de  cette  nature,  dépendant  d’un  événement  in- 
certain (l’époque  du  décès  de  l’usufruitier),  est 
insusceptible  d'une  appréciation  exacte;  qu'ai  nsi 
les  cessions  dont  il  s'agit  ont  un  caractère  essen- 
tiellement aléatoire,  et  que,  sous  ce  second  rap- 
port encore , ils  ne  sont  pas  soumis  à l’action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion;  qu'il  suit  de  là 
que  l'action  intentée  par  la  daine  Bergé  est  ir- 
recevable, etc.  * 

POURVOI  par  la  daine  Reig  pour  violation  de 
Part.  888,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait 
jugé  que  les  actes  de  Pan  6 et  de  Pan  9 n’étaient 
point  soumis  à l’action «n  rescision. 

Arrêt. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’arrêt  alti- 
qué  déclare  que  les  acles  de  cession  dont  il  s'agit 
n'eurent  point  pour  effet  de  faire  cesser  l’indi- 
vision . et  que  , d'ailleurs  , ces  acles  avaient  un 
caractère  essentiellement  aléatoire;  qu’en  se 
fondant  ainsi  sur  des  litres  et  sur  des  circon- 
stances qu'elle  avait  le  droit  d'apprécier  , la 
Cour  de  Montpellier  n’a  violé  aucune  loi,  — 
Rejette,  elc.  • 

Du  15  déc.  1852.  --  Ch.  req. 
ENREGISTREMENT.  - Verte.  — Corditio* 

RÉSOLUTOIRE . 

Lorsque  les  parties , tout  en  avouant  une  vente 
qui  n'est  pas  constatée  par  un  acte , décla- 
rent qu’elle  avait  eu  lieu  sous  une  condit  on 
suspensive,  la  régie  de  l'enregistrement  ne 
prouve  pas  suffisamment  qu'elle  a été  faite , 
au  contraire , sous  une  condition  résolutoire, 
en  attèguant  un  à-compte  donné  sur  te  prix 
de  l'acquisition , une  résiliation  de  bail  ob- 
tenue par  l'acquéreur , et  enfin , un  inven- 
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taire  dressé  par  les  syndics  de  la  faillite  de 
cet  acquéreur  r portant  l’immeuble  dans  son 
actif  \X).  (L.  22  frim.  au  7,  art.  12.) 

Du  15  déc.  1852.  — Ch.  req. 


JUGEMENT.  — Motips.  — Réserves. 

Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  dans 
leur  décision  des  motifs  sur  les  réserves  que 
l’une  des  part  'es  aurait  faites  de  former  ul- 
térieurement une  demande  en  restitution  de 
sommes  payées  par  sa  femme  (2)  (L.  20  avril 
1810;  art.  7 , C.  proc.,  141 .) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Al  (end  U que  si,  dans  ses  con- 
clusions, Mesner  a annoncé  l'intention  de  for- 
mer ultérieurement  une  demande  en  restitution 
des  sommes  payées  par  sa  femme,  et  a fait  à cet 
égard  des  réserves,  il  n'en  est  pas  résulté  que 
des  motifs  dussent  être  donnés  sur  ces  réserves 
qui  ne  formaient  pas  une  demande  actuelle,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  18  déc.  1832.  - Ch.  req. 


CASSATION.  — Partage.  — Demande  scbsi- 
Dt  AIRE.  — DOJATIOA  DÉGUISÉE. — RAPPORT. 

Il  n’y  a pas  ouverture  à cassation  contre  un 
arrêt  qui  s’est  borné  à adopter  les  motifs  et 
te  dispositif  d’un  Jugement , lequel,  après 
avoir  posé  tes  bases  d’un  partage  entre  cohé- 
ritiers. a renvoyé  les  parties  pour  continuer 
tes  operations  devant  un  notaire , en  ce  que 
ledit  arrêt  n’aurait  point  statué  sur  des  con- 
clusions subsidiaires  prises  seulement  en 
appel  et  ayant  pour  objet  ta  dispense  de  rap- 
port de  certains  immeubles,  le  mérite  des  con- 
clusions étant  nécessairement  réservé  (3). 
Des  donations  déguisées , faites  par  un  père  au 
profit  de  ses  enfants,  sont  présumées  faites 
avec  dispense  de  rapport  ; en  conséquence, 
le  rapport  ne  doit  en  être  fait  qu’ après  épui- 
sement des  dispositions  te  s lamentai  t'es  (4j. 
(C.  civ.  , 844  et  925.) 

Le  sieur  Falsères  est  mort,  laissant  deux  en- 
fants et  un  testament,  par  lequel  il  disposait  en 
faveur  de  sou  tsis  de  la  partie  disponible.  Ce 
dernier  avait,  peu  d'années  avant  la  mort  de 
son  père,  acquis  la  terre  de  Longrel.  Sur  l'in- 
stance ouverte  entre  lui  et  la  daine  Jandin , sa 
sœur,  à lin  de  règlement  de  la  successiou , le 
tribunal  reconnut  que  cette  acquisition  avait  été 
faite  des  deniers  de  l'auteur  commun  , et  con- 
stituait une  libéralité  déguisée  ; il  ordonna  . en 
conséquence  , que  la  terre  de  Longrel  enirerail 
dans  la  masse  des  biens  omis  dans  le  testament 
de  Fabères  père,  et  qui  feraient  l’objet  d un  par- 
tage supplémentaire,  par  portions  égales. 

Appel  de  Fabères  fils,  qui,  après  avoir  repro- 


(1)  F.  Cass.,  21  prair.  an  13,  18  déc.  1811, 
.i vril  1822,  9 juill.  1834,  4 fév.  1839;  - Ri- 

gaud  et  Chanipioniuère.  Traité  des  droits  d’enre- 
gistrement, t.  2,  n®  1697.  — /'.aussi Cass.,  23  nov. 
1840;  Cass.,  11  juill.  1840. 

(2)  Ces  réserves,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt,  ne  coo- 
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doit  ses  moyens  principaux,  demanda,  par  con- 
clusions subsidiaires,  d'étre  admis  A retenir  la 
terre  Longret  jusqu'à  conçu rrence'dc  la  quotité 
disponible  et  de  la  réserve  légale,  dans  le  nou- 
veau partage  qui  aurait  lieu. 

Le  3 mars  1832.  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  : — 
« Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante, 
fondée  sur  l’art.  918.  C.  civ..  que  les  lilséralité* 
déguisées , faites  par  un  père  à ses  enfants, 
s'imputent  sur  le  précipul , et  que  l'excédant 
seul  est  rapporté  à la  masse,  lorsqu'il  y échoit  ; 
que  c'est  d'autant  plus  le  cas  de  décider  ainsi  dans 
l’espèce  . à l'égard  de  la  terre  de  Longret  et  de 
tous  les  objets  non  formellement  compris  dans 
le  partage  de  Fabères  père,  et  qui  seront  décla- 
rés faire  partie  de  son  hérédité,  que  Fabères 
père  a expressément  manifesté  dans  son  testa- 
ment l'intention  de  disposer  de  toute  sa  succes- 
sion et  d’en  conférer  le  tiers , par  préciput , à 
Jean-Baptiste  ; 

» La  Cour,  émnndant,  etc.  • 

POURVOI  pour  violation  des  art.  844  et  932, 
C.  civ..  en  ce  que  la  Cour  n'aurait  point  admis 
les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur,  ten- 
dant à retenir  la  terre  de  Longret  tout  entière, 
à moins  que  sa  valeur  ne  dépassât  l'importance 
de  la  quotité  disponible,  ce  qui  ne  se  rencon- 
trait pas  dans  l’espèce. 

ARRÊT. 

u LA  COUR,  —Attendu  qu’il  ne  s'est  agi , par- 
devant  les  juges  de  la  cause,  que  d’établir  les 
princi|»es  et  les  bases  d'après  lesquels  on  devait 
exécuter,  entre  les  frère  et  sœur  Fabères.  le  par- 
tage supplémentaire  de  celui  que  le  père  com- 
mun avait  ordonné  entre  eux  par  son  testament 
du  24  nov.  1832;  — Attendu  qu'après  avoir 
établi  ces  principes  et  ces  bases,  le  jugement  de 
première  instance,  par  son  dispositif,  pleinement 
adopté  en  cette  partie  par  l'arrêt  attaqué  , a,  en 
termes  formels , renvoyé  les  parties  devant 
Me  Moyeux,  notaire,  pour  y continuer  les  opéra- 
tions du  partage,  et  il  a sursis  à statuer,  sur  de 
plus  amples  conclusions,  jusqu'après  les  opéra- 
tions faites  et  au  tribunal  apportées;  — Attendu 
que  le  mérite  des  conclusions  subsidiaires  prises 
par  Fabères.  demandeur  en  cassation,  tendantes 
à conserver  les  biens  de  Longret , a été  par  là 
expressément  et  nécessairement  réservé  dans 
son  intégrité  au  même  demandeur . qui  |»ourra 
toujours,  s'il  s'avise  ainsi,  après  lesdiles  opéra- 
tions, faire  valoir  son  prétendu  droit  de  rappor- 
ter les  biens  de  Longrel,  plutôt  en  moins  prenant 
qu’en  nature  : d'où  la  conséquence,  qu'à  l'égard 
de  ce  même  prétendu  droit,  l'arrêt  attaqué 
n’ayant  rien  jugé  ni  rien  préjugé,  n’a  pu  violer 
ni  l'art.  844,  C.  civ.,  invoqué  par  le  demandeur, 
ni  aucune  autre  loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  19  déc.  1832.  — Ch.  req. 


stituenl  pas  une  demande  act uelle  — /'.  Biochr, 
Dicl.  de  proc.,  v°  Jugement,  n®  145. 

(3)  F.  Cass.,  29  déc.  1835  n 27  mars  1838. 

(4)  Résolu  seulement  par  la  Cour  royale.  — /'. 
Lyon,  22  juin  1825,  et  la  note. 
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OBJET  INDIVISIBLE.  —Chose  jugée. — Tierce 
opvositio*.  — Action  principale. 

L* arrêt  qui  statue  sur  un  objet  indivisible  de 
sa  nature  (par  exemple  sur  la  fixation  de  la 
hauteur  d'un  barrage  à l'entrée  d'un  canal) 
a l'autorité  de  ta  chose  jugée . même  à l'é- 
gard des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  sauf 
à ceux-ci  à l'attaquer  par  tes  voies  légales  y 
c'est-à-dire  par  voie  de  tierce  opposition 
devant  la  Cour  royale  qui  l'a  rendu  (1). 

En  pareil  cas , les  tiers  se  prétendant  lésés  par 
l'arrêt  sont  non  recevables  d agir  contre  la 
partie  qui  l'a  obtenu  par  voie  d'action  prin- 
cipale devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance. (C.  civ.,  1351;  C.  proc.,  474.) 

En  exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colinar 
du  19  août  1898,  le  sieur  Thyss,  meunier,  avait 
fait  rétablir  un  seuil  ou  harragé  à un  pied  de 
hauteur  du  sol  dans  le  canal  alimentant  son 
moulin. 

Les  sieurs  Heilmann,  propriétaires  riverains, 
qui  n'avaient  point  été  parties  à l'arrêt , assi- 
gnent le  sieur  Thyss  par  action  principale  de- 
vant le  tribunal  d'Altkiich  à tin  d'enlèvement  du 
barrage. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent, attendu  qu’il  n'appartenait  pas  à un 
tribunal  inférieur  de  réformer  une  décisiun  sou- 
veraine. 

Sur  l'appel , arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du 
94  mars  1850,  qui  confirme. 

POURVOI  par  les  sieurs  Heilmann  pour  viola- 
tion des  art.  1551,  C.  civ.,  et  474  , C.  proc.;  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  que  les  sieurs 
Heilounn  , qui  n’avaient  point  éLé  parties  dans 
l’arrêt  du  19  août  1828,  auraient  dû  former 
tierce  opposition  à cet  arrêt . et  qu'ils  n'ont  pu 
se  pourvoir  par  action  principale;  quoique, 
d'aprèsla  disposition  expresse  de  l’art.  474,  Code 
proc..  la  voie  de  la  tierce  opposition  soit  pure- 
ment facultative,  et  qu'aux  termes  de  l’art.  1551 , 

C.  civ..  la  chose  jugée  n'ait  d’autorité  qu'entre 
les  parties  qui  ont  figuré  nominativement  dans 
l'instance. 

Pour  les  défendeurs , on  répondait  : Il  n’y  a 
pas  lieu  d'appliquer  à la  cause  les  principes 
invoqués  par  les  demandeurs;  nul  doute  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'ait  lieu  qu'enire 
les  parties  en  jugement,  et  que  la  voie  de  la 
tierce  opposition  soit  facultative  ou  forcée,  tel 
ne  doit  pas  être  l’objet  de  la  discussion;  mais  ce 
n'est  pas  de  cela  qu’il  s'agit  ; ce  qu’a  décidé  la 
Cour  royale , c’est  qu’un  tiers , étranger  à un 
arrêt  de  Cour  souveraine , qui  ordonne  entre 
deux  parties  l’exécution  d’uu  fait  indivisible,  esL 
tenu,  s’il  prétend  s’opposer  à son  exécution , de 
se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  cet  ar- 
rêt ; par  cela  même  qu’il  n’y  a pas  été  partie , il 
ne  saurait  être  admis  à se  pourvoir  par  action 
principale , parce  que , s'agissant  de  l exéculioit 
d'un  arrêt  souverain , le  tribunal  de  première 
instance  est  incompétent  pour  en  connaître  ;en 


(1)  y.  Cass. , 8 août  1831.  — aussi  Paris, 
16  juill.  1829. 

(2,  r.  conf.  Cass.,  12  mars  1839.  — V.  aussi 
Lyon,  18  janv.  1858. 
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effet , en  se  reportant  aux  motifs  du  jugement 
adoptés  par  la  Cour,  on  voit  qu’il  s’agissait  uni- 
quement d'une  question  decompélence  ; que  la 
demande  avait  pour  objet  la  destruction  d’un 
barrage  placé  en  vertu  d’un  arrêt  de  Cour  royale. 
Au  surplus,  il  y avait  indivisibilité  matérielle  et 
nécessaire  ; car  l’eau  d’un  même  cours  d’eau  ne 
peut  pas  être  à une  certaine  hauteur,  à l’égard 
d’une  partie . et  à une  hauteur  plus  élevée  ou 
moindre  à l’égard  d'une  autre  ; or,  il  est  constant 
que  l'indivisibililé  modifie  l'exercice  des  droits, 
puisque,  toutes  les  fois  qu’il  y a indivisibilité, 
il  suffit  que  le  fait  indivisible  soit  reconnu  à l'é- 
gard de  l'une  des  parties  pour  que  la  décision 
puisse  être  opposée  à toutes  les  autres.  En  pareil 
cas,  il  y a dérogation  au  principe  posé  par  l’ar- 
ticle 1351  , C.  civ.,  que  les  jugements  n’ont  de 
force  qu’entre  les  parties.  Ainsi  le  décident  for- 
mellement les  art.  1217, 1222  et  suiv.,  C.  civ. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1351 , C.  civ.,  et  474.  C.  proc.:  — 
Considérant  que,  dans  l’espèce,  l’objet  étant  in- 
divisible de  sa  nature,  ainsi  que  l’ont  reconnu  et 
déclaré  les  juges  tant  de  première  instance  que 
d'appel,  ces  juges  ont  pu  conclure  de  celte  indi- 
visibilité que  l'arrêt  de  1828,  en  fixant  la  hau- 
teur d’un  seuil  ou  barrage,  avait  à cet  égard,  et 
pour  les  riverains  des  canaux  , l'autorité  d’une 
chose  jugée  , sauf  aux  demandeurs  ainsi  qu’aux 
autres  intéressés  le  droit  de  se  pourvoir  par 
toutes  voies  légales , droit  que  l'arrêt  attaqué 
réserve  aux  demandeurs,  — Rejette,  etc.  » 

Du  19  déc.  1832.  - Ch.  civ. 

PRÊT  D ARGENT.  — Preuve.  — Dol.  — 
Présomption. 

Une  obligation  causée  pour  prêt  d'argent  peut f 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  commencement  de 
preuve  par  écrit , être  annulée  sur  des  pré- 
somptions de  dot  et  de  fraude  résultant , par 
exemple  y de  l'état  de  la  fortune  des  parties, 
de  l'impossibilité  par  le  prêteur  d'avoir  en 
sa  possession  tes  deniers  prêtés  ; enfin , du 
défaut  de  garantie  de  la  part  de  l'emprunter 
de  la  faiblesse  et  des  goûts  duquel  on  a dû 
abuserai'  (C.  civ.,  1131,  1133,  1341  et  1353.) 

En  pareil  cas , on  ne  peut  soutenir  que  de  sim- 
ples présomptions  n'étaient  point  admissibles, 
en  ce  sens  que  la  Cour  royale  a déclaré , dans 
son  dispositif , l'acte  nul , non  comme  étant 
le  produit  du  dol,  mais  comme  étant  sans 
cause  réelle , si,  en  tête  de  son  arrêt , elle  a 
posé  la  question  relative  au  dol,  et  si,  dans 
ses  motifs , elle  en  a reconnu  l'existence  (3). 
Un  arrêt  qui  rejette  comme  tardive  une  offre 
de  preuve  faite  par  l'intimé  après  la  plaidoi- 
rie de  l'appelant  est  a l'abri  de  ta  cassation 
s'il  se  fonde  tn  outre  sur  ce  que  les  faits  ar- 
ticulés sont  inconcluants  et  en  opposition 
avec  tes  faits  constants  au  procès.  (C.  proc. , 
464,  466  el  253.) 

Des  affectations  d'/oyothèque  ne  peuvent  être 


(3)  Mais  un  acte  ne  saurait  être  annulé  comme 
frauduleux  par  cela  seul  qu'une  Cour  déclarerait 
qu'ou  peut  soupçonner  qu’il  y a eu  fraude. 
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considérées  comme  une  exécution  volontaire 
de  l’obligation  en  vertu  de  laquelle  elles  ont 
été  faites , alors  que  ces  actes  ne  contiennent 
aucunement  l’intention  de  ratifier  (1).(C.  civ., 
1338.) 

Le  13  avril  1826,  le  sieur  de  Beauney  sous- 
crivit au  profit  du  sieur  Guérard  une  obligation 
de  100.000  fr.,  dont  il  promettait  de  payer  l’in- 
térêt à 5 •/*•  Cette  obligation  était  causée  pour 
argent  prêté;  elle  devait  être  reconnue  devant 
notaire,  et  elle  le  fut,  en  effet,  par  acte  du 
2 mai  suivant. 

Le  22  du  même  mois  diverses  affectations 
hypothécaires  furent  consenties  par  le  sieur  de 
Beauney  pour  assurer  à son  créancier  le  rem- 
boursement du  capital  de  100,000  fr.  et  des  in- 
térêts stipulés. 

Le  22  mars  1831,  le  sieur  de  Beauney  fait  ci- 
ter le  sieur  Guérard  pour  voir  déclarer  nulle  et 
de  nul  effet  l’obligation  de  100. 000  fr. , en  ce 
qu’elle  repose  sur  une  fausse  cause  et  n'est  que 
le  résultat  du  do!  et  de  la  fraude.  Jugement  qui 
ordonne  que  le  sieur  Guérard  sera  interrogé  sur 
faits  et  articles.  Jugement  définitif  qui  déboute 
le  sieur  de  Beauney  de  sa  demande  en  nullité, 
attendu  qu'il  n'apporte  aucune  preuve  du  dol  et 
de  la  fraude  dont  il  prétend  que  l’acte  de  1820 
est  vicié.  — Appel. 

Le  5 avril  1832,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  déclare  nuis  . comme  étant  sans  cause 
réelle,  l’obligation  du  3 avril  1826  et  les  actes 
notariés  contenant  affectation  d’hypothèque  ; 
déboute  le  sieur  Guérard  de  ses  conclusions 
tendantes  à se  faire  déclarer  créancier  de  ladite 
obligation,  sauf  aux  parties  à se  pourvoir  ainsi 
qu’il  appartiendra  à raison  des  sommes  et  four- 
nitures qui  seraient  reconnues  avoir  été  prêtées 
et  faites  par  Guérard  à de  Beauney.  — Les  mo- 
tifs de  cet  arrêt  portent  : — * Attendu  que  par 
une  première  obligation  de  Beauney  s'était 
obligé  en  1821  à payer  à Guérard  une  somme 
de  100,000  fr.  ;que  de  Beauney,  à celte  époque, 
ne  demeurait  ainsi  que  Guérard  que  depuis  qua- 
tre ans  dans  la  commune  de  Bonsecours,  et  qu’il 
est  invraisemblable  qu'après  seulement  quatre 
ans  de  résidence,  de  Beauney  ait  été  obligé 
d’emprunter  une  somme  aussi  considérable  que 
celle  de  100  000  fr.;  que  cette  invraisemblance 
augmente  lorsque  l’on  considère  lu  l'étal  et  la 
fortune  de  Guérard  et  l’impossibilité  où  il  était 
d’avoir  en  sa  possession  et  de  prêter  une  pareille 
somme  ; 2°  la  position  de  Beauney,  fils  de  famille, 
sans  fortune  lors  actuelle,  et  ne  présentant  au 
cune  garantie,  puisqu'il  pouvait  prédécéder  ses 
père  et  mère , et  que  l’obligation  même  porte  j 
que  la  somme  de  100,000  fr.  et  les  intérêts  ne 
seront  exigibles  qu’âpres  le  décès  des  sieur  et 
dame  de  Beauney  ; 

• Que  l’obligation  notariée  de  1826  est  le  re- 
nouvellement de  relie  de  1821  ; que  dans  l’in- 
tervalle , et  dès  1822,  Guérard  s’est  obligé  de 
fournir,  à de  Beauney  une  certaine  quanuté  de 
pain  et  de  cidre,  à raison  de  telle  quantité  par 

(1)  Jugé  que  l’inscription  prise  en  vertu  d’un  acte 
qui  depuis  a été  déclaré  simulé,  n’en  est  point  uue 
confirmation  ou  ratification,  même  en  la  supposant 
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semaine  et  par  mois,  comme  si  un  individu  qui 
éûl  reçu  en  1821  une  somme  de  100,000  fr.  eût 
eu  besoin  qu’en  1822  son  prétendu  prêteur  lui 
fournit  les  moyens  de  subsister  ; 

» Attendu  que  Guérard  a reconnu  qu'il  n'a- 
vait pas  le  même  jour  compté  ia  somme  de 
1 00,000  fr.  à de  Beauney;  que  Guérard  n’a  pu 
indiquer  ni  les  époques,  ni  la  quotité  des  prêts 
qui  auraient  composé  cette  somme; 

• Attendu  que  Guérard  n'a  pu  davantage  in- 
diquer l’origine  ni  la  source  des  deniers  qu’il 
aurait  prêtés; 

• Qu’il  a allégué  vaguement  qu'ils  provenaient 
de  son  commerce,  réduit  à celui  d’aubergiste  et 
de  marchand  de  chevaux,  commerce  qui  évi- 
demment ne  pouvait  lui  procurer  un  capital 
aussi  considérable  pour  le  mettre  à portée  de  le 
prêter  à un  seul  individu  ne  lui  présentant  au- 
cune garantie; 

• Attendu  que  l’impossibilité  où  était  Guérard 
de  fournir  ce  capital  et  la  position  dans  laquelle 
se  trouvait  de  Beauney,  qui  n’avait  pas  besoin 
de  l'emprunter,  prouvent  manifestement  que 
l’obligation  notariée  souscrite  en  renouvelle- 
ment de  celle  de  1821  est  une  obligation  sans 
cause  sérieuse  et  réelle;  que  dès  lors  elle  doit 
être  annulée,  ainsi  que  les  deux  actes  qui  en  ont 
été  la  suite  ; 

» Attendu  que  la  fraude  fait  exception  à tou- 
tes les  règles,  et  qu'il  est  établi  que  ce  n’est 
qu'en  abusant  de  la  faiblesse  et  en  tirant  parti 
des  goûts  de  de  Beauney  que  Guérard  lui  a fait 
souscrire  en  moins  de  cinq  ans  deux  obligations 
chacune  de  100.000  fr.,  lorsqu’il  n’allègue  même 
pas  qu'il  ait,  soit  avant,  soit  depuis,  prêté  une 
somme  quelconque  à d’autres  individus , de 
sorte  qu'il  n’a  lira  il  eu  confiance  pour  une  somme 
qui  excédait  et  bien  au  delà  toutes  ses  ressour- 
ces qu’à  un  homme  qui  ne  lui  présentait  aucune 
sûreté; 

• Attendu  que  les  faits  de  preuve  ont  été  tar- 
divement articulés  par  Guérard,  après  la  plai- 
doirie de  l’appelant;  qu’ils  sont,  d’ailleurs,  in- 
cuncluants  et  en  opposition  avec  les  faits 
constants  au  procès.  » 

POURVOI  par  Guérard  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  1151  , 1134,  1319, 1522, 
1341,  1353  et  1116,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  s’est  permis  d'induire  de  simples  pré- 
somptions, vagues,  sans  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit , et  sans  reconnaître  des 
faits  de  dol  et  de  fraude,  que  l’obligation  dont 
il  s’agit,  énonçant  un  prêt  de  100,000  fr..  était 
sans  cause  réelle;  en  ce  que  par  suite  il  a déclaré 
nulle  cette  obligation,  et  cependant  renvoyé  les 
parties  à se  pourvoir  où  et  ainsi  qu'elles  avise- 
raient, à raison  des  sommes  et  fournitures  qui 
seraient  reconnues  avoir  été  prêtées  et  faites  à 
l’obligé  par  le  demandeur  en  cassation.  Dans 
l’espèce,  disait -on,  il  n'y  avait  point  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  autorisant  l’admis- 
sion de  simples  présomptions;  et  pour  que  le 
dulet  la  fraude  allégués  pussent  autoriser  celte 


connue  de  l’auteur  de  l’acte  vicieux.  — 9r . Cass., 
24  janv.  1833. 
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admission,  il  fallait,  d’après  l’art.  1116.  C.civ., 
que  les  manœuvres  pratiquées  eussent  été  telles 
qu’il  fût  évident  que  sans  ces  manœuvres  le  dé- 
biteur n'eût  pas  contracté.  Or , le  sieur  de 
Beauney,  tout  en  alléguant  le  dol  et  la  fraude, 
n'a  jamais  offert  de  les  prouver;  il  n’a  même  ja- 
mais spécifié  ou  précisé  un  seul  fait  de  manœu- 
vres frauduleuses.  La  Cour  royale  ne  pouvait 
daus  ces  circonstances  se  fonder  sur  de  simples 
présomptions  pour  annuler  un  acte  authentique. 
L'arrêt  attaqué  . ajoutait  le  demandeur,  énonce 
bien  dans  ses  considérants  que  la  fraude  fait 
exception  à toutes  les  régies;  mais,  dans  le  dis- 
positif. par  lequel  seul  il  doit  être  apprécié,  il 
déclare  l'obligation  nulle,  non  comme  étant  le 
produit  du  dol,  mais  comme  étant  sans  cause 
réelle.  La  Cour  royale  reconnaît  ainsi  elle-même 
que  le  dol  n'était  point  prouvé  : dès  lors  de  sim- 
ples présomptions  ne  pouvaient  servir  de  base  à 
»a  décision. — Les  autres  moyens  du  demandeur 
sont  suffisamment  énoncés  dans  l’arrêt  sui- 
vant. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — F.n  ce  qui  touche  la  requête:  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1134,  1131,  1319,  1341,  1353  et 
1116. C.  civ.:  — Attendu,  endroit,  que  sui- 
vant Part.  1353,  lorsqu’un  acte  est  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol.  les  présomptions  qui 
nesont  pas  établies  par  la  loi  sont  abandonnées 
aux  lumières  et  à la  prudence  du  magistrat; 
qu’ainsi  l'appréciation  de  ces  présomptions, 
quant  à leur  gravité,  leur  précision  et  leur  con- 
cordance. est  dans  le  domaine  exclusif  des  tri- 
bunaux; — Attendu. en  fait,  que  les  actes  dont 
il  s'agit  ont  été  attaqués  par  le  sieur  de  Beau- 
ney  comme  dolosifs  et  frauduleux . et  qu'il  a 
conclu,  tant  devant  les  premiers  juges  que  de- 
vant la  Cour  royale,  à ce  qu'ils  fussent  annulés 
comme  tais  ; — Attendu,  que  ta  première  ques- 
tion posée  dans  le  point  de  droit  de  l'arrél  avait 
pour  objet  de  décider  si  lesdits  actes  étaient  le 
résultat  du  dol  eide  la  fraude  ; — Attendu  que  la 
Cour  royale  a déclaré  dans  ses  molifs  que  l'o- 
bligation nolariée  de  1826  était  le  renouvelle- 
ment de  celle  de  1821,  et  qu’elle  a reconnu,  ap- 
préciation faite  des  faits  et  circonstances,  que 
lesdits  actes  étaient  frauduleux  ; qu'en  consé- 
quence, elle  a prononcé  l'annulation;  — At- 
tendu que  du  tout  il  résulte  qu'aucun  des  arti- 
cles précités  n'a  élé  ni  violé  ni  faus-ement 
appliqué;  — En  ce  qui  touche  le  mémoire  ara- 
plialif:  — Sur  le  premier  moypn,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  464,  465  et  253,  C.  proc.  : — At- 
tendu que  la  Cour  royale  ne  s'est  pas  bornée  à 
dire  que  la  demande  du  sieur  Guérard  tendante 
à être  ad  mis  à la  preuve  des  faits  par  lui  articu- 
lés contre  le  sieur  de  Beauney  était  tardive  ; qu'en 
même  temps,  elle  a déclaré  que,  d’ailleurs , ils 
étaient  incoiicluanls  et  en  opposition  avec  les 
faits  constants  au  procès;  — Attendu  qu’en  reje- 
tant lademandedu  sieur  Guérard,  elle  a usé  de  la 
faculté  que  h dit  art.  253  laisse  aux  juges,  en  pa- 
reil cas,  d'ordonner  ou  de  refuser  la  preuve; 
que,  dès  lors,  elle  n'a  pu  contrevenir  à aucun 
des  articles  du  Code  de  procédure  ; — Sur  le 


Cour  de  cassation.  (21  déc.  1832.)  141 

deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l’arti- 
cle 1358,  C.  civ.  : — Attendu  que  la  question  de 
savoir  s'il  y avait  eu,  de  la  part  du  sieur  de  Beau- 
ney  , confirmation , ratification  ou  exécution 
volontaire  de  son  obligation,  n’a  pas  été  soumise 
à la  Cour  royale,  et  que  l’arrêt  n'a  pas  prononcé 
à ce  sujet;  — Attendu. d'ailleurs,  qu'aux  termes 
dudit  arl.  1338,  l’acte  de  confirmation  ou  rati- 
fication d'une  obligation  contre  laquelle  la  lot 
admet  l'action  en  nullité  n'est  valable  que  lors- 
qu'on y trouve  la  mention  du  motif  de  l'action  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  elle  est 
fondée,  ce  qui  n’existe  pas  dans  l’espèce;  — At- 
tendu que  des  affectations  d'hypothèques  ne 
peuvent  être  considérées  comme  exécution  vo- 
lontaire ; — El , quant  aux  semestres  d’intérêt 
que,  suivant  le  sieur  Guérard,  le  sieur  de  Beau- 
ney  lui  aurait  payés,  attendu  que  l’arrêt  n’en 
fait  pas  mention,  et  que  si  les  pièces  y relatives 
avaient  été  produites  devant  la  Cour  royale,  elle 
les  aurai!  appréciées,  ainsi  qu'elle  en  avait  le 
droit  ; — Enfin,  quant  au  chef  de  l’arrêt  por- 
tant réserve  aux  parties  de  se  pourvoir  à raison 
des  sommes  et  fournil ures  qui  seraient  recon- 
nues avoir  élé  prêtées  et  faites  par  le  sieur  Gué- 
rard au  sieur  de  Beauney,  attendu  que  ce  chef 
s’applique,  non  aux  droits  que  le  sieur  Guérard 
s'attribuait  en  vertu  des  actes  annulés  , mais  à 
ceux  qui  se  trouvaient  lui  appartenir  à tout 
autre  titre;  d’où  il  suit  que,  sous  aucun  rapport, 
il  n’y  a eu  contravention  à l’art.  1338,  C.  civ. , 
— Rejette,  etc.  » i 

Du  20  déc.  1852.  — Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES.—  Interrogatoire.—  Accusé. 

— Délégation.  — Interprète. 

La  loi  n’ exige  pas,  à peine  de  nullité,  que  le 
magistrat  délégué  par  te  président  de  ta  Cour 
d'assises  pour  interroger  t’accusé  lors  de 
son  arrivée  dans  la  maison  de  justice 
fasse  partie  de  la  Cour  d’assises.  (C.  crim., 
293.; 

Le  magistrat  qui  interroge  l’accusé  lors  de  son 
arrivée  dans  ta  maison  de  justice  est  légale- 
ment présumé  avoir  reçu  une  délégation  du 
président  des  assises , lorsque  aucune  preuve 
et  même  aucun  indice  du  contraire  n’est 
rapporté  (1).  (C.  crun.,  293.) 

U y a présomption  légale  que  l’interprète  ordi- 
naire nommé  dans  le  cours  des  débats  est  t\gè 
de  vingt  et  un  ans , lorsque  le  contraire  n’est 
pas  prouvé  (2).  (C.  crim.,  332.) 

Du  21  déc.  1832.  — Ch.  crim. 

POLICE.  — Viande.  — Vérification.  — Saisie* 

Le  règlement  de  police  portant  défense  d’intro- 
duire delà  viande  dans  ta  vil/e.  sans  l’avoir 
préalablement  fait  vérifier  par  tes  experts  de 
ta  police , n’autorise  pas  ta  saisie  au  domicile 
d’un  citoyen,  ni  ta  confiscation  de  ta  viande 
qu’il  y aurait  introduite  sans  vérification , si 
rien  ne  constate  et  s’il  n’est  même  pas  arti- 
culé qu’elle  soit  nuisible  à ta  santé. 

Le  sieur  Demuth  avait,  contrairement  à un 


(1)  F.  conf.  Cas».,  16  mars  1837. 

(2 ) F.  conf.  Cass.,  3 avril  1818. 
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règlement  de  police,  introduit  dam  son  domi- 
cile de  la  viande  , sans  la  soumettre  à la  visite 
des  inspecteurs  de  la  police.  Elle  y fut  saisie.  Le 
ministère  public  requit  contre  lui  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  , outre  une  condamna- 
tion à l'amende , la  confiscation  de  la  viande 
saisie. 

Jugement  qui  déclare  n’y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer la  confiscation.  — Pourvoi  en  cassa- 
tion. 

ARRÊT, 

« LA  COUR.  — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  4,  464  et  470,  C.  pén.,  la  confiscation  est 
une  peine  de  simple  police  qui  ne  peut  être  in- 
fligée que  lorsqu'elle  est  formellement  pronon- 
cée par  la  loi  ; que,  dans  l'espèce,  la  viande  dont 
il  s'agit,  ayant  été  trouvée  au  domicile  du  pré- 
venu, la  saisie  n'en  aurait  pas  dû  être  opérée, 
puisque,  d'une  part,  elle  avait  été  reconnue 
n'étre  pas  nuisible  à la  santé;  et  que.  de  l'autre, 
l'art.  38,  L.  l"r  bruiu.  an  7,  n'autorise  point  en 
ce  cas  une  telle  mesure;  qu'aucune  disposition 
législative  ne  conférait  au  tribunal  le  droit  d’or- 
donner la  confiscation  de  celle  viande;  et  qu'en 
n'accueillant  point  les  conclusions  du  ministère 
public  à cet  égard,  le  jugement  attaqué,  lequel 
est,  d'ailleurs,  régulier  dans  sa  forme,  n'a  fait 
que  se  renfermer  dans  les  bornes  de  la  compé- 
tence, — Rejette,  etc.  • 

Du  91  déc.  1832.  — • Ch.  crira. 


TESTAMENT  OLOGRAPUE.  — Date. 

Un  testament  olographe  doit  être  déclaré  nul 
lorsque  sa  date  est  reconnue  fausse  ( notam- 
ment en  ce  qu’il  révoque  un  testament  d'une 
date  postérieure ),  et  que  rien,  dans  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  cl  accompagné  sa 
rédaction,  ne  peut  servir  à constater  sa  véri- 
table date  il >.  (C.  civ.,  970  ei  1001.) 

Au  décès  de  la  demoiselle  Grangier , survenu 
en  1830,  on  a trouvé  un  testament  olographe, 
par  lequel  elle  instituait  légataires  universels 
les  enfants  Grangier,  ses  neveux  et  nièces,  et 
déclarait  révoquer  tout  testament  antérieur,  no- 
tamment le  testament  reçu  par  M*  Bnot,  notaire, 
le  9i  mars  1828.  Or,  il  faut  remarquer.  !#que 
le  testament  olographe  portait  la  date  du  29  mai 
1827,  antérieure  à celle  du  testament  authenti- 
que dont  il  prononçait  la  révocation;  9°  que  l’u- 
nique testament  reçu  par  Buol,  notaire,  portait 
la  date  du  26.  et  non  du  99  mars  1898. 

La  dame  veuve  l'Homme  . héritière  naturelle 
de  la  testatrice,  a demandé  la  nullité  du  testa- 
ment olographe,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  date 
en  était  évidemment  fausse,  ce  qui  équivalait  à 
une  absence  de  date. 

Jugement  du  tribunal  de  Smcerre  qui  rejette 
cette  demande  , et  ordonne  l'exécution  tant  du 
testament  olographe  du  20  mai  1827  que  du  co- 
dicille notarié  du  96  mars  1898.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : — « Le  testament  litigieux  du 
20  mai  1827  est-il  nul,  comme  ne  contenant  pas 


(1)  V.  Cass.,  1er  mars  1832;  Bourges,  18  janv. 
1831  ; Bordeaux,  12  déc.  1632. 
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la  véritable  date?  La  circonstancequ’on  a énoncé 
dans  ce  testament  un  codicille  d'une  date  qui  lui 
est  postérieure  est-elle  suffisante  pour  faire 
prononcer  la  nullité  dudit  testament?  — Attendu 
que  l'existence  de  ce  testament  à la  date  du 
29  mai  1827  est  relatée  dans  le  codicille  reçu  par 
Buot,  notaire  à Sarg-en-Vaux.  le  26  mars  1828; 
que  ce  testament  est  écrit  sur  un  papier  seul 
usité  et  autorisé  en  1827  ; que  dès  lors  toutes  les 
formalités  du  testament  olographe  ont  été  rem- 
plies ; qu'il  n'y  a pas  d'acte  entre  le  codicille  do 
22  mars,  mentionné  dans  ce  testament,  et  celui 
du  26  mars  1828.  produit  en  expédition;  que, 
s'il  y a erreur  dans  la  date  du  mois,  il  peut  y 
avoir  également  erreur  dans  la  date  de  l'année, 
et  que  le  codicille  énoncé  peut  se  rapporter 
pour  l’année  à une  époque  antérieure  au  testa- 
ment; que  lors  même  que  la  révocation  d un  co- 
dicille du  22  mars,  qui  n’existe  pas.  pourrait, 
par  présomption,  s'appliquer  A celui  du  26  mars 
1828;  que  lors  même  que  l'on  pourrait  supposer 
que  la  testatrice  aurait  voulu  refondre  son  testa- 
ment et  son  codicille  pour  en  faire  un  seul  et 
même  acte,  et  aurait  cru  indifférent  de  lui  don- 
ner la  date  du  premier  testament,  on  lui  aurait 
donné  cette  date  par  distraction  ou  inadver- 
tance, celte  antidate  , qui  n'aurait  été  faite  avec 
aucune  fraude,  ne  pourrait  constituer  une  nul- 
lité, que  la  loi,  en  astreignant  le  testament  par 
acte  public  à des  formes  rigoureuses,  a voulu 
s'assurer  que  la  volonté  des  testateurs  avait  été 
remplie,  mais  qu'elle  en  a dispensé  les  testaments 
olographes;  qu'en  exigeant  que  les  testaments 
olographes  fussent  datés,  elle  a voulu  qu’il  fût 
constaté  qu’à  l'époque  de  celle  date  le  testateur 
avait  ta  capacité  de  disposer;  qu'il  est  de  noto- 
riété qu'en  1827  et  1828,  et  jusqu'à  son  décès, 
la  demoiselle  Grangier  a joui  de  la  plénitude  de 
scs  facultés;  que  tes  nullités,  étant  de  droit  étroit, 
ne  peuvent  être  étendues  à des  cas  non  spécifiés 
par  la  loi;  qu’il  est  consacré  par  la  Cour  de  cas- 
sation que  l'erreur  de  date,  même  dans  un  tes- 
tament par  acte  public,  n'en  entraîne  pas  la  nul- 
lité, lorsque,  d'après  les  énonciations  de  l'acte, 
il  ne  reste  pas  d'incertitude  sur  la  volonté  du 
testateur;  que,  dans  l'espèce,  soit  que  l'on  con- 
sidère la  date  du  testament  du  20  mai  1827,  soit 
que  par  des  inductions . on  puisse  admettre 
qu'il  a été  transcrit  postérieurement,  on  verrait 
une  nouvelle  preuve  de  la  persévérance  de  la  de- 
moiselle Grangier  dans  ses  dispositions  testamen- 
taires, qui  ne  sont  attaquée*  ni  pour  cause  de 
captation  ni  pour  cause  de  séduction.  ® 

Appel  de  la  veuve  l'Homme.  — Le  18  janv. 
1831,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges  qui 
annule  le  testament  olographe:  — • Attendu 
qu'il  est  impossible  que  le  testament  soit  du 
29  mai  1827,  puisqu’il  révoque  un  testament  pos- 
térieur; qu  ainsi  la  date  est.  parles  expressions 
mêmes  du  testament,  démontrée  fausse,  et  qu'une 
date  reconnue  fausse  ne  peut  produire  aucun 
effet.  « 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  interpré- 
tation et  violation  de  l'art.  970,  C,civ.,ei  fausse 
application  de  l’art.  1001,  même  Code,  en  ceque 
le  testament  annulé  contenait  une  date  , et 
qu’ainsi  il  remplissait  le  vœu  de  l'art.  970.  — il 
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est  vrai,  ajoutait-on  pour  lei  demandeurs,  que 
celle  date  parait  u’êlre  pas  exacte  lorsqu'on  la 
rapproche  de  celte  postérieure  du  codicille  révo- 
qué. Mais,  d'abord,  la  date  de  ce  codicille  est 
incertaine,  puisque  la  testatrice  l'indique  comme 
étant  du  99  mars  1898.  et  que  le  seul  codicille 
connu  est  du  26  même  mois.  La  Cour  royale  ne 
pouvait  donc  te  baser  sur  ceP'  date  incertaine 
pour  déclarer  fausse  celle  di  stament  ologra- 
phe. En  second  lieu,  une  date  erronée  ou  fausse 
ne  suffit  pas  pour  faire  anuuler  un  testament 
olographe,  lorsque  cette  inexactitude  n'a  pas 
été  commise  dans  le  dessein  de  dissimuler  Tin- 
capacité  du  testateur  à l’époque  de  la  confection 
du  testament,  bans  l'espèce,  on  n'a  point  allé- 
gué l’incapacité  de  la  testatrice  ; dès  lors , la 
Cour  royale  pouvait  rectifier  l’erreur  de  date, 
ainsi  que  l'enseignent  les  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes, et  la  jurisprudence. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  date,  qui  est 
une  des  formalités  substantielles  du  testament 
olographe,  ne  peut  faire  foi  qu’aulanl  qu’elle 
est  vraie;  que  si  elle  laisse  de  l'incertitude,  c’est 
comme  si  le  testament  n'était  pas  daté;  que,  dans 
l’espèce,  le  testament  prouve  lui-même  que  sa 
date  du  99  mai  1827  ne  peut  pas  être  vraie, 
puisqu'il  contient  la  révocation  d'un  testament 
postérieur,  daté  du  20  mars  1828;  qu'ainsi  l'ar- 
rêt attaqué,  en  annulant  le  premier  testament, 
a fait  une  juste  application  des  art.  970  et  1 1»0 1 , 
C.  civ.,  — Rejette,  etc.  • 

Du  26  déc.  1832.  — Ch.  req. 

ENREGISTREE! EM1.  — Société.  — Mise  de 
foxds. 

Lorsque } dans  un  acte  de  société,  une  des  par- 
ties contractantes , en  s’engageant  à verser 
c tans  la  société  qu’elle  établit  une  somme  dè 
terminée  pour  garantir  l’exécution  d’une 
obligation  personnelle,  consent  à ce  qu’elle 
y soit  employée  pour  les  besoins  et  entreprises 
communes , mais  à la  condition  qu’en  cas  de 
perte , ce  capital  lui  sera  remboursé  sans  au- 
cune déduction , un  pareil  acte  doit  être  con- 
sidéré, sous  ce  rapport,  comme  ayant  pour 
objet  un  nantissement , et  non  une  mise  de 
fonds  sociale,  et  donne,  à ce  titre . ouverture 
au  droit  porportionnel  de  50  c.  °(o  (1).  (L.  22 
frim.  au  7,  arl.  69,  S *,□•»  8.) 

Le  12  sept.  1827,  acle  de  société  entre  l’abbé 
Sauvage  elle  sieur  Monlgolfier.  — Lors  de  Ten- 
regisireineul  de  cet  acte,  le  receveur  ayant  perçu 
un  droit  de  transport  de  1 °/«  sur  une  somme  de 
106,500  fr.  versée  par  l'abbé  Sauvage,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Villefranche  du  4 juin  1830. 
ordoone  la  restitution  de  ce  droit,  parles  motifs 
suivants  : — * Considérant  qu’il  résulte  de  l’acte 
du  12  sept.  1827,  qu  une  société  en  commandite 
a été  formée  enire  M.  l’abbé  Sauvage  Sainl-Mart 
et  la  maison  Monlgolfier;  que  par  cet  acle, 
M.  l’abbé  Sau\ âge  a versé  dans  la  société  une 
soumit'  de  106,500  fr.  ; que  cette  somme,  desth- 

(1)  F.  Rigaud  et  Championnière , Traité  des 
droit s d’enreg.,  I.  *,  n°  141 1. 
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née  à des  constructions  d’usines  nécessaires  au 
commerce,  devait  produire  intérêt  à 5 «/•  eu  fa- 
veur du  commanditaire  ; que  les  bénéfices  ou 
pertes  du  commerce  devaient  être  répartis  enire 
les  associés,  el  que  M.  Sauvrge  devait  concourir 
pour  les  bénéfices  ou  perles  à raison  de  30  "/*  ; 

» Considérant  que  le  cas  de  pprte  de  la  mise 
de  fonds  rsl  prévu  par  l’acte  de  société;  que  Ton 
voit  dans  l’un  des  articles  de  l’acte  que  M.  Sau- 
vage réserve  sur  la  somme  de  100,500  fr.,  une 
somme  de  20.000  pour  une  personne  qu’il  dési- 
gne ; réserve  inutile  si  la  somme  n’était  pas 
dans  les  chances  du  commerce,  et  si  elle  eût 
toujours  dû  être  remboursée  à la  fin  de  la  so- 
ciété ; 

» Considérant  qu’on  lit  encore  dans  Tacle  de 
société  que  « M.  Montgolfier  prend  l’engagement 
de  fournir  aux  besoins  de  M.  Sauvage,  dans  le 
cas  ou  l’entreprise  ne  réussirai!  pas  ; • ce  qui 
prouve  évidemment  que  la  somme  de  106,500  fr. 
est  la  mise  de  fonds  de  M.  Sauvage  dans  la  so- 
ciélé  ; que  . cette  somme  pouvant  être  absorbée 
par  les  pertes,  la  maison  Monlgolfier  n’en  serait 
pas  responsable  ; 

» Considérant  dés  lors  que,  quelle  que  soit 
la  stipulation  de  l’acte  social,  la  somme  de 
100,500  fr.  ne  peut  être  considérée  comme  un 
prêt  ou  nantissement,  mais  bien  comme  une 
mise  de  fonds  ; 

» Considérant  que,  les  mises  de  fonds  des 
associés  ne  donnant  lieu  à aucun  droit  d’enre- 
gistrement. c’est  à tort  qu’un  droit  de  1/2  °/„  a 
été  perçu  sur  tes  106,500  fr.,  el  qu’il  doit  être 
remboursé.  ® 

POURVOI  par  la  régie  pour  violation  du  n°  8, 
§ 2,  art.  69.  L 22  fmn.  an  7,  en  ce  que  le  tribu- 
nal de  Villefranche  aurait  Illégalement  trans- 
formé en  mise  sociale,  exemple  de  droit  d'enre- 
gistrement , une  véritable  garantie  mobilière 
soumise  à un  droit  proportionnel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu’il  est  stipulé  dans 
Tari.  7 de  l'acte  de  société  du  12  sept.  1827, 
relatif  à la  division  des  bénéfices  el  des  pertes 
qui  doit  être  faite  entre  les  associés  dans  la  pro- 
portion de  leur  mise  de  fonds,  que  c M.  Sauvage 
a aura  30  °/»  à raison  de  la  location  qu’il  a cédée 
» gratis  ; » — Kl  dans  l'art.  6,  que  « le  bail  est 
» cédé  à la  maison  Monlgolfier  pour  (oui  le  temps 
> de  sa  durée,  et  par  suite  que'  les  capitaux 

• (106.500  fr.)  de  M.  Sauvage  resteront  en  même 

• temps  entre  les  mains  de  la  maison  Montgol- 
» fier  pour  sûreté  de  la  caution  (dudit  bail) 

« qu'elle  a donnée;  — Attendu  que  ces  disposi- 
tions sont  inconciliables  avec  la  supposition  que 
les  capitaux  d.*  M.  Sauvage  auraient  été  remis 
par  lui  comme  supplément  et  faisant  partie  de 
la  mise  de  fonds , et  que  cette  supposition  est 
d'autant  moins  admissible  que  lesdils  capitaux 
ne  doivent  rester  entre  les  mains  de  la  maison 
Monlgolfier  que  jusqu'à  la  fin  du  bail,  et  doivent 
être  restitués  à l'abbé  Sauvage,  sans  aucune 
déduction  convenue  pour  le  cas  où  la  société  au-, 
rait  éprouvé  des  perles;  — Qu’il  suit  de  ces  di- 
verses dispositions  qu'en  coudamnanl  la  direc- 
tion générale  à restituer  le  droit  de  gage  perçu 
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par  le  receveur  de  l'enregistrement  sur  lesdits 
106.500  fr.,  le  tribunal  civil  de  Villefranche  a 
expressément  violé  l’art.  69,  L.  22  frira,  an  7, 
— Casse,  etc.  » 

Du  26  déc.  1832.  — Ch.  civ. 

COMMUNES.  — Copropriété.  — E.rqlêtr.  — 
Chose  jigée.  — Appel. 

Quoi  qu’un  premier  jugement  ait  uèclarê  qu’une 
commune  avait  la  propriété  entière  d’un  ter- 
rain , en  admettant  toutefois  la  commune 
adversaire  à prouver  par  enquête  qu’elle  a 
prescrit  la  copropriété  de  ce  même  terrain , 
le  tribunal  a pu,  sans  violer  l’autorité  de  la 
chose  jugée , déclarer , après  l’enquête , cette 
dernière  commune  copropriétaire  du  terrain. 
(C.  civ.,  1351.) 

La  partie  qui,  en  jrremière  instance,  n’a  reven- 
diqué que  la  copropriété  d’un  immeuble,  est 
recevable , en  appel,  à en  réclamer  la  pro- 
priété entière,  sans  qu’on  puisse  lui  repro- 
cher d’avoir  formé  devant  la  Cour  royale  une 
demande  nouvelle  (1>.  «C.  proc.,  464.; 

Les  communes  de  Sorlosville  et  de  Saint- 
Pierre  d'Arlhéglise  actionnèrent  la  commune  de 
Valdécie  pour  se  faire  déclarer  seules  propriétai- 
res de  la  lande  de  Bost-de-la-Haie;  la  commune 
de  Valdécie  soutint  qu'elle  était  copropriétaire 
de  celte  lande.  Le  tiilmnal  de  Valognes,  par  ju- 
gement du  24  nov.  1824,  déclara  que  les  com- 
munes demandei esses  étaient  propriétaires  de 
la  lande  ; mais  que  la  commune  de  Valdécie  avait 
pu,  par  une  possession  publique,  paisible  et  non 
interrompue, continuée  pendant  plusdeiiiiarante 
ans,  prescrire  la  copropriété  de  ce  terrain,  et  l’ad- 
mit à faire  la  preuve  de  celte  possession.  Après 
les  enquêtes,  le  tribunal  de  Valogncs,  par  juge- 
ment du  9 mars  1826,  déclara  les  communes  de- 
manderesses seules  propriétaires  du  terrain  liti- 
gieux. — Sur  rappel , un  arrêt  infinnalif  de  la 
Cour  de  Caen,  du  25  mars  1829.  maintint  la 
commune  défenderesse  dans  la  propriété  indi- 
vise du  terrain,  par  les  motifs  suivants  : — 
« Considérant,  sur  la  première  question,  que 
bien  que  la  commune  de  Valdécie  n’ait  d’abord 
contesté  que  la  propriété  exclusive  que  les  com- 
munes de  Sorlosville  et  de  Saint-Pierre  d’Arlhé- 
glise  revendiquaient  de  la  lande  du  Bost-de-la- 
Haie,  sa  demande  sur  l’appel  d’étre  déclarée 
elle-même  seule  propriétaire  d’une  portion  de 
celte  lande  ne  peut  être  réputée  qu’une  véritable 
défense  à l’action  principale  et  ne  serait  point, 
sous  ce  rappoil,  non  recevable,  d'après  l’arti- 
cle 464,  C.  proc  ; mais  considérant  que  le  juge- 
ment du  24  nov.  1824  s’oppose  à ce  que  cette 
demande  soit  admise;  qu'on  ne  pourrait,  sans 
violer  la  disposition  de  ce  jugement  qui  a re- 
connu que  les  communes  de  Sorlosville  et  Saint- 
Pierre  d’Arlhéglise  avaient  des  droits  de  propriété 
sur  toute  la  lande  du  Bost-de-la-Haie,  en  attri- 
buer une  partie  à la  commune  de  Valdécie.  et 
qu’il  y a évidemment  autorité  de  chose  jugée 
sur  ce  point  contre  sa  prétention; 

» Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu’il 
n'est  pas  aussi  évident  que  ce  jugement,  en  br- 

(1)  Résolu  par  la  Cour  royale  seulement. 


donnant  sur  la  copropriété  alors  uniquement  en 
litige  de  la  lande  du  Bost-de-ia-Haie . une 
preuve  dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Valdé- 
cie pour  suppléer  à l’insuffisance  de  ses  litres, 
ait  voulu  la  priver  du  droit  d’en  produire  de 
nouveaux,  et  la  réduire  à ne  faire  valoir  que  des 
droits  acquis  par  la  prescription  ; qu'une  pareille 
conséquence  ne  s'induit  nécessairement,  ni  de 
la  première  disposition  du  jugement  dont  il 
s’agit,  qui  déclare  les  habitants  de  Sorlosville  et 
de  Saint-Pierre  d’Arlhéglise , propriétaires  de 
la  lande  en  litige  , mais  ne  décide  pas  que  leur 
propriété  soit  ou  ait  jamais  été  exclusive,  parce 
que.  dans  la  réalité,  leurs  litres  ne  le  prouvent 
pas,  ni  de  la  seconde  qui  admet  la  commune  de 
Valdécie  h justifier  qu'elle  a aussi , à la  lande, 
des  droits  fondés  sur  sa  possession  ; mais  ne  dé- 
cide pas  que  celte  possession  doive  être  le  seul 
moyen  à apprécier  en  définitive,  et  que  la  com- 
mune de  Valdécie  ne  puisse  désormais  en  invo- 
quer d’autres,  même  ceux  qui  n’auraient  pas 
encore  été  soumis  au  juge  ; 

» Qu’il  doit  résulter,  au  contraire,  de  l’en- 
semble du  jugement  sainement  entendu,  qu'en 
laissant  indécise  la  question  de  copropriété  du 
Bosi-de-la-Haie,  il  a laissé,  par  cela  même,  la 
commune  de  Valdécie  entière  à se  prévaloir  de 
tout  ce  qui  pourrait  la  faire  juger  en  sa  fa- 
veur; 

» Que  tel  est  le  sens  que  la  Cour  a donné  à 
ce  jugement  lorsqu’elle  l'a  confirmé  par  son 
arrêt  du  3 mars  1825  ; 

• Considérant,  d'ailleurs,  que,  dût-on  en 
conclure  rigoureusement  que  la  commune  de 
Valdécie  ne  pût  se  prévaloir  que  de  sa  posses- 
sion. il  resterait  vrai  que,  pour  faire  apprécier 
la  nature  et  le  caractère  de  cette  possession, 
expliquer  les  actes  qui  la  constitueraient  et 
lever  les  doutes  qu'ils  offriraient,  elle  est  fondée 
à invoquer  les  pièces  par  elle  nouvellement  pro- 
duites, et  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
propres  à établir  à quel  titre  elle  avait  exercé 
IcsdiU  actes;  et  que  sous  ce  rapport,  il  est  in- 
contestable que  les  enquêtes  ne  doivent  pas  être 
envisagées  isolément,  mais  qu’il  faut  les  rappro- 
cher des  autres  moyens  qui  peuvent  appuyer  la 
réclamation  de  Valdécie.  » 

POURVOI  pour  violation  des  art.  1550  et  1351, 
C.  civ. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  ce  moyen  ne 
serait  fondé  qu’autant  que  les  communes  de- 
manderesses auraient  été  reconnues  proprié- 
taires exclusives  de  la  lande  litigieuse,  par  le 
jugement  du  24  nov.  1824,  confirmé  par  l’arrêt 
du  3 mars  1825;  que  ce  jugement  ainsi  con- 
firmé par  ce  premier  arrêt,  bien  loin  d’accor- 
der aux  communes  demanderesses  la  propriété 
exclusive  de  ladite  lande,  avait,  au  contraire, 
admis  la  commune  demanderesse  à prouver  sa 
possession  quarantenaire , sans  exclure  la  pro- 
duction de  titres  utiles,  pour  caractériser  et 
fortifier  celle  possession  ; que  ce  fut  ainsi  que 
la  Cour  de  Caen  interpréta  elle-même  ce  juge- 
ment, par  son  premier  arrêt  du  3 mars  1825, 
qui  n’a  ,pas  été  attaqué;  que,  par  conséquent. 


(27  déc.  1832.) 

la  prétendue  violation  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'on  fait  résulter  contre  l’arrêt  du 
23  mari  1829.  du  jugement  du  24  nov.  1824  et 
de  l'arrêt  du  3 mars  1825,  est  sans  fondement 
— Rejette,  etc.  • 

Du  26  déc.  1832.  — Ch.  civ. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Vidange.— Adjo- 

D1CATAIRE. 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  défend  à toute 
personne  autre  que  l'adjudicataire  des  vi- 
danges de  la  ville  de.  faire  l'ouverture  et  la 
vidange  des  fosses  d'aisance  est  pris  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  et  est , par  suite, 
obligatoire  (1). 

Du  27  déc.  1832.  — Ch.  crim. 

PROCÈS-VERBAL.  — Écriture.  — Preuve 
CONTRAIRE., 

Le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  écrit 
par  une  main  étrangère , et  seulement  signé 
par  lui,'  doit  constater,  â peine  de  nullité, 
qu'il  a été  écrit  par  un  fonctionnaire  ayant 
capacité  à cet  effet  (2).  (L.  28  sept,  et  6 ocl. 
1791.  lit.  1er,  sec».  7,  art.  6.) 

Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  refuser 
d'admettre  ta  preuve  par  témoins  offerte  con- 
tre les  énonciations  d'un  procès-verbal  dressé 
par  un  garde  champêtre  sous  le  prétexte 
qu'il  fait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  >3). 
(C.  crim.,  154.) 

arrêt. 

■ LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen  : — Vu 
la  loi  des  27  déc.  1790  et  5janv.  1791,  et  l’arti- 
cle 6,  lit.  !«,  sect.  7.  C.  rur.,  28  sept,  et  6 oct. 
1791  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  disposi- 
tions, les  gardes  champêtres  qui  sont  incapables- 
ou  dans  l'impossibilité  d'écrire  eux-mêmes  leurs 
procès-verbaux,  doivent,  à peine  de  nullité,  les 
faire  rédiger  et  écrire  par  un  des  fonctionnaires 
auxquels  la  loi  attribue  caractère  à cel  effet  ; — 
Et  attendu  que  , dans  l'espèce . le  procès-verbal 
dont  il  s'agit  a été  seulement  signé  par  le  garde 
Bonnet,  et  que  rien  ne  constate  d’ailleurs  qu'il 
soit  l'oeuvre  d’un  fonctionnaire  ayant  qualité 
pour  le  dresser  sous  sa  dictée  ; — Qu’il  ne  pou- 
vait dooc  faire  foi  de  son  contenu  , et  devait 
être  déclaré  nul;  d’où  il  suit  qu’en  le  prenant 
pour  base  de  la  condamnation  prononcée  contre 
les  prévenus,  et  en  repoussant  la  nullité  par  eux 
invoquée  , parce  que  le  garde  susnommé  ne 


(1) ^.  contrà  Cass.,  28  juin  1839.  — y.  aussi 
Lciiravereiui,  t.  2.  p.  302,  n°  285.  — Cass.,  24  août 
1815. 

(2)  y.  conf.  Mangin,  Traité  des  procès  verbaux , 
n*  1U7.  — y.  Cass.,  8 juin  1829.  et  la  note. 

(3)  En  effet,  les  procès  verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

(4)  y.  conlrà  Cns.,30  nov.  1837.  — La  diffé- 
rence qui  existe  entre  ces  deux  arrêts  est  facile  à 
expliquer  : le  premier  a été  rendu  tous  l’empire  de 
l’ancien  art.  22,  C.  pén..  en  vigueur  dans  la  com- 
me -voy.  l'ordonnance  du  29  oct.  18-28,  art.  22j, 
qui  contenait  une  disposition  générale  et  sans  ex- 
ception. On  pouvait  s’autoriser  de  ses  termes  impé- 
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pouvait  avoir  connaissance  des  lois  qui  la  pro- 
noncent, le  jugement  attaqué  a commis  une 
Violation  manifeste  des  lois  précitées  ; — Sur  le 
second  moyen  : — Vu  l'art.  154,  C.  d'inst  crim.; 
— Attendu  , en  droit , que  les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  lorsqu’ils  remplissent 
les  conditions  exigées  par  la  loi,  ne  font  foi  des 
faits  qu’ils  constatent  que  jusqu’à  preuve  con- 
traire; — Que  néanmoins  ledit  jugement  s’est 
abstenu  d’admettre  celte  preuve  que  les  pré- 
venus avaient  offerte,  sur  le  moi  if  que  le  procès- 
verbal  en  question  ne  pouvait  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux;  d’où  la 
violation  de  l'article  ci-dessus  rappelé , — 
Casse,  etc.  » 

Du  27  déc.  1832.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Exposition.  — Arrêt.— 
Nullité. 

L'accusé  condamné  à une  peine  qui  entraîne 
l'exposition  publique,  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  formellement  prononcée  ? ni  de  ce  que  le 
président  de  la  Cour  d’assises  n’aurait  pas 
lu  à l’audience  et  fait  insérer  dans  l'arrêt, 
le  texte  de  l'art.  22,  C.  pén.  fi). 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  à soutenir  que  le  demandeur  ne  peut 
être  atteint . ni  par  l’art.  22,  C.  pén.,  sous  le 
rapport  de  l’exposition  publique,  en  ce  que  l’ar- 
rêt ne  l’ordonne  pas  et  que  le  texte  dudit  arti- 
cle 22  C.  d'inst  crim.  de  la  colonie)  n'a  pas  été 
lu  à l'audience  et  inséré  dans  ledit  arrêt;  qu’il 
ne  peut  l’être  également  par  l’art.  386;  en  ce 
que.  d’après  ce  dernier  article,  le  condamné  h 
la  peine  de  la  réclusion  doit,  avant  de  subir  sa 
peine  . être  attaché  au  carcan  , et  exposé  sur  la 
place  publique  aux  regards  du  peuple  ; — At- 
tendu que  le  président  de  la  Cour  d’assises , en 
prormnç.inl.  en  audience  publique , l’arrêt  qui 
condamne  Giraud  à la  peine  de  la  réclusion,  en 
lisant  à l’audience  et  en  faisant  insérer  dans 
l’arrêt  attaqué  le  texte  de  l’art.  386,  C.  pén., 
dont  une  disposition  lui  était  appliquée,  a plei- 
nement satisfait  à ce  que  prescrit  l’ait.  369,  Code 
d'inst.  crim.  colonial  ; — Que  si , dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  111  cl  143,  C.  pén.,  ce  Code 
prononce  directement  et  d’une  manière  toute 
spéciale  la  peine  du  carcan  , hors  ces  cas  parti- 
culiers où  l’accusé  y est  formellement  condamné 
par  disposition  principale,  l'exposition  publique 

ratifs,  pour  considérer  l’exposition  au  carcan  comme 
une  conséquence  néressaiie  de  la  condamnation 
principale.  L’arrêt  de  1837,  au  contraire,  est  basé  sur 
ia  loi  du  28avril  1832,  qui  a introduit  dans  l’article 
précité  deux  dispositions  nouvelles,  l’une  qui  permet 
à la  Cour  d’assises  de  dispenser  eu  certains  cas  l’ac- 
cusé de  subir  l'exposition  publique,  l'autre  qui  in- 
terdit de  la  prononcer  contre  les  mineurs  et  les 
septuagénaires.  La  Cour  d’assises  est  actuellement 
obligée  de  vérifier  si  l’accusé  se  trouve  placé  dans 
i’uri  des  cas  d’exception  prévus  par  la  loi.  Il  suit  de 
là,  selon  nous,  que  l'exposition  publique  n’a  plus 
lieu  de  plein  droit , et  qu’elle  a besoin  d’être  pro- 
noncée. 
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d’un  condamné  à la  réclusion  ne  saurai!  être 
regardée  comme  une  peine;  qu’elle  n’esl  alors 
que  le  complément  et  le  mode  d’exécution  né- 
cessaire de  la  condamnation  principale  dont  elle 
est  l’accessoire  et  la  suite  ; qu’il  n’y  avait  donc 
pas  obligation  pour  le  président  de  la  Cour  d’as- 
sises de  remplir  à cet  égard  les  formes  pres- 
crites par  l’art.  569,  C.  d’inst  crira.;  qu’il  eût  été 
mieux  sans  doute  de  se  conformer  ou  mode  gé- 
néralement observé  dans  les  Cours  d’assises, 
d'ordonner  en  conséquence  que  le  condamné , 
avant  de  subir  sa  peine,  fût  exposé  publique- 
ment, aux  termes  de  l’art.  22,  lu  et  inséré  dans 
l’arrêt  ; mais  que  la  double  omission  dont  se 
plaint  le  demandeur  ne  peut  entraîner  l’annula- 
tion d une  procédure  d’ailleurs  régulière  et  la 
cassation,  sous  ce  premier  rapport , de  l’arrêt 
attaqué,  — Rejette,  etc.  • 

Du  27  déc.  1832.  — Ch.  crira. 

JÜRy.  — Communication. — Salle  d'audience. 
La  sortie  d’un  Juré  de  la  salle  des  délibérations , 
n’est  pas  une  cause  de  nullité,  si  ce  juré  n’a 
communiqué  avec  personne  et  s’ est  seulement 
introduit  momentanément  dans  la  salle  d’au- 
dience, pour  prendre  des  notes  qu’il  avait 
oubliées  (1).  (C.  crim.  , 343.) 

Du  28  déc.  1832.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — Arrêt.  — Requête  civile. 

(V.  Cas*..  29  déc.  1832.) 

COL’ R D’ASSISES.  — Question. — Fait  principal. 

— Pillage.  — Recêlê.  — Amende. 

Il  n’entre  pas  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  de  rechercher  si  une  question 
posée  au  jury  est  résultée  du  débat,  lorsque 
ce  fait  est  constaté  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d’assises  (2). 

Les  questions  résultant  du  débat  peuvent  et 
doivent  être  posées  au  jury,  quoique  portant 
sur  des  circonstances  atténuantes,  et  non 
sur  des  circonstances  aggravantes , pourvu 
qu’elles  n’aient  pas  pour  objet  des  faits 
etrangers  au  fait  principal,  qu’elles  ne  soient 
qu’une  modification  de  l’accusation  com- 
prise dans  Car  têt  de  renvoi , et  qu’elles  ne 
présentent  pas  une  accusation  différente. 
(C.  crim.,  338.) 

Spécialement,  sur  une  accusation  de  pillage  en 
réunion  et  à force  ouverte,  qui  emporte  avec 
elle  ta  culpabilité  de  vol,  on  a pu  poser  au 
jury , comme  résultant  du  débat,  une  question 
de  recelé  des  objets  votés. 

Le  crime  de  pillage  prévu  par  l’art.  440,  C.pén., 
doit  être  puni , non-seulement  de  la  peine 
afflictive,  mais  encore  de  l’amende  portée 
par  cet  article . 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  les  moyens  in- 
diqués dans  une  note  jointe  aux  pièces,  I*  que 
l’arrêt  attaqué  n’a  invoqué  pour  l'application 
de  la  peine  que  les  articles  du  Code  pénal  qui 
étaient  appliquables  aux  faits  déclarés  constants 


(1)  V.  conf.  Cass.,  26  mars  1840. 

(2)  L’arrêt  de  la  Cour  d'assises  est  souverain 
sur  ce  point  de  fait.  — F.  Cass.,  7 mai  1829. 
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par  le  jury  et  à la  récidive  ; — 2®  Que  la  Cour 
ne  peut  s’arrêter  à l’allégation  que  la  question 
posée  aux  jurés,  comme  résultant  des  débats, 
n'en  résultait  pas , lorsqu'un  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  a prononcé  affirmativement  sur  ce  fait; 
— 3° Que  si  l’art.  338,  C.  crira.,  ne  parle,  quant 
h la  position  de  questions  sur  les  circonstances 
résultant  des  débats  , que  des  circonstances  ag- 
gravantes, les  questions  qui  se  rattachent  à des 
faits  compris  comme  circonstances  atténuantes, 
dans  l’accusation  principale,  peuvent  et  doivent 
être  proposées,  si  elles  résultent  des  débats,  d’a- 
près la  régie  que  l’accessoire  suit  le  sort  du 
principal . pourvu  que  ces  questions  ne  portent 
pas  sur  des  faits  étrangers  ail  fait  principal,  et 
ne  soient  qu'une  modification  de  l’accusation 
résultant  de  l’arrêt  de  renvoi , et  qu’il  n’en  ré- 
sulte pas  une  accusation  différente  ; — 4°  Que 
le  président  des  assises  qui.  par  IVxamen  de  la 
procédure,  a pu  prévoir  que  des  questions  de  ce 
genre  sortiraient  des  débats,  a pu  et  dû  l'annon- 
cer aux  accusés , afin  de  favoriser  leur  défense, 
et  qu’on  ne  peut  se  faire  un  moyen  d un  tel  aver- 
tissement ; — 5*Quei  dans  l’espèce,  le  demandeur 
était  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  comme 
coupable  , entre  autres  crimes  , de  celui  de  pil- 
lage de  propriétés  mobilières  appartenant  A 
l’Etat,  avec  la  circonstance  de  bande  ei  de  force 
ouverte  ; que  le  pillage  emporte  avec  lui  la  cul- 
pabilité du  vol;  que,  dès  lors,  l’accusation  du 
recélé  des  objets  enlevés,  détournés,  ou  obtenus 
à l'aide  d’un  crime  ou  délit,  se  rattachait  à l’ac- 
cusation, objet  du  renvoi,  et  que  la  Cour  d’assises, 
en  ordonnant , contre  les  conclusions  prises  au 
nom  du  demandeur,  la  position  de  la  question 
de  recelé  comme  résultant  des  débats,  n’a  point 
violé  les  règles  de  sa  compétence  et  créé  une 
accusation  nouvelle  ou  différente  de  celle  qui 
était  l’objet  du  renvoi  prononce  par  la  chambre 
d’accusation  ; — Attendu,  au  reste,  la  régularité 
de  la  procédure,  et  qu’il  n’existe  pas  de  pourvoi 
du  ministère  public  sur  l'omission  de  la  con- 
damnation à l’amende  qui,  d’après  l'art . 440, 
C.  pén.,  doit  être  prononcée  cumulativement 
avec  la  peine  afflictive  qui  est  établie  par  cet  ar- 
ticle combiné  avec  l’art.  62.  même  Code  ; — Et 
que  la  peine  prononcée  par  la  loi  a été  appliquée 
par  la  Cour  d’jssises  au  crime  de  recélé  dont  le 
demandeur  a été  déclaré  coupable , conformé- 
ment à la  loi,  d’après  les  circonstances  at- 
ténuantes déclarées  par  le  jury,  — Rejette  le 
pourvoi,  etc.  » 

Du  29  déc.  1832.  — Ch.  crira. 

JUGE  D'INSTRUCTION.  — Prévenu.  — Mé- 
moire. — ÉNONCIATIONS  INJURIEUSES. 

Le  prévenu  a le  droit  de  produire  pour  sa  dé- 
fense, un  mémoire  devant  te  juge  d’instruc- 
tion (3).  (C.  crim.,  93  <*1  217.) 

! Le  procureur  du  roi  ne  peut  s’opposer  à ce  que 
ce  mémoire  soit  jo  int  aux  pièces  de  ta  procé- 
dure, sous  le  prétexte  qu’il  contitndruit  des 
énonciations  injurieuses  pour  un  officier  de 

(3)  Il  o’y  a aucun  motif  plausible  pour  contester 
ce  droit  au  prévenu. 
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police  judiciaire , sauf  à exercer  telles  pour- 
suites que  de  droit. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  production  d'un  mémoire  devant  le  juge 
d'instruction  , faite  par  le  prévenu,  rentrait,  à 
l'égard  de  ce  dernier,  dans  l’exercice  de  sa  lé- 
gitime défense  ; qu’aucun  article  de  la  loi  ne  lui 
interdisait  la  faculté  d’en  faire  la  production  ; 
que,  dès  lors,  le  juge  d’instruction  n’a  point 
contrevenu  à la  loi  en  recevant  ce  mémoire  et 
le  joignant  à la  procédure  ; — Attendu  , sur  le 
second  moyen , que  si  ce  mémoire  contenait 
contre  le  lieutenant  de  gendarmerie  de  Lavaur 
des  énonciations  de  faits  susceptibles  de  pour- 
suites, il  était  libre  au  ministère  public  d’en 
prendre  connaissance  dans  la  procédure  afin  de 
ce  qui  lui  aurait  paru  convenable  ; mais 
qu’il  n'avait  pas  besoin,  pour  cela,  de  le  séparer 
de  la  procédure  à laquelle  il  se  trouvait  annexé; 
et  que  l'arrêt  qui  l’a  ainsi  décidé  n’a  nullement 
contrevenu  à la  loi;  — Attendu  d’ailleurs  la  ré 
gularilé  de  l’arrêt  dans  sa  forme,  — Rejette  le 
pourvoi  du  procureur  général  à la  Cour  de  Tou- 
louse contre  l’arrêt  de  celte  Cour,  chambre  d’ac- 
cusations du  27  sept,  dernier,  qui  déboute  le 
procureur  du  roi  de  Lavaur  de  son  opposition  à 
l'ordonnance  du  juge  d’instruction  du  même 
tribunal  portant  le  mémoire  produit  par  le  sieur 
Bordes  resterait  annexé  au  procès,  etc.  • 

Du  29  déc.  1832.  — Ch.  crim. 

TERRES  VAGUES.  — Combines.  — Planta- 
tions. — PREUVE. 

I n marais , par  cela  seul  qu’il  existe  à sa  sur- 
face quelques  arbres  percrus  ou  plantés  dont 
les  ci  devant  seigneurs  ont  joui  en  leur  qua- 
lité de  hauts  justiciers  ou  autrement , ne 
cesse  pas  d’être  une  terre  vaine  et  vague , et 
ne  devient  pas  un  terrain  productif  ; dés  tors, 
la  propriété  de  ce  marais  doit  être  présumée 
appartenir  à la  commune  dans  le  territoire 
de  laquelle  il  se  trouve , sans  que  celle  com- 
mune soit  tenue  de  prouver  qu’elle  l’a  pos- 
sédé anciennement  et  qu’elle  en  a été  dépos- 
sédée par  abus  de  la  puissance  féodale  (1). 
(L.  28  août  1792,  art.  8 ; L.  10  juin  17i»3,  sect.  4, 
art  1.) 

Du  29  déc.  1832.  — Ch.  req. 

SURENCHÈRE.  — Licitation.  — Mineur. 

La  surenchère  du  quart  permise  à toute  per- 
sonne par  l’art.  710,  C.proc en  matière  de 
vente  sur  expropriation  forcée,  est  applica- 
ble aux  ventes  judiciaires  d’immeubles  faites 
sur  licitation  entre  majeurs  et  mineurs  (2). 
(C.  proc.,  710  et  965.) 

Une  maison  dépendant  de  la  succession  du  sieur 
Crochepterre , indivise  entre  ses  héritiers,  au 
nombre  desquels  se  trouvaient  des  mineurs , fut 


(1)  F .,  sur  les  bieos  productifs,  Cass.,  14  flor. 
an  10,  25  brutn.  an  11,8  fructid.  an  13  et  ta  note, 
« 14  Janv.  1811. 

<*)F.  Grenoble,  25  juin  1825;  Cass.,  4 avril  1827, 
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mise  en  vente  sur  licitation,  et  adjugée  au  profit 
du  sieur  Popie , moyennant  3,175  fr. 

Dans  la  huitaine  de  l’adjudication  (art.  710, 
C.  proc.),  le  sieur  Fayssous  fit  au  greffe  du  tri- 
bunal une  surenchère  montant  au  quart  du  prix 
principal  delà  vente. 

Popie,  adjudicataire,  prétendit  que  la  suren- 
chère était  nulle, en  ce  que  l’art.  710,  C.  proc., 
n’était  pas  applicable. 

Mais  le  tribunal  de  Villeneuve , par  un  juge- 
ment du  5 mai  1830,  déclara  la  surenchère  va- 
lable : — « Attendu  que,  d’après  l’art.  965,  Code 
proc.,  quand  il  s’agit  de  vente  de  biens  immeu- 
bles appartenant  en  tout  ou  en  partie  à des  mi- 
neurs, il  faut , relativement  aux  enchères,  à la 
forme  de  l’adjudication  et  à ses  suites,  observer 
les  dispositions  des  art.  707  et  suivants  du  titre 
de  la  Saisie  immobilière  ; que  l’art.  710  permet 
à toute  personne  de  faire  la  surenchère  du 
quart  ; que  cette  faculté  doit  être  accordée  tant 
lorsqu'il  s’agit  d’une  expropriation  forcée  que 
d’une  vente  d’immeubles  reconnus  indivisibles 
appartenant  en  partie  à des  mineurs,  car  dans 
l’un  et  l'autre  cas  cette  vente  est  forcée;  les 
mineurs  tout  comme  le  saisi  sont  privés  de  la 
faculté  de  surenchérir,  et  ne  peuvent  mettre 
aucun  obstacle  à la  vente , et  il  est  d’ailleurs 
certain  que  la  surenchère  u’est  qu’une  suite  de 
l'adjudication;  que,  s’il  est  vrai  de  dire  qu’elle 
n'en  est  pas  une  suite  nécessaire,  il  est  incon- 
testable que  la  surenchère  ne  peut  pas  exister 
sans  adjudication  préalable;  que,  dès  lors  , elle 
en  est  la  suite;  que  c’est  ainsi  que  l'a  décidé  ex- 
pressément , et  dans  une  espèce  tout  à fait  sem- 
blable, la  Cour  de  cassation,  le  4 avril  1827; 
que,  si  l’on  peut  induire  des  motifs  de  deux  ar- 
rêts antét leurs  de  la  même  Cour  qu’elle  avait  pu 
penser  différemment , il  faut  reconnaître  que 
dans  les  deux  premiers  arrêts  la  cause  n’avait 
pas  été  jugée  ni  terminée,  et  que,  si  dans  ses 
motifs  la  Cour  avait  cru  d’abnrd  devoir  émettre 
l’opinion  que  la  surenchfre  n’est  pas  une  suite 
de  l’adjudication , elle  e^revenue  de  cette  pre- 
mière opinion  lorsque  la  question  lui  a été  sou- 
mise.... » 

Appel-  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d’Agen 
du  14  août  1830. 

POURVOI  en  cassation  par  Popie  pour  fausse 
application  de  l’art.  710,  C.  proc.,  et  violation 
de  l’art.  965,  même  Code.  — La  surenchère, 
disait  le  demandeur  , est-elle  une  suite  de  l’ad- 
judication? Quelques  arrêts  semblent  établir 
une  distinction  entre  le  cas  où  la  licitation  a eu 
lieu  entre  majeurs  et  mineurs  et  le  cas  où  elle  a 
eu  lieu  entre  majeurs  seulement  ; mais  eelte 
distinction  est  contraire  à la  fois  au  texte  et  à 
l’esprit  de  la  loi.  Elle  est  contraire  au  texte , 
car  l'art.  972,  qui  s’occupe  des  licitations  entre 
majeurs,  aussi  bien  que  de  celles  qui  peuvent 
avoir  lieu  entre  majeurs  et  mineurs , renvoie  au 
litre  de  la  Fente  des  biens  immeubles , où  se 
trouve  l’art.  965,  qui  renvoie  lui-même  aux 


18  mai  1830;  Aix,  50  janv.  1835,  et  Toulouse, 
25  juin  1835.  — Sic  Magnin,  Minorités , n°  1337; 
Bilhard,  Bénéfice  d’inventaire , n°  82. 
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art.  707  et  suiv.  Elle  est  contraire  à l’esprit  de 
la  loi  :car,  si  la  vente  est  forcée  pour  le  mineur, 
parce  qu’elle  doit  nécessairement  être  faite  en 
justice,  n’est-elle  pas  également  forcée  entre 
majeurs,  lorsque  l’un  d’eux,  par  exemple,  re- 
fuse de  consentir  au  partage?  Il  n’y  a donc  pas 
raison  de  distinguer. 

Enfin  la  surenchère  n'est  pas  une  suite  de 
l’adjudication. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  l’art.  965, 

C.  proc.,  relatif  aux  ventes  judiciaires  d’immeu- 
bles indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs , 
dispose  que  , quant  à l'enchère,  aux  formes  de 
l'adjudication  et  à ses  suites,  on  se  conformera 
aux  arl.  707  et  suiv.  du  titre  de  la  Saisie  immo- 
bilière; — Que  l'art.  710  est  compris  dans  le 
renvoi,  puisqu’il  n'en  est  pas  excepté;  que  cet 
article,  s'occupant  des  suites  qu'une  adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  peut  avoir,  dispose 
que  toute  personne  pourra  faire  une  surenchère 
du  quart  sur  le  principal  de  la  vente  ;que,  cette 
disposition  étant  rendue,  par  l’art.  905,  appli- 
cable aux  ventes  d’immeubles  indivis  entre  des 
majeurs  et  des  mineurs,  Il  en  résulte  qu’à  la 
suite  de  l'adjudication  de  ces  immeubles,  la 
surenchère  du  quart  est  également  autorisée,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a fait 
une  juste  application  de  la  loi,  — Rejette  etc.  » 
Du  2 janv.  1833.  — Ch.  req. 

DOMMAGES.  — Récoltes.  — Compétence. 

V action  pour  dommages  aux  champs , fruits  et 
récoltes,  est  de  la  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix ? sans  qu’il  soit  besoin  de  distin- 
guer si  le  fait  du  dommage  est  médiat  ou  im- 
médiat, ni  si  la  cause  en  est  ou  non  perma- 
nente et  instantanée.  Telle  est,  par  exempte, 
l’action  pour  dommages  causés  par  tes 
exhalaisons  d'une  fabrique  de  soude  (1). 
(L.  24  août  1790,  lit.  3,  art.  10.) 

Le  sieur  Riboulet  & propriétaire  de  divers 
immeubles  placés  dans  le  -voisinage  d’une  fa- 
brique de  soude  exploitée  par  le  sieur  Armand. 
En  1826,  Riboulet,  se  fondant  sur  les  dommages 
récemment  causés  aux  arbres  et  herbages  de  ses 
propriétés  par  les  exhalaisons  provenant  de  la 
fabrique,  assigna  le  sieur  Armand  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Marseille  en  payement  d'une 
somme  de  350  fr.  On  indiqua  dans  l’assignation 
que  l’indemnité  réclamée  n'avait  trait  qu’aux 
dommages  actuels,  et  ne  s'étendait  ni  aux  dom- 
mages passés  ni  aux  dommages  futurs,  pour 
lesquels  il  y avait  déjà  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal. 

Le  défendeur  présente  un  déclinatoire  fondé 
sur  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1790,  la  con- 
naissance des  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  était  attribuée  aux  juges  de  paix. 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  par  arrêt  du  19  juill.  1826.  Elle  a aussi  jugé 
qu’il  n*y  a pas  lieu  de  distinguer  entre  les  domma- 
ges-intérêts et  les  dommages  moraux  ou  d’opiuiou. — 
/'.cependant,  sur  ce  dernier  point , l’annotation 
sous  l’arrêt  de  1826.  — y.  enfin,  sur  le  principe 


Cour  de  cassation.  (2  janv.  1833.) 

Le  moyen  d’incompétence  fut  rejeté  par  ju- 
gement confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du 
25  janv.  1827,  dont  voici  les  termes  : — « At- 
tendu, que,  d’après  l’art.  10  , tit.  3,  L.  24  août 
1790,  lesjuges.de  paix  doivent  connaître  des 
actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hom- 
mes , soit  par  les  animaux  , aux  champs  . fruits 
et  récoltes  ; qu'il  est  évident  que  le  législateur 
a voulu  parler  d’un  dommage  momentané  qui 
pouvait  être  à l'instant  constaté  et  réparé  ; mais 
qu'une  semblable  disposition  ne  peut  s'appliquer 
à un  dommage  permanent  qui  attaque  le  fonds, 
à un  dommage  causé  plus  par  l’établissement 
que  par  l’homme  , lors  surtout  que  cet  éta- 
blissement se  trouve  avoir  été  légalement  au- 
torisé, et  que  l’action  de  police  ne  compile- 
rait pas  ; 

» Que  , d’ailleurs , dans  l'établissement  de  ce 
dommage , l'avenir  entre  autant  que  le  présent 
et  le  passé,  et  qu'il  donne  lieu  à évaluer  ce  dont 
le  fonds  qui  souffre  est  diminué; 

> Qu’ainsi,  fart.  11,  décret  15  oct.  1810.  dis- 
posant que  les  entrepreneurs  des  établissements 
qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins 
seront  passibles  des  dommages  qui  seront  arbi- 
trés par  les  tribunaux,  un  tel  arbitrage,  qui  peut 
donner  lieu  à des  questions  de  la  plus  haute  im- 
portance, parait  être  hors  des  attributions  des 
juges  de  paix  ; 

» Déboute  de  l'appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Armand 
pour  violation  de  l’art.  10,  lit.  3,  L.  16-24  août 
1790.  — Cet  article  attribue  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  dommages  faits  aux  fruits 
et  aux  récoltes , soit  par  les  hommes  , soit  par 
les  animaux.  S'il  s'était  agi  d’apprécier  la  dimi- 
nution de  valeur  que  le  fonds  avait  pu  subir , 
la  connaissance  de  cette  action  eût  appartenu 
aux  juges  ordinaires  en  matière  de  propriété. 
Mais  , Riboulet  demandait  seulement  la  répara- 
tion d'un  dommage  actuel  causé  à des  fruits  et 
à des  récoltes  par  les  émanations  de  la  fabrique. 
L’arrêt  attaqué,  pour  s'attribuer  la  compétence, 
distingue  les  dommages  momentanés  et  les 
dommages  permanents.  Celle  distinction  n'est 
pas  dans  la  loi,  elle  ne  peut  être  admise. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Vu  Part.  10 , lit.  3 , L.  1790  ; 
— Attendu  que,  d’après  cet  article,  loul  fait  de 
l'homme  qui  porte  dommage  aux  fruits  et  ré- 
coltes rentre  dans  les  attributions  du  juge  de 
paix  ; — Qu’il  n'importe  que  le  fait  soit  médiat 
ou  immédiat,  ni  que  la  cause  soit  permanente 
ou  instantanée , la  loi  ne  faisant  à cet  égard 
aucune  distinction  ; — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce et  par  la  demande  introductive , il  ne  s'a- 
gissait que  de  la  constatation  et  évaluation  d’un 
dommage  actuel  et  nouveau  que  le  défendeur 
articulait  avoir  été  causé  aux  fruits  et  récoltes 


que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
des  dommages  causés  aux  champs  ou  récoltes  par 
le  fait  de  l’homme,  bien  qu’il  sou  indirect,  Cass., 
18  nov.  1817,  et  la  note;  — Garnier,  Acl.  possess., 
2«  partie,  chap.  2,  $ 2,  art.  4,  p.  145. 
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de  ses  propriétés  par  la  fabrique  de  soude  des 
demandeurs  ; que  la  seule  quotité  du  dédomma- 
gement par  lui  réclamée,  et  évaluée  à 350  fr., 
indiquait  déjà  . ce  qu'il  avait  au  reste  formelle- 
ment déclaré,  qu'il  n'entendait  y comprendre  ni 
les  dommages  futurs  ni  les  dommages  passés , 
et  encore  moins  l'évaluation  de  ce  dont  le  fonds 
de  ses  propriétés  pouvait  être  diminué  par  le 
voisinage  de  la  fabrique;  que  l'instance  actuelle 
était  donc  une  simple  aetion  pour  dommages 
causés  aux  fruits  et  récoltes  , sans  rapports  à la 
propriété  et  à la  dégradation  du  fonds;  qu'elle 
était  donc  essentiellement  de  la  compétence  du 
juge  de  paix , et  qu’en  jugeant  le  contraire, 
l’arrêt  allaqué  a formellement  contrevenu  à l’arti- 
cle lOci  dessuscité:— Parces motifs,  Casse  etc.» 

A ota.  Du  même  jour,  deux  arrêts  sembla- 
bles dans  les  affaires  des  sieurs  Pelissier  et 
Gutgnon. 

Du  2 janv.  1835.  — Ch.  civ. 

COUR  D'ASSISES.  — Public.  — Juré  sitplé- 

■ENTAIRI. 

En  ne  prononçant  pas  publiquement , mais  seu- 
lement en  (a  chambre  du  conseil,  l* arrêt  qui 
ordonne  V adjonction  d’un  juré  supplémen- 
taire , une  Cour  d’assises  ne  viole  aucune 
loi(  1). 

Du  3 janv.  1833.  — Ch.  crim. 

INSTRUCTION.  — Cocr  d’assises.  — Exposé. — 
Com.  — Signature.  — Témoins.  — Erre». 

La  loi  n’axant  point  tracé  la  forme  de  l’exposé 
que  le  procureur  général  fait  aux  jurés  à l’ou- 
verture des  débats , l’accusé  ne  peut  tirer  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  dans  cet  exposé  le 
procureur  général  aurait  nommé  quelques 
témoins  et  fait  connaître  substantiellement 
leurs  dépositions  (2).  (C.  cnm.,  315.) 
L’ordonnance  rendue  par  te  juoe  d’instruction 
pour  annexer  un  rapport  a la  procédure 
n’est  pas  au  nombre  de  pièces  dont  copie  doit 
être  délivrée  gratuitement  à l’accusé  (3). 

La  signature  de  l’officier  du  ministère  public 
au  bas  d’une  réquisition  par  lui  faite  dans  te 
cours  des  débats  n’est  pas  une  formalité  sub- 
stantielle dont  l’inobservation  opère  nul- 
lité (A).  (C.  criai.,  277.) 

La  disposition  de  l’art.  317 , C.  crim  , qui  veut 
que  les  témoins  soient  entendus  séparément , 
n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  (5). 
L’erreur  de  date  matériellement  commise  dans 
le  procès-verbal  constatant  la  déclaration  du 
jury  n’altère  pas  la  visite  des  faits  contenus 
dans  ce  procès-verbal  et  n’opère  pas  nullité . 

ARRÊT. 

• LA  COCR,  — Attendu,  sur  le  premier 

(1)  y . coof.  Cass.,  10  juin  1830.  — Jugé  néan- 
moins que  cet  arrêt  peu'  être  prononcé  en  audience 
publique.  — Z''.  Cas».,  16  juill.  1829. 

(2)  Il  serait  parfois  difficile  de  faire  un  exposé 
complet  de  la  cause,  sans  dire  un  mot  des  dépositions 
de  quelques  témoins,  et  surtout  sans  en  nommer 
aucun.  L'accusé  peut  même  avoir  autant  (Pintérét 
que  le  ministère  public,  aux  explications  qui  ten- 
dent à faciliter  aux  jurés  l'intelligence  de  l'affaire. 
Mais  le  ministère  public  doit  se  renfermer  dans  un 
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moyen,  que  si  l’art.  315,  C.  d'inst.  crim.,  pres- 
crit au  ministère  public  d'exposer  aux  jurés 
l’affaire  qui  va  être  instruite  devant  eux,  cet  ar- 
ticle ne  fixe  ni  la  forme  ni  le  mode  de  cet  exposé  ; 
que  si,  dans  l’affaire  présente,  le  ministère  pu- 
blic a,  par  son  exposé,  nommé  quelques  témoins 
et  fait  connaître  substantiellement  leurs  décla- 
rations, il  n'a,  en  le  faisant,  violé  aucun  article 
de  loi.  ni  porté  d'atteinte  aux  droits  généraux 
de  la  défense;  — Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  que  le  demandeur  avait  reçu  copie  de 
toutes  les  pièces  de  la  procédure;  qu'aux  débats, 
il  ne  s’élail  pas  plaint  de  n'avoir  pas,  dans  cette 
copie  . celle  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion du  5 mars  1852;  que  cette  ordonnance, 
rendue  pour  annexer  à la  procédure  le  rapport 
du  commissaire  de  police  Pommeyrol,  n'était 
pas  une  pièce  dont  il  fallût,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 305,  C.  d’inst.  crim.,  donner  copie  gratuite 
à l’accusé;  •—  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen, 
que  l’omission  de  la  signature  de  l'officier  du 
ministère  public  au  bas  de  ses  déclarations, 
dans  les  séances  des  20 . 22  et  23  nov.,  ne  sau- 
rait vicier  le  procès-verbal,  parce  que  celte  for- 
malité n’est  ni  substantielle  ni  prescrite  à peine 
de  nullité  (art.  277,  C.  d’inst  crim.)  ; — Attendu, 
sur  le  cinquième  moyen  , qu’il  est  suffisamment 
établi  que  les  témoins  ont  été  entendus  séparé- 
ment ; que,  d’ailleurs,  l’art.  517,  C.  d’inst  crim., 
ne  prescrit,  à peine  de  nullité,  que  la  prestation 
du  serment,  et  que  celte  peine  ne  s’applique 
pas  aux  autres  formalités  mentionnées  avant 
ou  après  celle  du  serment,  lorsqu’il  n’y  a pas  eu 
de  réclamation  aux  débats;  — Attendu,  sur  le 
septième  moyen,  que  l’erreur  matérielle  de  la 
date,  dans  le  procès-verbal  du  25  nov.,  n’altère 
point  la  vérité  des  faits  énoncés  dans  cette  pièce 
(ce  procès-verbal  constate  que  la  déclaration  du 
jur  y a été  rendue  le  24  nov.,  tandis  que  c'est  le 
25.  etc.),  — Rejette , etc.  » 

Du  3 janv.  1833.  — Ch.  crim. 

FAILLITE.  — Concordat.  — Ouverture. 

La  validité  du  concordat  qui  intervient  entre 
un  failli  et  ses  ciéancicrs  est  subordonnée  <2 
cette  condition  que  l’époque  de  l’ouverture 
de  la  faillite  aura  été  préalablement  fixée. 
(C.  comm.,  441, 454,  519  et  520.) 

Le  tribunal  de  commerce  ne  peut,  par  un  même 
jugement , homologuer  te  concordat  et  fixer 
définitivement  l’époque  de  l’ouverture  de  la 
faillite  (6).  (C.  comm.,  441,  454, 519  el  520.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Château-Thierry  du  206ept.  1828  déclare  le  sieur 
Porteneuveen  faillite,  etsurseoità  fixer  l'époque 
de  l’ouverture  de  la  faillite.  La  dame  Goude- 


simple  exposé  du  sujet  de  l'accusation  et  s'abstenir 
de  toute  argumentation. 

(5)  Cette  pièce  c'est,  en  effet,  qu'un  simple  acte 
rie  forme  qui  u'influe  en  aucune  manière  sur  le 
fond. 

(4)  F.  conf.  Bruxelles. 

(5,  y.  conf.  Cass.,  16  avril  1818,  et  5 fév.  1819. 

(6)  Sic  Bonlay-Paty,  Faillite,  n®  276.  — y.  ce- 
pendant Paris,  25  fév.  1820. 
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chaut! , créancière  hypothécaire  de  Porteneuve , 
en  vertu  d'inscriptions  prises  les  6 et  27  août 
1828.  est  admise  au  passif  de  cette  qualité  , lors 
de  la  vérification  des  créances. 

Le  1er  juin  1820  , concordat  entre  les  créan- 
ciers et  le  failli.  — La  dame  Goudechaud,  comme 
créancière  inscrite,  n’y  est  pas  appelée  et  n’y 
prend  aucune  part. 

Le  18  du  même  mois,  jugement  qui  homo- 
logue le  concordat  et  fixe  en  même  temps  l’ou- 
verture de  la  faillite  au  t»  juill.  1828.  Ce 
jugement  avait  pour  conséquence  la  nullité  des 
inscriptions  prises  parla  dame  Goudechaud de- 
puis l’époque  à laquelle  la  faillite  se  trouvait 
ainsi  reportée;  elle  y forme  opposition. 

Le  3 déc.  1829,  jugement  qui  rejette  celte  op- 
position. 

Appel.  — Le  10  mars  1830.  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  d’Amiens,  ainsi  conçu  : — « Considé- 
rant qu’il  appartient  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  fixer,  par  un  deuxième  jugement  et 
d’après  les  circonstances  , l’époque  de  l’ouver- 
ture de  la  faillite,  lorsque  celle  fixation  n’a  pas 
été  faite  par  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite; qu’aucune  disposition  de  la  loi  ne  s’oppose 
à ce  que  l’époque  de  l’ouverture  soit  fixée  par 
le  même  jugement  qui  homologue  le  concor- 
dat. « 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Goude- 
chaud  pour  violation  des  art.  454 , 457 , 525  et 
526,  C.  comm.  Si  on  s’attachait  aux  termes  de 
l’art.  454,  C comm.,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  devraient  fixer  l’époque  de  l’ouverture  d’une 
faillite  que  par  le  jugement  qui  ordonne  l’appo- 
sition des  scellés.  Cependant  il  est  admis  en  ju- 
risprudence que  les  tribunaux  ont  la  faculté  de 
fixer  l'époque  de  celle  ouverture  par  un  juge- 
ment subséquent.  — Elle  ne  peut  en  effet  être 
bien  connue  que  lorsqu'on  est  suffisamment 
éclairé  sur  les  affaires  du  failli.  Mais  ce  pouvoir 
est-il  sans  limites?  un  tribunal  peut-il  rendre 
un  jugement  d’ouverture  de  faillite , lorsqu’il 
n'existe  plus  de  faillite? Non,  à moins  de  boule- 
verser toutes  les  notions  du  droit  civil  et  com- 
mercial. L’art.  457  fixe  le  délai  passé  lequel 
les  créanciers  ne  peuvent  plus  agir  par  voie 
d’opposition  pour  faire  fixer  l’ouverture  de  la 
faillite  : ce  délai  expiré,  le  tribunal  ne  peut  donc 
plus  fixer  cette  ouverture  d'office.  L’art.  457 
détermine  certainement  le  point  d’arrêt  : c’est 
la  vérification  des  créances.  Après  cette  opéra- 
tion, le  jugement  déclaratif  de  faillite  n’est  plus 
susceptible  d’opposition  : si  donc  ce  jugement 
fixait  l’ouverture,  il  est  incontestable  qu’après 
la  vérification  de* créances,  nul  ne  pourrait  de- 
mander une  autre  fixation,  ni  le  tribunal  l’or- 
donner d’office.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
lorsque  l’époque  de  l’ouverture  n’a  pas  été  dé- 
terminée d’abord  , ou  ne  l'a  été  que  provisoire- 
ment ? En  un  mot , le  concordai  est  le  terme  de 
toute  faillite.  Un  concordat  avaiL  été  signé  sur 
la  demande  des  syndics  et  du  failli;  le  tribunal 
homologuait  le  traité,  c’était  la  première  dispo- 
sition de  son  jugement  : pouvait-il,  par  la  se- 
coude,  fixer  l’ouverture  de  la  faillite  à une 
époque  quelconque?  Non,  assurément  : il  u’exis- 
tait  plus  de  faillite,  le  concordai  l’avait  fait 
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cesser  ; il  n’y  avait  plus  qu’un  débiteur  et  des 
créanciers  : plus  de  failli,  plus  de  faillite;  l’ou- 
verture était  donc  un  non-sens. 

Le  defendeur  a répondu  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 454  , C.  comm..  l’époque  de  l’ouverture  de 
la  faillite  doit  être  immédiatement  déterminée; 
mais  le  tribunal,  privé  à cette  époque  de  toute 
espèce  de  renseignements  . est  dans  l’impossibi- 
lité de  remplir  cette  formalité.  On  a donc  entendu 
l'art.  454  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  commerce 
n’est  tenu  de  fixer  l'ouverture  par  le  jugement 
même  qui  déclare  la  faillite,  ou  ordonne  l'oppo- 
sition des  scellés , qu’autant  qu’il  est  à ce 
moment  même  suffisamment  éclairé  sur  répoque 
réelle  de  la  cessation  des  payements  ; mais , 
dans  le  cas  contraire,  il  doit  surseoir  jusqu’à  ce 
qu'il  ait  obtenu  les  renseignements  qui  lui  sont 
utiles.  Il  résulte  de  ce  silence  que  les  tribunaux 
sont  seuls  juges  du  moment  où  ils  sont  suffisam- 
ment éclairés  pour  statuer  , et  jusqu'à  celte 
époque  le  droit  dedéciderce  poinlleurappartient. 

Quant  à l’ai  t.  457,  il  donne  aux  créanciers  le 
droit  de  former  opposition,  ce  qui  suppose 
l'existence  d'un  jugement  préjudiciable  à leurs 
intérêts.  Mais  ici  rien  n’a  été  jugé;  la  chose  à 
décider  est  au  contraire  eu  suspens.  C’est  une 
lacune  à remplir,  mais  non  une  décision  à ré- 
former. Il  ne  peut  donc  s’agir  d’opposition. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  , par  un  arrêt  du 

19  déc.  1831  (rojr.  à sa  date),  a 'jugé  que  l’art.  457 
était  sans  application  au  cas  où  le  jugementcié- 
claratif  delà  faillite  n’en  avait  pas  fixé  défini- 
tivement l’ouverture... 

• ARRÊT* 

a LA  COUR,  — Vu  tes  art.  519  et  520,  Code 
comm.;  — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  519, 
C.  comm.,  le  concordai  entre  un  failli  et  ses 
créanciers  ne  peut  être  souscrit  qu’après  Pac- 
com  plissement  des  formalités  prescrites  par  (es 
articles  précédents  du  métne  Code , et  en  obser- 
vant celles  qu’exige  cet  article;  le  tout  à peine 
de  nullité;  — Qu’au  nombre  des  formalités  qui 
doivent  précéder  ce  traité  se  trouvent  celles 
prescrites  par  les  art.  441  et  454,  relatifs  à la 
déclaration  de  l’ouverture  de  la  faillite  et  à la 
fixation  de  son  époque,  ce  dont  ces  articles 
chargent  expressément  le  tribunal  de  commerce, 
et  ce  qui  est  évidemment  nécessaire  pour  régler 
les  droits  respectifs  des  créanciers,  soit  chiro- 
graphaires, soit  hypothécaires,  pour  qu’il  puisse 
par  suite  intervenir  un  concordat  régulier  ; — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  concordat  est  in- 
tervenu avant  qu'aucun  jugement  eût  fixé  l’é- 
poque d’ouverture  de  U faillite,  le  jugement  du 

20  sept.  1828,  qui  déclare  Porteneuve  eu  fail- 
lite, ayant  sursis  à statuer  sur  la  fixation  de 
l'époque  d’ouverture,  et  le  concordat  étant  in- 
tervenu dans  cet  état  de  sursis;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  du  3 déc.  1829,  qui  a débouté  la 
demanderesse  de  son  opposition  à celui  du 
18  juin  piécédeut,  lequel  avait,  en  homologuant 
le  concordat  du  1er  juin,  reporté  l’ouverture  de 
la  faillite  au  1er  juill.  1828,  a expressément  con- 
trevenu aux  dispositions  des  articles  du  Code 
comm.  précités,  — Casse,  etc.  » 

Du  3 jauv.  1835.  — Ch.  civ. 
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PRESCRIPTION.  — Renonciation.  — Cassa* 
tion.  — Moyen  nouveau. 

Lorsqu'un  jugement  qui  a admis  la  prescrip- 
tion étant  porté  en  appel , les  intimés  en  ont 
demandé  la  confirmation  pure  et  simple,  la 
Cour  qui  t'a  prononcé  ne  peut  être  réputée 
avoir  suppléé  d'office  le  moyen  de  prescrip- 
tion (1).  (C.  civ.,  1125  ) 

Les  parties  appelantes  d'un  jugement  qui  pro- 
nonçait une  prescription  ne  peuvent , alors 
çu’après  avoir  fait  défaut  une  première  fois, 
elles  ne  sont  point'  ensuite  venues  soutenir 
le  mérite  de  leur  opposition,  opposer,  pour  la 
première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 
que  la  prescription  n'a  pu  être  acquise , en  ce 
qu’elle  ne  pouvait  pas  courir  contre  époux, 
ni  contre  des  mineurs  (2j.  (C.  civ.,  2*252,  2253 
et  2255.) 

En  1826,  la  dame  de  Changey  et  le  sieur 
Uontgaillard  demandent  aux  héritiers  du  sieur 
Crussol  le  payement  de  la  dot  de  sa  femme,  sti- 
pulée eu  «on  contrat  de  mariage  de  1747.  — 
Jugement  qui  admet  la  prescription. 

Appel.  — Arrêt  confirmais  rendu  sur  le  dé- 
faut des  appelants. 

Opposition.  — Les  intimés  demandent  la  con- 
firmation pure  et  simple  du  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Le  30  déc.  1831  , arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  confirme,  par  les  motifs  des  premiers  juges, 
sans  que  le  défenseur  des  appelants  se  soit  en- 
core présenté. 

POURVOI,  fondé  1"  sur  ce  que  la  Cour  a sup- 
pléé d’office  l’exception  de  prescription;  2°  sur 
ce  que  la  prescription  n’a  pu  courir  d’abord  en- 
tre les  époux,  puis  ensuite  contre  les  héritiers 
mineurs  de  la  femme.’ 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  —Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  les  demandeurs  en  cassation  eux- 
mêmes  ont  soutenu  que.  par  le  jugement  de 
première  instance,  la  créance  en  question  avait 
été  prescrite  comme  remouiant  à l’année  1747  ; 
— Attendu  que.  sur  l’appel,  G tien  i veau  et  ton- 
sorts  ont  expressément  et  formellement  conclu 
à ce  qu’it  p ùt  à la  Cour  confirmer  le  jugement, 
en  en  adoptant  les  motifs  Qti’ainsi  ce  n’est  pas 
d'office,  mais  d’après  les  conclusions  expresses 
et  formelles  des  prétendus  débiteurs,  que  l’arrêt 
attaqué  a déclaré  prescrite  la  même  créance  ; 
d’où  il  suit  que  l'art.  2223,  C.  civ.,  invoqué  par 
les  demandeurs,  n’a  point  été  violé;  — Sur  les 
deuxième,  troisième  et  quatrième  moyens*.  — 
Attendu  qu’il  résulte  des  qualités  de  l’arrêt  atta- 
qué que  ces  moyens  n’ont  pas  été  proposés  aux 
juges  de  la  cause;  que  même  cet  ariêt,  eu 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  constate, 
en  termes  formels,  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ne  se  sont  pas  présentés  pour  soutenir  le 


(1)  F . Ail,  22  m»  ssid.  an  13. 

(2)  y.  Cass., 25  janv.  1825,21  fév.  1827,  31  Juill. 
1812  et  13  juin  1834. 

: 3j  La  Cour  «te  Grenoble  a jugé  en  sens  contraire, 
le  30  uov.  1824.  Mais  noire  arrêt  est  approuve  par 
huvergier  , Vente,  t.  l«r  (connu,  de  Touiller, 
t.  16),  n«>  386,  ei  Boocenne,  Proc,  civ.,  n°  161.  — 
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I mérite  de  leurs  oppositions  ; — Attendu  que  la 
preuve  de  ces  moyens,  reposant  exclusivement 
sur  des  faits,  ne  pouvait,  pour  la  première  fois, 
èlr<»  présentée  devant  la  Cour;  — Qu’ainsi  ces 
moyens  n’étaient  pas  recevables;— Rejette,  etc.» 
Du  3 janv.  1833.  — Ch.  req. 

ÉVICTION.  — Demandecb.  — Insolvabilité.— 
Frais. 

Le  vendeur  est  tenu,  au  cas  où  une  action  en 
éviction  a été  écartée , de  garantir  V acqué- 
reur des  frais  et  dépens  occasionnés  par  cette 
action , s’il  arrive  que  celui  qui  t'a  intentée 
se  trouve  insolvable  (3).  {C.  civ.,  1625,  1626  et 
1630.) 

Les  juges,  après  avoir  condamné  le  demandeur 
en  éviction  au  payement  de  tous  les  frais 
d'instance  principale  et  de  garantie,  peuvent, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  con- 
damner ensuite  le  vendeur,  si  ce  premier 
devient  insolvable . (C.  civ.,  1351.) 

Le  17  vendém.  an  4,  vente  par  le  sieur  Ber- 
lin de  Blagny  aux  époux  Grandjart  d’un  hôtel  à 
Paris.  En  l’an  7.  revente  par  ceux-ci  au  sieur 
Sautel,  qui  revend,  le  14  germin.  an  9,  au  sieur 
Dupreil.  Le  26  Juin  1820,  la  dame  Fieffé  héri- 
tière de  ce  dernier,  vend  le  même  hôtel  aux 
époux  Cottin. 

En  1823,  assignation  aux  mariés  Grandjart  à 
fin  de  résolution  de  vente,  faute  de  payement  du 
reliquat  du  prix  par  Le  sieur  Maréchal,  curateur 
à la  succession  vacante  du  sieur  de  Blagny.  Les 
époux  Cottin  sont  mis  en  cause  comme  déten- 
teurs de  l'immeuble;  ils  appellent  en  garantie  la 
dame  Fieffé,  qui  de  son  côté,  appelle  le  sieur 
Brocard,  et  celui-ci  le  sieur  Sautel. 

Le  11  mars  1827,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  rejette  la  demande  du  sieur 
Maréchal,  et  le  condamne,  en  la  qualité  qu'il 
agit,  aux  dépens  envers  toutes  parties. 

Appel  de  la  part  de  Maréchal.  — Le  11  mars 
1828,  arrêt  confirmatif  de  la  Lour  de  Paris,  le- 
quel: — Attendu  que,  la  demande  principale  re- 
jetée, les  divers  demandes  en  garantie  n’ont 
plus  d’objet , dit  qu’il  n’y  a lieu  de  statuer  sur 
lesdiies  demandes;  condamne  l’appelant  en  l’a- 
mende et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties, 
même  en  ceux  faits  tant  en  demandant  qu’en  dé- 
fendant sur  les  diverses  demandes  en  garantie.» 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  mariés  Cottin 
réclament  du  curateur  de  la  succession  de  Bla- 
gny le  payement  de  leurs  frais.  Ce  dernier  ré- 
pond que  la  succession  est  insolvable.  Alors  ils 
s’adressent  aux  mariés  Fieffé , ceux-ci  au  sieur 
Brocard,  et  le  sieur  Brocard  au  sieur  Sautel. 

Le  sieur  Sautel  soutient  que,  s’il  doit  garantir 
son  acquéreur  de  toute  éviction , il  ne  doit  pas 
de  même  le  relever  indemne  des  chicanes  qu’il 
plairait  à des  tiers  de  lui  faire,  sous  les  prétextes 

y.  Carré-Cbauveau,  n«  784  bls.—Voy.  an  reste,  la 
noie  sous  ce  dernier  arrêt.  — Foy.  sur  le  point  de 
savoir  si  l’acquéreur  poursuivi  en  délaissement  qui 
n’a  pas  appelé  sou  vendeur  en  garantie  peut  répéter 
contre  lui  les  dépens  auxquels  il  a été  condamné 
par  suite  de  l'éviction,  Mmes,  12  mars  1833,  et  la 
noie. 
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les  plus  frivoles;  que.  s’il  est  en  son  pouvoir  de 
le  préserver  d’éviction  , il  ne  l’est  pas  de  même 
de  le  préserver  de  mauvais  procès,  et  qu’on  ne 
saurait  le  rendre  passible  des  frais  d’une  action 
qu’il  n’est  pas  en  son  pouvoir  d’empêcher. 

Le  12  juin  1830,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  : — <*  Attendu  qu’aux  termes  de  l'arti- 
cle 1625,  C.  civ.,  le  vendeur  doit  garantir  à 
l’acquéreur  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue;  qu’ainsi,  le  vendeur  doit  faire  cesser 
toute  action  tendant  à évincer  l'acheteur  ; qu’il 
s'ensuit  que  les  frais  faits  par  ce  dernier  pour  sa 
défense , étant  un  accessoire  de  la  garant. e que 
la  loi  lui  assure  contre  son  vendeur,  doivent 
être  à la  charge  de  celui-ci.  et  surtout  lorsque 
cette  défense  a pour  résultat  de  faire  rejeter 
l’action  ; 

• Attendu  que  . dans  le  cas  où  il  existe  plu- 
sieurs ventes  successives , chaque  acquéreur 
pour  être  indemnisé  du  montant  des  frais  à sa 
charge,  a une  action  contre  celui  de  qui  il  a ac- 
quis l’objet  vendu  ; 

9 Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  époux  Cot- 
tin,  qui  ont  été  actionnés  en  délaissement  de 
la  maison  à eux  vendue,  ont  le  droit  de  deman- 
der contre  les  époux  Fieffé,  leurs  vendeurs  di- 
rects, les  frais  faits  dans  l'instance  introduite 
contre  eux  ; qu’il  en  est  de  même  des  époux 
Fieffé  contre  Brocard,  qui  doit  les  indemniser  de 
tous  les  frais  supportés  ou  A supporter  par  eux  ; 
que  Brocard  est  fondé  à exercer  les  mêmes 
droits  contre  Sautel,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  qui  de  droit  ; 

* Attendu  que  les  frais  réclamés  par  Cottin 
contre  Fieffé  s’élèvent  à 1.072  fr.  22  c.;  que 
Brocard  a à indemniser  Fieffé  des  frais,  montant 
A 1,386  fr.  66  c.;  que  les  frais  particuliers  à 
Brocard  s’élèvent  à 2,893  fr.  10  c.;  que  ces 
deux  natures  de  frais  forment  une  somme  de 
4,279  fr.  76  c.; 

9 Le  tribunal  condamne  les  époux  Fieffé  A 
payer  aux  époux  Collin  la  somme  de  1,073  fr. 
22  c.,.,  montant  des  dépens  à eux  adjugés,  tant 
en  première  instance  qu’à  la  Cour  royale,  dams 
l’instance  dont  s'agit  ; condamne  Brocard  à ga- 
rantir et  indemniser  les  époux  Fieffé  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux;  condamne 
Sautel  à garantir  et  indemniser  Brocard  desdites 
condamnations;  condamne  en  outre  Sautel  à 
payer  audit  Brocard  la  somme  de  4,279  fr.  76  c. 
pour  les  causes  ci-dessus  détaillées;  condamne 
les  époux  Fieffé  aux  dépens  envers  les  époux 
Cottin  ; condamne  Brocard  envers  les  époux 
Fieffé,  y compris  ceux  dont  ces  derniers  sont 
tenus  envers  les  époux  Cottin,  et  condamne 
Sautel  aux  dépens  envers  Brocard,  y compris 
ceux  dont  ce  dernier  est  tenu  envers  les  époux 
Fieffé,  sauf  le  recours  de  Sautel  contre  qui  de 
droit.  > 

Le  sieur  Sautel  interjette  appel;  il  fait  valoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  de  ce  que 
l’arrêt  du  11  mars  1828  avait  mis  tous  les  dé- 
pens d'instance  principale  et  de  garantie  à la 
charge  de  la  succession  Blagny. 

Le  3 août  1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
sur  celte  fin  de  non-recevoir  : — « Considérant 
que  le  principe  de  l’action  accueillie  par  les 
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premiers  juges  est  dans  un  fait  survenu  posté- 
rieurement A l’arrêt  invoqué,  eL  adoptant  au 
fond  les  motifs  du  jugement,  confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  1°  violation  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a mis  à la 
chargedu  sieur  Sautel  des  frais  de  garanti^ que 
l'arrêt  du  11  mars  1828  avait  mis  exclusivement 
à la  charge  de  la  succession  de  Blagny.  L’insol- 
vabilité de  la  succession  ne  pouvait  pas  porter 
atteinte  à la  chose  jugée;  2°  violation  des  arti- 
cles 1026  et  1630,  C.  civ.,  en  ce  que  la  garantie 
du  vendeur  s’applique  seulement  à l’éviction  et 
ne  peut  s'étendre  À d’autres  faits  qu’il  est  hors 
de  son  pouvoir  d’empécher  et  même  de  pré- 
voir. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  l’arrél  du  11  mars  1828,  dont 
l'autorité  aurait,  dit-on,  été  violée  par  celui  du 
3 août  1831,  n'est  pas  produit,  ce  qui  rend  im- 
possible de  vérifier  le  moyen  pris  de  la  violation 
de  l’art.  1351.  C.  civ.;  qu’au  surplus,  l'arrêt  at- 
taqué repousse  suffisamment  le  reproche  qui  lui 
est  fait,  par  le  motif  où  il  déclare  que  l’action 
exercée  contre  le  sieur  Sautel  a pris  naissance 
dans  un  fait  postérieur  à l’arrêt  de  1828,  ce  qui 
exclut  l'identité  de  cause  de  demande  dans  les 
deux  instances,  identité  qui  forme  l'un  des 
trois  éléments  dont  la  réunion  est  nécessaire 
pour  constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — 
Sur  le  deuxième  moyeu  : — Attendu  qu’il  résulte 
des  art.  1625.  1626  et  1630.  C.  civ.,  invoqués 
par  le  demandeur,  que  le  vendeur  n'est  pas  seu- 
lement tenu  de  garantir  l’acquéreur  de  l’éviction, 
mais  encore  de  tou»  les  troubles  qui  pourraient 
être  apportés  injustement  A sa  posssesion  ; que 
la  conséquence  de  celte  garantie  doit  nécessaire- 
ment obliger  le  garant  à rembourser  au  garanti 
les  frais  que  celui-ci  a été  forcé  de  faire  pour  re- 
pousser le  trouble  par  lui  souffert  momentané- 
ment, — Rejette,  etc.  » 

Du  3 janv.  1833.  — Ch.  req. 


COUR  D’ASSISES.  — Meurtre.  — Adsolütiox. 

— Frais. 

Lorsque,  sur  une  question  de  meurtre,  le  jury 
a répondu  : Oui.  t'accusé  est  coupable  d'avoir 
donne  la  mort,  mais  involontairement,  cette  dé- 
claration est  régulière  et  ne  peut  donner  lieu 
à un  renvoi  des  jurés  dans  la  salle  de  leurs 
délibération»  ( I). 

L'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  donné  la 
mort,  mais  involontairement , doit  être  absous 
si  aucune  question  subsidiaire  relative  à la 
maladresse  ou  à l'imprudence  n'a  été  posée 
au  jury.  (C.  pén..  319.* 

Il  ne  peut  rêsutUu'  une  nullité  de  ce  que  le  mi- 
nistère public  n'aurait  pas  été  entendu  avant 
le  prononcé  de  l’arrêt  d'absolution,  si  rien  ne 
constate  qu'il  ait  été  empêché  de  prendre  ta 
parole. 

La  Cour  d'assises  n’est  pas  obligée  de  condam - 

(1)  La  signification  du  mol  coupable  se  trouve 

modifiée  par  l'exclusion  de  la  voiouté.  — F.  Cass., 

9 ocl.  1823. 
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ner  aux  frais  un  accusé  dont  elle  prononce 
l'absolution  il).  (C.  criai.,  368.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  formelle- 
ment déclaré  dans  la  réponse  du  jury  que  Houet 
était  coupable  d’avoir  donné  la  mort  ù Cathe- 
rine Lhermenoux,  sa  femme,  mais  involontaire- 
ment ; — Attendu  que  celte  réponse  dépouillait 
de  toute  criminalité  le  fait  de  l'accusation,  lou- 
chant lequel  n'existait  aucune  question  subsi- 
diaire relative  à la  maladresse  ou  à l'imprudence, 
rt  qu'il  a pu , dès  lors  , servir  de  base  légale  à 
l'arrél  d’absolution  prononcé  par  la  Cour  d'as- 
sises; — Attendu  qu’après  la  lecture  de  la 
déclaration  du  jury  par  le  chef  du  jury , le  mi- 
nistère public  a demandé  que  le  jury  fût  ren- 
voyé dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour 
expliquer  sa  déclaration,  que  la  Cour,  statuant 
sur  celte  réquisition,  a décidé  que  la  réponse 
du  jury  était  conçue  de  manière  à produire  un 
eflTet  légal;  qu'ainsi  le  ministère  public  avait  été 
entendu  avant  le  prononcé  de  l'arrél  dont  l'ab- 
solution devait  être  la  conséquence  ; — Et  at- 
tendu que  s’il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  été 
entendu  de  nouveau  immédiatement  avant  le 
prononcé  de  l'absolution,  rien  n’établit  qu’il  ait 
été  empêché  de  prendre  la  parole  eu  ce  moment, 
et  qu'il  n’existe,  dès  lors . aucune  irrégularité 
dan*  la  procédure,  quant  à ce  point  ; — Attendu 
que  la  réponse  du  jury  ayant  dépouillé  de  toute 
criminalité  le  fait  dont  il  reconnaissait  l'exis- 
tence, la  Cour  d'Assises , appréciant  les  circon- 
stances de  la  cause,  pouvait  rechercher  si  l’ac- 
cusé était  passible  ou  non  d’une  condamnation 
aux  frais , et  qu'en  lie  prononçant  point  cette 
condamnation,  il  n’a  commis  aucune  violation 
de  l'art.  368  : — Par  ces  motifs.  — Rejette  le 
pourvoi  du  ministère  public  près  la  Cour  d'as- 
sises de  l’Eure,  elc.  » 

Du  4janv.  1833.  — Ch.  crim. 

FAUX  EN  ÉCRITURE  DE  COMMERCE.  — 
JlRY. 

L'énonciation  de  faux  en  écriture  de  commerce 
insérée  dans  la  question  posée  au  jury  ne 
saurait  suppléer  l'indication  des  faits  con- 
stitutifs de  l'écriture  commerciale f etappette 
le  Jury  a décider  une  question  de  droit  qui  ne 
ptul  lui  être  dévolue  t2j. 

En  matière  de  faux  en  écriture  de  commerce 
commis  dans  des  billets  à ordre,  l'accusation 
n'est  pas  suffisamment  purgée , lorsque  la 
question  posée  au  jury  est  annulée  pour  n'a- 
voir point  reproduit  ta  double  circonstance 
mentionnée  dans  l'arrêt  de  renvoi , quel'ac- 


(1;  y . conf.  Cass  , 16-22  déc.  1851.  — Chauveau. 
[Théorie  du  Code  pén ..  t.  1,  p.  128,  s'élève  cou  ire 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  laisse 
aux  Cour»  d'astisi-s  la  faculté  de  condamner  l'ac- 
cuse aux  Irais,  ou  de  l’en  décharger  scion  les  cir- 
constances. • Le  principe  e.-t  absolu,  l'accusé  a suc- 
combé ou  n’a  pas  succombé  dans  la  poursuite 
dirigée  contre  lui.  Les  Irais  doivent  être  prononcés 
accessoirement  à une  condamnation  principale  ou 
ils  ne  doivent  pas  l'étre.  Il  n'est  pas  complètement 
exact  de  les  assimiler  aux  dommages-intérêts.  Les 
frais  ne  sont  pas  la  conséquence  immédiate  du  fait 


cusé  était  commerçant  et  qu'il  avait  fait  un 
acte  de  commerce  (3). 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR,  — Attendu  que.  des  faits  dé- 
clarés constants  par  le  jury , il  ne  résulte  pas 
que  le  billet  à ordre  souscrit  par  Haudebourg- 
Hnrson  eût  le  caractère  d’un  effet  de  commerce; 

— Attendu  que  ni  le  souscripteur  ni  l’endos- 
seur préteQdu  dudit  billet  n’ont  été  qualifiés 
de  commerçants,  soit  dans  les  questions,  soit 
dans  les  réponses  ; — Attendu  que  l’énonciation 
de  faux  en  écriture  de  commerce,  insérée  dans 
la  première  question,  et  implicitement  repro- 
duite dans  celle  qui  a reçu  une  solution  affirma- 
tive, n’a  pu  servir  de  base  à l’application  de  la 
peine,  puisque,  d’une  part,  celle  énonciation  ne 
saurait  suppléer  l'indication  des  faits  constitutifs 
de  l’écriture  commerciale,  et  que,  d’autre  part, 
il  n’appartenait  pas  au  jury  de  décider  une 
question  de  droit  qui  ne  pouvait  lui  être  dévolue; 

— Qu'ainsi  la  Cour  d’assises,  en  prononçant 
contre  le  demandeur  la  peine  des  travaux  forcés 
à temps,  a faussement  appliqué  l’art.  147, 
C.  pén.;  — Mais  attendu  que  l’arrél  de  renvoi 
ayant  mis  Haudebourg-Hurson  en  accusation 
pour  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
dans  un  billet  à ordre  par  lui  souscrit,  crime 
prévu  et  puni  par  ledit  art.  147,  n’a  pu  qualifier 
ainsi  le  fait  attribué  au  prévenu,  qu’en  admet- 
tant qu'il  était  commerçant , ou  qu'il  avait  fait, 
dans  l’espèce,  un  acte  de  commerce;  d’où  il  suit 
que  le  jury  devait  être  interrogé  tant  sur  la 
qualité  de  commerçant,  personnelle  A l’accusé, 
que  sur  les  faits  constitutifs  de  l’acte  sur  lequel  le 
faux  a été  commis;  — Attendu  qu’eu  omettant 
de  soumettre  au  jury  la  première  de  ces  ques- 
tions de  fait,  le  président  de  la  Cour  d’assises  a 
dépouillé  l’accusation  d'un  de  ses  éléments  né- 
cessaires de  criminalité,  et  que,  dès  lors,  elle 
n'a  pas  été  purgée,  — Casse,  etc.  » 

Du  5janv.  1855.  — Cli.  crim. 

ARBITRAGE.  — Appel.  — Renonciation.  — 
Opposition. 

Lorsque  des  associés  de  commerce  ont  renoncé 
à se  pourvoir  par  appel  contre  tes  sentences 
arbitrales  qui  interviendraient  entre  eux , ce 
recours  leur  est  interdit  même  dans  le  cas  où 
ils  prétendentque  les  arbitres  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  *4).  CC  couiin.,  52  ; C.  proc.,  454.) 

L'art.  22  des  statuts  d’une  société  anonyme 
dans  laquelle  était  entré  comme  actionnaire  le 
sieur  Driver-Cooper  portail  que  les  contestations 
qui  naîtraient  entre  les  actionnaires  et  les  ad- 


poursuivi,  mais  bien  de  la  poursuite  elle-même.  » 
— y.  les  notes  sur  un  arrêt  de  Cass. , du  22  avril 
1830,  el  le  résumé  de  jurisprudence  qu'accompagne 
un  arrél  de  Pouen,  «lu  6 mai  1841. 

(2j  y.  conf.  Cass.,  22  juin  1832.  — y.  aussi  Cass., 
26  juill.  1832. 

(3)  y.  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén.r  l.  2. 
p.  118  et  119 

(4)  y.  anal.  Grenoble,  13  juill.  1824.  — y.  aussi 
Cass.,  14  oci.  1806;  — Pardessus,  Droit  comm.f 

no  1406. 


gitized  by  Google 


154  (8  jawv.  1855.)  Jurisprudence  de  la 

minfstraleurs  seraient  soumises  à des  arbitres 
qui  prononceraient  souverainement  et  en  der- 
nier ressort.  Des  difficultés  s'étant  élevées  entre 
le  sieur  Cooper  et  les  sieurs  Bodin  el  autres, 
administrateurs  de  la  société,  des  arbitres  furent 
nommés.  L’un  d’eux  pensa  qu’avant  faire  droit 
il  y avait  lieu  d’ordonner  la  communication  du 
registre,  l'autre  arbitre  jugea  cette  communica- 
tion inutile,  el  le  tiers  arbitre  auquel  on  eut  re- 
cours fut  de  ce  dernier  avis. 

Le  sieur  Cooper  a appelé  de  celle  sentence, 
soutenant  qu’il  y avait  excès  de  pouvoir  du 
tiers  arbitre,  et  que,  dès  lors,  l’appel  était  rece- 
vable, d'après  les  art.  52,  C.  comm.,  et  454, 
C.proc. 

Le  29  mars  1831 . arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  : — « Attendu  qu’il  a élé  stipulé  que 
les  contestations  qui  naîtraient  entre  aucun  des 
actionnaires  et  l’administration  seraient  jugées 
souverainement  par  les  arbitres,  sans  pouvoir 
par  les  parties  recourir  en  appel..  ; qu'aux  ter- 
mes de  Part.  52,  C.  comm.,  la  renonciation  à 
la  faculté  de  l’appel  en  pareille  matière  est  un 
obstacle  insurmontable  à l’exercice  de  celle  fa- 
culté.que,  d’ailleurs,  si  la  sentence  arbitrale, 
quoique  rendue  en  dernier  ressort , présentait 
un  ou  plusieurs  des  vices  qui  peuvent  donner 
lieu  à se  pourvoir  par  voie  d’opposition  à l’or- 
donnance à'exequatur  (art.  1028.  C.  civ.),  rien 
n’cmpéchait,  dans  l’espèce,  de  l’attaquer  par 
celle  voie. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes 
de  Part.  22  des  statuts  qui  régissaient  la  compa- 
gnie anonyme  dans  laquelle  le  demandeur  élail 
entré  comme  actionnaire  , loules  les  contesta- 
tions qui  pouvaient  naître  entre  ceux-ci  el  les 
administrateurs  devaient  être  soumises  à des 
arbitres  qui  prononceraient  souverainement  en 
dernier  ressort  el  sans  que  les  parties  pussent 
recourir  à la  voie  de  l’appel  ; que.  conformément 
à cette  stipulation  et  à Part.  51,  C.  comm.,  la 
contestation  élevée  entre  le  demandeur  el  les 
anciens  administrateurs  de  la  compagnie  a élé 
portée  devant  «les  ailutres  qui  devaient  pronon- 
cer, el  ont  prononcé  en  effet  en  dernier  ressort  ; 
que.  dès  lors,  la  Cour  royale,  en  déclarant  le 
demandeur  non  recevable  dan»  son  appel,  s'esl 
conformée  à la  convention  qui  liait  les  parties , 
et  à Part.  52,  C.  coinm.;  — Considérant  d’ail- 
leurs qu’il  ne  s’agissait  pas  dans  l’espèce  de  l’in- 
compétence dont  parle  Part.  454,  C.  proc., 
— Rejette,  etc.  • 

Duo  janv.  1833.  — Cl*,  req. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Conversion.  — 
Notification. 

La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  volontaires  peut , ayant  la 
notification  des  placards  aux  créanciers  in- 
scrits, être  consentie  par  le  saisissant  et  la 
partie  saisie,  sans  le  concours  des  autres 
créanciers  (1).  (C.  civ.,  747,  695  el  696.) 


(1-2)  V-  Colmar,  26  juill.  1833;  — Mai*  Voy. 
Carré-Chauveau,  n*»  1270  ter  et  2531 . 


Cour  de  cassation.  (8  jativ.  1853.) 

Lorsque,  dans  cette  hypothèse , la  conversion  a 
été  ainsi  consentie,  les  créanciers  non  appe 
lés  au  jugement  de  conversion  sont-ils  rece- 
vables à y former  tierce  opposition  ? (Disc, 
non  rés.) 

Par  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vente  voiontahc,  la  saisie  emprunte  seule- 
ment une  autre  forme , sous  la  surveillance 
du  saisissant , sans  être  ni  annulée  ni  rayée, 
et  dès  lors,  lorsqu'il  n'y  a ni  fraude , ni  col- 
lusion, nt  négligence,  les  créanciers  sont 
sans  intérêt,  et  par  suite  non  recevables  d 
faire  ordonner  que  le  poursuivant  reprendra 
ta  forme  des  ventes  forcées  (2). 

Le  sieur  de  Perthuis  avait  fait  saisir  réelle- 
ment des  immeubles  appartenant  aux  époux 
de  Rigoull,  ses  débiteurs,  le  3 déc.  1830.  Le 
lendemain,  celle  saisie  est  transcrite;  et,  le 
même  jour,  les  époux  de  Rigoult  assignent  le 
poursuivant  pour  voir  convertir  l'expropriation 
forcée  en  vente  sur  publication  volontaire. 

Le  23  décembre  jugement  qui  ordonne  cette 
conversion. 

Le  sieur  Bodin  de  Saint-Laurent,  autre  créan- 
cier inscrit,  fait  pratiquer  une  autre  saisie  sur 
les  mêmes  immeubles  par  procès-verbal  des  30 
et  31  déc.  1830.  Mais  le  conservateur  refuse  de 
la  transcrire,  attendu  qu’il  avait  déjà  transcrit 
la  saisie  du  sieur  de  Perl  Huis  (arl.  079.)  — Le 
sieur  Bodin  de  Saint- Laurent  forme  alors 
tierce  opposition  au  jugement  de  conversion 
du  23  décembre. 

Le  25  fév.  1831,  jugement  du  tribunal  de 
Charleville  qui  reçoit  la  tierce  opposition,  et 
dit  que,  nonobstant  la  conversion  précédem- 
ment ordonnée,  les  poursuites  de  saisie  seront 
continuées  par  le  sieur  de  Perthuis , sinon  par 
Bodin  de  Saint-Laurent,  au  besoin  subrogé: 
— t Considérant  qu’il  résulte  de  Part.  696, 
C.  proc..  que  les  créanciers  inscrits  ne  de- 
viennent partie  dans  la  saisie  immobilière  qu’à 
dater  de  l’enregistrement  de  la  notification  pres- 
cris par  Part.  695  ; que,  jusqu’à  celle  époque, 
le  concours  de  ces  créanciers  et  leur  consente- 
ment ne  sont  pas  requis  dans  la  conversion  delà 
saisie  en  vente  volontaire  ; 

» Considérant  que  le  jugnnent  qui  convertit 
la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire,  en 
l'absence  des  créanciers  qui  n’ont  pas  dû  être 
appelés  dans  l’instance,  ne  peut  leur  être  op- 
posé ni  paralyser  l’exercice  de  leur  droits  ; 
qu'à  leur  égard . il  est  censé  ne  pas  exister,  et 
qu’il  n’esl  pas  même  besoin  pour  en  arrêter  les 
effets  de  recourir  à la  voie  de  la  tierce  oppos  - 
lion;  que  l’application  de  ce  principe  à l’espèce 
produit  les  conséquences  suivantes  ; que  Bodin 
n’a  pas  dû  être  appelé  au  jugement  du  25  dé- 
cembre dernier;  que  ce  Jugement  ne  peut,  dés 
lors,  lui  être  opposé,  el  qu’il  a le  droit  «le  suivre 
sur  la  saisie  par  lui  commencée  ; que  de  Perthuis 
doit  lever  les  obstacles  qui  arrêteraient  l’exercice 
des  droits  de  Bodin  ; 

» Considérant  qu’en  admettant  que  le  juge- 
ment précité  pût  èire  opposé  à Bodin,  la  tierce 
opposition  de  ce  dernier  devait  être  accueillie 
en  la  forme;  car  elle  est  incidente  à la  demande 
en  subrogation,  el,  à ce  litre,  elle  a pu  être  in- 
troduite par  requête  d’avoué  à avoué  ; au  fond, 
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car  le  jugemmt  préjudicierai!  à Bodin,  puisqu'il 
lui  imposerait  une  obligation  qui  ne  peut  résul- 
ter que  de  son  consentement  libre  et  spontané 
(art.  474.  C.  proc.)  : 

• Considérant  qu'aucun  fait  de  collusion,  de 
fraude  ou  de  négligence,  n’est  imputable  à de 
Perihuis,  qui,  au  contraire,  a offert  de  suivre 
subsidiairement  sur  la  saisie.  » 

Appel  des  époux  Rigouit.  — Mais,  le  7 mars, 
arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui,  adoptant  les  mo* 
tifs  des  premiers  juges,  confirme. 

POURVOI  en  cassation.  — Le  demandeur  sou- 
tient qu'avant  la  notification  aux  créanciers  in- 
scrits. prescrite  par  les  art.  095  et  090.  C.  proc., 
le  saisissant  peut  seul  et  sans  le  concours  des 
autres  créanciers  consentir  avec  la  partie  saisie 
la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire.  L’art.  747,  exige  pour  cette  conver- 
sion le  consentement  des  intéressés.  Les  créan- 
ciers, en  général,  ont  toujours  intérêt  aux  actes 
dr  leur  débiteur,  qui , en  modifiant  son  patri- 
moine. modifient  leur  gage.  Mais  ce  n'est  pas  le 
consentement  de  tous  les  créanciers,  même 
chirographaires . qu'exige  l'ail.  474;  ce  serait 
rendre  illusoire  la  faculté  de  convertir.  Dans  cet 
article  . le  mot  intéressé  n’a  donc  qu’un  sens 
restreint,  le  concours  de  tous  les  droits,  de  toutes 
les  saisies,  ferait  la  ruine  du  débiteur.  Le  pour- 
suivant est  constitué  mandataire  en  quelque 
sorte  nécessaire  de  ses  cointéressés,  et  ceux-ci 
n'ont  plus  que  le  droit  de  se  faire  subroger  en 
son  lieu  et  place,  en  cas  de  collusion  (art.  719, 
720,  721  et  722.  C.  proc.)  Ce  mandat  légal 
s’exerce  d'abord  d’une  manière  absolue,  exclu- 
sive de  toute  intervention  des  tiers  ; mais  bientôt 
la  loi  exige  la  notification  du  placard  aux  créan- 
ciers inscrits,  afin  qu’ils  soient  avertis  de  veiller 
sur  leurs  droits.  Celte  circonstance  modifie  les 
pouvoirs  du  saisissant.  Avant  la  notification  , il 
était  maître  absolu  de  la  saisie,  et  pouvait  la 
rayer  sans  prendre  le  consentement  des  créan- 
ciers inscrits.  Depuis  la  notification,  celle  radia 
lion  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  leur  agrément, 
d'après  l’art  696.  Cet  article  devient  aussi  l’in- 
dicateur certain  du  sens  qu'il  faut  attacher  au 
mot  intéressé,  dans  Tari.  747.  Avant  la  notifi- 
cation , les  intéressés  sont  exclusivement  le  sai- 
sissant et  le  saisi  ; les  autres  créanciers  n’ont  pas 
d’iméiét,  ou  l'iulérét  qu’ils  auraient  est  absorbé 
et  repiésenté  par  le  saisissant.  Après  la  notifica- 
tion seulement , un  intérêt  propre  et  personnel 
surgit  pour  eux,  se  montre  distinctement  de  ce- 
lui du  saisissant,  les  constitue  intéressés  per- 
•oitnellement.  et  présents  à raison  de  cet  intérêt. 
Ainsi  la  conversion,  dans  cette  première  période 
de  la  saisie  qui  est  antérieure  aux  notifications, 
peut  être  consentie  par  le  saisissant , sans  le 
concours  des  créanciers  inscrits,  parce  qu’ils 
ne  «ont  pas  intéressés,  dans  les  termes  de  l’arti- 
cle 747. 

En  outre  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent 
attaquer  et  faire  tomber  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  le  jugement  qui  a ordonné  la  con- 
version consentie  entre  le  saisissant  et  le  saisi. 
L’art.  474,  C.  proc.,  contient  celle  règle 
adoptée  par  tous  les  auteurs,  que,  pour  être 
reçu  à la  tierce  opposition , ce  n’csl  pas  assez 
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qu'on  n’ait  pas  été  partie  dans  le  jugement  con- 
tre lequel  on  veut  prendre  celte  voie  : il  faut  en- 
core qu’on  ait  dû  l’élre.  (f'.  Merlin,  v*  Tierce 
opposition,  $ 2 ; Carré  (I.  3.  p.  247.)  Le  deman- 
deur citait  sur  ce  point  divers  arrêts.  Dans 
l’epère,  les  créanciers  n’ont  pas  dû  être  appelés 
au  jugement  de  conversion,  parce  qu’ils  n’étaient 
pas  parties  intéressées,  aux  termes  de  l’art.  747. 
Dans  tous  les  cas,  ils  ont  été  représentés  par  le 
saisissant,  leur  mandataire  légal,  avant  qu’ils  ne 
fussent  eux-mêmes  intéressés  distinctement  du 
saisissant  ; et  leur  tierce  opposition  était  encore 
par  ce  motif  non  recevable. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  qu’nprès  la  trans- 
cription, la  saisie  devenait  commune  à tous  les 
créanciers  inscrits,  et  ne  pouvait  être  convertie 
qu’avec  leur  consentement. 

ABBÈT. 

t LA  COl’R,  — Vu  les  art.  474,  696  et  747, 
C.  proc.;  — Attendu  que  Perthuis  avait  fait  une 
saisie  régulière  de  l’immeuble  de  son  débiteur  j 
que,  sur  la  poursuite  commencée,  il  était  inter- 
venu un  jugement  valable  entre  le  poursuivant 
et  la  partie  saisie,  qui,  aux  termes  de  l’art.  747, 
C.  proc.,  avait  converti  la  vente  par  expro- 
priation forcée  en  vente  sur  publication  aux 
enchères  devant  le  tribunal  ; que  le  jugement 
quia  prononcé  celle  conversion  avait  été  rendu 
entre  le  créancier  poursuivant  et  la  partie  sai- 
sie, seules  parties  alors  intéressées,  puisqu’en 
matière  de  saisie  immobilière  la  poursuite  est 
commune  à tous  les  créanciers , et  que  dès  lors 
le  poursuivant  les  représente  de  droit  lorsqu'ils 
ne  s’y  opposent  point,  et  qu’à  ce  litre  il  est  maî- 
tre de  la  poursuite  jusqu’à  opposition  de  leur 
part,  ou,  à défaut  d'opposition  jusqu'après  la 
notification  des  placards  qui  leur  est  faite,  aux 
termes  de  l’art.  695,  C.  proc.;  que  jusqu'alors 
ils  ne  sont  pas  parties  au  procès  et  ne  peuvent 
être  compris  sous  le  00m  iVintèressès  ; — At- 
tendu que,  par  la  conversion  d’un  mode  de  vente 
en  un  aulre.  la  saisie  immobilière  n’est  ni  an- 
nulée ni  rayée,  mais  emprunte  seulement  la 
forme  d’une  vente  volontaire  sous  la  surveillance 
du  saisissant;  — Attendu  que,  lorsqu’il  n’y  a ni 
fraude,  ni  collusion,  ni  négligence,  et  il  est  re- 
connu, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'eu 
existe  point  dans  l’espèce,  les  créanciers  n’out 
aucun  intérêt,  et  sont  dès  lors  non  recevables  à 
faire  ordonner  que  le  poursuivant  reprendra  la 
forme  des  ventes  forcées,  formes  longues  et 
multipliées  que  la  loi  a surtout  prescrites  en  fa- 
veur du  débiteur  el  pour  lui  donner  le  temps 
et  lui  faciliter  les  moyens  d’opérer  sa  libéra- 
tion ; qu’eu  jugeant  le  contraire  l'arrêt  atta- 
qué a expressément  violé  les  lois  précitées,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  8 janv.  1833.  — Ch.  civ. 


ACTE  POSSESSOIRE.  — Action  annale.  — 
Mandat.  — Quasi-délit. 

L’actioh  en  réparation  du  dommage  causé  d 
des  récoltes  par  le  barrage , opéré  dans  l’an- 
née, d’un  cours  d’eau,  est  une  action  passes- 
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solre,  de  la  compétence  du  juge  de  paix  <!> 
L’exception  de  mandat  ne  peut  être  opposée 
par  fauteur  d’un  fait  qualifié  délit  par  la 
loi. 

Le  gérant  d’une  propriété  peut , en  consé- 
quence, être  condamné  personnellement  à 
des  dommages-intérêts  à raison  d’un  pareil 
fait. 

Un  ruisseau  baigne  les  héritages  des  sieurs 
Poujol  et  Ganoy  et  celui  du  sieur  Cailleiner. 
Les  sieurs  Poujol  el  Ganoy , ou  le  sieur  Beau- 
guillot,  gérant  de  leurs  propriétés,  ont,  depuis 
longtemps,  établi  dans  ce  ruisseau  des  ouvrages 
en  maçonnerie , et  chaque  année , au  moyen  de 
planches  adaptées  à ces  maçonneries,  ils  bar- 
raient le  cours  du  ruisseau  et  en  dirigeaient  les 
eaux  dans  un  canal  qui  traverse  leurs  pro- 
priétés. 

En  1830.  ce  barrage  fut  établi  suivant  l'usage. 
Caillemer  prétendit  alors  que  la  retenue  des 
eaux  lui  causait  un  grand  préjudice,  et  il  cita  , 
devant  le  juge  de  paix,  le  sieur  Beauguillot,  gé- 
rant des  sieurs  Poujol  et  Ganoy,  pour  faire  or- 
donner la  destruction  du  barrage  el  le  faire 
condamner  à des  dommages-intérêts. 

Beatiguillot  déclina  la  compétence  du  juge  de 
paix  ; il  prétendit  que  le  sieur  Caillemer  ne 
pouvait  exercer  la  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre, puisque  le  barrage  dont  il  se  plaignait  était 
pratiqué  périodiquement  depuis  plusieurs  an- 
nées; qu'au  surplus,  il  n'était  que  l'accessoire 
de  maçonneries  permanentes,  el  que,  consé- 
quemment, c'était  au  pétitoire  seulement  qu'on 
pouvait  en  demander  la  destruction. 

Le  juge  de  paix  établit  une  distinction  entre 
les  ouvrages  anciennement  existants  et  le  bar- 
rage nouvellement  construit  ; il  se  déclara  com- 
pétent sur  ce  dernier  point,  ordonna  la  destruc- 
tion du  barrage  et  condamna  personnellement 
Beauguillot  à payer  à Caillemer  une  indemnité. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Valo- 
gnes,  en  date  du  11  août  1831,  qui  coufirme  la 
sentence  du  premier  juge. 

Le  sieur  Beauguillot  se  pourvoit  en  cassation 
1*  pour  violation  de  l’art.  23,  C.  proc.,  en  ce 
que,  bien  qu’il  ne  s'agisse  pas  de  la  dénoncia- 
tion d'un  nouvel  œuvre  exécuté  dans  l'année,  le 
juge  d«*  paix  a été  reconnu  compétent;  2*  pour 
violation  des  art.  1370  el  1371,  C.  civ.,  en  ce 
que  le  demandeur  en  cassation  avait  été  per- 
sonnellement condamné  aux  dépens,  biens  qu’il 
ne  fût  que  le  negotiorum  geslor  des  sieurs 
Poujol  et  Ganoy,  dans  l’intérét  desquels  les  ou- 
vrages litigieux  avaient  été  exécutés. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  a été  décidé,  en  fait , par  le  juge- 
ment attaqué  , que  Caillemer  avait  éprouvé  un 
dommage  dans  sa  récolte  de  foin , non  par  les 
travaux  et  ouvrages  permanents  établis  dans  le 
cours  d'eau  dont  il  s’agit,  mais  par  le  barrage 
opéré  par  le  demandeur  à l'aide  de  poutrelles 
ou  de  madriers,  qui  ont  élevé  les  eaux  el  occa- 


(1)  y.  Garnier,  Act  possess.,  partie,  chap.3, 
J 2,  n®  2,  p.  66;  Pardessus,  Servitudes , no  325. 
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sionné  le  reflux;  — Attendu , en  outre,  que  le 
jugement  a décidé  que  le  barrage  du  court 
d’eau  avait  été  opéré  dans  l’année;  d’où  il  suit 
quYn  prononçant  que  le  juge  de  paix  était  com- 
pétent, il  s’est  pleinement  conformé  à ia  loi  ; — 
Attendu  enfin , sur  le  second  moyen  , qu’il 
s'agissait,  dans  la  cause,  d'un  fait  qualifié  délit 
par  la  loi , et  en  raison  duquel  l’exception  de 
mandat  ne  pouvait  être  opposée  par  l'auteur  de 
ce  fait,  — Rejette,  etc.  » 

Du  9 janv.  1833.  — Ch.  req. 

COURTIERS  DE  COMMERCE.  — Veste.  — 
Marchandise.  — Mobilier. 

L’art.  492,  C.  comm.,  donne  aux  courtiers  de 
commerce  le  droit  de  vendre  aux  enchères 
publiques,  à ta  bourse,  non -seulement  les 
marchandises  d’un  failli , mais  encore  ses 
effets  mobiliers  (2). 

Les  courtiers  peuvent  faire,  aussi  bien  hors  la 
bourse  qu’à  la  bourse  même,  les  ventes  de 
marchandises,  avec  l’autorisation  du  tribu- 
nal de  commerce,  conformément  aux  décrets 
des  22noi/.  1811  et  17  avril  1812,  et  à l’ordon- 
nance du  9 avril  1819  (3). 

Les  faits  de  la  cause  ont  été  rapportés  en 
même  temps  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
16  mars  1829.(//Y  à cette  date.) 

Les  commissaires  priseurs  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu , en  ce  qui  touche  le 
premier  moyen,  que  l’art.  t,r,  L.  27  vent,  an  9, 
qui  donne  aux  commissaires-priseurs  le  droit 
exclusif  de  procéder  aux  prisées  de  meubles  el 
ventes  publiques  aux  enchères  d’effets  mobi- 
liers, limite  ce  droit  aux  ventes  de  cette  nature 
d’objets;  que  l'art.  492,  C.  comm.  autorise 
l’emploi  des  courtiers  de  commerce  pour  procé- 
der, à la  bourse,  à la  venle  des  effets  et  mar- 
chandises du  failli,  par  la  voie  des  enchères 
publiques  ; que  le  décret  du  22  nov.  181 1 ajoute 
aux  droits  déjà  accordés  aux  courtiers  de  com- 
merce celui  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  marchandises  à la  bourse  el  aux  enchères, 
non-seulement  en  cas  de  faillite,  mais  encore 
dans  tous  les  cas,  pourvu  que  ces  ventes  soient 
faites  avec  l’autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce , donnée  sur  requête  ; que  ce  décret 
n’ayant  point  été  attaqué  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles de  l’époque,  a le  caractère  de  la 
loi , el  à ce  litre  a pu  déroger  aux  dispositions 
législatives  précédentes  ; que  le  décret  du  17  avril 
1812,  rendu  pour  l'exécution  de  Part.  492, 
C.  comm.,  et  du  décret  du  22  nov.  1811,  ac- 
corde (art.  1er  et  6)  aux  courtiers  de  commerce 
le  droit  de  vendre  des  marchandises  désignées 
au  tableau  annexé  audit  décret,  6ous  la  condi- 
tion de  faire  ces  ventes  par  lots  de  2,009  fr.,  au 
moins,  el  d'avoir  obtenu  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  commerce,  donnée  sur  requête , — At- 
tendu, sur  le  deuxième  moyen,  que  l'ordonnance 


(2-3)  y.  Paris,  !6  mars  1829,  et  les  renvois. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Digitized  by  Google 


(10  J4HT.  1853.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (10  janv.  1833.)  157 


du  9 avril  1819  a encore  étendu  le*  attributions 
des  courtiers  de  commerce,  en  les  autorisant 


(art.  l«r  et  5)  à vendre  les  meubles  et  effet* 
d un  failli  hors  la  bourse  et  par  lots  inférieurs 
à 2,000  fr.,  sous  la  même  condition  d’y  être  au- 
torisés par  le  tribunal  de  commerce;  — Que 
celte  ordonnance,  qui  est  purement  réglemen- 
taire, a pu  expliquer  et  développer  les  disposi- 
tions du  décret  du  17  avril  1812,  qui  expliquait 
et  développait  également  lui-méme  l’art.  492. 
C comm.,  et  le  décret  du  22  nov.  1811  précités; 
d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni 
faussement  interprété  aucune  loi  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  9 janv.  1833.  — Ch.  civ. 

COUR  D’ASSISES.  — Tiragb. 

La  disposition  qui  prescrit  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  de  jugement  avant  l’ouverture 
de  l’audience  n*est  pas  substantielle , et  son 
inobservation  n’emporte  pas  nullité  ( 1 j. 
(C.  criai.,  399.) 

ARRÊT. 

•LA  COUR,  — Attendu  que,  si  aux  termes 
de  l’art.  599,  C.  crim.,  le  tirage  au  sort  pour  la 
formation  du  tableau  du  jury  de  jugement  doit 
avoir  lieu  avant  l’ouverture  de  l'audience,  l'ob- 
servation de  celte  disposition  ne  saurait  être 
considérée  comme  irritante  et  substantielle  , 
puisqu’elle  n’est  point  prescrite  à peine  de  nul- 
lité, — Rejette,  etc.  » 

Du  10  janv.  1833.  — Ch.  crifa. 

TÉMOINS.  — Notification.  — Réparation 

o’erreir.  — Interrogatoire. 

tl  ne  peut  résulter  une  ouverture  à cassation 
de  l’audition  d’un  témoin  dont  le  nom  ne 
figurait  pas  sur  la  liste  notifiée  à l’accusé , si 
ce  dernier  n’a  élevé  aucune  réclamation. 
(C.  crim.,  315.) 

L’accusé  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le  pré- 
sident aurait  d’abord  omis  d’adresser  à un 
témoin  tes  interpellations  prescrites  par  l’ar- 
ticle 319,5  2.  C.  crim.  , si  cette  omission  a été 
réparée  avant  l’audition  du  témoin  suivant. 
Le  président  qui,  après  avoir  prononcé  la  clô- 
ture des  débats , s’aperçoit  immédiatement  et 
avant  de  commencer  son  résumé  qu’il  a omis 
de  rendre  compte  aux  accusés  de  ce  qui  s’é- 
tait passé  pendant  qu’il  interrogeait , hors  de 
leur  présence,  un  de  leurs  coaccusés,  peut  dé- 
clarer non  avenu  le  prononcé  de  la  clôture 
des  débals , réparer  son  omission,  puis  décla- 
rer de  nouveau  tes  débats  terminés  après 
avoir  demandé  derechef  aux  accusés  s’ils 
n’ont  rien  à ajouter  à leur  défense  (2). 

La  mention  que  ta  liste  des  jurés  a été  notifiée 
aux  accusés,  en  parlant  à leurs  personnes, 
indique  que  la  notification  a été  faite  indivi- 
duellement et  séparément  à chacun  d’eux , 
alors  surtout  qu’  ils  n’ont  point  allégué  devant 
la  Cour  d’assises,  avant  te  tirage  au  sort, 
qu’ils  n’ont  pas  respectivement  reçu  cette  no- 
tification . 


(1>  Néanmoins  ü o’est  pas  possible  de  commencer 
IViamen  avant  celle  opération. 

(2;  y.  Cass.,  30  août  1817,  cl  la  noie. 


Dès  lors}  l’inscription  en  interligne  non  ap- 
prouvée sur  l’original  d’exploit  des  mois  à 
chacun  séparément  est  surabondante , et  ne 
saurait,  malgré  son  irrégularité , entacher 
l’exploit  de  nullité.  (C.  crim.,  395.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  315,  Code 
crim.,  est  applicable  à l'omission  de  la  notifica- 
tion de  la  liste  des  témoins  commeà  l’insuffisance 
de  leur  désignation  surcelle  liste  ; d’où  il  suit  que 
les  demandeurs  ne  s’étant  point  opposé*  à ce  que 
le  témoin  Lelouzey,  Jont  le  nom  ne  figurait  pas 
sur  la  liste  h eux  notifiée,  bien  qu’il  eût  été  régu- 
lièrement assigné . ne  fût  pas  entendu,  il  ne 
peut,  dans  l'espèce,  résulter  de  son  audition 
une  ouverture  à cassation  ; — Sur  le  deuxième 
moyen  : — Attendu  qu’en  admettant  que  le  pré- 
sident de  la  Cour  d’assise*  eût  d’abord  omis 
d’adresser,  ail  témoin  Bance.  les  interpellations 
prescrites  par  le  § 2 de  l’art.  319,  Code  précité, 
il  n’en  saurait  résulter  non  plu*  une  ouverture 
à cassation,  d’autant  qu’avant  de  procéder  à 
Paudilion  du  témoin  suivant,  ce  magistrat,  qui 
ne  se  souvenait  pas  s’il  avait  déjà  satisfait  à la- 
dite disposition,  s’y  est  expressément  conformé; 
— Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu,  en  fait, 
que  le  président  de  la  Cour  d’assises,  qui  avait 
prononcé  la  clôture  des  débats,  s’aperçut  im- 
médiatement et  avant  de  commencer  son  résumé, 
qu’il  n’avait  pas  préalablement  instruit  Gellée 
père  et  fils,  non  plus  que  la  femme  Gellée,  de 
ce  qui  s’élail  passé  pendant  qu’il  avait  interrogé, 
hors  de  leur  présence,  leur  coaccusée;  qu'alors, 
pour  réparer  celte  omission,  ce  magistrat  dé- 
clara non  avenue  la  décision  quM  venait  de 
rendre,  instruisit  chacun  desdits  Gellée  et  femme 
Gellée  de  ce  qui  avait  eu  lieu  en  leur  absence  et 
de  ce  qui  eu  éîail  résulté  ; qu’il  demanda  en- 
suite derechef  A tou*  les  accusés  s’ils  n’avaient 
rien  ù ajouter  à leurs  moyens  de  défense;  et 
que.  sur  leur  réponse  négative,  il  déclara  de 
nouveau  les  débats  terminés  ; d'où  il  suit  qu’en 
procédant  ainsi,  le  président  de  la  Cour  d’assises, 
loin  d’avoir  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  art.  208  et  327,  C.  crim..  n’a  fait  qu’exercer 
légalement  le  droit  que  ces  articles  lui  confèrent 
et  s’acquitter  de  son  devoir;  — Sur  le  qua- 
trième moyen  : — Attendu  qu’il  est  constant 
que  la  liste  des  jurés  a été  notifiée,  1“  à 
J.  B.  François  Gellée;  2°  Louis-François-Victor 
GeHée;  3°  Jeanne -Gillette -Elisabeth  Jouvel, 
femme  Gellée;  et  4°  Adélnïde-Aiinée-Margucrite 
Gellée,  en  parlant  à leurs  personnes;  d’où  il 
suit  que  cette  notification  a été  faite  individuel- 
lement et  séparément  à chacun  d’eux  ; que.  dès 
lors,  l’art.  595  du  susdit  Code  n’a  nullement  été 
violé  ; que  ces  mots  à chacun  séparément,  qui 
se  trouvent  écrits  en  interligne  non  approuvée, 
sur  I original  de  l’exploit,  ne  sauraient,  par  con- 
séquent, entacher  cet  exploit  de  nullité,  puisque 
l’accomplissement  de  la  formalité  dont  il  s’agit 
se  trouve  régulièrement  établie,  indépendam- 
ment de  celte  énonciation  irrégulière,  mais 
surabondante,  dans  l’espèce;  et  que  les  de- 
mandeurs n’out  ni  allégué  ni  prétendu,  devant 
la  Cour  d’assises,  avant  le  tirage  au  sort,  qu’ils 
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n'eussent  pas  respectivement  reçu  cette  notifica- 
tion, — Rejette,  etc.  * 

Du  10  janv.  1833.  — Ch.  crim. 

ENREGISTREMENT.  - Coxditiox.  — Évihtca- 
LITÊ.  — Gabantik. 

La  stipulation  qui  ne  contient  aucun  engage- 
ment actuel , mais  seulement  des  prévisions 
sur  un  événement  futur,  incertain  et  indé- 
pendant de  ta  volonté  des  parties , ne  peut , 
avant  t* événement  de.  la  condition,  être  con- 
sidérée comme  opérant  une  obligation  passi- 
ble de  di'oits  proportionnels  d’enregistrt'inent. 
Telle  est  1* obligation  de  garantie  avec  to  po - 
thèque , consentie  au  profit  d’un  individu, 
pour  le  cas  où  un  tiers  exercerait  une  action 
en  répétition  contre  lui  (1).  (L.  22  frira,  an  7, 
arl.  69,  S 2,  o*  8.) 

Napoléon  avait  fait,  dans  son  testament,  di- 
vers legs.  Les  sommes  considérables  qu’il  déposa, 
avant  son  départ  pour  Sainle-Hé  èue.  entre  les 
mains  de  M Laffitte,  banquier  à Paris,  étaient 
affectées  b leur  acquittement. 

La  maison  Laffitte  désintéressa  plusieurs  des 
légataires  ; mais  elles  craignit  d’étre  recherchée  ! 
soit  par  le  duc  de  Reirhsiadt.  soit  par  les  autres 
héritiers  de  Napoléon.  Elle  jugea  donc  à propos 
de  prendre  ses  sûretés  vis-à-vis  des  exécuteurs 
testamentaires  pour  le  payement  du  reliquat  de 
ces  valeurs  dont  elle  était  dépositaire,  et  qui 
avait  été  fixé  à 3.248,500  fr.  par  décision  du 
tribunal  de  la  Seine. 

En  conséquence,  il  intervint  entre  elle  et  le 
comte  de  Monllioion , l’un  des  exécuteurs  testa- 
mentaires, un  «acte  notarié,  par  tequel  il  se  porta 
responsable  de  tous  les  risques  qui  pourraient  ré- 
sulter des  payements  faits  et  à faire  sur  le  dépût, 
et  consentit,  en  faveur  de  la  maison  Laffitte,  à 
l'appui  de  son  engagement,  une  hypothèque  sur 
la  terre  de  Frémigny,  jusqu’à  concurrence  de 
500,000  fr. 

La  régie  de  IVnregisI rement  perçut,  sur  cet 
acte,  passé  devant  M"  Aumonl.  notaire.  In  somme 
de  2.750  fr.,  à raison  de  12  •/*,  en  exécution  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  arl.  G9.  3 2.  n°  8. 

Me  Aumonl  réclama,  sur  le  muiif  que.  ne  s’a- 
gissant dans  l’espèce  que  d’une  obligation  éven- 
tuelle. il  n’y  avait  lien,  en  l’état,  qu'à  la  percep- 
tion d’un  droit  fixe. 

Le  28  avril  1830,  jugement  en  ce  sens  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  ta  Seine. — Attendu  qu’en 
principe,  la  perception  du  droit  proportionnel 
n’a  pas  lien  sur  les  dispositions  ou  obligations 
purement  éventuelles , c’est-à-dire  dont  l’effet 
est  soumis  à une  condition  su-pensive,  à un 
événement  indéfini  ; que  cela  se  fonde,  d'unè 
part,  sur  ce  que.  tant  que  la  condition  est  pen- 
dante, l’obligation  n'existe  pas  encore  et  qu’il  y 
a seulement  espérance  qu'elle  existera;  et  d’au- 
tre pari,  sur  ce  que,  d’après  Tintent  on  bien 
connue  du  législateur, manifestée  d’ailleurs  dans 
un  grand  nombre  de  dispositions.  In  perception 
du  droit  proportionnel  doit  être  uniquement  ré- 


(1)  y.  Cass.,  31  mai  1813, 10  avril  1838  et  17  mai 
1841.  — y.  aus»iRigaud  et  Charapionuière,  Traité 
des  droits  d’enreg  , (.  2,  o®  1436. 


glée  sur  l’effet  que  la  loi  attribue  aux  actes,  au 
moment  où  ils  sont  soumis  à la  formalité;  — At- 
tendu, en  fait,  que , par  Tarte  des  17  et  18  juill. 
1827,  le  comte  de  Monlholon  s’i*st  borné  à ga- 
rantir Laffitte  des  recours  et  répétitions  qui 
pourraient  être  exercés  contre  lui  par  le  duc  de 
Reichstadt.  ou  autres  héritiers  légitimes  de  Na- 
poléon , à raison  des  sommes  dont  il  avait  été 
constitué  dépositaire  el  dont  Napoléon  a ulté- 
rieurement disposé  par  son  testament;  qu’il  esj 
d’ailleurs  exprimé,  dans  ledit  acte,  que  le  re- 
cours dont  d s’agit  pourrait  avoir  pour  objet  de 
faire  réduire  les  dispositions  testamentaires  en 
ce  qu’elles  excéderaient  la  portion  disponible, 
telle  qu’elle  est  fixée  parles  lois  françaises;  qu’il 
est  évident  que  IVxercice  d’un  semblable  recours 
est  purement  éventuel,  puisqu’il  peut  u’être  ja- 
mais exercé; — Attendu  que  la  garantie  con- 
tractée par  Monlholon  ne  saurait  être  d’une  au- 
tre nature,  l’accessoire  suivant  toujours  le  sort 
du  principal;  qu’ainsi,  celle  garantie  éventuelle 
ne  pouvait,  d après  les  principes  ci-dessus,  don- 
ner lieu  actuellement  au  droit  pro|»orlionne!.  • 
POURVOI  de  ta  régie  pour  fausse  application 
des  art.  1181  et  1182.  C.  civ.,  et  violation  du 
n°  8,  $2,  de  l’art  69.  L.  22  frim.  an  7.— ■ Il  ne 
faut  pas  confondre  l'obligation  de  garantie  avec 
les  effets  qui  en  résultent  ou  peuvent  résulter.  Si 
dans  l’espèce  ces  effets  «oui  incertains,  en  ce 
sens  qu'ils  dépendent  d'un  événement  qui  ne 
peut  pas  se  réaliser,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  l'obligation  de  garantie  est  actuelle  el  défi- 
nitive; qu’elle  reçoit  son  existence  et  sa  force 
du  consentement  des  parties  contractantes  du 
jour  même  du  contrat.  Peu  importe  donc  l'épo- 
que où  elle  devra  s’exécuter  : il  suffit  de  son 
existence  pour  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. C’est  par  celte  raison  que  Tari.  69, 

$ 2,  n*  2,  L.  22  frira,  an  7,  soumet  le  contrat 
d'assurance  au  droit  proportionnel,  quoique  les 
effets  de  ce  contrat  soient  subordonnés  à un  évé- 
nement futur  el  inccrtaiu.  De  plus,  le  n*  8 du 
même  article  ne  distinguant  point  pour  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  cnire  l'actualité 
et  l'éventualité  de  l'obligation,  il  u’était  point 
permis  de  créer  une  distinction,  son  sens  littéral 
ayant  un  caractère  de  généralité. 

AE&ÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  toute  stipulation 
qui  ne  constitue  aucun  engagement  actuel,  mais 
seulement  des  prévisions  sur  un  événement  fu- 
tur, incertain,  indépendant  de  la  volonté  des 
parties,  ne  peut,  avant  Tévéïiement  de  la  condi- 
tion. être  considérée  comme  opérant  une  obliga- 
tion passible  de  droits  proportionnels  ; — Attendu 
que,  dans  l’acte  dei  17  el  18  juill.  1827,  sur 
lequel  porte  le  litige,  aucune  obligation  prin- 
cipale ne  se  rencontre  réellement  el  actuelle- 
ment, soit  de  la  part  du  dépositaire,  déjà  lié 
antérieurement  à ce  titre,  soit  de  la  part  de 
l’exécuteur  testamentaire  y dénommé,  mais 
seulement  des  stipulations  pour  le  cas  d'un  re- 
cours non  existant  et  purement  éventuel,  cl  que, 
jusqu'à  la  réalisation  de  l’événement  prévu  , 
ledit  acte  ne  peut  donner  ouverture  à aucun 
droit  proportionnel  ; qu'en  le  jugeant  ainsi,  le 
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tribunal  de  la  Seine  n'a  ni  violé  l’article  69, 
L.  22  frim.  an  7,  ni  faussement  appliqué  les 
art.  1181  et  1182,  C.  riv.,  — Rejette,  etc.  • 

Du  10  janv.  1833.  — Ch.  req. 

FEMME  MARIEE.  — Reprises.  — Transactions. 

— Cautions. 

La  femme  qui  a transigné  sur  ses  reprises  ma- 
trimoniales avec  les  tiers  détenteurs  des  biens 
de  son  mari,  et  qui , par  suite  du  payement 
d’une  somme  arbitrairement  convenue  entre 
elle  et  ces  tiers  détenteurs,  renonce  à toute 
action  contre  eux,  perd  le  droit  de  poursuivre 
fa  caution  de  son  mari  pour  te  surplus  de  ses 
reprises,  en  ce  que,  par  sa  renonciation,  elle 
s’est  mise  dans  l’impossibilité  de  subroger  la 
caution  dans  ses  droits  contre  tes  tiers  dé- 
tenteurs (1).  (C.  civ.,  2037.) 

La  dame  Marie-Jeanne  Vazelières,  au  décès 
du  sieur  Noailles.  son  mari,  assigna  le  curateur 
à la  succession  vacante  de  ce  dernier  en  paye- 
ment de  ses  reprises  matrimoniales;  et, en  vertu 
du  jugement  de  condamnation  qu'elle  obtint, 
elle  poursuivit  contre  les  tiers  détenteurs  l'ex- 
propriation forcée  des  biens  de  son  mari.  Mais 
ses  poursuites  furent  arrêtées  par  un  traité  qui 
intervint  le  18  mai  1825  entre  les  parties  saisies 
et  le  poursuivant.  La  valeur  des  biens  dont  la 
vente  était  poursuivie  fut  fixée  û 13.000  fr.  ; et 
au  moyen  du  payement  de  cette  somme,  la 
veuve  Noailles  renonça,  en  faveur  des  acqué- 
reurs de  son  mari,  à tous  les  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  pouvaient  conserver  sa  créance  sur 
les  immeubles  par  eux  acquis.  De  leur  côté,  les 
tiers  détenteurs  renoncèrent  à tout  recours  con- 
tre la  succession  du  sieur  Noailles,  leur  vendeur. 

La  dame  veuve  Noailles  exécuta  cette  obliga- 
tion eu  ce  qui  la  concernait,  et  fil  la  renoncia- 
tion qu’elle  avait  promise. 

Mais  en  1827  elle  intenta  contre  le  sieur  Louis 
Bouisson  comine  représentant  Pierre  Noailles, 
qui  s'était  porté  caution  de  son  mari,  une  de- 
mande en  payement  du  surplus  de  ses  reprises, 
dont  elle  n'avait  touché  qu'une  partie  des  mains 
des  tiers  détenteurs. 

La  caution  se  défendit  par  l’exception  tirée  de 
l'art.  2037,  C.  civ.,  et  soutint  que.  puisque  la 
dame  Noailles  s'était  mise  dans  l'impossibilité 
de  faire  la  subrogation  à ses  privilège  et  hypo- 
thèque, la  fidéjussion  ne  pouvait  plus  recevoir 
aucun  effet. 

Intervint  un  jugement  qui  rejeta  l'exception, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  veuve  Noailles,  en 
exerçant  l'action  hypothécaire  contre  les  acqué- 
reurs des  biens  ayant  appartenu  à sou  mari  et 
en  recevant  d'eux  une  partie  de  ses  créances,  n’a- 
vail,  en  aucune  manière,  renoncé  au  droit  d’exi- 
ger le  surplus  de  ces  mêmes  créances,  soit  des 
représentants  du  débiteur  principal,  soit  de  la 
caution. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
13  janv.  1832  qui  infirme  : — « Attendu  |qu’il 
résulte  du  traité  du  18  mai  1825.  passé  entre  la 


Cour  de  cassation.  (12  janv.  1832.)  159 

veuve  Noailles  et  les  tiers  détenteurs , que, 
moyennant  une  somme  arbitrairement  conve- 
nue, et  qu'elle  requit , elle  renonça  à toute  ac- 
tion contre  eux,  en  même  temps  qu'elle  les  fit 
renoncer  à tout  recours  contre  la  succession  de 
son  mari,  son  débiteur  principal. 

» Attendu  que,  par  ce  fait . la  subrogation  à 
ses  droits  contre  les  tiers  détenteurs  et  contre 
les  biens  qu'ils  avaient  acquis  ne  peut  plus  s'o- 
pérer en  faveur  de  sa  caution,  puisque  ces  droits 
n'existent  plus.  » 

POURVOI  par  la  veuve  Noailles  |H)ur  fausse 
application  de  l'art.  2037.  C.  civ.,  et  violation 
des  art.  201 1 , 2023  cl  2024,  même  Code. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — - Attendu  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2037,  C.  civ.,  la  caution  est  déchargée  lors- 
que la  subrogation  aux  droits,  privilèges  et  hy- 
pothèques du  créancier  ne  peut  plus , par  le  fait 
de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  cau- 
tion ; — Attendu  qu'il  psi  constaté  par  l’arrêt 
attaqué  que  Marie-Jeanne  Vazelières,  veuve 
Noailles,  avait  hypothèque  pour  l'eercice  de  ses 
reprises  sur  plusieurs  immeubles  qui  avaient 
été  aliénés  par  sou  défunt  mari;  que,  par  une 
transaction  pissée  entre  elle  et  les  tiers  déten- 
teurs desdils  immeubles,  le  18  mai  1825.  elle  a, 
moyennant  une  somme,  est-il  dit. dans  l’arrêt, 
arbitrairement  convenue  entre  elle  et  lesdits 
tiers  détenteurs,  renoncé  à toute  action  contre 
eux;  qu'ainsi,  et  parce  fait,  la  subrogation  à 
ses  droits  contre  le*  tiers  détenteurs  et  sur  les 
biens  hypothéqués  ne  pouvait  plus  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution;  — Attendu  qu’en  se  fon- 
dant sur  ces  faits  ainsi  constatés  et  sur  la  dis- 
position de  l’art.  2037,  C.  civ.,  pour  renvoyer 
Louis  Bouisson , comme  représentant  Pierre 
Noailles  , qui  s’était  constitué  caution  des  repri- 
ses de  la  dame  Vazelières,  veuve  Noailles  , de 
l'action  intentée  contre  lui  par  celte  dernière  , 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l’art.  2037.  C.  civ., 
n’en  a fait  qu'une  juste  et  saine  application,  — 
Rejette,  etc.. 

Du  10  janv.  1833.  — Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES.  — Notification.  — Défen- 
seur. — VERIFICATION  D'ÉCRITURE.  — FORME. 
— Instruction. 

L’accusé  est  non  recevable  à se  plaindre  d’une 
anticipation  de  délai  dans  la  notification  qui 
lui  a été  faite  de  la  liste  du  jury  (2).  (C.  crira., 
395.) 

Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  te  pré- 
sident delà  Cour  d’assises  awttil  arrêté  te 
défenseur  dans  le  cours  de  sa  plaidoirie , si 
cette  interruption  n’a  pas  eu  pour  effet  d’en- 
traver ta  défense . 

La  Cour  d’assises  peut , sur  la  réquisition  for- 
melle du  ministèi'e  public,  ordonner  à son 
audience  une  vérification  d’écriture  consen- 
tie par  t’accusé  sans  qu’il  en  résulte  une  nul- 
lité 

Les  règles  ordinaires  sur  la  vérification  d’écri- 
tures, ne  pouvant  s’appliquer  à une  exper- 
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(t)A'.  Caen,18mars  1828;  Toulouse,  27  août  1829; 
Cass.,  17  janv.  1831,  et  Bordeaux,  16  juill.  1834. 


(2)  r.  couf.  Cass., 20  juill.  1832. 
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lise  ordonnée  séance  tenante  par  ta  Cour 
d'assises  t il  suffit,  lorsqu'une  pièce  de  com- 
paraison est  déniée  par  l'accusé } que  le  jury 
en  soit  averti. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen  (iré 
de  ce  que  la  liste  des  jurés  aurait  été  notifiée 
au  demandeur  l’avant-veille  du  jour  déterminé 
pour  la  formation  du  tableau  du  jury  de  juge- 
ment; — Attendu  qu’alors  même  que  ce  moyen 
serait  constant  en  fait,  le  demandeur  ne  serait 
pas  admis  à se  plaindre  d'une  anticipation  de 
délai,  qui,  loin  de  lui  porter  préjudice , lui  au- 
rait rendu  plus  facile  l’exercice  du  droit  de  ré- 
cusation; — Sur  les  second  et  troisième  moyens 
pris . l'un  de  la  violation  prétendue  de  l'arti- 
cle 325,  C.  crim.,  l'autre  de  celle  de  l'art.  335, 
même  Code  ; — Attendu  qu’il  résulte  explicite- 
ment des  termes  du  procès-verbal  des  débats, 
d’une  part,  que  le  président  de  la  cour  d'assi- 
ses . après  avoir  séparément  interrogé  les  deux 
accusés  Perrin  et  Glatignal,  a instruit  chacun 
d'eux  de  ce  qui  s’était  passé  en  son  absence  ; 
d'autre  part,  que,  bien  que  ce  magistral  ail  ar- 
rêté l’avocat  du  demandeur  dans  le  cours  de  sa 
plaidoirie,  celle  interruption  n’a  pas  eu  pour 
effet  d’entraver  la  défense;  — Sur  le  quatrième 
moyen  résultant  de  l’excès  prétendu  de  pouvoir 
qu'aurait  commis  la  Cour  d'assises,  eu  ordon- 
nant la  vérification  des  écritures  arguées  de 
faux  : — Attendu  que,  par  suite  du  vœu  ex- 
primé à ce  sujet  par  le  chef  du  jury  et  de  la  ré- 
quisition formelle  du  ministère  public,  les  ac- 
cusés ont  été  appelés  à s'expliquer  sur  cette 
mesure  qu’ils  ont  débattue  et  consentie;  qu'elle 
a donné  lieu  dès  lors  à un  incident  sur  lequel  il 
appartenait  à la  Cour  d'assises  de  statuer,  et 
que  l’arrêt  qui  l'a  ordonnée  étant  d'ailleurs  un 
arrêt  d’instruction,  la  Cour  n’a  fait,  en  y pro- 
cédant, que  se  renfermer  dans  les  limites  de  ses 
attributions;  — Eu  ce  qui  louche  le  cinquième 
moyen  fondé  sur  ce  que  les  pièces  de  compa- 
raison étaient  déniées  par  l’accusé:  — Attendu, 
en  premier  lieu,  qu’on  ne  saurait  étendre  i»  une 
expertise  ordonnée  à l’audience  comme  une  né- 
cessité du  débat , les  règles  ordinaires  qui  s'ap- 
pliquent à la  vérification  d’écriture,  et  dont  la 
stricte  observation  serait  inconciliable  avec  la 
rapidité  de  cette  instruction  supplétive;  — At- 
tendu , en  second  lieu,  que,  dans  l’espèce,  plu- 
sieurs des  pièces  de  comparaison  avaient  été 
empruntées  à des  actes  authentique  ; que  si 
parmi  les  écritures  privées , dont  le  grand  nom- 
bre n’a  été  l’objet  d'aucune  contestation  , il  s'en 
est  trouvé  une  qui  a été  déniée  par  l’accusé,  le 
procès  verbal  des  débats  et  le  rapport  même  des 
experts  font  foi  que  les  jurés  en  ont  été  expres- 
sément avertis;  d’où  il  suit  que  leur  religion 
n'a  pu  être  ni  trompée  ni  surprise;  — Attendu, 


(1)  F.  conf.  Cass.,  19  mai  et  1 1 août  1827.  — On 
décide  que  les  récusations  en  matière  criminelle 
doivent  être  jugées  comme  en  matière  civile,  c’est- 
à-dire  pa  rie  tri  bunal  du  juge  récusé.: /'.Cass.,  24  oc- 
tobre 1817, 8 oct.  1819.  Uocl.  1824  et!5ocl.  1829  ) 
Mais  il  est  à remarquer  que  dans  ces  diverses  espèces 
c’était  comme  membre  du  tribunal  appelé  à statuer 
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au  surplus , la  régularité  de  la  procédure, . — 
Rejette,  etc.  ® 

Du  12  janv.  1833.  — Ch.  crim. 

RÉCUSATION.  — Juge  d'ixstructios.— Renvoi. 
La  récusation  proposée  contre  un  juge  d'in- 
struction est  une  véritable  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  d'un  juge 
d'instruction  à un  autre  juge  d'instructionf 
ayant  pour  but  de  changer  ta  juridiction  dont 
ta  connaissance  appartient àla  Cour  de  cas- 
sation 7 et  non  au  tribunal  auquel  ce  magis- 
trat appartient  (I).  (C.  crim.  , 441  et  542; 
C.  proc.,  378.) 

« Le  procureur  général  à la  Cour  de  cassation 
expose  qu’il  est  chargé  de  requérir  la  cassation 
d’un  acte,  par  lequel  le  sieur  Monet  a déclaré  récu- 
ser le  juge  d’instruction  de  ce  siège  ; 2”  de  deux 
délibérations  par  lesquelles  le  tribunal,  jugeant 
correctionnellement,  a admis  les  causes  de  ré- 
cusation présentées  par  le  sieur  Monet.» 

Cet  acte  et  ces  deux  jugements  ont  eu  lieu 
dans  les  circonstances  suivantes  : 
u Le  juge  d’instruction  près  le  tribunal  de 
Saverne , dans  le  courant  de  septembre  dernier, 
a commencé  une  information  criminelle  contre 
le  sieur  Monet,  maire  de  la  ville  de  Saverne,  re- 
lativement b des  faits  de  concussion  imputés  à 
ce  fonctionnaire. 

» Par  acte  fait  au  greffe  le  28  sept,  dernier , 
le  sieur  Monet  a déclaré  récuser  le  juge  d’in- 
struction , et  requis  qu’il  plût  au  tribunal  ordon- 
ner que  le  juge  récusé  s'abstiendrait,  sur  le 
motif  que  des  imputations  élevées  contre  le  pré- 
venu émanaient  en  grande  partie  de  lui.  et  qu’il 
avait  signé  une  dénonciation  au  préfet  dans  la- 
quelle ces  imputations  se  trouvaient  consi- 
gnées. 

t Le  29  sept. , jugement  du  tribunal  de  Sa- 
verne, qui  admet  la  demande  en  récusation  et 
ordonne  la  communication  des  pièces  au  juge 
d'instruction  pour  fournir  ses  réponses. 

» Le  8 oct.  suivant,  jugement  définitif  qui  or- 
donne que  le  juge  d'instruction  s’abstiendra  , et 
renvoie  le  ministère  public  ù se  pourvoir  devant 
la  Lotir  décussation  pour  faire  désigner  le  juge 
d’instruction  qui  devra  procéder  sur  ( informa- 
tion commencée  contre  le  sieur  Monet. 

» Ces  trois  actes  renferment  une  violation  de 
l’art.  542,  C.  crim.,  une  fausse  application  de 
l’art.  378,  C.  proc.,  et  les  deux  derniers  con- 
tiennent en  outre  un  excès  de  pouvoir. 

» Le  premier  jugement  repose  sur  ce  motif, 
que  l’art.  542,  C.  crim.,  qui  prévoit  le  cas  de 
renvoi  pour  suspicion  légitime,  n’est  pas  ap- 
plicable à une  récusation  individuelle  qui  se 
fonde  sur  des  faits  positifs  allégués  contre  le 
juge  récusé,  que  le  Code  crim  ne  s'étant  pas 
expliqué  sur  les  règles  ù suivre  pour  cette  na- 


correclionncllemcnt.  et  non  comme  juge  d'instruc- 
tion. que  le  magistrat  était  récusé  ; qu’ainsi,  la  «te 
mande  ne  devait  point  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger une  juridiction  établie  par  ta  loi , ei  qu'il 
s’agissait  seulement  de  la  composition  du  tri- 
bunal, laquelle  ne  pouvait  donner  lieu  à aucun 
renvoi. 
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ture  de  récusalion , il  faut  nécessairemanl  re- 
courir aux  règles  Iracées  sur  celle  matière  par 
le  Code  de  procédure. 

• L’art.  542.  C.  crim.,  en  attribuant  d la 
Cour  de  cassation  le  droit  de  renvoyer  la  con- 
naissance d'une  affaire  d’un  juge  d’instruction 
à lin  autre  juge  d’instruction  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic ou  des  parties  intéressées , n’a  pas  excepté 
le  cas  où  le  demandeur  invoque , pour  établir 
cet  état  de  suspicion  légitime,  des  faits  positifs 
allégués  par  lui  contre  le  juge  d’instruction. 
L’allégation  de  pareils  faits  . loin  d'étre  un  mo- 
tif pour  que  la  demande  en  renvoi  ne  puisse 
avoir  lieu  , est  au  contraire  une  raison  pour 
l’accueillir  et  y faire  droit,  si  les  faits  sont  fon- 
dés et  constituent  réellement  le  juge  en  état  de 
suspicion. 

• Les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure 
pour  la  récusation  en  matière  civile  étaient  donc 
inapplicables  dans  l’espèce. 

• La  Cour  a déjà  jugé , par  ses  arréls  du 

19  mai  et  du  11  àoût  1827,  que  les  récusations 
proposées  contre  les  juges  d’instruction  consti- 
tuent de  véritables  demandes  en  renvoi  ponr 
cause  de  suspicion  légitime.  Leur  but  est  de  faire 
ôter  à ce  juge  l’instruction  du  procès  et  de  dé- 
pouiller une  juridiction  saisie  par  la  volonté  de 
la  loi.  La  Cour  de  cassation  est  seule  compé- 
tente, aux  termes  de  l’art.  542,  C.  crim.,  pour 
statuer  sur  une  telle  demande. 

> L’acte  de  récusation  fait  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saverne  le  28  sept, 
dernier  est  donc  nul . comme  fait  eu  violation 
de  l’art.  542  et  par  fausse  application  de  l’arti- 
cle 378,  C.  proc. 

» Le  tribunal  de  première  instance  de  Saverne 
en  prenant  connaissance  de  cette  récusation  et 
en  y faisant  droit  par  les  jugements  dénoncés, 
a donc  violé  la  loi . dépassé  les  limites  4c  sa 
compétence  et  excédé  ses  pouvoirs  en  empiétant 
sur  ceux  de  la  Cour  de  cassation. 

» En  conséquence,  les  art.  441  et  542.  Code 
crim.,  et  378,  C proc., et  les  pièces  du  procès; 
nous  requérons , qu'il  plaise  à la  Cour  annuler 
les  (rois  actes  dénoncés.  (Fait  au  parquet  ce 
22  déc.  1832.  Signé,  Dupin  ainé.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  en  la  Cour  du  22  déc.  dernier, 
présenté  en  vertu  de  l’art.  441.  C.  crim..  sur 
l’ordre  formel  de  >1.  le  garde  des  sceaux,  la 
lettre  de  M . le  garde  des  sceaux  adressée  au  pro- 
cureur général  le  3 même  mois,  contenant  le- 
dit ordre  formel  ; les  trois  actes  dénoncés,  ana- 
lysés dans  le  réquisitoire  sous  les  dates  des  28 , 

20  sept,  et  8 oct.  derniers,  relatifs  à la  récusa- 
tion requise  par  le  sieur  Monel.  maire  de  Sa- 
verne, au  juge  d’instruction  de  cet  arrondisse- 
ment, relativement  à l’instruction  criminelle 
commencée  contre  ledit  sieur  Monet,  ponr  faits 
de  concussion , sur  les  poursuites  du  procureur 

(1)  y . conf.  Cass. , 10  avril  et  13  juin  1838.— 
y.  aussi  Merlio , Quest.,  vo  Inscription  de  faux , 
S 1«;  Favard,  Rèp.,  t.  2,  p.  557;  Carré-Chauveau, 
AN  1832.  — 1"  PARTIE. 


du  roi  près  ce  tribunal;  l’art  441,  C.  crim.,  les 
art.  542,  même  Code,  el  378,  C.  proc.  : — 
Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  réquisi- 
toire; el  considérant  en  outre  que  la  récusation 
proposée  contre  un  juge  d’instruction  est  une 
véritable  demande  en  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  d’un  juge  d’instruction  à un 
autre  juge  d'instruction , dont  l'effet , si  elle  est 
fondée,  est  de  changer  la  juridiction;  — Que 
le  tribunal  de  Saverne,  en  accueillant  par  ses 
délibérations  ou  jugements  qualifiés  correction- 
nels des  29  sept,  et  8 oct.,  la  demande  incom- 
pétemment  portée  devant  lui  par  le  sieur  Mo- 
net. d'après  son  acte  passé  au  greffe  le  28  sept., 
a rendu,  si  ces  actes  el  jugements  pouvaient 
subsister,  toute  instruction  sur  cette  affaire  im- 
possible, la  Cour  ne  pouvant  consacrer  par  la 
nomination  d'un  autre  juge  d’instruction  en 
exécution  de  la  dernière  partie  du  jugement  du 
8 oct.  l’excès  de  pouvoir  commis  contre  ses  at- 
tributions légales;  que  dans  cet  état,  et  tant 
que  ces  actes  subsisteraient,  le  cours  de  la  justice 
serait  interrompu:  — D’après  ces  motifs, — 
Casse,  etc.  » 

Du  12  janv.  1833.  — Ch.  crim. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  — Forêts.  - Can- 
tonnement. — Rétroactivité.  — Triage. 

Lorsque  les  juges,  à la  simple  inspection  ocu- 
laire d’un  acte  produit  devant  eux,  recon- 
naissent que  sa  contexture  et  sa  forme  sont 
entachées  de  vices  patents  et  matériels  qui 
lui  enlèv*  nt  tous  les  caractères  d’authenti- 
cité, ils  peuvent  refuser  à cet  acte  foi  et  exé- 
cution, sans  subordonner  leur  conviction  et 
tcur  jugement  à l’inscription  en  faux  (1). 
(C.  civ..  1319  ; C.  proc.,  214.) 

L’art.  4.  fit,  25,  ord.  1669,  qui  n’admet  faction 
en  triage  que  dans  te  cas  où  les  deux  tiers  à 
délaisser  d’une  forêt  sont  suffisants  aux  be- 
soins des  usagers , est  inapplicable  au  can- 
tonnement, introduit  seulement  depuis  la  pu- 
blication de  cette  ordonnance  (2>. 

La  demande  en  cantonnement  formée  antérieu- 
rement à la  promulgation  du  Code  forestier 
doit  être  jugée,  d’après  tes  lois  sous  l’empire 
desquelles  elle  a été  intentée , sans  qu’on 
puisse  lui  appliquer  aucune  des  dispositions 
du  Code  forestier.  (C.  Forest. , 64  el  120.) 

arrêt. 

« LA  COUR . — Sur  le  moyen  liré  de  la  viola- 
tion de  l’art.  214,  C.  proc..  et  de  l’art.  1319, 
C.  civ.  : — Attendu  en  droit,  que  c’est  l’acte  au- 
thentique seul  qui  fait  pleine  foi  de  la  conven- 
tion entre  les  parties  jusqu'à  l'inscription  de 
faux;  que  si  les  juges,  à l’inspection  oculaire 
elle-même,  reconnaissent  que  l'acte  produit  est 
d une  contexture  et  d'une  forme  dont  les  vices 
patents  et  matériels  lui  ôtent  tous  les  caractères 
d’après  lesquels  seulement  la  loi  assure  aux 
actes  l'authenticité , ils  peuvent  refuser  à l’acte 
ainsi  produit . foi  et  exécution,  sans  subordon- 
ner leur  conviction  et  leur  jugement  à l'inscrip- 

o°  868.  — Cass.,  14  flor.  an  10,  et  les  renvois. 

(2)  y.  Cass.,  7 août  1833,  el  la  note. 
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lion  en  faux  ; — Et  attendu  qu'à  l’égard  de  Pacte 
de  1699  produit  par  la  commune  de  Tarasteix, 
demanderesse  en  cassation , il  a été  constaté  en 
fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  la  contexture  de 
cet  acte,  la  couleur  de  l’encre  et  du  papier,  la 
forme  même  dans  laquelle  il  était  produit,  ne 
permettaient  pas  d’y  ajouter  foi  ; — Que,  dans 
ces  circonstances,  en  rejetant  cet  acte  du  pro- 
cès, Parrét  attaqué  a fait  une  juste  application 
des  articles  invoqués  par  la  demanderesse  en 
cassation  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
de  Part.  4,  lit.  25,  ord.  1669:  — Attendu,  en 
droit,  que  l’article  invoqué  ne  parle , ni  ne  peut 
parler  que  du  triage;  que,  si  des  auteurs  re- 
commandables ont  soutenu  que  la  disposition 
de  cet  article  devait  être  appliquée  au  canton- 
nement, introduit  seulement  depuis  la  publica- 
tion de  ladite  ordonnance , leur  opinion,  d’ail- 
leurs, contredite  par  des  auteurs  également 
recommandables , n’est  point  une  loi  dont  l’in- 
fraction puisse  motiver  une  cassation  {—Attendu 
au  surplus,  en  fait,  que  Parrét  attaqué  constate 
que  la  quotité  attribuée  ù Tarasteix  est  suffi- 
sante pour  ses  besoins  ; — Qu'ainsi  le  moyen 
était , et  en  droit  et  en  fait,  mal  fondé  ; — Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  64  et  120, 
C.  forest.  ; — Attendu,  en  droit,  qu’à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  rattache  à l’instruction , le 
procès,  pour  tout  ce  qui  tient  au  fond  du  droit, 
doit  être  uniquement  jugé  d'après  les  lois  sous 
l’empire  desquelles  la  demande  judiciaire  a été 
formée,  à l'époque  de  laquelle  rélroagit  le  juge- 
ment qui  déclare  et  n'attribue  point  de  droits; 

— Attendu  que,  loin  de  rélroagit  , soit  sur  les 
droilsdéjà  acquis,  soit  même  sur  les  procès  alors 
pendants,  le  Code  forestier,  par  son  art.  218  dis- 
pose en  termes  exprès,  que  • les  droits  acquis 

> antérieurement  au  présent  Code,  seront  jugés 

> en  cas  de  contestation,  d’après  les  lois,  ordon- 
» nances.  édits  et  déclarations,  arrêts  du  con- 
* seil , arrêtés,  décrets  et  règlements  ci-dessus 
» mentionnés;  > — El  attendu  qu'il  n’a  jamais 
été  contesté,  en  fait,  que  la  demande  en  canton- 
nement dont  il  s’agit  a été  intentée  dès  le  22  août 
1826,  et  ainsi  antérieurement  au  Code  forest. 
décrété  le  21  mai  et  publié  le  31  juill.  1827;  — 
Attendu  que,  si , à l’égard  des  dispositions  de 
ce  Code  qui  se  rattachent  aux  règlements  d'in- 
térêt général,  d’ordre  et  de  police,  les  faits  dont 
l’exécution  a lieu  postérieurement  à sa  publica- 
tion, doivent  être  régis  par  ces  mêmes  disposi- 
tions, il  n’en  est  pas  de  même  à l'égard  de  celles 
qui  ne  règlent  que  des  objets,  lesquels,  comme 
le  cantonnement,  rentrent  entièrement  et  exclu- 
sivement dans  les  droits  privés  des  propriétaires 
et  usagers,  et  ainsi,  dans  leur  intérêt  personnel 
et  particulier;  — Que,  d’après  cela,  l’arrél  at- 
taqué a dû  (comme  il  l’a  fait)  slatuer  sur  le 
cantonnement  en  question  d’après  les  lois  an- 
ciennes, et  déclarer  inapplicables  les  art.  64  et 
120, C.  forest.,  invoqués  par  la  demanderesse, 

— Rejette,  etc.  » 

Du  12janv.  1833.  — Ch.  req. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Rature.  - Ap- 
probation. — Révocation. 

Lorsqu'un  testament  olographe  est  trouvé  dans 
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les  papiers  du  défunt  avec  la  date  et  la  si- 
gnature biffées,  il  y a présomption  que  ces 
ratures  ont  eu  lieu  par  son  fait,  et  par  suite 
de  son  intention  de  refaire  cet  acte  et  de  t'in- 
valider (1). 

L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  du  testament , 
en  se  fondant  sur  cette  présomption , ne  viole 
point  fart.  970,  C.  civ.  (2). 

Joseph  Fabre  est  décédé  sans  postérité  à Mar- 
seille, le 29  avril  1825.  Le  4 mai,  un  testament 
olographe,  par  lui  fait  à la  date  du  15  janv. 
1824,  fut  présenté  au  président  du  tribunal,  qui 
en  ordonna  le  dépôt.  Ce  testament  instituait  lé- 
gataire universelle  la  dame  Fabre  , épouse  du 
testateur,  et  contenait  plusieurs  autres  legs  par- 
ticuliers. 

En  procédant  à l’inventaire,  on  découvrit,  le 
26  mai , dans  un  des  tiroirs  du  secrétaire  du 
sieur  Joseph  Fabre  un  codicille  olographe  con- 
tenant legs  de  quatre  maisons  au  profit  de  la 
dame  Évrard,  nièce  du  testateur.  Celle  pièce  se 
terminait  ainsi  : Marseille,  vingt-cinq  janvier 
dix-huit  cent  vingt-quatre , signé  Fabre.  La 
signature  et  ( indication  du  jour,  du  mois  et  de 
l’année  de  la  rédaction  étaient  rayées,  mais 
cependant  encore  lisibles.  L’enveloppe  de  cette 
pièce  portail  : « Dépôt  qui  ne  doit  être  ouvert 
qu’à  ma  mort , et  qu'on  devra  me  rendre  toutes 
les  fois  que  je  le  demanderai  ; ce  sont  deux  con- 
ditions que  j'exige  absolument.  25  janvier 
1824.  » 

En  1829,  la  dame  Évrard  demanda  l’exécu- 
tion de  ce  codicille.  Elle  soutint  que  l’enveloppe 
de  cet  acte  avait  été  ouverte  avec  des  ciseaux; 
que.  d'ailleurs,  ce  codicille  ainsi  que  sa  date  et 
sa  signature  étaient  en  entier  écrits  de  la  main 
du  sieur  Fabre,  et  que  celte  date  et  celte  signa- 
ture, quoique  hâlounées,  étaient  lisibles  et  re- 
connaissables. 

Le  tribunal  de  Marseille  repoussa  la  demande 
de  dame  Évrard,  par  jugement  du  17  fév. 
1830,  ainsi  motivé:  — « Aï  tendu  que  le  codi- 
cille dont  la  dame  Évrard  réclame  le  payeinenl 
après  un  long  silence  est  dépourvu  de  date  et 
de  signature , l’une  et  l’autre  étant  biffées  et  ra- 
turées de  manière  à ne  pas  reconnaître  si  la 
signature  raturée  est  bien  celte  du  testateur, 
attendu  qu’il  dépend  toujours  du  testateur 
d anéantir  un  testament  olographe  par  un  fait 
matériel,  posilit  et  privé,  constatant  son  change- 
ment de  volonté,  telle  que  des  ratures  qui  ren- 
draient la  pièce  informe,  sans  autorité  et  sans 
effet; 

• Attendu  qu’un  acte  de  ce  genre  ainsi  déna- 
turé ne  pourrait  plus  valoir  qu’autanl  qu’il 
serait  prouvé  que  la  rature  ne  serait  pas  le  fait 
du  testateur,  mais  d’une  main  étrangère,  et  que 
c’est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  les  ré- 
serves que  la  dame  Évrard  avait  faites  dans  un 
procès  précédent  soutenu  contre  la  veuve  du 
testateur;  que  toute  la  question  du  procès  con- 
siste à savoir  si  les  ratures  sont  ou  non  le  fait 
du  testateur  ou  d’une  main  étrangère  ; que,  le 
dol  et  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  rien  ne 

(1*2)  y.  Cass.,  29  mai  1832,  et  le  renvoi.  — Sic 
Coio-Delisle,  art.  970,  n°*  18, 19  et  20. 
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prouve  au  procès  la  dernière  de  ces  hypothèses, 
el  notamment  que  la  veuve  Fabre  est  l'auteur  de 
ces  ratures,  rien  ne  justifiant  qu'avant  sa  dé- 
couverte ce  testament  ait  été  en  sa  possession  ; 
qu'il  est  de  principe,  que,  lorsque  le  testament 
est  trouvé  dans  la  maison  et  dans  les  papiers  du 
défunt,  les  ratures  qui  s’y  trouvent  sont  présu- 
mées l'ouvrage  du  testateur;  que,  depuis  la 
confection  du  codicille  dont  il  s'agit,  il  a pu 
s'opérer  un  changement  de  volonté  chez  le 
sieur  Fabre  qui  a vendu  une  des  maisons  lé- 
guées à la  daine  Evrard;  qu'en  annulant  son 
codicille  par  la  rature  de  la  daté  el  de  sa  signa- 
ture'. le  sieur  Fabre  a pu  vouloir  garder  sa 
pièce  comme  modèle  d’un  autre  testament,  pro- 
jet que  la  mort  l’aura  empêché  d’effectuer,  et 
qui  est  rendu  encore  plus  probable  par  la  sus- 
cription  de  l’enveloppe,  où  l'on  lit  que  le  pli  est 
un  dépôt  qui  doit  être  restitué  au  testateur  à 
sa  première  réquisition  , et  que  la  restitution 
réclamée  par  le  testateur  a eu  nécessairement 
pour  objet  le  changement  de  ses  dispositions, 
changement  d'autant  plus  présumable  qu'il  pa- 
raissait être  connu  de  la  dame  Lacroix,  laquelle 
n'a  jamais  réclamé  le  payement  de  la  pension 
viagère  qui  lut  avait  été  léguée  dans  ce  même 
codicille.  • 

Sur  l'appel  inlerjelé  par  la  dame  Évrard.  la 
cour  d'appel  d'Aix  rendit  un  arrêt  confirmatif 
ainsi  conçu  : — « Attendu  que  le  codicille  olo- 
graphe dont  l'appelant  se  prévaut  aujourd’hui  a 
été  trouvé  dans  les  papiers  de  son  auteur  avec 
la  date  et  la  signature  biffées,  et  que  de  là  dé- 
coule la  présomption  légale  que  ces  ratures  ont 
eu  lieu  par  son  fait  el  par  suite  de  son  intention 
de  refaire  cet  acte  et  de  l’invalider; 

* Attendu  que,  dès  lors , cet  acte  cesse  d’être 
daté  el  signé,  el  devient  sans  effet,  aux  termes  de 
la  loi,  attendu  que  l’appelant  ne  prouve  ni  n'of- 
fre de  prouver,  contre  cette  présomption  légale, 
que  ces  bàlonnements  sont  le  fait  d'une  main 
étrangère; 

b Attendu  enfin  que  la  preuve , qu’il  offre  de 
remplir,  que  la  signature  et  la  dale  raturées  ne 
le  sont  pas  toutefois  de  manière  qu'on  ne  puisse 
lire  encore  ce  qui  y était  écrit,  serait  sans  ré- 
sultat décisif,  puisqu'elle  ne  validerait  jamais 
les  dispositions  auxquelles  la  dame  Évrard  vou- 
drait encore  donner  effet , et,  adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges,  met  l’appel- 
lation au  néant.  > 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  1°  des 
art.  895,  970.  1035  et  1056.  C.  civ.;  2"  des  ar- 
ticles 1311,  1349,  1350  et  1352. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrêt  dénoncé 
a reconnu , en  fait . que  la  date  et  la  signature 
du  testament  dont  il  s'agit  étaient  raturées,  el , 
appréciant  les  circonstances  de  l’affaire,  dé- 
claré aussi  qui:  ces  ratures  avaient  eu  lieu  par 
le  fait  du  testateur,  avec  l'intention  d’invalider 
Tacle  et  de  le  refaire;  d'où  il  suit,  en  fait,  qu'à 
l'époque  du  décès  du  sieur  Fabre,  la  pièce  était 
sans  date  et  sans  signature;  — Attendu  qu’il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  un  testament  peut  être 
révoqué  autrement  que  par  un  testament  pos- 
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térieur  ou  par  un  acte  devant  notaire , il  s’agit 
de  savoir  s’il  existe  un  testament  ; les  questions 
de  révocation  ne  peuvent  être  agitées  el  jugées 
que  relativement  à un  testament  qui  existe  en- 
core , et  dont  l'exécution  peut  être  demandée  à 
la  jusiiee  ; d’où  il  suit  qu'en  ne  considérant  pas 
comme  un  testament  une  pièce  informe,  sans 
date  et  sans  signature,  la  Cour  d'Aix,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  la  loi,  en  a au 
contraire  fait  une  juste  applicatiou,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  12  jauv.  1833.  — Ch.  req. 

DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  - Médecin. 

— Maladie. 

L’état  d’infirmité  et  de  souffrance  dans  lequel 
un  testateur  s’ est  trouvé  pendant  quinze  ans, 
depuis  un  accident  oui  lui  est  survenu,  jus- 
qu’à sa  mort,  à l’âge  de  quatre-vingt-deux 
ans,  ne  peut  être  assimilé  à une  maladie  mor- 
telle, faisant  perdre  au  médecin,  qui  est  dans 
l’impossibilité  de  lui  donner  des  soins  habi- 
tuels depuis  longtemps,  au  moment  du  décès, 
ta  capacité  de  recevoir.  Du  moins,  l’arrêt  qui 
le  décide  ainsi  est  à l’abri  de  la  cassation , 
comme  fondé  sur  des  considérations  de 
tait  (1). 

Le  9 déc.  1830,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  qui 
contient  un  exposé  suffisant  des  faits  de  la  cause  : 
— « Attendu  que  l’art.  909,  C.  civ.,  ne  frappe 
de  nullité  les  dispositions  testamentaires  faites 
en  faveur  des  médecins  que  lorsque  la  disposi- 
I (ion  est  faite  pendant  la  maladie  dont  le  testa- 
teur raourl,  et  qui  a été  traitée  par  le  médecin 
I institué;  qu’il  est  constant  en  fait  que  la  dame 
Cézerac,  testatrice,  éprouva,  en  1815,  une  chute 
qui  occasionna  la  fracture  d’une  cuisse  ; que  les 
intimés  attribuent  uniquement  à cette  chute  et  à 
celte  fracture  la  cause  de  ta  mort;  qu’il  est  éga- 
menl  constant  que  la  dame  Cézerac  est  décédée 
en  1829,  c'est-à-dire  quatorze  ans  après  cet  ac- 
cident et  à l’Age  de  quatre-vingt-deux  ans;  que, 
si  la  loi  a frappé  d'incapacité  les  dispositions 
dans  les  cas  prévus,  elle  a supposé  l'individu 
atteint  de  la  maladie  dont  il  décède  exposé  aux 
séductions,  à l’influence,  et  peut-être  aux  pro- 
messes fallacieuses  de  son  médecin;  elle  a craint 
surtout  les  dangers  de  la  position  du  malade,  à 
la  merci  de  celui  qui  le  traite;  elle  a dû  craindre 
que,  dans  l’état  de  maladie,  il  ne  possédât  pas 
celte  liberté  d'esprit  qui  laisse  à la  volonté  toute 
son  énergie  et  toute  sa  force  ; elle  a voulu  le 
soustraire,  en  un  mol,  à touie  espèce  de  danger 
ou  de  captation  sous  ce  rapport  ; 

»'  Attendu  qu’outre  qu’il  est  impossible  de 
croire  que  la  fracture  de  la  cuisse  arrivée  en 
1815  eût  été  cause  de  la  mort  survenue  en 
1829.  on  ne  peut  voir  dans  cet  accident  le  ca- 
ractère d'une  maladie  qui  se  serait  prolongée 
si  longtemps;  que  les  intimés  eux -mêmes,  en 
disant  que  la  fracture  avait  été  mal  réduite, 
n'ont  représenté,  dans  leurs  mémoires  et  dans 
leurs  conclusions,  la  dame  Cézerac  que  comme 
éprouvant  des  douleurs  des  suites  de  celte  frac- 


(1)/*.  Cass.,  24  juill.  1832,  et  la  note,  el  9 avril 
1835;  — Sic  Coin- Del isle,  art.  909,  n»ll. 
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postérieur  à celle  déclaration  ; — Qu'il  esl  im- 
possible, dans  ces  circonstances,  que  le  sieur 
Labal  ail  donné  à la  dame  Cézerac  des  soins 
habituels  comme  médecin  ; qu'il  résulte  de  ces 
motifs  que  la  Cour  royale  s’est  déterminée  par 
des  circonstances  de  fait  quYlle  devait  appré- 
cier, et  qui  rendaient  sans  application  ù la 
cause  l’art.  909,  C.  civ.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  12  janv.  1833.  — Ch.  req. 

SUBROGATION.  — Acquéreur.  — Appel  inci- 
dent. — Délai.  — Exploit.  — Parlant  a. 

V appel  formé  incidemment  contre  une  partie 
qui  n’a  pas  appelé  est  non  recevable  s’il  n’a 
eu  lieu  qu’après  te  délai  dans  lequel  l’appel 
principal  aurait  pu  être  interjelèiX).  (C.  proc., 
443.) 

Ity  a mention  suffisante  de  la  personne  à la- 
quelle la  copie  de  la  notification  d’un  arrêt 
d* admission  a été  remise , quand  l’exploit 
énonce  que  la  copie  a été  laissée  au  domicile 
du  défendeur , parlant  à une  de  ses  servantes  do- 
mestiaoes  (1).  (C.  proc.,  61.) 

L’acquereur  qui , après  avoir  acquitté  son  prix 
sans  purger,  est  forcé  de  payer  un  créancier 
inscrit , est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits , 
privilèges  et  hypothèques  de  ce  créancier, 
non-seulement  sur  l’immeuble  vendu,  mais 
encore  sur  tous  les  autres  biens  du  débiteur 
hypothéqués  à la  sûreté  de  la  même  créan- 
ce 13).  (C.  civ..  1451,  n» 3.) 

Il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque,  au  moment 
du  payement , cette  subrogation  a été  expres- 
sément stipulée  entre  l’acquéreur  et  le  créan « 
cierpayé.  (C.  civ.,  1250,  n®  1.) 

Le  24  flor.  an  2,  François  Corlet  et  sa  femme 
rendent  au  sieur  Claude  et  Philippe  Saclier, 
leurs  gendres,  le  domaine  de  Moragne,  moyen- 
nant 31,000  fr.  Il  esl  dit  dans  le  contrat  de 
vente  que  jusqu'au  décès  du  survivant  des  ven- 
deurs, il  leur  sera  payé  une  rente  annuelle  de 
1.200  fr.,  et  qu'à  la  mort  des  deux,  les  acqué- 
reurs seront  tenus  de  payer  à leurs  successions 
ladite  somme  de  51,000  fr.  qui  sera  partagée 
entre  leur  quatre  enfants.  Celte  stipulation  est 
acceptée  par  Bernard  Cortet  et  par  Jeanne 
Corlet,  femme  Roland.  Des  inscriptions  ont  été 
prises  sur  tous  les  biens  des  acquéreurs,  en 
vertu  de  l'affectation  hypothécaire  par  eux  con- 
sentie pour  garantir  l’exécution  de  leur  enga- 
gement. 

Le  même  jour  24  flor.  an  2 . Claude  et  Phi- 
lippe Saclier  revendent  le  domaine  de  Moragne 
à Dufraigne  qui  ne  fait  point  transcrire,  et  paye 
son  prix  aux  vendeurs  malgré  le  privilège  qui 
grevait  l’immeuble,  et  qui  continue  d’exister. 

Après  la  mort  des  époux  Corlet,  la  femme 
Roland,  leur  héritière  pour  un  quart,  poursuit 
les  frères  Saclier  et  Dufraigne  en  payement  de 
la  part  qui  lui  revient  dans  les  31,000  fr.  qui  de- 
venaieut  exigibles  par  ledécèsdesespère  et  mère. 
Dufraigne  consent  à payer  la  daine  Roland  et 


(1)  Autrement  ce  serait,  par  une  voie  indirecte, 
faire  revivre  uu  appel  tardif. — Coimar,  19mai  1826, 
et  les  renvois. 

(2)  A'.conf.Cass  ,14déc.  1815el26  nov.  1816.  — 
il  en  serait  autrement  si  Texploll  ne  désignait  pas 
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requiert  d'élre  subrogé  dans  tous  ses  droits, 
(art.  1251,  C.  civ.).  Cette  subrogation  lui  est 
accordée. 

Le  27  août  1810,  Philippe  Saclier  vend  à 
Bonneau  le  domaine  de  Cremas,  moyennant 
54.800  fr.  Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribu- 
tion de  ce  prix.  Dufraigne  s’y  présente  comme 
subrogé  aux  droits  de  la  femme  Roland,  créan- 
cière hypothécaire  du  vendeur. 

Bonneau,  acquéreur  et  en  même  temps  créan- 
cier inscrit,  conteste  la  demande  en  collocation 
de  Dufraigne  et  lui  dit  : L’effet  de  votre  subro- 
gation est  limité  au  domaine  de  Moragne  par 
vous  acquis;  mais  il  ne  s’étend  point  aux  au- 
tres propriétés , sur  lesquelles  la  femme  Ro- 
land avait  le  droit  de  se  faire  colloquer,  et  par- 
ticulièrement aux  biens  de  Cremas,  dont  votre 
subrogation  ne  parle  point. 

Le  29  juill.  1828,  jugement  du  tribunal  de 
Nevers  qui  repousse  celte  défense  et  colloque 
Dufraigne  comme  subrogé  aux  droits  de  Jeanne 
Cortet,  femme  Roland.  — Appel. 

Le  10  juill.  1829  , arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges,  qui  infirme  : — « Considérant  que  Du- 
fraigne, acquéreur  du  domaine  de  Moragne  de 
la  famille  Saclier,  n'a  point  signifié  son  contrat 
aux  créanciers  hypothécaires;  que,  dès  lors,  il 
est,  par  l’art.  2167,  C.  civ.,  obligé,  comme  dé- 
tenteur , à toutes  les  dettes  hypothécaires  ; 
qu'ornai , en  payant  la  dame  Roland,  créan- 
cière ayant  hypothèque  sur  le  bien  par  lui  acqtiis, 
il  a payé  sa  propre  dette;  que,  s'il  esl  subrogé 
aux  droits  du  créancier  qu’il  a payé,  aux  termes 
du  nu  2,  art.  1251  du  Code;  c’est  à l’effet  d’être 
libéré  de  son  prix,  en  tant  que  la  dette  par  lui 
acquittée  vient  en  ordre  utile  sur  le  prix  du  bien 
acquis  par  lui  ; 

» Que,  s'il  |iouvait  se  présenter  comme  su- 
brogé aux  droits  du  créancier  qu’il  a payé,  pour 
être  colloqué  sur  une  autre  propriété  affectée  à 
la  même  créance,  il  ferait  supporter  aux  biens 
du  débiteur  une  double  charge;  qu’au  reste, 
Dufraigne  ne  peut  se  plaindre,  puisque  la  posi- 
tion dans  laquelle  il  se  trouve  est  de  son  choix, 
et  qu’il  ne  peut  prétendre  qu’il  paye  au  delà  de 
son  prix,  tant  que  les  créanciers  n’ay.mi  pas  été 
à même  de  surenchérir,  le  prix  n'est  pas  légale- 
ment fixé  à leur  égard  ; 

» Rejette  la  demande,  en  collocation  de  Du- 
fraigne sur  le  prix  de  la  propriété  acquise  par 
Bonneau,  en  vertu  de  la  subrogation  prétendue 
par  Dufraigne  dans  les  droits  de  la  dame  Ro- 
land. • 

POURVOI  de  Dufraigne.  — Bonneau,  défen- 
deur au  pourvoi , oppose  une  fin  de  non-recc- 
voir  tirée  de  ce  que  la  copie  de  l’exploit  de  signi- 
fication del'arrél  d’admission  avait  été  laissée  au 
défendeur,  eu  parlant  à l’une  de  çes  servantes 
dotnestiques , sans  autre  désignation.  Au  fond, 
le  demandeur  disait  : Le  tribunal  de  Nevers 
avait  fait  avec  raison  application  des  disposi- 


suffisnmment  que  c*c»l  une  domestique  de  l’assigoé. 
- y.C as*..  15  fév..  28  août  1810  et  4 nov.  1811. 

(3)  F..  Touiller,  Droit  civ.,  n®  146;  Troptong, 
Hyp. , n«  359.  — y.  cependant  Bourges , 10  juill. 
lé29. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


Digitized  by  Google 


106  (15  janv.  1853.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation . (15  jary.  1835. 


lions  de  fart.  1250,  C.  civ.,  car  l’acte  passé 
entre  la  dame  Roland  , créancière  hypothé- 
caire. et  le  sieur  Dufraigne,  acquémir  qui  la 
désintéressait,  contenait  toutes  les  stipulations 
nécessaires  pour  constituer  une  subrogation  con- 
ventionnelle. Les  juges  d'appel  ne  se  sont  occu- 
pés que  de  la  subrogation  légale  et  ils  en  ont 
méconnu  les  caractères.  En  effet,  elle  a lieu  au 
profit  de  celui  qui.  étant  tenu,  avec  d'autres  ou 
pour  d'autres,  au  payement  de  la  dette,  avait  in- 
térêt dé  l'acquitter.  Or,  Dufraigne  n'était  tenu 
que  comme  détenteur,  la  dette  qu'il  acquittait 
n'était  pas  la  sienne  ; le  débiteur  véritable  était 
son  vendeur;  quand  à lui,  il  pouvait  se  libérer 
par  le  délaissement  : il  était  donc  tenu  pour  un 
autre,  et  il  avait  intérêt  d'acquitter  la  dette,  car 
c'était  pour  lui  le  seul  moyen  d'éviter  l'expro- 
priation forcée  dont  le  menaçait  la  dame  Ro- 
land. Ainsi,  la  Cour  d'appel  a violé  les  arti- 
cles 1250-1°  et  1251-3*,  C.  civ.  Le  défendeur  a 
insisté  sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la 
rédaction  de  l'exploit  d'assignation  devant  la 
chambre  civile.  Il  a soutenu  que  la  désignation 
insérée  en  l'exploit  ne  faisait  pas  connaître  à 
laquelle  des  servantes  du  sieur  Bonneau  l'exploit 
avait  été  laissé;  que  cependant  celle  indication 
était  indispensable,  pour  que,  dans  le  cas  d'in- 
scription de  faux,  la  preuve  du  faux  ne  soit  pas 
impossible.  Sur  le  fond,  il  a dit  : « L’art.  1250, 
C.  civ.,  est  étranger  à la  difficulté  : car.  pour* 
obtenir  la  subrogation  conventionnelle,  il  faut 
être  tierce  personne,  n'élre  pas  obligé  à la  dette, 
tandis  que  Dufraigne  était  tenu  comme  liers 
détenteur  (art.  2107,  C.  civ.);  et,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  lié  par  une  obligation  personnelle,  il 
n'est  pas  étranger  à la  dette.  Son  obligation  à 
cause  de  la  chose  qu'il  détient  dure  tant  qu'il  est 
détenteur,  et  Dufraigne  n'a  pas  perdu  cette  qua- 
lité. La  violation  de  l'art.  1251  n'est  pas  plus 
réelle  : car,  si  la  subrogation  légale  donnait  à 
Dufraigne  un  recours  contre  les  autres  tiers  dé- 
tenteurs, ceux  ci  auraient  le  même  droit  contre 
lui,  et  il  en  résulterait  un  conflit  d'actions  que  la 
loi  n'a  pu  vouloir  admettre.  En  provoquant  pour 
ce  cas  la  subrogation  légale,  le  Code  n'a  fait  que 
confirmer  la  loi  romaine  et  l'ancienne. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  le  pourvoi 
du  sieur  Dufraigne,  relativement  aux  enfants 
Saclier  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant le  sieur  Dufraigne  non  recevable  dans 
son  appel  incident  envers  les  héritiers  Saclier, 
Jorsqu'il  n’y  avait  pas  d’ap|>el  principale  à leur 
égard,  a justement  statué,  puisque  cet  appel 
n'avait  pas  été  interjeté  dans  les  délais  détermi- 
nés par  la  loi,  — "Rejette;  — En  ce  qui  louche 
le  |Kiurvoi  contre  le  sieqr  Bonneau,  sur  la  fin  de 
nou -recevoir  : — Attendu  que  l'exploit  de  noti- 
fication de  l'arrêt  d'admission  du  (Hturvoi,  en 
annonçant  que  copie  a été  laissée  au  domicile 
du  défendeur,  parlant  à l’une  «le  si  s servantes 
domestiques,  a fait  line  mention  suffisante  de  la 
personne  à laquelle  cette  copie  a été  remise,  et 
par  IA  rempli  le  but  de  la  loi  ; qu'ainsi  le  pour- 
voi du  demandeur  est  recevable,  — Rejette  ; — 
El  statuant  sur  le  fond;  — Vu  les  art.  1251, 


§ 5.  et  1250,  § 1*,  C.  civ.  ; — Attendu  que  le 
sieur  Dufraigne,  acquéreur  du  domaine  de  Mo- 
ragne.  en  payant  à la  dame  Roland  sa  créance , 
a été  légalement  subrogé  aux  droits  de  celle-ci 
tant  sur  ledit  domaine  que  sur  les  autres 
biens  des  frères  Saclier  frappés  de  l'hypolbèque 
générale  de  celte  dame,  puisqu'aux  termes  de  la 
loi  il  était  tenu  pour  un  autre  au  payement 
de  la  dette  et  qu'il  avait  par  ce  motif  intérêt 
de  l'acquitter;  — Attendu  d'ailleurs,  qu’en 
payant  la  daine  Roland , le  sieur  Dufraigne, 
liers  détenteur,  qui  avait  payé  le  prix  de  son 
contrat,  s’est  fait  subroger  dans  l’acte  du  1 1 nov. 
1823  à tous  les  droits  de  ladite  dame  résultant 
des  inscriptions  prises  par  elle  tant  sur  le  do- 
maine de  Moragne  que  sur  les  autres  biens  des 
frères  Sari i*-r  ; que  cette  subrogation  a été  ex- 
presse et  faite  dans  le  même  acte  et  en  même  temps 
que  le  payement,  ce  qui  lui  a donné  le  carac- 
tère et  a dû  lui  procurer  tous  les  effets  de  la  su- 
brogation conventionnelle;  d'où  il  suit  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a expressément 
violé  les  articles  précités.  — Cass.,  etc.  • 

Du  15  janv.  1833.  — Ch.  civ.  . 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Misir*.  — Codi 
Civil. 

Pour  que  1rs  mineurs  puissent  jouir  de  l* hypo- 
thèque légale  établie  à leur  profit  par  l’arti- 
cle 2121,  C.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
tutelle  ait  pris  naissance  postérieurement  d 
la  promulgation  du  Codecivit,U  suffit  que  les 
.mineurs  aient  été  en  minorité  au  moment  de 
cette  publication  (1).  (C.  civ.,  2121  cl  2135. J 

ARRÊT. 

* LA  COUR  , — Al  tend  U , en  droit , sur  le 
premier  moyen,  que  les  créances  et  droits 
auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée  sont 
entres  autres  ceux  des  mineurs;  que  celle  hypo- 
thèque existe  Indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  appartenant  h leur 
tuteur,  A raison  de  sa  gestion  du  jour  de  l’ac- 
ceptation de  la  tutelle;  qu'infin.  pour  que  les 
mineurs  puissent  jouir  de  celte  hypothèque,  il 
n’est  point  nécessaire  que  la  tutelle  ait  pris  nais- 
sance postérieurement  A la  publication  du  Code 
civ..  mais  qu'il  suffit  que  les  mineurs  fussent  eii 
minorité  an  moment  de  celle  publication 
(art.  2121  et  2135,  C.  civ.),  et  qu'il  n'a  jamais 
été  contesté,  en  fait,  que  les  enfants  de  Michel 
de  Thillage, enfants  des  époux  d’Aulrequin-Sainl- 
Léger,  fussent  encore  mineurs  au  mois  de  mars 
1804,  époque  de  la  publication  des  art.  2121 
et  2155,  C.  civ.;  — Attendu  que  l'existence  de 
l'hypothèque  légale  A leur  faveur  a été  formelle- 
ment reconnue  par  Michel-Léonard  de  Choisne, 
père  et  tuteur  des  demandeurs  ci)  cassation, 
dans  le  contrat  d’acquisition  par  lui  fait  des 
biens  hypothéqués,  le  1er  Janv.  1807  ; que  par 
une  clause  spéciale  de  ce  contrat,  il  s’est  obligé, 
en  termes  exprès,  de  souffrir  l'hypothèque  légale 
des  enfants  mineurs  du  vendeur  sur  les  biens 

(1)  C’est  un  point  qui  ne  saurait  être  douteux.  — 
F.  les  motifs  de  l'arrêt  de  Turin  du  23  janv.  1811. 
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vendus;  qu'enfln.  il  s'est  même  fait  subroger 
aux  droits  de  cette  hypothèque  légale  apparte- 
nant à la  demoiselle  de  Thillage.  l’une  des  trois 
enfants  mineurs  du  vendeur,  et  à l’aide  de  celte 
subrogation,  il  a concouru  à l’ordre  pour  la 
somme  cédée  avec  les  époux  d’Aiilrequin-Sainl- 
Léger  ; que  dans  ces  circonstances,  en  décidant 
que  l’hypothèque  légale  pour  la  somme  de 
15.057  fr..  restant  due  par  le  père  tuteur  exis- 
tait encore  en  favetir  de  ses  enfants  mineurs  ou 
de  leurs  ayants  cause,  l'arrêt  attaqué  a rendu 
hommage  et  à la  loi  commune  et  à la  loi  spéciale 
que  l’auteur  lui -même  des  demandeurs  en  cas- 
sation s’était  imposée  par  ses  stipulations  et 
reconnaissances  formelles,  — Rejette,  etc.  » 
Du  15  janv.  1833.  — Ch.  req. 


PARTAGE.  Créancier.  — Exécution.  — 
Héritier.  — Indivision. 

Le  créancier  à gui  un  cohéritier  a hypothéqué 
sa  part  indivise  dans  un  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession  ne  peut  poursuivre  la 
vente  de  celle  part  qu'après  avoir  provoqué 
le  partage  de  fa  succession  entière  et  non  pas 
seulement  te  partage  de  V immeuble  en  ques- 
tionil).  (C.  civ.,  2205.) 

Ji  en  doit  être  ainsi  lors  même  que  les  cohéri- 
tiers ont  eux-mêmes j et  avant  partage y vendu 
en  commun  l'immeuble  hypothèque.  Cette 
vente  collective  confère  bien  la  propriété  à 
V acquéreur , mais  n'est,  à l'égard  des  héri- 
tiers, qu'une  opération  provisoire  qui  ne 
constitue  ni  licitation  ni  partage. 

. La  dame  Fonrouge  avait  consenti  une  hypo- 
thèque au  profil  du  sieur  Boissé  sur  sa  part  in- 
divise dans  une  maison  dépendant  de  la  succes- 
sion du  sieur  de  Lesseps.son  père.  Cette  maison 
fut  vendue  par  les  héritiers  de  Lesseps  au  sieur 
Guichené.  qui  la  revendit  au  gouvernement. 
Dans  l’ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix, 
le  sieur  Boissé  ne  fut  point  appelé,  et  la  dame 
Fonrouge  loucha  la  part  du  prix  afférente  à sa 
portion  dans  l'immeuble.  Le  sieur  Boissé  fait 
alors  sommation  a l’Étal  de  payer  ou  de  délais- 
ser, et.  à défaut,  il  fait  saisir  l’immeuble  hypo- 
théqué à sa  créance. 

Jugement  et  arrêt  qui  annulent  la  saisie,  at- 
tendu que  le  sieur  Boissé  n’a  pas  fait  détermi- 
ner préalablement  la  part  revenant  à sa  débi- 
trice. 

Boissé  croit  devoir  intenter  alors  contre  l'É- 
tat une  action  en  partage  de  la  maison  dont  il 
s'agit  ; 

Mais  jugement  qui  le  déclare  non  recevable  , 
attendu  qu'il  aurait  dû  demander  le  partage  de 
l'entière  succession. 

Appel  par  Boissé.  — Le  16  mai  1831  , arrêt 
de  la  Cour  de  Pau,  qui  confirme:  — •Attendu 
que  l’art.  820,  C.  civ.,  donne  à chaque  cohéri- 
tier le  droit  de  demander,  non  pas  la  part  qu'il 
a dans  chaque  immeuhle  de  la  succession,  mais 

(1)  Ainsi  les  poursuites  exercées  devraient  être 
annulées  [voy.  Merlin.  Rép.,  v°  Saisie  immobilière , 
S 5;  Pigeau,  liv.  2,  part.  5,  lit.  4,  cbap.  1er  ; Persil, 
Régime  hyp.,  t.  8,  p«  195,  et  Bernat,  Proc,  choses 
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bien  sa  part  des  meubles  et  des  immeubles  donL 
elle  se  compose; 

**  Qu’en  effet  ce  n’est  qu’après  qu'il  a été  pro- 
cédé à la  formation  de  la  masse  générale  de  la 
succession , aux  comptes,  rapports  et  prélève- 
ments, que  les  héritiers  peuvent  se  devoir  res- 
pectivement , que  le  droit  de  chacun  d’eux  se 
trouve  réglé  quant  à la  quotité  déterminée  et 
quant  aux  objets  sur  lesquels  ce  droit  doit  se 
réaliser;  que,  dès  lors,  on  doit  reconnaître  que 
le  droit  de  provoquer  le  partage , donné,  par 
l’art  820,  C.  civ.,  aux  créanciers  auxquels  l’un 
de  ces  cohéritiers  a hypothéqué  sa  portion  indi- 
vise, doit  être  entendu  du  partage  de  la  succes- 
sion entière  , et  non  du  partage  partiel  de  l'im- 
meuble hypothéqué; 

> Que.  conséquemment,  l'arrêt  du  51  mars 
1828,  qui  assujettit  Boissé , conformément  à cet 
article , à faire  procéder  au  partage,  préalable- 
ment à la  mise  en  vente  de  la  part  indivise  que 
la  clame  Fonrouge  lui  a hypothéquée , doit  être 
exécuté  dans  le  même  sens,  à moins  qu’il 
n'existe  dans  l'espèce  des  motifs  d’exception , 
comme  Boissé  le  prétend  ; 

» Attendu  qu’il  n’est  pas  établi  que,  lors  de 
la  licitation  de  la  maison  dont  il  s’agit . il  ne 
restait  plus  à partager  aucun  autre  objet  dépen- 
dant de  la  succession  de  feu  Lesseps^qu'étant 
convenu  que  la  dame  Fonrouge , qui  parti- 
cipa à la  distribution  du  prix  de  cet  immeuble, 
avait  reçu  de  son  père  une  dot  de  24,000  fr.,  il 
en  résulte  que  la  succession  de  ce  dernier  com- 
prenait d’autres  biens  que  l'immeuble  dont  il 
s’agit  ; 

» Que  de  ce  que  les  héritiers  Lesseps  ayant 
usé  du  droit  qu'ils  avaient  de  procéder  à un 
partage  partiel,  il  ne  s’ensuit  pas  que  Guichené, 
qui  les  représente  quant  à l’objet  du  procès,  ne 
puisse  pas  exiger  que  ce  même  objet  fasse  par- 
tie d’un  partage  général;  qu’ayant  été  décidé  , 
par  l'arrêt  du  31  mars  1828,  sur  la  demande 
même  de  Boissé,  qu’on  ne  pouvait  considérer 
la  licitation  de  la  maison  comme  un  partage , 
et  ce  même  arrêt  ayant , en  conséquence,  or- 
donné qu’il  serait  procédé  à un  partage  pour 
fixer  la  part  indivise  de  la  dame  Fonrouge,  il 
s’ensuit  que  celte  partie,  qui,  sans  vouloir  ac- 
cepter la  licitation  pour  le  tout,  voudrait,  toute- 
fois, s’en  prévaloir  en  partie,  ne  peut  pas  exci- 
per  de  cet  acte  pour  prétendre  que  l'immeuble 
dont  il  s’agit , ayant  été  l’objet  d’un  partage 
partiel,  ne  doit  plus  entrer  dans  le  partage  gé- 
néral de  la  succession  de  feu  Lesseps  ; d’où  il 
suit  qu'étant  irrévocablement  jugé  que  la  part 
indivise  hypothéquée  par  la  dame  Fonrouge 
doit  être  déterminée  par  un  partage,  et  étant  de 
principe  que  le  droit  d’un  cohéritier  sur  un  ob- 
jet spécial  de  la  succession  est  subordonné  au 
partage  général,  le  jugement  qui  a déclaré 
Boissé  non  recevable  dans  sa  demande  en  par- 
tage de  la  maison  dont  il  s’agit  doit  être  con- 
firmé. » 


saisies,  et  le  poursuivant  serait  noo  recevable  à 
offrir  un  sursis  jusqu'au  partage  ou  à la  licitation.— 
y . Lyon,  9 jaov.  1853.  — V.  aussi  Confiaos,  Ju- 
risprudence des  success p.  285. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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POURVOI  par  le  sieur  Baissé  pour  violation 
des  art.  2160  et  suiv.,  et  fausse  application  des 
art.  2205  et  883,  C.  civil. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  droit,  attendu  1*  que  l’hy- 
pothèque, qui  n’est,  aux  termes  de  l'art.  2114  , 
C.  civ.,  qu’un  droit  réel  sur  l'immeuble  affecté 
à l’acquittement  d’une  obligation,  ne  peut  con- 
férer au  créancier  plus  de  droit  que  n’en  avait 
son  débiteur;  qu’ainsi  le  droit  de  suite  attribué 
par  l’art.  2166  et  suiv.,  C.  civ.,  au  créancier  hy- 
pothécaire, est  nécessairement  subordonné  à 
l'existence  du  droit  de  propriété  en  la  personne 
du  débiteur  au  moment  de  l’établissement  de 
l’hypothèque;  — Attendu  2°  qu’aux  termes  de 
l’art.  883,  C.  civ.,  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à tous  les 
effets  compris  dans  son  lot,  nu  A ceux  échus 
sur  licitation  , et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  effets  de  la  succession  ; qu’ainsi , 
l’hypothèqne  consentie  par  un  cohéritier  sur 
la  part  indivise  d’un  immeuble  défendant  d'une 
succession  non  partagée  n’établit  sur  cet  im- 
meuble qu’un  droit  éventuel  et  subordonné  au 
fait  ultérieur  que  tout  ou  partie  de  l’immeuble 
sera  compris  lors  du  partage  de  la  succession  , 
dans  le  loi  de  ce  cohéritier,  ou  lui  écherra  tur 
sur  licitation;  — Attendu  3*  qu’aux  termes  de 
l’art.  2205.  C.  civ.,  la  part  indivise  d’un  cohé- 
ritier dans  les  immeubles  d’une  succession  ne 
peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 
sonnels avant  le  parlage  ou  la  licitation  qu’ils 
peuvent  provoquer,  s’ils  le  jugent  convenable, 
ou  dans  lesquels  ils  ont  droit  d’intervenir,  con- 
formément à l’art.  882,  au  litre  des  Successions; 
que  le  texte  comme  l’esprit  de  celte  disposition 
(qui  n’est  que  la  conséquence  des  principes  po- 
sés par  l’art.  883,  et  par  les  arl.  2204,  2292  et 
2293.'  C.  civ.)  démontrent  que  le  préalable 
qu'elle  ordonne  doit  s'entendre  d'un  partage  de 
la  succession  ou  d'une  licitation  qui  déclarent 
et  fixent  le  droit  de  propriété  en  la  personne 
du  cohéritier  débiteur;  qu’auisi  ce  préalable 
n’est  nullement  rem  pi  par  le  créancier  per- 
sonnel du  cohéritier  qui,  laissant  A l’écart  les 
autres  biens  de  la  succession  et  les  rapports  qui 
peuvent  être  dus  par  les  cohéritiers  (éléments 
essentiels  de  tout  partage  d’une  succesion),  se 
borne  A poursuivre  isolément  le  partage  de  l’iin- 
meubleà  lui  hypothéqué;  — Attendu  4°  qu’une 
vente  en  commun  d’un  immeuble  spécial  dé- 
pendant delà  succession k faite  avant  partage 
par  les  cohéritiers  à des  tiers,  a bien  pour 
effet,  si  on  la  considère  par  rapport  aux  acqué- 
reurs, de  leur  conférer  la  propriété,  puisque 
cette  vente  émane  de  tous  ceux  sur  la  tête  des- 
quels, en  l’état,  la  propriété  reposait  d'une  ma- 
nière collective;  mais  que,  considérée  par  rap- 


(1) Cet  arrêt  semble  contraire  à celui  du  50  janv. 
1818,  néanmoins  il  repose  sur  un  principe  tout  dif- 
férent. La  Coût  juge  ici  que  l'excuse  ne  dépouille 
pas  le  lait  de  son  caractère  criminel;  et  elle  en  lire 
la  conséquence  qu’il  n’est  soumis  qu'a  la  prescrip- 
tion établie  pour  les  faits  qualifiés  crime*.  l,a  ques- 
tion se  trouve  ainsi  circonscrite  dans  iVxamen  des 


port  aux  cohéritiers  et  à leurs  créanciers 
personnels  exerçant  leurs  droits,  cette  vente  ne 
constitue  ni  un  parlage  de  la  succession,  ni  une 
licitation  qui  fasse  échoir  A chaque  cohéritier 
sa  part  indivise  dans  l’immeuble  ; — Qu'en  effet, 
cette  vente  ne  constitue  entre  les  cohéritiers 
qu’uni*  opération  provisoire,  qui  reste  soumise 
aux  effets  des  rapports  et  autres  éléments  du 
parlage  qui  peuvent  modifier  ou  même  anéantir 
entièrement,  à l’égard  de  tel  cohéritier,  le  droit 
indivis  de  propriété  qu’il  avait  exercé  collecti- 
vement; — Qu’ainsi  les  acquéreurs,  aux  droits 
des  cohéritiers,  ont,  comine«chaciin  de  ces  der- 
niers, le  droit  d'exiger  que  le  créancier  person- 
nel de  l’uu  desdits  cohéritiers  ne  mette  en  vente 
l’immeuble  qui  lui  a été  hypothéqué  en  état 
d’indivision  qu'a  près  avoir  fait  procéder  au 
partage  de  la  succession;  — En  fait,  attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  1°  que  la  de- 
mande en  partage  de  Boissé , créancier  person- 
nel de  l'une  des  cohéritières  Lesseps,  n’avait 
pour  objet  que  l’immeuble  indivis  à lui  hypo- 
théqué pour  un  quart  par  celte  cohéritière; 
2°  qu’il  n’a  été  justifié  d’aucun  partage  anté- 
rieur ni  postérieur  de  la  succession  Lesseps; 
3°  Que  celte  succession  comprenait  d’autres 
biens  que  l’immeuble  dont  il  s’agit,  et  notam- 
ment une  somme  de  24,000  fr.  donnée  en  dot  à 
une  des  cohéritières  , et  formant  un  objet  de 
rapport  ; 4"  que,  se  référant  à l’arrêt  du  31  mars 
1828,  non  attaqué,  qui  avait  reconnu  que  l'im- 
meuble dont  il  s'agit  était  partageable,  et  que  la 
vente  en  commun  du  4 Janv.  1819  n'avait  élé 
faite  que  pour  éviter  une.  expropriation,  l’arrêt 
attaqué  s’est  fondé  encore  sur  cette  apprécia- 
tion des  faits  et  circonstances  propres  à ladite 
vente  en  commun  pour  décider  qu’elle  n’avait, 
sous  aucun  rapport,  constitué  un  parlage  de  la 
succession  ; — Attendu  que  de  ce  qui  précède  il 
résulle  qu’en  déclarant  Boissé  non  recevable 
dans  sa  demande  en  parlage,  restreinte  à l'im- 
meuble à lui  hypothéqué,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d’avoir  faussement  appliqué  les  art.  2205  et 
883,  C.  civ.,  u’a  fait  que  se  conformer  aux 
principes  posés  par  ces  articles,  et  n’a  pas 
violé  les  art.  2266  et  suiv.,  même  Code,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  16 janv.  1833.  — Ch.  req. 

ACTION  PUBLIQUE.  — Peine  correctionnelle. 

— Prescription. 

L’action  publique  résultant  d’un  crime  déclaré 
excusable  par  le  jury  est  soumise  à ta  pres- 
cription établie  pour  tes  crimes  et  non  à celle 
qui  régit  les  délits , encore  bien  que  la  toi  ne 
prononce  qu’une  peine  correctionnelle  (1). 
(C.  crim.,  657  et  658.) 

Le  21  mars  1823,  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 


principes  du  droii  pénal.  — Chauveau,  Th.  du 
Code  pên.r  l.  1.  p.  169,  pense  que  la  règle  invo- 
quée par  la  Cour  de  cassation  ne  peut  être  suivie 
que  devant  la  chainbr  ■ des  mises  eu  accusation , 
parce  qu'elle  nVi  pas  chargée  d’apprécier  souverai- 
nement les  circonstances  du  lait  tendant  A modifier 
son  caractère.  On  ajoute  que  d’après  l’art.  1", 
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Bastia  qui  condamne  Massoni  par  contumace,  à 
la  peine  des  travaux  forcés  pour  meurtre.  Neuf 
ans  après  sa  condamnation.  Massoni  se  consti- 
tue prisonnier.  A la  suite  d’un  déliai  contradic- 
toire il  est  déclaré  coupable,  mais  le  jury  admet 
en  sa  faveur,  l'excuse  de  la  provocation.— Mas- 
soni ne  se  trouvant  passible  que  d’une  peine 
correctionnelle,  invoque  la  prescription  établie 
pour  les  délits;  — Mais  par  arrêt  du  1**  déc. 
1832,  la  Cour  d’assises  rejette  l'exception  et  le 
condamne  à quatre  années  d’emprisonnement. 

arrêt. 

• LA  COUR,—  Attendu  que  le  fait  pour  lequel 
Massoni  a été  mis  en  accusation  était  un  crime 
prévu  par  l’art.  295,  C.  pén.,  et  que  l’excuse  pré- 
vue par  l’art.  321 , présentée  par  Paccuséel  admise 
par  le  jury,  n’a  pas  dépouillé  ce  fait  du  carac- 
tère de  crime,  caractère  que  lui  conserve  l’arti- 
cle 520,  tout  en  lui  appliquant  une  peine  correc- 
tionnelle ; qu’ainsi  on  n'a  pas  dû  appliquer  à ce 
fait  des  règles  de  prescription  qui  ne  sont  faites 
que  pour  les  délits.  — Rejette,  etc.  • 

Du  17  janv.  1833.  — Ch.  crirn. 


cour  d'assises.  — président.  — jury. 

V avertissement  prescrit  par  V art.  341.  C. crirn., 
ne  peut  être  suppléé  par  celui  donné  en  vertu 
de  l’art,  347.  En  conséquence  est  nulle  la  dé- 
clarai ion  du  jury  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 
lorsque  le  président  de  la  Cour  d'auises s'est 
borné  à donner  aux  jurés  l'avertissement 
des  formalités  exigées  par  l'art.  317  (lj. 

ARRÊT. 

• LA  COUR, -Vu  les  art.  341  et  347.  C.  d’insl. 
cnm.  ; — Attendu  qu’il  résulte  évidemment  de 
la  combinaison  de  ces  deux  articles,  qu'ils  sta- 
tuent sur  des  cas  et  pour  un  objet  différent, 
puisqu’on  effet  l’art.  341  n’est  relatif  qu’à  l’a- 
vertissement que  le  président  doit  donner  aux 
jurés  avant  leur  délibération  , tandis  que  l'arti- 
cle 347  ne  dispose  que  sur  le  inode  d après  le- 
quel les  jurés  doivent  ensuite,  eu  délibérant, 
former  leur  majorité  et  la  constater  dans  leur 
déclaration  ; — Que  si  l’arl.  547  contient  des  ex- 
pressions analogues  à celles  de  l’art.  341,  il  ne 
résulte  point  de  cette  analogie  dans  les  termes, 
que  ces  deux  articles,  même  en  les  combinant 


enlre  eux,  puissent  se  suppléer  l’un  l’aulredans 
leurs  dispositions  par  aucun  équipollenl  Que, 
bien  au  contraire  , l'observation  du  premier  ne 
peut  être  remplacée  par  l’observation  du  second, 
puisque  c’est  celte  première  qui  est  expressé- 
ment exigée,  à peine  de  nullité;  — Et  attendu, 
en  fait,  que  le  procès-verbal  de  la  séance  con- 
state que,  dans  l'espèce,  le  président  de  la  Cour 
d’assises  a donné  au  jury  l'avertissement  pres- 
crit par  l’art.  347;  d’où  il  suit  que  ce  magistrat 
n’a  nullement  satisfait  à la  prescription  de  l’ar- 
ticle 341,  et  que,  par  conséquent,  il  l’a  violé  en 
ne  s’y  conformant  pas  : — - Par  ces  motifs,  — 
Casse,  elc.  » 

Du  17  janv.  1853.  — Ch.  crim. 


VENTE.  — Défaut  de  payement.  — Sommation. 

La  clause  d'un  contrat  de  vente  portant  qu'à 
défaut  de  parement  du  prix , cette  vente  sera 
nulle  de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mise  en  dt  meure,  ne  dispense  pas  le  vendeur 
de  faire  ta  sommation  de  payer  exigée  par 
l'art.  1656,  C.  Civ . (ij. 

IJn  contrai  de  vente  du  18  nov.  1828,  passé 
par  les  époux  Tliorel  à la  demoiselle  Destin,  con- 
tenait la  clause  suivante  : • Si,  au  terme  fixé,  la 

• demoiselle  Destin  ne  paye  pas  le  prix  de  la 
•>  vente,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit  ; et 

• les  vendeurs  rentreront  dans  la  propriété, 
> possession  et  jouissance  des  immeubles  ven- 
» dus,  sans  qu’il  soit  besoin  d'aucune  mise  en 

• demeure.  » 

La  demoiselle  Destin  n’ayant  point  payé  à 
l’échéance  du  terme,  les  époux  Thorel  lui  firent, 
le  11  mars  1829.  sommation  de  délaisser,  mais 
sans  faire  insérer  dans  l’exploit  la  sommation  de 
payer.  — La  demoiselle  Destin  se  crut  en  con- 
séquence autorisée  à faire  des  offres  de  paye- 
ment devant  le  tribunal  de  Pont-I  Evêque  ; mais 
ce  tribunal  faisant  application  de  l’art.  1134, 
C.  civ.,  déclara  les  offres  tardives. 

Le  22  janvier  1831 , arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  de  Caen  ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'il 
n’en  était  point  du  contrat  de  vente  comme  des 
autres  contrats;  que  la  clause  résolutoire  ne  pou- 
vait jamais  recevoir  ses  effets  relativement  à la 
vente  avant  une  mise  en  demeure,  alors  même 
qu’il  serait  dit  dans  l'acte  que  le  vendeur  en  se- 
rait dispensé;  eu  un  mot, jque  l’art.  1056,  C.  civ., 


C.  pén.,  l'infraction  quelle  qu'elle  soit,  qui  n’est 
punie  que  de  peines  correctionnelles,  est  un  simple 
«lélit ; et  que  Ici  est  nécessairement  le  caractère  des 
faits  réprimes  par  les  art.  321  et  suiv.,C.  pén.  Celte 
objection  est  détruite  par  le  texte  même  de  la  loi 
qui  leur  conserve  ta  qualification  de  crimes , en 
même  temps  qu'elle  modifie  la  peine  encourue. 
C'est  ainsi  que  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuante» a pour  «cul  effet  d'adoucir  la  peine  saus 
changer  le  caractère  du  fan.  — V.  Cass.,  20  juill. 
1838,  et  Limoge»,  23  fév.  1839. 

(1)  A'’,  rouf.  Cass.,  2t  janv.  1833. — L'omission  de 
l'avertissement  prescrit  par  l’art.  341, C.  crim.,  em- 
porte nullité.  {V . Cass.,  20-21  sept.  1832.)  Il  doit  en 
être  de  même  lorsque  le  président  a donné  un  aver- 
Ihsemeut  pour  un  autre.  — Cas».,  22  déc.  1836. 


(2;  Tel  est  l'avis  de  Duranlon  (t.  16,  n®  376,.  Il 
craindrait,  si  une  pareille  clause  était  respectée, 
quelle  ne  devint  de  style  ; mais  Troplong,  [y  ente , 
l.  2.  n®  668)  et  buvergier  < t'ente,  ».  I , contin. 
de  TouIlirr,  t.  16,  n®  462i  pensent  au  contraire  que, 
quelque  rigoureuse  qu'elle  puisse  être,  elle  do  t re- 
cevoir son  exécution  parce  qu'elle  n’est  contraire 
ni  à l'ordiVpubliC  ni  aux  bonnes  ma*un,  Toutefois, 
ce  dernier  auteur  ajoute  en  invoquant  l’opinion  de 
Touiller  (t.  6,  n°  261),  que  ■ ia  demeure  serait  pur- 
gée par  la  renonciation  tacite  du  créancier  qui  ne  »e 
présenterait  pas  au  jour  fixé  pour  l’execution  de 
l'obligation.  Dan»  ce  cas  ce  créancier  ne  pourrait 
se  fonder  sur  ce  déi'aut  de  payement  causé  par 
son  fait  ou  par  sa  fraude  pour  demander  la  résolu- 
tion. » 
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faisait  exception  à la  disposition  de  l’art.  1159. 
même  Code  ; 

• Que  dans  l'espèce  on  ne  pouvait  admettre  la 
prétention  des  époux  Thorel  tendant  à faire  at- 
tribuer à la  sommation  de  déguerpir,  faite  par 
eux  le  1 1 mars  18519,  l’effet  d'une  mise  eu  de- 
meure de  payer  ; 

• En  conséquence,  fa  Cour  accorda  à la  de- 
moiselle Destin  un  délai  pour  se  libérer.  • 

POURVOI  en  cassation  fondé  principalement 
sur  la  disposition  de  l’art.  1139,  C.  civ. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’en  décidant  que 
l’art.  1656.  C.  civ.,  renfermait,  quant  aux  ven- 
tes d'immeubles,  une  exception  formelle  à l'ar- 
ticle 1159.  même  Code,  la  Cour  royale  de  Caen 
a appliqué  cet  art.  165C  dans  sou  sens  le  plus 
juste  et  le  plus  raisonnable,  et  qu’on  jugeant 
que  l'acte  opposé  à la  défenderesse  éventuelle 
ne  pouvait  , ni  quant  à ses  termes,  ni  quant  à 
l’effet  que  les  demandeurs  avaient  entendu  lui 
faire  produire,  tenir  lieu  de  la  sommation  exigée 
par  l'art.  1656.  la  même  Cour  de  Caen  n’a  fait 
qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  ap- 
partenait pour  l’interprétation  de  cet  acte,  etc.» 

Du  17  janv.  1833. 

CASSATION.  — Arrêt  de  renvoi.  — Prépa- 
rations. — Délai. 

Le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi 
a la  Cour  d’assises  couvre  les  vices  de  lapro- 
899  )*'*  antérleure  â cet  arrèt  i1 2)*  (c-  crim., 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  t'accusé 
contre  l'arrêt  de  condamnation  ne  suffit  pas, 
s'il  n'a  point  fait  un  pourvoi  distinct , pour 
l'autoriser  à proposer  les  moyens  de  nullité 
contre  l'arrêt  de  renvoi  qui  ne  peut  pas  être 
assimilé  aux  jugements  préparatoires  ou 
d'instruction  (8).  (C.orim..  416.1 
En  matière  de  délits  de  la  compétence  des  Cours 
d'assises,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
contre  tes  arrêts  de  renvoi  doit  être  réglé  par 
le  droit  commun , qui  n'accorde  que  trois 
jours  au  prévenu,  à partir  du  jour  de  la  no- 
tification de  l'arrêt  (3).  (C.  crim..  375.) 

En  conséquence,  l'avertissement  prescrit  par 
l art.  296,  c.  crim.,  en  matière  de  grand  cri- 
minel, n'est  pas  nécessaire  pour  fait'e  courir 
le  délai  du  pourvoi  (4). 

. ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Eu  ce  qui  louche  le  moyen 
proposé  contre  la  procédure  antérieure  à l’arrêt 
de  renvoi,  à raison  de  l'insuffisance  prétendue 
dans  l’articulation  des  faits  diffamai  (tires,  dans 
la  plainte  en  diffamation  adressée  au  ministère 
public  par  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre; 

— Et  les  deux  muyens  proposés  contre  l'arrêt  de 
renvoi  à raison  d'abord  d’un  détaut  iffe  plainte 
de  la  part  du  même  ministre,  au  sujet  du  fait 


(1) J' . conf.  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  533. 

(2)  y.  Cha'iAa^Traité  des  délits  de  la  parole, 
t.  2,  p.  315,  n°  13  ; Morin,  Dici.  du  droit  crim 
v«  Cass.,  5 ter.  _ r.  aussi  Cass.,  25  juin  1819. 
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d'outrage,  que  le  demandeur  assimile  au  fail 
de  diffamation  et  d’injure,  d’après  l’art.  5, 
L.  2(1  mai  1819,  et  ensuite  de  l’excès  de  pouvoir 
qui  aurait  été  commis  par  la  substitution  d'une 
poursuite  pour  fait  d’outrage  à celle  de  diffa- 
mation', sur  laquelle  le  maréchal  ministre, 
avait  rendu  plainte;  — Attendu,  d’une  part, 
qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  299  et 
408.  C.  crim.,  que  les  vices  reprochés  à la  pro- 
cédure antérieure  à l’arrêt  de  renvoi  sont  cou- 
verts par  le  défaut  de  pourvoi  contre  ledit  arrèt; 

El  d’autre  part,  que  si  l’omission  ou  la 
violation  des  formalités  établies  à peine  de  nul- 
lité par  la  loi , contenues  dans  l’arrêt  de  renvoi, 
peuvent  être  déférées  5 la  censure  de  la  Cour,  en 
vertu  dudit  art.  408,  aucune  disposition  de  la  loi 
n’a  dispensé  les  prévenus  de  l'obligation  de 
faire  connaître  leur  volonté  à ccl  égard  par  un 
pourvoi  distinct  et  séparé,  dans  les  formes 
tracées  par  l’art.  417,  même  Code;  — Mais  que, 
dans  l’espèce,  il  n’existe  pas  de  pourvoi  contre 
l’arrêt  de  renvoi,  et  que  la  déclarai  ion  faite  le 
5 décembre  ne  s'applique  qu’à  l’arrêt  de  con- 
damnation et  à la  procédure  postérieure  à l'arrêt 
de  renvoi  ; — Attendu,  d’ailleurs,  que  ledit  ar- 
rêt de  renvoi  ne  peut  êlre  assimilé  aux  jugements 
préparatoires  et  d’instruction,  régis  par  Pa- 
ijnéa  l*r  de  Part.  418,  même  Code,  puisque 
I attribution  à la  Cour  d’assises,  qu’il  prononce, 
se  trouve  irrévocable  par  le  défaut  de  pourvoi , 
et  que  l’avertissement  exigé  par  Part.  296,  même 
Code,  ne  s’applique  qu’aux  accusés  de  crimes, 
et  que  les  prévenus  des  délits  renvoyés  à la 
connaissance  des  Cour  d’assises,  eu  vertu  de  la 
loi  du  8 ocl.  1850,  qui  ont  des  moyens  à faire 
valoir,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  299  et 
408,  alm.  2«  de  Part.  415.  sont  suffisamment 
mis  en  demeure  de  recourir  en  cassation  par 
la  notification  qui  leur  est  faite,  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  Part.  573.  même  Code,  décla- 
rait du  droit  commun  : — Par  ces  motifs,  — 
Déclare  n’y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  moyens 
dont  il  s'agit;  — En  ce  qui  touche  le  moyen  ré- 
gulier contre  l’arrêt  de  condamnation  et  la  pro- 
cédure qui  s’y  ratlache:  — Attendu  enfin  la 
régularité  de  la  procédure,  — Rejette,  etc.  » 

Du  19  janv.  1833.  — Ch.  crim. 


PRIVILÈGE.  — Immeuble  tar  destination.  — 
Faillite.  — Intervention. 

Celui  qui  a,  comme  demandeur , procédé  en 
première  instance  , volontairement  et  sans 
réserves,  avec  des  syndics  provisoires , ne 
peut,  en  appel , se  prévaloir  contre  eux  de 
leur  défaut  de  qualité  pour  exercer  tes  ac- 
tions de  la  masse.  (Két.  par  la  Cour  royale  seu- 
lement.) 

En  matière  de  faillite , un  créancier  hypothé- 
caire a le  droit  d'intervenir  dans  une  instance 
dont  l'issue  pourrait  être  préjudiciable  au 


(3)  y.  conf.  de  Grallier,  Comment,  sur  les  lois  de 
la  presse,  1. 1,  p.436;  Morin,  ib.  S 4. 

(4,  y.  conf.  Cha»san,  Traité  des  délits  de  la 
parole,  l.  2,  p.  328,  n*  6,  ei  de  Grailler,  t.  1, 
p.  446,  n°  8. 
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gage  de  sa  créance . (Ré*,  par  la  Cour  royale 
seulement.) 

Le  privilège  du  vendeur  sur  des  objets  mobi- 
liers cesse  dès  qu’ils  sont  devenus  immeubles 
par  destination  (1).  (C.civ  . 524  et  2102.) 

Vans  ce  cas,  le  vendeur  n’a  d’autre  moyen 
d’exercer  son  privilège  que  de  détruite  l’im- 
mobilisation , en  détachant,  par  une  saisie- 
exécution  , tes  meubles  de  l’immeuble  pour 
les  faire  vendre  séparément.  <C.  proc.,  593.) 

Minuit  n'était  pas  payé  du  prix  de  plusieurs 
machines  livrée*  à Beaumgarten.  lorsque  celui- 
ci  fut  déclaré  en  étal  de  faillite.  Il  crut  exercer 
son  privilège  par  une  demande  en  restitution 
des  objets  vendus,  et  fil  assigner  à cet  effet  les 
syndics  provisoires  de  la  faillite  ; mais  sa  de- 
mande fut  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de 
Colmar.  — Sur  l’appel.  il  soutint  que  de  simples 
syndics  provisoires  n'avaient  pas  qualité  pour 
exercer  les  actions  de  la  masse.  — Un  créan- 
cier hypothécaire,  le  sieur  Lerlh,  intervint  dans 
l'instance.  Mirault  soutint  également  que  ce 
créancier  était  sans  qualité. 

Le  7 fév.  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  : 
— « Considérant  que.  si  des  syndics  provisoires 
n'ont  point  qualité  pour  iutenter  des  actions 
dans  1’inlérél  de  la  masse,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu’un  jugement  intervenu  avec  eux  sera  nul 
lorsqu’il  aura  été  procédé  volontairement  et 
sans  réserve  avec  eux...; 

• Considérant  que  Mirault,  qui  s'est  constitué 
demandeur  sans  faire  de  réserves,  est  non  rece- 
vable à faire  valoir  l'exception  en  appel  ; 

» En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à l'intervention  de  Lerlh  : 

» Considérant  que  celui-ci  a droit  et  intérêt  à 
intervenir  dans  la  contestation  : droit,  en  ce  que 
l’art.  535  ne  régie  pas  la  forme  dans  laquelle 
les  contestations  des  privilèges  doivent  être  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  commerce  ; inté- 
rêt, en  ce  que  le  privilège  réclamé  sur  toul  ou 
partie  des  métiers  hypothéqués  à Lerlh  diminue- 
rait d'autant  le  gage  de  ce  créancier...  ; 

» Au  fond . considérant  que,  d’après  l'art.  524, 
C.  civ.,  les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds 
y a placés  pour  le  service  et  l’exploitation  de  ce 
fonds  sont  immeubles  par  destination  ; d’où  il 
suit  que  les  machines  confectionnées  et  livrées 
par  Mirault  sont  devenues  immeubles  dès  l’in- 
stant qu'elles  ont  été  placées  dans  le  bâtiment 
de  Beaumgarten  pour  y servir  à l'usage  auquel 
elles  étaient  destinées  ; que  par  conséquent  elles 
pouvaient  être  données  valablement  en  hypo- 
thèque ; 

p Considérant  que  l'art.  525.  qui  indique  les 
conditions  de  l'immobilisation  de  certains  meu- 
bles. n'est  qu'explicatif  du  dernier  paragraphe 
de  l’article  précédent,  qui  po  le  que  « les  effets 
» mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés  au 
» fonds  ù perpétuelle  demeure  sont  pareillement 
» immeubles  par  destination;  • mais  que  celle 
destination  ne  peut  concerner  eu  rien  les  objets 
nécessaires  ù l'exploitation  d’une  manufacture, 

(lj  y.  Grenoble,  18  janv.  1853.— y.  Trop  long, 
Hjp.,  n* 113. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  21  gertn.  an  10  ; — Carré- 
Chauveau,  n°  1451  bis.  — Jugé  également  que  le 


qui  sont  immobilisés  par  cela  seul  qu'ils  sont 
employés  au  roulement  de  l'usine; 

» Quant  aux  privilège  envers  l.erth . intervenant: 

» Considérant  que  celui-ci  est  créancier  légi- 
time. en  vertu  d’un  litre  authentique  non  con- 
testé, et  qui  lui  confère  hypothèque,  non-seule- 
ment sur  le  bâtiment,  mais  encore  sur  les 
machines  qui  le  garnissent...  ; 

» Quant  à la  circonstance  que  quelques  nou- 
velles commandes  ont  été  faites  et  de  nouvelles 
machines  livrées  postérieurement  à l'hypothè- 
que de  Lerlh: 

» Considérant  que.  d’après  l’art.  2135.  C.  civ., 
l’hypothèque  acquise  s’étend  à toutes  les  amé- 
liorations survenues  â l’immeuble  hypothéqué  ; 
que,  par  conséquent.  Lerlh  doit  profiler  de  cet 
accroissement  de  sûreté,  comme  il  est  obligé  de 
supporter  le  préjudice  des  détériorations.  > 
Mirault  s’est  pourvu  en  cassation,  pour  1*  vio- 
lation de  l’art.  2102,  $ 4.  C.  civ..  et  fausse  ap- 
plication de  l’art.  524,  même  Code  ; 2°  violation 
de  l’art.  2129,  C.  civ.,  et  fausse  application  de 
l’art.  2135,  même  Code. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  privilège  du 
vendeur,  sur  le  prix  des  meubles  qui  se  trouvent 
dans  les  mains  de  son  débiteur,  est  un  privilège 
qui  ne  peut  s’exercer  que  sur  des  objets  mobi- 
liers: que,  par  conséquent,  il  cesse  dès  que 
les  objets  vendus  ont  changé  de  nature  ; que, 
dans  l’espèce,  les  mécaniques  vendues  par  Mi- 
rault ont  été  immobilisées  en  s’incorporant  à la 
filature  de  Beaumgarten , à laquelle  elles  étaient 
destinées;  que  cette  immobilisation  ne  les  a pas 
rendues  susceptibles  de  devenir  l’objet  d’une  hy- 
pothèque séparée  , mais  qu’elles  sont  devenues 
une  partie  intégrante  de  l'immeuble  dont  il  s’a- 
git;— Attendu  que.  si  l’art.  595,  C.  proc., 
permet  aux  créanciers  vendeurs  de  meubles  de 
procéder  par  voie  de  saisie  immobilière . même 
après  l'immobilisation,  ce  mode  exceptionnel, 
qui  n'a  pas  élé  suivi  par  Mirault,  loin  de  donner 
au  vendeur  d’un  meuble  un  privilège  sur  l’im- 
meuble auquel  il  a été  attaché,  il  donne  seule- 
ment un  moyen  de  détruire  l’immobilisation  en 
le  détachant  de  l'immeuble  pour  le  faire  vendre 
séparément,  afin  d’exercer  son  privilège  sur  le 
prix  ; qu’il  suit  de  là  que  la  Cour  de  Colmar,  loin 
| d’avoir  violé  les  art,  2102,  2129  et  2192,  C,  ci?., 
en  a fait,  au  contraire,  une  juste  application,— 
Rejette,  etc.  • 

Du  22  janv.  1835.  - Ch.  civ. 

DÉSISTEMENT.  — I.xtkefrétation.  — Trans- 
action. — Usure. 

On  doit  considérer  comme  emportant  renoncia- 
tion non  à la  procédure  seule,  mais  à l’action 
même,  l’acte  par  lequel  une  partie  déclare 
se  désister  de  la  demande  formée  à sa  requête, 
si  ce  désistement  est  la  suite  d’une  transaction 
antérieurement  passée  entre  tes  parties  sur 
leurs  prétentions  respectives  (2).  (C.  proc., 
art.  403.) 

désistement  pur  et  simple  et  sans  réserve  anéantit 
uon-seulement  la  procédure,  mais  encore  l’action. 
— y.  Paris,  Sijuiil.  1813.  — Mais  voy.  la  note  sous 
cet  arrêt. 
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Est  licite  la  transaction  axant  pour  objet,  non 
de  faire  produire  des  intérêts  usuràires  à la 
créance  sur  laquelle  elle  est  intervenue  , 
mais  de  réduire  ces  intérêts  (1).  <C.  civ.,  6.) 
Celui  qui,  après  avoir  accepté  le  désistement  à 
une  action  en  restitution  d’intérêts  usuràires  * 
dirigée  contre  lui,  offre,  dans  des  conclusions 
postérieures  prises  sur  une  nouvelle  instance , 
de  Justifier  que  te  prêt  n’a  point  excédé,  le 
taux  légal  de  l’intérêt . et  fait  sommation  à 
son  adversaire  de  présenter  des  pièces  et 
d’établir  des  calculs,  cet  individu  n’est  pas 
censé  par  là  renoncer  au  bénéfice  du  désiste- 
ment. (C.  prœ..  402  el  403  ; C.  civ.,  1356.) 

Celui  qui,  après  transaction  sur  une  action  en 
restitution  d’intéiéts  usuràires , et  désiste- 
ment de  cette  action , demande  au  tribunal 
civil  le  renvoi  devant  la  juridiction  commer- 
ciale, à l’effet  de  procéder  à une  révision  et 
rectification  de  compte,  a pu  justement  être 
déclaré  non  recevable  dans  cette  nouvelle 
demande,  en  ce  qu’elle,  ne  tendrait  qu’à  re- 
produire, sous  une  autre  forme,  la  demande 
principale  (2).  (C.  av.,  2058;  C.  proc.,  541  et 
402.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de*  art.  403,  C.  proc.  ; 6 et  1356,  C. 
civ.  : — Attendu  1°  que  le  désistement  donné 
par  acte  exlrajudiciairc  avait  été  consenti  par 
la  transaction  qui  Pavait  précédé;  qu’il  devait 
donc  être  entendu,  dans  les  termes  de  ce  traité, 
le  premier  acte  par  lequel  les  parties  avaient 
respectivement  renoncé  à l’action  intentée  et 
aux  prétentions  lors  en  litige  ; 2°  que  celle 
transaction  était  très-licite,  puisqu’il  a été  con- 
stamment dénié  et  qu’il  n'a  point  été  établi  que 
la  créance  réclamée  se  composât  d'intérêts  usu- 
raires;  que.  d'ailleurs,  la  transaction  n’avait 
pas  pour  objet  de  produire  ces  intérêts,  mais  de 
les  réduire  s’il  en  eûl  existé  de  cette  nature; 
qu’enfin  l'action  était  purement  civile,  el  qu’aux 
termes  de  Part.  2046  du  Code,  on  peut  transiger 
sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d’un  délit  ; 3U  qu’il 
n'y  a point  eu,  dans  Pes|»èce,  de  contrat  judi- 
ciaire ni  même  d’aveu  judiciaire  dont  on  pût 
s'autoriser  pour  rétablir  le  procès  terminé  par 
la  transaction;  — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  l'incompétence  : — Attendu  qu’il  ne  dépendait 
pas  du  demandeur  en  cassation  de  changer  la 
nature  de  l'affaire,  de  reproduire  sous  la  forme 
de  comptes  el  d’opérations  de  commerce  préci- 
sément la  même  demande  qu'il  avait  formée  par 
action  civile;  et  que  c’est  avec  raison  que  la 
Cour  royale,  qui  en  était  saisie  à ce  litre,  ne 
s'est  pas  arrêtée  aux  conclusions  de  la  requête 
prétendue  rectificative,  — Rejette,  etc.  » 

Du  22  janv.  1853.  — Ch.  req. 


(1)  F.,  sur  cc  principe,  que  l’on  peut  transiger 
sur  «les  intérêt  usuràires,  Cass.,  21  nov.  1832,  et  la 
note.  — y.  aussi  même  Cour,  9 fév.  1836. 

(2)  Ce  n’esi  pas  comme  s'il  s'agissait  d'erreurs, 
omissions,  fans  ou  doubles  emplois.  — fr . Cas!». , 
26  avril  183! 

(3)  V.  conf.  Cass.,  17  janv  1833. 

(4)  /*.  conf.  Bourges,  25  avril  1826,  cl  les  renvois; 
Nîmes,  15  janv.  1839;  — Merlin,  Rèp.,  v°  Lésion , 


(24  janv.  1833.) 

COUR  D’ASSISES.  —Circonstance.  — Avertis- 
sement. 

L’avertissement  prescrit  par  l’art.  341 , C.  crim., 
ne  peut  être  suppléé  par  celui  donné  en  vertu 
de  l’art.  347.  En  conséquence , est  nulle  la  dé- 
claration du  jurr  et  tout  ce  qui  s’en  est 
suivi,  lorsque  te  président  de  la  Cour  d’assi- 
ses s’est  borné  à donner  aux  Jurés  l’avertis- 
sement des  formalités  exigées  par  l’arti- 
cle 347  8). 

Du  24  janv.  1833  — Ch.  crim. 

PARTAGE.  — Exécution.  — Ratification.  — 
Rescision.  — Connaissance. 

Le  cohéritier,  qui  a vendu  une  portion  quelcon- 
que de  son  lot  n’est  pas  pour  cela  non  receva- 
ble à demander  la  rescision  du  partage  pour 
cause  de  lésion,  lorsque  d’ailleurs  il  n’est 
pas  èlabli  qu’au  moment  de  l’aliénation  il 
eût  connaissance  de  ta  lésion  (4).  (C  civ.,  887, 
892  el  1338.) 

Il  n’x  a point  lieu  d’appliquer  à ce  cohéritier 
la  disposition  de  l’art.  892,  qui  refuse  l’ac- 
tion en  rescision  pour  dol  ou  violence  au  co- 
héritier qui  a aliéné  tout  ou  partie  de.  son 
lot,  postérieurement  à la  découverte  du  dol 
où  la  cessation  de  ta  violence.  (C.  civ.,  892.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Sur  la  violation  de  Part.  1338, 
C.  civ.,  et  des  principes  relatifs  i la  ratification 
des  contrats  rescindables  : — Attendu  que 
Part.  892,  C.  civ.,  n’est  applicable  qu’au  cas 
où  il  s’agit  d’une  action  en  rescision  pour  dol 
ou  violence,  moyen  que  la  dame  veuve  Bérenger 
fait  résulter  de  la  violation  de  Part.  1338  , 
C.  civ.,  el  des  principes  relatifs  à la  ratification 
des  contrats  rescindables;  — Attendu  que  l’ar- 
ticle 892,  C.  civ.,  n’esl  applicable  qu’au  cas  où  il 
s’agit  d’une  action  en  rescision  pour  dol  ou 
violence , el  où  l’aliénation  a été  faite  |K>sté- 
rieu renient  à la  découverte  du  dol  ou  à la  ces- 
sation de  la  violence;  — Qu’il  s’agissait  au 
procès  d’une  action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  ; qu’ainsi.  la  disposition  de  l’art.  892  était 
inapplicable  à la  cause;  — Attendu,  d'un  autre 
côté,  que  de  la  combinaison  des  § 2 el  3,  art.  1338, 
avec  le  § 1er,  même  article,  et  notamment  de 
ces  expressions  du  § 2,  « après  l’époque  à la- 
» quelle  l'obligation  pouvait  être  valablement 
• continuée  ou  ratifiée.  » il  résulte  que  l’exécu- 
tion d’un  acte  susceptible  d’être  attaqué  par  la 
voie  de  la  nullité  ou  de  la  rescision  ne  peut  être 
considéré  comme  une  ratification  tacite  empor- 
tant renonciation  aux  moyens  de  nullité  où  de 
rescision,  qu'aulanl  que  l’exécution  a eu  lieu 
avec  connaissance  du  vice  dont  Pacte  pouvait 


chap.  4,  n°  6.  — Il  y cite  deux  arrêt*  conformes 
des  28  janv.  el  mars  1594  rapportés  par  Faher, 
liv.  3 . lit . 27 , déf.  10  ; Delaporte , Pand.  franc., 
I.  3.  p.  404  ; Toullier,  Droit  civ  , t.  4,  p.  53  ; Du- 
rant on.  Droit  franc. , t.  7,‘n®  589.  — Par  consé- 
quent la  demande  un  icscision  est  non  recevable  si 
le  cohéritier  a dû  connaître,  avant  l'aliénation,  la 
valeur  des  biens  partagés.  — y.  Ageo,  6 juin  1833, 
et  Limoges,  30  juill.  1838. 
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être  infecté,  el  qu’on  puisse  induire  la  consé- 
quence qu’elle  a élé  faite  avec  l’intention  de  le 
purger  de  ce  vice;  — Attendu  qu’il  n’a  pas  élé 
établi  qu'à  l’époque  à laquelle  Pierre  Bérenger 
a aliéné,  moyennant  une  somme  de  500  fr.,  une 
petite  partie  de  biens  à lui  abandonnés  par  le 
partage  du  23  mai  1819.  if  eût  connaissance  de 
la  lésion  qu’il  a prétendu  depuis  éprouver  par 
cet  acte  de  partage  et  sur  lequel  il  a fondé  son 
action  en  rescision  ; que  le  contraire  résulte 
même  de  toute  1rs  circonstances  de  fait  constatées 
par  l’arrêt  attaqué  ; qu’ ainsi,  en  rejetant  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  la  dame  veuve  Bé- 
renger contre  l’action  en  rescision  dudit  Pierre 
Bérenger,  et  qu'elle  faisait  résulter  de  cel  acte 
d’aliéunation,  l’art êl  attaqué,  loin  de  violer 
l’art  1338,  C.  civ.,  n’en  a fait  qu'une  juste  et 
«aine  application.  — Rejette,  etc.  • 

Du  24  janv.  1833.  — Ch.  req. 

1°  ARRÊT  DF.  RENVOI. 

2*  Jurés  suppléants.  — Adjonction. 

1°  L'accusé  qui  n'a  élevé  aucune  réclamation, 
soit  tors  de  son  interrogatoire,  toit  devant  la 
Cour  d'assises,  est  non  recevable  à se  faire  un 
moyen  de  cassation,  de  ce  que  l'arrêt  de 
renvoi  ne  lut  aurait  pas  été  notifié  il).  (C.  crim., 
242.) 

2«  L'adjonction  des  jurés  suppléants  devant  se 
faire  de  la  même  manière  quêta  désignation 
des  douze  jurés  du  jugement,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  ordonnée  en  séance  pu - 
blique  (2;.  (C.  crim.,  3J4.) 

ARRÊT. 

• Là  COUR , — En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  de  cassation  : — Attendu  qu’il  résulte 
suffisamment  de  l'absence  de  toute  réclamation 
des  accusés  et  de  leurs  couseils  devant  la  Cour 
d’assises,  ainsi  que  leurs  réponses  aux  interro- 
gatoires subis  par  eux,  aux  teiroes  de  Pari.  293 
et  de  leur  demande  d’être  renvoyés  aux  pro- 
chaines assises.  que  leSdits  accusés  connaissaient 
l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d accusation,  et  qu'on 
avait  rempli  à leur  égard  les  dispositions  de 
Part.  242.  C.  crim.;  — En  ce  qui  louche  le 
deuxième  moyen  de  cassation  : — Attendu  que 
l'adjonction  des  jurés  suppléants  doit  se  faire 
dans  la  même  forme  que  la  désignation  des 
douze  jurés  de  jugement , et  que  Part.  594, 

C.  crim.,  ne  prescrit  pas  à la  Cour  d’assises 
d’ordonner  en  séance  publique  l’adjonction  des- 
dits  juréssuppléants,  — Rejette,  etc.  * 

Du  26  janv.  1833.  — Ch.  crim. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Étranger.  — 
Endossement.  — Échéance. 

L'étranger  , qui,  en  pays  étranger,  a souscrit 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre  au 


(1)  F . conf.  Cass.,  18  janv.  18-28  et  12  juill.  1832. 
— F . aussi  Cass..  28  déc.  1838.  — On  jugeait  le 
contraire  avant  le  Code  trimmel.  — F . Cas».  , 
Ififèv.  *t  16  mars  1793. 

(2)  F . Cass.,  5 janv.  1833. 

(3)  F.  Douai,  7 mai  1828,  12  janv.  1832;  Cass., 
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profit  d'un  autre  étranger , peut  être  traduit 
pour  te  payement  devant  tes  tribunaux  fran- 
çais par  le  porteur  français  à qui  l'effet  a été 
] transmis  par  voie  d'endossement.  En  pareil 
cas , l'étranger  est  réputé  débiteur  direct  du 
Français  (Z).  (C.  civ.,  14.) 

Les  effets  de  commerce  sont  transmissibles  par 
la  voie  de  l'endossement , même  après  l'é- 
chéance et  le  protêt  (4).  (C.  civ.,  1689  et  1690  ; 
C.  comm.,  136.) 

En  sept.  1828.  Inglée.  citoyen  des  États-Unis 
et  négociant  à New  York,  souscrivit  quatre  bil- 
1els-à  ordre  échéant  à quatre-vingt  dix  jours  de 
date,  de  la  valeur  de  3,051  dollars,  au  profit  de 
la  maison  Cox  et  White,  négociants  aussi  dans 
la  même  ville.  Des  difficultés  s’élevèrent  entre 
ces  deux  maisons  , sur  les  comptes  respectifs,  à 
la  suite  desquelles  les  sieurs  Cox  et  White  pas- 
sèrent ces  billets  , plusieurs  mois  après  leur 
échéance,  à un  sieur  La  font,  aussi  négociant  à 
New-York,  qui,  le  15  mars  1830.  les  fil  protes- 
ter faute  de  payement.  — Depuis,  ce  dernier, 
ayant  su  que  le  sieur  Inglée  était  à Paris,  s’em- 
pressa de  passer  ces  mêmes  billets  à l’ordre  du 
sieur  Detape , banquier  en  celte  ville,  qui,  sur 
une  ordonnance  du  juge,  fit  emprisonner  Inglée. 
— Demande  par  celui-ci  en  nullité  dn  son  em- 
prisonnement, devant  le  tribunal  de  la  Seine  : 
en  la  forme,  pour  défaut  de  date  dans  la  copie 
de  l’écrou  ; au  fond.  1°en  ce  que  l’endossement, 
n'ayant  été  fait  qu'après  l’échéance  et  le  protêt 
des  billets,  n’en  avait  pu  transmettre  la  pro- 
priété au  sieur  Detape;  2"  parce  que  celui-ci  ne 
pouvait  être  réputé  et  n’était  réellement  que  lé 
mandataire  du  sieur  l.afonl,  et  chargé  comme  tel 
du  recouvrement  ; 3°  et  par  la  raison  qu’en  lût  - 
il  autrement,  il  ne  pouvait  avoir  plus  de  droit 
que  sou  cédant,  et  s'aider  delà  loi  du  10  sept. 
1807  pour  le  traduire,  lui  étranger,  devant  un 
tribunal  français,  et  provoquer  contre  lui  la 
condamnation  par  corps  autorisée  par  celte 
loi. 

Le  5 janv.  4831.  jugement  qui.  sans  s'occuper 
du  fond,  déclare  nui  l'écrou,  par  le  motif  ex- 
primé ci-dessus,  et  ordonne  la  mise  en  liberté 
de  l’incarcéré. 

Appel  respectif  des  parties.  — Le  31  août 
suivant,  arrêt  ainsi  conçu  : — u Considérant 
que  l’ordre  passé  au  profit  de  Detape  ci-dessus 
est  conforme  aux  dispositions  de  l’art.  137, 
C.  comm.,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  13G,  même 
Code,  un  tel  endossement  a transmis  la  pro- 
priété des  effets  dont  d s’agit  au  sieur  Detape  , 
sans  qu’on  puisse  exiger  d’autres  justifications 
de  sa  part  ; 

» Considérant  que  la  validité  et  les  effets  dudit 
ordre  ne  peuvent  être  atténués  à raison  de  l’é- 
chéance et  du  protêt  des  litres  antérieurs  à la 
date  de  cet  ordre,  parce  que  le  Code  de  com- 
merce. qui  reconnaît  les  porteurs  d’ordre  régu- 
lier comme  propriétaires,  des  effets  endossés  à 

25  sept.  1829;  Paris.  29  nov.  1831,  17  juin  15  ocl. 
1834;  — Nouguier,  Lettres  de  change,  n°  286 ; — 
Coin  Delisle,  art.  14.  n°  9.  — F,  cependant  Douai, 
27  fév.  1828  ; Aix,  25  août  1828  ; Pau,  27  mai  1830: 
(2)  F.  aussi  Paris.  15  fév.  1838. 
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leur  profit,  ne  fait  aucune  distinction  .entre  les 
ordres  antérieurs  et  postérieurs  aux  échéances 
et  protêts  de  ces  effets  ; 

» Considérant,  sur  la  contrainte  par  corps  de- 
mandée par  Detape  contre  Inglée  pour  le  paye- 
ment des  effets  ci-dessus , que  ce  dernier  y est 
soumis,  non-seulement  comme  étranger  débiteur 
d'un  Français,  suivant  la  loi  spéciale  du  10  sept, 
1807,  mais  encore  par  la  nature  commerciale 
des  effets,  en  conformité  de  la  loi  générale  du 
15  germ.  an  6. 

* La  Cour  a mis  le  jugement  au  néant,  en  ce- 
qu’il  n’aurait  pas  statué  sur  le  fond  de  la  de- 
mande d’Inglée ; émendant,  quant  à ce,  et  sta- 
tuant au  principal,  condamne  Inglée  à payer  à 
Detape  la  somme  de  16.171  fr. . représentant 
celle  de  3,051  dollars,  montant  des  quatre  effets 
dont  il  s’agit,  etc.,  avec  contrainte  par  corps.  • 

POURVOI  pour  1"  excès  de  pouvoir,  incompé- 
tence. et  fausse  application  de  l’art.  14,  C.  civ.; 
2°  violation  des  art.  1G89  et  1090,  C.  civ..  et 
fausse  application  de  l’art.  130,  C.  coiom.; 
3°  et  fausse  application  des  lois  sur  la  contrainte 
par  corps. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  l’incom- 
pétence et  de  la  violation  de  Part.  14,  C.  civ.  : 
— Attendu  que  celui  qui  souscrit  une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à ordre  s'oblige,  envers  ce- 
lui  à l’ordre  duquel  l’effet  est  passé,  à lui  en 
payer  le  montant  ; — Qu’à  la  différence  du  ces- 
sionnaire d’une  créance,  qui  n'est  transmissible 
que  par  la  voie  du  transport,  lequel  cessionnaire 
ne  peut  agir  que  comme  exerçant  les  droits  de 
son  cédant,  le  porteur  d’une  lettre  de  change, 
qui  lui  a été  transmise  par  la  voie  de  l’ordre,  est 
créancier  direct  du  souscripteur  de  celle  lettre 
de  change  ; — Qu'amsi , par  l’effet  de  l'ordre 
passé  au  profil  de  Detape,  banquier  A Paris,  des 
quatre  lettres  de  change  souscrites  par  Inglée, 
négociant  américain,  ces  lettres  de  change  ont 
constitué  un  engagement  d’un  étranger  envers 
un  Français,  et  qu’aux  termes  de  l’art.  14, 
C.  civ.,  Inglée  a pu  être  traduit,  pour  le  paye- 
ment desdites  lettres  de  change,  devant  les  tri- 
bunaux français;  — Sur  le  deuxième  moyen , 
tiré  de  la  violation  desarl  168U  et  1090, C.  civ., 
et  la  fausse  application  de  l’ait.  136,  C.  coinm.;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l’art;  136,  C,  Coratn. , 
la  propriété  des  lettres  de  change  se  transmet 
par  la  voie  de  l’endossement  ; que  cet  article 
dispose  d’une  manière  générale  et  absolue,  et 
n'établit  aucune  distinction  entre  le  cas  où  l’en- 
dossement aurait  été  antérieur  ou  celui  où  il 
aurait  été  postérieur  à l'échéance  de  l'effet  ; — 
Qu'ainsi  l’arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  arti- 
cles 1689  et  1690,  qui  ne  disposent  que  pour  les 
créances  transmissibles  par  la  voie  du  trans- 
port, et  n’a  fait  qu’une  juste  application  de  l’ar- 
ticle 130,  C.  cumin.  ; — Sur  le  troisième  moyen, 
fondé  sur  la  fausse  application  des  luis  relatives 
à la  contrainte  par  corps:  — Attendu  que,  s’a- 
gissant du  payement  de  lettres  de  change,  l’arrôt 
attaqué,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps 
contre  Inglée,  n'a  fait  qu'une  juste  application 
des  lois  de  la  matière,  — Rejette,  etc.  » 

Du  26janv.  1833.  — Ch.req. 


Cour  de  cassation.  (29  jawv.  1833.) 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Expertise.  — 
Constitution  d’avoué.  — Acquiescement. 

Lorsqu* un  jugement  par  défaut , ordonnant 
une  expertise,  a été  signifié  avec  citation  de- 
vant te  tribunal , afin  de  ptéocéder  aux  mesu- 
res préliminaires  de  t'expertise,  ta  constitu- 
tion d'avoué  signifiée  par  le  défendeur  sur 
cette  citation  ne  peut  être  'considérée  comme 
un  acquiescement  au  jugement  et  une  renon- 
ciation à en  interjeter  appel  (1). 

Le  sieur  Pilaperl  avait  été  condamné  enver* 
le  sieur  Laurence,  suivant  lin  jugement  par  dé- 
faut du  district  du  Vigan.  du  22  sept.  1792.  1°  à 
faire  le  délaissement  d’un  héritage;  2*  et  à res- 
tituer des  fruits . lesquels  seraient  fixés  par  un 
expert,  el  à cet  effet  le  tribunal  renvoya  devant 
un  juge-commissaire.  — Ce  jugement  ne  fut  si- 
gnifié au  sieur  Pilapert  que  les  4 et  20  avril 
1822,  avec  citation  devant  le  tribunal  civil  du 
Vigan.  pour  voir  procédérà  la  nomination  d’un 
nouveau  juge-commissaire.  — Le  sieur  Pilapert, 
après  avoir  constitué  avoué  sur  cette  citation, 
a interjeté  appel  du  jugement  du  22  sept.  1792. 
— On  oppose  la  non-recevabilité  de  cet  appel.  . 

Le  30  juin  1827,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
qui  accueille  celle  fin  de  non-recevoir  : — « At- 
tendu, dit  la  Cour,  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel contient  deux  dispositions  : l’une  par  laquelle 
Pilapert  est  condamné  à délaisser  la  propriété  ; 
l’autre  qui  le  condamne  à la  restitution  des 
fruits,  qui  ne  fut  qu’une  conséquence  de  la  pre- 
mière ; 

» Attendu  qu’après  lui  avoir  signifié  ce  juge- 
ment, l’intimé  l’a  cité  devant  le  tribunal,  pour 
y reprendre  l’instance  el  pour  voir  procéder  à la 
nomination  d’un  autre  commissaire  à la  place 
de  celui  qui  avait  été  précédemment  nommé  ; 

* Que  ledit' Pilaperl  n’ayant  constitué  avoué 
qu’après  que  les  délais  de  l’opposition  étaient 
expirés,  celle  constitution  ne  pouvait  avoir  (mur 
objet  de  faire  rétracter  le  jugement  ; 

® Qu’en  ce  faisant,  Pilaperl  a donc  manifesté 
l’intention  d’exécuter  le  jugement,  eu  ce  qui 
restait,  conformément  à la  citation  qui  lui  avait 
été  donnée  ; ce  qui  est  un  véritable  acquiesce- 
ment au  jugement,  et  le  rend  par  suite  non  re- 
cevable dans  son  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Pila- 
pert , pour  fausse  application  des  principes  en 
matière  d’acquiescement  el  violation  de  l’arti- 
cle 443,  C.  proc. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  443,  C.  proc.;  — 
Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article,  lorsque  le 
jugement  est  sujet  à appel,  la  partie  peul  en 
appeler  dans  le  délai  prescrit;  — Ques  dans 
l’espèce,  l’appel  a été  interjeté  dans  le  délai  dé- 
terminé .par  la  loi;  — Que  l'arrêt  attaqué  l'a 
déclaré  non  recevable  par  le  motif  unique  que 
l’appelant  a constitué  avoué  sur  l’assignation  à 
lui  donnée  en  reprise  d’instance,  pour  ta  liqui- 
dation ordonnée  par  le  jugement;  — Qu’une 


(1)  L’acquiescement  tacite  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  qui  emporta  nécessairement  la  volonté  de 
se  sou  me  lire  au  jugement. 


iogIe 


(50  janv.  1855.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


renonciation  à l’appel  ne  peut  être  opposée 
qu’autanl  que  l’acle  dont  ont  prétend  la  faire 
résulter  suppose  nécessairement  celte  renon- 
ciation ; — Que,  dans  l’espèce,  la  constitution 
d’avoué  pouvait  avoir  pour  objet  toute  autre 
cause  que  l’acquiescement  au  jugement  ; — 
D’où  suit  qu’il  ne  pouvait  en  résulter  néces- 
sairement la  non-recevabilité  de  l’appel  ; — 
Casse,  etc. 

Du  29  janv.  1833.  — Ch.  civ. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  — Préposés. 

— Responsabilité  civile. 

L’administration  des  contributions  indirectes 
est  civilement  responsable  des  employés  de 
l’octroi,  lorsqu’ils  sont  préposés  par  elle  et 
qu’ils  agissent  dans  son  intérêt  (1).  (C.  civ,, 
1384.) 

Dans  la  nuit  du  3 au  4 oct.  1850,  le  nommé 
Paul  essaya  d'introduire  de  vive  force  dans 
Clermont-Ferrand  un  broc  de  vin  en  fraude  des 
droits  d’entrée  et  d’octroi.  Le  sieur  Bedel,  em- 
ployé de  l’octroi,  s’y  opposa;  dans  la  lutte  il 
fit  usage  de  son  pistolet  et  tua  le  fraudeur. 

Traduit  pour  ce  fait  devant  la  Cour  d’assises, 
il  fut  condamné  à un  an  de  prison. 

Après  l’arrêt,  la  veuve  Paul  a formé,  contre 
l’administration  de  l'octroi  d«r  Clermont  et  con- 
tre celle  des  contributions  indirectes,  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  et,  par  jugement 
du  18  janv.  1831,  a obtenu  contre  les  deux  une 
condamnation  solidaire  de  0.000  fr. 

Sur  leur  appel  simultané  est  intervenu,  le 
I”  déc.  1831,  un  ariêl  de  la  Cour  de  Riom  qui 
a confirmé,  attendu  1°  qu’il  est  constant  en 
fait  que  Bedel  était  tout  it  la  fois  le  préposé  de 
la  régie  et  celui  de  l’octroi,  et  2*  que  les  maîtres* 
et  commettants  sont  responsables  des  dommages 
causés  par  leurs  préposés  dans  l’exercice  de  leur 
emploi. 

L’administration  des  contributions  indirectes 
s’est  pourvue  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l arl.  1384,  C.  civ. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'il  est  constaté  en 
fait  par  l’anêl  attaqué  1*  que,  dans  l’espèce, 
Bedel  était  tout  à la  fois  préposé  de  la  mairie 
et  préposé  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes au  moment  où  il  a commis  le  fait  qui  a 
donné  naissance  à l’action  civile;  2°  que  ce  pré- 
posé agissait  dans  ce  moment  tant  dans  l'inté- 
rêt de  la  mairie  que  dans  celui  de  la  régie; 
d'où  il  suit  qu’en  décidant  que  l’adminislration 


(1)  L'administration  invoquait,  pour  écarter  la 
responsabilité  civile,  uo  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lioudu  19  juiil.  1826  qui  a décidé  que  l'administra- 
tion de  l’octroi  était  civilement  responsable  du  fait 
dommageable  d'un  de  «es  employés  encore  que 
celui-ci  eût  agi  non  dans  l'intérét  de  l’octroi , mais 
dans  celui  de  l’adminisi  ration  des  contributions  in- 
directes. — Mais  il  est  à remarquer  que,  dans  l'es- 
pèce de  ce  dernier  arrêt,  l’administration  des  con- 
tribution» indirectes  n'était  pas  en  cause.  Ce  que 
l’arrêt  lui-même  a soin  de  signaler.  On  ne  saurait 
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des  contributions  indirectes  était  civilement 
responsable  du  fait  du  préposé  , l’arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s’est  pleinement 
conformé  aux  principes  de  la  matière,  — Re- 
jette. etc.  • 

Du  50  janv.  1833.  — Ch  req. 

PRESCRIPTION.  — Scsprnsion,  — Peine.  — 
Compétence. 

Les  poursuites  exercées  par  te  ministère  public 
à l’occasion  d’un  crime  ou  délit  ont  pour  effet 
d’interrompre  la  prescription  de  l’action  pu- 
blique , quelles  que  soient  les  incertitudes 
qlti  peuvent  s’élever  plus  tard  sur  la  juridic- 
tion compétente,  et  alors  même  qu’il  y aurait 
eu  lieu  à un  règlement  de  juges  pour  fixer  la 
compétence  :2).  (C.  crim.,  637.) 

ARRÊT. 

• LÀ  COUR,  — Vu  les  art.  057,  C.  crim., 
et  29,  L.  26  mai  1819;  — Attendu,  en  droit,  que 
la  prescription  de  l’action  publique  n’a  lieu 
qu’aulanl  que  dans  l’intervalle  du  temps  requis 
pour  prescrire  il  n’a  été  fait  aucun  acte  d’in- 
struction ou  de  poursuite  ; et  qu’à  cet  égard  les 
dispositions  de  l’arl.  29.  L.  26  mai  1819,  qui 
sont  spéciales  pour  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  pnsse.  ou  partout  autre  moyen  de  publi- 
cation, sont  littéralement  conformes  aux  règles 
du  droit  commun  posés  par  l’art.  656,  C.  crim.; 
— Attendu,  en  fait  que.  dans  l’espèce,  il  ne  s’est 
pas  écoulé  une  année,  sans  qu’il  ait  été  fait  des 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  ail  sujet  du 
délit  imputé  au  sieur  Roy  de  la  Chaize;  — At- 
tendu qu'en  effet . depuis  le  7 nov.  1851,  jour 
de  la  citation  donnée  en  |K>lice  correctionnelle, 
jusqu'au  18  nov.  1852,  jour  où  le  procureur 
général  s’est  pourvu  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion en  règlement  de  juges,  c’est-à-dire  pendant 
la  période  de  temps  signalé  par  l'arrêt  attaqué 
comme  étant  celle  où  la  prescription  se  serait 
accomplie,  il  y a eu  de  la  part  du  ministère 
public  une  continuité  de  poursuites  non  inter- 
rompues. dirigées  contre  le  prévenu,  tant  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Moulins  que  devant 
la  Cour  de  Riom,  chambre  des  appels  de  | olice 
correctionnelle,  devant  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement de  l’Ailier,  et  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ; — Attendu  que  le  sieur  Roy  de  la  Chaize 
peut  d'auianl  moins  invoquer  pour  cette  période 
de  temps  le  moyen  de  ta  prescription,  qu’il  a 
pris  par  lui-même  à l’instruction  faite  contre 
lui,  soit  en  comparaissant  plusieurs  fois  devant 
les  tribunaux  où  il  était  poursuivi,  soit  en  faisant 
opposition  aux  jugements  rendus  contre  lui. 


donc  le*  considérer  comme  préjugeant,  même  Im- 
plicitement, la  question. 

(2;  S»  l’iocorapélencr  du  tribunal  devant  lequel 
les  poursuites  ooi  été  exercée*  ne  suffit  pas  pour  en- 
lever au  poursuivant  le  bénéfice  de  l'interruption, 
(voy.)  Cass.,  18  janv.  1822.  et  5 avril  1839,  à plus 
forte  lauoo.  doit-il  eo  être  de  même,  lorsqu'il  y a 
incertitude  sur  la  question  de  compétence;  mais  il 
faut  que  l'officier  public  ait  qualité  pour  intenter 
l'action.  — Maogiu,  de  l’ Action  publique,  n°356. 
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soit  en  prétenta  ni  requête  au  président  de  la 
Cour  d’astite»  pour  faire  indiquer  un  jour 
d'audience,  toit  en  lignifiant  l’ordonnance  d’in- 
dication et  la  liste  des  témoins  qu’il  voulait  faire 
entendre  ; — Attendu  que  dans  l’intervalle  pré- 
cité il  a été  rendu  contre  le  sieur  Roy  dp  la 
Chaize  plusieurs  jugements  et  arrêts  tant  con- 
tradictoires* que  par  défaut  ; — Attendu  qu'il 
n’est  pas  possihle  de  méconnaître  la  capacité  lé- 
gale du  ministère  public  pour  diriger  les  pour- 
suites  dont  le  sieur  Roy  de  la  Chaize  a été 
l’objet  ; qu’il  importe  peu  que  la  nécessité  d’un 
réglement  de  juges  se  soit  manifestée,  et  que  la 
Cour  de  cassation  y ail  statué;  qu’il  n'a  pji  ré- 
sulter de  l'arrêt  de  cette  Cour  qu’une  fixation  de 
juridiction  pour  l’avenir,  mais  sans  aucune  at- 
teinte aux  attributions  générales  conférées  au 
ministère  public  par  l’art.  23,  C.  crin).,  pour  la 
recherche  des  délits  et  des  crimes  : attributions 
qui  constituent,  pour  les  officiers  du  ministère 
public,  un  droit  et  un  devôir,  et  dont  l'exercice 
a pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de 
l’action  publique,  quelles  que  soient  1rs  incerti- 
tudes qui  peuvent  s'élever  plus  tard  sur  la  juri- 
diction compétente,  et  quels  que  soient  les 
moyens  légaux  qui  viennent  faire  cesser  celte 
Incertitude;  — Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt 
attaqué,  en  accueillant  le  moyen  de  prescription 
proposé  , malgré  la  continuité  des  poursuites  et 
malgré  les  jugements  et  arrêts  intervenus  dans 
l’intervalle  indiqué,  a fait  une  fausse  application 
des  art.  29  L.  26,  mai  1819.  et  037,  C.  criin.,  — 
Casse,  etc.  ® 

Du  31  janv.  1833.  — Ch.  criin. 

MATIÈRE  CRIMINELLE.  — Avoués.  — Con- 
tributions indirectes.  — Frais. 

En  matière  criminelle,  le  ministère  des  avoués, 
hors  des  cas  prévus  par  I es  a ri.  18.5  et  468, 
C.  crim.,  qui  l'excluent  formellement , est 
purement  facultatif,  et  les  parties  ont  toute 
liberté  de  s'en  servir  ou  non  1 1 . 

Dès  lorSy  l'administration  des  contributions  in- 
directes gui  succombe  dans  une  instance  cor- 
rectionnelle n'est  point  tenue  des  frais  et  ho- 
noraires de  t'avoué  emploi  è par  le  pré- 
venu (2;.  (Decret  18  juin  1811,  ari.  3,  157  et 
158.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  l’unique  moyen  invoqué 
parl'administration  des  contributions  indirectes, 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d’Alby  le  17  août  1832,  et  fondé  sur  la 
violation  de  t’art.  3,  § 1er,  décret  18  juin  1811 
et  la  fausse  application  des  art.  157  et  158. 
même  décret  ; — Vu  lesriits  articles;  — Vu  aussi 
les  art.  183,  185,  204,  295.  417  et  408,  C.  criin.; 

(1)  V.  Brux.,  16  j«m  1838,  et  ta  unie. 

(2  y.  conf.  Cass..  12  avril  182t.  — Jugé  «le 
même  en  matière  civile  — y . Câ<«  , 26  mars  1827. 
— lia  mas  {Frais  de  justice  criminelle,  p.  15j 
dit  qu’il  a été  longtemps  en  usage  de  faire  entrer  en 
taxe  le*  honoraires  des  avoués  emp.nyé»  par  les  ad- 
ministrations publiques  : mais  que  depuis  l'arrêt  du 
12  avril  1821,  le  garde  des  sceaux  a décidé  que  l'ar- 
ticle 3.  décret  18  juin  isil,  ayant  pose  une  règle 
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— Attendu  qu’en  décidant,  par  son  jugement  du 

17  août  1832,  que  si  le  ministère  des  avocats  et 
des  avoués  n’est  pas  nécessaire  dans  les  instan- 
ces civiles  et  qui  s’instruisent  à la  requête  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  et  que,  dès 
lors,  les  parties  qui  obtiennent  gain  de  cause  et 
la  condamnation  aux  dépens  contre  elle,  ne 
peuvent,  d’après  la  loi  du  22  frim.  an  7,  obtenir 
que  les  simples  déboursés  dans  lesquels  ne  doi- 
vent pas  entrer  les  honoraires  des  avocats  et 
avoués,  il  n'en  saurait  être  de  même  relative- 
ment aux  instances  correctionnelles  pour  faits 
de  fraudes  et  de  contraventions  : le  tribunal  cor- 
rectionnel d’Aiby  a admis  une  distinction  qui 
n’est  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l’esprit  de  la  loi  ; 

— Qu'en  effet  le*  articles  cités  du  Code  crim. 
(les  seuls  où  il  soit  fait  mention  des  avoués)  ne 
contiennent  aucunes  dispositions  qui  prescrivent 
aux  parties  la  nécessité  d’employer  leur  mi- 
nistère; que  les  art.  185  et  468  l’excluent  même 
formellement  dans  les  cas  y prévus;  qu'il  suit 
donc  de  là  que,  hors  de  ces  cas,  leur  ministère 
est  purement  facultatif,  et  que  le»  parties  ont 
toute  liberté  de  sVn  servir  ou  de  ne  pas  s’en 
servir;  — Attendu  que  les  frais  auxquels  sont 
personnellement  tenues  les  parties  civiles  aux- 
quelles, d’après  les  art.  157  et  158.  décret 

18  juin  1811,  sont  assimilées  les  régies  ou  ad- 
ministrations, sont  seulement  ceux  d’instruction, 
expédition  ou  signification  des  jugements;  — 
Attendu  que  l’art.  3.  § 1er,  même  décret,  contient 
une  disposition  plus  formelle  encore,  et  exclut 
expressément  des  frais  à la  charge  de  l’État,  les 
droits  et  honoraires  des  avoués,  dans  le  cas  où 
leur  ministère  serait  employé;  — Attendu  que 
cet  article  est  nécessairement  applicable  à toute 
administration  qui  agit  dans  l’intérêt  du  trésor, 
puisque  les  frais  retombent  en  définitive  à la 
charge  de  l’État;  qu’il  est.  dès  lors,  de  toute 
évidence  que  l’administration  des  contributions 
indirectes  agit  dans  l'intérêt  de  l’État  ; — At- 
tendu qu’en  jugeant  le  contraire  et  en  main- 
tenant, par  sou  jugement  du  17  août  [dernier, 
la  taxe  des  frais  et  dépens  portés  dans  son  juge- 
ment du  13  nov.  1829,  contre  l'administration 
des  contributions  indirectes,  taxe  dans  laquelle 
étaient  compris  les  honoraires  de  l’avoué  Bar- 
thélemy Brien,  le  tribunal  correctionnel  d’Alby  a 
violé  les  dispositions  de  l’art.  3,  $ l,r,  décret 
18  juin  1811,  en  faisant  une  fausse  application 
de  celles  des  art.  157  et  158,  même  décret  : — 
Par  ces  motifs,  — Casse,  etc.  »» 

Du  31  janv.  1833.  — Ch.  crim. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — Compétence.  — 
Sursis.  — Peine.  — Frais. 

Lorsque  l'individu  civilement  responsable  d'un 


générale,  ces  frais  ncdcvaîcnt  en  aucun  cas  entrer 
en  taxe,  sauf  aux  tribunaux,  lors  de  l’évalualiuo 
di-s  dommages-intérêts,  aaoiric!  égard  que  de  rai- 
son aux  dépenses  faites  par  les  parties.  Cette  der- 
nière considération  ne  peut  même  pas  exister  pour 
les  administrations  publiques  qui  sont  nécessaire- 
ment représentées  par  le  ministère  public.  — y. 
aussi  Cass-,  17  fév.  1836. 
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délit  a seul  été  actionné,  le  tribunal  de  ré- 
pression doit,  non  point  te  relaxer,  mais  sur- 
seoir à prononcer  sur  ta  responsabilité  civile 
et  fixer  le  délai  dans  lequel  le  ministère  pu- 
blic serait  tenu  de  poursuivre  et  mettre  en 
cause  les  auteurs  mêmes  du  délit [i).  (C.  crim., 

1 el  3.) 

En  matière  de  délit  ou  contravention , tes  per- 
sonnes civilement  responsables  sont  toujours 
passibles , sinon  de  l’amende  encourue  par  te 
coupable , du  moins  des  frais  de  ta  pour- 
suite (i),  (C.  péo.,  74;  C.  civ.,  1384  ; C.  crim., 
194.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — En  la  forme  : — Vu  les  arti- 
cle# l"1.  3,  408  et  413,  C.  crim.;  — Attendu 
qu’aux  termes  des  deux  premiers  articles  pré 
cités,  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  l’action  civile  résultant 
d'un  fait  punissable  qu’autanl  qu’ils  sont  saisis 
en  meme  temps,  et  principalement  de  l'action 
publique  à laquelle  il  donne  ouverture  contre 
le  prévenu  ; — Et  attendu  qu’il  est  reconnu, 
dans  l'espèce , que  la  contravention  dont  il  s’a- 
git a été  commise  non  par  Nicolas  Eudin,  qui 
en  était  inculpé,  mais  par  se#  enfants  mineurs  ; 
— Que  ceux-ci  n’ayant  pas  été  mis  en  cause,  le 
tribunal  devait  donc  surseoir  à prononcer  sur 
la  responsabilité  civile  dont  leur  père  pouvait 
être  passible,  et  fixer  le  délai  dans  lequel  le 
ministère  public  serait  tenu  de  les  actionner 
devant  lui;  — Et  qu’en  relaxant  au  contraire 
ledit  Eudin,  le  jugement  attaqué  a commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  une  violation  expresse  des 
articles  ci-dessus  rappelés;  — Au  fond:  — Vu 
les  art.  74.  C.  pén.;  1384,  C.  civ.;  194,  C.  crim..  • 
el  63,  dudit  Code  pén.;  — Attendu  qu’en  ma- 
tière de  délit  ou  de  contravention,  si  la  respon- 
sabilité civile  prononcée  par  l’art.  1384,  C.  civ., 
ne  s’étend  pas  à l'amende  encourue  par  le 
coupable,  à moins  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi,  elle  rend  toujours  celui  qui  en  est  tenu 
passible  de  la  condamnation  aux  frais  de  la 
poursuite,  puisqu’ils  ne  sont  que  la  réparation 
civile  du  dommage; — Que  les  tribunaux  ne 
peuvent  donc,  sous  aucun  prétexte,  s'abstenir 
de  prononcer  celte  condamnation  contre  les 
personnes  civilement  responsables  ; d’où  il  suit 
qu'en  décidant  que  ledit  Eudin  devait  en  être 
dispensé  dans  l’espèce,  et,  en  admettant  l’excuse 
par  lui  présentée,  à cet  effet,  le  même  juge- 
ment a également  méconnu  les  limites  de  sa 
compétence,  et  manifestement  violé  les  dis- 
positions précitées  : — En  conséquence,  — 
Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  27  no- 
vembre dernier.  par.  le. tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Monlreuil-sur-Mer,  en  faveur  de 
Nicolas  Eudin,  etc.  » 

Du  31  janv.  1833.  — Ch.  crim. 


(1)  T.  conf.  Cass.,  24  déc.  1830. 

(2j  Chauveau,  Th,  du  Code  pén.,  1. 1,  p.  292. 

(3)  C’est  au  possesseur  à prouver  que  l'inscription 
et  les  payements  sont  la  suite  d’uue  erreur.  — y . 
Cass.,  7 avril  1840.  - y.  aussi  Cass.,  26  juill.  1830, 
et  4 mars  1839. 

AH  1835.  — I*  PARTIE. 
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ENREGISTREMENT.  — Présomption  légale. — 
Mutation.  — Contribution  foncière. 

En  matière  d’enregistrement , pour  établir  ta 
présomption  légale  de  mutation  au  profit  d’un 
nouveau  possesseur , il  faut  justifier  cumu- 
lativement de  l’inscription  de  son  nom  au  rôle 
de  ta  contribution  foncière,  et  des  payements 
par  lui  faits  y d’après  ce  rôle.  Si  ces  jugements 
ont  été  faits  par  un  tiers,  il  faut  qu’il  soit 
prouvé  que  ce  tiers  a agi  pour  te  nouveau 
possesseur  et  à sa  connu  ssance  (3)  .(L.  22  fri- 
m aire  an  7,  art.  12.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  deux  conditions 
sont  exigées  cumulativement  par  l’art.  12.  L 22 
frim.  an  7,  pour  établir  la  présomption  légale 
de  mutation  au  profil  d’un  nouveau  possesseur, 
savoir  l’inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  el  les  payements  par  lui 
faits  d’après  ce  rôle;  — Q.ie,  si  l’une  dés  condi- 
tions manque,  la  présomption  de  l’art.  12  ne 
peut  être  justement  appliquée;  - Attendu,  dans 
l’espèce,  qu’il  est  déclaré  par  te  jugement  atta- 
qué qu’il  n’est  pas  prouvé  que  soit  l’inscrit  au 
rôle,  soit  la  veuve  ou  ses  enfants,  aient,  par 
eux-mêmes  ou  par  un  tiers  agissant  pour  eux 
et  à leur  connaissance , payé  les  contributions 
dont  s'agit,  et  qu’en  effet  les  certificats  produits 
à l’appui  du  pourvoi  sous  les  riales  des  6 sept. 
1828.  22  juill.  et  8 oct.  1831,  manquent,  sa- 
voir. le  premier  de  régularité,  les  deuxième  et 
troisième  de  faits  précis  qui  puissent  contredire 
l’assertion  contenue  audit  jugement,  — Re- 
jette, etc. 

Du  31  janv.  1833.  — Ch.  req.. 

RATIFICATION.  — Contrat  de  mariage.  — 
Dissolution.  * 

La  nullité  d’un  contrat  de  mariage  résultant 
de  ce  qu’il  aêlé  passé  postérieurement  à la 
célébration  du  mariage  est  couverte  par 
l’exécution  volontaire,  de  ce  contrat  après  la 
dissolution  du  mariage  (i).  (C.  civ.,  1394  et 
1338.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  1°  que,  si  le  contrat 
de  mariage  du  10  juin  1793,  entre  les  époux 
Peignaud.  était  nul,  eu  ce  qu’il  était  prohibitif 
de  la  communauté,  el  passé  postérieurement  à 
la  célébration  du  mariage,  les  héritiers  de  la 
femme  Peignaud  oui  été  maîtres,  après  son  dé- 
cès, de  ne  pas  s’arrêter  ù cette  nullité,  car  alors 
les  motifs  d’ordre  public,  sur  lequels  reposait  la 
nullité,  n’cxis'aienl  plus,  et  il  ne  s'agissait,  en- 
tre les  parties,  que  d'intéréts  privés;  — Attendu 
2°  que  les  parties  ont,  en  effet,  exécuté  volontai- 
rement. el  en  pleine  connaissance  de  cause,  le 
contrat  de  mariage  du  10  juin  1793,  par  divers 
actes,  el  notamment  par  une  transaction  en  date 


(4)  Ainsi  jugé  qu'un  acte,  entre  époux,  nul  en  ce 
qu’tl déroge  à leurs  conventions  matrimoniales,  est 
susceptible  de  ratification  par  exécution.  — y.  con- 
tra, Metz, 26  nov.  1823. 
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du  27  germ.  an  15;  que,  depuis,  ils  Pont  encore 
ratifié  et  confirmé,  el  que.  s’il  n’est  pas  ex- 
primé dans  la  transaction  qu'ils  ont  pactisé  sur 
la  nullité  même  du  contrat  du  10  juin  1795,  il  a 
auffi,  aux  termes  <le  Part.  1338.  C civ.,  de  l’exé- 
cution volontaire  Faite  pendant  plus  de  vingt  ans 
de  ce  contrat,  pour  emporter  la  renonciation  à 
toutes  demandes  en  rescision;— -Attendu  5°  qu’au 
surplus,  l’arrêt  attaqué  constate,  en  Fait,  que  plus 
de  dix  années  se  sont  écoulées  depuis  la  ratifica- 
tion, faite  en  majorité  par  les  demandeurs  de 
l’acte  du  10  juin  1793  ; d’où  il  suit  que  leur  ac- 
tion était  surabondamment  non  recevable,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  31  janv.  1835. — Ch.  req. 

VOIRIE.  — CONSTRUCTION.  — AlTORITÉ  MrNI- 
CIPALE. 

//  est  de  principe  de  droit  public , en  France , 
qu’aucune  construction  joignant  immédiate- 
ment la  voie  publique  ne  peut  être  légalement 
entreprise  sans  l’autorisation  préalable  de 
l’autorité  compétente  (1). 

En  conséquence,  celui  qui  a fait  construire  un 
pont  sur  te  bord  d’un  chemin  public,  sans 
avoir  demandé  l’autorisation  de  l’autorité 
compétente,  ne  peut  pas  être  acquitté  sous 
le  prétexte  qu’il  n’existe  aucun  règlement  de 
police  qui  défende  celte  construction. 

ARRÊT. 

« I.A  COUR,  — Vu  l’édit  du  mois  de  déc.  1607, 
enregistré  au  parlement  de  Pans  le  14  mars 
suivant  Vu  le§  2,  art.  29.  L.  19-22  juill.  1791, 
qui  confirme  les  règlements  alors  subsistants, 
touchant  la  voirie  ; Part  40,  lit.  2.  L.  28  sept,  el 
6ocl.  1791.  remplacée  aujourd’hui  parle  n"  11, 
art.  479,  C.  pén.;  Part.  50.  L.  14  déc.  1789,  et 
Part.  5,  n®  1”;  tit.  11,  L.  16-24  août  1790;  — 
Ensemble  Part.  471,  n°  15.  C.  pén.  ; — Attendu 
qu’il  est  de  principe  du  droit  public,  en  France, 
qu’aucune  construction  ne  peut  être  légalement 
entreprise  sur  ou  joignant  immédiatement,  la 
voie  publique,  qu’après  avoir  demandé  el  obtenu 
à cet  effet  l’autorisation  de  l'autorité  compé- 
tente ; — El  attendu  qu’il  est  constant,  dans 
l'espèce , que  François  boudrel  n’a  point  ob- 
tempéré, â la  lettre  du  5 avril  1832,  par  laquelle 
le  maire  de  la  ville  d’Aire,  procédant  légale- 
ment en  vertu  du  pouvoir  qu'il  tient,  en  matière 
de  petite  voirie , de  l’édit  el  des  lois  ci-dessus 
rappelées  , lui  avaient  enjoint  de  faire  disparaî- 
tre, pour  le  10  du  même  mois,  le  pont  de  bri- 
lles qu’il  a construit  sur  la  droite  du  chemin 
e détour  de  Rmcq  à Moulin-le-Comte , vis- 
à-vis  ses  propriétés,  parce  que  la  construction 
de  ce  pont  a été  reconnue  vicieuse,  en  ce  qu’elle 
empêche  que  l’écoulement  des  eaux  puisse  avoir 
lieu  comme  précédemment;  — Que  le  tribunal 
de  simple  police  avait  justement  réprimé  cette 


(1)  y.  toutefois  Cass.,  25  Juill . 1829. 

(2)  Jugé  de  même  dans  une  espèce  où  la  signi- 
fication du  jugement  élait  nulle  pour  vice  déformé. 
— F.  Cas».,  31  août  1827;  — Mangin,  de  l’Action 
publique , n°  358,  dit  que  l’art.  636  , C.  crim.,  ne 
fait  courjr  la  prescription  de  la  peine  qu’à  dater  du 
jour  où  les  jugements  correctionnels  qui  la  pronon* 


contravention  par  l’application  des  peines  por- 
tées par  la  loi;  d’où  il  suit  qu’en  infirmant  sa 
décision,  et  en  relaxant  ledit  Boudrel  de  l'ac- 
tion exercée  contre  lui  à ce  sujet,  par  le  motif 
qu'il  n’existait,  au  moment  où  ledit  pont  fut 
établi,  aucun  règlement  de  police  qui  défendu 
de  le  construire,  el  que  la  lettre  susmentionnée 
ne  peut  en  tenir  lieu , le  jugement  dénoncé  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  les  limi- 
tes de  sa  compétence,  et  violé,  tant  le  principe 
fondamental  de  la  matière  que  les  dispositions 
précitées  , — Casse,  etc.  • 

Du  l«r  fév.  1833.  — Cb.  crim. 


PRESCRIPTION.  — Délit.  - Peine.  — Acte 
civil.  — Défaut. 

L’action  publique  et  l’action  civile  résultant 
d’un  délit  de  police  correctionnelle  sont 
éteintes  par  une  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  plus  de  trois  années,  encore 
bien  que,  dans  l’intervalle , il  soit  intervenu 
un  jugement  par  défaut , si  ce  jugement  n’a 
pas  été  signifié  [2).  (C.  crim.,  637.) 

En  matière  criminelle , les  juges  sont  tenus  de 
prononcer  d’office  la  prescription  (3). 

Le  10  mai  1820,  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Pont- l’Evêque  condamna  par 
défaut  Quillet  en  3 fr.  d’amende  et  50  fr,  de 
doinmages-inléréts , pour  anticipation  sur  la 
voie  publique.  — La  signification  ne  fut  faite  au 
défaillant  que  le  4 mai  1832.  — Opposition  de 
sa  part. 

Le  l«r  août  1832, jugement  contradictoire  qui 
le  condamne  à 11  fr.  d’amende,  en  vertu  de 
l’art.  479,  n*  II,  C.  pén.  — POURVOI  en  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Vu  les  arl.  637  et  638 , Code 
crim.;  — Attendu  qu’aux  termes  de  la  disposi- 
tion combinée  de  ces  articles,  l'action  publique 
et  l’action  civile  résultant  d'un  délit  de  nature 
à être  puni  correctionnellement  se  prescrivent 
après  (rois  années  révolues,  à compter  du  der- 
nier acte  d'instruction  ou  de  poursuite  ; — Et 
attendu  que  le  fait  dont  il  s’agit  dans  l’espèce 
fut  commis  et  constaté  li  s 5 et  14  avril  1826; 
— Qu’il  constituait  alors  le  délit  rural  d’usur- 
pation sur  un  chemin  public  , prévu  et  puni  par 
l’art.  40,  tit.  2,  L.  28  sept..  C oct.  1791,  et  que 
la  juridiction  correctionnelle  était  seule  com- 
pétente pour  en  connaître;  — Que  si  la  citation 
donnée  au  prévenu,  b*  6 mai  de  la  même  année, 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Blangy.  a eu  pour  effet  légal , d’après  l’arti- 
cle 2246,  C.  civ.,  de  proroger  le  délai  d'un  mois 
dans  lequel  la  poursuite  de  ce  délit  devait  avoir 
lieu  au  plus  tard , conformément  à l’art.  8 , 


cent  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de 
l’appel.  Il  faut  donc  une  sign  fication  lorsque  les 
jugements  sont  par  défaut.  — Jb.,  n«  287. 

(Z)  y.  conf.  La»».,  11  juin  1829,  el  la  note;  — 
Ghassan,  Délits  de  la  parole , t.  2.  p.  88,  et  de 
Grallier,  Lois  de  la  presse,  1. 1,  p.  530. 
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•il.  1»,  sect.  7 de  la  même  loi,  le  jugement  par 
défaut  que  ce  tribunal  rendit  le  10  mai  1826 
n'a  été  signifié  au  défaillant  que  le  l«'mai 
1833  ; d'où  il  mil  qu'à  celle  dernière  époque.let 
par  suite  de  la  discontinualion  d’actes  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  pendant  près,  de  six  an- 
nées, l’action  publique  résultant  du  fait  en 
question  se  trouvait  prescrite,  et  qu'en  ne  dé- 
clarant |ias  d'office  la  prescription  acquise  au 
profit  du  demandeur,  le  jugement  dénoncé  a 
expressément  violé  lesdits  art.  037  et  038 , — 
Casse,  etc.  • 

Du  l*  fév.  1835.  — Ch.  crlm. 

RÈGLEMENT  DE  POUCE.  — Limonadier.  — 
Exccsi. 

Le  limonadier  chez  lequel  on  a Joué  au  billard 
après  t' heure  fixée  par  tes  réglements  de  po- 
lice ne  peut  être  renvoyé  de  l'action  exercée 
contre  lui  sous  le  prétexte  que  les  personnes 
qui  jouaient  chez  lui  n’ont  pas  voulu  s’en 
aller.  (C.  crtm.,  181;  C.  pén.,  65.) 

Du  1«  fév.  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

RÉCUSATION.  — PRESIDENT.  — CONSINTSXENT. 

— Nullité. 

Lorsque  tes  accusés  ne  se  sont  pas  concertés 
pour  l’exercice  du  droit  de  récusation  des 
jurés,  le  président  de  la  Cour  d’assises  ne 
peut,  au  Heu  de  faire  régler  par  le  sort 
t'ordre  dans  lequel  chacun  d'eux!  usera  in- 
dividuellement de  son  droit , décider  que  le 
premier  désigné  par  le  sort  fera  seul  tes  ré- 
cusations pour  tous  lesautrcs.  (C.  crim.,  403.) 
le  consentement  des  accusés  ne  peut  couvrir 
les  vices  d’un  semblable  mode  de  procé- 
der (1). 

ARRÊT, 

• LA  COUR , — Attendu  que  les  accusés , in- 
terpellés sur  le  point  de  savoir  s’ils  s'étaient 
concertés  pour  exercer  leur  droit  de  récusation, 
ont  répondu  négativement;  qu’ainsi , aux  ter- 
mes de  Part.  403.  C.  crim..  le  président  de  la 
Cour  d'assises  devait  faire  procéder  au  tirage  au 
sort  des  cinq  noms  des  accusés,  pour  régler  le 
rang  qu'ils  devaient  occuper  dans  l’exercice  de 
ce  droit  ; — Attendu  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a pensé  qu'un  seul  de  cet  accusés , et 
le  premier  sorti  par  la  voie  du  sort,  devait,  en 
l’absence  de  tout  concert  de  leur  part , exercer 
pour  eux  tous  collectivement  le  droit  personnel 
de  chacun  d’eux  de  récuser  les  jurés  appelés  A 
faire  partie  du  jury  de  jugement;  — Attendu 
que  cette  erreur  dans  la  manière  d'entendre  la 
loi  n'a  pu  être  couverte  par  le  consentement 
donné  par  les  accusés  au  préjudice  de  leur  droit 
de  défense,  — Casse , etc.  » 

Du  2 fév.  1853.  - Gh.  Crim. 

ARBITRAGE.  — Compétence.  — Accessoire.  — 
ReqiEti  civilr. 

lorsque  des  commerçants  sont  convenus  de 
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soumettre  leurs  différends  à des  arbitres  ju- 
ges domiciliés  en  telle  ville,  cette  convention 
est  pour  la  nomination  de  ces  arbitres  et  les 
difficultés  qui  peuvent  s’élever,  attributive 
de  juridiction  au  profit  du  tribunal  de  com- 
merce de  celte  ville.  (C.  civ.,  111;  C.  proc., 
420  ) 

L’omission,  de  la  part  de  ta  Cour  d’appel,  de 
prononcer  explicitement  sur  des  moyens  pré- 
sentés pour  la  première  fois  devant  elle,  ne 
fait  pas  naître  un  moyen  de  cassation,  mais 
seulement  une  ouverture  à requête  civile  (3). 
Perrey  père  et  fils,  s'engagèrent  envers  les 
frères  Zhendre  A faire  transporter  des  tabacs, 
et  à recouvrir  pour  eux  le  prix  de  ces  trans- 
ports. Champy  se  porta  caution  des  sieurs  Perrey 
père  et  fils.  On  convint  qu'en  cas  de  contes- 
tation, chaque  partie  nommerait  un  arbitre  do- 
micilié à Paris,  et  que  la  décision  arbitrale  à 
intervenir  serait  en  dernier  ressort  et  sans  re- 
cours en  cassation. 

Les  frères  Zhendre , se  disant  créanciers  de  la 
maison  Perrey  de  7.418  fr.  59  c.,  A raison  des 
transports,  l'assignèrent,  ainsi  que  le  sieur 
Champy,  sa  caution,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  pour  se  voir  renvoyer  devant 
arbitres  , et  voir  donner  acte  de  la  nomination 
d’un  arbitre  faite  par  les  frères  Zhendre. 

Par  jugement  du  3 mai  1851  , le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  rejette  le  déclinatoire  de 
compétence  de  Champy.  renvoie  les  parties  A se 
faire  juger  par  des  arbitres  juges,  et  donne  acte 
aux  frères  Zhendre  de  la  nomination  par  eux 
faite  ; — « Attendu  que  la  demande  ni  1rs  qua- 
lités ne  sont  contestées  par  les  syndics  de  la 
faillite  Perrey  père  et  fils , qui  ne  comparais- 
sent pas  ; et  à l'égard  de  Champy , attendu  que 
les  parties  étaient  convenues  de  se  faire  juger 
par  des  arbitres  juges  ; qu'un  seul  tribunal  doit 
nécessairement  procédera  la  nomination  de  ces 
derniers  ; que  le  choix  de  ce  tribunal  est  indi- 
qué dans  la  cause,  tant  par  le  lieu  où  ont  été 
passées  les  conventions  verbales  que  par  celui 
du  siège  principal  de  l'entreprise,  et  surtout 
par  la  partie  desdiles  conventions  pour  laquelle 
chacune  des  parties  sera  tenue  de  nommer  un 
arbitre  domicilié  â Paris;  que,  par  toutes  ces 
considérations . c'est  le  tribunal  de  Paris  qui 
est  le  seul  apte  à procéder  à leur  nomina- 
tion, etc.  • 

Le  1"  déc.  1831 , la  Cour  d'appel , adoptant 
purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  leur  décision. 

Le  sieur  Champy  te  pourvut  en  cassation. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'arrêt,  en  dé- 
clarant que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
dont  il  adopte  les  motifs , nommerait  les  arbi- 
tres juges , n'a  fait  que  te  conformer  aux 
conventions  arrêtées  par  toutes  les  parties , re- 
connues par  elles;  d'où  il  suit  qu’en  jugeant 
ainsi,  l'arrêtn’a  point  violé  l’art.  111,  C.  civ., 
ni  faussement  appliqué  l’art.  420,  C.  proc.;  — 
Attendu  qu'en  admettant  qu'il  fût  fondé,  il  en 
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(1)  Toute  entrave  à l'exercice  du  droit  de  récusa- 
tion est  substantielle. 


(1)  F.  Cass.,  15  fév.  1837,  elle  renvoi. 
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résulterait  seulement  une  omission  de  pronon- 
cer de  la  part  de  la  Cour  royale  , d'où  pourrait 
naître  un  moyen  de  requête  civile . mais  d'où 
ne  sortirait  pas  un  moyen  de  cassation  , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  6 fév.  1835. — Ch.  req. 

FILIATION  ADULTÉRINE.  — Prelve.  — RÉ- 
TROACTIVITÉ. 

Les  art.  340  et  342,  C.  Civ.,  qui  prohibent  la  re- 
cherche de  la  paternité,  reçoivent  leur  appli- 
cation même  lorsqu* il  s’agit  d’un  enfant  né 
avant  le  Code  civil , et  sous  l’ancienne  légis- 
lation, si  la  mère  de  l’enfant  existait  encore 
lors  de  ta  promulgation  du  Code.  CL.  12  brum. 
an  12, art.  18.) 

Ainsi,  celui  qui  demande  la  nullité  d’une  adop- 
tion postérieure  au  Code  civil,  en  se  fondant 
sur  une  déclaration  de  grossesse  faite,  avant 
te  Code,  par  la  mère  de  l* adopté,  et  un  acte 
de  baptême  conforme  à cette  déclaration , et 
qui  désignent  pour  père  à t’adopté  un  homme 
engagé  dans  les  liens  du  mariage,  est  repoussé 
par  te  principe  des  àrl.  340  et  342  sans  pou- 
voir soutenir  que  sa  demande  est  fondée 
moins  sur  une  recherche  de  paternité,  inter- 
dite parle  Code,  que  sur  les  actes  qui,  avant 
te  Code,  pourraient  établir  et  établissent  en- 
core la  filiation  adultérine  de  l’adopté. 
(C.  civ.,  340  et  342.) 

Le  20  avril  1777.  Marguerite  Pegol  fit,  à Sas- 
senage, devant  le  châtelain  du  mandement, 
une  déclaration  de  grossesse  contre  le  sieur  de 
Fontenille  ; et , le  12  du  mois  suivant , elle  ac- 
coucha d'une  fille  qui  fut  baptisée  sous  le  nom 
de  Marie,  fille  naturelle  de  Marguerite  Pegol,  et 
du  sieur  Fontenille , déclaration  reçue  par  le 
châtelain  du  mandement,  le  20  avril,  présente 
année.  Tels  sont  les  termes  de  l'acte  de  bap- 
tême. Le  sieur  Fontenille  était  marié  et  est  dé- 
cédé en  1784  Maiguerite  Pcgot,  déclara  en 
1825,  vouloir  adopter  sa  fille  Marie,  alors  épouse 
du  sieur  Besséal. 

Le  2 sept.  1825,  jugement  qui  déclare  qu'il  y 
a lieu  à l'adoption;  et,  le  14  sept.  1825,  ariét 
de  la  Cour  de  Grenoble  qui  confirme. 

Après  le  décès  de  Marguerite  Pegot,  ses  héri- 
tiers naturels.  Dorothée  et  Victorine  Pegot,  ont 
assigné  les  enfants  de  la  dame  Besséat,  aussi  dé- 
cédée, pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l’adop- 
tion , attendu  que  cette  dame  était  fille  adulté- 
rine du  sieur  de  Fontenille. 

le  14  janv.  1851,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Marcellin  qui  déboule  les  demandeurs 
de  leurs  prétentions,  attendu  que,  même  en 
admettant  les  collatéraux  à contester  l'adoption 
de  Marie,  et.  soumettant  l'examen  de  la  filia- 
tion paternelle  aux  principes  existants  à l'épo- 
que du  décès  du  sieur  de  Fontenille,  il  n'y  avait 
pas  dans  les  actes  et  faits  de  la  cause  preuve 
suffisante  que  le  sieur  de  Fontenille  fût  son 
père,  et  qu'elle  fût  l'enfant  adultérin  de  la  veuve 
Berlhonin. 


{\)F.  conf.  Cass..  27  janv.  1829;  — Merlin, 
Quest.,  v°  Usage  (Droit  d’u  S 9. 

(2)  Troplong.  Prescript.,  ii"  423. 


Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  12juill.  1831,  dont  les  motifs  por- 
tent en  substance  qu'il  s'agit , au  fond,  delà 
succession  de  Marguerite  Pegot,  ouverte  en 
1829,  et  que  l'acte  d'adoption  contre  lequel  l’ac- 
tion en  nullité  est  dirigée  a également  une  date 
postérieure  au  Code  civil  ; que.  par  suite,  les 
dispositions  de  ce  Code  sont  applicables  à la 
cause  ; que , d'après  les  art.  340  et  342,  C.  civ., 
la  recherche  de  la  paternité  étant  interdite,  la 
qualité  de  fille  adultérine  ne  saurait  être  don- 
née à Marie  Pegot  ; et  qu’ainsi  l'acte  d'adop- 
tion du  22  nov.  1825  est  régulièrement  inter- 
venu. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  consorts 
Pegol,  pour  fausse  application  des  art.  340  et 
342,  C.  civ.,  et  violation  de  l'art  2.  même  Code, 
portant  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Statuant  sur  le  premier 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  340 
et  342,  C.  civ.,  et  de  la  violation  de  l'art.  2, 
même  Code;  — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  la  maxime  Crediturvirgini, 
de  Tord,  d’avril  1067  et  de  la  déclaration  d'avril 
1756: — Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la 
fausse  application  des  art.  340  et  342.  et  par 
suite  de  la  'violation  des  art.  762,  765  et  908  , 
C.  civ.,  — Et  enfin,  sur  le  quatrième  moyen, 
contenant  une  troisième  violation  des  art.  340 
et  542.  C.  civ.  : et  une  deuxième  violation  des 
art.  762,  763  et  908,  en  te  que  la  Cour  royale 
aurait  rejeté  l'action  en  nullité  de  l’adoption 
d*ûn  enfant  adultérin  et  des  legs  faits  à sou 
profil  : — Vu  l’art.  10,  L.  12  brum.  an  2 ; — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
la  mère  de  Marie  Besséat  existait  lors  de  la  pro- 
mulgation du  C.  civ.;  qu’en  faisant  application 
à la  cause  des  dispositions  portées  aux  arti- 
cles 340 et  342  de  ce  Code,  par  lesquels  la  re- 
cherche de  la  palernilé  esi  interdite,  et  en  décla- 
rant les  demandeurs  non  recevables  à critiquer 
l'état  de  fille  adoptive  dont  Marie  Besséat  était 
en  possession  au  moment  de  son  décès  , l'arrêt 
s’est  conformé  à la  loi;  — Rejette,  etc.  » 

Du  6 fév.  1853. — Ch.  req. 

PRESCRIPTION.  — Usage.  — Possession  il- 
licite. — Forêt. 

Le  droit  d’usage  dans  les  forêts  se  prescrit  par 
le  non  usage  pendant  trente  armées  (!). 
(C.  civ.,  706.) 

La  présomption  de  possession  intermédiaire  ap- 
partient au  possesseur  actuel,  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement , quoique  son  ad- 
versaire invoque  d’anciens  titres  et -une  an- 
cienne possession  (i).  (C.  proc.,  2234.) 

Par  suite,  la  preuve  incombe  au  possesseur 
ancien  et  non  au  possesseur  actuel  (3). 

La  prescription  contre  une  commune  ne  peut 
être  interrompue  par  quelques  faits  isolés  de 
simples  particuliers  de  la  commune.. 

Un  fait  illicite  et  constituant  délit,  tel  que  l’u- 
sage dans  une  forêt,  sans  délivrance , est  in. 

( 3 )pr.  Limoges,  19  janv.  1831  cl  3 avril  1833;  — 
Pardessus,  Servitudes , n»  3U8. 


Digitized  by  Gc 


(6  rtv.  1833.) 

suffisant  pour  interrompre  la  prescription  (1), 

(C.  ci?.,  2229  et  2233.) 

La  commune  de  Combres.  réclamait  des  droits 
de  chauffage,  pacage  et  bâtissage  dans  la  forêt 
d’Aigueperse,  appartenant  à M.  Sirey;  celle 
commune  se  fondait  sur  un  titre  authentique, 
remontant  à 1247,  et  offrait  de  prouver  par  lé' 
moins  qu'elle  avait  joui  de  tout  temps  d’une 
possession  conforme  à son  titre. 

M.  Sirey  nia  tout  à la  fois  la  propriété  et  la 
possession,  et  offrit  de  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  que  la  commune  n'avait  ja-  | 
mais  fait  aucun  acte  possessoire.  et  que,  si 
quelques  habitants  s'étaient  permis  d’enlever  du 
bois,  ce  n’avait  jamais  été  après  . la  délivrance 
du  propriétaire.  Or . la  délivrance  était  néces- 
saire aux  termes  de  l’ord.  de  1G65,  pour  la  va- 
lidité de  pareils  actes , qui  sans  elle  dégéné- 
raient en  délits  punissables,  et,  par  suite,  étaient 
incapables  d'interrompre  la  prescription. 

. Le  27  mai  1829 . arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
qui  admet  la  réclamation  de  la  commune  : — 

» Attendu  que,  le  droit  d’usage  étant  une  ser- 
vitude de  sa  nature  indivisible  , quant  au  droit  , 
en  soi,  il  aurait  pu  s’éteindre  par  le  non-usage  ; 
delà  part  des  habitants  communs;  mais  que, 
porteurs  d'un  titre,  les  habitants  sont  censés 
être  en  possession  de  leur  droit  et  en  avoir  joui 
conformément  au  titre;  que,  dans  ce  cas, 
c’est  à celui  qui  allègue  la  prescription  à la  jus- 
tifier. 

» t)ue  les  douze  jugements  rendus  au  posses- 
soire en  1802  contre  douze  habitants  de  Com- 
bres,  ut  singuli,  ne  peuvent  servir  à M.  Sirey 
pour  établir  l'interruption  civile  de  la  jouissance 
du  corps  commun,  puisque  la  commune  n’a 
point  été  constituée  en  état  de  délit  ; 

» Que  M.  Sirey  n'a  fait  aucune  offre  de  justi- 
fier le  non-usage  pendant  un  temps  suffisant 
pour  éteindre  la  prescription; 

» Que  cefle  extinction  ne  résulte  pas  des  ac- 
tes de  la  procédure , où  l’on  voit , au  contraire, 
divers  habitants  querellés  et  poursuivis  pour 
abus  dans  l’usage , ce  qui  prouve  toujours  le 
fait  matériel  de  l’usage , ou  neffexclut  pas,  et 
que,  s’agissant  d'une  matière  indivisible,  la 
jouissance  de  l'un  ou  plusieurs  des  communs  a 
suffi  pour  sauver  le  droit  à tous.  • 

M.  Sirey  s’est  pourvu  en  cassation  pour  vio- 
lation des  art.  700  et  2234,  C.  civ. 

ARRÊT. 

«.  LA  COUR,— Vu  lesart.  706  et  2255,  C.civ.; 
— Attendu  que  la  servitude , lors  même  qu’elle 
estéiablie  par  des  titres  , se  perd  par  le  non- 
üsage  pendant  trente  ans;  que  la  loi  n’admet 
la  présomption  d’une  possession  intermédiaire 
qu'en  faveur  du  possesseur  actuel , qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement  ; que  celui  qui 
n’est  pas  possesseur  actuel  ne  peut  pas  se  préva- 
loir d'une  ancienne  possession  pour  en  induire 
la  présomption  que  sa  possession  s’est  conti- 
nuée pendant  une  partie  quelconque  des  trente 
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dernières  années;  — Que  c’est  par  conséquent 
à lui , lors  même  qu’il  représente  un  litre  con- 
statant qu’il  a autrefois  possédé,  â prouver  qu’il 
est  possesseur  actuel , et  qu’à  ce  titre  il  a con- 
servé la  servitude  ; — Attendu  que  la  Cour  de 
Limoges  n’a  reconnu  ni  la  continuation  de 
possession  de  la  commune  ni  sa  possession  à 
l'époque  où  l’instance  a commencé  sur  les  pour- 
suites de  la  commune  ; — Que  cette  Cour  à fait 
uniquement  résulter  cette  possession  d’une  pré- 
tendue présomption , résultant  de  titres  et  de 
quelques  faits  isolés  de  simples  particuliers  de 
la  commune;  — Attendu  que  ces  faits,  qui 
avaient  été  considérés  comme  des  délits  et  pu- 
nis comme  tels  par  les  tribunaux,  étaient  évi- 
demment insuffisants  pour  interrompre  la  pres- 
cription opposée  par  le  demandeur  ; — Que.  par 
conséquent,  en  faisant  résulter  de  pareils  faits 
la  possession  de  la  commune  de  Combres  , et  en 
n’adfBetlant  pas  celle  comrauneà  faire  la  preuve 
qui  était  à sa  charge , et  qu’elle  avait  offerte 
elle-même  pour  établir  sa  possession  du  droit 
d'usage  par  elle  réclamé , et  contesté  par 
M.  Sirey,  la  Cour  de  Limoges  a contrevenu 
aux  art.  700  et  2234,  C.  civ.  , — Casse,  etc.  » 
Du  0 fév.  J 833.  — Ch.  civ. 

COUR  D'ASSISES.  — Délit  de  presse.  — 
Ministère  public.  — Questions. 

Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que,  dans 
les  développements  donnés  à l'audience , le 
ministère  public  aurait  fait  usage  de  décla- 
rations faites  dans  une  affaire  autre  que  celle 
dont  la  Cour  d* assises  était  saisie,  alors  que 
l’accusé , ayant  pu  prendre  communication 
de  ces  décla/'ations  qui  étalent  jointes  par  ex- 
trait au  dossier  et  ayant  eu  toute  liberté  pour 
combattre  les  conséquences  qu’en  voulait 
tirer  le  ministère  public,  n’a  éprouvé  aucun 
préjudice  dans  son  droit  de  défense. 

La  Cour  d’assises  a te  droit  de  statuer  souve- 
rainement sur  les  demandes  tendant  à la  re- 
mise delà  cause  à une  autre  session.  (C.  criai., 
306.) 

Lorsqu’en  matière  de  délit  de  la  presse  l’arrêt 
de  renvoi  indique  les  passages  incriminés 
par  la  désignation  des  mots  qui  les  commen- 
cent et  de  ceux  qui  les  finissent,  il  suffit  que 
*ta  question  résolue  par  le  jury  se  réfère  a la 
désignation  de  l’arrêt  de  renvoi  (2), 

En  matière  de  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse , aucune  loi  n’oblige  d poser  autant  de 
questions  distinctes  qu’il  y a de  feuilles  in- 
criminées, et  le  jury,  en  résolvant  affirmati- 
vement ta  question  qui  lui  est  soumise  au 
sujet  des  diverses  feuilles  incriminées , ap- 
précie suffisamment  par  là  chacune  desdites 
feuilles. 

Du  7 fév.  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — - Chambre  d’accu- 
sation. — Autre  ressort.  — Incompé- 
tence. 

Il  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour  de 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(4)  y.  Cass.,  27  janv.  1829;  — Proudhon.  t.  8, 
p . 78.— Mais— y.  Cas*.,  26  janv.  1826  Troploog, 

Prescript.,  no  261. 


(2)  y.  Caen,  21  juin  1821. 
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. caisalion  lorsque  la  chambre  d’accusation 
d’une  Cour  royale  s’est  déclarée  incompé- 
tente pour  connaître  d’une  affaire  qui  lui 
avait  été  renvoyée  par  la  chambre  du  con- 
seil d’un  tribunal  situé  dans  un  ressort 
étranger.  (C.  crim.,  595  el  suiv.) 

La  chambre  du  conseil  d’un  tribunal  ne  peut  , 
sans  excès  de  pouvoir , renvoyer  directement 
une  affaire  devant  fa  chambre  d’accusation 
de  la  Cour  royale  d’un  autre  ressort. 

La  chambre  d’accusation  qui , sur  un  sembla- 
ble renvoi , s’est  déclarée  incompétente,  non 
d’une  manière  absolue,  mais  seulement  dans 
l’état  actuel  de  la  procédure,  peut  être  saisie 
de  nouveau  de  la  même  affaire  par  la  Cour 
de  cassation  statuant  par  vole  de  règlement 
déjugés. 

AB1ÈT. 

« LA  COUR , — Vu  la  requête  du  procureur 
général  près  la  Cour  d'Orléans , tendante  à ce 
qu’il  soit  réglé  de  jnges  dans  le  procès  instruit 
au  tribunal  de  première  instance  d'Orléans,  con- 
tre Louise  Hubert,  femme  Pousset , prévenue  de 
complicité  par  recélé  commis  sciemment  d’un  vol 
d’une  bourse  d’argent  appartenant  au  sieur  De- 
niseau,  dont  étaient  prévenues  Victoire  Lemaire 
el  Félicité  Labbé  femme  Bouzard  ; les  ordonnan- 
ces de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  d'Orléans,  des  7 mai  et  19  sep- 
tembre derniers,  par  lesquelles  la  femme  Poiis- 
sel,  suffisamment  prévenue  du  recélé  commis 
sciemment,  dont  il  l’agissait,  a été  renvoyée 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  de  Bourges  par  le  motif  que,  par  arrêt 
de  règlement  de  juges  du  30  juin  de  la  même 
année  1832,  Victoire  Lemaire  et  la  femme 
Bouzard  avaient  été  renvoyées  devant  cette 
Cour,  el  qu’il  s’agissait  de  la  complicité  du 
même  vol  ; l’arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  de  Bourges,  du  8 oc- 
tobre suivant,  par  lequel,  dans  l’état  actuel 
de  la  procédure,  elle  se  déclare  incompétente, 
par  le  motif  que  le  tribunal  de  première  instance 
d’Orléans  ne  fait  point  partie  de  son  ressort  ; 
qu’ainsi  elle  n’a  pu  être  directement  saisie  par 
ce  tribunal;  les  pièces  du  procès  de  Victoire  Le- 
maire el  de  Félicité  Labbé,  femme  Bouzard, 
renvoyées  devant  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment du  Cher,  par  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
C août  dernier,  et  jugées  par  la  Cour  d’assises, 


(1)  Dans  l'espèce,  l'arrêt  dénoncé  a été  annulé 
pour  avoir  décidé  que  les  expressions  incriminées 
ne  s’adressaient  pas  directement  au  gouvernement 
du  roi.  La  loi  n’a  pas  pu  être  violée  par  cette  pro- 
position, qui  présente  une  pure  question  de  fait. 
S’il  appartient  à la  Cour  de  cassation  do  rechercher 
les  violations  de  la  loi  djns  la  qualification  légale 
des  délits  el  des  crimes,  ce  droit  ne  va  pas  ju>qu’a 
l'autoriser  A revis*  r les  faits  et  à les  rectifier.  — 
Cette  Cour  a posé  le*  règles  d'un  large  système  ; 
mais,  dès  le  15  oct.  1825,  elle  y a apporté  clle-méme 
des  restrictions,  en  décidant,  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Catineau,  qu'elle  ne  peut  rechercher  si  la  loi  a élé 
violée  dans  la  qualification  des  crimes  et  délits,  que 
dans  les  cas  où  la  loi  détermine  les  éléments  con- 
stitutifs el  nécessaires  de  ces  crimes  ou  délits  ; que, 
dans  tous  les  autres  cas,  la  qualification  en  est  aban- 
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le  2 nov.  suivant,  par  arrêt  de  condamnation 
contre  Vicloire  Lemaire  et  d’absolution  en  fa- 
veur -de  la  femme  Bouzard , lesdiles  pièces 
apportées  au  greffe  de  la  Cour,  en  exécution  de 
l'arrêt  interlocutoire  du  22  décembre  dernier; 
les  arl.  525  et  suivants,  C.  crim.,  sur  les  règle- 
ments de  juges  ; — Attendu  que  le  procès  de 
Victoire  Lemaire  el  de  la  femme  Bouzard  a élé 
renvoyé  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  de  Bourges,  parce  que  la  Cour 
d’Orléans  avait  mal  qualifié  le  délit  dont  il 
s'agissait  ; — Attendu  que  le  prncès  en  recélé 
dont  est  prévenue  Louise  Hubert,  femme  Pous- 
set, en  est  une  dépendance  ; que  si  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d’Orléans  a commis  un  excès  de  pouvoir  en  sai- 
sissant directement  la  chambre  des  mises  en 
accusatiou  de  la  Cour  de  Bourges,  son  ordon- 
nance de  prévention  est  régulière  dans  ses  au- 
tres dispositions  ; — Attendu  que  cette  Cour  ne 
s’est  pas  déclarée  incompétente  d’une  manière 
absolue,  mais  seulement  dans  l’état  actuel  de  la 
procédure;  d'où  il  suit  qu’elle  aurait  reconnu  sa 
compétence  , si  elle  avait  élé  saisie  par  un  arrêt 
de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  ; que  d’ailleurs 
elle  n’a  pas  connu  du  fond  de  la  prévention  : — 
Sans  s’arrêter  à l’ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  d’Or- 
léans, du  12  septembre  dernier,  qui  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  au  chef  seulement  par 
lequel  elle  avait  ordonné  le  renvoi  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de 
Bourges,  — Renvoie  devant  ladite  chambre  des 
mises  en  accusation,  pour  statuer  sur  ladite  or- 
donnance au  chef  de  la  prévention,  el  par  suite, 
comme  el  ainsi  qu’il  appartiendra , en  ce  qui 
concerne  Louise  Hubert  femme  Pousset,  ren- 
voyée dans  l’état  qu'elle  est,  etc.  > 

Du  7 fév.  1833.  — Ch.  crim. 

CHAMBRE  D’ACCUSATION.  — ATTRIBUTION.  — 
Cassation. 

Lorsqu’un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  priant  qu’il  n’y  a lieu  à suivre, 
est  fondé  suwune  base  matériellement  erro- 
née, il  appartient  à ta  Cour  de  cassation  de 
restituer  aux  faits  reconnus  constants  dans 
cet  arrêt  leur  qualification  légale  ( I /. 

Le  sieur  Garnier,  gérant  du  journal  intitulé 


donnée  à la  prudence  et  aux  lumières  des  magis- 
trats composant  les  tribunaux  qui  en  connaissent. 
— Mêmes  décisions  aux  dates  des  17  mars  1826  et 
27  mars  1850.  Cette  distinction  ne  s'induit  d'aucun 
texte.  Il  se  rencontre  des  violations  de  la  loi  tout 
aussi  bien  dans  les  cas  où  les  éléments  constitutifs 
des  crimes  ou  délit»  n'ont  pas  élc  déterminés  parla 
loi  que  dans  les  autres  St  l'on  refuse  à la  Cour  de 
Cassation  te  droit  de  réprimer  ces  violations,  on 
laisse  aux  Cours  royales  un  pouvo-r  immense  et  des 
plus  dangereux,  celui  de  qualifier  crime»  ou  délits 
des  faits  mêmes  innocents.  — Mais  il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  deux  choses  essentiellement 
distinctes  : l'existence  des  faits,  qui  est  du  domaine 
exclusif  des  Cours  royales . et  le  rapport  des  faits 
avec  la  loi,  qui  constitue  toujours  une  question  de 
droit.  Ainsi,  dans  l’espèce,  av^nt  que  la  Cour  de 
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Mélanges  occitaniques,  avait  été  mis  en  pré- 
vention du  délit  d’excitation  à la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  du  roi,  par  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Montpellier,  à raison  de  divers  articles  publiés 
dans  son  journal. 

Le  7 janv.  1833.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la 
même  ville,  chambre  des  mises  en  accusation 
ainsi  conçu  : — « Considérant  qu’il  n’y  a pas 
d'indices  suffisants  que  les  expressions  déme- 
surées que  renferment  les  articles  incriminés 
s’adressentdirectement  au  gouvernement  du  roi, 
qu’en  cet  état,  le  délit  d'excitation  à la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement  du  roi , n’est  pas 
suffisamment  établi. 

» Annule  l’ordonnance,  etc.  » — POURVOI 
en  cassation  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

t LA  COOR,.—  Vu  le  mémoire  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  Montpellier,  à l’appui 
du  pourvoi  ; lest  art.  1er,  L.  17  mai  1819  ; 4,  L. 
95  mars  1829.  et  l«r,  L.  8 oct.  1830;  — Attendu 
que  les  principaux  articles  du  journal  intitulé  : 
Mélanges  occitaniques , dont  le  sieur  Alexan- 
dre Garnier  est  le  gérant,  et  qui  ont  servi  de 
fondement  à la  saisie  dudit  journal,  et  aux 
poursuites  dirigées  par  le  ministère  public  con- 
tre ledit  Garnier,  sont  littéralement  transcrits 
dans  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur 
général,  sur  lequel  l’arrêt  attaqué  a été  rendu, 
et  que  ce  réquisitoire  fait  partie  intégrante  de 
l’ensemble  dndit  arrêt  ; — Attendu  que  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  n’a  pas  méconnu 
l'exactitude  et  la  fidélisé  de  la  transcription  des 
passages  rapportés  dans  le  réquisitoire;  qu'elle 
les  a même  au  moins  implicitement  reconnus 
en  les  qualifiant  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  d* ex- 
pressions démesurées  ; qu’elle  n’a  fait  résulter 
l’insuffisance  des  indices  de  culpabilité  du  délit 
d’excitation  à la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement du  roi,  que  de  ce  qu’il  n’était  pas  suffi 
sammnit  établi  que  ces  ex pressions  démesu- 
rées s’adressent  directement  au  gouvernement 
du  roi  ; — Attendu  que  les  passages  incriminés 
de  ces  articles  ne  peuvent  au  contraire  se  rap- 
porter qu’à  ce  gouvernement,  puisqu’il  y est 
non-seulement  indiqué  d’une  manière  implicite, 
mais  encore  expressément  nommé;  — Attendu, 
dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  se  fondant  sur  une 
hase  matériellement  erronée,  il  est  dans  les  attri- 


cassation  pût  examiner,  en  droit , si  les  expressions 
incriminées  constituaient  le  délit  d'excitation.  il  fal- 
lait qu’il  fût  préalablement  établi,  en  fait,  que  ces 
expressions  s'adressaient  au  gouvernement  du  roi.  Le 
sens  positif  des  paroles  une  fois  adnva,  il  ne  serait 
plus  resté  qu’à  déterminer  le  sens  légal,  et  la  Cour  su- 
prême aurait  eu  le  droit  de  qualifier  délit  ce  que  les 
premiers  juges  avaient  pris  pour  de  simples  expres- 
sions démesurées,  de  même  qu'elle  aurait  le  droit 
de  réformer  une  décision  portant  que  le  fan  de 
prendre  une  somme  d’argent  dan*  la  poche  de  son 
voifiu  à son  insu,  et  de  se  l’approprier,  ne  caracté- 
rise pas  le  délit  de  vol. 

(1)  V . romrà  Cass..  10  oct.  1811, et  la  noie.— En 
disposant  que  l'enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans 
sera  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y 
être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années 
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butions  de  la  Cour  de  cassation  de  restituer  aux 
faits  reconnus  dans  cet  arrêt.  leur  qualification 
légale  ; d’où  il  suit  que  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  en  annulant  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  const-il  du  tribunal  de  première 
instance  de  Montpellier,  et  la  saisie,  et  en  dé- 
clarant qu’il  n’y  avait  lieu  à continuer  les  pour- 
suites contre  Garnier,  a violé  les  art-  1er,  L.  17 
mai  1819  ; 4,  L.  95  mars  1822,  et  1er,  L.  8 oct. 
1830.  — Casse,  etc.  » 

Du  7 fév.  1833.  — Ch.  crim. 

PEINE.  — Age.  — Discernement.  — Maison 

DE  CORRECTION. 

L'art.  66,  C.  pèn.,  qui  autorise  les  juges  à or- 
donner que  l'accusé  âgé  de  moins  de  seize 
ans , déclaré  avoir  agi  sans  discernement , 
soit  détenu  dans  une  maison  de  correction 
jusqu’à  sa  vingtième  année , ne  s'oppose  pas 
à ce  que  cette  détention  soit  fixée  à moins 
d'une  année  fi). 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  60,  Code 
pén.,  en  autorisant  les  juges  à ordonner  que 
l’accusé,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  est  dé- 
claré avoir  agi  sans  discernement,  sera  remis 
à ses  parents , ou  conduit  dans  une  maison  de 
correction,  pour  y être  élevé  et  détenu  pendant 
tel  nombre  d'années  que  le  jugement  détermi- 
nera, et  qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder  l’épo- 
que où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année, 
n’a  établi  qu’un  maximum  de  la  durée  de  la 
détention,  et  ne  s'oppose  pas  à ce  que  cette  dé- 
tention soit  fixée  à moins  d’une  année;  d’où  il 
suit,  qu'en  ordonnant  que  l'enfant,  acquitté 
pour  avoir  agi  sans  discernement , serait  cou- 
duil  dans  une  maison  de  correction,  pour  y être 
élevé  et  détenu  pendant  six  mois,  l’arrêt  attaqué 
n’a  point  violé  l'art.  60  précité  : — Par  ces  mo- 
tifs, — Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  8 fév.  1833.  — Ch.  crira. 

EFFET  DE*  COMMERCE.  — Endossement  en 
blanc.  — Payement. 

Lorsque  après  avoir  tiré  une  lettre  de  change 
à son  ordre,  le  tireur  l'a  remise  à un  tiers 
avec  un  endossement  en  blanc  pour  la  négo- 
cier, il  est  tenu  d'en  payer  le  montant  au  por- 
teur à qui  ce  tiers  t'a  transmise , encore  bien 
que  l'ordre  ait  été  rempli  par  te  porteur  lui- 
même  (9),  et  que  le  tiers  mandataire  n'ait 


que  le  jugement  déterminera , le  législateur  n’a 
po.nl  supposé,  ni  permis  «le  supposer  que  la  déten- 
tion pourrait  durer  moins  d'une  année.  Ce  n'est 
point  dans  uu  intervalle  de  six  mois  ou  même  de 
quelques  jour»,  car  le  sy>tème  de  la  Cour  de  cassa- 
tion irait  jusque-là,  qu’il  sérail  possible  d’élever  un 
entant  dans  une  maison  de  correction.  La  mesure 
disciplinaire  établie,  en  considération  de  sou  bas 
âge  n'atteindrait  point  le  but  que  le  législateur  s’est 
proposé  et  serait  une  véritable  peine  déguisée  sous 
le  titre  de  correction. 

(2)  r.  Brux.,  12  juin.  1809;  — Merlin,  Rèp., 
v°  Endossement,  t.  4,  p.  603;  Pardessus,  Droit  com- 
mercial, n°  346;  E.  Vmcens,  Législ.  comm  , t.  9, 
p.  223;  Locré,  sous  Part.  138,  p.  443,  etNouguier, 
Lettres  de  change,  n»  159. 
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pas  remis  au  tireur,  son  mandant , le  montant 

de  la  lettre  de  change.  1).  (C.  cornai..  158.) 

Le  sieur  Jobin  avili  tiré  A son  propre  ordre 
un»*  Ipllre  de  change  de  250  fr.  sur  Héricher. 
Héricher  devail  accepter  celle  lettre  de  change 
cl  la  négocier,  dans  l'objet  de  se  procurer  des 
fonds  pour  réaliser  un  cautionnement  de  con- 
ducteur de  diligence.  — Celle  lellre  de  change 
fui  négociée  au  sieur  Pinel-Fournier,  qui  eu 
donna  la  valeur. 

La  lellre  de  change  n’nyanl  pas  élé  payée  à 
l'échéance.  Pinel-Fournier,  qui  en  élail  porteur, 
fil  assigner  le  tireur  el  l'accepteur  pour  les  faire 
condamner  solidairement  à en  payer  le  mon- 
tant. 

Par  jugement  du  15  nov.  1829,  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  relaxa  Johin  de  celte  de- 
mande, en  se  fondant,  d'une  pari,  sur  ce  que 
l'ordre  qui  se  trouve  au  dosdelalettredecliange 
et  au-dessus  de  la  signature  de  Johin  aurait  été 
«ajouté  sans  la  participation  dudit  Johin  . et.  de 
l'autre  pari,  qu'il  n’a  pas  reçu  le  produit  de  la 
négociation,  en  sorte  qu'il  n’aurait  ni  transporté 
la  lettre  de  change,  ni  reçu  la  valeur.  — Pour- 
voi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Vu  les  art.  118,140  et  104, 
C.  comm.; — Considérant  qu’il  résulte  claire- 
ment de  ces  articles  que  tous  ceux  qui  signent 
une  lettre  de  rliange  (et  plus  particulièrement 
le  lireut)  contractent  solidairement  l'obligation 
d'en  faire  effectuer  le  payement  le  jour  de  l’é- 
chéance;— Qu’il  est  reconnu,  en  fait.  1*  que 
Jobin.  qui  avait  tiré  (à  son  propre  ordre)  sur 
Héricher  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  char- 
gea ledit  Héricher  de  lui  en  procurer  la  négocia- 
tion pour  réaliser  un  cautionnement  de  conduc- 
teur de  diligence  ; 2“  que  la  négociation  en  faveur 
de  Pinel  Fournier,  qui  reçut  la  lettre  de  change 
des  main»  de  la  dame  Héiicher  à laquelle  il  en 
compta  la  valeur  ; — Considérant  qu'il  est  aussi 
déclaré  dans  lejugemenl  que  l'ordre  qui  se  trouve 
au-dessus  de  la  signature  de  Jobm  a élé  rempli 
par  le  demandeur  lui-méme,  et  que  le  produit 
de  fa  négociation  n'a  pas  été  remis  «audit  Jobin; 
— Mais  que  le  mandat  donné  par  Jobin  à Héri- 
cher était  rempli  et  le  comral  de  change  con- 
sommé . quoique  ledit  Héricher  n'eût  pas  écrit 
l'oidre  en  faveur  de  celui  qui  donnait  la  valeur 
de  la  lellre  de  change;  et  que  le  mandant  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  remplir  les  obligations 
contractées  par  son  mandataire  envers  des  tiers 


(1)  y.  cependant  Cass.,  18  dqv.  1812.  15  juin 
1831,  el  Caen.  *6  fév.  1827. 

(2  , C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a déjà  décidé 
le  16  juin  1829.  — / . aussi  ence  sens  Delvncoml, 
l.  1,  p.  548;  Touiller,  t.  1,  nn  579;  Vazeille. 
Traité  du  mariage , 1. 1,  n®  189.  et  Duranlon,  i.  2, 
n®  240 

i3i  C’est  coque  décident  généralement  le»  auteurs. 
Ils  pensent  que  le  défaut  d’acie»  respectueux  de  la 
part  dos  enfants  qui  ont  atteint  la  majorité  fixée 
par  l'ail.  148  u'etn porte  pas  de  nullité,  et  donne 
reniement  lieu  à l'application  de  peines  contre  l*of- 
flcicr  de  l'état  civil.  — y.  Favart.  r»  Actes  respec- 
tueux ; Duranlon.  t.  2,  n®»  104  et  113;  Tôullier, 
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pour  l'accomplissement  de  son  mandai . sous 
prétexte  que  ce  mandataire  ne  luia  pas  remis  les 
valeurs  reçues  ; d’où  il  résulte  qu’en  n'ordonnant 
pas.  dans  l'espèce,  l'exécution  de  l'obligation 
prises  par  le.  lireur  de  la  lellre  de  change,  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  a formellement 
violé  les  articles  ci-dessus  cités  : — Par  ces 
motifs,  — Casse  el  aniurte,  etc.  • 

Du  1 1 fév.  1855.  — Ch.  crim. 

MARIAGE.  — Pays  Etranger.  — Actes  resrec- 
tüeüx. 

Le  défaut  de  transcription  sur  les  registres  de 
l’état  clvd,  dans  les  trois  mois  de  son  retour 
en  France , du  mariage  contracté  en  pays 
étranger  par  un  Français,  n’i  mporte  pas  nul- 
lité de  ce  mariage  (2).*(C.  civ  , 171.) 

Un  tel  mariage  n’est  pas  nul,  à défaut  d’actes 
respectueux , lorsque  l’enfant  avait  l’âge 
compétent  pour  consentir  par  lui-même  au 
mariage  fjj. 

Dans  tous  tes  cas,  ta  nullité  qui  pourrait  résul- 
ter du  défaut  d’actes  respectueux,  ou  du  dé- 
faut de  publications  en  France , serait  cou- 
verte, quant  aux  épou  c par  ta  possession 
d’état , el  quant  aux  asceniiants  par  ta  rati- 
fication (4). 

La  dame  veuve  Fontenier  avait  convolé  *en 
secondes  noces  avec  M.  d'Hérisson.  Les  parties 
se  Tendirent  à Londres,  où  le  mariage  fut  célé- 
bré, suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays,  mais 
sans  observer  les  publications  prescrites  par  les 
art.  03  et  170,  C.  civ.,  et  sans  signification  préa- 
lable d'actes  respectueux.  Il  est  à remarquer 
toutefois  que  les  époux  avaient  l’Age  voulu  par 
l’art.  148  pour  consentir  par  eux-mêmes  au 
mariage.  — Enfin,  lors  de  leur  retour  en  France, 
la  transcription  prescrite  par  l’art.  171  n’eut 
pas  lieu.  — Cependant  le  mariage  reçut  depuis 
la  sanction  de  la  famille  d'Hérisson;  des  rela- 
tions intimes  s'établirent  entre  la  dame  d'Héris- 
son et  les  père  el  mère  de  son  nouvel  époux,  et, 
dans  la  société  mil  ne  songea  à critiquer  la  lé- 
gitimité de  son  mariage.  — Ce  ne  fut  que  quatre 
;ins  après  que  MM.  d'Hérisson  père  et  fils  vinrent 
en  demander  la  nullité  devant  te  tribunal  civil  de 
Paris. 

Le  tribunal,  par  son  jugement,  en  date  du 
20  août  1830,  a écarté  celle  demande  : — • At- 
tendu que  les  sieur  et  dame  d'Hérisson  ont  eu  la 
possession  constante  d'époux  légitimes,  quel'acle 
de  mariageest  représenté,  et  que  le  sieur  d’Héris- 
son père  a formellement  reconnu  la  légitimité  de 
ce  mariage.  » 


t.  1,  n®  550  ; Maleville.  sur  Part.  157  ; Delvincourt, 
i.  î.  p.  293.  et  Pezzani,  Traitédes  empêchements 
au  mariage , n®»  318  et  319.  — A',  aussi  la  citation 
des  parole?-  prononcées  par  Bigot  de  Préameneu 
dans  la  séance  du  15  veni.  an  12, et  que  nous  avons 
rapportées  sons  un  arréi  contraire  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  29  juill.  18’J8. 

(4)  Il  est  maintenant  de  jurisprudence  constante 
que  le  mariage  contracté  à.  l'éiranger  ne  peut  être 
argué  de  nullité  pour  défaut  de  publications  lors- 
qu’il a élé  suivi  de  la  |io»«-smoo  d'étal.  — /’.  l'an- 
notation sous  l'ai  r.ét  de  Nancy  du  30  mai  1826.  — 
ht  c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a de  Qouveau 
décidé.  - y.  Cas*.,  10  mars  1841. 


(11  rtv.  (831.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Sur  l’appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Paris  du  23  janv.  1832. 

POURVOI  des  sieurs  d'Hérisson  père  et  fils 
pour  violation  des  art.  1109.  1110,  153,  165, 
170,171,  194  et  196,  C.  civ.  — Dans  l'intérêt 
du  pourvoi  on  soutenait  d'abord,  en  fait,  que  le 
consentement  du  marj  n'avait  pas* été  libre,  at- 
tendu son  erreur  sur  la  haute  naissance  et  les 
titres  de  la  future,  et  le  dol  de  cette  dernière.  — 
En  droit,  on  prétendait  que  le  défaut  de  publi- 
cation d'actes  respectueux,  et  de  transcription 
sur  le  registre,  suffisait  pour  rendre  nul  le 
mariage  célébré  en  pays  étranger.  — On  cher- 
chait à écarter  la  fin  de  non-recevoir  tirée,  sui- 
vant l’art.  196, delà  possession  d’état,  en  disant 
que  nul  ne  pouvait  réclamer  le  litre  d'époux, 
même  dans  le  cas  de  possession  d'état,  s’il  ne 
représentait  un  acte  de  célébration  inscrit  sur 
un  registre  de  l’état  civil  (194, 195);  qu'à  la  vé- 
rité l’art.  190  portait  a que  la  possession  d’état, 
jointe  à un  acte  de  célébration,  rendait  les  époux 
respectivement  non  recevables  à attaquer  le 
mariage;  » mais  que  cet  article  parlait  d’un 
acte  de  célébration  passé  devant  l'officier  de 
l’étal  civil,  c'est-à-dire  devant  l’officier  civil  du 
domicile  de  l’une  des  parties  (art.  165),  et  inscrit 
sur  un  registre  (194),  ou  bien  d’un  acte  de  cé- 
lébration transcrit  dans  les  trois  mois  du  re- 
tour en  France  (art.  171),  si  le  mariage  avait 
été  célébré  en  pays  étranger. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  com- 
binaison des  art.  63,  153.  170  et  171.  et  autres 
dispositions  dn  Code  civil  concernant  le  mariage, 
ainsi  que  des  art.  1109  et  1110,  même  Code:  — 
Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que 
le  mariage  contracté  en  Angleterre,  entre  le  sieur 
d'Hérisson  fils  et  la  veuve  Fnntenier,  a été  cé- 
lébré à Londres  suivant  les  formes  usitées  dans 
le  pays,  et  que  l’acte  de  mariage  a été  repré- 
senté;— Attendu  que  Part.  171.  C.  civ.,  ne  pro- 
nonce ni  nullité  ni  déchéance  dans  le  cas  où  la 
transcription  n aurait  pas  été  faite  dans  les  trois 
mois;  qu’il  en  est  de  même  de  l'art.  157,  lequel 
ne  prononce  aucune  millilé  lorsqu’il  n’y  a pas  eu 
d'actes  respectueux  dans  les  cas  où  ils  sont  pres- 
crits par  la  loi;  --  Attendu  que,  depuis,  ledit 
mariage,  il  s'est  écoulé  plusieurs  années  sans 
aucune  réclamation  de  lu  part  du  sieur  d’Hérjs- 
son  père  ni  de  la  part  d<*  son  fils,  lequel,  lors- 
qu'il a épousé  la  veuve  Fontenier,  avait  atteint . 
l'âge  compétent  pour  consentir  au  mariage  par 
lui-ioéme;  — Attendu  enfin  que  l'arrêt  déclare 
1°  que  le  sieur  d'Hérisson  père  a reconnu  for- 
mellement la  légitimité  du  mariage  pendant  cinq 
ans  avant  la  demande  en  nullité;  2®  que,  pen- 
dant le  même  espace  de  temps,  les  sieur  et  dame 
d'Hérisson  ont  eu  la  possession  constante  d'époux 
légitimes,  ce  qu<,dans  l’espèce, écarte  l’applica- 
tion de  l’art.  170;  — Quedu  tout  il  résulte  qu'au- 
cune des  disposions  du  Code  civil  n’a  été  violée, 
— Rejette,  etc.  • 

Du  !2fév.  1833. — Ch.  req. 

(1)  r.  cour.  Cass.,  17  août  1833. 

{2)  r Brui.,  Cass.,  25  juill.  1833,  et  6 juin  1834.  I 

(3)  r.  Cass..  38  déc.  1830,  23  mai  1831,  2 janv.  ! 


PARCOURS.  — Indivisibilité. -Chose  cessible. 

Le- droit  de  parcours  étant  attaché  à l'exploita- 
tion effective  des  terres , son  exercice  en  est 
indivisible  et  ne  peut  être  cédé  à un  cultiva- 
teur forain  qui  n'a  pas  celte  exploitation  (1). 
(L.  28  »ept.,  5 oct.  1791,  art.  15,  Lit.  1er,  sect.  i ; 
C.  civ.,  630  et  631.) 

ARRÊT* 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  15,  tit.  1«,  sect.  4, 
C.  rur.  28  sept,  et  6 oct.  1791,  et  630  et  631, 
C.  civ.;  --  Vu  pareillement  l'art.  161,  C.  cum.; 
— Attendu  que  le  droit  de  parcours  est  attaché 
à l'exploitation  effective  des  terres,  puisque  la 
quantité  des  tètes  de  bétail  qui  doivent  en  jouir 
se  détermine  d'après  l’étendue  de  celle  exploita- 
tion; — Que,  dés  lors,  un  propriétaire,  qu’il  ha- 
bite ou  non  la  commune  sujette  audit  droit,  ne 
peut  y participer  que  pour  les  bestiaux  qui  ser- 
vent réellement  à la  cul.lure  et  à l’engrais  de  ses 
propriétés,  et  pour  ceux  qu'il  lient  à cheptel; — 
Que  l'exercice  du  parcours  est  donc  indivisible 
de  l'exploitation  des  terres  qui  le  confèrent,  et 
ne  saurait  être  cédé  à un  cultivateur  forain  qui 
n'a  pas  celles-ci  ; — Casse,  etc.  » 

Du  14  fév.  1853.  — Cil.  crim. 


COURS  D’EAU.  — Propriété.  — Titre.  — - 
Autorité  administrative.  — Compétence. 

La  pente  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  doit  être  rangée  dans  la  classe  des 
choses  qui  n’appartiennent  privativemrnt  à 
personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à tous. 
(C.  civ..  714.) 

En  conséquence , les  propriétaires  riverains  ne 
peuvent  réclamer  une  propriété  absolue  sur 
un  cours  d'eau  de  cette  nature  qu'autant 
que  leur  prétention  serait  appuyée  sur  une 
concession  spèciale  ou  une  possession  an- 
cienne. • 

Lorsque  l'administration  a autorisé  l'établisse- 
ment d'une  usine  sur  une  rivière  navigable 
ou  non  navigable , si  les  propriétaires  rive- 
rains se  plaignent  que  cet  établissement  a dl- 
ijxinuè  la  hauteur  des  eaux , et  en  a rendu  ta 
pente  plus  ou  moins  rapide , et  prétendent 
faire  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état, 
cette  réclamation  doit  être  portée  devant 
l'autorité  administrative  comme  tendant  à 
modifier  un  acte  (2).  (L.  20  août  1790,  6 oct. 
1791.) 

Dans  ce  cas , les  tribunaux  ne  sont  compétents 
que  pour  statuer  sur  les  dommages^ ntévèts 
qui  seraient  réclamés  par  les  riverains  pour 
le  préjudice  que  (eurfait  éprouver  l'autorisa- 
tion accordée  par  l' administration  ^3). 

En  1828,  Adeline  fut  autorisé  à changer  la 
direction  de  la  rivière,  à partir  de  l'extrémité  de 
la  propriété  de  Martin,  pour  l'établissement 
d'une  usiné.  — Martin  prétendu  que  la  suppres- 
sion de  la  pente  d’eau  le  niellait  dans  l'impossi- 
bilité de  construire  sur  la  rive  un  lavage  d’in- 
dteimes  qu’il  avait  projeté  d’élever.  Il  assigna 


1832;  — David,  Cours  d'eau , n°»  538  et  991,  et 
Garoier,  Régime  des  eaux,  t.  3,  n®  625. 


1*6  (il  rtr.  18*5.) 

Adeline  devant  le  tribunal  de  Rouen,  pour  voir 
direque  lui  Martin  serait  déclaré  propriétaire  de 
la  pente  de  la  rivière,  telle  qu'elle  existait  dans 
toute  la  longueur  de  sa  propriété,  avant  les 
changements  opérés  depuis  18*8.  et  qu’en  outre 
90,000  fr.  lui  seraient  attribués  à titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Celle  demande  fut  repoussée  par  jugement  du 
16  janv.  1830:  — « Attendu  que  le  volume  et 
la  pente  des  eaux  d’une  rivière  ne  paraissent 
susceptibles  d’aucune  propriété  ou  copropriété 
privée;  que,  d'abord,  cette  attribution  ne  pour- 
rait résulter  que  de  la  loi,  qui  ne  la  consacre 
dans  aucun  texte;  que,  ce  qui  se  conçoit  seule- 
ment. c’est  l’usage  de  res  eaux,  le  droit  acquis 
à cet  usage,  dans  ses  rapports  avec  un  service, 
une  utilité  quelconque,  positive  ou  spéciale,  tels 
qu’une  usine  ou  l'intérêt  de  l’irrigation  ; 

> Attendu  que  les  tribunaux  apprécieront  bien 
ce  droit,  réprimeront,  comme  doit  le  faire  par- 
ticulièrement le  juge  de  paix,  l’entreprise  nou- 
velle dont  se  plaindrait  un  riverain,  parce  qu’il 
s’agit  évidemment  du  préjudice  porté  par  ce 
nouvel  œuvre  à un  objet  d’intérêt  privé,  et  en- 
core, ainsi  que  s’en  explique  Part.  045,  C.  civ., 
sous  la  condition  de  respecter  les  réglements, 
s'il  eu  existe,  toutes  choses  inconciliables  avec 
l’idée  d’une  propriété  vague  et  abstraite  de  telle 
ou  telle  pente  de  ces  eaux; 

» Attendu  que  ce  qui  démontre  de  plus  en 
plus  l’inadmissihitilé  de  la  prétention  du  sieur 
Martin,  c’est  la  législation  sur  les  pouvoirs  de 
l'autorité  adminstralive , en  matière  de  jouis- 
sance de  cours  d’eau,  puisqu'il  celle  autorité 
seule  appartient  formellement  la  haute  police  de 
ces  eaux,  leur  direction,  la  fixation  de  leur  hau- 
teur, l'autorisation  des  usines  nouvelles,  avec 
concession  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la 
mise  eu  activité;  que,  s’il  en  est  ainsi , aucun 
propriétaire  ne  peut  donc  se  dire  maître  de  la 
hauteur  des  eaux;  les  eaux  ne  sont  donc,  sous 
quelque  rapport  que  ce  soit,  dans  le  domaine 
privé;  s'il  en  était  autrement,  l'administration 
serait  affranchie  de  toute  surveillance  étrangère, 
de  tout  pouvoir  de  s’immiscer  dans  la  conduite 
des  eaux,  et  de  faire  les  règlements  dont  parle 
Part.  645,  parce  que  tel  est  le  caractère  invaria- 
ble, essentiel,  du  droit  de  propriété; 

* Attendu  que  les  attributions  données  à l’au- 
torité administrative  le  sont  par  des  motifs  fa- 
ciles à saisir  et  déduits  nettement  par  le  législa- 
teur lui-même,  c’est-à-dire  l’importance  dont  il 
est  pour  l’utilité  générale  de  favoriser  les  éta- 
blissements industriels  pour  le  plus  grand  déve- 
loppement des  richesses  territoriales  ; d’où 
résulte  que  rien  ne  peut  neutraliser  ces  considé- 
rations, et  c’est  ce  qui  arriverait,  et  toute  l’éco- 
nomie de  la  loi  deviendrait  illusoire,  dans  l'hy- 
pothèse d'une  reconnaissance  de  vraie  propriété 
ou  de  copropriété  privée  de  la  hauteur  actuelle 
d’une  rivière; 

• Attendu  qu’aucune  législation  n’a  jamais 
établi  deux  juridictions  distinctes,  indépendantes 
l’une  de  l'autre,  avec  le  moyeu  cependant  de 
faire  annuler  par  celle-ci  la  décision  rendue  par 
celle-là;  qu’en  supposant  pour  un  moment  défi- 
nitive, exemple  de  tout  pourvoi,  la  mesure  adrai- 


(14  fév.  1835.) 

nisfralivement  prise,  le  sieur  Martin,  si  ton 
action  actuelle  était  fondée,  ferait  infirmer  tou* 
ses  arrêtés,  puisque  telle  deviendrait  la  consé- 
quence de  la  déclaration  de  copropriété  qui  ren- 
drait le  tribunal  juge  suprême  de  l’administration 
placée  dans  son  plus  haut  degré;  que  ce  serait 
là  un  véritable  chaos , d’où  sortirait  le  défaut 
absolu  de  stabilité  dans  les  actes  d’un  pourvoi 
régulier,  stabilité  nécessaire  aux  citoyens  et  à 
l’ordre  public.  » 

Appel.  — Le  15  mars  1831.  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  qui,  considérant  que  Martin  n’invoque, 
à l’appui  de  son  action,  aucun  droit  spécial  ac- 
quis à litre  de  concession  ou  de  possession , 
adoptant  au  surplus  (es  motifs  des  premiers  ju- 
ges, démet  de  l'appel. 

POURVOI  par  Martin,  pour  violation  des  arti- 
cles 544. 545.501, 640  644  et  645,  C.  civ.  .et  des 
lois  des  12-20  août  1700,  28  sept,  et  6 QCt.  1791 . 
— Le  demandeur  a dit  : L’arrêt  attaqué  a con- 
fondu les  principes  qui  régissent  les  cours  d’eau 
navigables  et  non  navigables.  Le  lit  des  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables  appartient  aux 
propriétaires  riverains  (arr.  de  Cass,  du  21  déc. 
1810).  Or  ce  droit  de  propriété  contient  évidem- 
ment d’autres  droits,  et  notamment  le  droit  de 
la  propriété  de  la  pente  d’eau.  Dès  lors  le  pro- 
priétaire ne  peut  être  lésé  dans  la  jouissance  de 
son  droit,  soit  que  l’on  considère  le  cours  d'eau 
dans  les  avantages  qu’il  peut  avoir  pour  la  sa- 
lubrité ou  pour  îes  exploitations  entreprises  par 
les  riverains,  soit  qu’on  l'examine  sous  l’aspect 
contraire,  comme  servitude  dérivant  delà  situa- 
tion des  lieux,  et  soumise  à l’art.  640,  C.  civ. 
Telle  est  l'opinion  de  Garnier  {Régime  des  eaux, 
l.  2,  n*  195).  — De  nombreuses  charges  sont 
imposées  aux  piopriétaires  riverains.  Ce  sont 
eux  qui  sont  chargés  du  curage  : n’est-il  pas  na- 
turel qu’ils  soient  appelés  à jouir  des  avantages 
que  ce  curage  procure.  Or,  le  curage  étant  opéré 
à l’effet  de  faciliter  l’écoulement  des  eaux,  c’est 
dans  cet  écoulement  que  se  trouve  son  utilité. 
Les  riverains  sont  déplus  contraints  de  payer  la 
contribution  foncière  assise  sur  le  sol  du  lit  des 
rivières,  suivant  la  loi  du  14  flor.  an  11.  lisant 
donc  un  droit  incontestable  à la  jouissance,  puis- 
qu’ils supportent  toutes  les  charges.  C’est  sur  ce 
principe  que  sont  fondés  Part.  644,  C.  civ.,  et 
un  avis  du  conseil  d’Étal  du  30  pluv.  an  13.  Aussi 
Cormenin  ( Quest . du  droit  admin.,  l.  2,  p.  45), 
lorsqu'il  énumère  les  droits  des  propriétaires 
riverains,  place  au  premier  rang  le  bénéfice  de 
la  pente  d'eau.  Il  suit  de  là  que  le  droit  des  ri- 
verains est  inviolable  ; qu’ils  n’en  doivent  le  sa- 
crifice que  pour  cause  d’utilité  publique  (arti- 
cle 345,  C.  civ.).  Or  ce  caractère  ne  se  retrouve 
pas  dans  l’établissement  qui  fait  l'objet  du  procès. 
(V.  Report.  de  Favard.  v°  Moulin.) 

Le  demandeur,  examinant  ensuite  la  question 
sous  le  rapport  des  attributions  administratives, 
soutient  qu’à  l’égard  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables l’administration  n’a  qu’un  droit  de  po- 
lice. et  non  un  droit  de  concession  , puisque  ni 
le  lit  ni  les  eaux  de  ces  rivières  ne  lui  appartien- 
nent. Il  cite  sur  ce  point  l’opinion  de  Cor- 
menin {Quest.  de  droit  admin.,  t.  2,  p.  93.)  et 
disambcrl  {Traité  de  la  voirie , t.  1er);  de  là  il 
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conclut  que  l’autorisation  accordée  par  l'admi- 
nistration au  sieur  Adeline  irempérhail  pas  les 
tribunaux  de  statuer  sur  l'action  formée  par  le 
demandeur. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  la  pente  des 
cours  d'eaux  non  navigables  ni  flottables  doit 
être  rangée  dans  la  classe  des  choses  qui , sui- 
vant l’art.  714,  C.  civ.,  n'appartiennent  priva- 
tivement  à personne,  dont  l’usage  est  commun 
à tous  et  réglé  par  des  lois  de  irnltce  ; — Attendu 
que  la  prétention  du  demandeur  d'une  pro- 
priété absolue  sur  la  pente  du  cours  d’eau  dont 
il  s’agit  n'est  appuyée  sur  aucune  concession 
spéciale  ou  possession  ancienne,  ce  qui  pourrait 
seul  modifier  l'application  de  l’art.  714;  — At- 
tendu d’ailleurs  qu’aux  termes  des  lois  de  1790 
et  1791.  sur  la  matière,  l'administration  a droit 
d'autoriser  les  établissements  d’usine  sur  les  ri- 
vières navigables  ou  non  navigables,  et  de  fixer 
la  hauteur  des  eaux;  que  si.  par  suite  des  me- 
sures autorisées  par  l’administration , les  rive- 
rains éprouvent  quelque  dommage,  ils  peuvent, 
même  sans  attaquer  cet  acte,  réclamer  des 
dommages-intérêts , et  les  réclamer  devant  les 
tribunaux;  mais  que,  s’ils  se  plaignent  que  les 
établissements  autorisés  par  l’administration  ont 
diminué  la  hauteur  des  eaux  qui  traversent 
leurs  propriétés,  ou  en  ont  rendu  la  pente  plus 
ou  moins  rapide,  cette  réclamation,  qui  tend  à 
faire  révoquer  ou  modifier  l’acte  administratif , 
doit  être  portée  devant  l’autorité  administrative, 
— Rejette,  etc.» 

Du  14  fév.  1833.  — Ch.req. 

FAILLITE.  — Concordat.  — Eppet  de  com- 
merce. — Prescription. 

La  prescription  quinquennale  établie  contre 
toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change 
et  billets  à ordre  n'est  pas  suspendue  par  la 
faillite  du  débiteur (1  j.  (C.  coimn.,  189  ei  524.) 
U en  est  surtout  ainsi,  quand  le  porteur  des 
effets  n'a  été  ni  partie  dans  le  concordat  ni 
admis  au  passif  de  la  faillite  (9). 

En  1813,  Davillé  demande  à être  admis  au 
passif  de  la  faillite  Palris  pour  la  somme  de 
18.498.  fr.  Les  prétentions  de  Davitlé  furent 
contestée*.  Cependant  un  concordat  auquel  le 
sieur  Davillé  ne  fut  pas  porté  fut  accordé  , en 
1814,  au  sit-ur  Patris,  qui  obtint  une  remise  de 
65  °/„  et  du  temps  pour  se  libérer. 

En  1897,  le  sieur  Davillé,  qui  n’avait  pas 
reçu  les  dividendes  fixés  par  le  concordat,  ob- 
tint un  jugement  par  défaut  qui,  après  avoir 
prononcé  contre  le  sieur  Palris  la  déchéance  du 
bénéfice  de  son  concordai,  le  condamna  à payer 
au  sieur  Davillé  la  somme  iutégralede  18,498  fr. 
Sur  l'opposition  du  sieur  Palris . un  jugement 
du  15  avril  1899  accueillit,  en  ces  termes,  la 


(1)  fr.  conf.  Pari»,  5 août  1813;  Toulouse,  23  fév. 
1827;  Brux.,  10  nov.  1824;  — Persil,  Lettres  de 
change f ari.  189,  n®  19;  Dalloz,  v®  Effets  de  com- 
merce, >ect.  12, n®  8;  Troploog,  Prescrip.,  n®7l9; 
Vazeille,  Prescrip.,  n®  635,  el  Nouguier,  Lettres 
de  change , n®  541.  — A',  cependant  Aix  , 19  juill. 
1820;  — Pardessus,  Droit  comm.,  1. 2,  n®  240. 


prescription  par  lui  invoquée:  — • Attendu 
que  Davillé  est  resté  près  de  quinze  ans  sans  di- 
riger contre  Patris  aucunes  poursuites  à l’occa- 
sion des  billets  dont  on  réclame  aujourd  hui  le 
payement  ; 

* Attendu  que  l’état  de  faillite  du  débiteur 
n’interrompt  pas  la  prescription  à l'égard  des 
créanciers  non  admis  au  passif,  qui  restent  alors 
dans  leur  condition  primitive; 

* Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  189,  C.  com- 
merce, les  lettres  de  change  et  les  billets  à or- 
dre souscrits  par  des  commerçants  se  prescri- 
vent par  le  délai  de  cinq  années,  à compter  de 
la  dernière  poursuite  juridique  ; 

» Attendu  qu'un  délai  beaucoup  plus  long 
s’est  écou  é depuis  la  date  des  derniers  actes 
faits  à la  requête  de  Davillé.  • 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Paris  du  31  mars  1830. 

La  maison  Guillaume  et  compagnie,  cession- 
naire de  Davillé,  s’est  pourvue  en  cassation 
pour  violation  de  l’art.  524,  C.  comm.,  el  fausse 
application  de  l’art.  189,  même  Code. 

arrêt. 

* LA  COUR,  — Attendu  que  la  prescription 
introduite  par  l'art.  189,  C.  comm..  est  absolue, 
et  n'est  pas  suspendue  par  la  faillite  du  débi- 
teur, dans  le  cas  surtout  ofi  , comme  dans  l’oc- 
currence, le  porteur  des  effets  de  commerce  n’a 
été  ni  partie  dans  le  concordat  , ni  admis  au 
passif  de  la  faillite;— Attendu,  au  surplus, que, 
dans  la  cause- jugée,  les  demandeurs  n’ont  fait 
valoir  aucun  des  moyens  et  des  actes  dont  ils 
voudraient  la  faire  résulter  aujourd’hui,  soit 
qu’ils  aient  fait  des  poursuites  et  obtenu  des  ju- 
gements ou  reconnaissances  de  partie  des  effets 
dont  ils  étaient  porteurs  , soit  qu’ils  aient  été 
compris  dans  le  concordai,  — Rejette,  etc.  • 

Du  14  fév.  1833.  — Ch.  req. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition.  — 
Delai.  — Présomption.  • 

Le  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  po- 
lice  correctionnelle , qui  admet  l'intervention 
de  ta  partie  civile , est  susceptible  d'opposi- 
tion de  la  part  du  défaillant , quoiqu'il  pro- 
nonce le  renvoi  à un  autre  jour,  et  qu'il  or- 
donne un  rèassignè  (3j.  (C.  crim  , 151  et  187.) 
Le  tribunal  de  simple  police  peut  statuer  sur 
l'opposition  formée  à un  jugement  par  défaut 
dès  le  lendemain  de  la  notification  de  celte 
opposition  : il  y a présomption  que  te  délai  de 
vingt-quatre  heut'es  a eu  lieu  entre  ta  noti- 
fication de  l'opposition  et  te  jugement,  lors- 
que le  contraire  ne  résulte  pas  de  ces  deux 
actes  (4). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  — Sur  le  premier  moyen  ; — 


(2)  Sic  Troplong,  Prescrip n°  697. 

(3)  L'opposition  est  de  droit  commun.  D'ailleurs, 
l'admission  d’une  partie  civile  peut  préjudicier  au 
prévenu. 

(4)  Z'',  conf.  Cass.,  31  août  1820.  — Mais  voy. 
aussi  nos  observations  critiques. 
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188  (16  rtv.  1835.). 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  police  de  Chàlellerault,  en  date  du  2 août 
1831,  admettait  l'intervention  des  parties  civi- 
les qui  demandaient  à se  constituer  contre 
Beauchêne-Borreau,  et  que  l'affaire  se  trouvait 
liée  entre  toules  les  parties;  que  Beauchène- 
Borreau  avait . dès  lors,  intérêt  à former  oppo- 
sition à ce  jugement;  — Attendu  qu'il  importe 
peg  que  ce  jugement  contint  un  renvoi  à un 
autre  jour  et  un  réassigné;  que  ces  dispositions 
accessoires  du  jugement  ne  pouvaient  rendre 
Beauchéne-Borreau  non  recevable  dans  son  op- 
position, — Rejette  ce  moyen  ; — Sur  le  second 
moyen  : — Attendu  queBeaucbéne-Borreau  avait 
fait  notifier,  le  8 août,  son  opposition  ail  juge- 
ment rendu  par  défaut  le  9 août , et  à lui  si- 
gnifié le  5 dudit  mois  ; qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 151,  C.  criai.,  la  notification  de  cette  oppo- 
sition emportait  de  plein  droit  citation  à la 
première* audience,  après  l'expiration  des  délais; 
— Que  lorsque  la  loi  a fixé  des  délais  péremp- 
toires, ce*  délais  ne  peuvent  être  étendus  au 
préjudice  des  tiers;  que.  d'après  l'art.  146.  le 
délai  des  citations  peut  n'être  que  de  vingt-qua- 
tre heures  ; — Qu’enlre  la  notification  de  l’op- 
position faite  le  8 et  l’audience  du  tribunal  de 
(Milice  du  9.  l’intervalle  de  vingt-quatre  heures 
est  présumé  de  droit,  dès  que  la  preuve  con- 
traire n’est  pas  rapportée  par  la  constatation 
des  heures  auxquelles  auraient  été  signifiés  les 
deux  actes;  — Que,  dans  l’espèce,  l'affaire  ve- 
nait donc  utilement  à l’audience  du  9 ;et  en  dé- 
cidant que,  ce  jour-là  . le  tribunal  de  police  ne 
pouvait  utilement  statuer,  le  tribunal  de  Poi- 
tiers a violé  les  art.  151  et  146  . C.  crira.  : — 
Par  ces  motifs,  — Casse,  etc. 

Du  16  fév.  1833. — Ch.  crim.  * 


PASSAGE  SUR  LE  TERRAIN  D'AUTRUI.  — 
Dommage. 

Le  fait  d'avoir  mené  et  gardé  des  bestiaux 
dans  une  vigne  ne  petit  être  excusé  sous  te 
prétexte  que  te  troupeau  aurait  seulement 
parcouru  ta  vigne,  et  que  te  procès-verbal  ne 
porte  point  qu'elle  ait  éprouvé  le  moindre 
dommage  (fi.  (C.  pén.,  473,no10;  C.  crim., 
161.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  154  et  161.  Code 
crira.,  et  479,  n°  10,  C.  pén.;  — Et  attendu,  en 
effet,  que  le  garde  champêtre  de  la  commune  de 
Montgeard  à conslaté.  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier. que  le  13  octobre  dernier,  Jean  Razat 
gardait  un  troupeau  de  hétes  à laines  dans  la 
vigne  d’Arnaud  Anglas;  — ■ Que  le  tribunal  de- 
vait donc  infliger  à ce  dernier  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  ; d'où  il  suit  qu'en  le  relaxant 
de  l’action  exercée  à son  égard,  sous  le  prétexte 
que  son  troupeau  aurait  seulement  parcouru  la 
vigne  susdésignée.  et  que  le  procès-verbal  dont 
il  s’agit  ne  porte  point  qu’elle  ait  éprouvé  le 
moindre  dommage,  le  jugement  dénoncé  a non- 

(1)  Décisions  analogues  en  matière  forestière.  — 
y.  Cass.,  30  mai  1818. 


(16  Ffcv.  1833.) 

seulement  confondu  le  fait  du  passage  des  bes- 
tiaux ou  d’animaux  de  trait  siir  le  terrain  d'au- 
trui, avec  celui  de  les  avoir  menés  et  gardés  sur 
ce  terrain , et  faussement  appliqué,  par  suite, 
l’art.  471,  n°  14.  ainsi  que  l’art.  475,  n?  10, 
C.  pén.,  violé  .les  articles  154,  161  et  47U,  n°  10, 
— Casse,  etc.  > 

Du  IC  fév.  1833.  — Ch.  crira. 

AVOUES.  — Fonctionnaires  pcblics.  — Ser- 
ment. 

Les  avoués  ne  sont  pas  dispensés  du  serment 

politique  exigé  des  fonctionnaires  publics  par 

ta  loi  du  31  août  1830. 

Ils  sont,  quant  à t' obligation  de  prêter  serment , 

assimilés  aux  fonctionnaires  publics  (ij. 

Les  faits  sur  lesquels  est  intervenue  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  cassation  sont  suffisamment 
expliqués  dans  le  réquisitoire  de  M.  Dupin  aîné 
que  nous  transcrivons  ici  : — « Le  procureur 
général  expose  qu’il  est  chargé  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  vertu  de  l'arti- 
licle  80,  L.  27  vent,  an  7,  de  déférer  .Y la  Cour, 
pour’éirv  cassé,  un  acte  en  date  du  10  déc.  1831 , 
par  lequel  la  Cour  de  Nîmes  a commis  un  excès 
de  pouvoir.  Il  est  résulté  de  la  vérification  qui  a 
été  faite , au  parquet  de  la  Cour  de  Nîmes , des 
procès-verbaux  de  la  prestation  du  serment  des 
officiers  ministériels  exerçant  dans  le  ressort,  en 
conformité  de  la  loi  du  31  août  1830,  que  (rnis 
avoués  n'avaient  pas  prélé  ce  serment.  Une  cir- 
constance ayant  fait  découvrir  ce  manque  d’exé- 
cution de  ta  loi  de  la  pari  de  ces  trois  avoués,  le 
procureur  général  les  a fait  convoquer  pour 
l’audience  du  lundi  12  décembre.  Deux  de  ces 
avoués  oui  prêté  serment  à Cette  audience  ; le 
troisième  avait  annoncé  qu’il  ne  le  prêterait 
pas,  et,  en  effet,  il  n'a  pas  comparu.  Procès- 
verbal  Vn  a été  dressé.  Cet  avoué  est  le  sieur 
Boissier.  Il  s’est  adressé  à la  Cour,  par  voie  de 
requête,  pour  être  admis  à expliquer  les  motifs 
de  son  refus  de  serinent.  Malgré  le  réquisitoire 
du  parquet,  mis  au  bas  de  la  requête,  la  Cour  a 
adopté  ce  mode  de  procéder,  et,  après  avoir  en- 
tendu le  sieur  Boissier  et  son  avocat , elle  a dé- 
claré en  définitive  qu’un  avoué  n'est  pas,  en 
cette  qualité,  soumis  au  serment  exigé  par  la 
loi  du  31  août  1830.  La  loi  du  31  aoû  1830  a 
fixé,  par  son  art.  1or,  la  formule  du  serment 
politique  que  doivent  prêter  les  fonctionnaires 
publics  dans  l’ordre  administratif  et  judiciaire  ; 
le  même  article  ajoute  qu’il  ne  pourra  être  exigé 
d’eux  aucun  autre  serinent,  si  ce  n’est  eu  vertu 
d’une  loi. 

> Le  but  de  cette  disposition  a élé  d’abroger 
toute  autre  formule  de  serment  politique,  et 
d'empêcher  que  l’autorité  pût,  comme  elle  l’a 
fait  sous  la  restauration,  changer  le  serment 
par  des  ordonnances,  et  faire  jurer  autre  chose 
que  fidélité  au  roi’des  Français,  obéissance  à la 
charte  constitutionnelle  et  aux  (ois  du  royaume. 
Mais  il  faut  reconnaître  en  principe,  première- 
ment, que,  si,  par  les  lois,  des  fonctionnaires  et 


(2)  V.  conf.  Agen,  23  rosi  1836. 
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officiers  publics  sont  soumis  à un  serment  spé- 
cial, distinct  du  serment  politique,  la  loi  du 
31  août  1830  ne  l’a  pas  abrogé.  CVsl  ce  que  la 
Cour  a déjà- jugé  par  arrêt  du  23  août  1831,  à 
l'égard  des-  employés  des  postes.  Il  faut  recon- 
naître pareillement  que  la  loi  de  1830  n’a  pas  dis- 
pensé du  serment  politique  ceuxqtii  s’y  trouvent 
obligés  par  des  lois  particulière*;  et  que,  chan- 
geant la  formule,  elle  n'a  pas  détruit  l’obligation 
pour  ceux  à qui  eetle  obligation  avait  été  légis- 
lativement imposée.  Ces  principes  reconnus, 
voyons  à quel  titre  les  avoués  pourraient  se 
prétendre  dispensés  de  prêter  le  serment  fixé 
par  la. roi  du  31  août  1830.  La  Cour  de  Nîmes  a 
fondé  la  décision  par  laquelle  elle  les  a déclarés 
non  soumis  à la  prestation  de  ce  serment  sur  le 
motif  que,  n 'ayant  aucune  sorte  de  juridiction, 
nVxcerçaul  aucun  pouvoir,  n’étant  que  de  sim- 
ples mandataires  des  parties  qui  leur  donnent 
leur  confiance,  ils  n’ont  aucun  caractère  de 
fond ionna ires  publics.  Ici,  il  faut  reconnaître 
que  les  avoués  ne  sont  pas  fonctionnaires  pu- 
blics, en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas  chargés 
d’exercer  pour  l’État,  et  en  son  nom.  une  partie 
de  la  puissance  publique;  dès  lors,  s’il  s’agissait 
de  leur  appliquer  les  dispositions  des  lois  qui 
tiennent  à ce  caractère,  cette  application  devrait 
êlre  rejetée.  G’est  là  ce  que  In  Cour  de  cassation 
a jugé  par  son  arrêt  du  14  avril  1851,  indiqué 
par  la  Cour  de  Nîmes.  Il  s'agissait,  dans  celte 
espèce,  d’un  arrêt  qui  avait  puni  des  injures  pu- 
bliques faites  à des  avoués,  en  se  fondant  sur  les 
dispositions  pénales  des  lois  du  17  maf  1819  et 
du  25  mars  1832,  qui  répriment  l'outrage  com- 
mis par  discours  tenus  dans  les  lieux  publics  en- 
vers les  dépositaires  de  l’autorité  et  de  la  force 
publique.  Cet  arrêt  a été  cassé  sur  le  motif  que 
des  avoués  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics, 
dans  le  sens  des  lois  précitées,  ni  du  celles  qui 
établissent  certaines  garanties ‘en  faveur  des 
fonctionnaires  publics,  puisqu’ils  n’exercent  au- 
cune portion  de  ràu!orité  publique.  Mais  dans 
le  sens  des  lois  qui  ordonnent  le  serment  politi- 
que, la  désignation  de  fonctionnaires  publics 
doit  leur  être  appliquée.  En  effet,  ils  sont  nom? 
mit  pâr  le  roi  ; leur  ministère  est  formé  tant  de 
leur  part  que  de  la  part  des  citoyens  qui  veulent 
agir  en  justice;  l’administration  de  la  justice  est 
impossible  sans  leur  concours;  ils  donnent  le 
caractère  d’authenticité  aux  actes  de  leur  com- 
pétence ; bien  que  leurs  fonctions  soient  appti? 
quées  aux  affaires  des  particuliers,  la  loi  leur  a 
donné  un  caractère  public,  puisqu'elle  n’a  pas 
voulu  qu’elles  pussent  être  remplies  par  des 
particuliers,  mais  seulement  par  des  officiers 
investis  de  ce  pouvoir  par  le  roi,  de  même  que 
pour  les  huissiers  et  pour  les  notaires. 

• On  objectera  que  ce  genre  de  fonctions  pu- 
bliques est  distinct  de  celui  que  nous  avons 
d’abord  désigné  ; que  les  personnes  qui  en  sont 
revêtues  se  nomment  plus  exactement  officiers 
publics,  officiers  ministériels,  que  fonction- 
naires publics.  — Mais  il  est  prouvé  1°  que. dans 
le  langage  des  lois,  lorsqu'il  s’est  agi  du  serment 
politique,  les  officiers  publics  ont  été  sans  cesse 
confondus  avec  les  fonctionnaires , et  désignes 
par  cette  expression  commune , les  font  tonnai - 


res  publics  ; 2°  que  des  lois  spéciales  ont  pres- 
crit nominativement  aux  avoués  la  prestation 
du  serment  politique,  il  restera  évident  que  la 
loi  de  1830.  loin  de  les  en  dispenser,  les  a com- 
pris dans  ses  expressions  générales,  tes  fonction- 
naires publics  dans  Contre  civil  etjmticiaire. 

— La  loi  du  29  janv.  1791,  qui  supprime  la 
vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ministériels,  el 
qui  établit  les  avoués,  les  assujettit  au  serment 
politique  par  son  art.  8,  ainsi  conçu  : — « Tous 
» ceux  qui  seront  admis  à s'inscrire  au  greffe 
» des  tribunaux  en  qualité  d'avoués  ne  pour- 

• ront  en  remplir  le»  fonctions  qu’a  près  avoir 
» prêté  devant  ces  tribunaux  le  serment  civique, 
» et  celui  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exacli- 

• lude  et  fidélité.  » 

» En  l’an  2.  les  avoués  se  trouvèrent  supprimés 
par  suite  du  système  judiciaire  qui  fut  établi  par 
la  loi  du  3 brum.,  dont  l’art.  12  disposait  en  ces 
termes  : « Les  fonctions  d’avoués  sont  suppri- 
» niées,  sauf  aux  parties  à se  faire  représenter 
» par  de  simples  fondés  de  pouvoirs,  qui  seront 
» tenus  de  justifier  decerlificats  de  civisme,  etc.  » 

— Aussi,  lorsque  la  loi  du  22  frim.  an  7,  régla 
les  droits  d'enregistrement  exigés  pour  le»  actes 
de  prestation  de  serinent  des  officiers  ministé- 
riels, elle  ne  comprit  pas  les  avoués  dans  l'énu- 
mération de  ces  officiers,  par  une  raison  bien 
simple:  c’est  qu’ils  n’existaient  pas.  Voici  le  pa- 
ragraphe de  cette  loi  relatif  à ces  officiers  : 

• Art.  08,  §6.  Actes  sujets  à un  droit  fixe  de 
**  15  fr.  : 4°  Les  prestations  de  serment  des  gref- 

• fiers  él  huissiers  des  tribunaux  civils,  crimi- 
» nels,  correctionnels  el  de  commerce,  et  de  tous 

> les  employés  salariés  par  la  république,  attires 

• que  ceux  compris  sous  le  § 3 ci-dessus,  uom- 
» lire  3,  pour  entrer  en  fondions,  » — Mais  la 
loi  du  27  vent,  an  8.  sur  (organisation  judi- 
ciaire, ayant  rétabli  les  avoués,  ils  se  trouvèrent, 
sans  qu’il  fût  besoin  de  nouvelle  disposition 
législative,  el  par  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
tions, soumis  comme  les  autres  fonctionnaires 
publics  au  serment  politique  , tellement  que  la 
loi  du  27  vent,  an  9 régla  positivement  le  droit 
d’enregistrement  qui  serait  dû  pour  l’acte  de 
prestation  de  leur  serment,  qu’elle  assimila  à 
celui  des  autres  officiers  publics.  « Art.  14.  Les 

> actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  â 
» l'enregistrement  sur  les  minutes . dans  les 
» vingt  jours  de  leur  date , sous  les  obligations 

> el  peines  portées  aux  art.  33  et  37,  dite  loi 

• 22  frin».  an  7.  •»  — Ceux  des  avoués  sont  clas- 
sés parmi  les  actes  de  cette  nature  compris  sous 
le  n"  4,  J 0,  art.  08.  — Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’il 
s’agissait  dans  cette  loi  du  serment  spécial  im- 
posé aux  avoués  par  la  loi  du  22  vent,  an  12, 
dans  son  art.  31,  qui  dispose  en  ces  termes  : 

• Les  avocats  el  avoués  seront  tenus,  à la  pu- 
» blication  delà  présente  loi.  et  à l'avenir,  avant 
n d’entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment  de  ne 

> rien  dire  ou  publier , comme  défenseurs  ou 
» conseils,  de  conlraireaux  lois,  aux  règlements, 

» aux  bonnes  mœurs,  à la  sûreté  de  l'Étal  et  à 
» la  paix  publique  . et  de  ne  jamais  s'écarter  du 
» respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
» bliques.  » Cette  loi  du  22  vent,  au  12,  qui  in- 
troduisit ce  serment  spécial , est  postérieure  de 
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trois  ans  à la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  régla  les 
droits  d'enregistrement  des  actes  constatant  In 
prestation  de  serment  des  avoués.  Il  s’agissait 
donc,  dans  la  loi  de  l'an  0 , non  pas  du  serment 
spécial,  qui  nVxistail  pas  encore,  mais  du  ser- 
ment politique  que  les  avoués  étaient  légalement 
tenus  de  prêter,  soit  en  vertu  de  la  loi  de  leur 
première  institution,  soit  en  vertu  de  la  loi  gé- 
nérale qui  exigeait  ce  serment  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  judiciaires.  — En 
effet  , depuis  leur  institution  en  1791.  et  leur 
rétablissement  en  l’an  8,  jusqu’à  nos  jours,  les 
avoués,  sous  les  différentes  lois  qui  ont  changé 
tant  de  fois  le  serment  politique  , ont  toujours 
été  compris,  sous  le  rapport  de  ce  serment,  dans 
l’expression  générale  de  fonctionnaire*  publics. 
La  loi  elle-même  leur  a donné  positivement 
cette  dénomination  de  fonctionnaire»  dans  une 
matière  qui  comporte  ce  tilreaussi  bien  que  celle 
du  serment.  C’est  ainsi  que  nous  lisons,  dans  la 
loi  du  28  avril  1816,  paragraphe  relatif  aux  cau- 
tionnements : c Art.  88.  Les  cautionnements  des 
« avocats  à la  Cour  de  cassation,  notaires , 

> avoués,  greffiers  et  huissiers...,  sont  fixés  en 
» raison  de  la  population  et  du  ressort  des  tribu 
» naux  de  la  résidence  de  ces  fonctionnaires...  » 
— « Art.  01.  Les  avocats  à la  Cour  de  cassation, 
t notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 

• change,  courtiers,  commissaires-priseurs, 

• pourront  présenter  à l'agrément  de  Sa  Majesté 

• des  successeurs...  Celle  faculté...  ne  déroge 
» point  au  surplus  au  droit  de  Sa  Majesté  de  ré- 

• duire  le  nombre  desdits  fonctionnaires , no- 

• laminent  celui  des  notaires  ..,  etc.  * 

» La  loi  du  SI  août  1830  n’a  rien  changé  à cet 
étal  de  choses,  et  n i pas  attribué  aux  expressions 
de  fonctionnaires  publics , dans  l’onlre  ad- 
ministratif et  judiciaire,  un  autre  sens  que 
celui  qui  leur  a été  constamment  donné  parla  lé 
gislalion  précédente,  et  parla  manière  dont  cette 
législation  avait  toujours  été  entendue  et  exé- 
cutée ; elle  n’a  pas  non  plus  dérogé  aux  lois  par- 
ticulières qui,  en  instituant  les  différents  ordres 
de  fonctions  et  d’officiers  publics,  avaient  assi- 
milé les  fonctionnaires  publics  proprement  dits, 
quant  a l’obligation  de  prêter  serment.  NVst-il 
pas  évident,  en  effet,  que,  si  ces  officiers  publics 
ne  sont  pas  délégalairei  de  la  puissance  publique, 
et  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics  dans  toute 
l’étendue  que  com|»orte  ordinairement  cette  ex- 
pression. la  loi  Cependant  leur  confère  des  attri- 
butions assez  étendues  pour  que,  dans  l’intérél 
de  l’État  comme  des  citoyens,  on  exige  d’eux  la 
garantie  du  serment  politique,  qui  n’exprime  que 
la  fidélité  au  prince  et  l’obéissance  aux  lois  qu’ils 
sont  chargés  d’appliquer. 

• La  Cour  de  Nîmes  a donc  commis  un  excès 
de  pouvoir  lorsque  après  avoir  constaté  le  refus 
qu'avait  fait  le  sieur  Boissier  de  prêter  le  nou- 
veau serment,  elle  a,  postérieurement  au  proeôs- 


(l)Déjâ  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  les 
juges  suppléants  étant  membres  des  tribunaux , 
avaient  droit  de  concourir  au  roulement  annuel  du 
tribunal.  ( Foy • l’arrêt  du  9 nov.  18.31 .}  L’arrêt  que 
nous  recueillons  ajoute  quelque  chose  de  plus  en 
décidant  formellement  que  c’est  avec  voix  déllbé- 
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verbal  de  ce  refus,  admis  la  requête  par  laquelle 
le  sieur  Boissier  demandait  à en  expliquer  les 
motifs,  et  lorsque  après  avoir  entendu  ces  motifs, 
elle  a déclaré;  par  acte  du  16  déc.  1831 , que  le 
sieur  Boissier,  en  sa  qualité  d’avoué,  n’était  pas 
soumis  à l’obligation  du  serment; 

• En  conséquence , nous  requérons,  pour  le 
roi,  qu’il  plaise  à la  Couivcasser  et  annuler  l’acte 
dénoncé;  ordonner  qu’à  la  diligence  du  procu- 
reur général , l’arrêt  à intervenir  sera  imprimé  et 
transcrit  sur  les  regisires  de  la  Cour  de  Nîmes.  » 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  lois  du  27  vent,  an  8 , 
art.  80;  du  31  août  1830,  et  l’ordonnance  royale 
du  même  jour;  — Considérant  que  les  avoués, 
depuis  leur  institution  en  1791 , et  leur  rétablisse- 
ment en  l’on  8,  jusqu’à  nos  jours,  ont  toujours 
été  assimilés,  quant  à l'obligation  de  prêter  le 
serment  politique , aux  fonctionnaires  publics, 
et  que  la  loi  du  31  août  1830,  qui  prescrit  d’une 
manière  générale  un  tel  serment  aux  fonction- 
naires publics . s’applique  nécessairement  aux 
avoués  ; que  la  Cour  de  Nimes,  en  dispensant  un 
avoué  de  piêler  le  serment  politique,  a introduit 
dans  la  loi  du  31  août  1830  une  exception  qui 
n’existe  pas,  et  commis  un  excès  de  pouvoit*, 
Casse,  etc.  • 

Du  16  fév.  1833.  — Ch.  req. 

JUGES  SUPPLÉANTS.  Règleieüt  de  service. 

— VOIX  DÉLIBÉRATIVE. 

Les  juges  suppléants  sont  membres  des  tribu- 
naux et  y à ce  titre,  ils  ont  le  droit  de  concou- 
rir avec  voix  délibérative  et  non  pas  seule- 
ment consultative  aux  règlements  et  avis 
relatifs  au  service  intérieur  des  tribunaux; 
tels , par  exemple , que  tes  délibérations  con- 
cernant le  ^nouvellement  annuel  du  tableau 
des  huissiers  audienciers  ; P homologation  de 
t'arrêté  annuel  de  ta  chambre  des  huissiers 
relatif  à la  bourse  commune  des  officiers  mi- 
nistériels ; et  enfin,  ta  suffisance  ou  l'insuffi- 
sance des  avocats  d'un  chef-lieu,  et  par  suite, 
ta  faculté  pour  les  avoués  de  plaider  les  cau- 
ses dans  lesquelles  ils  occupent  (1).  i L.  27  vent, 
an  8.  ai  l.  8,  9, 10  ei  1 1 ; L.  20  avi  li  1810,  art.  35, 
56,  it  et  64;  décret  18  août  1810, ari.  2 elsuiv., 
28  et  29.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  I9  la  délibération  du  tri- 
bunal civil  de  Montpellier,  réuni  le  22  déc.  1831, 
en  la  chambre  du  conseil,  pour  procéder  au  re- 
nouvellement annuel  du  tableau  des  huissiers 
audienciers,  par  laquelle  il  a été  décidé  que  cet 
objet  serait  réglé  sans  que  les  juges  suppléants 
eussent  voix  délibérative , et  qui  l’a,  en  effet, 
réglé  en  n’admetlanl  l’avis  des  juges  suppléants 
qu’à  titre  de  voix  consultative;  2°  la  délibération 
du  même  tribunal,  réuni  le  môme  jour  en  la 
chambre  du  conseil,  pour  procéder  à l homolo- 


rative , point  sur  lequel  l’arrêt  de  1831  ne  s’était 
pas  expliqué.  — y . aussi  l'arrêt  de  1833,  qui  leur 
reconnaît  le  droit  de  concourir,  même  avec  voix  dé- 
libérative, à la  présentation  des  huissiers  à la  nomi- 
nation royale. 
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galion  de  l’arrêté  annuel  de  la  chambre  de# 
huissiers,  relatif  à la  bourse  commune,  aux  se- 
cours nominatifs,  el  au  placement  des  fonds  de 
réserve,  par  laquelle  cel  objet  a été  réglé  en 
n'admettant  l'avis  des  juges  suppléants  qu'à  titre 
de  voix  consultative;  3a  la  délibération  du  même 
tribunal,  réuni  le  même  jour,  en  la  chambre  du 
conseil,  pour  donner  l'avis  motivé  annuel  sur  la 
suffisance  ou  l’insuffisance  du  nombre  des  avo- 
cats ou  stagiaires  exerçant  et  résidant  dans  le 
chef-lieu,  et  par  suite,  sur  la  faculté  pour  les 
avoués  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils 
occuperont,  par  laquelle  délibération  cet  avis  a 
été  donné  en  n'y  admettant  les  juges  suppléants 
qu'avec  voix  consultative;  — Vu,  quant  à la 
première  délibération,  les  art.  94,  décret  50  mars 
1808,  et  2.  5 et  4.  décret  14  juin  1813;  — Vu. 
quant  à la  deuxième  délibération,  les  art.  101 
et  102.  décret  14 juin  1813;  10 et  1 1 . ordonnance 
royale  20  juin  1824.  el  27.  décret  30  mars  1808; 

— Vu,  quant  à la  troisième  délibération  , les 
art..3  el  4.  ordonnance  royale  27  fév.  1822;  — 
Vu,  à l’égard  des  trois  délibérations,  les  art.  8, 
9,  10  et  11,  L.  27  vent,  an  8;  35.  30.  41  et  04, 
L.  20  avril  1810.  el  2,  3,  4,  6,  7.  28  et  29. 
décret  18  août  1810 . ensemble  le  tableau  joint 
audit  décret;  — Vu  l'art. .80,  L.  27  veut,  au  8; 

— Attendu,  en  droit.  1*  que  le  renouvellement 
annuel  du  tableau  des  huissiers  audienciers, 
l'homologation  de  l'arrèlé  annuel  de  la  chambre 
des  huissiers  relatif  à la  bourse  commune,  au 
secours  nominatif  et  au  placement  des  fonds  de 
réserve,  enfin  l’avis  motivé  sur  la  suffisance  ou 
l'insuffisance  du  nombre  des  avocats  ou  stagiai- 
res exerçant  el  résidant  dans  le  chef-lieu,  el  par 
suite,  sur  la  faculté  pour  les  avoués  de  plaider 
les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent , ne  sont 
que  des  règlements  el  avis  qui.  par  leur  nature, 
leur  objet  el  leur  périodicité . n*-  constituent  ni 
un  jugement,  proprement  dit,  ni  une  décision  ou 
acte  de  juridiction  quelconque,  sur  la  personne, 
l’él  it,  ou  les  biens  d*-s  officiers  ministériels  dont 
il  s'agit  ; — Que  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
ci-dessus  visés  attribuent  ces  règlements  et  avis 
annuels  aux  tribunaux  de  première  instance  en- 
tiers; — Attendu,  en  droit,  2*  qu'aux  termes 
des  lois  des  27  vent,  an  8,  20  avril  1810.  et  du 
décret  du  18  août  1810,  les  juges  suppléants  sont 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  el 
font  partie  de  la  composition  des  chambres  de 
ces  tribunaux;  qu’à  ce  litre,  ils  ont  droit  de  con- 
courir avec  voix  délibérative  aux  règlements  el 
avis  annuels  dont  il  s'agit,  puisque  ces  régie* 
menti  et  avis  ne  rentrant,  sous  aucun  rapport, 
dans  la  clas:;e  des  jugements,  décisions  ou  actes 
de  juridiction,  le  principe  limitatif  du  mode  de 
concourt  des  juges  suppléants  ne  leur  est  pas 
applicable  ; — Attendu,  en  fait,  que  c'est  uni- 
quement par  appréciation  des  droits  résultant 
de  leur  titre  légal,  que  les  juges  suppléants  du 
tribunal  civil  de  Montpellier  n'ont  été  admis  à 
concourir  qu'avec  voix  consultative  aux  trois  dé- 
libérations ci-dessus  visées,  du  22  déc.  1831  ; 

— Attendu  que  le  refus  qui  leur  a été  fait,  à 
litre  de  juges  suppléants  de  concourir  avec  voix 
délibérative  aux  dites  délibérations,  constitue 
un  excès  de  pouvoir  : — Procédant  en  exécution 
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de  Part.  80,  L.  27  vent,  an  8,  Cassé,  etc.  * 
Du  10  fév.  1853.  — Ch.  req. 

ACQUIESCEMENT.  — Rimist  d'instanci.  — 
Constitution  d'avocé. 

La  constitution  d'un  avoué  sur  une  assignation 
en  reprise  d'instance , ayant  pour  objet  l'exé- 
cution d'un  jugement  par  défaut  qui  n'est 
plus  susceptible  d'opposition , n'emporte  pas 
acquiescement  à ce  jugement;  et  n'a  pas  pour 
effet  de  rendre  tout  appel  ultérieur  non  re- 
cevable. (C-  proc.,  443.) 

Un  jugement  par  défaut  du  11  sept.  1792 
condamna  le  sieur  Picapère  de  Cantobre,  en- 
vers le  sieur  Mourié,  à des  dommages-intérêts 
dont  il  devait  être  fait  état  par-devant  un  juge- 
commissaire.  — Les  choses  en  restèrent  là  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années. 

Le  20  août  1832,  le  sieur  Laurent,  comme 
étant  aux  droits  du  sieur  Mourié,  fit  signifier 
aux  héritiers  Picapère  de  Cantobre  le  jugement 
susdaté,  avec  assignation  en  reprise  d'instance 
et  à fin  de  nomination  d'un  nouveau  juge-com- 
missaire. — Les  défendeurs  constituèrent  avoué, 
dans  le  di  ssein  de  former  ensuite  opposition  à 
ce  jugement.  Mais  ils  ne  lardèrent  pas  à s’aper- 
cevoir que  l’ordre  «le  1G67,  sous  l'empire  de  la- 
quelle il  avait  été  rendu,  n'accordait  que  huit 
jours,  à partir  de  la  signification,  et  qu’ils  n’é- 
laieut  déjà  plus  dans  le  délai  ; ils  s’empressèrent 
donc  d’en  interjeter  appel. 

Le  30  juin  1827.  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
qui  déclare  leurappM  non  recevable,  sur  le  mo- 
lif  que  la  constitution  par  eux  faite  d'un  avoué 
pour  occuper  sur  l'exécution  du  jugement  atta- 
qué emporte  de  leur  part  acquiescemenlà  ses 
dispositions. 

Les  héritiers  Picapère  de  Cantobre  se  sont 
pourvus  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l’art.  443.  C.  proc.,  el  violation  de  tous  les 
principes  du  droit  en  matière  d'acquiescement. 
— Merlin  (Question  de  droit , v*  Appel,  § 0, 
n*  3), et  Favard  deLanglade(v°  Acquiescement, 

§7.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Vu  l'art.  443,  C.  proc.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cel  article,  lorsque 
le  jugeuu-nt  est  sujet  à appel . la  partie  peut  en 
appeler  dans  le  délai  prescrit  ; que,  dans  l’es- 
pèce. l'appel  a été  interjeté  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi  ; - Que  l'arrêt  attaqué  l'a  déclaré 
non  recevable  par  le  motif  unique  que  l'appe- 
lant a constitué  avoué  sur  l'assignation  à lut 
donnée  en  reprise  d'instance,  pour  la  liquidation 
ordonnée  par  le  jugement  ; qu'une  renoncia- 
tion à l'appel  ne  peut  être  supposée  qu'au- 
tant  que  l’acte  dont  on  prétend  la  faire  résul- 
ter suppose  nécessairement  celle  renonciation  ; 
que,  dans  l'espèce,  h constitution  d'avoué  pou- 
vait avoir  pour  objet  tout  autre  cause  que  l’ac- 
quiescement au  jugement  ; d'où  il  suit  qu'il 
ne  pouvait  en  résulter  nécessairement  la  non- 
recevabilité  de  l’appel  : — Par  ces  motifs,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  19  fév.  1833.  — Ch.  civ. 
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ASSIGNATION.  — Délai.  — Distance. 

Défaut.  — Congé. 

L’exploit  dans  lequel  on  s’est  borné  à donner 
assignation  a comparaître  dans  le  délai  de 
/ 'iu  Haine , sans  faire  mention  de  l’augmenta- 
tion des  délais  prescrits  à raison  de  la  dis- 
tance, n’est  pas  nul , lors  surtout  que  le  Juge- 
ment est  intervenu  après  l’expiration  des 
délais  f tant  ordinaires  que  supplâmentai- 
res< i\  (C.  proc  . 1030  et  1033.1 
Le  pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  par  défaut* 
congé  f et  qui  néanmoins  a statué  sur  un 
moyen  proposé  par  l’intimé,  est  recevable , si 
d’ailleurs  la  régularité  dudit  pourvoi  n’est 
point  contestée  (2;. 

Les  époux  Villemandy,  frappés  de  saisie  im- 
mobilière . en  demandèrent  la  nullité  ; mais  les 
moyens  proposés  ayant  été  trouvés  insuffisants, 
le  trihnnal.  par  jugement  du  50  avril  1829,  or- 
donna qu’il  serait  passé  outre  à l’adjudication 
préparatoire. 

Sim*  l'appel,  le  sieur  Bouneau-Lalouche,  in- 
timé, demanda  à son  tour  la  nullité  «le  Parte 
d’appel,. par  le  motif  qu’on  s’était  borné  à lui 
donner  assignation  à comparaître  dans  le  délai 
de  huitaine,  mais  sans  énonciation  des  délais 
supplémentaires,  bien  que  ce  fût  le  cas,  à raisou 
de  la  distance. 

Le  28  juillet  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
qui,  jugeant  par  défaut  contre  les  appelants,  et 
faisant  droit  sur  le  moyen  proposé,  déclare 
l'appel  nul  par  les  motifs  suivants  : — « Consi- 
dérant. dit  cet  arrêt , que  les  intimés  ont  tous 
leur  domicile  à plus  de  trois  myriaûiètres  de 
distance  du  siège  de  la  Cour  ; 

» Considérant  que , par  l’acle  d’appel  argué 
de  nullité,  les  intimés  ont  été  cités  à compa- 
raître dans  le  délai  de  huitaine,  sans  aucune 
mention  d’augmentation  de  délai,  à raison  d’un 
jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  de  leur 
domicile  à Poitiers; 

• Considérant qu  il  résulte  «le  la  combinaison 
des  art.  72,  456  et  1033,  C.  proc.,  que  le  délai 
ordinaire  des  ajournements  est  de  huitaine  ; 
mais  qu’il  doit  être  augmenté  d'un  jour  par 
(rois  myriamèlres  de  distance  du  domicile  de 
la  partie  assignée  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ou 
la  Cour,  et  que  tout  acte  d’appel  doit,  à peine  de 
nullité,  contenir  assignation  dans  les  délais  de 
la  loi.  > 

POURVOI  des  époux  Villemandy,  pour  fausse 
application  des  art.  72,  456  et  1033,  C.  proc., 
en  ce  qu’en  déclarant  Pacte  d’appel  nul,  quoi- 
que cette  nullité  ne  lût  point  formellement  pro- 
noncée, la  Cour  avait  commis  un  excès  de* 
pouvoir- 

Le  défendeur  a soutenu  , en  premier  lieu,  que 
le  pourvoi  était  non  recevable,  par  le  motif  que 
le  défaut  de  comparution  des  appelants  avait 
mis  la  Cour  dans  la  nécessité  de  confirmer,  sans 
qu’il  fût  besoin  de  s'occuper  de  questions  étran- 
gères à la  décision  des  premiers  juges  ; — El  en 
deuxième  lieu,  que  l'art.  1033,  C.  proc,,  im- 
posant à celui  qui  cite  en  matière  ordinaire 


(1-2)  JT.  Carré-Chauveau,  n®  617.  note.  — Jb. 
n«  739  bis  6®.— P",  cependant  Cass.,  18  juill.  1831. 
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l’obligation  d'ajouler  au  délai  déterminé  par 
l’art.  72.  dans  la  proportion  calculée  des  dis- 
lances, il  s’ensuivait  que  ce  délai  proportionne! 
se  référant  nécessairement  à cet  art.  72,  dont 
l’observation  était  requise,  sous  peine  de  nul- 
lité, par  l'art.  61.  le  jugement  dénoncé  était  à 
l’abri  de  (otite  censure. 

ABRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  contre  le  pourvoi  : — Attendu  que  la 
Cour  de  Poitiers  n’a  point  examiné  la  question 
relative  aux  dispositions  du  Code  de  proc.,  qui 
pouvaient  la  dispenser  d'aucune  vérification,  les 
appelants  faisant  défaut  ; qu’elle  s’est  fixée  à la 
question  qui  lui  était  soumise  par  les  intimés, 
celle  de  la  prétendue  nullité  de  l’assignation  que 
renfermait  l’acte  d’appel  ; que  le  pourvoi,  dont 
la  régularité  en  la  forme  n’est  point  contestée, 
n’a  dû  porter  que  sur  ce  qui  avait  été  jugé  par 
l’arrêt  attaqué,  et  que  la  Cour  de  cassation  n’a  à 
s'occuper  que  de  ce  seul  point,  — Rejette  la  fin 
de  non-recevoir  ; — Statuant  sur  le  pourvoi  • — 
Vu  l’art.  1030,  C.  proc.;  — Attendu  qu’il  résulte 
clairement  de  cet  article  que  les  juges  ne  peu- 
vent prononcer  la  nullité  d’un  exploit  ou  acte 
de  procédure  que  lorsque  celte  nullité  est  tex- 
tuellement exprimée  dans  la  loi  ; «—  Que,  si  les 
art.  61  et  456,  même  Code,  exigent,  à peine  de 
nullité,  l’un,  que  tout  exploit  d’ajournement 
contienne  l’indication  du  délai  pour  compa- 
raître; et  l’autre,  que  tout  appel  renferme  assi- 
gnation dans  les  délais  de  la  loi.  il  n’en  résulte 
pas  que  ce  qui  est  prescrit  par  l’art  1033  pour 
l’augmentation  du  délai  à raison  des  distances 
soit  soumis  à la  même  peine,  puisque  cet  article 
ne  la  prononce  pas,  et  qu'il  serait  souvent  im- 
possible de  déterminer  par  l’exploit  la  durée  des 
délais,  selon  les  divers  cas  prévus  par  cet  arti- 
cle 1033; — Attendu,  dans  l'espèce,  que  l’acte 
d’appel  dont  il  s’agissait  contenait  assignation  à 
comparaître  devant  la  Cour  de  Poitiers,  dans  le 
délai  de  huitaine  qui  est  celui  ordinaire  fixé  par 
l'art.  72  pour  les  parties  domiciliées  en  France  ; 
— Que,  s’il  n’y  est  fait  aucune  mention  de  l'aug- 
mentation accordée  par  l’art.  1033,  à raison 
d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance,  la 
loi  y suppléait,  et  qu’il  est  constant,  en  fait, 
qu’aucun  jugement  n'a  été  rendu  avant  l’expi- 
ration de  tous  les  délais,  tant  ordinaires  que 
supplémentaires , tels  qu’ils  sont  réglés  par  les 
susdits  articles;  — Allen. lu  qu’en  annulant  cet 
acte  d’appel,  la  Cour  de  Poitiers  a prononcé  une 
nullité  que  l'art.  1030  susénoncé  lui  défendait 
expressément  d’admettre;  — Qu’elle  a.  en  c»*la, 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  formelle- 
ment le  susdit  article,  — Casse,  etc.  » 

Du  20  fév.  1833.  — Ch.  civ. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Compétence. 

— - Arbitre.  — Conclusion.  — Appel. 

La  partie  qui  asouh  nu  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  sur  un  chef  particulier  de 
contestation  ne  peut  ultérieurement  se  faire 
un  moyen  de  contestation  de  ce  que  ce  che  f 
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de  contestation  rentrait  dans  des  débats  so- 
ciaux soumis  à des  arbitres  (1). 

Celui  qui,  sommé  décrire  scs  conclusions  d'ap- 
pel,  a refusé  dt  te  faire  en  se  référant  à sa 
plaidoirie  et  aux  conclusions  orales  qu'il  y a 
prises  y ne  peut  exciper  comme  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  ces  conclusions  ne  seraient 
pas  relatées  dans  l'arrêt  qui  se  serait  borné 
à adopter  les  motifs  des  premiers  juges. 
(C.  proc..  141.) 

De  ce  que  l'appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  peut  , comme  mat  ière  sommaire , 
être  porté  à la  Cour  sur  un  simple  acte  . et 
sans  instruction,  il  résulte  que  l'appelant 
n'est  pas  fondé  à se  plaindre  de  ce  que  son 
avoué  n'aurait  pas  pris  des  conclusions  au 
fond t alors  que  lui-même,  plaidant  sa  propre 
cause . a conclu  à l'infirmation  et  a refusé 
d'écrire  ses  conclusions,  en  se  référant  à sa 
plaidoirie  orale.  (C.  proc.,  463;  C.  connu., 
648.) 

Sur  le  PÇUJRVOI  dirigé  conlre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  27  janv.  1829  : 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  règles  de  compétence  (qui  veulent 
que  toute  contestation  entre  associés,  pour  rai- 
son de  la  société,  soit  jugée  par  arbitres)  et  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du 
6 frim.  an  14  (qui  avait  renvoyé  les  parties  de- 
vant un  tribunal  arbitral)  : — Attendu  que  le 
renvoi  devant  arbitres,  ordonne  par  un  juge- 
ment du  6 frim.  an  14  , embrassait  l'ensemble 
des  contestations  mues, dans  l'origine,  entre  les 
parties;  mais  que,  postérieurement  à ce  juge- 
ment, dans  ses  conclusions  prises  à l'audience 
du  tribunal  de  commerce,  le  28  mars  1800  et  par 
lui  produites  devant  la  Cour,  Mariette,  qui  se 
prétendait  lésé  par  les  retards  que  Lebourgeois 
et  Delamarre  apportaient  à l'exécution  de  leurs 
engagements  envers  lui, a distrait  lui-méme,  du 
litige  pendant  devant  les  arbitres  et  porté  devant 
le  tribunal  de  commerce,  une  demande  à fin  de 
condamnation  immédiate  contre  Delamarre  et 
Lebourgeois.  de  la  somme  de  49,339  fr.  82  c., 
montant  de  leurs  effets  en  souffrance;  qu’on  lit, 
à cet  égard  , dans  le  texte  même  des  conditions 
susdatées,  que  • poursuivant  dans  la  cause, 
comme  vendeur  et  créancier,  conlre  ses  adver- 
saires, acquéreurs  et  débiteurs,  une  partie  échue 
du  prix  convenu  de  la  chose  par  lui  vendue  et 
par  eux  acquise,  cela  n'a  rien  de  commun  avec 
la  société,  nenqui  soii  du  ressort  des  arbitres;  * 
— Que  sa  demande  en  reprise  d'instance  du 
23  sept.  1826  n’est  que  la  reproduction  de  ses 
conclusions  du  28  mars  1806;  — Enfin,  que  par 
son  acte  d’appel  lui-méme.  en  demandant  l'infir- 
mation du  jugement  rendu  sur  ses  conclusions, 
et  sur  la  demande  reconventionnelle  de  ses  ad- 
versaires, il  a conclu  au  renvoi,  non  pas  devant 
arbitres,  mais  devant  le  tribunal  du  commerce, 
et,  seulement,  devant  autres  juges  que  ceux  qui 
avaient  rendu  le  jugement  attaqué;  — Que  De- 


ll) Secus  7 janv.  1818;  Toulouse  , 5 janv.  1824, 
et  les  notes,  ci  bordeaux , 21  mars  1832  Oriltard, 
Comp.,  u®  575. 
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lainarre  et  Lebourgeois . en  procédant  eux- 
mêmes  sur  la  demande  de  Marielte.  et  formant 
conlre  lui  une  demande  reconveiilionnelle,  ont 
pareillement  reconnu  que  les  demandes  respec- 
tives étaient  excentriques  de  la  société;  d’où  il 
suit  que  l’arrêt  attaqué  n’a  pu  violer  ni  les  régies 
de  compétence  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
— Sur  les  autres  moyens  résumés  par  le  sieur 
Mariette  dans  son  mémoire  en  réplique,  et  tirés 
de  la  violation  des  règles  de  procédure,  en  ce 
que  1°son  avoué  n’ayant  pris  aucune  conclusion 
sur  le  fond,  la  Cour  royale  n’ourâil  pas  pu  y 
statuer  contradictoirement  avec  lui  ; 2U  en  sup- 
posant qu’il  eût  pris  des  conclusions  sur  le  fond, 
la  teneur  de  ces  conclusions  n’a  pas  été  rapportée 
dans  l’arrêt  attaqué;  — Attendu  que  la  Cour 
royale  n'a  statué  ni  dû  statuer  par  voie  d’évoca- 
tion, parla  raison  que  les  premiers  juges  avaient 
consommé  leurs  droits  de  juridiction  en  pro- 
nonçant sur  toute  la  cause,  et  que  la  Cour  s’en 
trouvait  également  saisie,  tant  par  l'acle  d’appel 
de  Mariette  (par  lequel  il  avait  demandé  l'infir- 
mation de  la  décision  des  premiers  juges)  que 
par  des  conclusions  expresses,  prises  aux  mêmes 
fins  par  son  avoué,  et  insérées  dans  les  qualités 
de  l'arrêt  ; qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'uu 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  appel  né- 
cessairement sommaire,  et  par  conséquent  sus- 
ceptible d’être  porté  à l’audience  sur  un  simple 
acte,  sans  autre  instruction  (art.  648.  C.  comro., 
et  463.  C.  proc.);  — Qu’il  est  surabondamment 
constaté  par  l’arrêt  ai  laqué  que  Mariette,  plai- 
dant lui-méme  sa  cause,  avait  oralement  conclu 
sur  le  fond  , et  que,  sommé  par  la  Cour  d’écrire 
et  de  signer  ses  conclusions,  il  avait  refusé  de 
le  faire  ; — Que  le  fait,  constaté  par  l’arrêt,  «le 
conclusions  prises  au  fond  par  Marielte,  paraît 
justifié  par  deux  circonstances  : 1°  un  acte  de 
conclusions . signifié  à sa  requête , le  27  janv. 
1829.  jour  de  l’arrêt,  par  lequel  il  demande 
qu’il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  emploie  pour 
défense  le  contenu  en  son  plaidoyer,  prononcé 
à l'audience  du  20  janvier,  plaidoyer  qu  il  avait 
fait  imprimer  et  dans  lequel  on  voit  un  dévelop- 
pement de  faits  et  d’actes  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  une  défense  ail  fond,  ayant  pour 
but  de  justifier  l'infirmation  par  lui  demandée  ; 
2*  un  arrêt  d’instruction  du  6 janvier  précédent, 
par  lequel  il  avait  été  ordonné  qu’il  serait  plaidé 
au  fond , arrêt  contre  lequel  il  n’existait  le 
20  janvier  (jour  où  le  sieur  Marielte  a plaidé) 
et  n'existe,  même  aujourd'hui,  aucun  pourvoi 
de  sa  part;  — Qu'il  est  de  principe  qu’en  Cour 
souveraine . il  est  nécessaire  de  conclure  et  de 
plaider  à toutes  fins  ; — Que  si,  dans  l'espèce, 
les  conclusions  que  l'arrêt  «léclare  avoir  été  ora- 
lement prises  au  fond  par  Marielte  n’ont  pas  été 
fixées  par  écrit,  c’est  parce  que,  résistant  aux 
injonctions  de  la  Cour,  il  a refusé  de  les  écrire 
et  de  les  signer;  — Que  si. dausces  circonstances, 
la  Lourde  Paris,  saisie  1°  par  l’appel  et  les  con- 
clusions de  Mariette  , d’une  demande  à fin  d’in- 
firmation du  jugement  rendu  au  fond,  par  le 
tribunal  de  commerce,  et  2*  par  les  conclusions 
de  ses  adversaires , d’une  demande  tendant  à la 
confirmation  de  ce  même  jugement,  n’a  pu,  en 
le  confirmant  par  adoption  des  motifs  qui  avaient 
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déterminé  les  premiers  juges,  violer  aucune  des 
régies  de  procédure  auxquelles  Mariette  pré- 
tend qu'il  a été  par  elle  contrevenu,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  20  fév.  1853.  — Ch.  civ. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - Voie  pcbuqcï. 
PREVENU.  — PREtVE. 

Lorsqu'un  inculpé  élève  une  question  préjudi- 
cielle fondée  sur  ce  que  la  pièce  de  terre  qui 
lui  appartient  ne  confronte  point  à ta  voie 
publique,  le  tribunal  de.  police  doit  surseoir 
à statuer  sur  l'action  dont  il  est  saisi  et  fixer 
un  délai  dans  lequel  le  défendeur  devra  faire 
statuer  sur  son  exception , mais  non  imposer 
au  mini  stère  public , avant  faire  droit,  l'obli- 
gation de  prouver  que  réellement  le  terrain 
dont  il  s'agit  touche  immédiatement  à la  voie 
publique  (1). 

Du  21  fév.  1833.  Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


MARIAGE.  — Empêchement.  — Ordres  sacrés. 

L'engagement  dans  les  ordres  sacrés  constitue 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  un  empê- 
chement au  mariage,  même  à l'égard  du  prê- 
tre qui  a déclaré  renoncer  au  ministère  ecclé- 
siastique (2). 

Le  droit  ancien  consacré  à cet  égard  par  les 
art.  8 et  26,  L.  organique  du  concordat  du 
18  germin.  an  2,  n'a  été  modifié  ni  par  le 
Code  civil , ni  par  la  charte  (3). 

Nous  avons  rapporté  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Paris,  le  14  janv.  1852  qui.  après  partage , 
a interdit  nu  sieur  Dumoiileil  fils  la  faculté  de 
contracter  mariage. 

POURVOI  i n cassation  pour  violation  des  art  6 
et  26.  L.  germin.  an  10.  et  l«*et5de  la  charte 
de  1830.  — Je  ne  discuterai  pas,  a dit  son  avo- 
cat, jusqu'à  quel  point  la  politique  réprouve  ou 
favorise  le  célibat  des  prêtres;  je  ne  chercherai 
pas  davantage  si  cette  régie,  incertaine  d’abord, 
et  comme  livrée  à la  ferveur  individuelle,  a dû 
plus  tard  son  établissement  à une  intelligence 
plus  éclairée  de  la  doctrine  chrétienne,  ou  à une 
ambition  plus  active  et  plus  prévoyante  de  la 
cour  de  Rome.  Devant  vous,  messieurs,  qui  avez 


(11  F.  Mangin  , Traité  de  l'action  publique  f 
n°  219. 

(2-3)  On  sc  rappelle  que  la  question  avait  déjà  été 
résolue  en  ce  seus  par  la  Cour  de  Paris  le  27  déc. 
1828  (sous  la  charte  de  1814.,.  C'est  également  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  i rendu  depuis  la 
Charlcde  1830;  que  le  pourvoi  était  dirigé.  — [^ju- 
risprudence parait  donc  fixée  sur  ce  point.  Mais  pour 
compléter  l'historique  de  cette  question,  nous  de- 
vons ajouter  que,  peu  «le  jours  après  l'arrêt  de  re- 
jet que  nous  recueillons,  la  chambre  des  députés  a 
été  saisie  de  la  difficulté  qu'il  avait  résolue.  — La 
proposition  faite  à ce  sujet  par  M.  PorUflis  est  ainsi 
conçue  ; « II  est  interdit  aux  tribunaux  d'admettre 
dans  aucun  cas  d'autres  empêchements  au  mariage 
que  ceux  qui  sont  nominativement  énoncés  au 
litre  des  Mariages  du  Code  civil.  » Sans  s’opposer 
expressément  à la  prise  en  considération  de  celle 


(21  fév.  1835.) 

reçu  la  mission  spéciale  de  faire  sans  cesse  pré- 
valoir la  volonté  du  législateur,  de  pareilles 
discussions  seraient  déplacées.  Je  ne  veux  pas 
même  suivre  à travers  Ils  conciles  les  progrès 
de  la  discipline  de  l’Église  sur  le  célibat.  Je  la 
liens  pour  constante  quelle  qu'elle  soit  : car 
d’elle-même  elle  ne  peut  rien  contre  le  ministre 
du  culte  qui  renonce  au  sacerdoce  et  se  réfugie 
dans  la  société.  Dans  un  pays  où  la  séparation 
du  spirituel  et  du  temporel  est  un  dogme  poli- 
tique. l'Église  est  une  autorité  sur  la  vie  civile. 
Mailresse  de  sa  discipline  intérieure,  elle  peut 
imposer  telle  obligation  qu’elle  juge  convenable 
à ses  ministres; elle  peut  leur  faire  une  loi  de  la 
perpétuité  du  sacerdoce  et  de  la  perpétuité  du 
célibat  : mais  ces  lois  ne  sauraient  dépasser 
l’enceinte  du  temple,  et  n’obligent  que  le  prêtre. 
Tour  atteindre  le  citoyen,  il  faut  que  le  législa- 
teur les  ail  admises  dans  l'ordre  civil,  et  leur 
prête  l'appui  de  sa  force  coaclive.  Ma  lâche  se 
borne  donc  à établir  qu'aucune  loi  civile  n'a 
consacré  la  discipline  de  l'Église  dans  l'ordre 
civil  : et  qu'à  supposer  qu’une  pareille  loi  ail  ja- 
mais existé,  elle  serait  abrogée  par  la  charte  du 
7 août  1830.  Ici  l’avocat  se  livre  à l'examen  de 
la  législation  française,  en  s'appuyant  des  textes 
et  des  autorités  cités  plus  bas  dans  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général  Dupin,  que 
nous  reproduisons  textuellement  : « Messieurs, 
a dit  le  procureur  général,  M.  Dumonteil,  ci-de- 
vant prêtre  catholique,  a rompu  les  liens  qui 
l'attachaient  au  ministère  ecclésiastique;  il  a dé- 
claré renoncer  au  service  des  autels;  sa  démis- 
sion a été  agréée  par  son  archevêque,  qui  l'a 
interdit  de  ses  fondions.  De  ce  bioment . il  a 
perdu  tous  les  privilèges  ou  exemptions  attachés 
à son  ancien  état.  Ressaisi  par  la  loi  civile,  il  a 
été  compris  dans  la  loi  du  recrutement.  Désor- 
mais étranger  à la  hiérarchie  ecclésiastique, 
sans  subordonnés  et  sans  supérieurs,  libre  enfin, 
ou  se  jugeant  lel , comme  tous  les  autres  citoyens , 
il  veut  se  marier. 

» Une  opposition  est  formée  à ce  mariage  : 
elle  est  motivée  sur  son  engagement  dans  les 
ordres  sacrés. 

• Celte  opposition  a été  repoussée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine. 

» Sur  l’appel,  après  de  savantes  plaidoiries 
les  opinions  de  la  Cour  se  sont  trouvées  parta- 


proposition,  M.  Dupin  a soutenu  qu'il  n’y  avait  pas 
lieu  de  délibérer,  attendu  que  la  législation  exis- 
tante suffi  ait  ; que,  s'il  y avait  un  arrêt  contraire, 
il  ne  fallait  pas  se  décourager  eu  présence  d'un  seul 
et  unique  arrêt,  surtout  lorsqu'on  peut  croire  qu’il 
y a dans  les  motifs  qui  l'ont  dicté  des  préjugés  qui, 
pour  être  respectables,  ne  doivent  pas  faire  déses- 
pérer que  la  question  de  droit  ue  reprenne  le  des- 
sus. • La  loi  existe,  a ajouté  l’orateur,  il  n’y  a pas 
lieu  d’en  recommander  l’application  aux  tribunaux  : 
c'est  leur  devoir  de  s’y  conformer.  Si  on  a commencé 
par  mal  juger,  on  finira  par  bien  juger  : j’en  ai  pour 
garant  la  manifestation  d'opinion  que  cctle  madère 
a provoquée  dans  celle  chambre.  » Le  Moniteur 
du  24  fév.  1833  porte  que  la  proposition  a été  prise 
eu  considération.  Mais,  depuis,  il  n'y  a été  donné 
aucune  suite  (1841). 
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fiées.  Plus  lard  l’infirmation  du  jugement  a été 
prononcée  : un  arrêt  a défendu  de  passer  outre 
au  mariage. 

» Dumonleil  s’est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  comme  constituant  un  excès  de  pou- 
voir,  en  créant  un  empêchement  qui  n’est  établi 
sur  aucune  loi  civile. 

* Ce  pourvoi,  j’aime  à le  dire  en  l’honneur 
du  barreau,  a été  soutenu  devant  vous  par  la 
production  d’un  mémoire  aussi  recommandable 
par  la  convenance  parfaite  de  sa  rédaction,  que 
par  l’érudition  qui  s'y  fait  remarquer. 

» Vous  comprenez  de  suite,  messieurs,  toute 
la  gravité  de  la  question.  Il  ne  s’agit  pas  de  faire 
une  loi.  mais  déjuger  un  procès.  Nous  n’avons 
pas  à rechercher,  dans  un  intérêt  ou  politique 
ou  religieux,  quels  pourraient  être  les  avantages 
ou  les  inconvénients  attachés  au  mariage  des 
prêtres;  il  ne  s’agit  pas  de  voir  s’il  est  plus 
avantageux  pour  l’Église  romaine  de  tenir  éter- 
nellement à sa  disposition  ceux  qui  se  sont  une 
fois  engagés  dans  les  ordres,  ou  s’il  ne  serait  pas 
dans  l’iutérét  de  l’État  que  les  prêtres  eussent 
plus  de  points  de  contact  et  de  communauté 
d’intérél  avec  les  citoyens  : nous  avons  à nous 
décider,  non  par  les  motifs  d’une  lui  à faire, 
mais  d'après  la  législation  existante;  par  la  lo- 
gique du  droit  et  non  par  les  considérations 
passionnées  qu'il  est  si  facile  d’exciter  quand 
une  question  civile  semble  toucher  à un  intérêt 
religieux.  Ici,  vous  êtes  non  pas  une  officialité, 
un  concile,  ou  un  synode,  mais  une  Cour  de 
justice  appelée  à prononcer,  non  d’après  une 
croyance,  mais  selon  la  loi  civile,  et  pour  en 
assurer  le  maintien. 

* Si  le  mariage  avait  été  autorisé  par  l’arrêt 
qui  vous  est  déféré,  pour  le  casser,  il  faudrait 
indiquer  avec  précision  quelle  est  la  loi  qu’il 
aurait  violée.  Puisqu’il  a défendu  le  mariage  et 
déclaré  qu’il  y avait  empêchement,  il  faut  éga- 
lement se  demander  quelle  loi  a établi  la  défense 
et  autorisé  les  tribunaux  civils  à prononcer? 

» Toute  la  question  est  de  savoir  s’il  existe 
une  loi  qui  défende  le  mariage  des  prêtres.  Ici, 
quel  est  le  principe?  c'est  la  liberté,  c'est  un 
droit  qui  est  l’apanage  de  l’humanité,  droit  au- 
quel on  ne  peut  attenter  au  nom  de  la  politique, 
sans  faire  violence  à la  nature  humaine.  Le 
phnci|»e,  c’est  la  liberté,  la  capacité  de  tous; 
l'empêchement  est  l’exception;  or,  il  est  de  la 
nature  des  exceptions  d'être  plus  expresses,  plus 
formelles  que  le  principe.  Il  faut  que  l’exception 
soit  littérale,  qu’elle  résulte  d’un  texte  précis. 

» Parcourons  donc  les  actes  de  notre  législa- 
tion, et  cherchons  si  à côlé  du  principe  qui  con- 
sacre en  général  la  liberté  de  se  marier,  il  existe 
quelque  loi  qui  ail  mis  la  prêtrise  au  rang  des 
causes  qui  empêchent  de  contracter  ce  lien. 

» On  se  tromperait  si  on  regardait  la  prohi- 
bition du  mariage  des  prêtres  chrétiens  comme 
étant  d’institution  divine.  Les  livres  saints  nous 
attestent  le  contraire. 

* Saint  Paul,  dans  sa  première  épilre  à Ti- 
mothée, dit  qu’il  faut  qu’un  évêque  soit  sans  re- 
prochent le  mari  d'une  seule  femme.  Oportet.... 
episcopum  irreprehensibilein  esse  , unius 
tixoris  virum.  Le  même  apôtre,  dans  son  épl- 
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tre  à Tite.  lui  rappelle  qu’il  Pa  laissé  en  Crète 
avec  le  pouvoir  d’y  établir  des  prêtres,  et  en 
parlant  des  qualités  que  chacun  d'eux  doit  avoir, 
il  désigne,  dans  le  verset  6.  « l’homme  qui  n’a 
» point  de  crime  à se  reprocher,  et  qui  est  le 
» mari  d’une  épouse  unique.  Si  quis  sine  cri- 
• mine  es/,  unius  uxoris  vir.  » 

» Ces  deux  textes  prouvent  clairement  que, 
dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  le 
mariage  des  prêtres  était  permis  ; la  polygamie 
seule  leur  était  interdite. 

» Aussi  voyons- nous  que  les  apôtres  pouvaient 
se  marier.  Licebat  et  apostolis  nubere  , et 
uxores  secum  duccre,  dit  Septimius  dans  son 
livre  de  Exhortatione  castitatis.  Et  en  effet, 
l'auteur  du  Commentaire  des  épllres  de  saint 
Paul  nous  atteste  que  tous  les  apôtres,  excepté 
Paul  et  Jean  furent  mariés.  Omnes  apostoli, 
excepio  Joanne  et  Paulo,  uxores  habuerunt. 

» L’Église  a suivi  cette  discipline  pendant  plus 
de  trois  siècles,  et  elle  n’innova  rien  en  cette 
matière  jusqu’au  concile  de  Nicée,  tenu  vers 
l’an  525  ; et  encore,  ce  que  ce  concile  renferme 
de  relatif  au  mariage  des  prêtres,  et  qui  est  plus 
encore  de  conseil  que  de  précise  injonction,  ne 
fut  pas  gardé  si  scrupuleusement,  que  les  plus 
saints  personnages  constitués  dans  les  ordres 
aient  cru  devoir  s’abstenir  de  toute  communi- 
cation avec  leurs  épouses,  ou  dans  la  suite  se 
dispenser  de  former  des  unions  conjugales. 

« On  pourrait  en  citer  de  nombreux  exemples; 
mais  ce  serait  de  l'érudition  superflue. 

» Dans  ie  cinquième  siècle,  on  considérait  si 
peu  les  prêtres  comme  étant  absolument  inca- 
pables de  sr  marier,  que  saint  Augustin,  dans 
son  livre  De  bono  viduilatis,  cap.  X.  regarde 
comme  valides  les  mariages  des  religieux  profès, 
quoiqu’ils  soient,  dit-il.  prohibés  par  les  lois  de 
l’Église,  faisant  sans  doute  allusion  au  concile 
de  Calcédoine  de  451,  qui  défend  aux  moines  de 
se  marier,  sans  cependant  déclarer  nuis  les  ma- 
riages qu’ils  pourraient  contracter. 

» Le  concile  tenu  à Troyes,  en  1107,  con- 
damne aussi  le  mariage  des  prêtres  ; et  celui  de 
Reims,  de  l’an  1148,  défend  également  aux  évê- 
ques, diacres,  sous-diacres,  moines  et  religieux 
de  se  marier  ; mais  aucun  de  ces  conciles  ne  pro- 
nonce la  nullité  des  mariages  qui,  de  fait,  au- 
raient été  contractés  par  des  prêtres  ou  par  des 
religieux  profès. 

» Ce  n’est  que  longtemps  après,  et  insensi- 
blement, que  quelques  papes  ont,  par  différentes 
décrétales,  placé  lu  profession  monastique  et  la 
prêtrise  au  nombre  des  empêchements  dirimants 
du  mariage,  et  que  celte  doctrine  a été  confir- 
mée par  le  neuvième  canon  de  la  session  vingt- 
quatre  du  concile  de  Trente. 

**  Il  résulte  de  ces  rapprochements  historiques, 
que  la  religion  n’interdit  point  le  mariage  aux 
préires;  que  ces  sortes  de  mariages  étaient  en 
usage  du  temps  de  la  primitive  Église,  et  qu'ils 
n’ont  été  défendus,  dans  la  suite,  que  dans  l’É- 
glise romaine.  Cette  défense  n’est  donc  point  un 
point  de  dogme;  ce  n’est  qu’un  objet  de  pure 
discipline  ecclésiastique.  Mais  les  règles  que 
l’Église  s’impose  pour  sa  discipline  intérieure 
n’ont  pas  force  de  loi  dans  l’État  ; elle  peut  bien 
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à son  gré  gêner  la  liberté  de  ses  ministres  en 
tant  que  ministres;  mais  elle  ne  peut  pas  leur 
ôter  un  droit  que  la  nature  leur  accorde  comme 
hommes,  et  que  la  loi  sociale  leur  garantit 
comme  citoyens.  Les  règlements  ecclésiastiques 
n’ont  de  force  dans  l’État  qu'autant  qu’ils  sont 
sanctionnés  par  la  puissance  temporelle.  Sans 
cette  sanction,  l’exécution  que  ces  règlements 
peuvent  recevoir  par  tolérance  n’est  qu’un  pur 
abus.  Ainsi,  pour  qu'on  pût  se  prévaloir  en 
France  des  défenses  et  peines  canoniques  ful- 
minées contre  les  prêtres  qui  se  marient  ; pour 
que  les  tribunaux  pussent  annuler  ces  sortes 
d’unions  conjugales,  il  faudrait  qu’une  loi  na- 
tionale eût  formellement  interdit  aux  ecclésias- 
tiques de  se  marier. 

> Or,  existe-t-il,  a-t-il  jamais  existé  une  telle 
loi? 

• Nous  trouvons  dans  le  Code  de  Justinien 
une  constitution  qui  défend,  sous  peine  de  mort, 
même  la  simple  tentative  d’enlèvement  d’une 
religieuse  pour  l'épouser;  c’était  une  réminis- 
cence de  la  loi  des  vestales  Siquis,  non  dicam 
rapere,  sed attentare  tantum  jungendi  causa 
tnairimonii,  sacratissitnas  virgints,  ausus 
fuerit,  capital! pwnâferiatur.  L.  5,  C.deepisc. 
et  clericis.  Mais  ni  cette  loi,  ni  aucune  autre  du 
droit  romain  ne  va  jusqu'à  annuler  le  mariage 
qui  du  fait  a été  contracté  au  mépris  de  vœux 
précédemment  émis. 

• Le  cinquième  titre  du  premier  Capitulaire 
de  Charlemagne  prive  des  fonctions  sacerdotales 
tout  prêtre  qui  a plus  d’une  femme.  Si  sacerdo- 
tes  plures  uxores  habuerint...  sacerdotio pri- 
c entur.  Mais  ce  Capitulaire  même  prouve  que, 
s’ils  n’avaii  ni  qu’une  seule  femme,  ils  pouvaient 
rester  prêtres,  et  conséquemment  il  ne  les  dé- 
clare pas  incapables  de  se  marier. 

*>  Depuis  cet  empereur,  on  rencontre  plu- 
sieurs règlements  ecclésiastiques  qui  défendent 
le  mariage  des  prêtres  ; mais  on  ne  veTit  nulle 
part  que  ces  règlements  aient  reçu  la  sanction 
de  la  législation  civile. 

» D'Héricourl,  qui  dans  ses  lois  ecclésiasti- 
ques, au  titre  des  empêchements  dirimants  du 
mariage,  établit  en  maxime  que  les  mariages  des 
prêtres  et  des  moines  sont  nuis,  ne  cite  à l’appui 
de  son  assertion  aucune  ordonnance,  aucun  édit, 
aucune  déclaration;  il  ne  la  fonde  que  sur  une 
décrétale  d’Alexandre  III.  sur  une  autre  de  Bo- 
niface  VIII,  et  sur  le  neuvième  canon  du  concile 
de  Trente.  C’est  bien,  de  la  part  d’un  autour  si 
savant  et  si  exact,  convenir  implicitement  qu’au- 
cune de  nos  lois  civiles  ne  prononce  la  nullité 
de  ces  sortes  de  mariages;  et  en  effet,  il  n’en 
existe  pas  une  seule  dans  laquelle  on  remarque 
une  pareille  disposition. 

> On  trouve  bien  une  déclaration  de  Char- 
les IX,  du  4 août  15G4,  qui  veut  que  les  prêtres, 
moines,  religieux  profès,  qui...  se  sont  mariés, 
soient  contraints  de  quitter  leurs  femmes  et  re- 
tourner en  leurs  couvenls  et  première  vocation 
ou  se  retirer  hors  du  royaume,  etc. 

» Mais  comme  l a fort  bien  remarqué  M.  Mer- 
lin, cette  déclaration  ne  prouve  pas  que  les  ma- 
riages contractés  de  fait  par  des  prêtres  ou  des 
religieux  au  mépris  des  lois  canoniques  qui  le 
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leur  défendaient  étaient  nuis  et  sans  effet.  • En 
tirer  cette  conclusion,  dit  ce  savant  magistrat, 
ce  serait  faire  dire  à la  déclaration  de  Char- 
les IX  ce  qu’elle  ne  dit  pas;  ce  serait  raisonner 
comme  personne  n’eût  osé  le  faire  à l’égard  des 
mariages  contractés  par  des  militaires  sans  la 
permission  du  gouvernement  ; ce  serait  vouloir, 
contre  la  notoriété  universelle,  que  la  défense 
de  se  marier  faite  à ceux-ci  par  les  anciennes 
ordonnances  eût  emporté  la  nullité  des  mariages 
qu’ils  avaient  ainsi  contractés,  ce  serait,  en  un 
mot . confondre  les  empêchements  prohibitifs 
avec  les  empêchements  dirimants  : deux  choses 
que  notre  ancienne  législation  distinguait  de  la 
manière  la  plus  précise.  » (V.  Questions  de 
droit,  y°  Mariage,  § 5.) 

> A cette  raison  de  droit  se  joint  une  raison 
politique. 

» Cette  déclaration,  portée  au  milieu  des 
troubles  du  royaume,  et  huit  ans  seulement 
avant  la  Saint-Barthélemy,  était  une  mesure  de 
circonstance,  une  mesure  de  police  et  de  gou- 
vernement plutôt  qu’une  loi  civile. 

• A celle  époque,  la  France  était  divisée  en 
deux  camps  : les  catholiques  et  1rs  réformés, 
qu’on  appelait  huguenots,  c’est-à-dire  partisans 
de  Hugues  contre  Valois,  qualification  toute  po- 
litique. Ainsi  la  division  n'était  pas  seulement 
religieuse,  elle  était  aussi  politique  ; on  se  bat- 
tait pour  le  pouvoir  en  paraissant  ne  se  battre 
que  pour  la  religion. 

» Un  prêtre  catholique  qui  se  mariait  alors 
abjurait  évidemment , il  se  jetait  dans  le  parti 
huguenot  ; on  le  traitait  en  ennemi  de  l’État. 

» Voilà  pourquoi  Charles  IX  leur  impose  l’al- 
ternative de  rentrer  dans  le  giron  de  l’Église 
catholique  ou  de  sortir  du  royaume.  Il  prononce 
contre  eux  l’exil,  mais  il  ne  prononce  pas  la 
nullité  de  leur  mariage. 

» Ajoutons  que,  malgré  tous  les  efforts  faits  à 
cette  époque  pour  faire  recevoir  le  concile  de 
Trente,  on  ne  put  jamais  y parvenir;  et  que 
l’ordonnance  de  Blois  de  15X8,  rendue  à la  de- 
mande des  étals  généraux,  tenue  à ce  titre  pour 
loi  de  l’Étal,  et  qui  renferme  plusieurs  disposi- 
ons relatives  aux  mariages,  ne  dit  pas  un  mot 
du  mariage  des  prêtres. 

» Mais  il  y a mieux  : c’est  que,  bien  loin  qu’on 
puisse  trouver  une  seule  loi  civile  qui  prononce 
la  nullité  de  mariages  contractés  par  des  prê- 
tres, il  en  existe  au  contraire  qui  les  confirment 
spécialement.  Tel  est  l’édit  du  mois  de  mai  1570. 
dans  lequel  le  roi  s'exprime  en  ces  termes  : 
« Pour  le  regard  des  mariages  de  prêtres  et  de 
» personnes  religieuses  qui  ont  été  ci-devant 
« contractés,  nous  ite  voulons  ni  n’entemlons, 
» pour  plusieurs  bonnes  considérations,  qu’ils 
» en  soient  recherchez,  ni  molestez,  imposant, 
* sur  ce,  silence  à nos  procureurs  généraux,  et 
» autres  nos  officiers,  etc.  » 

« Qu’importe,  après  cela,,  qu'il  ait  été  rendu 
par  les  anciens  tribunaux  plusieurs  arrêts  par 
lesquels  des  mariages  de  prêtres  et  de  moines 
ont  été  déclarés  nuis. 

> Ce  n’est  point  sur  la  déclaration  de  1564, 
que  ces  arrêts  sont  basés  (les  auteurs  qui  les  ont 
conservés  ne  les  citant  même  pas);  ce  n’est  pas 


d by  Google 


(21  fév.  1833.)  Jurisprudence  de  la 

non  plus  sur  d'autres  lois  nationales  (on  l'a  déjà 
dit,  il  n'en  existe  point)  : c’est  uniquement  sur 
les  décrétales  des  papes  et  les  canons  du  concile 
de  Trente;  c'est-à-dire  sur  des  actes  qui  jamais 
n'ont  été  sanctionnés  en  France  par  l’autorité 
législative,  et  auxquels  les  anciens  tribunaux 
ont  bien  pu  se  conformer  par  le  jugement  de 
certaines  affaires,  mais  que  desimpies  décisions 
judiciaires  n’ont  jamais  pu  convertir  en  lois,  ni 
rendre  obligatoires  pour  le  jugement  des  affaires 
qui  pourraient  se  présenter  par  la  suite. 

» A cel  argument  de  droit,  il  faut  joindre  en- 
core d'autres  considérations.  En  effet,  après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les  prêtres  catho- 
liques étaient  seuls  officiers  de  l'étal  civil.  Si 
leurs  collègues  se  fussent  .adressés  à eux  pour 
être  mariés,  ils  les  eussent  repoussés  de  fait;  si 
tout  autre  eût  prononcé  le  mariage,  il  y avait 
nullité  de  forme,  sans  même  examiner  le  fond. 
Enfin  les  parlements,  corps  politiques  en  même 
temps  que  corps  judiciaires,  ne  motivaient  pas 
leurs  arrêts  ; et  il  est  difficile  de  scruter  tous 
leurs  motifs  de  décision  suivant  les  temps,  les 
lieux  et  les  personnes. 

» Aussi  voyons-nous  que  le  parlement  de  Pa- 
ris lui-même  tenait  si  peu  à sa  jurisprudence 
sur  cette  matière  que,  par  arrêt  du  18  mars  1666, 
il  a admis  à succéder,  comme  légitimés  par  le 
mariage  subséquent,  les  enfants  nés  d’un  sous- 
diacre  et  d'une  abbesse,  mariés  depuis  avec  dis- 
pense. 

• C'est  donc  une  vérité  bien  démontrée  qu'au 
moment  de  la  révolution,  aucune  loi  française 
n'avait  déclaré  les  moines  ni  les  prêtres  inca- 
pables de  se  marier  ; aucune  loi  civile  n'avait 
fait  résulter  de  la  profession  religieuse,  ni  de  la 
promotion  aux  ordres  sacrés,  un  em|>êchement 
dirimant  du  mariage. 

» bans  tous  les  cas,  si  l'on  veut  absolument 
admettre  qu'avant  la  révolution,  et  à défaut  de 
loi  précise,  la  jurisprudence  avait  consacré 
celle  prohibition  ; il  faudrait  du  moins  recon- 
naître que,  depuis  1790,  la  législation  aurait 
complètement  levé  tous  les  obstacles  qui  au- 
raient pu  s'opiwser  précédemment  à ces  sortes 
de  mariages. 

• En  effet,  le  19  fév.  1790,  l'assemblée  natio- 
nale décrète,  comme  articles  constitutionnels, 

1°  que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux  mo« 
nautiques  solennels,  etc. 

• La  constitution  de  1701  déclare  que  la  loi 
ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun 
autre  engagement  qui  serait  contraire  aux  droits 
naturels  ou  à la  constitution. 

• En  1792,  le  mariage  est  déclaré  contrat  pu- 
rement civil  : deux  lois  sont  portées  sous  la  date 
du  20  septembre. 

• La  première  institue  des  registres  et  des 
officiers  de  l'état  civil; 

» La  deuxième  admet  le  divorce  et  en  règle 
les  effets. 

» En  traitant  des  qualités  et  conditions  re- 
quises pour  contracter  mariage,  la  loi  de  1792 
n'a  mis  ni  la  prêtrise  ni  les  vœux  au  rang  des 
empêchements.  El  en  effet,  elle  n'eût  pas  pu  les 
considérer  comme  tels  sans  se  mentir  à elle- 
même  et  sans  déroger  à ta  constitution. 
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» Ensuite  viennent,  en  1793,  les  décrets  qu1 
tendent,  non  pas  seulement  à autoriser  le  ma- 
riage des  prêtres,  mais  à le  favoriser,  soit  en 
offrant  des  primes  à ceux  qui  se  marieraient, 
soit  en  prononçant  des  peines  contre  ceux  qui 
y porteraient  obstacle  : singulier  rapprochement, 
mais  en  sens  inverse,  résultant  de  ces  décrets 
qui  exemptaient  de  la  déportation  les  prêtres  qui 
se  marieront,  avec  la  déclaration  précitée  de 
Charles  IX.  qui  condamne  à l'exil  ceux  qui, 
s'étant  mariés,  refuseront  de  se  séparer  de  leurs 
femmes  ! 

® Mais  en  faisant  abstraction  de  ces  décrets 
violenls,  qui  ne  sont  que  des  mesures  de  cir- 
constance, reste  toujours  le  principe  de  liberté 
générale  porté  par  la  constitution  de  1791.  et 
le  principe  particulier  qui  sécularise  le  mariage 
et  le  déclare  contrat  purement  civil. 

» Tel  était  l'état  de  la  législation,  lorsque  le 
concordai  a paru  (en  l’an  9). 

» Le  concordat  rétablit  le  culte  catholique  en 
France.  Ce  grand  acte  règle  les  rapports  de  l'É- 
tat avec  Home  : sous  ce  point  de  vue,  c'est  un 
acte  politique.  Il  règle  les  rapports  des  prêtres 
entre  eux,  mais  il  ne  statue  rien  par  rapport  aux 
capacités  des  citoyens  français. 

» La  loi  de  germin.  an  10  lui  servit  de  com- 
plément. Cette  loi  est  une  loi  de  police  et  d'or- 
ganisation. 

» C'est  en  vain  qu'on  a prétendu  trouver, 
dans  l'art.  26  de  celle  loi,  un  argument  pour  la 
question  actuellement  soumise  à la  Cour. 

» Cet  article  dit  bien  que  les  évêques  ne  peu- 
vent ordonner  aucun  ecclésiasliqtie.  s’il  ne  jus- 
tifie d’une  propriété  produisant  au  moms  un  re- 
venu annuel  de  300  fr.,  s'il  n'a  atteint  l'àge  de 
vingt-cinq  ans,  et  s’il  ne  réuni!  les  qualités  re- 
quises par  les  canons  reçus  en  France.  C’est  là 
la  loi  électorale  du  clergé;  mais  la  défense  ca- 
nonique qui  est  faite  aux  évêques  d'ordonner 
ceux  qui  ne  réunissent  pas  les  qualités  requises 
par  les  lois  ecclésiastiques,  et  par  conséquent 
d’ordonner  ceux  qui  seraient  déjà  mariés,  n’a 
rien  de  commun  avec  le  cas  tout  opposé,  c’est- 
à-dire  celui  oit  un  homme,  au  lieu  d’entrer  dans 
les  ordres,  ou  simplement  d’y  rester,  demande- 
rait à en  sortir,  à quitter  le  ministère,  et  à re- 
devenir simple  ciloyen. 

* Si  ce  sens  n’était  pas  évident  par  le  texte  de 
l'article  qui  ne  parle  que  de  l'ordination,  il  ne 
pourrait  du  moins  rester  aucun  doute,  si  l’on 
veut  se  reporter  aux  motifs  qui  ont  été  exposés 
au  corps  législatif  pour  lui  expliquer  le  sens  et 
le  but  de  cette  loi,  et  le  décider  à l'accepter. 

» Voici  en  quels  termes  s’est  exprimé  M.  Por- 
talis (le  père),  qui  avait  été  le  principal  négo- 
ciateur du  concordat,  et  le  rédacteur  le  plus 
influent  de  la  loi  de  germin.  an  10  : « Pour  les 

* ministres  que  nous  conservons  et  à qui  le 
b célibat  est  ordonné  par  les  règlements  ecclé- 
» siasliques,  la  défense  qui  leur  est  faite  du  ma- 
» riage  par  ces  règlements  n'est  point  consacrée 

> comme  empêchement  dirimant  dans  l'ordre 

> civil.  En  se  mariant,  ils  continueraient  à jouir 
» de  leurs  droits  de  famille  et  de  cité,  mais  ils 

• seraient  tenus  de  s'abstenir  des  fonctions  du 
» sacerdoce.  Conséquemment,  sans  affaiblir  le 
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* nerf  de  la  discipline  de  l'Église,  on  conserve 
» aux  individus  (ouïe  la  liberté  et  tous  lesavan- 
» tages  garantis  par  les  lois  de  l’Étal.  Mais  il 
» eût  été  injuste  d’aller  plus  loin,  et  d’exiger 

> pour  les  ecclésiastiques  de  France,  comme 
» tels,  une  exception  qui  les  eût  déconsidérés 
» auprès  de  tous  les  peuples  catholiques,  et  au- 
» prés  des  Français  mêmes,  auxquels  ils  admi- 
» nistrent  les  secours  de  la  religion!  * 

» El  il  n’«*n  pouvait  être  autrement,  car  le 
premier  consul  et  son  gouvernement  n’enten- 
daient pas  rétablir  la  religion  catholique  sur  le 
pied  d’autrefois,  c’est-à-dire  comme  religion 
dominante,  ni  porter  atteinte  à la  liberté  des 
autres  cultes,  ni  modifier  aucun  des  grands 
principes  posés  par  les  lois  constitutionnelles  et 
organiques  de  1791  et  1792.  La  preuve  en  ré- 
sulte encore  de  celte  explication  qu’on  trouve 
dans  le  même  exposé  des  motifs  : 

» Je  ne  dois  pas  omettre,  dit  M.  Portalis,  la 
» disposition  par  laquelle  on  déclare  que  cette 
» religion  est  celle  des  trois  consuls  et  de  la 

• nation.  Mais  je  dirai  en  même  temps  qu’en 
» cela  on  s’est  réduit  à énoncer  deux  faits  in- 
b contestables,  sans  entendre  par  celle  énoncia- 
b tion  attribuer  au  catholicisme  aucun  des  ca- 

• raclères  politiques  qui  seraient  inconciliables 
b avec  notre  système  de  législation.  Le  catholi- 
b cisme  est  en  France  la  religion  des  membres 
» du  gouvernement,  et  non  celle  du  gouverne- 
» ment  même.  Il  est  la  religion  de  la  majorité 
» du  ppuple  français,  et  non  celle  de  l’État.  Ce 
» sont  là  des  choses  qu’il  n’est  pas  permis  de 

> confondre,  et  qui  n’ont  jamais  été  confondues. 

> Lucien  Bonaparte,  dans  son  rapportait  tri- 
bunal. fixe  ainsi  la  portée  de  celte  disposition  : 

« Ce  projet  (établit  l’Église  catholique  ; mais,  en 
b déclarant  celle  religion  publique,  il  organise 
b celle  des  autres  sectes  d’une  manière  parallèle, 
b parce  qu’en  fait  de  conscience,  la  majorité 
n même  n’impose  pas  la  loi.  b 

b Le  sens  de  la  loi  de  germin.  an  10  étant 
ainsi  fixé,  voyons  si  le  Code  civil  a dérogé  à ces 
dispositions.  Nullement , messieurs.  Ce  Code 
offre,  dans  le  titre  du  mariage,  un  ensemble 
complet  des  règles  qui  doivent  régir  ce  contrat. 
Il  reprend  les  disposions  de  la  loi  de  1792.  et 
non  plus  que  cette  loi,  il  ne  met  pas  la  préirise 
ou  les  vœux  en  religion  au  nombre  des  empêche- 
ments. Et  qu’on  ne  dise  pas  que  c’est  un  oubli  ; 
car  l’oubli  de  l’exception  ne  laisserait  que  mieux 
subsister  le  principe.  Qu’on  n’essaye  pas  non 
plus,  avec  l’atrèl  uttaqué,  d’expliquer  ce  silence, 
en  disant  que  c’est  qu’il  s’en  réfère  tacitement 
au  concordat.  S’en  référer  au  concordat,  c’eût 
été,  comme  nous  l’avons  vu,  s’eri  référer  à une 
loi  qui  ne  contenait  pas  de  défense.  El,  d’ail- 
leurs , les  inductions  ne  sont  pas  possibles  en 
présence  du  passage  suivant  des  motifs  du  titre 
du  mariage,  exposés  par  M.  Portalis,  le  même 
qui  avait  exposé,  l’année  précédente,  les  motifs 
de  la  loi  de  germin.  an  lü  et  du  concordat. 

> Depuis  que  la  liberté  des  cultes  a été  pro- 

> clamée,  dit  M.  Portalis,  il  a été  possible  de 
b séculariser  la  légi>lation.  Ou  a organisé  celle 
b grande  idée,  qu’il  faut  souffrir  tout  ce  que  la 

* Providence  souffre,  et  que  la  loi,  qui  ne  peut 
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b forcer  les  opinions  religieuses  des  citoyens,  ne 
b ne  doit  voir  que  de*  Français,  comme  la  na- 
b ture  ne  voit  que  des  hommes. 

» Si  les  ministres  de  l’Église  peuvent  et  doi- 
b vent  veiller  sur  la  sainteté  du  sacrement,  la 
■ puissance  civile  est  seule  en  droit  de  veiller 

• sur  la  validité  du  contrat  : les  réserves  cl  les 
» précautions  dont  les  minisires  de. l’Église  peu- 
» vent  user  pour  pourvoir  à l’objet  religieux  ne 
» peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  en  aucune  ma- 
» nière.  influer  sur  le  mariage  même,  qui,  en 
b soi.  est  un  objet  temporel. 

» C’est  d’après  ce  principe  que  l’engagement 
» dans  les  ordres  sacrés,  le  vœu  monastique  et 
« la  disparité  de  culte,  qui,  dans  l'ancienne  ju- 
» risprudence , étaient  des  empêchements  diri- 
9 mants,  ne  le  sont  plus  ; ils  ne  Pétaient  devenue 
« que  par  les  lois  civiles,  qui  prohibaient  les 

• mariages  mixtes,  et  qui  avaient  sanctionné, 
» par  le  pouvoir  coaclif.  les  règlements  ecclé- 

• siasliques  relatifs  au  célibat  des  prêtres  sécti- 
b liers  et  irréguliers.  Ils  ont  cessé  de  l’étre  de- 
9 puis  que  la  liberté  de  conscience  est  devenue 
> elle  même  une  loi  de  l’Étal.  » 

» Jamais,  je  le  demande,  l’esprit  d’une  légis- 
lation ful-il  plus  claircmenLdémonlré.  plus  net- 
tement établi? 

•>  On  s'est  prévalu  de  deux  circulaires  du  mi- 
nistre des  cultes,  adressées,  l’une  en  1806,  à 
l’archevêque  de  Bordeaux,  et  l’autre,  en  1807, 
au  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  pour  recom- 
mander aux  maires  de  ne  point  marier  les  ec- 
clésiastiques qui,  depuis  le  concordat,  étaient 
entrés  en  communion  avec  leurs  évêques. 

b Mais  d’une  part,  ces  circulaires  ne  sont  pas 
des  lois,  et  n'oul  pu  déroger  à la  loi.  De  fait, 
elles  n’annoncent  pas  même  l'intention  formelle 
d'y  déroger.  Seulement  elles  mentent  ou  elles 
se  trompent,  en  disant  : la  première  qu'il  s’agit 
d’uue  matière  que  nos  lois  n’ont  point  prévue  ; 
car  nous  avons  vu  que  le  législateur  y avait 
pensé;  l’autre  que  la  loi  civile  se  tait  sur  le  ma- 
riage des  prêtres;  ce  qui  suffit  assurément,  car 
il  faudrait  qu’elle  eût  parlé  pour  créer  un  empê- 
chement qui  n’a  jamais  pu  résulter  du  silence 
gardé  par  le  législateur,  mais  seulement  d’une 
défense  expresse  de  la  loi. 

• A celle  occasion,  M.  Dupin  raconte  com- 
muent, sous  l’empire,  une  foule  de  jeunes  gens 
s’étaient  mis  dans  les  ordres  pour  éviter  la  con- 
scription. Napoléon,  frappé  de  cet  inconvénient, 
convoqua  le  conseil  d’É.al  et  dit  qu’il  faudrait 
faire  une  loi  ; qu’il  en  fallait  line  aussi  pour  em- 
pêcher le  mariage  îles  prêtres;  afin  que  l'enga- 
gement étant  irrévocable,  on  n’essayât  plus 
d'en  abuser;  et  en  attendant,  il  fit  jeter  en  pri- 
son un  chanoine  qui  s’était  marié.  C'élail  de 
l’arbitraire,  sans  doute.  Eli  bien!  la  Cour  royale 
a fait  en  petit  ce  que  Napoléon  a fait  en  grand. 
La  conduite  de  Napoléon  était  un  scandale 
moins  effrayant  peut-être  que  l’exemple  d’un 
arrêt  qui  prive  un  citoyen  de  sa  liberté,  de  son 
droit.  Mais  enfin  Napoléon  et  tout  son  conseil 
convenaient  du  moins  qu’il  n'y  avait  pas  de  loi. 
On  chaigea  une  commission  de  rédiger  le  pro- 
jet, et  jamais  il  n'a  été  présenté  à la  sanction 
législative. 


Ditized  bj 
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« En  1814  on  inséra  dans  la  charte  que  la  re-  | 
ligion  catholique  serait  la  religion  de  l'État; 
expression  si  soigneusement  évitée  dans  le  con- 
cordai de  1801.  El  Ton  sali  de  quelles  usurpa- 
tions cette  nouvelle  rédaction  est  devenue  le 
prétexte!  quelle  fut  ppudaiil  quinze  ans  la  fai- 
blesse ou  la  connivence  des  fonctionnaires  civils 
en  présence  des  prétentions  du  clergé!  Mais, 
même  à cette  époque,  s'il  y eut  des  obstacles  de 
fait,  apportés  au  mariage  des  prêtres,  on  n'en 
vil  pas  annuler  un  seul  à l'encontre  de  ceux 
qui  parvinrent  à braver  la  défense.  On  rétablit 
des  communautés  de  femmes;  elles  furent  ad- 
mises à piononcer  des  vœux  non  perpétuels;  et 
dans  la  discussion  de  la  loi,  au  moins  pour  la 
faire  adopter,  M.  l'archevêque  de  Paris,  M.  de 
Bonald.  dont  Paulorilé  est  presque  ecclésiasti- 
que. et  M.  d'Uermopolis . convinrent  que  ces 
vœux  ne  pouvaient  plus  avoir  la  même  portée 
qu’aulrefois  ; qu'ils  n'aifectaienl  pas  la  capacité 
civile  de  la  personne,  et  n’ôtaient  pas  le  droit 
de  se  marier  à ceux  qui  voudraient  cesser  de  s'y 
montrer  fidèles. 

» Dans  tous  les  cas,  tout  l'abus  qu'on  aura  pu 
faire  de  Part.  6 de  l'ancienne  charte  de  1814  a 
dû  disparaître  pour  ne  plus  se  reproduire,  sous 
la  charte  de  1850.  qui  a changé  cette  rédaction, 
et  reproduit  les  termes  du  concordat  de  1810, 
dont  le  sens  expliqué  par  M.  Portalis  ne  pou- 
vait pas  prêter  à d'aussi  larges  interprétations. 
Le  rapport  fait  à la  chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  G août  1850  met  cette  intention  poli- 
tique dans  tout  son  jour. 

> Nous  avons  rétabli  les  expressions  du  con- 
» cordât,  dit  ce  rapport,  parce  qu’il  n’en  est  ar- 
» rivé  aucun  dommage  à l'Étal,  tandis  que  les 
» expressions  de  Part  6 de  l’ancienne  charte 
» ont  réveillé  d'imprudentes  prétentions  à une 

• donation  exclusive,  aussi  contraire  à l'esprit 
■ de  la  religion  qu’à  la  liberté  de  conscience  et 
» à la  paix  du  royaume.  Il  fallait  donc,  dans  ce 

• triple  intérêt,  effacer  des  lermes  qui,  sans  rien 
« ajouter  à ce  que  la  religion  aura  toujours  de 

> saint  et  de  vénérable  à nos  yeux,  étaient  de- 

> vmus  la  source  de  beaucoup  d’erreurs  et  ont  j 
» finalement  causé  la  disgrâce  de  la  branche 

• régnante,  et  mis  l’État  sur  le  penchant  de  sa 
» ruine.  » 

> Ainsi  les  principes  de  1791  et  1792,  aux- 
quels il  n’avait  été  dérogé  ni  en  1801,  par  le 
concordat,  ni  en  1802.  par  le  Code  civil,  ni  en 
1813,  où  leur  existence  fut  reconnue  par  le 
conseil  d'Etat  tout  entier,  présidé  par  Napoléon, 
ces  principes,  dis-je,  ont  reçu  en  1830  une  nou- 
velle sanction.  Notre  droit  public,  à cette  épo- 
que. a pris  une  nouvelle  énergie  ; les  principes 
de  liberté  politique,  civile  cl  religieuse  oui  été 
pioclamés  avec  encore  plus  d’éclat.  Une  des 
maximes  fondamentales  de  celle  révolution  est 
la  séparation  complète  du  civil  et  du  spirituel; 
et  par  conséquent  la  jouissance  libre  à tout  ci- 
toyen de  tous  les  droits  que  lui  garantit  la  con- 
stitution, franc  et  quitte  de  toute  influence  de 
l’autorité  religieuse,  et  sans  qu’il  soit  possible  à 
celle-ci,  sous  prétexte  d’engagements  pris  avec 
elle,  de  prétendre  apporter  aucun  empêchement 
à l’exercice  purement  civil  de  cette  liberté. 


> Tant  qu’un  homme  est  prêtre  en  exercice, 
il  doit  obéir  aux  lois  générales  de  l'État  et  aux 
règlements  particuliers  de  sa  profession.  S’il  en 
résulte  pour  lui  quelque  gêne;  quelque  priva- 
tion, il  ne  saurait  s'eu  plaindre,  car  c'est  lui 
qui  l’a  voulu  : volenti  non  fit  injuria. 

» Celte  règle,  dans  ce  qu’elle  a de  sévère, 
n'est  point  seulement  applicable  aux  prêtres, 
elle  l’est  également  à d’autres  professions . à 
d'autres  étals  : aux  militaires  . aux  juges,  aux 
avocats.  Tant  que  ces  diverses  classes  de  per- 
sonnes demeurent  dans  leur  état. elles  sont  sou- 
mises à une  discipline  particulière  qui  leur 
impose  des  devoirs  et  des  observances  plus  ri- 
goureuses qu'aux  autres  citoyens. 

• Mais  si  ces  personnes  renoncent  à leur 
état,  alors  elles  rentrent  dans  le  droit  commun  : 
l’ex-magistrat  n’a  plus  à redouter  la  censure 
de  la  chambre  du  conseil,  l’ex-avocat  ne  craint 
plus  celle  du  conseil  de  discipline;  le  militaire 
qui  a obtenu  sa  retraite  ou  son  congé,  ou  fait 
agréer  sa  démission,  n’est  plus  tenu  d’observer 
la  consigne  des  camps,  ni  les  ordres  du  jour  du 
ministre  de  la  guerre. 

> Et  qui  s’en  plaindrait?  Un  membre  qui  se 
compromet  ne  scandalise  pas  un  corps  dont  il 
ne  fait  plus  partie;  ou  ne  saurait  redoulerde  sa 
part  l'abus  d’un  pouvoir  qu'il  a cessé  d’exercer; 
il  n’existe  plus  de  solidarité  d’honneur  et  d’état 
entre  celui  qui  renonce  à une  profession  et  ceux 
qui  continuent  à l’exercer  ; et  comme  il  n’engage 
désormais  que  sa  responsabilité  personnelle,  on 
ne  voit  pas  comment  il  pourrait  encore  être  en 
bulle  aux  susceptibilités  de  ses  anciens  con- 
frères. 

» L’Église  seule,  entre  toutes  les  autres  cor- 
porations, professe  des  maximes  plus  étendues  -, 
quand  on  lui  a une  fois  appartenu,  elle  prétend 
que  c'est  pour  toujours;  on  a beau  la  renier, 
elle  vous  revendique.  Cela  peut  être  bon  pour 
son  régime  intérieur  : dans  cette  sphère,  elle 
peut  alléguer  ses  lois.  Ces  lois,  dans  le  pays  où 
cette  reigion  est  dominante,  peuvent  atteindre 
et  même  opprimer  les  individus.  Mais  en  est-il 
| de  même  eu  France,  sous  un  gouvernement 
constitutionnel,  à l’époque  où  nous  vivons? 

* Dan9  un  tel  pays,  sous  un  tel  régime,  l’É- 
glise abuserait  de  son  pouvoir,  si,  quand  un  de 
ses  membres  quitte  le  sanctuaire  pour  se  réfu- 
gier dans  l’ordre  civil,  elle  conservait  le  droit 
dole  revendiquer  comme  sien.  Ce  serait  le  pour- 
suivre, je  ne  dis  pas  seulement  sur  un  territoire 
neutre,  mais  sur  un  territoire  étranger,  où  elle 
viendrait  en  quelque  sorte  réclamer  son  extra- 
dition; et  dès  lors  n’est-ce  point  là  ce  qu’à  bon 
droit  on  pourrait  appeler  de  la  persécution? 

» Tel  n’est  pas  le  droit  actuel  de  l'église  ca- 
tholique en  France;  elle  peut  excommunier  ceux 
qui  manquent  à ses  lois,  les  rejeter  de  son  sein 
les  condamner  spirituellement;  mais  là  se  borne 
son  pouvoir.  Des  magistrats  sagement  pénétrés 
de  leur  devoir  lie  pcuxenl  lui  en  reconnaître  de 
plus  étendu , sous  peine  de  violer  les  lois  qui 
noos  sont  le  plus  chères,  celles  qui  consacrent 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  individuelle 
sur  lesquelles  repose  notre  système  moderne 
du  gouvernement. 
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• Autrement,  quelle  serait  la  situation  d’un 
citoyen  ? Catholique,  il  a pu  changer  de  religion  : 
prêtre,  il  a pu  renoncer  au  ministère  ecclésias- 
tique : par  celte  renonciation,  il  perd  la  jouis- 
sance de  tous  les  anciens  privilèges  attachés  à 
l’exercice  de  son  état . honneurs,  traitements, 
exemptions  de  charges  publiques , retraites  et 
canonicats  : il  est  repris  par  la  loi  civile  ; il  re- 
devient soldat,  garde  national,  juré,  astreint  à 
tous  les  devoirs  de  la  cité;  et  il  ne  pourrait  re- 
couvrer la  liberté  naturelle  de  se  marier!  Il  a 
abjuré  mémo  sa  foi,  et  il  resterait  éternelle- 
ment enchaîné  dans  les  liens  de  la  discipline 
ecclésiastique;  il  serait  encore  réputé  prêtre, 
mais  seulement  en  ce  qui  serait  contre  lui  : les 
réglements  spirituels  de  son  ancienne  profes- 
sion, même  après  le  solennel  abandon  qu’il  en 
a fait,  autoriseraient  à le  poursuivre  jusque  dans 
l’intérieur  de  la  vie  civile;  les  lois  du  presby- 
tère continueraient  à régir  le  domicile  du  ci- 
toyen; à toujours  et  pour  toujours  il  demeure- 
rait comme  un  paria  au  milieu  de  la  cité!  Cela 
est-il  tolérable?  non,  messieurs,  tels  ne  sont  pas 
les  principes  de  notre  droit  public  en  1830.  Si 
nous  n'avons  point  avancé,  ne  retournons  pas 
en  arrière , en  arrière  de  plus  de  quarante  ans  ! 

> Analysons  sur  ce  point  les  sentiments  de 
l’opinion  publique.  Elle  n’approuve  point  la 
versatilité  des  opinions,  ni  par  conséquent  la 
versatilité  des  opinions  religieuses,  qui,  entre 
toutes,  sont  les  plus  respectables,  et  celles  qui 
supposent  le  plus  de  conviction  ;el|e  n'approuve 
pas  le  manquement  à des  engagements,  même 
téméraires,  elle  aime  par  préférence  quiconque 
remplit  le  mieux  les  devoirs  de  son  état. 

*>  Pourquoi  cependant  cette  même  opinion, 
qui  n'applaudit  pas  au  mariage  d’un  prêtre, 
prend-elle  parti  en  sa  faveur  quand  ou  veut 
l’empêcher  de  se  marier?  C’est  parce  qu’elle 
voit  dans  celte  résistance  une  atteinte  portée  au 
droit  d’un  citoyen,  et  par  conséquent  au  droit 
de  tous.  Oui,  messieurs,  nos  maximes  de  liberté 
sont  froissées  par  l’idée  qu’un  citoyen  est  gêné 
dans  l’exercice  de  ses  droits  civils,  au  nom 
d'une  croyance  religieuse;  par  l’idée  qu'il  est 
perséculé  dans  les  actes  de  sa  vie  civile,  dans 
l'intérêt  d’un  culte  quelconque,  fût  ce  celui  de  la 
majorité!  Tous  ceux  qui  se  rappellent  le  passé, 
qui  sentent  le  présent,  qui  prévoient  l’avenir, 
sont  alarmés  de  voir  l’action  incessante  et  sou- 
vent inapperçue  de  cette  autorité  qu'aucun  re- 
vers n'a  jamais  pu  décourager,  qui  ne  veut  ja- 
mais se  soumettre  à nos  lois,  et  qui  prétend 
toujours  nous  imposer  les  siennes  ! 


(1)  Cet  arrêt  décide  une  des  questions  les  plus  in- 
téressantes du  droit  criminel.  Jusqu'alors  le  minis- 
tère public  avait  été  seul  arbitre  de  l’exécution  des 
jugements.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 avril 
1827  semblait  consacrer  pour  lui  ce  droit  : on  l’a 
même  invoqué  dans  l’espèce,  quoiqu’il  y ait,  suivant 
nous,  une  différence  bien  remarquable.  F.u  effet,  au 
ministère  public  seul  appartient  de  pourvoir  à l’exé- 
cution des  jugements  ; les  tribunaux  ne  peuvent,  en 
aucune  manière,  s’immiscer  dans  l’exercice  de  cette 
puissance  exécutive,  ni  conséquemment  décider  que 
telle  condamnation  sera  >ubie  plutôt  que  telle  autre, 
parce  qu'il  n’y  a là  rien  de  contentieux.  Mais  lors- 


•  Les  hommes  sages  se  disent  que,  si  l'on 
cède  sur  un  point . il  faudra  céder  sur  bien 
d’autres  ; car  tel  est  le  génie  qui  préside  à ces  en- 
treprises, que  si  vous  laissez  à l’autorité  ec- 
clésiastique, au  pouvoir  spirituel,  je  ne  dis  pas 
une  porte  ouverte,  mais  line  simple  fissure  pour 
pénétrer  dans  l’ordre  civil,  bientôt  celle  légère 
ouverture  s’élargira  de  manière  à laisser  péné- 
trer toute  sorte  d'abus;  et  vous  verrez,  non  pas 
insensiblement,  mais  plus  rapidement  que  vous 
ne  pensez,  renaître  un  joug  dont  on  ne  sent  tout 
le  poids  que  lorsqu'il  nVsl  plus  temps  de  l’éviter. 
Alors  les  précautions  qu’on  a imprudemment 
négligées  ne  suffisent  plus;  il  faut  des  révolu- 
tions pour  s’eu  délivrer!... 

■»  Magistrats,  gardiens  des  lois  de  l’État, 
chargés  de  leur  application,  empêchez  qu’elles 
ne  soient  violées  par  un  excès  de  zèle  religieux. 
Vous  n’étes  point,  comme  à d’autres  époques, 
le  bras  séculier  chargé  de  venger  les  griefs  de 
l’ordre  spirituel  : préserver  l’ordre  civil  de  tout 
empiètement  étranger,  telle  est  votre  mission. 

» Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considé- 
rations, nous  estimons  qu’il  y a lieu  d’admettre 
le  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  des  ar- 
ticles 6 et  26,  L.  organique  du  concordai  ger- 
minal an  10,  que  les  prêtres  catholiques  sont 
soumis  aux  canons  qui  alors  étaient  reçus  en 
France,  et  par  conséquent  à ceux  qui  prohi- 
baient le  mariage  aux  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres  sacrés;  — Attendu  que  le  Code 
civil  et  la  charte  ne  renfermant  aucune  déroga- 
tion à cette  législation  spéciale,  l’arrêt  attaqué, 
en  interdisant  le  mariage  dont  il  s’agit,  n'a  violé 
aucune  loi.  — Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  1833.  — Ch.  req. 

PEINE.  — Eiprisümexkxt—  Comfêtiîice. 
Les  questions  que  présente  l’ exécution  des  Ju~ 
gements  correctionnels , relativement  soit  à la 
prescription , soit  à la  remise , soit  à t* expira- 
tion de  la  peine , ont  un  caractère  contentieux 
qui  excède  tes  pouvoirs  du  ministère  public, 
et  qui  en  attribue  ta  connaissance  aux  tri- 
bunaux (1).  (C.  crim. , 197.  375  et  376  ) 

On  doit  compter  pour  l’expiration  d’une  peine 
correctionnelle  la  durée  de  la  détention  su- 
bie dans  la  maison  de  correction  du  lieu  de 
l’arrestation,  quoique  ce  ne  soit  pas  celle  du 
lieu  où  ta  condamnation  a été  prononcée  (2). 
(C.  péu..  40.) 

Puylaroque  fut  écroué  le  50  juill.  1832  à la 


que,  de  fait,  la  peine  a été  subie,  et  que  le  ministère 
public,  soulevant  une  questiou  de  légalité,  veut  la 
faire  recommencer , le  débat  prend  un  caractère 
évidemment  judiciaire.  Le  ministère  public,  s’il  en 
était  l’arbitre,  ferait  plus  que  de  pourvoir  à l'exé- 
cution du  jugement  : il  infligerait  une  nouvelle 
peine,  ou  bien  il  gracierait,  bous  pensons  qu'il  doit 
s'estimer  heureux  de  pouvoir  se  décharger  d'une 
pareille  responsabilité.  — y.  conf.  Chauveau  et 
Hélie,  Th  du  Code  pên.,  t.  1,  p.  146,  et  Rauter 
Droit  crim.,  o«*642. 

(2)  La  loi  n’a  pas  déterminé  la  prison  où  la  peine 
doit  être  subie;  elle  dispose,  en  général,  que  le  con- 
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maison  d’arrêt  de  Toulouse,  en  vertu  d’un  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Montau- 
ban.  ^ Le  3 août,  ordre  de  translation  à Mon* 
tauhan  — Le  4 . on  se  présente  pour  exécuter 
cet  ordre;  mais  le  sieur  Puylaroque  fait  signi- 
fier au  concierge  que  la  durée  de  sa  peine  est 
expirée  et  qu’il  requiert  sa  mise  eu  liberté.  — 
Pour  obvier  à tout  inconvénient,  le  procureur 
général  fait  mainlevée  de  l’écrou,  sauf  au  sieur 
Puylaroque  à se  présenter  le  13  à la  maison 
d arrêt  de  Monlaubnn.  s’il  y a lieu.  — Sans  at- 
tendre cette  époque,  le  sieur  Puylaroque  saisit 
de  sa  demande  le  tribunal  de  Montauban.  — Le 
ministère  public  soutient  qu'à  lui  seul  appar- 
tient la  connaissance  de  l’exénilion  du  juge- 
ment, et  propose  une  exception  d'incompétence. 
Néanmoins,  le  tribunal  se  déclare  compétent  et 
décide  que  la  peine  est  expiée. 

Appel.  — Le  11  déc.  1832,  arrêt  confirmatif. 

— Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu , sur  le  premier 
moyen,  que  si  le  ministère  public  est  exclusive- 
ment chargé  de  l’exécution  des  jugements  cor- 
rectionnels , et  si  les  tribunaux  ne  peuvent  ac- 
corder de  sursis  à celle  exécution  . sans  violer 
les  art.  197,  375  et  576,  C.  crira.,  les  questions 
qui  s’élèvent  à l’occasion  de  cette  exécution,  soit 
quant  à la  prescription  , soit  quant  à la  remise  , 
soit  quant  à l’expia  lion  de  la  peine,  présentent 
un  caractère  contentieux , qui  devient  l’acces- 
soire de  l'action  publique . et  doivent  suivre  le 
sort  de  celte  action  et  être  portées  devant  les 
juges  compétents  pour  décider  sur  le  principal  ; 

— Qu’ainsi,  dans  l’espèce,  en  te  déclarant  com- 
pétent pour  décider  si  le  sieur  de  Puylaroque, 
arrêté  en  vertu  d’un  jugement  correctionnel  f 
H déposé  dans  une  maison  d’arrêt , pendant  le 
temps  déterminé  par  ledit  jugement , avait  ac- 
compli la  peine  de  cinq  jours  de  prison,  à lui 
infligée,  le  tribunal  correctionnel  de  Monlau- 
ban , et  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
de  Toulouse  n’ont  point  entrepris  sur  les  droits 
du  ministère  public  , et  se  sont  conformés  aux 
art.  l«r  et  2,  C.  mm.,  — Attendu,  que,  de 
Puylaroque  a été  écroué,  en  vertu  du  jugement 
de  condamnation;  qu’il  a été  détenu  dans  une 
prison  que  l’arrêt  attaqué  reconnaît  avoir  été 
assimilée  à une  maison  de  correction , destinée 
à recevoir  les  personnes  condamnées  à une 
peine  d’emprisonnement  au-dessous  d'un  an  ; 
qu'il  s’agit  d’ailleurs  d une  |»eine  au-dessous  de 
six  jours,  et  qu’en  prononçant  que  la  peine  avait 
été  expiée  dans  celle  maison,  l’arrêt  altaqué  n’a 
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violé  ni  l’art.  40,  C.  pén.,  ni  aucune  autre  loi  , 

— Rejetle,  etc.  • 

Du  23  f'év.  1833.  — Ch.  crira. 

« 

CHEMINS  VICINAUX.  - Possession.  — Compé- 
tence. 

La  déclaration  de  vlcina/ité  d’un  chemin  ne 
fait  pat  obstacle  à ce  que  les  tribunaux  ordi- 
naires connaissent  des  questions  de  posses- 
sion et  de  propriété  relatives  à ce  chemin  (1). 
(L.  9 venu  an  13;  C.  Civ.,  545.) 

ARfttT. 

• !•  LA  COUR , — Vu  l’art.  6,  L.  9 vent,  an  13; 

— Vu  aussi  l’art.  545,  C.  civ.;  — Àllendu  que  le 
(ribuual  civil  de  Meaux  n’a  déclaré  le  baron  de 
Rothschild  non  recevable  dans  sa  demande  en 
complainte,  qu’en  se  fondant  sur  l’état  du  che- 
min vicinal  dont  il  s’agit , approuvé  par  le  pré- 
fet ; — Attendu  qu’une  pareille  approbation  ne 
constitue,  d’après  l’art.  6.  L.  9 vent,  an  13, 
qu'un  acte  de  pure  admininistralion  qui  ne  pou- 
vait être  attribué  qu’à  l’autorité  administrative; 
mais  qu’il  n’appartient  qu’aux  tribunaux  de 
statuer  sur  les  questions  de  possession  et  de 
propriété  relatives  aux  chemins  vicinaux , soit 
que  leur  vicinalité  ait  élé  déclarée  par  l’auto- 
rité administrative,  soit  qu’elle  ne  l’ait  pas  en- 
core été; — Qu’en  effet,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
le  possesseur  riverain  est  fondé  à s’adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  reconnaître , s’il  y a lieu , 
sa  possession  et  sa  propriété , afin  de  réclamer 
à tout  événement  l'indemnité  à laquelle  il  peut 
avoir  droit;  — Que  néanmoins,  le  tribunal  civil 
de  Meaux  a prononcé  des  fins  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  preuve  de  la  possession,  en 
se  fondant  uniquement  sur  l’état  du  chemin  vi- 
cinal et  sur  l’arrélé  du  préfet  qui  en  avait  dé- 
terminé la  largeur;  que.  par  celle  décision,  il 
s’est  dépouillé  du  droit  qu'il  avait  de  pronon- 
cer sur  la  possession  réclamée  par  le  baron  (Je 
Kotlischild  ; que  ce  tribunal  a ainsi  faussement 
interprété  l'art.  6,  L.  9 vent,  an  15,  et  violé  l’ar- 
ticle 545,  C.  civ..  — Casse,  etc.  • 

Du  26  fév.  1833.  - Ch.  civ. 


PRIVILÈGE  DU  TRÉSOR— Rasg.  — Bailled*. 
— Frais. 

Le  privilège  du  trésor  ne  s’exerce  qu’ après  les 
privilèges  généraux  et  particuliers  énoncés 
aux  art.  2101  et  2102,  C.  Civ . (2).  (L.  5 sept. 
1&07,  art.  3.) 

Particulièrement,  le  propriétaire  ne  doit  pas  èh'c 
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damné  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correc- 
tion. Cependant  le  procureur  du  roi  qui  a fait  pro- 
noncer la  condamnation  étant  chargé  de  veiller  à 
son  exécution,  il  est  tout  naturel  que  la  peine  soit 
subie  dans  la  prison  placée  sous  son  autorité  immé- 
diate. Mais,  à part  les  questions  administrative*  qui 
peuvent  s’élever  a cet  égard  (voy  les  ordonnances 
des  2 avril  1817  et  16  juin  1830),  il  suffît  que  le 
condamné  ail  été  détenu  dans  une  maison  de  cor- 
rection légalement  instituée,  pour  que  la  durée  de 


la  privation  de  sa  liberté  doive  être  imputée  sur  sa 
peine.  Comment  ne  serait-on  pas  effrayé  des  abus 
qu’engendrerait  le  système  cootraire? 

(1)  é'.  Mmes,  35  mars  1829,  et  Cass.,  8 juill. 
1829.  — Garnier,  Met.  poss.,  2®  partie,  ch.  3,  S 2, 
art.  l*r,  n®  2,  p.  137. 

(8)  y.  Rouen,  14  juill.  1819,  et  Lyou,14déc. 
1832.  — è'.f  sur  le  privilège  du  trésor,  Troplong, 
Hyp.f  n°«  33  et  auiv,  et  99. 
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colloqué  y par  privilège,  avant  le  trésor,  seu- 
lement pour  six  mois  de  ses  loyers  échus. 

Sa  collocation  doit  embrasser  la  totalité  de  ses 
loyers  échus. 

Les  frais  de  poursuite  pour  la  distribution  des 
deniers  saisis  doivent  être  considérés,  « l'é- 
gard de  l’ administration  des  contributions 
indirectes,  comme  frais  de  justice  et  à ce  titre 
primer  sa  créance. 

Le  sieur  Charpenel,  ancien  débitant  de  bois- 
sons se  trouvait  débiteur . à son  décès,  de  In 
somme  de  236  fr.  44  c.  envers  l'administration 
des  contributions  indirectes,  «pii  réclama,  sur 
le  prix  du  mobilier  de  la  succession  de  Charpe- 
nel , un  privilège  pour  le  payement  de  sa 
créance,  prélèvement  fait  des  frais  de  justice  et 
de  six  mois  de  loyer. 

De  son  côté,  le  propriétaire  de  fa  maison  dont 
le  sieur  Charpenel  était  locataire,  et  auquel  il 
était  dû  plus  de  six  mois  de  lever,  demanda  que 
le  privilège  que  la  toi  lui  accordait  primât  la 
créance  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  pour  la  totalité  des  loyers  échus. 

Un  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  le 
13  mars  1832  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Poitiers,  accueillit  cette  demande  et 
colloqua  au  premier  ordre  le  propriétaire  pour 
la  totalité  de  ses  loyers  , au  deuxième  ordre  les 
frais  de  poutsuite  et  de  distribution  L'adminis- 
tration des  contributions  ne  fut  admise  qu'au 
troisième  ordre.  Le  tribunal  fonda  celte  déci- 
sion sur  l’art,  0fi2.  C.  proc. 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  de  la  régie 
pour  1°  violation  des  art.  47,  décret  logerai, 
an  13,  et  2096,  C.  civ.,  et  fausse  application  de 
l’art.  662.  C.  proc.  — Kilo  disait  que  l’art.  47, 
décret  1«r  germm.aH  13.  accorde  à la  régie  un 
privilège  qui  ne*t  primé  que  par  les  frais  de 
justice  et  six  mois  de  loyer;  que  ce  privilège 
particulier,  émanant  d’une  loi  spéciale  consa- 
crée par  l’art.  2098,  C.  civ.,  qui.  pour  le  privi- 
lège du  trésor,  renvoie  aux  lois  particulières 
qui  le  concernent,  ne  pouvait  lui  être  enlevé 
sous  le  prétexte  que  le  Code  proc.,  dans  son 
art.  662.  contenait  une  disposition  contraire,  et 
que  les  luis  spéciales  ne  peuvrnt  être  abrogées 
que  par  des  dispositions  tonnelles  insérées  dans 
une  loi  générale;  3*  fausse  application  du  même 
art.  062,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait 
admit  au  rang  des  frais  de  justice  , qui  seuls 
doivent  primer  la  régie,  les  trais  de  poursuite 
de  distribution.  Les  irais,  suivant  la  régie,  sont 
ceux  qui  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  tous  les 
créanciers , et  qui  sont  indispensables  au  paye- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû.  Mais  a l’égard  de  la 
régie,  qui,  créancière  privilégiée  était  dispen- 
sée d’entrer  eu  contribution  avec  la  masse  des 
créanciers,  les  frais  de  poursuite  de  la  distribu- 
tion par  contribution  ne  pouvaient  prendre  le 
caractère  de  trais  de  justice. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen  : — Con- 
sidérant que  l’art.  1203  , C.  civ..  accorde  au 
propriétaire  un  privilège  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  pour  tous  les  loyers 
échus;  — Considérant  que  l’art.  662,  C.proc., 
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a consacré  de  nouveau  ce  privilège  en  déclarant 
que  les  frais  de  poursuite  seront  prélevés  avant 
toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus 
au  propriétaire;  que  cette  disposition,  comme 
celle  du  Code  civil . comprend  Ions  les  loyers 
échus;  que.  si  l’art.  47  décret  1er  germin. 
an  13  , avait  limité  l’exercice  de  ce  privilège  à 
l’égard  de  l’administration  des  contributions 
indirectes,  à six  mois  de  loyers , celle  restric- 
tion a élé  abrogée  par  la  loi  du  5 sept.  1807  ; 
qu’en  effvl , l’art.  2098.  C.  civ.,  ayant  déclaré 
que  les  privilèges  à raison  des  droits  du  trésor 
public  et  l’ordre  dans  lequel  ils  s’exercent  sont 
réglés  par  les  lois  qui  les  concernent,  il  est  in- 
tervenu, le  5 sept.  1806.  une  loi  spéciale  desti- 
née à régler  les  droits  du  trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables,  laquelle  porte  (art.  2) 
que  le  privilège  du  trésor  ne  s’exerce  qu’après 
• les  privilèges  généraux  et  particuliers  énon- 
» cés  aux  art.  2101  et  2102,  C.  civ.;  » querelle 
disposition  a soumis  le  trésor  au  droit  commun 
et  a abrogé  l’exception  insérée  dans  l’art.  47, 
décret  an  13;  — Sur  le  second  moyen  Con- 
sidérant que  Part  661,  C.  proc.,  qui  accorde 
au  propriétaire  la  faculté  de  faire  statuer  en 
référé  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers 
à lui  dus,  n'est  pas  applicable  à l’administra- 
tion des  contributions  indirectes , qui  n’y  est 
pas  désignée  ; qu’ainsi  elle  est  dans  la  nécessité 
de  faire  valoir  son  privilège  dans  l’instance  de 
distribution,  el  que,  par  suite,  les  frais  de 
distributions  ont,  à son  égard,  indispensables 
et  faits  dans  sou  intérêt , etc.  » 

Du  27  fév.  1853:  — Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES.  — Renvoi.  — Ncliitê  — 
Pourvoi. 

Lorsque  V examen  et  tes  débats  d’une  affaire 
sont  entamés^  ta  Cour  d'assises  ne  peut  plus 
la  renvot  er  a une  autre  session , sous  l'uni- 
que prétexte  qu’il  existe  des  nullités  dans  la 
procédui'e  antérieure  aux  débats  (Ig  (C.  cnra., 
383.) 

L'appréciation  de  ces  nullités  est  dévolue  à la 
Cour  de  cassation , qui  peut  seule  y statuer 
après  l’arrêt  définitif  de  la  Cour  d'assises. 
(C.  crin».,  407  et  408.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  , en  fait,  que  le  jury  du 
jugement  qui  devait  prononcer  sur  l’accusation 
portée  contre  Laroche,  Reliquel.  Mornet  du 
Temple,  chevalier , Étourneau  et  Dubois,  a été 
réguièrement  formé  le  27  déc.  1832;  que  l'exa- 
men el  les  débats  du  procès  ont  alors  élé  enta- 
més  ; qu'ils  ont  rom  inné  pendant  toute  la 
séance  du  38,  et  que  dans  la  séance  du  29,  à la- 
quelle iis  avaient  été  renvoyés  par  continuation, 
le  ministère  public  a commencé  son  réquisitoire 
el  l'a  ensuite  interrompu  pour  signalera  la  Cour 
d’assises  une  erreur  qui  paraissait  avoir  été 
commise,  relativement  au  nom  d’un  des  jurés 
de  la  liste  signifiée  aux  accusés  ; — Qu’en  cet 
état,  el  lorsque  les  débats  touchaient  à leur 
terme,  la  Cour  d'assises,  regardant  comme  nulle 
la  signification  de  la  liste  des  jurés  faile  aux  ac- 


(l)f'.  Cass.,  19  vent,  an  7. 
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cusés  a renvoyé  le  procès , malgré  leur  opposi- 
tion, à une  prochaine  session;  — Vu.  en  droit, 
les  art.  331,  352,  353,  354,  406,  407  et  408, 
C.  criai.;  — El  altendu  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 353,  l'examen  et  les  déliais  une  fois  enta- 
més doivent  être  continués  sans  interruption 
jusques  après  la  déclaration  du  jury,  sauf  l'ex- 
ception écrite  dans  l’art.  331  ; — Que  si  ..anté- 
rieurement aux  débats,  des  nullités  ont  été 
commises  dans  la  procédure,  il  n’appartient  pas 
à la  Cour  d’assises,  lorsque  lesdits  débats  sont 
commencés,  de  prononcer  sur  ces  nullités,  dont 
l'appréciation  est  dévolue  à la  Cour  de  cassation 
par  les  art.  407  et  408,  qui  statue  après  l'arrêt 
définitif  de  la  Cour  d’assises;  — Attendu  que  la 
Cour  d'assises  de  la  Loin  -Inférieure  ne  s’est 
trouvée,  ni  dans  le  cas  de  l’art.  352,  ni  dans  ce- 
lui prévu  par  l’art.  354  ; qu  enfin,  et  postérieu- 
rement à l’ouxeruire  des  débats,  il  n’est  sur- 
venu aucun  événement,  qui,  aux  termes  de 
Part.  406,  ait  nécessité  l’interruption  des  débats 
et  un  renvoi  à une  autre  session;  — Qu’ainsi, 
la  Cour  d’assises  a violé  Part.  353  et  fait  une 
fausse  application  de  l’ai  l.  406,  — Casse,  etc.  » 
Du  28  fév.  1835.  — Ch.  critO. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  — Si  bkogation.  — 
Date.  — Indivisibilité. 

Lorsqu'un  seul  ordre  est  ouvert  sur  divers  im- 
meubles appartenant  au  même  débiteur t 
grevés  d'hypothèques  générales  et  spéciales, 
te  créancier  porteur  d'une  hypothèque  spé- 
ciale sur  l'un  des  immeubles  peut,  lorsqu'il 
s'est  rendu  cessionnaire  d'une  hypothèque 
générale.  , invoquer  /'indivisibilité  de  cette 
hypothèque , et  réclamer  sa  collocation , sur- 
tout s'il  y a intérêt,  exclusivement  sur  un 
immeuble  grevé  d'une  hj pothèque  spèciale 
antérieure  à la  sienne,  mais  postérieure  à 
l'hypothèque  générale  qu'il  a acquise  (I). 
(C.  Civ.,  21 14  el2154.) 

En  1814,  le  sieur  Raguelle  consent  hypo- 
théqua an  profit  du  sieur  Lacoste,  1°  sur  le 
domaine  de  Prat,  2U  sur  une  papeterie,  pour 
sûreté  d’une  somme  de  12.000  fr. 

En  1822,  Raguelle,  en  mariant  son  fils  à la 
demoiselle  Navailles , confère  à celle-ci  une 
hypothèque  sur  le  domaine  de  Prat  seulement, 
pour  gqj unlie  d une  somme  de  20,000  fr. 

Enfin,  en  1824,  Raguelle  père  consent  une 
hypothèque  générale  sur  tous  ses  biens  à la 
caisse  hypothécaire,  pour  sûreté  d’un  prêt  de 
22,582  fr.  Depuis  la  caisse  hypothécaire  a rem- 
boursé la  créance  du  sieur  Lacoste,  et  s’est  fait 
subroger  dans  tous  ses  droits. 

En  1827,  Vente  de  tous  les  biens  du  sieur 
Raguelle,  moyennant  56.000  fr.  — Un  seul 
ordre  fui  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  — 
La  ca  sse  hypothécaire  demande  que  l'hypothè- 
que générale  de  Lacoste  dont  elle  s'est  rendue 
cessionnaire  soit  colloquée  exclusivement  sur  le 
piix  du  domaiue  de  Prat,  s'élevant  à 22,000  fr., 

(1)  Fr.  Rouen  . 14  mars  1826  ; Riom,  18  janv. 
1828.  et  6 mai  1830.  — Mai*  vor.  Rouen  , 
26  nov.  1818;  Poitiers,  22  avril  1825,  et  Toulouse, 
15  juin  1827.  — y.t  sur  cette  question,  Tarnble» 


— La  dame  Raguette,  qui  n’avait  qu'une  hypo- 
thèque spéciale  reposant  sur  ce  domaine,  et 
dont  les  droits  se  trouvaient  en  partie  anéantis 
par  une. telle  collocation,  résiste  à celle  préten- 
tion. 

Le  système  de  la  caisse  hypothécaire  esl,en 
effet,  rejeté  par  un  jugement  du  tribunal  d'OIe- 
■ on  du  8 janv.  1828.  en  ces  termes  : 

— « Attendu  que  la  caisse  hypothécaire  a été 
colloquée  au  deuxième  rang  en  vertu  de  son 
hypothèque  spéciale  pour  la  somme  de  12,500  fr.; 
que  ce  rang  est  utile  et  antérieur  à celui  auquel 
la  créance  de  la  dame  Raguelle.  née  Navailles, 
a été  colloquée  elle-même;  il  s’ensuit  que  la- 
dite caisse  hypothécaire  est  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  contester  cette  dernière  colloca- 
tion. 

» Attendu  que  celte  contestation  a pour  ohjrd, 
de  la  part  de  la  caisse  hypothécaire , d'obtenir 
la  collocation  utile  de  ses  créances  à hypo- 
thèque générale,  antérieurement  à la  créance 
antérieure  de  la  dame  Raguetle,  née  Navailles, 
portant  hypothèque  spéciale;  mais  que  cette 
prétention  est  k la  fois  injuste  et  contraire  aux 
dispositions  de  l’art.  2134,  C.  civ.; 

» Qu’il  importe  de  distinguer  le  cas  où  l’ex- 
propriation est  poursuivie  au  uoin  d'un  créan- 
cier à hypothèque  générale  sur  un  des  immeu- 
bles du  débiteur,  de  celui  où  elle  embrasse 
tous  les  biens  de  ce  débiteur;  que,  dans  le 
premier  cas,  si  l'hypothèque  générale  absorbe 
le  prix  des  immeubles,  l'hypothèque  spéciale 
se  trouve,  de  fait,  anéantie;  que  le  créancier 
ainsi  frustré  n’a  aucun  recours  sur  les  autres 
biens  de  son  débiteur  par  la  voie  de  In  subro- 
gation, qui  n’est  point  autorisée,  dans  ce  cas, 
par  la  loi,  et  qui  est  contraire  aux  principes  qui 
dominent  le  régime  hypothécaire;  que,  dans  le 
deuxième  cas,  on  peut  écouler  les  intérêts  sans 
nuire  aux  droits  acquis;  que  l’ordre  ouvre  aux 
créanciers  des  actions  sur  le  prix;  qu’on  peut 
fixer  l'hypothèque  générale  sur  le  prix  de  cer- 
tains immeubles  du  débiteur,  de  manière  k res- 
pecter l'antériorité  «les  hypothèques  spéciales, 
antériorité  qui  est  un  de»  principes  fondamen- 
taux de  notre  régime  hypothécaire,  ainsi  que 
cela  résulte  des  dispositions  de  l’art.  2134, 
C.  civ.; 

• Que,  si  l'on  permettait  aux  créanciers  avec 
hypothèque  générale  de  se  reporter,  comme  le 
prétend  la  caisse  hypothécaire,  sur  l’imnieuble 
affecté  à une  hypothèque  spéciale  antérieure 
aux  autres  hypotheques  spéciales  assises  sur 
les  autres  immeubles,  il  y aurait  violation  ma- 
nifeste de  l’art.  2154  précité;  que  ce  serait  un 
moyen  ouvert  à la  fraude,  comme  la  Cour  de 
Paris  et  la  Cour  de  cassation  l'ont  plusieurs  fois 
jugé;  que  la  caisse  hypothécaire,  en  affectant 
de  vouloir  faire  colloquer  la  somme  de  12,000  fr. 
sur  le  domaine  de  Prat , n’a  évidemment  pour 
objet  que  de  faire  passer  ses  autres  créances 
avant  celle  de  la  daine  Navailles,  qui  lui  est  au- 

Rép.,  vo  Tianscrlp.,  S 6.  o°  5;  Persil,  Quest.  sur 
les  hypothèques,  v«  Indivisibilité ; Grenier,  t.  1, 
nM  170  et  sui v . ; Baitur  , l.  1 , n**  159  , et  DelviQ- 
courl,  t.  8,  p.  44. 
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térieure  en  date;  enfin,  que  toutes  ses  préten- 
tions sont  contraires  à la  loi  ; que  d’ailleurs  la 
jurisprudence  est  fixée  à cet  égard  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  10  juill.  1851.  * 

Appel.  — Le  Ie»  avril  1830,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Pau  ainsi  conçu  : — « En  ce  qui 
touche  la  demande  principale  de  la  société  dite 
caisse  hypothécaire,  tendante  à obtenir  d’ètre 
colloquée  sur  le  prix  du  domaine  de  Prai,  en 
vertu  de  l’acte  du  52  fév.  1814.  de  préférence  à 
la  dame  Navailles,  épouse  Raguelte  : 

» Attendu  qu’il  est  certain,  en  fait,  que  pour 
sûreté  de  la  créance  de  15,000  fr.  portée  dans 
cet  acte,  le  débiteur  avait  spécialement  affecté 
le  domaine  de  Prat  et  une  papeterie  et  ses  dé- 
pendances; que  ces  immeubles  ayant  été  vendus 
par  une  seule  adjudication  . mais  pour  des  prix 
distincts,  la  caisse,  d'après  le  jugement  dont 
est  api»el . doit  être  utilement  colloquée  sur  le 
prix  de  la  papeterie  et  dépendances,  pour  le 
montant  total  de  sa  créance,  au  rang  de  son  in- 
scription ; 

> Que  cette  collocation  est  d'aulant  plus  avan- 
tageuse pour  la  caisse,  qu’étant  adjudicataire 
de  cet  immeuble , elle  doit  se  payer  elle-même 
le  montant  intégral  de  sa  créance  ; 

» Qu’il  est  donc  certain  que  l'inscription  hy- 
pothécaire prise  en  vertu  de  l’acte  précité  a pro- 
duit tous  les  effets  dont  elle  était  susceptible, 
quant  à celle  créance; 

» Que  la  caisse  est  donc,  sous  ce  rapport, 
absolument  sans  intérêt  pour  demander  d’élre 
colloquée  plutôt  sur  le  prix  du  domaine  de 
Prat  que  sur  le  prix  de  la  papeterie;  qu'elle  est 
ainsi  sans  droit  pour  user  de  ce  choix  relative- 
ment à ses  autres  créances,  l’utilité  et  les  effets 
de  l’hypothèque  devant  toujours  être  rigou- 
reusement restreints  à la  créance  pour  laquelle 
elle  a été  créée  ; 

• Que  dès  lors,  en  décidant,  dans  ce  cas,  que 
la  créance  de  la  société  devait  être  colloquée  de 
manière  à laisser  ensuite  le  bénéfice  de  la  priorité 
aux  créanciers  hypothécaires  les  plus  anciens, 
et  en  ordonnant  en  conséquence  que  la  créance 
de  la  dame  de  Navailles  serait  colloquée  sur  le 
prix  du  domaine  de  Prat,  qui  lui  était  alfeclé 
spécialement  en  vertu  d’une  hypothèque  inscrite 
après  celle  de  la  société,  les  premiers  juges, 
sans  blesser  le  principe  de  l’indivisibilité  de 
l’hypothèque  dans  ses  résultats  légaux,  l’ont 
concilié  avec  celui  qui  veut  que  le  rang  des  hy- 
pothèques soit  réglé  d’après  la  date  de  leur  in- 
scrijit ion,  et  se  sont  ainsi  conformés  au  véritable 
esprit  de  la  loi,  au  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence ; enfin  à l'équité,  qui  ne  permet  pas  que 
celui  qui  n’est  devenu  créancier  que  lorsque  le 
débiteur  était  obéré  soit  préféré  il  celui  qui  a 
prété  sur  la  foi  de  la  solvabilité  alors  existante 
du  débiteur,  ce  qui  fournirait  à la  mauvaise  foi 
des  moyens  faciles  de  fraude  propres  à porter 
au  crédit  une  atteinte  grave  qu’il  importe  de 
prévenir  ; d'où  il  suit  qu’en  adoptant  sur  ce 
point  les  motifs  des  premiers  juges,  il  y a lieu  à 
maintenir  leur  décision.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  caisse  hypothé- 
caire pour  violation  des  art.  5114,  5134,  5148, 
C.  civ. 


(4  mars  1835.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Vu  les  art.  2114  et  2134, 
C.  civ.;  — Attendu  que  la  réunion  dans  une  seule 
et  même  distribution,  par  voie  d’ordre,  de  prix 
divers,  provenant  de  la  vente  de  divers  immeu- 
bles, laisse  subsister  dans  toute  leur  étendue  les 
effets  légaux  des  hypothèques  constituées  sur 
chacun  de  ces  immeubles,  c’est-à-dire  leur  an- 
tériorité et  postériorité  relative  résultant,  sui- 
vant l’art.  5134,  de  la  date  des  inscriptions  , et 
leur  indivisibilité  déclarée  par  l'art.  2114  ; — 
Qu’il  suit  du  principe  d’indivisibilité  que  le  prix 
de  chacun  des  immeubles  sur  lesquels  trappe  un 
droit  d'hypothèque  demeure  invariablement  af- 
fecté à son  exercice,  sans  qu’il  soit  au  pouvoir 
soit  du  débiteur,  propriétaire  de  l’immeuble, 
soit  de  ses  créanciers  postérieurs  en  hypothè- 
ques. d'en  détourner  rapplicalioti  contre  la  vo- 
lonté du  créancier  propriétaire  de  ce  droit,  seul 
juge  de  son  intérêt  à cet  égard  ; — Que  si,  dans 
des  circonstances  où  cet  intérêt  n’éprouverait 
manifestement  aucune  lésion,  il  peut  être  in- 
différent que  l’exercice  de  son  hypothèque  soit 
assigné  par  le  juge  de  l’ordre  sur  la  masse  cu- 
mulée des  prix  qui  sont  en  distribution,  il  n’en 
saurait  être  de  même  lorsque  le  refus  d’appli- 
cation du  principe  de  l’indivisibilité  de  l’hypo- 
thèque entraînerait  un  préjudice  soit  pour  lui- 
méme.  soit  pour  d'autres  créanciers  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  caisse  hypothécaire,  su- 
brogée aux  droits  de  Lacoste,  avait  hypothèque 
conventionnelle  spéciale , et  sur  le  domaine  de 
Prat  (également  hypothéqué  après  elle  à la 
dame  Raguelte,  née  Navailles).  et  sur  une  pa- 
peterie ayant  appartenu  au  débiteur  commun 
( papeterie  sur  laquelle  la  dame  Raguelte,  née 
Navailles,  avait  négligé  de  se  faire  constituer 
hypothèque)  ; — Que  la  caisse,  comme  subrogée 
à la  créance  de  Lacoste,  avait  sur  le  prix  parti- 
culier du  domaine  de  Prat  un  droit  hypothé- 
caire antérieur  et  incontestablement  préférable 
à celui  de  la  dame  Raguelte,  née  Navailles  ; que, 
s’il  importait  peu  dans  l'intérêt  du  rembourse- 
ment de  la  créance  Lacoste  qu’elle  fût  colloquée 
sur  le  prix  soit  de  l'un,  soit  de  l’autre  des  deux 
immeubles,  la  caisse  était  gravement  intéressée, 
à raison  de  son  autre  créance  hypothéquée  sur 
la  papeterie,  à ce  que  le  prix  de  ce  dernier  im- 
meuble ne  fût  pas  atteint  par  l’bypolhèque  de  la 
créance  Lacoste;  d'où  il  suit  qu'elle  avait  le 
droit  de  requérir  que  le  prix  du  domaine  de 
Prat  ne  fût  pas  réputé  affranchi  de  l’inscription 
de  la  créance  Lacoste,  ni.  comme  tel,  appliqué 
à la  collocation  de  la  créance  de  la  dame  Ra- 
guelte,  née  Navailles,  dont  l'inscription  était 
(ainsi  qu’il  a été  dit)  postérieure  à l’inscription 
Lacoste  sur  le  domaine  de  Prat,  quoique  d’une 
date  antérieure  à l’inscription  de  la  caisse  sur 
la  papeterie;  car  tout  créancier  a le  droit  d'exi- 
ger que  l’ordre  des  hypothèques  soit  suivi  dans 
la  distributions  du  prix  afférent  à l’immeuble 
sur  lequel  frappent  ces  hypothèques  ; — El  at- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  en  déniant 
arhilraleinenl  à la  caisse  hypothécaire  le  droit 
d'étre  colloquée,  par  subrogation  à Lacoste,  sur 
le  prix  du  domaine  de  Prat,  avant  la  dame 
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Baguette,  née  Navailles.  et  en  colloquant,  sans 
division,  celle-ci  sur  les  prix  cumulés,  au  pré- 
judice de  la  seconde  créance  de  la  caisse  hypo- 
thécaire, l'arrêt  attaqué  a violé  les  art.  2114  et 
2134,  C.  civ.,  — Casse,  etc.  » 

Du  4 mars  1833.  — Ch.  ci?. 

COMPÉTENCE.  — Administration.  — Dom- 
mage. — Usine.  •—  Eac.  — Règlement. 

La  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par 
le  propriétaire  d'une  usine  contre  te  proprié- 
taire d’une  usine  inférieure , pour  obtenir 
réparation  du  préjudice  que  lui  a fait  éprou- 
ver te  refoulement  des  eaux , ne  peut  être  dé- 
clarée non  recevable,  par  le  motif  que  le  point 
d'eau  de  chacune  des  deux  usines  n'aurait 
pas  été  fixé  par  l'autorité  administrative  de- 
vant laquelle  les  parties  seraient  en  instance 
à cet  effet  (1). 

ARRÊT. 

< LA  COUR  Vu  les  art.  1382.  C.  ci?.,  et  5, 
lit.  4,  L.  24  août  1790;  — Attendu  que  toute 
action  en  dommages-intérêts  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  à moins  qu'il 
n'en  ail  été  autrement  ordonné  par  la  loi  ; que , 
dans  l'espèce,  il  n'existe  point  de  loi  qui  ail  at- 
tribué à l'autorité  administrative  la  connais- 
sance des  demandes  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s’agit  ; que  . par  son  arrêt , la  Cour  de  Tou- 
louse s’est  abstenue  de  vérifier  s'd  y avait  lieu 
d'accorder  les  dommages-intérêts  réclamés,  sur 
l'unique  motif  qui  appartenait  à l’aulprilé  admi- 
nistrative de  régler  le  point  d'eau  du  nouveau 
moulin,  et  l'usage  du  cours  d'eau;  — Que,  ce-  j 
pendant,  il  appartenait  à l’autorité  judiciaire 
seule  de  vérifier  l'existence,  et  d'apprécier  la 
quotité  des  dommages  dont  le  demandeur  se 
plaignait , à raison  du  refoulement  des  eaux  et 
des  inondations  prétendues  causé»  s par  ce  re- 
foulement, puisque  cette  vérification  et  cette 
appréciation  sont  tout  à fait  indépendantes  de 
l’autorisation  à obtenir  et  même  de  l'autorisa- 
tion obtenue  par  le  propriétaire  de  la  nouvelle 
usinet  et  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  dépendre 
du  règlement  administratif  à intervenir;  qu’en 
jugeant  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  a méconnu 
les  règles  de  la  compétence . et  expressément 
violé  les  lois  précitées,  — Casse,  etc.  ® 

Du  5 mars  1853.  — Ch.  civ. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Double  assigna- 
tion. — Nouvelle  demande. 

Lorsqu' un  individu  assigné  devant  un  tribunal 
assigne,  à son  tour  te  demandeur  devant  un 
autre  tribunal  pour  voir  dire  que  son  action 
a été  formée  à tort,  cette  seconde  assigna- 
tion ne  peut  être  considérée  comme  consti- 
tuant une  nouvelle  demande  sur  un  même 
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différend , et,  par  suite,  donner  lieu  à règle- 
ment de  juges  (2).  (Réglera.  1737  , Ut.  2, 
art.  l®r.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  des  deux  ex- 
ploits produits  parle  demandeur  pour  justifier 
le  règlement  de  juges,  l’un,  signifié  le  27  nov. 
1832  au  demandeur,  contient  une  citation  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine  à l'effet  de  voir  pro- 
noncer une  rectification  d’acte  civil  et  de  faire 
statuer  sur  la  pétition  de  l’hérédité  de  la  dame 
Marchais,  dite  domiciliée  A Paris  au  moment 
de  son  décès  ; l’autre  exploit,  signifié  le  16  janv. 
1833.  contient  citation  devant  le  tribunal  de 
Saint-Malo,  pour  voir  dire  à tort  la  demande 
formée  par  le  premier  de  ces  exploits;  — At- 
tendu que  cette  seconde  citation  ne  contenant 
aucune  demande  principale  sur  un  même  diffé- 
rend , mais  seulement  une  véritable  exception 
déclinatoire  proposée  devant  un  tribunal  non 
saisi  de  la  demande  principale,  ne  peut  motiver 
une  demande  en  règlement  déjugés,  dans  les 
termes  de  l’art.  1er,  14t.  2,  ord.  août  1737.  sauf 
toutes  exceptions  déclinatoires  régulières,  et 
l’application,  s’il  y a lieu  . des  art.  19,  20  et 
suiv.,  même  titre  de  ladite  ordonnance)  — Re- 
jette, etc.  * 

Du  5 mars  1833.  — Ch.  req. 

PAYEMENT. -Répétition.  — Option.  - Droit 
DE  DOUANE.  — REDUCTION. 

du  cas  de  vente  de  marchandises  déposées  à 
l'entrepôt  de  la  douane,  ta  réduction  des 
droits  de  douane , survenue  depuis  ta  vente 
et  la  livraison  des  marchandises,  doit  profi- 
ter à l'acheteur  et  non  au  vendeur , encore 
bien  que  cette  réduction  serait  déclarée  re- 
monter, par  un  ejfet  rétroactif,  à une  épo- 
que antér/eui'C  à ta  vente.  (Rés.  par  la  Cour 
royale  seulement.) 

Du  moins , l'arrêt  qui  décide  ainsi  par  inter- 
prétation des  clauses  et  circonstances  de  la 
vente  ne  viole  aucune  toi. 

Le  27  ocl.  1829  , Wulfrand-Puget  vend  à la 
maison  Rigault,  Crémleux  et  veuve  Delpuget , 
deux  cent  quarante-deux  sacs  de  salpêtre,  alors 
déposés  à l’entrepôt  réel  de  la  douane  de  Mar- 
seille, moyennant  le  prix  de  70  fr.  les  quarante 
kilogrammes,  et  payable  lors  de  la  livraison  qui 
devait  avoir  lieu  dans  le  mois  de  novembre.  Les 
acheteurs  stipulent  le  droit  de  recevoir  à leur 
choix  à l’entrepôt,  sous  la  déduction  des  droits 
de  douane. 

Le  5 nov.  1829,  seconde  vente  de  cent  cin- 
quante autres  sacs  de  salpêtre  entre  les  mêmes 
parties  et  les  mêmes  conditions. 

Le  27,  les  acheteurs  optent  pour  la  livraison 
à l’entrepôt,  et  payent,  en  conséquence,  le  mon- 
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. (1)  Lors  même  que  la  hauteur  des  eaux  aura  t été 
fixée  par  l’administration,  les  tribunaux  n'en  se- 
raient pas  moins  compétents  pour  condamner  à la 
réparation  du  dommage.  — L' . Cass  . 23  mai  1831. 
_ y.  aussi  Cass., 2 janv.  1832.  — VtoH\e\,des  Cours 
d'eau,  n"  615,  el  Garnier,  Acl.  poss.,  2®  part, 
ch.  2,  S l®r,i«  fine,  p.  131. 


(2)  Il  n*y  a pas  lieu  non  plus  â règlement  de  juges 
avant  que  les  tribunaux  entre  lesquels  le  conflit 
peut  s’élever  soient  saisis  de  la  ronieslaijou.  — y . 
Turin,  2 fév.  1812;  - Merlin,  Rèp.,  v®  évocation, 
g 1er  • Carré-Cbauveau,  n*  1320.  — V . aussi  Cass., 
20  fév.  1834. 
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tant  de  la  vente,  déduction  faite  des  droits  de 
douane  qu'ils  retiennent  au  (aux  de  72  fr.  50  c. 
les  ce  ni  kilogrammes.  Les  marchandises  sont 
transférées  en  leur  nom  , et  ils  testent  débités 
envers  la  régie  des  droits  de  douane. 

La  déduction  sur  le  prix  de  ces  droits  s'était 
faite  suivant  les  bases  et  ordonnances  alors  en 
vigueur.  Mais,  depuis,  une  ordonnance  nouvelle 
du  15  déc.  1829,  rendue  avec  effet  rétroactif 
au  15  nov  précédent,  ayant  réduit  les  droits 
dédouanés  sur  les  salpêtres  de  20  fr.  par  cent 
kilogrammes  , en  sorte  qu’en  réalité  Rigaud 
et  Crémieux  ne  payèrent  que  suivant  le 
taux  qu’elle  fixait.  Wulfrand-Puget  prélendit 
que  celte  réduction  devait  lui  profiter , et , en 
conséquence,  il  actionna  les  acheteurs  en  resi i- 
tiition  de  l’excédant  des  droits  retenus  par  lui, 
qui  ne  devaient,  dit-il,  s’élever  qu’à  52  fr.  50  c. 
par  cent  kilogrammes. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille qui  rejette  ses  prétentions  : — « Attendu 
qu’il  a été  établi,  en  fait,  au  procès,  que  c’est  le 
27  nov.  1829,  que  les  sieurs  Ktgault.  Crémieux 
et  veuve  Delpuget,  usant  de  la  faculté  qu’ils 
s’étaient  réservée  , ont  déclaré  vouloir  recevoir 
à l'entrepôt  la  partie  de  salpêtre  dont  s’agit  ; que 
c’est  le  l*r  liée,  suivant,  qu’en  conséquence  de 
celle  déclaration . le  transfert  de  ladite  mar- 
chandise leur  a été  f.iil  en  douane  par  le  sieur 
Wulfrand-Puget,  et  que  ce  n'est  que  le  15  dudit 
mois  de  déc.  qu’a  élé  rendue  l'ordonnance 
royale  portant  réduction  des  droits,  laquelle  n'a 
été  rendue  exécutoire  à Marseille  que  le  24  du 
moi»  de  décembre. 

» Attendu , en  droit,  que,  par  l'effet  du  trans- 
fert opéré  à la  douane  par  le  sieur  Wulfrand- 
Puget  en  faveur  de  R gaull , Crémieux  et  veuve 
Deipugel,  ceux-ci  sont  demeurés  seuls  compta- 
bles et  passibles  envers  l'administration  des 
«I roi* s à percevoir  lors  de  la  mise  en  consom- 
mation, si  toutefois  il  entrait  dans  leurs  inté- 
rêts de  faire  cesser  l’entrepôt  ; 

* Que , par  suite  de  ce  transfert , sous  line 
caution  étrangère  à Puget , lesdits  sieurs  Ri- 
gaull , Crémieux  et  veuve  Delpuget  ont  pris  à 
leur  charge  tout  changement  en  plus  ou  en 
moins  passé  ou  futur  que  la  marchandise  pou- 
vait éprouver,  soit  dans  sa  qualité,  soit  sur  les 
droits  de  douane  qui  pouvaient  la  frapper; 

> Attendu  que  ce  serait  sans  fondement  que 
le  sieur  Wulfrand-Puget  prétendrait  que  Rigaull, 
Crémieux  et  veuve  Delpuget  ont  élé  ses  représen- 
tants vis-à-vis  de  l'administration,  puisqu’il  a 
cessé,  du  moment  du  transfert  accepté  par  celle- 
ci,  d’être  comptable  ei  responsable  envers  elle; 

• Attendu  que  la  mise  eu  entrepôt  n’iinplique 
pas  l'obligation  de  payer  les  droits,  puisqu'il 
reste  toujours  la  faculté  de  la  réexportation; 
que  celle  considération  tend  encore  plus  à 
prouver  que  Rigaull,  Crémieux  et  veuve  Del- 
puget sont  devenus  proprietaires  incommu- 
tables  de  la  marchandise  par  l’effet  d’accords 
consommés  et  exécutés , auxquels  la  rétroacti- 
vité donnée  par  l’ordonnance  du  7 mars  1830, 
à celle  du  15  déc.  1829  , n’a  pu  porter  aucune 
atteinte  , d’après  ce  qui  résulte  des  motifs  mê- 
mes de  celle  ordonnance , etc.  » 
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Appel.  — Le  24  juin  1851  , arrêt  de  la  Cour 
d’Aix  qui  adopte  ces  motifs. 

POURVOI  de  Wulfrand-Puget  pour  violation 
des  ar  t.  115-4  et  1235,  C.  civ. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  la  question  de 
savoir  à qui  du  vendeur  Wulfrand-Puget,  ou 
l’acheteur  Rigaud.  Crémieux  et  veuve  Delpuget, 
devait  profiler  de  la  réduclionAdes  droits  de 
douane  résultant  des  ordonnances  royales  des 
13  déc.  1829,  H 7 mars  1830 , dépendait  de 
celle  de  savoir  si  le  prix  convenu  dans  les  actes 
de  vente  avait  été  stipulé  de  telle  sorte  que  sa 
fixation  fût  subordonnée  au  maintien  des  droits 
alors  existants;  — Que  les  bases  admises  par 
l’arrél  attaqué  pour  décider  cette  question  se  ré- 
solvent en  une  appréciation  du  contrat  et  des 
faits  et  des  actes  qui  l’ont  consommé  et  exécuté, 
appréciation  qui  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  , — Rejette,  etc.  » 

Du  5 mars  1833.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE.  — Payement.  — Factcre.  — 
Novation. 

Le  commissionnaire  qui  expédie  à un  tiers, 
auquel  son  commettant  tes  a vendues  direc- 
tement, des  marchandises  sur  lesquelles  il  a 
fait  des  avances , et  qui  envoie  directement 
factures  en  son  nom , indiquant  que  le  paye- 
ment doit  être  fait  à son  domicile,  peut  régu- 
lièrement assigner  l'acheteur  devant  te  tri- 
bunal de  ce  domicile  (lj. 

De  ce  que  l'acheteur,  en  contestant,  obtient  un 
rabais  sur  ta  facture  dans  laquelle  te  domi- 
cile du  commissionnaire  expéditeur  est  indi- 
qué comme  le  Heu  où  te  payement  doit  être 
fait,  il  n'en  résulte  pas  une  novation  qui  em- 
pêche de  t'assigner  devant  te  tribunal  du  lieu 
indiqué  dans  ta  facture. 

Les  faits  de  celle  cause  , les  prétentions  des 
parties  cl  l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  du 
17  janv.  1832,  ont  élé  rapportés  dans  ce  re*- 
cueil. 

Le  sieur  Vidalé  s'est  pourvu  en  cassation , 
1"  pour  violation  des  art.  59  H 420,  C.  proc., 
en  ce  que  la  promesse  ayant  élé  faite  à Tarbes, 
et  la  marchandise  livrée  d Lyon,  le  lieu  du  paye- 
ment n’ayant  pas  élé  indiqué  par  la  convention 
et  la  vente  ayant  élé  stipulée  à terme  , le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon  se  trouvait  sans 
juridiction,  et  la  connaissance  de  la  contesta- 
tion appartenait  au  tribunal  du  domicile  du  dé  - 
biteur. où  devait  se  faire  le  payement,  d’après 
l’art.  1247,  C.  civ.;  2*  pdur  violation  de  l'arti- 
cle 1272,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  de  Lyon 
avait  méconnu  l’existence  d’un  nouveau  contrat 
de  vente,  différent  de  l’ancien  par  ses  conditions 
et  son  prix. 

ARRÊT. 

* LA  COUR  , — En  ce  qui  touche  le  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  59  et  420.  C.  proc.: 
— Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué 
qu’il  fut  annoncé  au  demandeur  que  les  inar- 


(!)/'.  Cass.,  18  juill.  1832  (et  dou1831). 
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chandises  par  lui  achetées  lui  seraient  expédiées 
par  une  maison  de  commerce  de  Lyon , et  que, 
lors  de  leur  envoi,  la  facture  portait  que  le 
payement  serait  fait  à Lyon  ; qu’ainsi , le  con- 
trat ayant  été  formé  et  les  marchandises  ayant 
été  livrées  dans  celte  ville,  le  demandeur  a pu, 
aux  termes  de  l’art.  420,  C.  proc.,  être  vala- 
blement assigné  devant  te  tribunal  de  commerce 
de  Lyon;  — F.n  ce  qui  louche  la  violation  de 
l’art.  1272,  C.  civ.;  — Considérant  que  l’arrêt 
ne  juge  point  qu’un  nouveau  contrat  contenant 
une  convention  nouvelle,  aurait  fait  novation  ; 
mais  qu’il  déride  l°que  le  contrai  de  vente  a 
été  formé  par  la  facture  dressée  à Lyon  ; 2**  que 
le  débiteur  a été  informé  qii^il  devait  en  payer 
le  montant  à la  maison  de  commerce  de  Lyon 
qui  lui  ex|>édiait  ces  marchandises  ; qu’ainsi 
l’art.  1272,  C.  civ.,  n’a  point  été  violé,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  6 mars  1833.  — Ch.  req, 

EFFET  DE  COMMERCE.  - Remise. -Place.— 
Appréciation. 

La  foi  n’a  pas  déterminé  les  conditions  néces- 
saires pour  qu’une  commune  soit  rangée  dans 
ta  classe  des  places  de  commerce. 

Ainsi , une  Cour  d'appel,  en  décidant  que  la 
commune  de  la  FUe.tte  est  une  place  dis- 
tincte de  celle  de  Paris,  et  que  les  marchan- 
dises expédiées  de  Pans  et  consignées  à un 
commissionnaire  domicilié  d la  Gillette , ont 
subi  le  déplacement  de  place  en  place  exigé 
par  Part.  93,  C.  comm.,  pour  assurer  te  pri- 
vilège au  commissionnaire,  à raison  de  ses 
avances,  statue  sur  d,  s questions  de  fait  qui 
sont  dans  ses  attributions  exclusives,  et  qui 
ne  peuvent  être  atteintes  parla  censure  de 
la  Cour  de  cassation  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  la 
commune  de  la  Villelte  est  une  place  distincte 
de  celle  de  Paris,  et  que  les  marchandises  expé- 
diées de  Pans  et  consignées  à un  commission- 
naire  domicilié  à la  Villelte,  ont  subi  le  dépla- 
cement de  place  en  place  exigé  par  l’art.  1)3 . 
C.  cotnm.,  a statué  sur  des  questions  de  fait, 
qui  sont  dans  ses  attribuions  exclusives;  que, 
la  loi  n’ayant  pas  déterminé  les  conditions  né- 
cessaires pour  qu’une  commune  soit  rangée  dans 
la  classe  des  places  de  commerce, la  Cour  royale 
n’a  pu  violer  aucune  disposition  législative  en 
plaçant  la  Villelte  dans  cette  classe;  — Considé- 
rant qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que 
Poisson  était  domicilié  à Paris,  et  que  Dupont- 
Blondel  demeurait  à la  Villelte  ; qu’ainsi,  Car- 
ré t n’a  pas  violé  les  art.  93  et  93,  C.  comm.,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  6 mars  1833.  — Cli.  req. 


(1)  L’arrêi  attaqué  était  émané  de  la  Cour  de 
Paris,  et  celte  Cour  avait  déjà  jugé,  le  22  (et  non 
28)  avril  1826,  que  la  commune  de  ta  Fillette  est 
une  place  distincte  de  celle  de  Paris , dans  le  sens 
•le  l’art.  93,  C.  comm. 


CASSATION.  — Amende.  — Condamné  correc- 
tionnel. 

On  doit  considérer  comme  condamnés,  en  ma- 
tière criminelle,  et  dès  lors  dispensés  de  la 
consignation  d’amende  préalable  au  pourvoi 
en  cassation,  les  individus  à P égard  desquels 
le  jury  a constaté  des  faits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  bien  que  par  suite  de. 
l’admission  de  circonstances  atténuantes , il 
n’ait  été  prononcé  contre  eux  que  des  peines 
correctionnelles  (2).  (C.crim.,  420.1 
Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de 
la  présence  parmi  les  jurés  du  jugement  d’un 
juré  dont  le  nom  ne  se  trouve  ni  dans  la  liste 
signifiée  ni  parmi  les  jurés  ordinaires  ou 
supplémentaires,  lorsqu’il  résulte  des  pièces 
d’une  autre  procédure  que  ce  juré  a été  ap- 
pelé en  conformité  de  Part.  393 , C.  crim  , 
pour  compléter  le  nombre  trente  voulu  par  la 
loi. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  le  fin  de 
non-recevoir  ; — Al  tendu  qu’on  doit  considérer 
comme  condamnés , en  matière  criminelle,  et 
par  conséquent  comme  dispensés  de  la  consi- 
gnation préalable  d’amende,  les  individus  à 
l’égard  desquels  le  jury  a constaté  des  faits  em- 
portant des  peines  affl  clives  ou  infamantes; 
que  l’admission,  par  le  jury,  de  circonstances 
atténuantes,  n’a  d’autre  conséquence  qu’une 
diminution  de  la  peine,  mais  laisse  subsister  le 
caractère  mm  nel  de  la  poursuite  et  de  son 
résultat;  d’où  il  suit  que  le  pourvoi  de  Julien 
Lelièvre  est  recevable;  — En  ce  qui  louche  le 
moyen  de  cassation  : — Attendu  que  s’il  ne  ré- 
sulte du  procès-verbal  du  lirage  du  jury,  que 
parmi  les  douze  Jurés  de  jugement  désignés 
par  le  sort  il  se  trouve  un  sieur  Couteau,  dont 
le  nom  ne  se  trouve  dans  la  liste  signifiée,  ni 
parmi  les  jurés  ordinaires  ni  parmi  les  quatre 
jurés  supplémentaires ; il  est  constant,  d’un 
antre  côté,  par  les  pièces  d’une  autre  procédure 
soumise  à la  Cour,  que  ledit  sieur  Couteau  a 
été  appelé  en  conformité  de  Pari.  393,  C.  crim., 
pour  compléter  le  nombre  de  trente  jurés  vou- 
lus par  la  loi  ; d’où  il  suit  que  la  présence 
dudit  sieur  Couteau  dans  le  jury  de  jugement 
dont  s’agit  n’offre  aucune  irrégularité  , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  7 mars  1833.  — Ch.  crim. 

EXPERTISE.  — Enregistrement.  — Valeur 
vénale. 

La  valeur  vénale  d’un  immeuble  vendu  n’é- 
tant, aux  termes  de  la  loi  du  22  fritn.  an  7, 
que  celle  dont  profite  te  vendeur,  il  y a lieu, 
en  cas  d’expertise  pour  la  fixation  du  prix , 
de  faire  déduction  des  impôts,  des  frais  d’acte 
et  de  droits  d’enregistrement  payés  par  l’ac- 
quéreur (3).  (L.  22  frim.  an  7,  ari.  15,  no  6,  et 
art.  17.) 

Le  2G  juin  1829 , les  époux  Davrainville  ven- 

(2)  V.  conf.  Cass.,  9 mars  1838.  10  mai  1832; 
Morin,  Dict.  de  droit  crim.,  \°  Cassation , S 6. 

(3)  Les  experts  doivent  également  tenir  compte 
des  charges  dont  l'iinraeuhle  est  grevé,  et  qui  en 
diminuent  la  valeur,  telles  que  les  servitudes,  les 


Digitized  by  Google 


208  (7  mars  1855.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation.  (7  mais  1835.) 


déni  au  sieur  Brunei  une  tn3ison  sise  à Ver- 
sailles moyennant  le  prix  principal  de  20.000  fr., 
et  de  plus  une  rente  viagère  de  1 .500  fr. . la- 
quelle, capitalisée  à 10  représente  une 
somme  de  15.000  fr.  Ainsi  le  prix  total  de  la 
vente  porté  au  contrat  est  de 35,000  fr. 

La  régie  de  l'enregistrement  trouve  ce  prix 
inférieur  à la  valeur  vénale  de  la  maison.  En 
conséquence  , elle  en  provoque  l'estimation  par 
experts,  aux  termes  des  art.  17  et  18,  L.  22  frira, 
an  7. 

Le  25  avril  1830.  jugement  du  tribunal  de 
Versailles  qui  ordonne  l’expertise  de  la  maison 
qui  est  estimée  A 41.032  fr.  75  c.;  mais  il  dis- 
trait de  celle  somme,  pour  frais  d’acte  et  mu- 
talion,  2.684  fr.  39  c.;  il  reste  dû  pour  valeur 
vénale  déHnitive  38,348  fr.  30  c.  en  sus  du  prix 
porté  au  contrat. 

Le  15  mars  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Versailles  qui  entérine  purement  et  simplement 
le  rapport,  et  fixe  ainsi  à 58,348  fr.  36c.  la 
valeur  vénale  de  la  maison  vendue.  En  consé- 
quence, Brunet  est  condamné  à payer  un  sup- 
plément dedroit  sur  la  somme  de  3,348  fr.  36  c. 
seulement  : — « Attendu  que  l’opération  de  l’ex- 
pert Douchain  n'est  contestée  par  les  parties 
qu’en  ce  qui  concerne  la  déduction  qu’il  avait 
faite  de  1®...,  et  2°  2,684  fr.  39  c.  pour  les  frais 
de  contrat  et  d’enregistrement; 

■ Attendu  que  la  valeur  vénale  d’un  immeu- 
ble n’est  autre  que  le  prix  courant  de  la  vente 
de  biens  de  même  nature,  à la  même  époque  et 
dans  les  mêmes  localités,  et  que  ce  prix  courant 
est  évidemment  le  résultat  des  calculs  respecti- 
vement faits  par  l’acquéreur  et  le  vendeur , 
pour  obtenir  une  juste  proportion  entre  la  va- 
leur desdits  biens  et  les  sommes  à débourser 
pour  les  acquérir; 

» Attendu,  dès  lors,  que  l'impôt,  les  frais  de 
contr  it  et  l’enregistrement,  étant  déboursés  par 
l'acquéreur,  doivent  être  pris  en  considération 
lorsqu'il  s’agit  d'établir  le  prix  des  biens , et 
par  conséquent  leur  valeur  vénale  ; qu'en  effet 
on  ne  peut  mettre  en  doute  que,  si  In  maison 
dont  il  s’agit  avait  été,  par  une  circonstance 
quelconque,  affranchie  de  l’impôt,  la  valeur 
vénale  eût  augmenté  d’autant,  de  même  que, 
si  Davrainville  se  fût  chargé  de  payeV  les 
2,684  fr.  39  c.  de  frais  d'enregistrement  el  de 
contrat,  Brunol  eût  porté  la  valeur  de  ta  maison 
à 2,684  fr.  39  c.  de  plus  ; d'où  résulte  que  c’est 
avec  raison  que  l’expert  Douchain  a opéré  les- 
diles  déductions  pour  établir  la  valeur  vé- 
nale , entérine  le  rap|>ort  fail  par  l'expert  Dou- 
chain; 

» Et  attendu  que  la  valeur  vénale  a été  fixée 
par  ledit  rapport  à la  somme  de  38.348  fr.  36  c.; 


baux,  l'usufruit  et  les  jouissances.  — V . Rigaud  et 
Championmère , Traité  des  droits  d’enreg .,  t.  4, 
nn  3287.  — Il  n’eu  serait  pas  de  niéuu-  des  rentes 
foncières  dont  l'immeuble  pourrait  êire  gievé.  — 
y.  Cass.,  Itniv.  an  12.  — y.  aussi  Cass.,  tflprair. 
an  11. et  les  renvois;  — Merlin,  Quest.,  v°  Enreg.f 
S 18,  et  Roland  et  T roui llet,  Dict.  de  l’enreg . , 
v<>  Charge , S 6.  — (.'estimation  doit  avoir  lieu  d'après 
la  valeur  vénale  de  l'immeuble  au  jour  du  coulrat. 

(1)  y.  conf.  aaal.  Bourges,  17  nov.  1830 .29  avril 


que,  d’après  le  contrat  du  26  nov.  4829,  le 
droit  de  mutation  n’a  été  payé  que  sur  la  somme 
de  35.000  fr.;  d'où  il  résulte  un  excédant  de 
4,348  fr.  36  c.  entre  ladite  valeur  vénale  el  le 
prix  stipulé  au  contrat,  lequel  excédant  est 
moins  d'un  huitième  du  prix  énoncé  au  con- 
trat. 

» Condamne  Brunei  à payer  à la  régie  le 
droit  supplémentaire  de  mutation  à raison  de 
5 1/2  ®/0,  outre  le  dixième  sur  ladite  somme  de 
5.648  fr  36  c..  conformément  à la  loi.  etc.  • 
POURVOI  par  la  régie  pour  violation  des  ar- 
ticles 13,  n*  6,  et  17,  L.  22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  15.  n®  6,  el  17,  L.  22  frim. 
an  7,  que  la  valeur  vénale  doit  être  la  base  de 
l’estimation  des  experts  ; que  celte  valeur  ne 
peut  être  qne  celle  qui  doit  parvenir  dans  les 
mains  du  vendeur  ; qu’elle  ne  doit  comprendre, 
à moins  de  stipulations  exlraordinairss,  dans  le 
cas  d’expression  du  prix  par  le*  parties  elles- 
mêmes  . aucuns  des  frais  auxquels , de  droit 
commun  , l’acquéreur  est  soumis  ; que  le  pro- 
cédé des  experts  ne  peut  être  différent  dans  les 
appréciations  qui  leur  sont  confiées  ; — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  de  Versailles  a 
reconnu  que  l’expert  a va  il  apprécié  la  valeur 
vénale  d'après  le  prix  courant  de  la  vente  des 
biens  de  même  nature  que  ceux  qu’il  avait  à esti- 
mer. et  qu’ainsi.  loin  d'avoir  violé  les  art.  15, 
n*  6,  el  17,  loi  susdalée,  il  en  a fait  une  juste 
application  , — Rejette,  etc.  » 

Du  7 mars  1833.  — Ch.  req. 

EXPLOIT.  — Date.  — Cassation.  — Intérêt. 
— Nullité.  — Disposition  Facultative. 
— Motifs. 

L* exploit  non  daté  n’est  pas  nécessairement 
nul  si  sa  date  résulte  évidemment  des  énon- 
ciations qu’il  renferme  (1).  (C.  proc.,  61.) 
Ainsi , l’assignation  donnée  pour  l’audience  de 
demain  9 juill.  indique  suffisamment  çae  l’ex- 
ploit a été  signifié  te  huit. 

De  ce  qu’une  Cour  royale  a statué  directement 
au  fond,  et  sans  prononcer,  malgré  les  con- 
clusions formelles  , t’annulalion  d’un  juge- 
ment, laquelle  n’aurait  dû  être  prononcée 
que  pour  la  forme , il  n’en  résulte  pas  que  la 
partie  qui  avait  proposé  la  nullité  puisse 
exciper  de  cette  omission  devant  la  Cour  de 
cassation  ; au  cont l'aire , on  doit  la  déclarer 
sans  intérêt  à le  faire  puisque,  même  en  an- 
nulant le  Jugement  en  la  forme,  la  Cour  au- 
rait toujours  statué  au  fond 
Un  arrêt  est  suffisamment  motivé,  encore  qu’il 

1823;  Paris,  21  mars  1837.  — • Si  les  erreurs,  dit 
Boncenne  (t.  2.  p.  103  , jettent  une  ombre  de  doute 
sur  l'époque  véritable  â laquelle  l'ex.  Ion  a été  signé, 
il  y a nullité.  Mais  si  la  copie, imparfaite  au  premier 
aspect,  laisse  percer,  dans  le  reste  de  sa  teneur, 
quelque  chose  d«*  clair  et  d'incontestable,  qui  fixe  la 
certitude  de  celle  tpoque,  la  nullité  disparaît;  elle 
ne  serait  plus  alors  qu'une  peine  sans  motifs,  et, 
par  conséquent  une  ridicule  iniquité.  — y.  aussi 
Carré  (art.  61). 
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de  la  latitude  qui  lui  est  accordée  par  la 
loi  (2). 

La  Cour  d’assises  peut  ordonner  qu* une  précé- 
dente condamnation  à cinq  ans  d’emprison- 
nement se  confondra  avec  la  peine  de  huit 
ans  de  travaux  forcés  qu’elle  prononce  pour 
un  fait  antérieur  (3).  (C.  crim  , 365  et  379  ) 


ne  donne  pas  de  motifs  sur  tous  les  moyens 
proposés  s*  il  en  donne  sur  le  fait  quia  princi- 
palement déterminé  sa  décision  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  de  l'assignation  donnée  à Pré- 
vost pour  comparaître  à l'audience  de  demain 
9 juill..  il  résulte  évidemment,  ainsique  l'arrêt 
attaqué  le  déclare,  que  cet  acte  lui  a été  signitié 
le  8,  et  que  par  conséquent , on  ne  peut  élever 
aucun  doute  sur  la  date  de  cet  exploit;  — Con- 
sidérant sur  le  deuxième  moyen  . qu’en  suppo- 
sant que.  l’arrêt  attaqué,  qui  rejette  contradic- 
toirement la  demande  de  Prévost  sur  le  fond  , 
eût  dû  préalablement  déclarer  irréguliers  et 
nuis , pour  vice  de  forme,  le  jugement  par  dé- 
faut du  16  juill.,  et  l’arrêt  par  défaut  également 
du  22  du  même  mois,  celle  annulation  n’aurait 
été  prononcée  que  pour  la  forme,  par  respect 
pour  les  principes  et  sans  utilité  réelle  pour 
Prévost,  puisqu'elle  n’eût  pas  dispensé  la  Cour 
royale  de  prononcer  sur  le  fond,  et  que.  d’après 
les  motifs  donnés  par  l’arrêt  sur  cette  partie  de 
la  cause,  Prévost  n’eût  pas  moins  subi  la  con- 
damnation qui  a été  prononcée  contre  lui;  d’où 
il  résulte  qu’il  est  sans  intérêt , et . dès  lors , 
non  recevable  à exciper  de  ce  moyen  ; — At- 
tendu, sur  le  troisième  moyen  , que  la  condam- 
nation prononcée  contre  Prévost  est  fondée, 
entre  autres  motifs  , sur  ce  que  c’est  par  le  fait 
de  Prévost  que  les  conventions  arrêtées  entre 
Piedfort  et  autres  n'ont  pas  été  exécutées;  d’où 
il  suit  1”  que,  si  l’arrêt  ne  donne  pas  de  motifs 
sur  tous  les  moyens  qui  ont  été  employés  par 
Prévost,  il  en  donne  sur  le  fait  qui  a principa- 
lement déterminé  sa  décision;  2°  que  les  motifs 
donnés  et  les  faits  exposés  dans  les  qualités  de 
l'arrêt  pour  connaître  l’objet  et  la  nature  de  la 
contestation  élevée  entre  les  parties  suffisent 
pour  que,  sous  le  rapport  de  sa  rédaction,  cet 
arrêt  ail  rempli  le  vœu  de  l’art.  141,  C.  proc., 
— Rejelte.  etc.  «• 

Du  7 mars  1833.  — Ch.  req. 


PEINE.  — Cumul.  — Jugement.  — Distinc- 
tion. 

L’accusé  condamné  à une  peine  moindre  que 
celte  qui  pouvait  lui  être  appliquée  est  non 
recevable  à se  faire  de  celte  erreur  un  moyen 
de  cassation.  (C  crim..  411.) 

La  circonstance  que  tes  divers  délits  imputés 
à un  individu  ont  été  poursuivis  séparément 
ne  peut  pas  aggraver  son  sort  ni  empêcher  le 
tribunal  d’apprécier  l’ensemble  des  faits  et 
d’user , en  appliquant  la  peine  la  plus  forte , 


(I)  Mais  F.  Brux.,  Cass.,  3 déc.  1829. 

12)  Cette  proposition  semble  autoriser  le  tribunal 
qui  statue  en  second  lieu  à prendre  en  considération 
le  premier  fait  pour  la  fixation  de  la  peine.  Néan- 
moins, l’esprit  de  la  loi  est  qu’un  seul  fait , le  plus 
grave,  soit  puni.  — F.  Cass.,  28  mars  1829.  et  la 
note  placée  sous  celui  du  23  juin  1832.  — F.  toute- 
fois Mangin. de  t* Action  publique , n®460,elCass., 
26  janv.  1837. 

(3)  Nous  pensons  même  qu’elle  le  doit.  Quand  les 

A If  1852.  — Ir«  PARTIE. 


ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Atlendu.  en  fait,  que  Le- 
febvre a commis  divers  crimes  dans  le  courant 
des  mois  de  janvier  et  d’octobre  1832.  pour  les- 
quels il  a été  poursuivi  devant  la  Cour  d’assises 
du  département  d’Indre-et-Loire;  — Que.  mis 
d’abord  en  accusation  pour  les  crimes  du  mois 
de  janvier,  il  a été  condamné,  le  14  novembre  à 
cinq  ans  d'emprisonnement  ; que,  traduit  ensuite 
devant  la  Cour  d’assises  pour  le  crime  du  mois 
d’octobre,  il  a été  condamné  par  cette  Cour,  le 
C février  dernier,  à huit  années  detravauxTorcét, 
dans  lesquelles  viendront  se  confondre  les  cinq 
aimées  d'emprisonnement  prononcées  contre  lui 
par  l'arrêt  du  14  novembre;  — Attendu  que 
Lefebvre  s’est  pourvu  contre  l’arrêt  du  6 lévrier, 
et  que,  d’autre  part,  le  ministère  public  en  de- 
mande la  cassation,  dans  l’intérêt  de  la  toi  et 
aux  termes  de  l’art.  442,  C.  crim.,  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  l’art.  365,  même 
Code;  — Attendu,  en  droit,  en  ce  qui  concerne 
le  pourvoi  de  Lefebvre,  que  la  procédure  est  ré- 
gulière, et  que  les  faits  dont  Lefebvre  a été 
déclaré  coupable  par  le  jury  emportent  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps  pour  cinq  ans  au 
moins  et  vingt  ans  au  plus;  d’où  il  suit  que  la 
Cour  d'assises,  en  le  condamnant  à huit  années 
de  travaux  forcés,  a fait  une  juste  application 
de  la  loi  pénale.  — Rejette  le  pourvoi  de  Le- 
febvre; — En  ce  qui  concerne  le  réquisitoire 
pris  par  M.  I avocat  général  dans  l’intérêt  de  la 
loi  : — Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  365, 
C.  crim.,  lorsqu'un  accusé  est  convaincu  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
doit  seule  être  prononcée  ; — Qu’il  est  indiffé- 
rent, pour  l'application  de  cet  article,  que  l’ac- 
cusé soit  soumis  à un  même  débat  pour  les  di- 
vers crimes  qu'il  a commis  , ou  que  ces  crimes 
soient  l’objet  de  deux  accusations  distinctes, 
puisque  le  développement  et  l’accélération  plus 
ou  moins  rapide  des  différentes  poursuites  di- 
rigées contre  lui  ne  doivent  pas  aggraver  son 
sort  et  empêcher  la  Cour  d’assises  d'apprécier 
l'ensemble  des  faits,  et  d'user,  en  appliquant  la 
peine  la  plus  forte,  de  la  latitude  qui  lui  est  ac- 
cordée par  la  loi  ; — Qu’ainsi,  la  Cour  d’assises, 
qui  aurait  eu  le  droit,  dans  le  premier  cas,  de. 
ne  prononcer  contre  Lefebvre  qu'une  condam- 
nation de  huit  années  de  travaux  forcés,  a pu, 
dans  l’espèce,  reconnaître  et  déclarer  que  la 


deux  pc'nes  sont  de  même  nature,  la  confusion 
n’est  pas  de  droit , jusqu’à  l’épuisement  du  maxi- 
mum; mais  quand  elles  sont  de  nature  différente, 
la  plus  grave  absorbe  toujours  la  puis  légère  et  doit 
seule  être  pronoucée.  La  Cour  d’assises  n’a  pas  plus 
le  droit  de  maintenir  l'emprisonnement  que  de 
le  prorioucer.  même  en  partie,  pour  le  seul  fait 
dont  elle  est  saisie,  lequel  entraîne  les  travaux 
forcés  : autrement  il  y aurait  cumulation  de 
peines. 
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même  peine  élail  suffisante  pour  expier  non- 
seulement  le  crime  du  mois  d’octobre  mais  en- 
core celui  «pii  avait  donné  lieu  à la  condamna- 
tion du  14  novembre;  — Attendu,  «lès  lors, 
qu’en  prononçant,  par  son  arrêt  du  C février, 
contre  Lefebvre,  une  condamnation  de  huit  ans 
de  travaux  forcés,  dans  lesquels  viendront  se 
confondre  les  cinq  années  d’emprisonnement 
auxquelles  il  avait  été  déjà  condamné,  la  Cour 
d'assises  de  l'Aisne  n'a  pas  commis  un  excès 
de  pouvoir,  ni  violé  l’art.  5G5  précité,  — Re- 
jette. etc.  » 

Du  8 mars  1835.  — Ch.  crim. 

SERGENTS  DE  VILLE.  — Serment.  — Au- 
torité. 

La  circonstance  que  les  sergents  de  ville  ne 
prêtent  point  serment  n'empêche  point  qu'ils 
ne  soient  agents  de  l'autorité  publique  lorsque 
par  les  ordres  de  /'autorité  municipale  qui 
les  a légalement  institués,. Us  exercent  la  sur- 
veillance et  remplissent  tes  ponctions  qu'elle 
leur  a confiées  (1).  (C.  pén.,  224.) 

ARRÊT. 

« LACOL’R,  — Attendu  que  les  serments  de  ville 
sont  des  agents  de  l’autorité  publique,  lorsque 
par  les  ordres  de  l’autorité  municipale  qui  les  a 
institués,  ils  exercent  la  surveillance  et  rem- 
plissent les  fonctions  que  cette  autorité  leur  a 
confiées;  — Attendu  que  la  circonstance  qu’ils 
ne  prêtent  pas  serment  ne  saurait  einj^écher 
qu’ils  soient  agents  de  l’autorité  publique,  puis- 
que d’une  part  l'autorité  qui  les  a institués  avait 
le  droit  de  le  faire,  et  que  d’autre  part  la  loi  du 
21  niv.  an  8 n'est  pas  applicable  à l’espèce 
actuelle,  et  n’avait  qu’une  destination  transi- 
toire, — - Rejette,  etc.  » 

Du  9 mars  1833.  — Cb.  crim. 

FOLLE  ENCHÈRE.  — Vente  judiciaire  ~ 
Résolution. 

La  voie  de  ta  folle  enchère  est  ouverte  contre 
l'adjudicataire , non-seulement  pour  l'inexé- 
cution des  conditions  dont  t'accomptisscment 
est  exigé  avant  ta  délivrance  du  jugement 
d’adjudication, .mais  encore  pour  defaut  de 
parement  du  prix  de  la  vente  aux  créanciers 
utilement  colloqués  dans  l'ordre  (2).  (C.  proc., 
715  el  737.) 

La  folle  enchère  peut  être  poursuivie  pendant 
trente  ans , comme  la  résolution  d'une  vente , 
à défaut  de  parement  du  prix  (3,k. 

Il  su/JU  qu’une  vente  soit  ordonnée  par  justice 
pour  qu'elle  ait  le  caractèr e,  de  vente  judi- 
ciaire, et  que  les  art.  715  et  737,  C.  proc,,  sur 
ta  folle  enchère,  lui  so  ênt  applicables,  lors- 
que d'ailleurs  l’adjudicataire  est  soumis  à 
ta  folle  enchère  par  les  clauses  mêmes  de  la 
vente. 

La  folle  enchère  doit  être  portée  devant  le  tri - 

(1)  Parent,  Lois  de  la  presse,  p.  92,  cl  Chassait, 
Traité  des  délits  de  ta  parole,  t.  l«r,  p 383. 

(2  F.  Cass.,  20  juill.  1808;  Amiens,  13  avril 
1821  ; Bourges,  5 janv.  1822;  Lyon,  2G  nov.  1823; 
Riom.  5 avril  1824;  Poitiers,  4 déc.  1823,  el  Cass., 
27  mai  1835;  — Thomioes,  t.  2,  n°  845  ; Carré, 
n»  2516,  el  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  □"  388. 


bunalqui  a rendu  le  Jugement  d'adjudication, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  celui  de  la  situation  des 
biens. 

Les  héritiers  d'un  adjudicataire  ne  peuvent 
arrêter  tes  poursuites  de  folle  enchère  diri- 
gées contre  eux  par  un  créancier  porteur  de 
titre  exécutoire,  que  par  un  payement  effec- 
tif ou  des  offres  réelles  sati s fuctoire s d'une 
licitation  des  biens  adjugés  faite  entre  eux, 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  saisi  de 
ta  folle  enchère , avec  charge  à leur  adjudiê 
cataire  de  désintéresser  ce  créancier  (4). 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  que  la  condition  ré- 
solutoire étant  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  et  le  vendenr  pou- 
vant demander  la  résolulion  de  la  vente  à dé- 
faut de  payement  du  prix  ; il  ne  pouvait  en  être 
autrement  d’une  vente  judiciaire;  aussi  l’arti- 
cle 737,  C.  proc.,  consacrant  les  mêmes  princi- 
pes que  le  Code  civ.,  aulorise-l-il  la  venle  à la 
folle  enchère,  faute  par  l’adjudicataire  d’exé- 
cuter les  clauses  de  l'adjudication;  l’art.  758, 
qui  exige  un  certificat  du  greffier  relativement 
aux  conditions  exigibles  de  l'adjudication,  n’est 
ni  exclusif,  ni  restrictif,  ni  limitatif  ; et,  comme 
aucun  délai  n'est  déterminé  pour  l’action  en 
résolulion  ni  pour  la  venle  sur  folle  enchère, 
le  droit  du  créancier  ne  peut  èlre  soumis  qu’aux 
règles  ordinaires;  — Attendu  que,  par  deux 
jugements  contradictoires,  rendus  entre  le  sieur 
de  Cateaux  et  scs  créanciers,  l’un  du  20  août 
1814.  l’autre  du  20  août  1817  (5),  il  fut  ordonné 
que  les  biens  du  sieur  de  Caseaux  seraient  judi- 
ciairement vendus  à l'audience  des  criées  du 
tribunal  de  Paris,  et  qu’en  admettant  même  une 
similitude  parfaite  entre  les  ventes  faites  volon- 
tairement à l’audience  des  criées  el  les  ventes 
faites  aux  enchères  par-devant  notaire,  d’où 
pourrait  résulter  la  conséquence  que  la  voie  de 
la  folle  enchère  ne  peut  pas  éire  ouverte  contre 
toutes  les  ventes  faites  à l'audience  des  criées, 
il  suffit,  dans  l’espèce,  que  la  vente  ait  été  ju- 
diciairement ordonnée  pour  qu’elle  ait  eu  le 
caractère  de  vente  judiciaire  ; que  ce  caractère 
lui  a même  été  littéralement  donné  par  le  ju- 
gement du  20  août  1814,  et  que  le  droit  de 
poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  en  est 
une  juste  conséquence; — Attendu,  d’ailleurs, 
que  le  cahier  des  charges  rédigé  en  exécution 
des  jugements  qui  avaient  ordonné  la  vente, 
porte  littéralement  que.  u faute  par  l’adjudica- 
» laire  de  payer  le  prix,  le  bien  sera  vendu  à sa 
« folle  enchère,  el  qu’en  se  rendant  adjudica- 
» taire  des  biens  mis  en  vente,  le  sieur  Martel 
*■  s’est  volontairement  soumts  aux  clauses  et 
> conditions  du  cahier  des  charges,  ainsi  que 
» des  jugement  qui  l’avaient  précédé  ; — At- 
tendu que  la  folle  enchère  n’est  autre  chose  que 
la  continuation  de  la  poursuite,  et  que,  dès 


(5)  J'.  Pans,  20  sept.  1815. 

(4)  y.  Cass..  8 mai  1820. 

(5;  Ces  deux  jugements  n'ont  ordonné  la  venle  par 
le*  voies  judiciaires,  qu’en  exécution  de  conventions 
intervenues  entre  le  sieur  de  Caseaux  elses  créan- 
ciers, par  lesquelle*  il  les  avait  autorisés  à l’opérer 
aiusi. 
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lors,  elle  doit  avoir  lieu  devant  le  même  tribu- 
nal ; — Attendu  enfin,  que,  débiteurs  d’une 
somme  quelconque  sur  le  prix  de  l'adjudication 
consentie  à leur  père,  les  héritiers  Martel  ne 
peuvent  arrêter  les  poursuites  des  héritiers  Ju- 
teau  porteurs  d’un  litre  exécutoire  que  par  un 
payement  réel  et  effectif  de  la  créance  ou  des 
offres  réelles  et  satisfactoires,  et  que  le  paye- 
ment ou  les  offres  ne  peuvent  être  remplacés  ni 
par  la  licitation  faite  entre  eux  des  biens  dont  il 
S'agit,  ni  par  la  délégation  du  prix,  — Donne  dé- 
faut  de  comparaître  contre  la  dame  Dufau, 
veuve  Martel,  — Et  en  adjugeant  le  profil,  sans 
avoir  égard  au  jugement  rendu  le  18  juin  der- 
nier par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux,  non  plus  qu'à  la  vente  sur  licitation 
des  biens  dont  il  s'agit,  qui  aurait  pu  en  être  la 
suite,  lesquels  sont  regardés  comme  non  avenus 
relativement  aux  héritiers  Juleau,  — Autorise 
les  demandeurs  à continuer  devant  le  tribunal 
de  Paris,  les  poursuites  en  folle  enchère.  — El 
condamne  la  dame  Dufau,  veuve  Martel,  aux 
dépens,  etc.  » 

Du  12  mars  1835.  — Ch.  req. 

RESPONSABILITÉ.  — Syndic.  — Transac- 
tion. — Assurance.  — Frais. 

Le  syndic  qui , a prêt  avoir  repris  une  Instance 
existant  avant  ta  faillite , a déclaré , à défaut 
de  titres  et  de  renseignements , s* en  rapporter 
à justice,  n’est  pas  responsable  de  la  perte 
du  procès,  s’il  a agi  consciencieusement. 
(C.  civ.,  1382  et  1383  ) 

Le  syndic  ne  peut  être  recherché  à raison  de 
la  part  qu’il  a laissé  prendre  dans  les  divi- 
dendes, par  des  créanciers  dont  les  créances, 
quoique  vérifiées  dans  tes  formes  de  la  loi , 
n’avaient  cependant  pas  été  affirmées  dans 
les  délais , si  leur  admission  a eu  lieu  du  con- 
sentement de  la  masse  (C.  eomm..  513.) 

Le  syndic  qui  a transigé  sur  une  créance  en 
vertu  de  l’autorisat  ion  de  la  masse  des  crèan- 
ciersj  homologuée  par  jugement  rendu  avec 
le  failli , ne  peut  être  inquiété  sous  le  prétexte 
qu’il  n’a  pas  appelé  le  failli  à cette  délibéra- 
tion , si  d’ailleurs  il  a agi  de  bonne  foi. 
(C.  coram.,  517  ei  563.) 

Le  syndic  d’une  faillite  n’est  responsable 
qu’autant  qu’il  aurait  commis  une  faute 
grave.  C.  civ.,  1992.) 

Ll  est  dù  des  frais  au  syndic  pour  la  mise  en 
ordre  des  pièces  justificatives  de  son  compte , 
encore  bien  que  tes  matières  de  commerce 
soient  sommaires.  (C.  pi  oc.,  532.) 

Le  sieur  Delalande  géra  pendant  neuf  ans,  en 
qualité  de  syndic,  les  affaires  de  la  faillite  Mar- 
tin Groult;  il  fut  révoqué  en  1829. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
delà  violation  des  art.  1582, 1385,  1392  et  1348, 
C.  civ.:  — Considérant  que,  sur  une  question 
de  propriété  engagée  en  justice,  il  est  reconnu, 
en  fait,  que  Delalande,  syndic  de  la  faillite 
de  Martin  Groult,  n'avait  aucuns  litres  à op- 
poser à ceux  de  Leroonnier;  qu'il  n’avait  pu 
obtenir  de  renseignements  du  failli  qui  était  en 
fuite  ; que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  il  s’eu 
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est  rapporté  à justice;  qu'en  présence  de  ces 
circonstances,  l'arrêt,  en  décidant  que  Delà- 
lande  avait  agi  consciencieusement  et  n'était 
passible  d’aucune  responsabilité,  n’a  pu  violer 
les  articles  cités;  — Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  507.  513  et  558, 
C.  comm.:  — Considérant  que,  si  des  créanciers 
dont  les  créances  avaient  été  vérifiées  dans  les 
formes  de  la  loi  ne  les  ont  affirmées  qu’aprèt 
l'expiration  des  délais,  il  est  constant,  en  fait, 
qu’il  ne  s’est  élevé,  de  la  part  des  autres  créan- 
ciers, aucune  réclamation  ; que  les  créances  ont 
été  admises,  du  consentement  de  la  masse,  dans 
la  répartition  des  dividendes  qui  a eu  lieu;  que, 
dans  cet  étal  de  choses,  l’arrêt  n’a  pu  violer  les 
articles  du  Code  cités  ; — Sur  le  troisième 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  505,  Code 
comm.:  — Considérant  qu'une  délibération  du 
17  janv.  1825,  prise  par  les  créanciers,  avait 
autorisé  Delalande  à transiger,  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  avec  les  maisons  Moreira  (de  Lis- 
bonne et  de  Londres);  que  celte  autorisation 
avait  pour  base  l’incertitude  du  recouvrement 
des  créances  à répéter  contre  ces  débiteurs  ; 
qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  que  les  créanciers 
ont  été  régulièrement  convoqués  à l’assemblée  ; 
que  Delalande  a agi  de  bonne  foi;  — Considé- 
rant que,  dans  les  tenues  mêmes  de  l'art.  503, 
C.  comm.,  la  transaction  a été  autorisée  par  un 
jugement  du  tribunal,  qui  a homologué  avec  le 
failli  la  délibération  du  17  janv.  1823;  qifainsi 
le  but  de  l'art.  503  a été  rempli  ; — Sur  le  qua- 
trième moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1382, 
1383  et  1992.  C.  civ.:  — Considérant  que  Dela- 
lande était  un  mandataire  gratuit;  qu'il  n'aurait 
été  passible  de  responsabilité  qu'aulant  qu'i| 
aurait  commis  une  faute  grave  ; — Que  l’arrêt 
constate,  en  fait,  que,  si  des  marchandises  char- 
gées sur  le  brick  te  Paillant,  avaient  été  assu- 
rées, les  inarchandisesquccontenaient  les  caisses 
n'étaient  presque  d’aucune  valeur;  qu'il  a été 
tiré  de  la  correspondance  du  fils  du  failli  lui- 
même  la  preuve  de  dol  et  de  mauvaise  foi,  et  de 
ce  dol  la  conséquence  que  Delalande  n'aurait  pu, 
sans  manquer  à la  probité,  sans  exposer  la 
masse  à des  contestations  ruineuses  pour  elle, 
diriger  des  actions  contre  les  assureurs;  — Que 
les  mêmes  motifs  de  dol  et  de  fraude  s'appliquent 
également  à la  non -assurance  du  navire  le 
Vaillant  à son  retour  en  Europe;  — Que  l’ar- 
rêt constate  également,  en  fait,  que  le  navire  a 
fait  fausse  roule;  que  celle  non-assurance  n’a 
pas  causé  de  dommage  à la  masse  ; que  le  corps 
de  navire  était,  d’après  les  procè»- verbaux,  dans 
un  tel  état  d’avaries  et  de  destruction  imminente, 
que  toute  action  contre  les  assureurs  eût  échappé 
à la  masse;  qu’en  appréciant  ces  faits,  qui 
étaient  dans  le  domaine  des  juges,  la  Cour  de 
Rouen  a dégagé  Delalande  de  toute  faute  grave; 
qu’ainsi  les  articles  du  Code  n'ont  pas  été  violés  ; 
— Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l’art.  67,  § dernier,  décret  16  fév.  1807, 
contenant  tarif  des  dépens;  de  la  fausse  inter- 
prétation des  art.  532,  C.  proc.,  et  92.  décret 
susénoncé:  — Considérant  qu’il  est  constaté,  en 
fait,  qu’une  grande  quantité  de  pièces  et  de 
registres  ont  dû  être  mis  eu  ordre  pour  mettre 
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Delalande  en  mesure  de  rendre  ses  comptes,  et 
la  Cour  en  état  de  prononcer  sur  les  nombreuses 
contestations  élevées  par  les  demandeurs  ; que 
Delalande,  étant  rendanl-comple,  se  trouvait 
dans  les  termes  de  Part.  532,  et  que  l'arrêt  a 
fait  une  juste  application  de  cet  article,  — Re- 
jette, etc.  * 

Du  13  mars  1833.  — Ch.  req. 

INTERDICTION.  — Conseil  de  famille. 

(F.  25  mars  1833.) 

tÉMOlN.  — Serment.  — Signification. 

A défaut  d'opposition  de  ta  part  du  ministère 
public  j à l’audition  des  témoins  à décharge 
dont  les  noms  ne  lui  ont  pas  été  notifiés , ces 
témoins  doivent  être  entendus , à peine  de 
nullité,  sous  la  foi  du  serment , et  non  à titre 
de  simple  renseignement  (I).  (C.  crim.,  315  et 
324.) 

Du  14  mars  1833.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DEJUGES.  — Tribunal  de  simple 
police.  — Chambre  dd  conseil.  — Renvoi. 

Il  y a lieu  d règlement  de  juges  par  l^' Cour  de 
cassation , lorsque  le  tribunal  de  simple  po- 
lice s’est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
de  contraventions  gui  lui  ont  été  renvoyées 
par  la  chambre  du  conseil.  (C.  crim. , 525  cl 
suiv.) 

Du  14  mars  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

FABRIQUE.  — Autorisation.  — Action  per- 
sonnelle et  mobilier.  — Degré  de  juri- 
diction. 

Bien  qu’une  fabrique  assignée  par  un  particu- 
lier n’ait  pas  été  autorisée  d plaider  au  mo 
ment  où  est  rendu  unjugement  préparatoire, 
l’autorisation  d’ester  en  jugement  , réguliè- 
rement accordée  avant  le  jugement  définitif, 
valide,  la  procédure  antérieure  (2). 

Est  mobilière  et  personnelle,  et  non  pas  immo- 
bilière, l’action  par  laquelle  un  particulier 
réclame  le  droit  à lui  concédé  par  une  fabri- 
que de  se  placer  dans  un  bout  de  l’église,  ou 
subsidiairement  une  indemnité. 

La  demande  principale  étant  indéterminée , 
c’est  le  montant  de  l’indemnité  réclamée  sub- 
sidiairement qui  fixe  l’intérêt  du  litige , et  si, 
sous  la  loi  des  16-21  août  1790.  elle  était  infé- 
rieure à 5ü  fp.,  le  juge  de  paix  devrait  pro- 
noncer en  dernier  ressort  ,3). 

La  fabrique  de  l’église  de  Vavincouil  fait, 
en  1828.  supprimer  divers  bancs  de  celle  église; 
le  sieur  Varin  prétend  qu’il  lui  a été  concédé 


(1) On  ne  peut  faire  aucune  disiiuclioo  enire  les 
léinoins  à rh.irge  et  ceux  à décharge.  — F . Cass., 
21  jnill.  1636. 

(2)  L'autorisai  ion  de  plaider  est  nécessaire  aux 
communes,  quelle  «pie  soit  la  valeur  de  l'objet  liti- 
gieux. — t Coimeuiu,  tjuest  de  droit  administ 
4«  édit.,  I.  3,  p.  160  ; Dupin,  Lois  des  communes, 
p.  1149  ; Affrc.  Administ . des  paroisses,  p.  62  ; 
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trois  places  dans  un  de  ces  banc»,  et  assigne  la 
fabrique  devant  le  juge  de  paix  pour  la  faire 
condamner,  soit  au  rétablissement  du  banc, 
soit  à l’allocation  de  trois  places  sur  un  autre 
banc  convenable,  soit  enfin  à 24  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

La  fabrique  oppose  qu’elle  nVst  pas  autorisée 
à plaider,  et  décline  la  compétence  du  juge  de 
paix,  attendu  qu’il  s’agit  d'une  question  posses- 
soire  et  pélitoire  dévolue  à l’aulorité  ecclésias- 
tique; elle  conteste  en  outre  les  titres  sur  les- 
quels le  sieur  Varin  prétend  faire  reposer  son 
droit. 

Sans  s’arrêter  à ces  fins  de  non-recevoir,  le 
juge  de  paix,  par  jugement  du  10  nov.  1828, 
ordonne  un  avant  faire  droit.  Dans  le  délai  qui 
s’écoule  entre  le  jugement  et  la  décision  sur  le 
fond,  la  fabrique  est  autorisée,  et  le  l*r  déc. 
1828,  le  juge  de  paix  rend  un  jugement  par  le- 
quel il  accueille  les  prétentions  de  Varin. 

Appel.  — Jugement  confirmatif  du  tribunal 
de  Bar-le-Duc  du  20  juillet  1829,  ainsi  conçu  : 
— « Attendu  que  quand  le  jugement  du  10  no- 
vembre aurait  été  rendu  sans  autorisation,  celui 
du  \*T  décembre  serait  hou  et  régulier,  puisque 
l'autorisation  l’aurait  précédé  ; et  quant  à la 
compétence,  qu'il  s’agissait  d’une  action  toute 
personnelle  et  mobilière,  évaluée  par  le  récla- 
mant à une  indemnité  de  24  fr.,  le  juge  de  paix 
a pu  valablement  statuer,  aux  termes  de  la  loi 
du  24  août  1790,  qu'au  fond  ladite  demande  est 
justifiée,  r»  — POURVOI. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  si  la  fabrique 
n’éLait  pas  autorisée  lors  du  jugement  du  1 0 nov. 
1828,  elle  l’a  été  légalement  peu  de  jours  avant 
le  jugement  définitif,  ce  qui  a validé  la  procé- 
dure qui  avait  précédé  l’autorisation  légale 
obtenue  par  le  trésorier  de  la  fabrique  de 
Vavinrourt  ; — Attendu  qu’il  s’agissait,  dans 
l’espèce,  ni  de  possession  ni  de  propriété  ; mais 
seulement  de  la  réclamation  portant  sur  un  droit 
mobilier  dont  le  sieur  Varin  a évalué  l’indemnilé 
;)  24  fr.;  d'où  il  résulte  que  le  juge  de  paix  était 
compétent  ; — Attendu  qu'il  ne  s’agissait,  dans 
l’espèce,  que  de  ce  dont  il  s’agit  encore,  d une 
somme  de  24  fr.;  d’où  il  suit  que  le  premier 
juge  a décidé  en  dernier  ressort,  — Rejette,  etc.  » 
Du  1-1  mars  1833.  — Ch.  req. 

VICES  RÉDHIBITOIRES.  — Action.  - Délai. 

— Usage. 

Le  délai  de  l’action  rédhibitoire  se  règle  d’a- 
près ta  nature  des  vices  et  l’usage  du  lieu  où 
ta  vente  a été  faite  (4) 

En  matière,  de  vices  rédhibitoires,  l’action  ré - 
cursoire  que  le  premier  acheteur , assigné 

Noyon,  Législation  sur  tes  cultes , p.  289,  et  Carré, 
Gouvernement  des  paroisses,  n°509. 

(3)  F . couf.  Bourges,  1 1 fcv.  1832;  — Henrion  de 
Pensey,  Compét.  des  juges  de  paix,  chap.  16,  et 
Carré,  Lois  d’organisation  et  de  compét.,  n°  31t. 
— Mai*  voy.  Bordeaux,  6 mars  1833. 

(4)  F.  Cas».,  19  mars  1835 , cl  Bourges,  12  mars 
1831. 
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par  un  second  acheteur, dirige  contre  le  ven- 
deur, doit,  à peine  de  nullité,  être  intentée 
dans  te  délai  fixé  par  l’usage  de  lieux  pour 
la  durée  de  Faction  rédhibitoire.  Il  ne  suffi- 
rait pas  qu’avant  l* expiration  de  ce  délai  le 
vice  rédhibitoire  eût  été  constaté  et  dénoncé 
au  deuxième  vendeur  avec  assignation  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  Part.  1648.  C.  civ.;  — At- 
tendu que  le  législaleur  a voulu,  dans  l'intérét 
du  commerce,  que  l'action  résultant  de  vices 
rédhibitoires  fût  intentée  par  l'acquéreur  dans 
un  bref  délai;  que  le  délai  se  régie  d'après  la 
nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu 
où  la  vente  a été  faite  ; qu’en  Normandie  ce  délai 
était  de  trente  jours,  aux  termes  d’un  arrêt  du 
30  janv.  1728;  que,  la  loi  ne  distinguant  pas 
entre  l'action  principale  et  récursoire,  l’une 
comme  l'autre  doivent  être  dirigées  contre  le 
premier  vendeur  dans  le  délai  fixé  par  la  cou- 
tume, l’usage  du  lieu  de  la  vente  ou  les  règle- 
ments intervenus  à ce  sujet;  que.  dans  l’espèce, 
si  le  vice  a été  constaté  û l'occasion  d'une  vente 
faite  en  Normandie  avant  l’expiration  des  trente 
jours,  l'action  récursoire  en  résultant  n'a  été 
exercée  contre  le  premier  vendeur  qu’après  l’ex- 
piration de  ce  délai;  que,  dès  lors,  elle  ne  l’a 
pas  été  eu  temps  utile;  qu'en  décidant  le  con- 
traire , le  jugement  attaqué  a expressément 
violé  la  loi  précitée,  — Casse,  etc.  » 

Du  18  mars  1833.  — Ch.  civ. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Preuve.— Hérit. 

Lorsque  le  légataire  universel , institué  par  un 
testament  olographe , a été  envoyé  en  posses- 
sion, la  vérification  de  l’écriture  est  à la 
charge  de  l* héritier  non  réservataire  gui  ta 
méconnaît,  et  qui  n’allègue  aucun  fait  grave 
de  suspicion  (2).  (C.  civ.,  1006  etsitiv.) 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1315,  1323.  1324,  C.  civ.;  195,  C,  proc.; 
et  fausse  application  des  art.  1006  et  1008, 
C.  civ. 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  que  la  Cour 
de  Montpellier  a reconnu  que  Cécile  Martin  a, 
par  son  testament  olographe,  institué  pour  sa 
légataire  universelle  Marie-Anne  Cot,  veuve 
Martin,  sa  mère;  que  la  testatrice  est  décédée 
sans  laisser  (5)  d'héritier  Préserve,  et  que  la  lé- 
gataire universelle  a été  envoyée  en  possession 
par  ordonnance  du  juge;  — Attendu,  en  droit, 
qu'un  légataire  universel  qui  réunit  ainsi  la 
possession  de  fait  à la  saisine  légale  est  dans  la 
position  de  tout  défendeur  dont  le  litre  de  pro- 
priété vient  à être  contesté;  que  c'est  doue  à 
relui  qui  attaque  ce  titre  ou  qui  en  méconnail 
l'existence,  en  déniant  les  écritures  et  les  signa- 
tures, îi  faire  procéder  à leur  vérification  ; — 


(Il  Sic  Troplong,  rente,  n®589. 

(2)  r.  Cass.,  10  auûi  1825,  et  la  note,  11  nov. 
1829,  et  la  note,  et  Lyon,  21  août  1840.  — Brux., 
Sic  Carré  Chauvean,  n°  799. 

(3)  Erreur.  Il  faudrait  : « Sans  laisser  d’autre 
héritier  à réserve  que  sa  mère.  » 
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Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  mettant  à la  charge 
des  demandeurs  la  vérification  du  testament 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a donné  à cet  acte 
solennel  l'autorité  qui  lui  appartient,  et  a fait 
une  juste  application  tant  des  principes  du  droit 
que  des  règles  de  la  procédure, — Rejette,  etc.  » 
Du  20  mars  1833. 

ENREGISTREMENT.  — Doxation%—  Condition. 

— Droit  de  retour. 

Lorsqu’une  donation  par  contrat  de  mariage 
de  biens  présents  et  à venir,  faite  avec  ré- 
serve d’usufruit  et  sous  tes  conditions  d’un 
droit  de  retour , contient  ta  stipulation  que 
ce  retour  ne  fera  point  obstacle  à ce  que  le 
donataire  dispose,  d’une  somme  déterminée , 
il  y a transmission  actuelle  de  cette  somme 
au  profit  du  donataire,  et  lieu  par  conséquent 
à la  perception  du  droit  proportionnel  de 
mutation  { 4;.(L.  22frim.  au  7,  art.  69,  §6,  no  2; 
C.riv.,1082.) 

Par  le  contrat  de  mariage  entre  Braux  et  la 
demoiselle  Arzillier,  du  25  février  1829,  le  père 
du  futur  lui  fait  donation,  â titre  de  préciput, 
du  tiers  de  tous  scs  biens  présents  et  à venir, 
sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  avec  stipulation 
du  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire et  de  sa  postérité,  sans  que  celte  dernière 
clause  fasse  obstacle  à ce  que  le  futur  époux 
dispose  de  5,000  fr.  sur  le  préciput  à lui  donné 
pendant  la  vie  de  son  père. 

Le  receveur  de  l'enregistrement,  considérant 
celte  stipulation  comme  renfermant  transmis- 
sion actuelle  de  la  propriété  de  5,000  fr.,  per- 
çoit sur  cette  somme  le  droit  de  donation. 

Demande  en  restitution  formée  par  les  sieurs 
Braux,  qui  prétendent  que  la  donation  de  biens 
présents  et  à venir  ne  conférait  aucun  droit  ac- 
tuel au  donataire,  puisqu'elle  n'était  point  ac- 
compagnée d’un  état  des  dettes  et  charges  du 
donateur,  et  qu'elle  ne  portait  pas  que  le  dona- 
taire entrerait  de  suite  en  jouissance  des  biens 
présents,  le  donateur  s’en  étant  réservé  l’usu- 
fruit et  même  le  droit  de  retour  en  cas  de  prédécês 
du  donataire  et  de  sa  postérité.  Ils  ajoutent  que 
la  faculté  conférée  au  donataire  de  disposer  de 
5,000  fr.  ne  saurait  être  un  motif  de  soumettre 
au  droit  proportionnel  la  libéralité,  soit  comme 
donation  immobilière,  soit  comme  donation  mo- 
bilière; que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le 
donataire  déposerait  effectivement  celle  somme, 
que  l'on  pourrait  dire  qu’il  y a lieu  à un  droit 
proportionnel. 

Le  5 janv.  1831,  jugement  du  tribunal  d'Uzès 
qui,  adoptant  ces  moyens,  ordonne  la  restitu- 
tion. 

POURVOI  par  la  régie  pour  violation  des  ar- 
(icles  4,  11  et  69,  § 6,  ii°2,  L.  22  friin.  au  7. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  arl.  4,  H et  69,  L.  22 


(4)  y.  Cass.,  8 déc.  1831,  et  les  renvois;  Rouen, 
27  juin  1832;  — Insir.  de  la  régie,  1425, $5;  Merlin, 
Rép.,  vo  Donation,  «ect.  tr»,  n°  4,  et  sect.  6 , n°  4, 
et  Kigaud  et  C ha  m pionnière,  Traité  des  droits 
d’enreg.,  t.  4,  n®  2966- 
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frim.  an  7 ; — Attendu  que,  dans  le  contrat  de 
mariage  du  sieur  Braux  avec  la  demoiselle  Ar- 
xillier,  il  est  dit  que  le  retour  de  la  dot  à lui  con- 
stituée par  le  sieur  Braux,  son  père,  ne  fera  pas 
obstacle  à ce  qu’il  dispose  sur  le  montant  de 
cette  dot  d’une  somme  de  5,000  fr.  ; — Attendu 
que  cette  stipulation,  faite  en  termes  exprès  et 
sans  être  assujettie  à une  condition  suspensive, 
a opéré  la  transmission  actuelle  de  la  propriété 
desdits  5.000  fr.  au  profit  du  sieur  Braux  fils, 
et  a donné,  par  conséquent,  ouverture  au  paye- 
ment du  droit  proportionnel  de  mutation  sur 
ladite  somme;  — Attendu  qu’en  jugeant  le  con- 
traire, et  en  condamnant  la  direction  générale 
à restituer  ce  droit  de  mutation  régulièrement 
perçu,  le  tribunal  civil  a commis  une  contra- 
vention formelle  aux  articles  de  la  loi  du  22 
frim.  ci-dessus,  — Casse,  etc.  » 

Du  20  mars  1833.  — Ch.  civ. 


CLOTURE.  — Destruction.  — Bits. 

Le  fait  d'avoir  brisé  à coups  de  pierres  les  vi- 
tres d'une  fenêtre  d'une  maison  constitue,  le 
délit  de  bris  de  clôture,  et  non  la  contraven- 
tion de  police  prévue  par  l'art.  475.  n°  8, 
C.  pèn-,  qui  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  jet 
de  pierres  est  une  simple  atteinte  au  respect 
des  propriétés  (1).  (C.  pén.,  45G.) 

Dans  l’espèce,  Couel  élail  prévenu  d’avoir 
bri'é,  à coups  de  pierres,  les  vitres  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Pontivy. 

Du  21  mars  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à celui  du  7 avril  1831. 

CASSATION.  — Rejet.  — Notification. — 
Instruction. 

Le  ministère  public  n'est  pas  tenu  de  notifier  à 
un  accusé  te  rejet  de  son  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt t/ui  l’a  mis  en  accusation  : t'accusé  est 
suffisamment  averti  de  ce  rejet  par  la  fixa- 
tion du  jour  déterminé  pour  sa  comparution 
devant  ta  Cour  d’assises  et  par  l'accompt'S- 
sement  des  formalités  préalables  ù celle  com- 
parution. 

Est  nul  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui , à la 


(1)  On  oppose  à cetie  décision  que  le  jet  d’une 

pierre  contre  une  maison,  uu  constituant  qu’une 

contravention  de  simple  pot  ce,  ne  peut  pa>  avoir 

le  caractère  d’un  délit,  par  cela  seul  que  la  pierre 

aur  i fortuitement  cassé  un  carreau  «le  ta  fenêtre.  Le 

sj  sième  île  la  Cour  de  cassaion  n«*  non»,  s mhle 
cependant  pas  dénué  de  fondement  ; mais  il  a besoin 

d’une  plu-  ample  explication.  Uue  fenêtre  est  incon- 

t*Mtabit  ment  une  clôture,  peu  importe  ie  plus  ou 

nio  us  de  sécurité  qu'elle  procure;  on  s’eo  contente 
dan»  bien  «les  lieux,  parce  qu'il  faut  un  ceriaiu  de- 
gré d’audace  pour  franchir , par  une  voie  de  fait, 
l’obsiacie  qu'elle  oppo>c  à toute  introduction  de 
l’extérieur.  L<  s Cours  «Passées  condamnent  jour- 
nel  emeut,  comme  coupable*  de  Vol  avec  effraction, 
les  individu»  qui  oui  hrué  les  vitres  d’une  fenêtre 
pour  pénétrer  dans  une  habitation.  Ainsi  les  vitres 
sont  une  Clôture  dans  le  sens  legal  comme  dans  le 
aeui  naturel  de  ce  mot.  Mais  entre  ie  délit  de  bris 
de  clôture  et  la  contravention  de  jet  de  pierres  con- 
tre des  édifices,  il  existe  une  différence  bieu  tran- 
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peine  du  faux  prononcée  contre  l’accusé , 
n 'a  pas  ajouté  l'amende  prescrite  par  l’arti- 
cle 164,  C.  pén. 

Du  21  mars  1833.  — Ch.  crlra. 

Conforme  à la  notice. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Omii  nï 
preuve.  — Proces-verbal.  - Excuse. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut , en  se  fondant  sur 
la  connaissance  personnelle  qu’il  a des  faits , 
renvoyer  un  prévenu  des  poursuites  exer- 
cées contre  lui  au  sujet  d'une  contravention 
constatée  par  un  procès-verbal  régulier  (2). 
(C.cnm.,  54.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  154,  C.  d'insl.  crim.; 

— Et  attendu  que  Bourdrel  a été  traduit  en 
simple  police  pour  avoir,  à cause  do  la  con- 
struction vicieuse  d’un  pont  par  lui  établi,  joi- 
gnant le  chemin  qui  conduit  de  Rincq  à Mou- 
lin-lc-Comte.  inondé  ce  chemiu  et  occasionné 
d«*s  dégradations  considérables  sur  icelui;  — 
Que  ce  fait,  qui  résulte  de  deux  procès-verbaux 
régulièrement  dressés  pour  le  constater,  les  G 
et  12  jauv.  dernier,  se  trouve,  dès  lors,  légale- 
ment constant , jusqu’à  preuve  contraire  ; — 
Que  le  prévenu,  ayant  demandé  la  remise  de  la 
cause  à huitaine,  afin  de  rapporter  celte  preuve, 
il  était  du  devoir  du  tribunal  de  l’admettre  à la 
produire,  et  de  surseoir  à statuer  sur  l’action 
du  ministère  public;  d’où  il  suit  qu’en  passant 
outre  au  jugement  du  fond,  et  en  relaxant  ledit 
Bourdrel  de  la  poursuite  exercée  contre  lui.  par 
le  motif  qu'il  était  à sa  connaissance  personnelle 
que  le  pont  en  question  ne  met  aucun  obstacle  à 
la  circulation  des  eaux,  ce  tribunal  a commis 
un  excès  de  pouvoir,  méconnu  la  foi  due  aux 
procès-verbaux  précités,  et  violé  expressément 
les  dispositions  de  l'art.  154  ci-dessus  rappelé  , 

— Casse,  etc.  » 

Du  21  mars  1833.  — Ch.  crim. 

INTERDICTION.  — Conseil  de  faiille.  — 
Enfants.  — Gendres. 

Les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction 


chéc  qui  doit  servir  à résoudre  la  difficulté.  Le  délit 
ne  se  cousiitue  que  par  le  concours  «lu  fait  matériel 
et  «l’une  intention  criminelle  ; la  couiravention, 
au  contraire,  se  forme  indépendamment  «le  cetie 
inleniion  : il  suffit  que  le  tait  'soit  volontaire.  I.es 
tribunaux  uni  oui  donc  à rechercher  l'intetiltoii  cri- 
minelle. S'ils  reconnaissent  que  le  brt?  «le  carreaux 
u’est,  comme  le  suppose  l'objection,  que  l’effet  nu- 
prevu  «l'un  jet  de  pieires,  ils  ne  pourront  y voir 
qu’une  simple  contravention  de  police  ; il  en  serait 
de  même  dans  le  cas  d’une  tentative,  quoiqu'elle 
eût  clé  accompagnée  de  l'intcntibn  criminelle,  parce 
que  la  tentative  n’est  pas  punissable;  mai*  si  tepre- 
VeoU  a br.sé  et  voulu  briser  dans  un  but  criminel 
les  vitres  serrant  a clore  la  croisée  d'une  maison, 
riuunliun  qui  l’a  dirigé  aggrave  étldeniUHot  sa 
culpab  lné,  qui  nu  peut  pas  être  confondue  avec  les 
Mmpics  infractions  à la  police  inunicipaU'.  — Sic 
Chauveau.  7 U du  Code  pén.,  t.  4.  p.  240  et  25 0. 
— Secus  Murin,  Dicl.  de  droit  crim.,  y1 * * * * * * *  9 Clôture. 

(2)  /'.  conf.  Cass.,  0 août  1838. 
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est  poursuivie  (où  à laquelle  on  veut  faire 
nommer  un  conseil  judiciaire)  ont  voix  déli- 
bérative dans  le  conseil  de  famille,  lorsqu* ils 
ne  sont  pas  les  provocateurs  de  l'interdic- 
tion (1).  {C.  civ.,  495.) 

Vans  tous  les  cas , et  en  supposant  qu'ils  t %* eus- 
sent pas  voix  délibérative , le  gendre  ne  pour- 
rait, dans  celte  circonstance  j être  assimilé 
aux  enfants . 

La  dame  veuve  Douillet  avait  une  fille  mariée 
avec  le  sieur  Théras,  et  un  fils  qui  avait  épousé 
la  demoiselle  Raquillel.  Celle-ci,  après  le  décès 
de  son  mari,  a demandé  qu'un  conseil  judiciaire 
fût  donné  à sa  belle-mère,  à raison  de  sa  pro- 
digalité. Un  jugement  ayant  autorisé  la  convo- 
cation d'un  conseil  de  famille,  ce  conseil , qui 
était  composé  du  sieur  Théras,  gendre  de  la 
dame  Bouillet  même,  et  de  cinq  autres  parents, 
a été  d'avis  qu'il  y avait  lieu  de  nommer  un 
conseil  judiciaire. 

Le  4 juin  1829,  jugement  du  tribunal  de  Cha- 
rolles  qui  donne  un  conseil  à la  dame  Douillet 
mère. 

Appel  de  la  part  de  cette  dame,  qui  soutient 
le  jugement  nul,  en  ce  qu'il  a été  rendu  sur  une 
délibération  du  conseil  de  famille  illégale  et 
nulle,  puisque  le  gendre  de  l'appelante  y avait 
eu  voix  délibérative. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  mel  l’appel  au 
néant  : — • Attendu  que.  pour  faire  la  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire,  il  faut  préalable- 
ment assembler  un  conseil  de  famille  qui  doit 
être  composé,  comme  il  est  dit  à l'art.  407, 
C.  civ.,  de  six  parents  ou  alliés  les  plus  proches, 
moitié  de  la  ligne  paternelle,  moitié  de  la  ligne 
maternelle;  que  celte  règle  commune  et  de  ri- 
gueur pour  la  composition  de  tout  conseil  de 
famille  ne  reçoit  d'exception  que  par  tes  dispo- 
sitions de  l'art.  495  du  même  Code,  duquel  il 
résulte  que  le  parent  qui  a provoqué  ta  nomi- 
nation d’un  conseil  judiciaire  lie  peut  faire 
partie  du  conseil  de  famille,  mais  que  cepen- 
dant l'époux  ou  l’épouse  et  les  enfants  de  la 
personne  dont  l’interdiction  est  provoquée  peu- 
vent être  admis  sans  voix  délibérative; 

• Attendu  que  celle  exclusion  de  prendre  part 
à la  délibération  n’est  prononcée  que  contre  les 
enfants,  et  ne  peut  conséquemment  s'étendre 
aux  gendres,  puisque,  quand  même  il  serait 
possible  de  l’étendre,  il  faudrait  toujours  la  res- 
treindre au  cas  où  ils  auraient  provoqué  l'in- 
terdiction : car  le  second  memlre  de  Part.  495, 
sur  lequel  on  se  fonde  pour  demander  la  nul- 
lité, ne  se  rapporte  nécessairement  qu’au  pre-  . 
mier  membre,  auquel  il  forme  une  exception, 
et  dès  lors  le  conseil  était  légalement  composé, 
et  c'est  à tort  qu’on  en  a demandé  la  nullité, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  a suivi.  * 


(1)  Ainsi,  suivant  l’arrêt,  la  seconde  disposition 
de  l’art.  495,  C.  civ.,  doit  s'entendre  en  ce  sms 
que,  par  exception,  les  enfants  ou  IVpoux  qui  ont 
provoqué  fmiirdiclion,  seront  néanmoins  admis 
dans  le  conseil  de  famille,  mais  dans  ce  cas  sans 
voix  délibérative , et  non  en  ce  spns  que  , tors 
même  qu’ils  n’ont  pas  provoqué  i'intcrd.ction,  ils 
ne  puissent  faire  partie  du  comieil  de  famille  avec 
voix  délibérative.  Cette  doctriue  est  conforme  à l’o- 
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POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Rouillet. 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  514, 
C.  civ.,  renvoie  pour  l’instruction  et  le  juge- 
ment des  dations  de  conseil  judiciaire  aux  ar- 
ticles relatifs  aux  causes  d’interdiction  ; — Que 
l’art.  491  renvoie  pour  la  formation  des  conseils 
de  famille,  en  ces  matières  d’interdiction  et  de 
conseil  judiciaire,  au  mode  déterminé  par  les 
art.  407  et  408,  même  Code;  — Que  l’art.  407 
dispose  d’une  manière  générale  que  ledit  con- 
seil sera  composé  de  six  parents  et  alliés  les  plus 
proches,  par  conséquent  des  enfants  qui  sont 
au  premier  degré  ; — Qu’aucun  article  ne  pro- 
nonce l’exclusion  des  enfants  dans  les  conseils 
de  famille  convoqués  en  matière  d’interdiction; 

— Que  l’art.  495,  C.  civ.,  qui  suit  immédiate- 
ment l’art.  494,  relatifs  à la  formation  des  con- 
seils, n’est  relatif  lui -même  qu’à  ceux  des  pa- 
rents qui  ont  provoqué  l’interdiction  ; que  cet 
article  est  composé  d’un  seul  alinéa  et  de  deux 
membres  de  la  même  phrase  qui  sont  liés  l'un  à 
l’autre,  dépendant  l'un  de  l’autre,  liés  par  le 
mot  cependant  : et  que  le  sens  de  la  phrase 
n’est  autre  que  celui-ci  : ceux  qui  ont  provoqué 
l'interdiction  ne  pourront  faire  partie  du  con- 
seil de  famille,  et  cependant  l'époux  ou  les  en- 
fants qui  auront  provoqué  cette  interdiction  se- 
ront admis  avec  voix  consultative,  ce  qui  est 
une  disposition  exceptionnelle;  qu’on  ne  peut 
par  conséquent  tirer  de  cet  article  seul  un  motif 
de  les  priver  du  vote  délibératif  quand  ils  ne  sont 
point  les  provocateurs  de  l’interdiction  ; — Qu’au 
surplus,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  de  la 
capacité  relative  d’un  enfant,  mais  de  celle  d'un 
gendre  qui  n’avait  pas  provoqué  l’interdiction; 

— Qu’en  matière  de  prohibition , les  lois  ne 
peuvent  être  étendues,  et  que,  ni  dans  le  texte 
ni  dans  l’esprit  de  l'article  de  loi  invoqué,  les 
gendres  ne  sont  compris  dans  le  mot  enfants, 

— Rejette,  etc.  » 

Du  25  mars  1833.  — Ch.  civ. 

SÉFARATION  DE  BIENS.  --  Délai.  — Tierce 
opposite  os . — Créanciers. 

Les  créanciers  du  mari  n’ont,  pour  attaquer 
ta  liquidation  des  droits  de  ta  femme  faite  en- 
suite de  la  séparation  de  biens  de  celle-ci  ju- 
diciairement prononcée,  que  le  délai  d’un  an 
prescrit  par  l’art.  873,  C.  proc.,  pour  la  sépa- 
ration de  biens  elle-même  (2). 

Ils  ne  sont  tenus,  à peine  de  déchéance,  de  se 
pourvoir  dans  te  même  délai  contre  le  juge- 
ment qui  annule  ou  modifie  cette  liquida- 
tion. 

Le  droit  de  tierce  opposition  n’est  soumis  en  ce 


pimon  de  Proiidbou  (l.  2,  p.  317);  Delvincouri 
(t.  2.  p 265  , Duranton  (t.  3,  n°  729).  el  Rolland  de 
Viltargues  ( Bépert . du  notariat,  v®  Interdiction, 
n°  19).  — coolrà.  Rogron,  sur  l’art.  495,  C.  civ.; 
Touiller,  1.2,  n°  1322;  Locré,  Esprit  du  Code 
civ.,  1.5,  p.  335,  et  Fayard,  Rép.,  v°  Interdiction 
(2)  /'.couirà,  Grenoble,  3juill.  1828.  — y.  Carré- 
Chauveau,  n®»  29 , 59  et  suiv. 
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cas  qu’à  la  prescription  des  actions  ordinai- 
res. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
la  tierce  opposition  au  jugement  du  10  avril 
1825  aurait  dû  être  formée  dans  l’année  de  la 
date  de  ce  jugement:  — Attendu  que  la  sépa- 
ration de  biens  prononcée  le  6 mai  1822  avait 
été  suivie  de  la  liquidation  des  reprises  de  la 
dame  Fl  au  gère,  femme  Tournillion,  à la  somme 
de  12.419  fr..  par  acte  du  20  mai  même  année  , 
ainsi  que  du  payement  de  cette  somme  par  le 
mari  à la  femme;  que  la  dame  Tournillion  agit 
seulement  le  10  janv.  1823  en  nullité  de  l’acte 
de  liquidation,  et  fil  prononcer  cette  nullité  par 
jugement  du  10  avril  suivant,  avec  condamna- 
tion contre  le  mari  au  payement  d'un  supplément 
de  19,144  fr.;  que  , s'il  est  possible  de  considé- 
rer la  liquidation  des  reprises  de  la  femme 
comme  tellement  liée  à la  séparation  des  biens 
dont  elle  doit  être  la  suite  immédiate,  à peine 
de  nullité . que  les  créanciers  du  mari  doivent 
attaquer  la  liquidation  dans  le  même  délai  que 
la  séparation,  cette  conséquence  ne  peut  résul- 
ter que  de  la  connaissance  donnée  aux  créan- 
ciers de  la  séparation  par  la  publicité  que  pres- 
crivent les  art.  1445,  C.  civ.,  et  873.  C.  proc., 
publicité  qui  les  met  en  demeure  de  prendre 
aussi  connaissance  de  la  liquidation  des  reprises 
de  la  femme;  le  législateur  semble  avoir  voulu 
faire  de  la  séparation  de  biens  et  de  la  liquida- 
tion un  seul  tout  dont  il  a circonscrit  le  com- 
mencement et  le  terme  dans  les  délais  fixés, 
afin  de  ne  pas  laisser  dans  l'indécision , dans 
l’incertitude,  la  situation  réciproque  des  époux; 
les  créanciers  peu\ent  suivre  et  surveiller  leurs 
intérêts  . attaquer  la  séparation  si  elfe  n’a  pas 
été  régulière,  attaquer  aussi  la  liquidation  si 
elle  a été  frauduleuse  ; mais,  la  séparation  étant 
régulière,  la  liquidation  qui  l’a  suivie  étant  ju- 
gée sincère  et  juste  par  les  créanciers , et  la 
femme  ayant  agi  plus  lard  en  nullité  de  la  li- 
quidation. ayant  fait  prononcer  plus  lard  la  nul- 
lité de  cette  liquidation . les  créanciers  n’ont 
aucun  moyen  de  connaître  les  nouvelles  pour- 
suites exercées  par  la  femme,  el  le  nouveau  ju- 
gement obtenu  par  elle  : leur  droit  de  former 
lierce  opposition  à ce  jugement  ne  peut  donc 
être  soumis  qu’à  la  prescription  des  actions  or- 
dinaires, et  en  le  jugeant  ainsi,  loin  d’avoir 
violé  l’art.  873,  C.  proc.,  la  cour  de  Mmes  en  a 
au  contraire  fait  une  juste  appréciation  ; — At- 
tendu, sur  le  moyen  relatif  à l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  que  l'arrêt  ayant  justement 
jugé  que  la  femme  avait  été  intégralement 
payée  de  ses  créances  et  reprises , ce  moyen 
porte  à faux  ; — Sur  te  troisième  moyen  , pris 
de  la  violation  des  conventions  passées  entre  le 
sieur  Tournillion  et  le  sieur  Oijoux  : — Attendu 
que  l'arrêt  n’a  fait  qu’une  appréciation  de  l'acte, 
el  déduit  les  conséquences  d une  offre  jugée 
désintéressante,  et  que  cette  disposition  n’excé- 
dant pas  1rs  attributions  exclusives  de  la  Cour 
royale,  échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. — Rejette,  etc.  » 

Du  20  mars  1833.  — Ch.  req. 


INTERDICTION.  — Conseil  de  famille.  — 
Enfants. 

{Voy.  25  mars  1833.) 

COUR  D’ASSISES. — Lecture. — Pièces  pro- 
duites. — Lettres  confidentielles.  — Pa- 
renté. 

L’accusé  ne  peut  sc  faire  de  moyens  de  cas - 
sa/ ion  des  différences  qui  existent  entre  ta 
liste  notifiée  du  jury  et  celle  du  jury  de  juge- 
ment,  lorsqu’elles  n’ont  pu  avoir  pour  effet 
de  l’induire  en  erreur  sur  ceux  que  taloitul 
donnait  pour  juges  (I  . 

Les  art.  37,  C.  crim.,  qui  ordonne  la  saisie  de 
tous  papiers  ou  effets  se  trouvant  au  dom  icile 
du  prévenu , et  269,  qui  permet  ta  lecture  à 
l’ audience  de  toute  pièce  pouvant  éclairer  la 
cause,  sont  généraux  et  applicables  même 
aux  lettres  missives  adressées  par  un  fi/s  à 
son  père  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen:  — 
Attendu  que  les  légères  différences  qui  exis- 
tent entre  la  liste  notifiée  du  jury,  et  celle  du 
jury  de  jugement,  n’ont  pu  avoir  pour  effet 
d’induire  l'accusé  en  erreur  sur  ceux  que  la  loi 
lui  donnait  pour  juges  ; — Sur  le  second  moyen: 
— Attendu  que  l’art.  37,  C.  crim.,  ordonne  de 
saisir  tous  les  papiers  ou  effets  qui  se  trouvent 
au  domicile  du  prévenu  et  qui  peuvent  servir, 
soit  à conviction,  soit  à décharge  ; — Attendu 
que  la  dis|K>3ifioii  de  cet  article  est  générale  et 
n’admet  aucune  distinction  ; — Attendu  que 
l'art.  269,  même  Code,  donne  au  président  de 
la  Cour  d’assises  le  droit  de  faire  lire  toute 
pièce  qui  peut  répandre  un  jour  utile  sur  la 
cause  ; — Attendu  que  cet  article  est  également 
général  dans  sa  disposition  ; que  l’exception  in- 
voquée par  le  demandeur  au  sujet  de  lettres 
missives  adressées  par  un  fils  à son  père  n’est 
écrite  dans  aucun  article  de  la  loi,  et  serait  con- 
traire à l'intérêt  général , objet  unique  de  la 
poursuite  criminelle  ; — Attendu,  enfin,  qu’on 
ne  saurait  appliquer  les  règles  du  droit  civil  à 
une  matière  régie  par  des  principes  différents; 
qu'au  surplus  la  procédure  est  régulière  et  la 
peine  appliquée  suivant  le  vœu  de  la  loi,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  28  mars  1833.  — Ch.  crira. 

SUCCESSION.  — Enfant  naturel.  — Repré- 
sentation. 

Le  représentation  n’a  point  lieu  en  faveur  des 
descendants  des  frères  ou  sœurs  qui  se  trou- 
vent en  concours  avec  un  enfant  naturel. 
(C.  civ.  , 742.) 

En  conséquence,  l’enfant  naturel  a droit , dans 
ce  cas,  aux  (t'ois  quarts  de  ta  succession , et 
non  pas  seulement  à ta  moitié  (S).  (C.  civ., 
757.) 

En  1831  , décès  de  Pierre  Moreau,  laissant 
deux  enfants  naturels  reconnus.  Le  défunt  n’a- 

(1)  y.  conf.  Cas*.,  26  janv.  1832. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  13  ©et.  1832. 

(3)  y.  conf.  Rouen,  14  juill.  1840. 
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vnit,  à «a  mort,  ni  enfants  légitimes,  ni  ascen- 
dants, ni  frères  ou  sœurs,  mais  seulement  des 
descendants  de  frères  et  de  sœurs  prédécédés. 

Les  enfants  naturels  réclament  les  (rois  quarts 
de  la  succession  de  leur  père,  en  vertu  de  la 
dernière  disposition  de  Part.  757,  C.  civ. 

Les  héritiers  légitimes  repoussent  cette  pré- 
tention en  invoquant  le  bénéfice  de  Part.  742, 
qui  admet  la  représentation  en  faveur  des  en- 
fants ou  descendants  des  frères  et  sœurs  ; dfoù  il 
suivait,  selon  eux,  qu'en  rentrant  dans  le  degré 
des  frères  et  sœurs  du  défunt,  ils  devaient  ré- 
duire les  enfants  naturels  à la  moitié  de  la  por- 
tion qu'ils  auraient  recueillie  s'ils  eussent  été 
légitimes. 

Le  19  août  1831 , jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Fontenay,  repoussant  le  système  de  la 
représentation,  rejette  la  demande  des  neveux 
et  héritiers  de  Pierre  Moreau. 

Le  29  mai  1852,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Poitiers  : — • Attendu  que  les  enfants  na- 
turels ne  sont  point  héritiers;  que  lorsqu'ils 
sont  légalement  reconnus  par  leur  père  ou  mère, 
la  loi  ne  leur  accorde  sur  la  succession  de  leurs 
auteurs  qu'un  droit  limité;  et  que  ce  droit, 
quelque  dénomination  qu'il  reçoive  dans  l’u- 
sage, qu'il  soit  considéré  comme  créance  ou 
comme  participation,  est  nécessairement  ex- 
clusif des  droits  que  la  loi  reconnaît  et  assure 
aux  héritiers  légitimes; 

• Que  c'est  par  celte  raison  que  les  enfants 
naturels  n’ont  point  la  saisine  de  la  part  que  la 
loi  leur  accorde  dans  la  succession  de  leur  père 
ou  mère;  qu'ils  doivent,  au  contraire  en  ob- 
tenir la  délivrance  de  ceux  qui  sont  les  vérita- 
bles héritiers  ; 

• Attendu  qu'une  fois  bien  comprise,  celle 
distinction,  qui  est  fondée  sur  des  motifs  d'or- 
dre et  de  sociabilité,  devait  être  consacrée  par 
la  loi  et  produire  la  différence  qui  existe  entre 
les  successions  dévolues  aux  héritiers  légitimes, 
et  les  successions  dans  lesquelles  les  enfants  na- 
turels viennent  seulement  recevoir  un  droit,  et 
que  c'est  pour  cela  que  les  successions  de  ce 
dernier  ordre  sont  appelées  par  la  loi  même 
successions  irrégulières  ; 

» Attendu,  alors,  que  les  règles  qui  régissent 
les  successions  ordinaires  ne  peuvent  pas  élre 
applicables  aux  successions  irrégulières; 

» Que  , dans  les  premiers  . le  bénéfice  de  la 
représentation  est  établi  par  l'art.  742  au  profit 
des  collatéraux,  enfants  de  frères  ou  de  sœurs, 
parce  que  c'est  d'eux  que  la  loi  s occu|>e,  et  que 
c’est  à eux  , jusqu’à  la  limite  qu'elle  prescrit , 
qu  elle  fait  arriver  graduellement  la  succession, 
tandis  que  dans  les  secondes  et  avec  le  prescril 
de  l'art.  757,  ce  n’est  pas  pour  étendre  les 
droits  des  héritiers  collatéraux  que  la  loi  s’oc- 
cupe d'eux  , mais  seulement  pour  combiner  et 
fixer,  d'après  de  justes  considérations,  le  droit 
de  l'enfant  naturel  sur  la  succession  de  son 
|>*re; 

• Que  , lors  doue  que  cet  article  dit  formelle- 
ment  que  les  père  et  mère  ne  laissent  ni  as- 
cendants ni  descendants,  ni  frères  ni  sœurs,  la 
portion  de  l’enfant  naturel  est  des  trois  quarts, 
celle  disposition  esUellement  impérative,  qu’elle 
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n’est  susceptible  d’aucune  interprétation  ; que 
dans  le  système  contraire,  appeler  dans  l’intérêt 
des  enfants  et  descendants  de  frères  et  sœurs 
que  ta  loi  n'a  pas  voulu  comprendre,  le  secours 
inapplicable  de  la  représentation  pour  faire  ré- 
duire à la  moitié  un  droit  que  la  loi  a voulu 
être  des  (rois  quarts  , ce  serait  la  violer  ouver- 
tement lorsqu'il  est  vrai  de  dire  qu’ici  la  lettre 
de  la  loi  en  est  le  véritable  esprit.  * 

POURVOI  par  les  héritiers  légitimes  pour 
fausse  interprétation  de  l’art.  757,  et  violation 
de  l'art.  742, C.  civ. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  la 
sect.  lr®,  chap.  4,  intitulé  des  Successions  ir - 
t'égulières  ( liv.  3,  fil.  1®r,  C.  civ.).  a élé  exclu- 
sivememenl  consacrée  par  le  législateur  à dé- 
terminer les  droits  des  enfants  naturels  sur  les 
biens  de  leurs  père  et  mère,  et  à fixer  la  suc- 
cession aux  mêmes  enfants  naturels  décédés 
sans  postérité;  — Attendu  que  la  l’art.  757 
porte,  entre  autres  choses,  en  termes  exprès, 
que  « lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  ni 
» descendants  ni  aseemlauls,  ni  frères  ni  sœurs, 

» le  droit  de  l'enfant  naturel  est  des  trois  quarts 
» de  la  portion  héréditaire  que  le  même  enfant 

* naturel  aurait  eue,  s’il  eût  élé  légitime  ; » — 
Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  742,  même 
Code,  qui  admet,  en  ligne  collatérale,  la  repré- 
sentation en  faveur  des  enfants  et  descendants 
des  frères  et  sœurs  du  défunt,  régissant  unique- 
ment les  successions  régulières,  dont  il  s’agit 
dans  l’espèce,  que  dans  le  cas  seulement  où  la 
même  disposition  aurait  été  reproduite  dans  la 
loi  spéciale  de  la  matière;  que,  loin  de  là,  le  lé- 
gislateur, dans  ces  successions  irrégulières,  a 
toujours  laxalivement  contemplé  les  seuls  frô- 
ses  et  sœurs  du  père  naturel  ; que,  dans  le  cas 
unique  de  l’art.  766,  où.  en  fixant  ta  succession 
à l’enfant  naturel,  dans  les  biens  autres  que 
ceux  que  le  même  enfant  naturel  aurait  reçus 
de  ses  père  et  mère,  et  en  voulant  déférer  celte 
même  succession  non-seulement  à ses  frères  et 
sœurs  naturels,  mais  encore  à leurs  descendants, 
le  législateur  a pris  soin  de  les  y appeler  en 
termes  formels  : • Tous  les  autres  biens,  porte 

* ledit  art.  706,  dernier  alinéa,  passeront  aux 

* frères  et  sœurs  naturels,  ou  à leurs  descen- 
» dants  ; • ce  qu'il  n’a  pas  fait  à l’égard  des  cas 
prévus  par  l’art.  757  ; — Attendu  qu'à  la  lettre 
de  la  loi  est  conforme  son  esprit;  plus  la  con- 
sanguinité s’éloigne,  moins  l’injure  est  grave; 
le  législateur  a donc  pu,  il  a même  dû  borner 
la  liberté  souveraine  de  lester,  du  père  naturel, 
avec  plus  de  rigueur  à l'égard  de  ses  frères  et 
sœurs  qu’à  l’égard  de  ses  neveux  et  nièces.  Les 
lois  romaines  refusaient,  ainsi  que  le  Code  civ., 
toute  réserve  aux  frères  et  sœurs  du  défunt  ; 
elles  ne  leur  acccordaient  que  « Si  scripli  he- 
» retles  infamiœ  tel  turpitudinis,  tel  le  ris 
n notules  macula  adspergantur  (L.  27,  C.  de 
» Inoff.  lest.)  ; * mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
n'éiait  rien  réservé  aux  enfants  des  frères  et 
sœurs  du  môme  défunt  : « t'ratris  et  sororis 
» fitii  (L.  21.  C.  de  Inoff.  test.),  testamentum 
r>  inofjiciosum  frustra  dicunt , cùtn  nemo 
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» eorurn  qui  ex  transversâ  lin eâ  reniant, 
■ excep tie  fralre  et  eorore , ad  inofftciosi 
*tquerelam  admittatur  ; sciendum  est  (L.  I**, 

• ff.,  de  Inoff.  test  ) frequentes  esse  inofflciosi 

• querelas...  cognuti,  qui  suttt  ultra  fratrem, 

• meliùs  f àcerent  ti  ev  sumptibn a inanibua 

• non  vexarent , cùm  obtint  re  apern  non 

• haberent  ; » — El  attendu , en  fait,  que 
Moreau  père  n'a  laissé  ni  descendants  ni  ascen- 
dants, ni  frères  ni  sœurs  ; — Que  par  conséquent, 
en  accordant  à ses  deux  enfants  naturels  les 
trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'ils 
auraient  eue.  s’ils  eussent  été  légitimes,  l'arrêt 
attaqué  sVst  conformé  et  à la  lettre  et  à l'esprit 
de  l’art.  757.  C.  civ.,  loi  spéciale  de  la  matière, 

— Rejette,  etc.  »» 

Du  28  mars  1835.  — Ch.  req. 

COMPLOT.  — Réunion  séditieuse.  — Carac- 
tère. 

Celui  qui  faisait  partie  d'une  bande  ou  réunion 
séditieuse  dans  laquelle  il  n'exercali  ni  com- 
mandement ni  emploi,  et  qui  a été  saisi  sur 
tes  lieux , ne  peut  être  puni  de  ta  déportation 
qu' autant  que  la  bande  ou  réunion  était  ar- 
mée et  qu'elle  avait  pour  objet  l'un  des  faits 
énumérés  en  l'art.  96,  C.  pèn.  (I).  (C.  civ. , 
98.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Vu  les  art.  96, 97.  98,  et  99. 
C.  pén.;  — Attendu  que  l’art.  96  a spécialement 
prévu  le  cas  où  des  bandes  armées  auraient  pour 
but.  soit  d'envahir  des  domaines,  propriétés  ou 
deniers  publics,  places,  villes,  forteresses,  pos- 
tes. magasins,  arsenaux,  ports  et  vaisseaux  ou 
bâtiments  appartenant  à I É at , soit  de  piller 
ou  partager  des  propriétés  publiques  ou  nalio 
nales.  ou  celles  d’une  généralité  de  citoyens, 
soit  enfin  de  faire  attaque  ou  résistance,  envers 
la  force  publique,  agissant  contre  les  auteurs  de 
ces  crimes  ; — Que  Part  97  est  relatif  au  cas  où 
les  bandes  dont  il  s’agit  ont  pour  but  l’un  des 
crimes  mentionnés  aux  art.  80,  87  et  91.  même 
Code;  — Attendu  que  l’art.  98,  en  excluant  le 
cas  où  la  bande  aurait  eu  pour  but  les  crimes 
mentionnés  en  Pari.  97,  ne  soumet  à la  peine 
de  ja  déportation  que  les  individus  qui  ont  fait 
partie  des  bandes  dont  il  a été  parlé  ci-dessus  ; 

— Que,  par  ces  expressions,  le  législateur  s’est 
nécessairement  référé  à Part.  96,  le  seul  qui, 
avant  Part.  98  (indépendamment  de  Part.  97) 
ait  parlé  des  bandes;  qu'il  s'ensuit,  1°  que  la 
bande,  pour  réunir  le  caractère  de  criminalité 
défini  par  Part.  96.  doit  être  armée;  2°  qu’elle 
doit  avoir  pour  but  l’un  des  faits  énoncés  audit 
art.  96  ; — Qu’en  effet.  Part.  99  ne  punit  Ceux 


(1)  L’ordre  a manqué  complètement  dans  le  clas- 
sement des  délits  prévus  aux  an.  91  et  suiv.  , 
C.  pén.  ; les  dl -positions  de  Part.  97  sont  trop  i loi— 
gnées  de  Part,  91,  et  ofFreni  le  grave  inconvénient 
de  séparer  celles  «les  art.  96  et  98  qui  devraient  se 
suivre  immédiatement  : c’est  ce  «|ui  a tait  croire 
que  Part.  98  était  indépendant  de  Pan.  96,  dont  il 
n’e»t,  au  contraire,  que  la  modification.  L’art.  96 
porte  des  peines  contre  ceux  qui  eo  avaient  tait 
parue,  sans  y exercer  ni  commandement  ni  emploi  : 


qui,  sans  contrainte,  lui  auront  fourni  des  loge- 
ments et  lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  qu’au* 
tant  qu’ils  auront  connu  le  but  et  le  caractère 
de  ladite  bande  ; — Qu’il  faut  donc  que  le 
but  et  le  caractère  de  ces  bandes  soient  expres- 
sément spécifiés  dans  la  déclaration  du  jury,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  29  mars  1855.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — Moyeu  nouveau.  — Tribunal 
de  POLICE. 

On  ne  peut , en  matière  de  simple  police,  non 
plus  qu'en  matière  correctionnelle,  proposer 
devant  la  Cour  de  cassation  une  nullité  de 
procédure  commise  en  première  instance  et 
non  relevée  devant  le.  tribunal  d'appel  (5). 
(Décret  29  avril  1806,  art.  2.) 

Du  50  mars.  1855.  — Ch.  crim. 

MINEUR.  — Jugement.  — Appel. 

Pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  un 
mineur  non  émancipé  ou  un  interdit , il  faut, 
dans  tous  les  cas,  une  double  signification 
de  jugement , tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur  ; dès  lors,  lorsque  le  tuteur  plaide  con- 
tre le  pupille , il  est  necessaire  de  nommer  un 
tuteur  ad  hoc  ou  un  second  subrogé  tuteur 
qui  puisse  recevoir  ta  double  signification  (5). 
(C.  proc.,  444  ; C.civ.,  420.) 

En  1819,  le  sieur  de  Roquelaure.  tuteur  de  la 
dame  de  Prévinquière.  sa  sœur,  mise  en  inter- 
diction, assigna  le  sieur  Benoit,  subrogé  tuteur 
de  celle  dame,  pour  dire  qu  il  serait  procédé  à 
un  nouveau  partage  des  biens  provenant  de  la 
succession  du  sieur  Bnssuéjouls  de  Roquelaure, 
mveu  des  deux  parties,  et  dont  la  succession 
s’élait  ouverte  durant  l’émigration  du  deman- 
deur. 

Le  3 déc.  1825,  le  sieur  de  Roquelaure  obtint 
contre  le  subrogé  tuteur  de  sa  pupille  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  qui  l’admit  au  partage  de  la  succession. 
Il  fit  signifier  ce  jugement  au  subrogé  tuteur, 
qui  n’en  interjeta  point  appel  dans  le  délai  de 
trois  mois.  Plus  tard,  le  comte  de  Montvallat, 
choisi  par  le  conseil  de  famille  pour  remplacer 
le  sieur  de  Roquelaure  dans  les  fonctions  de  tu- 
teur de  la  dame  de  Prévinquière,  interjeta  appel 
du  jugement  du  3 déc.  1825.  et  soutint  que  son 
appel  était  recevable,  attendu  qu’aux  termes 
de  l’art.  444.  C.  proc.,  le  délai  de  l’appel  lie 
court  contre  le  pupille  que  du  jour  où  le  juge- 
ment a été  signifié  tant  au  tuteur  qu’au  subrogé 
tuteur,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’es- 
pèce, puisque  le  jugement  n’avait  été  signifié 
qu’au  subrogé  tuteur. 


tel  a été  l’objet  de  l’art.  98.  On  ne  saurait  donc  voir 
dans  se»  dépositions  un  autre  genre  de  délit,  sur- 
tout si  l’on  veut  donner  un  sens  a ces  mots,  dont  il 
est  parlé  ci-dessus.  — F.  conf.  Carnot,  sur  l’ar- 
ticle 98,  C.  pén.,  ii®  1, 

(2,i  F.  Cas».,  12  avril  1827.  et  la  note. 

(3)  F .,  en  ce  sens  Toulouse,  4 fév.  1825,  et  la 
note,  et  sur  le  remoi  piououcc  par  notre  arrêt,  Or- 
léans, 27  nov.  1833.  — Sic  .Magmo,  Minorités, 
n®  1463  ; Carre-Chauveau,  n°  1590  ter. 
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Le  24  juillet  1850.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  déclare  Monvallat  non  recevable  dans  son 
api»el  : — « Considérant  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 420.  C.  civ.,  les  Tondions  de  subrogé  tu- 
luleur  consistent  essentiellement  à agir  pour  les 
intérêts  du  mineur  lorsqu'ils  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur  ; 

» Considérant  que  Part.  444,  C.  proc.,  ne 
dispose  que  pour  le  cas  ordinaire  où  le  pupille 
est  en  contestation  avec  un  étranger,  en  vue 
dVm pêcher  la  collusion  du  tuteur  avec  le  tiers, 
ou  de  suppléer  à la  négligence  du  tuteur; 

» Considérant  que  le  pupille  plaidant  contre 
son  tuteur  est  valablement  représenté  par  son 
subrogé  tuteur,  dont  en  ce  cas  l'obligation  de- 
vient directe,  et  qu'aucune  disposition  explicite 
ou  implicite  de  la  loi  ne  commande  audit  cas  la 
nomination  d'un  second  subrogé  tuteur; 

» Considérant  qu'en  fait,  la  signification  de 
la  sentence  dont  est  appel  a été  faite  au  domi- 
cile du  subrogé  tuteur,  et  que  Pappel  a été  in- 
terjeté plus  de  trois  mois  après  ladite  significa- 
tion, déclare  de  Montvallat  non  recevable  dans 
son  appel.  * 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 444,  C.  proc. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  si  la  loi  a voulu, 
dans  l’iniérêi  du  repos  des  familles,  que  la  fa- 
culté d'appel  dût  être  exercée  à peine  de  dé- 
chéance dans  le  délai  de  tiois  mois,  à dater  de 
la  signification  du  jugement  contradictoire  à 
personne  ou  à domicile;  dans  sa  vigilance  pa- 
ternelle peur  la  conservation  des  droits  de  ceux 
que  la  faiblesse  de  leur  âge  oïl  le  malheur  de 
leur  position  mettait  dans  l'impossibilité  de  les 
conserver  eux-mêmes,  et  afin  qu’ils  ne  fussent 
pas  privés  de  la  garantie  offerte  aux  citoyens 
par  un- deuxième  degré  de  juridiction,  le  légis- 
lateur a voulu  que  le  délai  qui  emporte  la  dé- 
cht-ance  de  l'appel  ne  courût  contre  le  mineur 
pu  l'interdit  que  du  jour  où  le  jugement  rendu 
contre  lui  aurait  été  signifié  tant  à son  tuteur 
qu'à  son  subrogé  tuteur,  lors  n\£me  que  ce  der- 
nier ne  sérail  pas  en  cause;  — Qu'il  résulte  de 
celle  disposition  qu'en  thèse  générale  une  dou- 
ble garantie  est  accordée  au  mineur  ou  à l'in- 
terdit contre  la  déchéance  qui  les  menace,  et 
que  cette  déchéance  ne  peut  être  encourue  qu'à 
dater  de  la  double  signification  exigée  par  l'ar- 
ticle 444,  C.  proc.;  — Qu'il  suit  de  là  que, 
quand  le  mineur  plaide  contre  son  tuteur,  une 
double  signification  est  nécessaire  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel,  puisque  le  mineur 
ne  saurait  être  privé  de  la  garantie  qui  lui  est 
accordée  par  la  lui,  au  moment  où  elle  lui  est 
le  plus  nécessaire  et  où  il  est  privé  de  son  pro- 
tecteur légal  ; que  la  signification  unique  du 
jugement  au  subrogé  tuteur  qui  est  en  cause  et 
qui  remplit  au  procès  l’office  de  tuteur  est  in- 
suffisante pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi;  — 
— Que  pour  faire  que  le  délai  pût  courir,  il 

(1  ) y.  Cass.,  14  juill.  1829. 

(üj  y . conf.  Merlin,  Rép  ,v«  Intérêts,  % 4,n°  14; 
Carré,  no  2601;  — Anal.  Pau,  10  mai  1830.  —•  y. 
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faudrait  qu’il  eût  été  légalement  pourvu  à la  no- 
mination d'un  aulru  subrogé  tuteur  qui  pût  re- 
cevoir la  double  signification,  puisque  ce  n’est 
qu'à  dater  de  ( accomplissement  de  celte  forma- 
lité que  le  délai  commence;  qu'en  méconnais- 
sant cette  règle  et  en  jugeant  dans  l'espèce  que 
le  délai  avait  utilement  couru  à dater  de  la  si- 
gnification du  jugement,  au  seul  subrogé  tuteur 
qui  était  en  cause  pour  l'interdit,  et  que  la  dé- 
chéance avait  été  encourue  par  celle-ci.  l’arrêt 
attaqué  a expressément  violé  la  loi  précitée,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  l®*  avril  1833.  — Ch.  civ. 

INTÉRÊTS.  — Demande  ex  collocation.  — 
Ordre. 

Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  répéter, 
sur  le  prix  de.  l’immeuble  hypothéqué , les  In- 
térêts échus  depuis  l’ouverture  de  la  falt- 
Utâ{ I).  (C.  ci\..  2151  ; C.  coimn.,  54.) 

La  demande  en  collocation  dans  un  ordre  fait 
courir  les  Intérêts  (2).  (C.  civ..  1 153.) 

Les  créanciers  hypothécaires  doivent  être  col- 
loqués, sur  le  prix  de  l’immeuble  vendu  par 
expropriation  forcée,  pour  les  intérêts  échus 
depuis  l’adjudication , indépendamment  de 
ceux  conservés  par  l’inscription  (3).  (C.  proc., 
757,  768  et  770  ) 

Le  sieur  Julienne,  négociant,  est  tombé  en 
faillite;  ses  immeubles  ont  été  vendus  par  ex- 
propriation forcée,  et  un  ordre  a été  ouvertsur 
le  prix  devant  le  tribunal  de  Rouen.  Le  sieur 
Cavclan  y a produit  et  demande  collocation 
pour  un  capital  de  250,000  fr.,  avec  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  dénonciation  de  la  saisie, 
subsidiairement  à partir  de  l'adjudication  , ou 
au  moins  à partir  de  sa  demande  en  collocaloin. 

Les  syndics  ont  répondu  qu'en  l'abspnce  de 
toute  stipulation  dans  les  contrats  obligatoires, 
les  intérêts  ne  pouvaient  ainsi  courir  de  plein 
droit  ; qu’on  n'avait  jamais  accordé  à la  dé- 
nonciation de  la  saisie,  ni  à l'adjudication,  l’ef- 
fet de  produite  des  intérêts;  que  la  demande 
en  collocation  n'étail  pas  la  demande  en  justice 
voulue  par  l'arl.  1153;  que,  n’étant  point  noti- 
fiée au  débiteur,  elle  ne  saurait  le  constituer 
en  demeure  et  aggraver  sa  punition  à son  insu , 
que  l’art.  1139  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point;  qu'au  reste  , la  faillite  du  sieur  Julienne 
avait  suspendu  te  cours  des  intérêts  à l'égard 
de  tous  les  créanciers,  et  que  le  sieur  Cavetan , 
dont  le  litre  ne  stipulait  aucun  intérêt,  ne  pou- 
vait parcelle  circonstance  être  placé  dans  une 
posiliou  plus  favorable  que  les  autres. 

Le  28  juill.  1830,  jugement  qui  accorde  les 
intérêts  à partir  de  la  demande  en  collocation. 
El,  sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  , en 
date  du  22  déc.  1831,  qui  confirme. 

POURVOI  de  la  part  des  syndics  Julienne  pour 
1°  violation  des  principes  consacrés  en  ma- 
tière de  faillite  par  les  ail.  442  et  suiv.  Il  ré- 
sulte de  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
en  cette  matière  qu’aucun  créancier  ne  peut 

conlrà.  Paris,  17  nov.  1815  et  27  mars  1824. 

(3)  y.  Bou  ges,  23  mai  1829  ; — Carré,  u®  2600, 
et  Merlin,  Rép.t  v®  Saisie  immobilière,  S 8,  n°  3. 
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faire  son  sort  meilleur  au  préjudice  de*  autres; 
et  de  là  cette  règle  passée  en  jurisprudence , 
que  la  faillite  fait  cesser  le  cours  de  tous  les 
intérêts,  parce  qu’il  pourrait  arriver  que  les 
intérêts  d’une  créance  s’accumulant  pendant 
les  opérations  de  la  faillite,  en  absorbassent 
tout  l’actif.  Vainement  on  essayerait  de  distin- 
guer entre  Ips  créances  hypothécaires  et  les 
chirographaires  : celle  distinction  n’est  pas 
dans  la  loi.  par  conséquent  elle  est  inadmissi- 
ble; 5°  violation  des  art.  1139  et  1156,  C.  civ. 

A l’appui  de  ce  moyen  . les  syndics  soutiennent 
qu’une  demande  notifiée  au  débiteur  aurait  pu 
seule  le  mettre  en  demeure  et  faire  courir  les 
intérêts;  3“  violation  des  art.  2148,  2151  et 
2166.  C.  civ-,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a admis 
dans  l’ordre  des  intérêts  qui  n’étaient  pas  con- 
servés par  l'inscription. 

Arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte 
de  l’arrêt  attaqué  1®  que  l’hypothèque  au  profil 
de  Cavelan  a été  stipulée  et  régulièrement  in- 
scrite antérieurement  à la  faillite  de  Julienne 
aîné,  et  aux  dix  jours  qui  ont  précédé  l’ouver- 
ture de  celle  faillite;  2°  que  . par  son  acte  de 
produit  à l’ordre  du  19  mai  1830,  Cavelan  a de- 
mandé collocation  non  seulement  pour  son  ca- 
pital, mais  encore,  et  spécialement,  pour  inté- 
rêts de  ce  capital,  à partir  de  l’échéance  de  cha- 
cun des  quara nto-buit  billets  compris  dans  les 
obligations  des  14  avril  1824  et  16  fév.  1825; 
5a  que  . dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  de 
Rouen,  Cavelan  a reproduit  la  même  demande , 
et  a demandé  subsidiairement  à être  colloqué 
pour  les  intérêts  à partir  de  la  dénonciation  ou 
de  la  saisie  immobilière,  et  plus  subsidiaire- 
ment à partir  du  jour  de  l’adjudication  défini- 
tive; — Attendu,  en  droit,  T que  les  principes 
généraux  en  matière  hypothécaire,  comme  aussi 
et  spécialement  des  art.  539,  541 . 542  et  543  , 
C.  comm.,  il  résulte  que  la  survenance  de  la 
faillite  ne  change  rien,  relativement  au  prix 
de  l’immeuble  hypothéqué  , aux  droits  que  la 
loi  assure  à cet  égard  au  créancier  hypothécaire 
en  cette  qualité;  2*  qu’il  résulte  de  l’art.  754  , 
C.  proc.,  et  de  l’art.  133  du  tarif,  que  l’acte  de 
produit  à l’ordre  constitue  une  véritable  de- 
mande judiciaire;  et  que,  si,  en  vue  d’éviter 
les  frais,  la  loi  a approprié  la  forme  spéciale  de 
celte  demande  à la  procédure  dont  il  s’agit , 
celle  demande  n’en  a pas  moins,  dans  l’ordre, 
l’effet  attribué  aux  demandes  Judiciaires  par 
l’art.  1153,  C.  civ.,  de  Taire  produire  des  inté- 
rêts moratoires  à une  obligation  exigible  qui 
n’en  produirait  pas  de  conventionnels  ; 3°  que 
de  la  combinaison  des  art.  757  , 767  et  770 , 
C.  proc..  il  résulte  que  le  créancier  hypothé- 
caire a droil.de  venir  au  même  rang  que  pour 
son  capital,  pour  les  intérêts  échus  depuis  l’ad- 
judication ; que.  comme  accessoires  légaux  de 
la  créance . les  intérêts  dont  il  s’agit  prennent 
place  dans  la  collocation  hypothécaire  par  l’ef- 
fet de  l'inscription  cl  de  la  collocation  du  capi- 
tal, et  en  dehors  des  limitations  portées  en  l’ar- 
ticle 21 51,  C.  civ.;— De  tout  quoi  il  résulte  que 
l’arrêt  attaqué  , en  reconnaissant  que  Cavelan 
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n’avait  pat  droit  à être  colloqué  pour  des  inté- 
rêts conventionnels,  et  en  ordonnant  néanmoins 
qu’il  serait  colloqué  pour  intérêts  moratoires  à 
partir  de  son  acte  de  produit  à l’ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  l’immeuble  vendu  sur  Julienne 
aîné,  n'a  pas  encouru  le  reproche  qui  lui  est 
fait  par  le  syndic  des  créanciers  de  ce  failli, 
d’avoir  violé  les  art.  1139.1146.1153,2115, 
2116,  2123,  2148,  2151  et  2166,  C.  civ.,  — 
Rejette,  etc.  » 

Dji  2 avril  1833.  — Ch.  req. 

ÉTRANGER.  — Compêtxxcb.  — Doricïle.  — 
Action  réelle.  — Execution.  — Motifs. 

Lorsqu’un  tribunal  français  a à statuer  sur 
une  contestation  qui  *n' intéresse  que  des 
étrangers  et  qui  ne  présente  aucun  caractère 
exceptionnel , il  peut  s'abstenir  dans  le  cas 
même  où  les  parties  se  seraient  volontairement 
soumises  à sa  juridiction , et  admettre  en  tout 
état  de  cause  le  déclinatoire  qui  serait  pro- 
posé par  t'une  d’elles  ( 1 ). 

L'arrêt  qui  rejette  ta  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée au  déclinatoire  et  tirée  de  ce  qu'il  avait 
été  conclu  au  fond  est  suffisamment  motivé 
lorsqu'il  énonce  dans  ses  motifs  que  tes  par- 
ties sont  étrangères . 

Les  conclusions  additionnelles  tendant  à faire 
ordonner  l'affectation  hypothécaire  des  im- 
meubles du  débiteur  ne  rendent  point  réelle 
immobilière  l'action  qui , de  sa  nature , est 
personnelle  et  mobilière. 

Vnêtranger  n’est  pas  justiciable  des  tribunaux 
français  par  te  seul  fait  de  sa  résidence  en 
F in /îce  (2) 

Vn  tribunal  français  peut  refuser  déjuger  une 
contestation  entre  étrangers , tors  même  que , 
par  suite  de  la  décision  à rendre  par  tes  tri- 
bunaux étrangers  auxquels  le  procès  est 
renvoyé,  il  pourrait  y avoir  heu  par  tes  tribu- 
naux français  d reviser  ultérieurement  le 
fond  du  dwit,  et  par  conséquent  à examiner 
ce  qu’on  refuse  de  juger  actuellement. 

Le  comte  de  Bloome  avait , comme  tuteur  de 
ses  enfants,  assigné  en  France,  la  princesse  de 
Ragralion  , sa  . belle-mère  , étrangère  comme 
lui,  en  payement  des  intérêts  de  la  dot  par  elle 
constituée  à sa  fille.  La  princesse  offrit  une 
partie  de  ces  intérêts.  Assignation  en  validité 
et  procès  sur  le  fond  entre  les  parties.  Le  comte 
de  Bloome  demande  par  des  conclusions  addi- 
tionnelles que  les  biens  de  la  défenderesse  si- 
tués en  France  soient  hypothéqués  à la  créance 
par  lui  réclamée.  Celle-ci  soutient  que  les  tri- 
bunaux français  lie  peuvent  statuer  entre  elle 
et  son  adversaire.  Le  comte  de  Bloome  répond 
qu’elle  a couvert  l'incompétence  en  concluant 
au  fond  , et  cette  fin  de  non-recevoir  est  ac- 
cueillie. 

Appel.  — Arrêt  infirmait  de  la  Cour  de  Pa- 
ris. En  voici  les  motifs  : — « Considérant  que 
le  comte  de  Bloome  est  étranger,  et  qu'il  agit 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur 
de  son  fils  mineur  ; que  la  princesse , égale- 


(1) ^\  Cass.,  29  mai  1833,  el  les  renvois. 

(2)  F.  Cass.,  20  août  1811;—  Merlin,  Rèp.,  v® 
Domicile , S 13,  mais  voy.  Brux.,  27  juill.  1824. 
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ment  étrangère,  refuse  de  se  soumettre  à laju- 
ridiction  française,  qu'il  s'agirait,  au  fond,  des 
droits  d'un  tuteur  et  d'un  mineur , tous  deux 
étrangers,  lesquels  droits  ne  peuvent  être  régis 
par  les  lois  françaises.  • 

POURVOI  pour  1*  défaut  de  motifs  sur  le  rejet 
de  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  déclina- 
toire de  la  princesse  de  Bagralion;  2°  pour  vio- 
lation des  art.  168  et  169,  C.  proc..  en  ce  que 
la  Cour  royale  a accueilli  ce  déclinatoire , quoi- 
que couvert  par  des  conclusions  au  fond  ; 
5*  pourviolalion  des  art.  5,  § 2,  C.  civ.,  et  547 
et  815,  C.  proc.,  en  ce  que  l'instance  dans  l'o- 
rigine avait  pour  objet  des  offres  réelles  faites 
par  la  dame  de  Bagralion,  et  une  demande  d'hy- 
pothèque sur  des  biens  situés  en  France  de  la 
part  du  comte  de  Bloome;  d'où  la  conséquence 
que,  sous  ce  dernier  rapport,  les  tribunaux 
français  étaient  compétents  ; 4°  pour  violation 
des  art.  59,  C.  proc.,  et  13.  C.  civ.,  d'après  le- 
quel le  défendeur  étranger  ou  français  peut  être 
traduit  devant  les  juges  du  lieu  qu'il  habite  ; 
5°  pour  déni  de  justice  et  excès  de  |>oiivoir  de 
la  Cour  de  Paris,  comme  ayant  refusé  de  juger 
une  contestation  sur  laquelle  elle  peut  cepen- 
dant être  forcée  de  statuer  plus  lard  en  cas  de 
révision  d'un  jugement  rendu  A l'étranger, 
pour  laquelle  on  sera  tenu  de  revenir  devant 
elle,  quand  on  voudra  exécuter  le  jugement  des 
tribunaux  étrangers,  qui,  selon  l'arrêt  attaqué, 
sont  seuls  compétents  pour  la  juger. 

arrêt. 

« LA  COÜR.  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que,  loin  de  présenter  l'exception  tirée  de 
ce  que  la  princesse  de  Bagration  , en  concluant 
au  fond,  aurait  reconnu  la  juridiction  des  tri- 
bunaux français  , soit  par  fin  de  non-rpeevoir  , 
soit  même  par  des  conclusions  spéciales  et  ex- 
presses, le  comte  de  Bloome  , demandeur  en 
cassation,  ne  l'a  demandée  qu'implicitement.  et 
sur  l'appel,  où  il  a subsidiairement  conclu  A ce 
qu'il  plût  A la  Cour  mettre  l’appellation  au 
néant  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
motifs  dont  le  dernier  portait: — «Attendu, 

> d'ailleurs,  que  la  dame  de  Bagration.  avant  de 
» proposer  son  exception  d incompétence  , avait 
• conclu  au  fond  ; » — Attendu  que,  comme  par 
un  ensemble  de  différents  motifs,  le  jugement 
de  première  instance  avait  établi  sa  compé- 
tence . c'est  aussi  par  un  ensemble  de  différents 
motifs  que  l'arrêt  attaqué  a renvoyé  les  parties 
A se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  que  parmi 
ces  motifs  oh  rencontre  celui  tiré  de  ce  que  le 
comte  de  Blooine  est  étranger  , et  que  la  dame 
de  Bagralion  est  également  étrangère,  qualité 
qui  donnait  aux  juges  français  le  pouvoir  de 
s’abstenir  de  la  connaissance  des  contestations 
nées  entre  ces  deux  étrangers,  lors  même  qu'ils 
auraient  consenti  à être  jugés  par  eux;  qu'ainsi 
le  rejet  de  l’exception  tirée  de  la  prétendue  re- 
connaissance de  In  juridiction  française  de  la 
part  de  la  dame  de  Bagration  a été  virtuelle- 
ment mais  nécessairement  motivé,  et  que  par  là 
le  vœu  de  la  loi  a été  rempli  : — Sur  le  deuxième 
moyen,  et  sur  la  première  partie  du  troisième 
cl  du  cinquième:  — Attendu  , en  droit , que  les 


tribunaux  français  institués  pour  rendre  justice 
aux  Français  peuvent,  sauf  les  cas  particuliers 
autorisés  par  la  loi , s'abstenir  de  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  entre  des 
étrangers,  et  cela  lors  même  que  ceux-ci.  par 
leur  consentement  formel , se  soumettaient  A 
leur  juridiction,  parce  que  l'on  ne  peut,  l’on  ne 
doit  pas  imposer  aux  juges  français,  par  la  vo- 
lonté des  plaideurs  étrangers,  l’obligation  de 
juger,  qu'ils  ne  tiennent  point  de  la  loi; — At- 
tendu, en  fait,  que  le  sieur  de  Blooine  agis- 
sant tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  de  sou 
enfant  mineur  , est  étranger  ; que  la  dame  de 
Bagration  est  également  étrangère;  que  , si  la 
cause  s’est  d’abord  engagée  sur  le  fond  entre 
les  avoués , la  dame  de  Bagration  a ensuite 
constamment  refusé  de  se  soumettre  A la  juri- 
diction des  tribunaux  français  ; qu’au  fond  il 
s’agissait  d'une  action  personnelle  mobilière  in- 
tentée par  le  sieur  de  Blootnc  contre  la  dame  de 
Bagralion  . en  payement  d’une  somme  d’argent, 
payement  qui  était  en  grande  partie  contro- 
versé tant  sous  le  rapport  de  sa  quotité  que 
sous  le  rapport  d-s  droits  du  tuteur  deman- 
deur, droits  exclusivement  régis  par  des  lois 
étrangères;  que.  dans  ces  circonstances,  en 
renvoyant  les  parties  A se  pourvoir  devant  qui 
de  droit,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune  loi; 

— Sur  la  deuxième  partie  du  troisième  moyen  : 

— Attendu  que  celle  action  personnelle  mobi- 
lière n'est  point  devenue  réelle  immobilière  de 
ce  que  le  comte  de  Bloome  a demandé,  par  des 
conclusions  additionnelles,  qu'il  plût  au  tribu- 
nal dire  que  tous  les  biens  immeubles  que  la 
dame  de  Bagralion  possédait  en  France  seraient 
affectés  et  hypothéqués  à la  sûreté  de  sa  créance  ; 
en  effet,  l’hypothèque  n’est  que  l’accessoire  de 
la  créance,  lorsqu'elle  est  judiciaire  ; elle  ne 
peut  exister  que  par  le  jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  cette  créance,  et  qui,  dans  i’espèce, 
doit  être  rendu  à l'étranger;  d’où  il  suit  qu'en 
ne  s'arrêtant* pas  A ces  conclusions  addition- 
nelles, l'arrêt  attaqué  ne  s’est  mis  en  contra- 
diction avec  aucune  loi;  que  d'ailleurs  ce  moyen, 
en  cette  partie,  n'a  pas  été  proposé  aux  juges  de 
la  cause;  — Sur  le  quatrième  moyen: — At- 
tendu, en  droit,  que  , s’il  peut  y avoir  des  cas 
particuliers  où  l’élrangar  peut  être  justiciable 
ries  tribunaux  fiançais,  lors  même  que  son  do- 
micile en  France  n'a  pas  été  autorisé  par  le  roi, 
il  est  certain  que  sa  seule  résidence  en  France 
ne  peut  le  soumettre  A la  juridiction  française; 

— Attendu,  en  fait,  qu'il  n’a  jamais  été  ques- 
tion au  procès  soit  d’un  domicile  légal,  soit 
même  d’un  domicile  de  fait  capable  de  rendre 
la  dame  de  Bagration  judiciable  des  tribunaux 
français;  que  seulement  le  jugement  de  pre- 
mière instance  rétracté  par  l'arrêt  attaqué  con- 
sidère que  la  darne  de  Bagration  réside  en 
France  depuis  grand  nombre  d’années  ; qu’ainsi 
le  moyen  est  tout  à la  fois  non  recevable  et  mal 
fondé  ; — Sur  la  deuxième  partie  du  cinquième 
moyen:  — Attendu,  en  droit  , que  ce  n’est  pas 
d’après  le  mode  d'exécution  du  jugement  rendu, 
mais  bien  et  seulement  d'après  la  nature  de 
l'action  et  d'après  la  qualité  des  parties,  que 
l’on  doit  fixer  la  compétence  cl  la  juridiction 
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des  juges;  d’où  il  suit  que  les  juges  français  ne 
peuvent  élre  astreints  à juger  les  contestations 
nées  entre  étrangers,  de  ce  que  le  jugement 
qu’ils  obtiendront  a l’étranger  devra  être  révisé 
par  les  juges  français  avant  qu'ils  puissent  être 
mis  à exécution  en  France,  et  qu'en  fin  le  moyen 
en  celte  partie  n’a  pas  été  proposé  aux  juges  de 
la  cause,  — Rejette,  etc.  » 

Du  2 avril  1833.  — Ch.  req. 

PRESCRIPTION.  — Usage.  — Possession 
illicite.  — Forêt. 

le  droit  d'usage  dans  une  forêt  se  prescrit  par 
te  non-usage  pendant  trente  ans  (1  i. 

Vusager  auquel  le  propriétaire  oppose  la  pres- 
cription de  son  titre  parle  non-usage  durant 
trente  ans  est  tenu  de  prouver  qu’il  possédait 
son  droit  au  moment  de  la  demande , ou  du 
moins  qu’il  en  a joui  pendant  un  temps  suffi- 
sant pour  interrompre  la  prescription  (2  . 

Ce  n’est  pas  au  propr  èl aire  qui  allègue  la  pres- 
cription à faire  preuve  du  non-usage  pendant 
trente  ans. 

ARRÊT. 

. LA  COUR.  — Vu  les  art.  606,  2234  et  2262, 
C.  civ.;  — Attendu  que  suivant  l’art.  706,  la 
servitude  s’éteint  par  le  non  usage  pendant 
trente  ans;  que,  d’après  l’art.  226.’.  les  actions 
réelles  et  personnelles  se  prescrivent  par  le  même 
temps,  sans  que  celui  qui  allègue  la  prescrip- 
tion soit  tenu  de  produire  aucun  titre  ; — Qu’aux 
termes  de  Part.  2234  le  possesseur  actuel,  qui 
prouve  avoir  possédé  anciennement,  est  pré* 
sumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire, 
sauf  la. preuve  contraire;  qu’il  suit  de  ces  dis- 
positions qu'après  trente  ans  le  litre  est  prescrit, 
s’il  n'est  soutenu  pai  l’exécution  ; qu'étant  éteint 
il  ne  fait  pas  preuve  de  cette  exécution  ; que, 
conséquemment,  la  prescription  est  acquise  si 
l'exécution  n’est  légalement  établie  par  d'autres 
preuves;  qu'il  en  résulte,  par  conséquent , 
qu’après  ce  temps  le  porteur  du  litre  à qui  la 
prescription  est  opposée  est  tenu  de  prouver 
qu’il  possédât!,  lors  de  la  dtMnatide,  le  droit  ré- 
clamé en  vertu  du  titre,  ou  du  moins  qu'il  en  a 
joui  pendant  un  temps  suffisant  pour  inter- 
rompre la  prescription;  faute  de  quoi  son  ac- 
tion est  prescrite  sans  que  celui  qui  allègue  la 
prescription  soit  obligé  de  faire  aucune  preuve; 
qu'il  est  constant,  d'après  l’ai  rôt  attaqué,  que 
les  titres  en  vertu  desquels  les  communes  d'Es- 
coulouhre  et  du  Bousquet  ont  demandé  les  droits 
de  chauffage  et  de  pacage,  dont  il  s’agit . dans 
les  forêts  royales  situées  dans  leur  territoire, 
sont  antérieurs  de  plus  de  treille  ans  à leur  de- 
mande,  et  que  la  prescription  leur  a é é con- 
stamment opposée  au  nom  de  l'Étal;  — Que.  dès 
lors,  les  communes  étaient  tenues  de  prouver 
qu’elles  étaient  en  possession  de  ces  droits  lors 
de  la  demande,  où  du  moins  qu'elles  en  ont 
joui  pendant  un  temps  suffisant  pour  interrom- 
pre la  prescription,  faute  de  quoi  leur  action 


(1-2)  y.  conf.  Cass.,  6 fév.  1833;  Pardessus, 
Serv.y  n°  308;  Troplong,  Prescrip.t  n»  423 

(5)7.  conf.  Cass.,  6 fév.  1833,  et  l'arrêt  précédent. 
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est  prescrite,  sans  que  l'Étal  puisse  faire  aucune 
preuve  ; — Que  cependant  l’arrêt  a maintenu 
ces  communes  dans  les  droits  par  elles  réclamés, 
sous  l’unique  prétexte  1°  que  ces  droits  sont 
suffisamment  justifiés  par  lesdits  titres,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  les  assujetti  à aucune 
espèce  de  preuve;  2°  que  l’État  n’a  pas  justifié 
que  ces  droits  soient  éteints  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans,  et  n’a  articulé  aucune 
preuve  pour  l'établir;  — Attendu,  enfin,  qu’en 
ce  faisant,  l’arrêt  viole  formellement  les  articles 
ci-dessus  cités,  — Casse,  etc.  » 

Du  3 avril  1853.  — Ch.  civ. 

PRESCRIPTION.  — Usage.  — Possession  il- 
licite. — Forêt. 

L’usager  auquel  le  propriétaire  d’une  forêt 
oppose  (a  prescription  trentenaire  est  tenu 
de  prouver  qu’il  possédait  lors  de  sa  demande 
le  droit  qu’il  réclame  en  vertu  de  son  titre, 
ou  du  moins  qu’il  en  a joui  pendant  un  temps 
suffisant  pour  interrompre  ta  prescription , 
faute  de  quoi , la  prescription  est  acquise 
sans  que  te  propriétaire  qui  l’allègue  soit 
tenu  de  faire  aucune  preuve  ?3). 

La  preuve  de  l’exercice  d’un  droit  d’usage  est 
non  recevable , si  elle  n’est  faite  par  des  pro- 
cès-verbaux de  délivrance  ou  des  actes  équi- 
patients. 

Elle  ne  peut  être  faite  par  témoins. 

Les  actes  de  possession  de  l’usager  dans  une 
forêt,  s’ils  n’ont  pas  été  précédés  de  la  déli- 
vrance t ne.  sont  que  des  voies  de  fait  ou  des 
délits  incapables  de  fonder  une  possession 
suffisante  pour  interrompre  ta  prescrip • 
lion  (4). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  706,  2234  et  2262, 
C.  civ.;  — Attendu  qu’il  suit  de  ces  articles, 
qu’après  trenle  ans  les  titres  sont  prescrits  s’ils 
ne  sont  soutenus  par  une  exécution  constante; 
que  conséquemment  la  prescription  est  acquise 
si  l’exécution  est  légalement  établie  par  d’autres 
preuves  ; — Qu'il  s'ensuit  également  qu'après 
ce  temps  le  porteur  du  litre  à qui  on  oppose  la 
prescription  est  tenu  de  prouver  qu’il  possédait, 
lors  de  sa  demande , le  droit  qu'il  réclame  en 
vertu  de  ce  litre,  ou  du  moins  qu’il  en  a joui 
pendant  un  temps  suffisant  pour  interrompre 
la  prescription,  faute  de  quoi  la  prescription 
est  acquise  sans  que  celui  qui  l’ai  lègue  soit 
tenu  de  faire  aucune  preuve;  — Qu’il  est  aussi 
de  principe  certain  que  la  preuve  de  la  pos- 
session des  droits  de  pacage,  cbai/ffageet  ligne- 
rage  dans  les  forêts  de  l'Étal,  des  établissements 
publics,  des  communes  et  des  particuliers  est 
non  recevable,  si  elle  n’est  faite  par  des  procès- 
verbaux  de  délivrances  ou  des  actes  équipollents 
capables  d'y  suppléer  dans  des  circonstances 
particulières;  — Qu’en  effet,  d’après  les  arti- 
cles 1341  et  1548,  C.  civ.,  conformes,  à cet 
égard,  aux  ordonnances  de  Moulins  et  de  1667, 
nul  lie  peut  élre  reçu  à la  preuve  par  témoins 


(4)  V.  conf.  Cass.,  27  |anv.  1829,  cl  0 fév.  1833. 
— y.  aussi  Toulouse,  27  déc.  1853. 
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d’une  chose  excédant  la  valeur  prescrite,  s’il  a 
dépendu  de  lui  de  s'en  procurer  la  preuve  par 
écrit  ; — Que  les  prétendants  à ces  usages  dans 
les  forêts  ont  non-seulement  pu,  mais  dû  se 
procurer  la  preuve  littérale  de  leur  possession, 
puisque,  suivant  l’ordonnance  du  mois  de  jan- 
vier 1529,  l'édit  de  1583  et  l'art.  33,  lit.  27, 
ord.  1609,  ils  n‘onl  pu  couper  ni  enlever  du 
bois  pour  les  usages  qu 'après  en  avoir  obtenu  la 
délivrance  de  l’autorité  compétente,  ni  suivant 
les  art.  1 et  3,  lit.  19  de  cette  dernière  ordon- 
nance, mener  leurs  bestiaux  paître  dans  ces 
forêts,  que  dans  les  lieux  officiellement  déclarés 
défensables  et  à eux  assignés  comme  tels  pour 
l’exercice  du  pacage,  ce  qui  a dû  être  constaté 
par  écrit  et  ne  peut  l’être  autrement;  — Que 
les  actes  exercés  sans  l’observation  de  ces  for- 
malités ne  sont  que  des  voies  des  faits,  des  dé- 
lits punissables  de  peines  correctionnelles,  et  des 
acles  clandestins  et  de  violence  qui,  d'après  les 
art.  2229  et  2233,  même  Code,  en  ce  poire  crm- 
formes  aux  anciens  principes,  sont  incapable* 
de  fonder  une  juste  possession,  seule  suffisante 
pour  interrompre  la  prescription  ; d’où  il  suit 
qu’à  défaut  de  preuve  légale  d’une  possession  lé- 
gitime des  usages,  l’action  est  prescrite  cl  la 
demande  non  recevable;  — Qu’en  fait,  il  est  re- 
connu par  l'arrêt  attaqué,  que  les  titres  en  vertu 
desquels  la  commune  d’Aunal  a demandé  les 
droits  de  chauffage,  lignerage  et  par  age  dont  il 
s'agit,  sont  antérieurs'de  plus  de  trente  ans  à la 
demande,  et  il  n’est  pas  moins  constant  qu’on 
lui  a opposé,  au  nom  de  l'État  que  son  action  est 
prescrite,  qu'elle  n’a  pas  de  possession  et  que 
c»*!fe  qu’file  prétend  avoir  eue  est  illégale  et 
Inadmissible;  — Qu’il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  la  commune  est  tenue  de  prouver  par  les 
voies  légales  qu’elle  a la  juste  possession  des 
usages  qu’elle  réclame,  ou  du  moins  qu’elle  l’a 
eue  pendant  un  temps  suffisant  pour  interrompre 
la  prescription,  faute  de  quoi  son  action  est 
prescrite  et  sa  demande  non  recevable  ; — Que 
cependant  l’arrêt  a maintenu  la  commune  dans 
les  droits  réclamés,  sous  prétexte  1“  que  ces 
droits  sont  suffisamment  justifiés  par  lesdits 
litres,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  l'assujettir  à 
aucune  preuve  ; 2W  qu’en  supposant  que  la  pos- 
session «les  usages  sans  délivrance  de  la  part  de 
l’autorité  nu  soit  pas  suffisante  pour  les  acquérir 
sans  titre,  elle  l’est  pour  interrompre  la  pres- 
cription ; qu’en  cela  l’arrêt  viole  formellement 
les  lois  précitées.  — Casse,  elc.  » 

Du  3 avril  1833.  — Ch.  critn. 

SERMENT.  — Témoin.  — Dispense. 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir , dispenser  du  serment  et 
faire  entendre  « titre  de  renseignement  seu- 
lement les  témoins  qui  sont  acquis  aux  dé- 
bats, et  ne  sont  ni  parents  ni  alliés  de  t'accusé 
dans  le  sens  légal.  (C.  crim. , 317,  519  et  322.) 
Du  4 avril  1833  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


fl)  /'.  conf.  Cass.,  25  mars  1830,  et  22  sept. 
1836;  — Chauveau,  TA.  du  Code  pèn.,  i.  3, 
p.  212. 


Cour  de  cassation.  (6  avril  1 833.)  253 

JURY.  — Question.  — Point  de  droit. 

La  question  de  savoir  si  une  personne  accusée 
de  viol  avait  autori/é  sur  celle  qui  en  a été  la 
victime , constitue,  une  question  de  droit  qui 
rentre  dans  les  allribu/lont  de  la  Cour  d'as- 
sises, et  non  dans  celtes  du  Jury  (i).(C,  crim., 
345.) 

Du  4 avril  1833.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Jubé.  — Prénom.  — 
Témoin.  — Pouvoir  discrétionnaire.  — 
Renseignement. 

L'erreur  qui  s* es  t glissée  lors  du  tirage  du  Jury 
de  Jugement,  dans  le  prénom  d'un  juré,  ne 
peut  être  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  n'a 
pu  induire  l'accusé  en  erreur  sur  l'exercice 
de  son  droit  de  récusât' on  et  lui  faire  confon- 
dre ce  juré  avec  un  autre  du  même  nom  |2). 
Le  président  de  ta  Cour  d'assises  peut , en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  enten- 
dre un  témoin  que  la  Cour  d'assises  a refusé 
d'admettre , alors  surtout  qu’il  a averti  le 
jury  que  la  déclaration  de  ce  té>moin  ne  serait 
considérée  que  comme  renseignement  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  que  l’erreur  qui  s’est  glissée  lors  du 
tirage  du  jury  de  jugement,  dans  le  prénom  du 
juré  Vignau,  avoué,  électeur  de  Saint-Liz.er, 
n’a  pu  induire  en  erreur  l’accusé  sur  l’exercice 
de  son  droit  de  récusation,  et  faire  confondre 
ce  juré  avec  le  sieur  Vignaiix  (J  -an  Pierre-Élie), 
marchand,  électeur  «le  Saint-Girons;  — Sur  le 
deuxième  moyen:  — Attendu  que  le  demandeur 
ne  sVsl  pas  opposé  à la  prestation  du  serment 
«lu  témoin  Degeilh-Ouraguou  ; que  la  Cour  d’as- 
sises. en  décidant,  faute  de  désignation  suffi- 
sante, que  ce  témoin  ne  serait  pas  entendu,  n’a 
pas  enlevé  au  président  des  assises  le  droit  que 
lui  confère  Pari.  209.  C.  crim.,  de  f.iire  entendre 
tontes  personnes;  que  le  procès-verbal  des  dé- 
bats constate  que  le  président,  eu  usant  de  ce 
pouvoir,  a donné  au  jury  l'avertissement  que  la 
déclaration  de  cette  personne  ne  serait  consi- 
dérée que  comme  renseignement,  et  sans  égard 
ail  serment  que  le  témoin  a' ail  déjà  prêté 
lorsque  le  défenseur  s’est  opposé  à son  audition  ; 
— Que,  par  cel  avertissement,  la  personne  dont 
il  s’agit  a été  dépouillée  du  caractère  de  témoin, 
et  que  sa  déclaration  ne  pouvait  plus  avoir 
l’autorité  d’une  déposition  , puisqu’elle  était 
dépourvue  de  la  sanction  que  la  loi  a attachée 
à l'audition  des  témoins,  et  puisqu’en  cas  de 
rélicence  dans  ses  déclarations  ladite  personne 
n’aurait  pu  être  poursuivie  pour  faux  témoi- 
gnage. — Rejette,  etc.  « 

Du  4 avril  1833.  — Cb.  crim. 

COUR  D’ASSISES.— Ministère  public. — Lettre. 

— Pièce  produite.  — Saisie, 

Le  ministère  public  peut  saisir  une  leth'e  pro - 


(2)  r.  Cass.,  28  mars  1833. 

(3)  F.  Cas» , 30  avril  1819 
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dut  te  spontanément  à l’  audience  par  l’accusé  y 

sous  la  réserve  qu’elle  lui  serait  rendue  (1). 

(C.  criai. , 8,22,  29  ei  37.) 

Le  sieur  Pointe!  était  poursuivi  devant  la 
Cour  (l'assises,  comme  distributeur  d'un  écrit  in- 
titulé Almanach  du  bon  Normand,  dans  lequel 
le  ministère  public  apercevait  le  délit  d'offense 
envers  la  personne  du  roi.  d'attaque  contre  ses 
droits  constitutionnels,  et  de  provocation  contre 
son  gouvernement;  il  avait  annoncé,  dans  son 
interrogatoire,  qu'il  produirait  une  lettre  à lui 
adressée  au  sujet  de  cette  distribution. 

Dans  le  cours  des  débats,  le  président  lui  en 
demanda  la  représentation,  il  la  remit,  en  de- 
mandant à son  tour  qu'elle  lui  fût  immédiate- 
ment rendue. 

I e président  donna  l'ordre  à un  huissier  de  la 
mettre  sous  les  yeux  du  ministère  public. 

Après  en  avoir  pris  connaissance,  l'organe 
du  ministère  public  déposa  une  réquisition 
écrite,  par  laquelle  il  demanda  acte  de  la  pro- 
duction faite  sur  le  bureau,  de  celte  lettre,  por- 
tant la  signature  Blangy,  et  déclara  en  faire  la 
saisie  pour  agir  ensuite  envers  qui  de  droit, 
ainsi  qu’il  appartiendrait. 

Le  président  demanda  au  prévenu  s’il  enten- 
dait se  servir  de  la  lettre  dans  sa  défense;  le 
prévenu  et  son  conseil  répondirent  négative- 
ment ; le  conseil  insista  pour  que  la  lettre  lui 
fût  remise. 

La  Cour  a statué  sur  cet  incident  dans  les 
termes  suivants  : — « Attendu  que  c’est  spon- 
tanément que  Poinlel,  sur  la  demande  du  prési- 
dent, lui  a remis  la  lettre  atlrihuée  au  sieur 
de  Blangy  ; 

•>  Attendu,  d’ailleurs,  que  le  prévenu,  inter- 
pellé, a déclaré  immédiatement  ne  pas  vouloir 
s’en  servir  dans  sa  défense,  et  qu'ainsi  la  lettre 
n'a  pas  été  pièce  au  procès  ; 

* La  Cour,  sans  avoir  égard  au  réquisitoire 
du  ministère  public,  dit  que  la  lettre  déposée 
par  le  prévenu  lui  sera  rendue.  » 

Le  ministère  public  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt.  — Il  a fait  observer  que  peu 
importait  que  cette  lettre  fût  à charge  ou  à dé- 
charge du  prévenu,  fût  ou  non  pièce  de  son 
procès  ; du  moment  qu'elle  pouvait  contenir  la 
preuve  de  Inexistence  d’un  délit,  son  droit  et 
même  son  devoir  était  de  la  saisir,  confor- 
mément aux  art.  8 et  22.  C.  crim;  il  aurait  pu 
même  le  faire  au  domicile  du  prévenu  (art.  37); 
enfin,  la  Cour  ne  pouvait  s’arrêter  à une  condi- 
tion qui  aurait  été  apposée  à la  production  de 
celle  pièce,  parce  que  la  justice  ne  peut  pas 
transiger  sur  les  faits  qui  intéressent  l’ordre 
public;  l'art.  29,  même  Code,  fait  même  un 
devoir  à toute  autorité  compétente  ou  fonc- 


(1)  V.  Cliassan,  Traité  des  délits  de  la  parole , 
t.  !«■',  p.  45,  note  2«.  — au>si  Cass.,  28  mars 
1833. 

;2)  F* Irait  du  Bulletin  criminel. 

(3)  L'accusé  déclaré  coupable  doit  néanmoins 
supporter  les  dépens  qui  sont  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  poursuite  exercée  contre  lui.  Ainsi  la 
Cour  d'assises  doit  meure  à sa  charge  les  frais  occa- 
sionnés par  un  reuvoi  motivé  sur  l’abseucc  d’un 
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tionnaire  public  qui,  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  acquiert  la  connaissance  de  l’existence 
d’un  crime  ou  d'un  délit,  à le  dénoncer  à la 
justice  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR.  - Vu  les  art.  8,  22,  29,  et  37, 
C.  crim.;  — Attendu  que  la  pièce  annoncée  par 
le  prévenu  dans  son  interrogatoire,  a été  par  lui 
produite  dans  le  débat  ouvert  devant  la  Cour 
d’assises;  que  la  spontanéité  de  celle  produc- 
tion, et  de  sa  remise  au  président,  et  la  réserve 
qu’il  avait  faite  pour  qu'elle  lui  fût  rendue, 
n'ont  pu  empêcher  le  ministère  public,  auquel 
la  communication  en  avait  été  publiquement 
donnée,  de  s'en  rendre  saisissant  pour  agir  en 
vertu  de  cette  pièce,  envers  qui  de  droit,  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique;  — Que,  même 
en  admettant  que  la  lettre  dont  il  s’agit  ne  fût 
pas  pièce  du  procès,  le  ministère  public  n’en 
avait  pas  moins  le  droit  de  faire  à son  sujet  les 
réquisition  et  saisie  autorisées  par  les  disposi- 
tions précitées  du  Code  crim.;  — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué,  en  refusant  de  faire  droit  à ces 
réquisitions,  a commis  un  excès  de  pouvoir, 
usurpé  sur  les  droits  du  ministère  public,  et 
méconnu  les  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 8,  22, 29  et  37  du  Code  précité  : — Par  ces 
motifs,  — Casse,  etc.  » 

Du  6 avril  1833.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Dépens.  — Cause  étran- 
gère. 

La  condamnation  aux  dépens  prononcée  con- 
tre l’accusé  comprend  seulement  ceux  régu- 
lièrement faits y et  non  ceux  occasionnés  par 
un  arrêt  de  renvoi  dont  la  cause  lui  est 
étrangère  (3).  (C.  crim.,  368.) 

Du  0 avril  1833.  — Ch.  crim. 

COMPÉTENCE.  — Usines.  — Dommage. 
{y.  Cass.,  5 mars  1833.) 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Remise.  — Libé- 
ration. — Preuve  contradictoire. 

La  remise  d’un  titre  sous  seing  privé  n’est  une 
présomption  légale  de  la  libération  du  débi- 
teur qu’ autant  qu’elle  a été  faite  volontaire- 
ment par  le  créancier  (4  . (C.  civ.,  1282.) 

Est  suffisamment  motivé  l’arrêt  qui  décide,  en 
fait  y que  des  faits  et  circonstances  de  ta 
cause,  et  notamment  des  explications  don- 
nées par  tes  parties  en  personne  à l’audience , 
il  résulte  que  te  titre  qui  se  trouve  dans  tes 
mains  du  débiteur  n’a  pas  été  payé.  (L.  20  avril 
1810,  art.  7.) 

Le  50  sept.  1829  le  sieur  Lcclerc-Losier  sou- 


témoin  important,  quoique  ce  renvoi  ne  provienne 
pas  de  son  fait. 

(i)y.  Caen,  6 nov.  1827,  et  les  renvois;  Cass.. 
22  janv.  1828;  Colmar,  28  mai  1831.  — y.  auti 
Pothier , üblig. , no  573  ; Merlin.  Bèp vo  Pré- 
somption. $ Z,  no  9;  Touiller,  Droit  civ.,  t.  7, 
ii«  327  et  suiv.,  et  Duranton,  Droit  franc. , t.  12, 
n°  365. 
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crivit  à Laigte  un  billet  de  3,600  fr.  h l'ordre 
des  sieurs  Deguingamp  et  compagnie  payable  à 
Paris  le  28  fév.  1830. 

Le  5 avril  1830  intervint  au  tribunal  de  Lai- 
gle  un  jugement  par  défaut  qui  condamne  le 
souscripteur  et  les  endosseurs  solidairement  au 
payement  de  ce  billet. 

Le  25  ocl.  1830,  les  sieurs  Deguingamp  et 
compagnie,  qui  prétendaient  l'avoir  remboursé 
assignèrent  le  sieur  Leclerc -Losier  en  payement 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  of- 
frant de  justifier  de  leur  droit  de  propriété, 
attendu  que  leur  titre  était  adiré. 

Le  défendeur  opposa  le  déclinatoire,  et  le 
trihunal  rendit  le  jugement  suivant,  le  24  déc. 
1830  : — « Attendu  que  le  jugement  par  défaut 
de  l’Aigle,  étant  contre  Leclerc-Losier.  a été 
périmé,  que  dès  lors  il  n’y  a pas  litispen- 
dance ; 

»»  Attendu  que  le  billet  a été  souscrit  à l’Aigle 
et  payable  à Paris  ; qu’en  conséquence  le  débi- 
teur aurait  pris  l’obligation  de  faire  trouver 
des  fonds  à Paris,  ce  qui  constitue  une  véritable 
opération  de  change;  le  tribunal  jugeant  en 
premier  ressort,  déboute  le  sieur  Leclerc-Losier 
du  renvoi  par  lui  proposé,  et,  faute  de  répondre 
au  fond,  de  ce  interpellé,  suivant  la  loi,  donne 
au  sieur  Deguingamp  défaut  contre  le  défen- 
deur ; 

» Et,  pour  le  profit,  faisant  droit  au  prin- 
cipal : 

» Considérant  que  le  demandeur,  le  sieur 
Deguingamp,  est  fondé  en  titre  non  contesté 
par  le  défendeur,  le  tribunal  condamne  le  sieur 
Leclerc  Losier  à payer  au  sieur  Deguingamp  et 
compagnie  la  somme  de  2.600  fr.  *» 

Appel  de  la  part  du  sieur  Leclerc. 

Le  23  juin  1831,  arrêt  de  la  Gourde  Paris 
qui  confirme  : — • En  ce  qui  touche  l’incom- 
pétence, adoptant  les  motifs  despreiniers  juges; 
en  ce  qui  louche  le  fond,  considérant  que  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment 
des  explications  données  par  les  parties,  enten- 
dues en  personne  à l’audience  de  ce  jour,  il 
résulte  que  le  billet  de  2.600  fr.  qui  se  trouve 
és  mains  de  Leclerc-Losier  n’a  pas  été  par  lui 
acquitté.  • 

POURVOI  pour  violation  de  l’art.  7.  L.  20  avril 
1810,  en  ce  que,  nonobstant  la  présomption 
légale  résultant  de  la  remise  du  billet,  aux  ter- 
mes des  dispositions  combinées  des  art.  1282 
«t  1350,  C.  civ.,  l’arrêt  attaqué  a annulé  une 
libération  légitime,  en  s’étayant  de  présomp- 
tions vagues  et  arbitraires. 

Tous  les  auteurs,  disait  le  demandeur  en  cas- 
sation, s’accordent  à reconnaître  que  la  pré- 
somption établie  par  la  loi  ne  peut  céder  qu’à 
line  preuve  contraire  : tel  est  le  sentiment  de 
Toullier  (t.  10,  n°63)  et  de  Dagiiesseau,  vingt- 
troisième  plaidoyer  (t.  2.  p.  543).  La  Cour  su- 
prême, par  application  de  ces  principes,  a jugé, 
le  5 janv.  1810  (fr.  à celte  date)  « que,  si  une 
présomption  de  droit  peut  élre  détruite  par  la 
preuve  positive  d’un  fait  contraire  à celui 
qu'elle  suppose,  elle  ne  peut  du  moins  pas  l'être 
par  les  présomptions  non  autorisées  par  la  loi  et 
purement  arbitraires.  » Or,  la  Cour  de  Paris  n’a 
an  1835.  — l"  PARTIR. 
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pas  même  exprimé  les  présomptions  arbitraires 
à l’aide  desquelles  cependant  elle  a renversé 
une  présomption  légale. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu,  en  droit,  que  ce 
n’est  qu’au  fait  de  la  remise  volontaire  du  billet 
que  les  art.  1282  et  1550,  C.  civ.,  attachent  la 
présomption  légale  de  libération,  non  au  fait 
de  la  simple  possession  matérielle  ; — Attendu, 
en  fait,  que  l’arrêt  attaqué  ne  constate  nulle- 
ment que  ce  fûl  par  l’effet  d’une  remise  volon- 
taire que  le  billet  dont  il  s’agit  s’est  trouvé 
entre  les  mains  de  Leclerc-losier;  qu’au  con- 
traire les  faits  constatés  par  l'arrêt,  et  notam- 
ment les  poursuites  exercées  à l'échéance  par 
le  tiers  porteurs,  l'appel  en  garantie  fait  sur- 
le-champ  par  Deguingamp  et  compagnie  contre 
ledit  Leclerc-Losier,  les  demandes  réitérées 
formées  par  ledit  Deguingamp  et  compagnie 
contre  ledit  Leclerc-Losier,  sont  toutes  en  op- 
position avec  la  prétendue  remise  volontaire, 
et  établissent  que  la  seule  question  soumise  à 
la  Cour  royale  était  de  savoir  si  ledit  billet  avait 
été  payé  par  Leclec-Losier  ; que  l’arrél  attaqué 
déclare  expressément  que  des  faits  de  la  cause 
et  des  explications  données  par  les  parties  en- 
tendues à l'audience,  il  résulte  que  ce  billet  n’a 
pas  été  acquitté  par  Leclcr-Losier  ; — Qu'ainsi 
cel  arrêt,  suffisamment  motivé,  n’a  violé  ni 
l’art.  7,  L.  7 avril  1810,  ni  les  art.  1282,  1283 
et  1350.  C.  civ..  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  avril  1833.  — Ch.  req. 


DESTRUCTION.  — Pillage.  — Acte  d'accusa- 
tion . — Complot. 

Le  vol  et  !e  pillage  d main  armée , en  réunion 
de  malfaiteurs  et  à force  ouverte,  comprend 
nécessairement  te  fait  d'avoir  pillé  des  ob- 

. jets  mobiliers  en  ri:  uni  on  ou  bande  et  à force 
ouverte.  En  conséquence y le  procureur  gé- 
néral qui  substitue  dans  un  acte  d’accusation 
cette  dernière  qualification  à la  première  qui 
était  contenue  dans  l'arrêt  de  renvoi  ne 
change  pas  la  nature  de  l'accusation.  (C.  peu., 
440  ei  442.) 

La  spécification  des  objets  du  pillage  dans  un 
acte  d'accusation  n’est  indispensable  qu'au- 
tant  qu'il  s'agil  du  crime  prévu  par  l'art  442, 

C.  pén. 

Mais  il  y a substitution  d'une  accusation  à une 
autre , et,  par  suite,  nullité  de  l'acte  d* accu- 
sai ion,  lorsque  le  fait  de  provoquerà  la  guerre 
civile f en  excitant  les  citoyens  à s'armer  les 
uns  contre  les  autres,  est  remplacé  dans  cet 
acte  par  l'accusation  d'attentat  ayant  pour 
but  d’exciter  tes  citoyens  à la  guerre  civile , 
en  tes  portant  à s'armer  les  uns  contre  tes 
autres  (4).  (C.  pén.. ,88  et  t)l  ; C.  criai.,  271.) 

U n'y  a pas  lieu  à exercer  de  nouvelles  pour- 
suites. à raison  d'un  délit  correctionnel , 
contre  un  individu  déjà  condamné  pour  un 
fait  postérieur  qualifié  crime  (2).  ^C.  cri  ni., 
363.) 


(!)  Sic  Chauveau,  Th.  du  Code  pén t.  4,  p.  226 
et  228. 

(2)  La  Cour  a jugé  ainsi,  dans  l’espèce  actuelle, 
15 
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arrêt. 

« LA  COUR. — En  ce  qui  touche  Te  pourvoi  de 
Baptiste  Guignard  : — Attendu  que  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Gourde  Poitiers  . en 
déclarant  qu'il  y avait  lieu  d'accuser  ledit  Gui' 
gnard  d'avoir  volé  et  pillé  à main  armée,  en  réu- 
nion de  malfaileursarmés,  dansdes  maisons  ha- 
bitées. comprenant  évidemment  le  fait  d'avoir 
pillé  des  objets  mobiliers,  en  réunion  ou  bande, 
et  à force  ouverte ; que  la  spécification  des  ob- 
jets de  ce  pillage  n'eût  été  indispensable  qu'au- 
lanl  qu'il  se  serait  agi  du  crime  prévu  par 
l'art.  442,  C.  péri.;  que  le  ministère  public,  en 
rédigeant  l'acte  d'accusation  dans  les  termes  de 
Part.  440,  même  Code,  ne  s'est  point  écarté  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  n'a  pas  substitué  une  accu- 
sation à une  autre;  — Attendu  d'ailleurs  la  ré- 
gularité de  la  procédure  et  la  juste  application 
de  la  loi  pénale  au  fait  déclaré  constant  par  le 
jury,  — Rejette  ce  pourvoi;  — En  ce  qui  con- 
cerne le  pourvoi  de  Jean  Fallour  : — Vu  l’ar- 
ticle 271,  G.  crim.,  d’où  il  résulte  que  le 
procureur  général  ne  peut  porter  à la  Cour 
d'assises  aucune  accusation  autre  que  celle  ré- 
sultant de  l'arrêt  de  renvoi,  à peine  de  nullité; 
— Attendu  que  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  de  Poitiers  a déclaré  qu’il  y avait  lieu 
d'accuser  ledit  Fallour  d'avoir  provoqué  à la 
guerre  civile  en  excitant  les  citoyens  à s'armer 
les  uns  contre  les  autres,  en  brisant  publique- 
ment le  buste  du  roi  et  en  forçant  les  citoyens  à 
crier  Vive  Charles  X ; — Que  cette  accusation 
ne  comprenait  pas  l'attentat  prevu  et  défini  par 
l'art.  91,  C.  pén.,  dont  le  but  est  d'exciter  à la 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  a s'armer  les  uns  contre 
les  autres  ; qu'il  résulte  en  effet  de  l'ancien  ar- 
ticle 102,  même  Code,  remplacé  par  les  arti- 
cles 1 et  2.  L.  17  mai  1819,  que  l'excitation, 
non  suivie  d'effet,  aux  crimes  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'État,  n'est  pas  passible  des  mê- 
mes peines  que  l'attentat  lui-méme,  et  que  cet 
attentat  n'existe  qu'aiitant  qu'il  y a eu  exécu- 
tion ou  tentative  caractérisée , aux  termes  de 
Part.  88  , même  Code,  ce  que  l'arrêt  de  renvoi 
ne  spécifie  pas;  — Attendu  que  le  procureur 
général,  aux  faits  dont  l'arrêt  de  renvoi  décla- 
rait Jean  Fallour  accusé,  a substitué  l'accusa- 
tion d'un  attentat  ayant  pour  but  d'exciter  les 
citoyens  à la  guerre  civile , en  les  armant  ou  en 
les  portant  à s'armer  les  uns  contre  les  autres; 
qu'il  a changé  la  nature  de  l'accusation;  que, 
par  suite  il  a porté  devant  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Vendée  une  accusation  dif- 
férente de  celle  qui  résultait  de  celte  partie  de 
l'arrêt  de  renvoi,  ce  qui  constitue  une  infraction 
à Part.  271  précité  : — Par  ces  motifs  , — Casse 
la  condamnation  prononcée  le  6 mars  dernier  ; 
— Mais  attendu  que  ledit  Jean  Fallour  a été  ré- 
gulièrement mis  en  accusation  pour  le  fait  de 


en  maintenant  la  déclaration  du  jury  qui  entraînait 
l'application  d'une  peine  beaucoup  plus  grave  que 
le  délit  correctionnel  ; mais  *i  elle  eûi  renvoyé  de- 
vant un  nouveau  jury,  l’accusé  pouvant  éire  déclaré 
non  coupable  sur  le  fait  qualifié  crime,  il  y aurait 
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pillage  d'armes  et  de  vivres,  commis  en  réu- 
nion ou  bande  et  à force  ouverte  ; qu'il  en  a élé 
déclaré  coupable  par  le  jury  ; que  la  procédure 
est  régulière  ; que  celte  déclaration  est  acquise 
à la  vindicte  publique  ; qu'il  y a donc  lieu  de  le 
renvoyer,  à cet  égaid,  devant  une  Cour  d'assi- 
ses, pour  lui  être  fait  application  des  disposi- 
tions de  Part.  440,  C.  pén.;  — Attendu  enfin 
que  cette  déclaration  porte  sur  un  fait  qualifié 
crime  parla  loi;  que  le  fait  de  provocation  à la 
guerre  civile  par  les  moyens  indiqués  en  l’arrêt 
de  renvoi  ne  constituerait  qu’un  simple  délit, 
puisqu'il  n'est  pas  énoncé  qu'elle  ait  été  suivie 
d'effet . aux  termes  des  arl.  2 et  5,  L.  17  mars 
1819,  ni  qu'elle  ail  élé  au  moins  accompagnée 
d’une  tentative  caractérisée  ; qu’ainsi  il  n’y  a pas 
lieu  au  renvoi  prescrit  par  Pari . 429,  C.  crim., 
à raison  de  la  deuxième  disposition  de  l’arti- 
cle 365,  même  Code,  puisqu’en  cas  de  convic- 
tion du  délit  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prononcer 
une  peine  plus  grave  , — Renvoie  Jean  Fal- 
lour, etc.  » 

Du  12  avril  1833.  — Ch.  crim. 

POSTE.  — Perquisition.  — Piéton. 

Les  perquisitions  tendant  à découvrir  te  port 
frauduleux  des  lettres  ne  sont  autorisées 
que  sur  tes  piétons  chargés  de  porter  les  dé- 
pêches, messagers , voituriers  et  autres  de 
même  espèce  (1)  (Arrêté  27  prair.  an  9.  art.  3.) 
Le  procès-verbal  constatant  ia  perquisition 
faite  sur  un  simple  voyageur  est  nul  et  ne 
peut  servir  de  base  légale  à une  condamna- 
tion pour  immixtion  dans  te  transport  des 
te tt t'es  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Vu  les  art  1*r  el  5 de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  9 ; — Attendu  que,  d'après  les 
dispos  tions  contenue*  eu  ces  articles,  les  em- 
ployés des  douanes  el  agents  de  la  force  publique 
ne  sont  autorisés  à exercer  les  perquisitions 
tendant  à découvrir  le  |>ort  frauduleux  des 
lettres  ou  paquets  y désignés,  que  sur  les  piétons 
chargés  de  porter  les  dépêches,  messagers,  voi- 
lures de  messageries  et  autres  de  même  espèce; 
— Attendu  qu'il  résulte,  soit  du  procès-verbal 
dressé  par  les  employés  des  douanes,  le  31  mars 
1832,  soit  des  faits  reconnus  el  déclarés  au  ju- 
gement attaqué  que  le  sieur  Boyer  ne  rentrait 
dans  aucune  de  ces  catégories;  qu'il  était  no- 
taire el  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 
simple  voyageur  se  rendant  à Digne,  en  qualité 
de  juré  ; —Attendu  que  les  préposés  des  douanes 
n'étao-nl  point  autorisés  à exercer  sur  ledit 
sieur  Boyer,  dans  le  seul  intérêt  de  l'adminis- 
tration des  postes,  la  perquisition  à la  suite 
de  laquelle  a été  dressé  le  procès-verbal  du  31 
mars  1832;  — Attendu,  dès  lors,  que  la  pour- 
suite n’avait  point  de  base  légale,  et  qu'en  ren- 
voyant le  sieur  Boyer  de  cette  poursuite,  le  tri- 


eu  nécessairement  lieu  à la  continuation  de*  pour- 
suites sur  le  d»lit. 
il)  y.  couf.  Cass.,  17  mai  183t. 

(8)  y.  U noie  qui  précède. 
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bunal  de  Oigne  n’a  commis  aucune  violation  de 
la  loi  : — Par  cps  motifs,  — Rejette,  etc.  • 

Du  13  avril  1833.  — Ch.  crim. 

CHASSE.  — Terrai?»  clos.  — Permis. 

La  faculté  qu'ont  tes  propriétaires  de  chasser 
sans  permis  de  port  d'armes  sur  leurs  ter- 
rains dos  attenant  immédiatement  aux  mai- 
sons d'habitation  et  en  dépendant , ne  peut 
s'étendre  à toutes  les  pièces  de  terre , bien 
que  doses  de  haies  ou  fossés , éparses  dans 
ta  campagne  et  dans  lesquelles  il  n'existe- 
rait que  de  simples  cabanes  servant  d'affût 
au  chasseur  (1).  (Décret  4 mai  1818;  L.30  avril 
1790.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Vu  la  loi  du  30  avril  1700,  et 
décret  4 mai  181 S ; — Attendu  <|tie  les  dispost- 
lions de  ce  décret  sont  générales  et  absolues  , 
et  n'admettent . quant  à la  nécessité  du  port 
d’armes  de  chasse,  aucune  distinction  entre 
les  lieux  dans  lesquels  ces  faits  de  chasse  se- 
raient intervenus;  — Que  si  une  excepiion  né- 
cessaire a dû  être  reconnue  , quant  aux  armes 
donl  un  propriétaire  ou  ses  ayants  droit  peu- 
vent faire  usage,  soit  dans  les  maisons  d’habi- 
tation, soit  dans  les  terrains  clos  qui  en  dépen- 
dent, et  y sont  immédiatement  attenants,  sans 
en  être  séparés  par  des  terrains  intermédiaires, 
on  ne  saurait  admettre  que  celte  exception, 
(conséquence  du  principe  qui  permet  aux  ci- 
toyens de  conserver  des  armes  pour  leur  dé- 
fense), puisse  s’étendre  à toutes  les  pièces  de 
terre,  bien  que  closes  de  haies  ou  fossés,  épar- 
ses dans  les  campagnes;  — Et  attendu  que,  dans 
l’espèce,  il  est  constant  qu’il  n’existait  point  de 
maison  d’habitation  proprement  dite,  mais  une 
simple  cabane  servant  d’affût  au  chasseur  ; — 
Qu’il  importe  peu  que  la  loi  du  30  avril  1790 
permette  è tout  propriétaire  de  chasser  en  tout 
temps  dans  sa  propriété  close;  que  cette  loi, 
qui  n’envisage  la  chasse  que  dans  ses  rapports 
avec  les  droits  du  propriétaire  du  soi,  ne  mo- 
difie en  rien  l’application  des  mesures  de  po- 
lice de  sûreté  consacrées  par  le  décret  du  4 mai 
1812,  — Casse  et  annule,  etc.  » 

Du  13  avril  1832.  — Ch.  crim. 

JEU  DE  BOURSE.  — Actior.  — Rekonciatior. 
— Cassation.  — Agert  de  charge.  — Sa- 
laire, 

Celui  qui  a chargé  un  agent  de  change  de  faire 
des  marchés  à terme  se  résolvant  en  diffé- 
rences, et  qui  lui  demande  te  payement  de  ces 
différences  , est  par  cela  même  non  recevable 
à exciper  des  lois  qui  prohibent  les  marchés 
«i  terme  (2). 

On  ne  peut  opposer  en  cassation,  pour  la  pre- 
mière fois  , que  les  opérations  qui  donnent 
lieu  à une  demande  en  parement  de  droits 
de  courtage  sont  contraires  aux  lois. 


(1)  y.  conf.  Cass.,  7 mars  et  20  juin  1823.  — y. 
aussi  Cass.,  26  avril  1839.  — Toullier,  Droit  civ 
I.  4,  n°  22.  p.  15  et  suiv.,  soutient  que  le  proprié- 
taire n’a  pas  besoin  d’un  permis  de  port  d’armes 
pour  pouvoir  chasser  sur  son  terrain  ; mais  ia  juris- 
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Le  commettant , condamné  à payer  à un  agent 
de  change  des  droits  de  courtage  au  taux 
fixé  par  ta  chambre  syndicale  de  ta  compa- 
gnie des  agents  de  change,  ne  peut  fonder 
un  pourvoi  en  cassation  sur  ce  moyen,  que 
c'est  au  tribunal  de  commerce  seul  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  la  commission  due 
aux  agents  de  change  pour  la  négociation  des 
effets  publics , lorsque  te  tarif  arrêté  par  le 
syndicat  est  inférieur  à celui  précédemment 
établi  par  le  tribunal  de  commerce. 

L'art.  1999,  C.  civ.,  n'est  applicable  qu'au  man- 
dataire privé  et  volontaire. 

A l'égard  de  l'officier  investi  d'un  caractère 
public  et  mandataire  forcé,  comme  l'agent  de 
change,  l'emploi  qui  est  fait  de  son  ministère 
emporte  avec  soi , et  indépendamment  de 
toute  promesse  spéciale,  l'obligation  de  payer 
le  salaire  qui  est  attaché  par  ta  loi  à l'exer- 
cice de  ce  ministère. 

Le  sieur  Leroux,  agent  de  change,  remet,  en 
1823,  au  sieur  Séguin,  le  compte  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues  par  celui-ci , pour  opéra- 
tions de  courtage,  à raison  de  8 */•  sur  le  total 
des  capitaux  négociés.  Le  sieur  Séguin  actionne 
le  sieur  Leroux  pour  qu’il  ail  à rectifier  sun 
compte,  donl  la  base  devait . d’après  les  con- 
ventions verbales  quM  articulait,  être  un  droit 
de  50  fr.  par  chaque  5,000  fr.  de  rentes. 

Mais,  le  9 mars  1829,  le  tribunal  de  commerce 
rejette  la  demande  de  Séguin,  et  le  condamne 
à payer  8 */„  de  droit  de  courtage:  — « Attendu 
qu’il  résulte  d’une  délibération  de  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change , du  9 janv. 
1819...,  qu’elle  leur  a enjoint  de  ne  pas  perce- 
voir moins  de  8 °/«  par  chaque  opération  de 
courtage  donl  ils  auraient  été  chargés,  à peine 
de  censure. 

« Attendu  qu'il  n’est  pas  justifié  par  le  sieur 
Séguin  que  le  sieur  Leroux  ait  enfreint  ladite 
délibération . soit  à son  égard,  soit  même  à l’é- 
gard d’autres  clients  ; que,  si  un  droit  de  cour- 
lage  moins  élevé  s’est  établi  en  usage,  avec  l’ap- 
probation de  la  chambre  syndicale,  depuis  ia 
retraite  du  sieur  Leroux,  il  ne  parait  pas  qu'il 
ail  été  général  pendant  sou  exercice,  mais  plu- 
tôt adopté  clandestinement  par  quelques-uns 
des  agents  de  change.  • 

Le  23  avril  1830 , la  cour  de  Paris  a con- 
firmé les  raolifs  et  la  décision  des  premiers 
juges. 

Le  sieur  Séguin  se  pourvoit  en  cassation , 
1°  pour  violation  des  arrêts  du  conseil  des 
7 août,  2 ocl.  1785  et  22  sept.  1786;  des  lois  du 
28  vendent.  an  4 cl  du  11  août  1824  , en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a validé  des  marchés  à terme 
sur  les  effets  publics,  lorsqu’il  est  constant 
qu’il  ne  s’agissait  dans  la  cause  que  de  pa- 
reilles opérations,  pour  lesquelles  Leroux,  agis- 
sant pour  le  compte  de  Séguin,  avait  porté  son 
droit  de  courtage  à 50  fr.  par  chaque  5,000  fr. 
de  renies  ; 2°  pour  violation  des  art.  14,  L.  8 mai 


prudence  a condamné  ce  système,  et  n'a  excepté 
que  les  terrains  clos  tenant  immédiatement  à l'ha- 
bitation. — y.  Paris,  6 nov.  1828,  et  la  note. 

(2)  y.  Cass.,  30  mai  1838,  et  les  renvois. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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1791,  et  20,  décret  27  prair.  an  10,  en  ce  que 
l’arrêt  a donné  à un  arrêté  de  la  chambre  syn- 
dicale la  puissance  qui  doit  n'apparlenir  qu’aux 
décisions  du  tribunal  de  commerce;  qu’il  n’exis- 
tait pas  et  ne  pouvait  exister  de  tarif  arrêté 
par  un  corps  judiciaire  pour  des  opérations 
aussi  formellement  prohibées  par  la  loi  cl  la 
jurisprudence  que  les  marchés  à terme  ; 3®  en- 
fin pour  violation  de  l’art.  1999, C.  civ.,  en  ce 
que  l’arrêt  alloue  au  sieur  Leroux  1/8  •/«,  par 
le  seul  motif  que  ce  droit  est  ainsi  fixé  par  une 
délibération  de  la  chambre  syndicale , tandis 
que  l’article  1999  n’oblige  le  mandant  à payer 
au  mandataire  un  salaire  que  lorsqu’il  en  a été 
promis. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  , tiré 
de  la  violation  des  arrêts  du  conseil  des  7 août, 

2 oct.  1785  et  22  sept.  1786  : - Attendu  qu’il 
résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  ce  moyen  n’a  été 
ni  pu  être  présenté  devant  la  Cour  royale  ; qu’en 
effet,  et  en  admettant  qu’il  s’agit  uniquement, 
dans  l’espèce,  de  marchés  à terme  se  résol- 
vant en  différences,  Armand  Séguin  , comme 
demandeur  en  payement  de  ces  différences  con- 
tre André  Leroux  . son  agent  de  change,  était 
par  cela  même  non  recevable  à exciper  des 
arrêts  du  conseil  précités  contre  la  demande  re- 
conventionnelle  que  son  agent  de  change  lui 
opposait  , à raison  de  ses  courtages , pour  les 
mêmes  opérations;  — Qu’aussi  il  résulte  de 
l’arrêt  attaqué  que  la  seule  question  soumise , 

5 cet  égard,  à la  Cour  royale  , cl  qui  constituât 
le  litige  entre  les  parties  , était  celle  de  savoir 
quel  était  le  taux  des  courtages  dus  à André 
Leroux,  à cause  d’opérations  présupposées  lici- 
tes ; — Sur  le  deuxième  moyen  , tiré  de  l’arti- 
cle 14  , L.  21  avril  et  8 mai  1791 , et  20,  arrêté 
27  prair.  an  10:  — Attendu  que,  par  une  déli- 
bération du  tribunal  de  Paris,  en  date  du 
26  inessid.  an  10,  rendue  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 4 de  l’arrêté  du  gouvernement  du  3 mes- 
sid.  an  9,  porlanlétablisscmenl  de  la  bourse  de 
Paris,  la  commission  des  agents  de  change, 
pour  la  négociation  des  effets  publics  a été  fixée 
au  quart  de  1 fr.  par  100  fr.  du  net  produit  de 
la  négociation  payable  par  le  vendeur,  et  autant 
par  l’acquéreur;  — One  l’arièt  attaqué  na  al- 
loué à André  Leroux  les  courtages  qu’aux  taux 
par  lui  fixé  de  1/8  “/»,  lequel  était  inférieur  au 
taux  légal  ; qu’il  n’a  donc  violé  ni  les  lois  invo- 
quées ni  aucune  autre  loi;  — Sur  le  troisième 
moyen,  tiré  delà  violalionde  l’art.  1999. C. civ.: 

— Attendu  que  la  disposition  de  cet  article,  qui 
n’est  que  la  conséquence  du  principe  posé  en 
l’art.  1986 du  mémeCode,  n’est  applicable  qu’au 
mandataire  privé  et  volontaire;  — Mais  qui 
l’égard  de  l’officier  investi  d’un  caractère  public 
et  mandataire  forcé,  comme  I agent  de  change, 
l’emploi  qui  est  fait  de  son  ministère  emporte 
avec  lui,  et  indépendamment  de  toute  promesse 
spéciale,  l’obligation  de  payer  le  salaire  qui  est 
attaché  par  la  loi  à l’exercice  de  ce  ministère, 

— Rejette,  etc.  » 

Du  16  avril  1833.  — Ch.  riq. 


Cour  de  cassation . (16  avril  1833.) 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Dette.  —Acquêts. 
— Meubles.  — Interprétation.  — Cassa- 
tion. 

Lorsque  des  époux,  en  se  manant  sous  la  com- 
munauté de  biens  , sont  convenus , par  leur 
contrat  de  mariage,  que  les  meubles  appar- 
tiendraient à l'un  d'eux,  et  tes  immeubles  à 
l'autre , avec  stipulation  qu'ils  ne  seraient 
pas  tenus  de  leurs  dettes  réciproques  anté- 
rieures au  mariage,  s'il  arrive  que  des  som- 
mes aient  été  prises  sur  la  communauté  pour 
payer  le  prix  d'immeubles  acquis  avant  le 
mariage  par  celui  des  époux  auquel  est  attri- 
buée ta  propriété  des  immeubles,  récompense 
de  ces  sommes  est  due  à l'autre  époux  (1). 

Le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Dicu- 
donnat , passé  le  29  août  1807,  portail  qu’ils  ne 
seraient  point  tenus  des  dettes  l’un  de  l’autre 
antérieures  au  mariage  et  que  le  partage  de  la 
communauté  s’opérerait  entre  eux  ou  leurs  hé- 
ritiers de  la  manière  suivante,  savoir  : que  les 
meubles  et  effets  mobiliers  d'icelle,  à quelque 
litre  que  ce  fût,  appartiendraient  à la  future,  el 
que  tous  les  acquêts  immobiliers  seraient  la 
propriété  du  futur.  En  outre , et  pour  tenir  lieu 
à la  future  de  l'avantage  auquel  elle  renonçait 
de  prendre  part  aux  acquêts , le  futur  lui  fit , 
pour  le  cas  de  survie  , donation  de  3,000  fr.  de 
rente  viagère. 

Le  sieur  Dieudonnal  est  décédé  en  1824,  et  sa 
veuve  a prétendu  qu’il  lui  était  dû  une  indem- 
nité à raison  des  sommes  employées  par  son 
mari,  pendant  l’existence  de  ta  communauté, 
au  payement  d’immeubles  qu’il  avait  acquis 
avant  le  mariage;  elle  fondait  ses  prétentions  à 
cet  égard  sur  les  clauses  de  son  contrat  de  ma- 
riage , portant  que  les  futurs  supporteraient 
chacun  leurs  dettes  antérieures  au  mariage. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7 juil- 
let 1830  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
30  août  1831  , ont  accueilli  ce  système  : — 
« Considérant  que  les  actes  doivent  être  inter- 
prétés dans  les  sens  qui  convient  le  plus  à la 
matière  du  contrat  qui  fait  l'objet  du  litige;  que 
l’égalité  est  de  l'essence  de  la  communauté; 
que,  dès  lors,  à moins  d'une  stipulation  con- 
traire, lorsqu’il  est  pris  sur  le  fonds  commun 
une  somme  pour  acquitter  les  dettes  personnelles 
de  l’un  des  époux,  il  est  dû  récompense  à l’au- 
tre époux;  que,  dans  l’espèce,  bien  qu’on  ail 
dérogé  à ce  principe  de  droit  commun,  il  y a 
été  stipulé  qu’il  y aurait  séparation  des  dettes 
antérieures  au  mariage,  et  que  chacun  des 
époux  payerait  les  dettes  qui  lui  étaient  pro- 
pres; qu'il  s’agit  de  sommes  dues  pour  raison 
d’acquisitions  antérieures  au  mariage  par  Dieu- 
donnat;  d’où  il  suit  que,  soit  aux  termes  du 
contrat  de  mariage,  soit  en  exécution  de  l'arti- 
cle 1437,  C.  civ.,  il  était  dû  récompense  à la 
femme  pour  raison  des  sommes  dues...» 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Dieu- 
donnai,  pour  violation  de  l'art.  1134,  C.  civ., 
el  fausse  application  de  l’art.  1437. 


Diiraolon,  t.  14,  n®  214,  et  Touiller,  l.  12, 
n®*  200  cl  21  U. 


,gle 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  contrat  de 
mariage  des  sieur  et  dame  Dieudonnat , passé 
devant  notaires  à Marconnais,  le  30  août  1807, 
porte,  « art.  1®*,  que  les  futurs  époux  ne  se- 
» ront  point  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  an- 
» lérieures  au  mariage;*  — Attendu  que  la 
Cour  royale  a déclaré  qu'il  s'agissait , dans  l’es- 
pèce , de  sommes  dues  pour  raison  d'acquisi- 
tions d’immeubles  faites  parle  sieur  Dieudonnat 
antérieurement  à son  mariage  , et  qu’elle  a en 
conséquence  décidé  que  ces  dettes  lui  étaient 
propres;  — Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a 
fait  une  interprétation  de  convention  qui  était 
dans  ses  attributions  exclusives;  d’où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  échappe  à la  censure , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  16  avril  1833.  — Ch.  req. 

JUGEMENT.  — Motif  implicite.  — Moyen 
DISTINCT. 

Lorsqu’il  a été  soutenu  que  l'action  hypothé- 
caire, se  trouvant  jointe  à (faction  person- 
nelle , la  prescription  de  quarante  ans  était 
seule  applicable , l'arrêt  qui  se  borne  à ad- 
mettre ta  prescription  de  trente  ans  sans  mo- 
tiver le  rejet  de  celle  de  quarante  ans  doit  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs  (I).  (L.  30  avril 
1810,  arl.  7;  C.  proc.,  141.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Vu  l’art.  7,  L.  20  avril  1810; 
— Attendu  que,  d'après  cet  article,  le  défaut  de 
motifs  annule  les  jugements;  — Qu’il  résulte  des 
pièces  produites,  que  la  dame  Levailtant  à con- 
stamment soutenu,  en  première  instance  et 
dans  sa  requête  en  appel , que,  dans  l'espèce, 
l'action  hypothécaire  se  trouvant  jointe  à l’ac- 
tion personnelle,  la  prescription  ne  pouvait  être 
acquise  que  par  quarante  ans;  — Que  l’arrél  at- 
taqué, eu  n’admetlanl  que  la  prescription  tren- 
lenaire,  sans  donner  aucun  motif  du  rejet  de  la 
prescription  par  quarante  ans  et  en  déclaiant 
que  la  première  était  acquise,  a violé  formelle- 
ment la  loi  ci-dessus  citée, — Casse,  etc  » 

Du  16  avril  1833.  — Ch.  civ. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution.  — 
Loi.  — Rétroactivité. 

Un  jugement  par  défaut,  rendu  sous  l'empire 
de  t'ordonnance  de  1667  {qui  ne  contenait 
pas  de  disposition  semblable  à celle  de  l'ar- 
ticle 156.  C.  proc.),  n'a  pu,  même  depuis  le 
Code  de  procedure,  être  déclaré  périmé  pour 
n'avoir  pas  été  mis  à exécution  dans  tes  six 
mois  de  son  obtention  (2j.  (C.  civ.,  2 ci  2261  ; 
C.  proc. , 156  ) „ 

L'exécution  d'un  pareil  jugement  ne  peut  être 
arrêtée  que  par  la  prescription  (centenaire. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Vu  les  arl.  2 et  2281 , C.  civ.; 
— Attendu  que  les  jugements  de  défaut  dont  il . 


il  ) V . aussi  Cass.,  2 août  1825,  30 avril  et  21  août 
1839,  et  le  renvoi. 

(2)  y.  Troplong,  Prescrip.,  n®  1078. 
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s'agit  ont  été  rendus  sous  l'empire  de  Ford,  de 
1667  ; que  celle  ordonnance  n'avait  pas  fixé  de 
délai  pour  la  mise  à exécution  de  ces  jugemenis; 
qu'ils  n’étaient  soumis,  comme  toutes  autres 
actions,  qu'à  la  prescription  trenlenaire,  et  que 
le  demandeur  était  encore  dans  les  trente  ans 
de  la  date  desdits  jugements  lorsqu'il  en  pour- 
suivit l’expcuiiot; — Que,  cependant , le  tri- 
bunal qui  a rendu  le  jugement  attaqué,  se  fon- 
dant sur  la  disposition  de  l'art.  156,  C.  proc.,  a 
déclaré  périmés  les  jugements  de  défaut  en 
question,  (tour  n'avoir  pas  été  mis  à exécution 
dans  les  six  mois,  aux  termes  dudit  article  , ce 
qu’il  n’a  pu  faire  sans  lui  donner  un  effet  ré- 
troactif , et  sans  violer  ouvertement , et  par 
suite,  Fart.  2,  C.  civ.,  comme  aussi  Fart.  2381  , 
même  Code,  portant  que  les  prescriptions  com- 
mencées à l’époque  de  sa  publication  seraient 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes  , — 
Casse,  elc.  • 

Du  17  avril  1835.  — Cb.  civ. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Lettre  de 
change.  — Endosseur.  — Solidarité. 

Le  codébiteur  de  billets  à ordre  qui  en  a payé 
te  montant  après  condamnation  par  corps,  a 
ta  même  voie  de  contrainte  contre  son  c<Mé- 
bi/cur , alors  même  que  la  cause  originaire 
des  billets  à ordre  serait  purement  civile  (3). 
(C.  civ.,  2063  et  1231.) 

Les  sieurs  Kellcrmann  et  Meyer , non  com- 
merçants, formèrent  une  société  pour  l'achat  de 
quelques  îles  situées  sur  le  Rhin.  Pour  facili- 
ter cette  opération,  ils  avaient  respectivement 
signé  et  endossé  des  billets  qu'ils  mirent  en 
circulation.  Pendant  que  le  sieur  Meyer  était 
poursuivi  par  Kellermann  devant  le  tribunal 
civil  de  Schelesladt  en  payement  de  l'un  de  ces 
effets,  deux  jugemenis  du  tribunal  de  com- 
merce de  Strasbourg  les  condamnaient  par  dé- 
faut et  solidairement,  avec  le  sieur  Kellermann, 
son  associé,  à payer  au  sieur  BreU  une  somme 
de  1,000  fr.,  et  à lin  sieur  Ucrschel  celle  de 
2,000  fr.  , pour  deux  billets  dont  ils  étaient 
tiers  porteurs.  — Opposition  par  Meyer  à l’exé- 
cution de  ces  jugemenis.  avec  assignation,  dans 
laquelle  il  demanda,  à l’égard  de  Kellermann, 
Fannulaliou  des  billets  en  question,  sur  le  fon- 
dement qu’ils  faisaient  double  emploi  avec  d'au- 
1res  billets  renouvelés,  et  qui  avaient  avec 
ceux-ci  identité  de  dates,  de  sommes  et  échéan- 
ces , et  qu'il  offrait  de  représenter  acquittés. 

Le  7 mars  1828  , nouveau  jugement  qui,  sur 
la  demande  du  sieur  Kellermann . lui  adjuge 
son  recours  contre  Meyer,  défaillant,  et  dé- 
boute celui-ci  de  sou  opposition.  — Ce  dernier 
s'exécute  et  paye  les  tiers  porteurs;  mais,  en 
mars  1829,  il  forme  opposition  à l’exécution  de 
ce  jugement  du  7 mars  précédent;  et,  attendu 
qu’il  y avait  compte  à faire  avec  Kellermann , 
son  associé,  il  demanda  d'élre  renvoyé  à cet 


(3)  y.  Nouguier,  Lettres  de  change,  n°  290.  — 
Toutefois,  voy.  Pan»,  15  janv.  1831 , et  Cass. , 
20  août  1833.  — y.  aussi  Paiis,  20  vent,  an  13. 
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effet  devant  des  arbitres.— Le  13  juin  1828,  ju- 
gement conforme. 

Appel  de  Kellermann,  qui  s'en  désiste  ulté- 
rieurement. — Enfin,  le  9 jufill.  1831,  jugement 
du  tribunal  qui  entérina  le  rapport,  et  con- 
damna le  sieur  Kellermann  à payer . même. par 
corps,  au  sieur  Meyer,  une  somme  1.743  fr. 
pour  solde  de  compte,  avec  les  intérêts,  et  à 
lui  restituer  comme  soins  et  acquittés  les  bil- 
lets par  lui  souscrits  et  réclamés.  Les  motifs  de 
cette  sentence,  qui.  sur  l'appel,  a été  confir- 
mée par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  IC  avril 
1832,  sont  ainsi  conçus  : — t Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'aveu  et  d’une  reconnaissance  écrite 
de  Kellermann  qu'un  billet  de  1.000  fr.,  en  date 
de...,  et  que  Meyer  a été  forcé  de  payer , après 
jugement  et  exécution  au  sieur  Brcll,  tiers  por- 
teur. était  la  dette  personnelle  dudit  Kellcr- 
marm  ;qu'ainsi , c'est  avec  raison  que  les  arbi- 
tres ont  chargé  ce  dernier  de  ladite  somme  ainsi 
que  des  intérêts  échus  et  frais;  qu'il  résulte 
également  des  circonstances  de  la  cause,  no- 
tamment de  la  coïncidence  des  dates,  des  échéan- 
ces , et  des  sommes  des  comptes  arrêtés  entre 
les  parties  et  mentionnés  en  l'avis  arbitral  et 
surtout  de  l’aveu  fait  par  le  sieur  Heischcl  de- 
vant les  arbitres  , que  les  billets  écrits  de  sa 
main  sont  tous  des  renouvelemenls  ; que  te  bil- 
!n  remboursé  par  Meyer  au  sieur  Herschel  avec 
une  somme  principale  de  2.000  fr..  outre  les 
intérêts  et  les  frais,  de  même  que  celui  de  pa- 
reille somme  pour  lequel  Kellermann  a intenté 
une  action  au  tribunal  de  Schele&tadl,  sont  des 
doubles  emplois,  ces  billets  ayant  été  renouve- 
lés par  d’autres . que  Meyer  rapporte  dûment 
acquittés;  que.  si  l'on  ajoute  au  montant  de  ces 
billets  , formant  ensemble  4,000  fr.,  la  somme 
de  1.000  fr.  dont  il  a été  parlé  plus  haut . et 
que  Meyer  a été  forcé  de  payer  au  sieur  BreU 
pour  Kellermann  , l'on  arrive  à la  différence  de 
5,743  fr.  existant  entre  les  deux  comptes  des 
parties,  et  qui  s'établit  tout  en  faveur  du  sieur 
Meyer  : 

• Par  ccs  motifs,  statuant  sur  l'opposition,  le 
tribunal  a rapporté  les  deux  jugements  rendus 
par  défaut , au  regard  du  sieur  Kellermann.  > 
— POURVOI. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  \°  que  le  demandeur, 
s'étant  désisté  de  l'appel  par  lui  interjeté  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Stras- 
bourg du  13  juin  1828,  ne  peut  plus  remettre  en 
question  la  chose  jugée,  et  qu'il  représente  inu- 
li  ement  devant  la  Cour  des  moy«  ns  qui  n'au- 
raient pas  été  admissibles  devant  tes  premiers 
juges;  — Attendu  2’  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  compétent  à raison  des  parties,  qui 
ont  reconnu  sa  juridiction  en  plaidant  devant 
lui,  et  que  le  défendeur  éventuel,  condamné  so- 
lidairement et  par  corps  avait  contre  son  dé- 
biteur, dont  il  avait  payé  la  dette,  la  même  voie 


t\\F.  Cass.,  14m  irs  1837;  — ln«tr.  de  la  régie. 
1437,  g 14. — Toutefois,  si  l'individu  auquel  en  a dé- 
noncé une  saisie  immobilière  poursuivie  contre  lui, 
vend  de  gré  à gré  le»  biens  saisis  sous  la  condition  ex- 
p«  esse  que  les  ventes  seront  considérées  corn  me  non 
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de  contrainte  qui  était  exercée  contre  lui,  — 
Rejette,  etc.  * 

Du  17  avril  1833.  — Ch.  rcq. 


ENREGISTREMENT.  — Restitütioü.  — Veut*. 

— Saisie  immobilière. 

Le  droit  proportionnel  de  mutation  perçu  sur 
ta  vente  d ’ mmeubh  s saisis,  consentie  par  te 
saisi  après  la  dénonciation  qui  lui  a été  faite 
de  la  saisie,  ne  doit  pas  être  restitué , encore 
bien  que  l’acquéreur,  n’ayant  pas  consigné 
somme  suffisante  pour  acqu  lier  tes  créances 
inscrites , ta  vente  soit  nulle  vis-à-vis  des 
créanciers  il).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  60  ; avis  du 
conseil  d'Etat  de*  18  cl  22  oct.  1808  ; C.  proc.,  092 
et  693.) 

Le  1 0 mai  1 831 , j ugement  du  I rihunal  de  Va- 
lence ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  69.  L.  22  frira,  an  7 , le  droit  propor- 
tionnel n'est  dû  pour  un  acte  civil  ou  judiciaire 
qu'autanl  qu'il  est  translatif  de  propriété; 

• Attendu  que  la  vente  du  7 mars  1829  con- 
sentie par  un«*partie  saisie  après  la  dénoncia- 
tion à elle  faite  de  la  saisie,  était,  quant  à sa 
perfection,  subordonnée  il  la  condition  de  con- 
signer une  somme  suffisante  pour  acquitter  en 
principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites; 
tels  sont  en  effet  les  éléments  constitutifs  du 
contrat  dont  il  s'agit , aux  termes  des  art.  692  et 
693.  C.  proc; 

» Attendu  que  la  condition  apposée  au  contrat 
ayant  défailli,  la  convention  des  parties  est  de- 
meurée non  pas  seulement  sujette  à nullité, 
mais  sans  effet  légal  quelconque;  ce  que  le  lé- 
gislateur a exprimé  en  disant  qu’il  ne  serait  pas 
besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité; 

• Attendu,  dès  lors,  que  le  droit  proportionnel 
n'a  pas  été  régulièrement  perçu  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  mutation  de  propriété,  et  qti'ainsi  l’ar- 
ticle 60,  L.  22  frim.  an  7,  n'est  pas  applicable  à 
la  cause; 

c Attendu  que  quelque  absolus  que  paraissent 
être  les  termes  de  cet  article,  le  législateur  a pris 
soin  de  les  interpréter  lui  même  dans  l’avis  du 
conseil  d’Etat  du  22  oct.  1808;  il  résulte  en 
effet  de  cet  acte  législatif,  non-seulement  qu'au 
cas  pour  lequel  il  a statué  le  droit  perçu  devait 
être  restitué,  mais  qu'on  doit  en  induire  aussi  la 
conséquence  doctrinale  qu’il  un* serait  de  même 
dans  tous  les  cas  semblables;  c'est-à-dire  lors- 
que rade,  soit  judiciaire,  soit  civil,  serait  su- 
bordonné dans  ses  effets  à un  événement  ulté- 
rieur, et  demeurerait  jusque- bï*en  l'étal  d'une 
obligation  sous  condition  suspensive;  * 

> Attendu  qu'en  écartant  de  la  cause  l'art.  60 
de  la  loi  précitée,  elle  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  des  règles  relatives 
à la  condictio  indebiti....  » — POURVOI  par  la 
régie. 


avenues,  dans  le  cas  où  l'expropriation  forcée  s'ef- 
fectuerait , le  droit  proportionne!  perçu  sur  c»*s 
mêmes  ventes  est  i estimable  lorsque  l’événement 
prévu  se  réalise.  — y.  Décret  minisi.  fin.,  16jstov. 
1822. 
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ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Attendu  que  la  vente  consentie 
devant  notaires,  par  le  sieur  Boissier  et  son 
frère,  le  7 mars  1829,  a tous  les  caractères  d'un 
acte  transmissible  de  propriété,  et  ne  rentre, 
d'ailleurs,  dans  aucun  des  trois  cas  d’exception 
prévus  par  la  loi  du  22  frim.  an  7.  et  l'avis  du 
conseil  d'Êlal  des  18  et  22  ocl.  1808;  d'où  il 
suit  qu’eu  condamnant  la  régie  à restituer  le 
droit  proportionnel  de  mutation  immobilière, 
légalement  perçu , le  tribunal  civil  a violé  ex- 
pressément l'art.  CO,  L.  22  frim.  an  7, — 
Casse,  etc.  » 

Du  17  avril  1833.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Prescription.  — Délai. 

AdJIDICATION.  — Pl'BLlCITÊ. 

Encore  bien  que  des  adjudications  de  fburni- 
tures  pour  un  établissement  aient  été  publi- 
ques, et  que  la  régie  de  l’enregistremenl  ait 
eu  le  droit  de  vérifier  les  registres  de  cet  éta- 
blissement, laprescription  biennale  des  droits 
dus  sur  ! es  actes  de  ces  adjudications  , ne 
court  qu’à  partir  de  la  présentation  à l’en- 
registrement , soit  de  ces  actes } soit  d’actes 
qui  les  relatent,  et  non  du  Jour  où  les  adjudi- 
cations ont  eu  lieu  (1).  (I..  22  frim.  an  7, 
art.  61  ; avis  du  conseil  d'étal,  22  août  1810.) 

Suivant  différents  procès-verbaux  de  la  com- 
mission administrative  des  hôpitaux  de  Lyon, 
du  12  fév.  et  10  déc.  1822,  13  janv.  et  20  déc. 
1824,  16  janv.  1826  et  22  janv.  1827,  le  sieur 
Bonnet  s'était  rendu  adjudicataire  des  fourni- 
tures de  suifs  à faire  à ces  hôpitaux. 

En  déc.  1828,  la  régie  de  l'enregistrement 
décerne  contre  lui  une  contrainte  en  payement 
de  2,740  fr.  32  cent.,  pour  droits  dus  sur  ces 
actes.  — Opposition  par  Bonnet  qui  soutient  une 
pareille  réclamation  mal  fondée. 

Le  29  août  1829,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  ainsi  conçu  : — « Considérant  que  l'avis 
du  conseil  d’Ëlat  du  22  août  1810,  et  la  juris- 
prudence, en  expliquant , par  leur  esprit,  celui 
de  l'art.  61,  L.  22  frim.  au  7.  démontrent  que, 
lorsqu'il  a été  au  pouvoir  de  la  régie  de  con- 
naître d une  manière  facile  et  certaine  l'ouver- 
ture d'un  droit,  la  prescription  biennale  court; 

* Considérant  que  si  la  législation  a indiqué 
certains  cas  comme  déterminant  certainement 
cette  connaissance,  elle  ne  l'a  lait  évidemment 
que  d'une  manière  démonstrative  et  non  limita- 
tive ; qu'ainsi,  il  faut  en  étendre  l'application  à 
tous  les  cas  semblables; 

» Considérant  dans  l'espèce,  qu'il  est  impos- 
sible que  la  régie  puisse  prétendre  qu'elle  a 
ignoré  les  actes  sur  lesquels  elle  fonde  ses  récla- 
mations; de  tout  temps,  en  effet,  dans  les  hôpi- 
taux comme  dans  les  autres  administrations  pu- 


(1) y.  Inst,  «le  la  répic,  1437,  $ 1®*.  — Les  affi- 
ches et  les  publications  dans  les  journaux  annon- 
çant les  adjudications  ne  pourraient  noo  plus  servir 
de  point  de  départ  pour  la  prescription.  — / ‘.Cass.. 
23  mai  1832;  — Rigaud  et  Cbampioonière,  Traité 
des  droits  d’enreg.,  t.  4,  n«  3996.  — Si  la  régie 


bliques,  toutes  les  fournitures  se  font  au  moyen 
de  marché,  aux  enchères  ou  au  rabais,  sur  sou- 
mission, dont  la  première  base  est  la  publicité, 
la  régie  ne  pouvait  donc  l’ignorer;  elle  en  avait 
d'ailleurs  été  avertie,  comme  tout  le  monde,  par 
des  affiches  apposées  dans  toutes  les  rues,  par 
des  publications  faites  parla  voie  des  journaux; 
enfin,  elle  avait  le  droil,  d'après  la  loi  du  22  Frim. 
an  7.  de  consulter  les  registres  de  l'administra- 
lion,  comme  ceux  des  notaires  ; ainsi,  elle  a pu 
faire  chaque  année  la  vérification  qu'elle  u’a 
faile  qu’en  1828,  pour  la  première  fois  , et,  in- 
contestablement, elle  ne  peul  nier  qu'elle  a été 
à portée  de  tout  connaître; 

» Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande  de 
la  régie  est  contraire  à l'équité,  et  qu’on  ne 
pourrait  l’accueillir  sans  porter  atteinte  à la  foi 
des  contrats  , sans  tromper  la  foi  publique  ; 
qu'eu  effet,  si  la  régie  avait  usé  du  droit  que 
lui  accorde  l’art.  78.  L.  1818,  toutes  les  soumis- 
sions faites  postérieurement  auraient  été  réglées 
sur  celle  charge,  et  auraient  par  conséquent  été 
moins  élevées;  au  lieu  que  son  silence  a perpé- 
tué les  soumissionnaires  dans  la  conviction  que 
ces  espèces  de  marchés  étaient , comme  par  le 
passé,  affranchis  des  droits  d'enregistrement, 
sur  la  considération  si  respectable  de  l’imérét 
des  pauvres,  et  ils  ont,  dés  lors,  stipulé  sur  le 
fondement  de  cet  affranchissement  ; 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal  réduit  la  demande 
de  la  régie,  aux  droits  dus  sur  les  marchés  pas- 
sés dans  les  deux  ans  qui  ont  précédé  ladite  de- 
mande. tous  ceux  remontant  à une  date  anté- 
rieure demeurant  prescrits.  • — POURVOI  par  la 
régie. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  01,  L.  22  frira,  an  7, 
et  l’avis  du  conseil  d’Éiat  du  22  août  1810;  — 
Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  61.  L.  22  frim. 
an  7.  et  de  l’avis  du  conseil  d’Élal  du  22  août 
1810.  le  délai  de  la  prescription  ne  court  qu’à 
compter  du  jour  où  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment a été  mis  à portée  de  découvrir  les  contra- 
ventions par  des  actes  soumis  à la  formalité,  ce 
qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  la  cause  ; que  de  là 
il  suit,  qu'en  jugeant  que  la  prescription  avait 
commencé  à courir  du  jour  des  adjudications, 
parce  qu'elles  avaient  été  publiques , et  que , 
d’ailleurs,  la  régie  avait  eu  le  droit  de  vérifier 
les  registres  de  l'administration  des  hospices,  le 
tribunal  civil  a commis  un  excès  de  pouvoir  et 
une  contravention  expresse  audit  art.  61  , 
L.  22  frim.  an  7, et  faussement  appliqué  l’avis  du 
conseil  d’Êtat  du  22  août  1810:  — Par  ces  mo- 
tifs, — Ca  se.  etc.  » 

Dq  17  Avril  1853.  — Ch.  civ. 


n'a  jamais  été  mise  à portée,  par  des  actes  soumis 
à la  formalité  de  l'enregistrement.  d'avoir  connais- 
sance de  l'adjudication,  elle  a irente  ans  pour  ré- 
clamer le  payement  des  droits.  — V.  Cass.,  12  oct. 
1898. 
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APPEL  INCIDENT.  — Acquiescement.  — 
Réserve. 

L'intimé  qui,  depuis  là  signification  de  l'appel 
principal,  a conclu  à la  confirmation  du  ju- 
gement. sous  toutes  réserves , mais  sans  se 
réserver  spécialement  la  faculté  d'interjeter 
un  appel  incident , peut  interjeter  ullérit  u re- 
ment cet  appel,  si  les  choses  sont  encore  en- 
tières , et  qu'il  ne  soit  point  intervenu  de 
contrat  judiciaire  entre  les  parties  il). 

Les  sieur  et  dame  Delacroix,  et  les  sieur  el 
dame  Rousseau,  sont  propriétaires  de  deux  héri- 
tages contigus  . provenant  de  leur  auteur  com- 
mun. Quelques  années  après  le  partage  de  cette 
succession,  les  sieur  et  dame  Delacroix  ont  ré- 
clamé la  copropriété  d’une  chaussée  qui  condui- 
sait a une  fontaine  dont  Peau  leur  était  néces- 
saire pour  l'exploitation  de  leur  héritage , ou, 
tout  au  moins,  le  droit  de  |>asser  sur  ladite 
chaussée,  en  vertu  de  la  destination  du  père  de 
famille. 

Le  13  août  1829 , jugement  du  tribunal  de 
Montargis  qui  les  déclare  non  recevables  dans 
leur  demande  principale,  el  accueille  seulement 
les  conclusions  subsidiaires  relatives  au  droit  de 
passage. 

Le  14  déc.  suivant,  appel  de  la  part  des  sieur 
et  dame  Rousseau. 

Le  27  avril  1830,  les  sieur  et  dame  Delacroix 
ont  signifié  une  requête  dans  laquelle  ils  ont  dé- 
claré que,  quant  à présent,  et  sous  toutes  réser- 
ves, ils  se  contentaient  de  demander  la  confir- 
mation du  jugement . parce  qu’en  définitive  il 
leur  importait  peu  d’user  du  chemin  en  qualité 
de  communistes  ou  à titre  de  servitude  de  pas- 
sage; et  en  effet,  ils  ont  conclu  à ce  qu’il  plût  à 
la  Cour  mettre  l’appellation  au  néant,  cl  ordon- 
ner que  ce  dont  était  appel  sortirait  son  plein  et 
entier  effet,  sous  toutes  réserves. 

Mais,  revenant  sur  leurs  pas  et  voulant  re- 
prendre en  appel  la  prétention  principale  qu’ils 
avaient  soutenue  en  première  instance,  ils  ont, 
dès  le  lendemain  28,  signifié  une  seconde  re- 
quête , dans  laquelle  ils  ont  conclu  à ce  qu'il 
leur  fût  donné  acte  de  ce  qu’ils  entendaient  se 
porter  incidemment  appelants  du  jugement  du 
13  août  1829. 

Les  sieur  et  dame  Rousseau  les  ont  soutenus 
non  recevables  dans  cet  appel  , par  le  motif 
qu’ils  avaient  acquiescé  à ce  jugement  en  en  de- 
mandant eux-mémes  la  confirmation  dans  leur 
requête  du  27 avril. 

Le  29  avril  1850,  arrêt  en  ces  termes  de  la 
Cour  d’Orléans  : — « Considérant  que,  si  l’arti- 
cle 445,  C.  p roc.,  permet  à l'intimé  d'interjeter 
appel  incidemment  en  tout  étal  de  cause,  cette 
faculté  ne  saurait  s’étendre  au  cas  oû  l’intimé 
aurait  acquiescé  «au  jugement  postérieurement 
à l’appel  principal; 

• Que.  dans  l’espèce , l'appel  des  parties  de 
Gaudry  (les  sieur  el  dame  Rousseau)  a été  noti- 
fié le  14  déc.  1829,  el  que  le  27  avril  présent 


(1)  y.  conf.  Cass.,  26  août  1823,  et  le*  renvois; 
— Talandier,<fe  l'Appel,  u°  409; Carré-Chauveau, 
n*>  1576. 

( 2)  l/art.  16,  L.  20  avril  1810.  ne  fait  aucune  dis- 


mois les  parties  de  Johannet  (les  sieur  el  dame 
Delacroix)  ont  fait  signifier  leur  requête,  par 
laquelle  elles  concluent  à la  confirmation  pure 
el  simple  du  jugement  don!  est  appel,  et  que, 
par  là.  elles  ont  acquiescé  audit  jugement; 

* Et  que.  pour  que  cet  acquiescement  ne  pût 
préjudicier  au  droit  d’interjeter  incidemment  ap- 
pel, il  aurait  fallu  qu’il  fût  accompagné  de  ré- 
serves expresses  à cet  égard,  el  que  ce  but  ne 
saurait  être  rempli  par  celle  expression  vague, 
sous  toutes  réserves, qui  lerminecesconclusions  ; 

* Qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
l’appel  incident,  u’ayanl  élé  notifié  que  le 
28  avril  présent  mois,  ne  saurait  être  recevable, 

* Déclare  les  sieur  et  dame  Delacroix  non 
recevables  dans  leur  appel  incident,  et  les  con- 
damne à l'amende  et  aux  dépens.  » 

Les  sieur  el  dame  Delacroix  ont  déféré  cet 
arrêt  à la  Cour  de  cass«ition  pour  violation  de 
l’art.  443,  §3,  C.  proc. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  443,  C.  proc.  ; — 
Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de  cet  article, 
la  faculté  d'appeler  incidemment , en  tout  état 
de  cause,  d’un  jugement  de  première  instance, 
ne  peut  êlre  couverte  que  par  un  acquiescement 
formel,  ou  par  des  actes  qui  supposent  néces- 
sairement l’intention  de  l’exécuter  postérieure- 
ment à l'appel  principal;  — Attendu,  dans  l'es- 
pèce. que.  si  les  demandeurs  ont  conclu  à la 
confirmation  du  jugement,  par  leur  requête  du 
27  avril  rappelée  dans  les  motifs  mêmes  de  l’ar- 
rêt attaqué,  ils  ont  aussi  formellement  déclaré 
qu’ils  se  contentaient  quant  «à  présent , et  sous 
toutes  réserves, de  demander  celle  confirmation  ; 
que  les  choses  étaient  encore  entières , el  qu’il 
n’était  pas  intervenu  de  contrat  judiciaire  entre 
les  parties,  lorsque,  dès  le  lendemain,  28  avril, 
les  demandeurs,  voulant  soumet  Ire  à la  Cour 
royale  la  cause  tout  entière,  telle  qu’elle  avait 
élé  agitée  devant  les  premiers  juges,  déclarèrent 
interjeter  appel  incident  du  jugement  du  13  août 
1829;  — Attendu  que,  loin  qu’il  résulte  de  ces 
actes  un  acquiescement  absolu  et  définitif  audit 
jugement,  les  expressions  quant  à présent  et 
sous  toutes  réserves  écartent  et  excluent  toute 
idée  semblable  ; que,  dans  un  tel  élat  de  choses, 
l’arrêt  attaqué  n’a  pu  déclarer  les  demandeurs 
non  recevables  dans  leur  appel  incident,  sans 
contrevenir  formellement  à l’art.  443  ci  dessus 
cité:  — Par  ces  motifs,  — Casse  , et  annule 
larrêtdela  Cour  d’Orléans  du  29  avril  1830,  etc.* 
Du  17  avril  1853.  — Cl»,  civ. 

ASSISES  EXTRAORDINAIRES.  — Président.— 
Procès-verbal.  — Indivisibilité.  — Interro- 
gatoire. — Absence. 

Il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que  le 
premier  président  de  la  Cour  royale  aurait 
présidé  des  assises  extraordinaires  t 2 ). 
(L.  20  avril  1810,  art.  16;  décret  lGjuill.  1810, 
art.  81.) 


lioction  entre  le»  assise*  ordinaires  et  les  assises 
extraordinaires.  L’art.  81,  décret  6 juill.  suivant,  ne 
déroge  point  à ses  dispositions. 
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La  mention  faite  au  commencement  du  procès- 
verbal  des  débats  d'une  affaire  qui  a occupé 
plusieurs  séances  de  la  Cour  d'assises,  qu’un 
Juge  n ’a  été  appelé  à siéger  que  pour  suppléer 
en  cas  de  besoin  tel  membre  titulaire  qui 
pourrait  se  trouver  empêché , et  ta  déclara- 
tion, à la  fin  de  ta  dernière  audience,  qu'il 
n'a  délibéré  dans  aucun  des  arrêts  rendus 
pendant  les  débats  ni  lors  de  l'arrêt  définitif, 
établissent  complètement  que  ce  magistrat 
n'a  pris  aucune  part  aux  délibérations  de  la 
Cour  d'assises.  (C.  crim.,  353.) 

L'accusé  que  le  président  a fait  éloigner  mo- 
mentanément de  l'audience  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  que  ce  magistrat  ne  lui  aurait 
rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en  son 
absence  qu' après  son  interrogatoire,  pourvu 
que  ce  soit  avant  de  reprendre  l'audition  des 
témoins  (t j.  (C.  cri m.,  327.) 

L'ouvrier  appelé  dans  te  cours  des  débals  pour 
une  opération  purement  matérielle  et  qui, 
n'étant  chargé  d'aucune  appréciation  de  fait 
ni  vérification , n’a  aucun  rapport  d faire, 
ne  peut  être  considéré  ni  comme  expert  ni 
comme  témoin  et  n'a,  dès  lors,  aucun  serment 
à prêter.  (C.  criai.,  43  et  155.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR.  — En  ce  qui  louche  le  premier 
moyen  de  cassation  : — Ai  tendu  que  les  assises 
extraordinaires  dont  il  est  parlé  en  l'art.  81, 
décret  6juill.  1810,  n'ont  pas  un  caractère  dif- 
férent de  celui  des  assises  ordinaires  dont  parle 
l’art.  IG,  L.  20  avril  1810;  — Attendu  que  le 
premier  président  de  la  Cour  de  Bourges,  en 
lisant  de  la  faculté  que  lui  donnait  Part.  IG, 
L.  20  avril  1810,  n'a  point  violé  l’art.  81,  décret 
6 juillet  suivant,  lequel  n'a  pu  déroger  à la  loi 
dont  il  devait  organiser  l'exécution,  et  qui,  en 
disposant  |vour  les  cas  ordinaires , n'a  pu  ni 
voulu  diminuer  les  attributions  générales  dont 
la  loi  investi!,  dans  tous  les  cas,  les  premiers 
présidents  ; d’où  il  suit  qu'en  présidant  la  Cour 
d'assises  extraordinaire  du  (.lier,  le  premier 
président  de  la  Cour  de  Bourges  n'a  fait  qu’un 
usage  légitime  de  son  autorité;  — En  ce  qui 
touche  le  deuxième  moyen  ; — Attendu  que  le 
procès-verbal  des  séances  d'une  Cour  d'assises 
ne  forme  pour  chaque  affaire  qu'un  tout  indi- 
visible , quel  que  soit  le  nombre  des  séances 
consacrées  au  jugement  de  cette  affaire;  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  de  l'affaire  dont 
s’agit  constate,  au  commencement  du  procès- 
verbal  de  la  première  audience,  que  le  sieur 
Roulbac  n'a  été  appelé  .1  siéger  avec  la  Cour 
d’assises  que  pour  suppléer  au  besoin  celui  des 
membres  titulaires  de  la  même  Cour  que  quelque 
accident  pouvait  empêcher  de  siéger  jusqu'au 
jugement  définitif  ; — Attendu  que  ledit  proces- 
verbal  constate,  ù la  fin  de  la  dernière  audience, 
que  le  même  sieur  Roulliac  n'a  délibéré  dans 
aucun  des  arrêts  rendus  pendant  les  débats,  ni 
dans  celui  rendu  après  la  déclaration  du  jury 
pour  l'application  de  la  peine  ; — Attendu  que 
cette  déclaration  établit  complètement  que  le 
magistral  dont  s'agit,  appelé  comme  membre 
suppléant  pour  un  cas  éventuel,  n'a  pris  aucune 
part  aux  délibérations  de  la  Cour  d'assises,  et 
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que  le  contraire  n'est  pas  même  allégué  par  le* 
demandeurs  en  cassation;  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
a eu  aucune  violation  de  Part.  253,  C.  crim.; 
— En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : — 
Attendu  que  Part.  327,  C.  crim.,  en  prescrivant 
d'instruire  l'accusé  momentanément  éloigné  de 
l'audience,  de  loutce  qui  s’était  passé  pendant  son 
absence,  n'a  pu  entendre  qu'il  en  serait  instruit 
avant  de  prêter  son  propre  interrogatoire,  soit 
général,  soit  incident,  mais  seulement  que  celle 
connaissance  lui  serait  donnée  par  le  président 
avant  que  celui-ci  reprenne  ou  commence  l'au- 
dition des  témoins,  et  que  c'est  ainsi  seulement 
qu’il  faut  entendre  le  sens  de  ces  expressions  de 
Part.  327,  reprendre  la  suite  des  débats  gé- 
néraux ; — Attendu  que,  supposer  que  le  pré- 
sident serait  obligé  de  donner  connaissance  à 
l’accusé,  qu’il  a cru  devoir  faire  retirer  momen- 
tanément de  l'audience,  de  l'interrogatoire  subi 
en  son  absence,  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
coiccusés,  et  ce,  avant  que  l’accusé  qui  a été 
absent  réponde  aux  questions  qui  pourront  lui 
élre  adressées  par  le  président,  ce  serait  rendre 
inutile  et  dérisoire  la  faculté  donnée  au  prési- 
dent par  Part.  327  précité,  d'examiner  les  ac- 
cusés séparément  et  en  l'absence  les  uns  des 
autres,  puisque  l’accusé  absent  recevant,  à son 
tour  à l’audience,  communication  des  réponses 
faites  par  ces  coaccusés,  pendant  son  absence, 
aurait  par  là  toute  facilité  pour  accommoder 
ses  propres  réponses  à celles  de  ses  coaccusés, 
ce  qui  rendrait  à peu  près  impossible  la  mani- 
festation de  la  vérité;  — Attendu,  en  fait,  que, 
dans  l’espèce,  le  procès-verbal  de  la  Cour 
d'assises  constate  que  les  accusés,  momentané- 
ment éloignés  de  l’audience,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 327,  ont  été  informés  par  le  président  de  ce 
qui  s'élait  fait  en  leur  absence,  et  ce,  après  que. 
les  interrogatoires  des  accusés  ont  été  terminés, 
ce  qui  implique  l'idée  que  cette  communication 
a eu  lieu  avant  qu'il  fût  procédé  à l'audition  des 
témoins  ; d’où  il  suit  que  le  président  s’est  con- 
formé à Part.  327,  C.  crim.;  — - En  ce  qui  touche 
le  quatrième  et  dernier  moyen  : — Attendu  que 
l’ouvrier  armurier  appelé  à l’audience  pour 
décharger,  par  mesure  de  prudence,  le  fusil  de 
l'accusé  Deroarcé,  n’a  été  chargé  d'aucune  ap- 
préciation de  faits,  d'aucune  vérification,  et  n'a 
eu,  par  conséquent,  à faire  aucune  déclaration, 
puisqu'il  n'avaU  d’autre  mission  à remplir 
qu’uue  œuvre  purement  manuelle;  d'où  il  suit 
qu’il  n'a  été  nt  expert  ni  témoin,  et  que,  par 
conséquent,  il  n’avait  aucun  serment  ù prêter; 
et  qu’ai  nsi,  les  art.  43  et  155,  C.  crim.,  étaient 
sans  application  à l'espèce,  — Rejette,  etc.  » 

Du  18  avril  1833.  — Ch.  crim. 

TRIBUNAUX.  —Autorité  adiixistrtite — Chose 
JDOtl. 

Les  tribunaux  ne  peuvent , sans  porter  atteinte 
à l'autorité  de  la  chose  jugée , et  sans  mé- 
connaître la  séparation  des  pouvo'rs  admi- 
nistratifs et  judiciaires , statuer  sur  une 
contestation  déjà  décidée  par  tes  conseils 
administratifs  28 août  179ü;C.civ.,1350.) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(1)  y.  conf.  Cass.,  13  avril  1832. 


(2)  Brux.,  18  nov.  1842. 
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En  1798.  M.  de  Boulemon  émigra,  el  ses 
biens  furent  confisqués. 

F.n  1796.  sa  terre  de  Viliers,  qui  se  trouvait 
parmi  les  biens  frappés  du  séquestre,  fut  de- 
mandée par  les  administrateurs  de  l'hosp-ce 
Saint-Jean  de  Louviers.  en  compensation  des 
propriétés  dont  l'hospice  avait  été  dépouillé  par 
la  loi  du  95  messid.  an  9.  Cette  demande  était 
fondée  sur  la  loi  du  96  vendém.  an  5.  qui  avait 
ordonné  que  les  biens  appartenant  aux  hospi- 
ces leur  seraient  rendus , ou  provisoirement 
remplacés  par  des  biens  nationaux  du  même 
produit. 

La  commission  du  conseil  des  Cinq-Cents  qui 
fut  chargée  de  l'examiner  reconnut  que  les  biens 
dont  les  hospices  de  Louviers  avaient  été  dé- 
pouillés présentaient  ensemble  un  revenu  an- 
nuel de  90,296  fr.  80  c.;  que  celui  de  la  ferme 
de  Viliers.  qui  était  demandé  en  remplacement, 
s'élevait  ii  15,040  fr.  Une  loi  du  19  bruni,  an  0 
autorisa  en  conséquence  le  remplacement,  et 
mit  les  hospices  en  possession  de  la  ferme  de 
Viliers. 

En  l’an  12,  le  sieur  de  Boutenionl,  ayant  été 
rayé  de  la  liste  des  émigrés,  réclama  sa  terre; 
mais  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l’Eure  déclara,  par  arrêté  du  7 niv.  de  celle 
année,  qu'il  n'y  avait  lieu  à délibérer.  De  plus, 
un  acte  du  gouvernement  du  8 vent,  suivant 
déclara  définitive  l’affi  rtatinnqui  avait  été  provi- 
soirement faite  à l’hôpital  de  Louviers,  en  rem- 
placement de  ses  biens  vendus.  * 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  survint  la 
loi  du  5 déc.  1814,  qui  fit  remise  aux  émigrés 
des  biens  demeurés  dans  les  mains  de  l'Éiat. 
L'art.  8 de  cette  loi  portail  que,  * lorsque  les 
biens  confisqués  auraient  été  donnés  par  l'Étal 
il  des  hospices  ou  autres  établissements  de  bien- 
faisance. en  remplacement  de  leurs  biens  ou  en 
payement  des  sommes  qui  leur  étaient  dues, 
ces  établissement*  devraient  les  restituer,  mais 
seulement  autant  qu’ils  excéderaient  la  valeur  des 
biens  aliénés  ou  le  montant  des  sommes  dues. 

En  1816,  le  sieur  de  Boiilemont  crut  pouvoir 
s'autoriser  de  celle  disposition  pour  demander 
la  restitution  de  sa  terre,  et  se  pourvut  devant 
le  préfet  de  l'Eure.  Il  prétendit  que  la  valeur 
de  celte  terre  excédait  de  beaucoup  les  sommes 
dues  à l'hospice  de  Louviers,  et  que  l'excédant 
devait  lui  être  remis. 

Sur  sa  requête,  et  après  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1814  et 
par  l'ordonnance  du  11  juin  1816,  intervint,  le 
18  déc.  1816,  une  décision  du  conseil  d’Élat  qui 
ordonna  que  la  commission  administrative  de 
l’hospice  de  Louviers,  département  de  l'Eure, 
ferai!  remise  au  sieur  de  Boutenionl  de  la  ferme 
de  Viliers  et  dépendances , comprises  dans  les 
biens  donnés  à cet  hospice  par  la  loi  du  12lu  um. 
an  6,  eu  remplacement  des  biens  aliénés  de 
l’hôpilal  Saint-Jean,  et  de  l'ancien  monastère  et 
hôpital  Saint-Louis. 

Celle  ordonnance  fut  exécutée.  To  lefois.  en 
1827,  les  hospices  de  Louviers  qui,  eu  vertu  de 
la  loi  du  27  avril  1895,  avaient  réclamé  une  in- 
demnité, et  dont  la  réclamation  avait  été  écar- 
tée par  la  commission  instituée  par  ceUt  loi, 
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attaquèrent  l'ordonnance  ci-dessus  transcrite  ; 
mais  le  conseil  d’Élat,  sur  le  rapport  de  M.  de 
Cormenin,  rejeta  leur  requête,  le  27  sept  1827, 
par  les  motif*  suivants  : — « Considérant  que  le 
mémoire  en  défense  ci-dessus  visé  a élé  pro- 
duit par  les  administrateurs  de  l’hospice  civil  de 
Louviers  dans  l'instruction  qui  a précédé  l’or- 
donnance attaquée,  et  que  mention  de  ladite 
ordonnance  a élé  prise  contradictoirement  avec 
les  hospices  de  Louviers,  et  que  par  conséquent 
leurs  recours  n’est  pas  recevable.  » 

Enfin,  en  1851,  et  dans  la  persuasion  que  la 
révolution  de  1830  aurait  amené  pour  eux  une 
jurisprudence  plus  favorable,  tes  hospices  assi- 
gnèrent le  sieur  de  Triquerville,  légataire  uni- 
versel du  sieur  de  Bouteraont,  pour  se  voir 
condamner  à leur  remettre  la  terre  de  Viliers. 
Celui-ci  opposa  ta  chose  jugée  et  l’incompétence 
de  l'autorité  judiciaire  ; néanmoins  le  tribunal 
des  Andelys.  saisi  de  la  contestation,  accueillit 
la  demande  le  24  janv.  1882;  mais  la  Cour  de 
Rouen,  par  arrêt  du  11  juin  1832.  infirma  son 
jugement  dans  les  termes  suivants  : — • Consi- 
dérant qu’il  est  constant  que  les  questions  de 
propriété  sont  du  domaine  de  l’autorité  judi- 
ciaire, sauf  l’exception  portée  par  la  loi  du 
28  pluv.  an  8 qui  a attribué  aux  conseils  de 
préfecture  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux ; 

• Considérant  que  la  terre  de  Viliers  avait  été 
confisquée  sur  le  sieur  de  Boulemont,  comme 
émigré,  et  qu’en  vertu  de  la  loi  du  16  vend, 
an  5 l’autorité  administrative  l’avait  donnée  à 
l’hospice  de  Louviers  comme  bien  national,  en 
remplacement  des  biens  dont  cet  hospice  avait 
été  dépouilléen  exécution  de  la  loi  du  25  messid. 
an  2;  qu’une  autre  loi  du  12  brotn.  an  6 a dési- 
gné les  biens  accordés  à l’hospice  civil  de  Lou- 
viers. eu  remplacement  de  ceux  qui  avaient  élé 
vendus,  et  que.  si  la  cession  n’élail  que  provi- 
soire, la  loi  du  8 vent,  an  12  a déclaré  formelle- 
ment que  les  hospices  du  département  de  l'Eure 
jouiraient  définilivement,  et  à titre  de  propriété 
incomimilable,  des  biens  dont  ils  étaient  en 
possession  provisoire,  en  exécution  de  la  loi  du 
16  vendém.  an  5; 

• Considérant  que,  si  le  sieur  de  Boulemont, 
rentré  sur  le  territoire  français  el  rayé  de  la 
liste  des  émigrés,  avait  intenté  à l'hospice  de 
Louviers  une  action  devant  les  tribunaux  pour 
être  réintégré  dans  la  terre  de  Viliers,  l'admi- 
nistration de  l’hospice  aurait  fait  déclarer  son 
action  non  recevable  et  mal  fondée  en  lui  oppo- 
sant son  litre  spécial  de  propriété,  la  loi  du 
12  bruni,  an  6;  qu’au  contraire  le  sieur  de 
Boulemont , qui  ne  pouvait  se  dissimuler  la 
force  du  titre  de  l’administrai  ion  de  l’hospice,  a 
pensé  qu’il  était  de  son  intérêt  de  prendre  la 
voie  administrative,  el  de  quereller  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  l’Eure  la  désignation 
faite  de  sa  (erre  de  Viliers  pour  remplacer  des 
biens  vendus  appartenant  à l’hospice,  parce 
que  rétablissement  de  Saint  Loiiib  u était  qu’un 
simple  couvent  de  capucines  . que  sa  prétention 
a été  rejetée  el  que  le  sieur  de  Boutenionl  ne 
s’est  pas  pourvu  contre  l’arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ; 
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» Considérant  que.  dans  cel  état  de  choses, 
l’hospice  devait  jouir  avec  sécurité,  et  comme 
propriétaire  incommutahle  de  la  terre  de  Vil- 
Ici-r;  que  le  retour  des  Bourbons  aurait  dû  con- 
solider ce  droit  acquis  tant  par  la  protection 
que  le  souverain  doit  aux  établissements  de  cha- 
rité que  par  le  respect  qu’il  doit  aux  lois  exis- 
tantes ; que  cependant  il  en  a été  autrement  ; 
que  la  volonté  du  roi  a été  substituée  au  texte 
formel  et  précis  des  art.  l«r.  et  8.  § 1er.  L.  5 déc. 
1814  ; que.  par  un  abus  de  l’art.  14  de  la  charte 
donnée  par  Louis  XV1I1,  le  roi  a rendu,  le 
11  Juin  1816.  une  ordonnance  qui  n’a  pas  seu- 
lement pour  but  de  faciliter  l’exécution  de  la  loi 
du  5 déc.  1814,  mais  qui,  par  suite  d’une  inter- 
pellation erronée,  paralyse  les  dispositions  des 
art.  l«*ei  8,  § 1®».  dite  loi,  et  remet  les  affecta- 
tions définitives  sur  la  même  ligne  que  les  affec- 
tations provisoires  j qu'une  pareille  ordonnance 
est  illégale  et  Inconstitutionnelle,  étant  en  op- 
position directe  avec  les  art.  14  et  68  de  la 
charte  de  1814  ; avec  les  lois  des  12  bruin.  an  6, 

8 vent,  an  12.  l’arrété  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l’Eure  du  7 niv.  an  12,  l’ar- 
ticle 9 même  charte,  qui  déclare  toutes  les  pro- 
priétés inviolables,  sans  distinction  de  celles 
dites  nationales;  la  loi  du  5 déc.  1814  et  les 
droits  acquis  à l’hospice  civil  de  Louviers,  en 
vertu  desdites  lois  et  arrêtés  ; qu’un  acte  aussi 
illégal  H inconstitutionnel  ne  pourrait  servir  de 
guide  à la  prétention  du  légataire  universel  du 
sieur  de  Boutemont.  et  ne  pourrait  faire  pres- 
crire l’action  de  l’hospice  de  bouviers,  tes  tri- 
bunaux ne  devant  et  ne  pouvant  respecter  que  la 
loi  sans  avoir  aucun  égard  pour  les  actes  de 
bon  plaisir; 

» Considérant,  d’une  autre  part,  que  l’appe- 
lant ne  fait  valoir  celle  ordonnance  du  11  juin 
1816  que  comme  moyen  justificatif  de  la  voie 
qu’il  a prise  pour  introduire  son  action  devant 
l’autorité  administrative;  que  la  loi  du  5 déc. 
1814  avait  déterminé  un  nouveau  mode  de  pro- 
céder, et  avait  autorisé  la  création  d’une  com- 
mission pour  prononcer  sur  les  remises  sollici- 
tées ; que  le  sieur  de  Buuleinonl  a suivi  la  marche 
tracée  par  la  loi  du  5 déc.  1814,  et  que  c’est 
après  une  instruction  en  conformité  de  la  loi 
qu’est  intervenue  l’ordonnance  du  18  déc.  1810, 
laquelle  a ordonné  la  remise  de  la  ferme  de  Vil  - 
1er*  et  dépendances;  que  celle  ordonnance,  qui 
a tous  les  caractères  d’une  décision  administra- 
tive, a donc  jugé  souverainement  que  la  remise 
devait  être  effectuée,  qu’elle  a reçu  son  exécu- 
tion, le  sieur  de  Boutemont  étant  entré  en  pos- 
session et  jouissance  de  la  ferme  de  Ville»  et 
dépendances  ; 

/ Considérant  que  la  loi  du  mois  d’avril  1825 
sur  l'indemnité , donna  quelques  espérances  à 
l’hospice  de  Louviers,  qui  s'adressa  au  conseil 
d’Etat  pour  demander  le  rapport  de  l’ortiou- 
itance  du  18  déc.  1816;  mais  que  cette  tenta- 
tive fut  infructueuse  et  que  sa  requête  fut  rejetée 
par  uiih  nouvelle  ordonnance  du  25  sept.  1827  ; 

» Considérant  qu’il  ne  faut  pas  confondre  les 
ordonnances  royales  rendues  d'un  propre  mou- 
vement, comme  actes  purement  administratifs, 
et  les  ordofinances  intitulées  royales  et  qui  n’ont 
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celle  qualification  que  pour  la  formule  exécu- 
toire de  la  décision  administrative,  judiciaire  par 
exception,  intervenue  entre  les  parties; 

■ Considérant  que.  sous  les  divers  gouverne- 
ments qui  ont  précédé  celui  de  1850.  IVxistence 
du  conseil  d’Elnl  a été  légale  et  constitution- 
nelle ; qu’il  étaitchargé  de  résoudre  les  difficul- 
tés qui  s'élevaient  en  matière  administrative  ; 
que  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  affaires 
contentieuses,  dont  la  décision  était  précédem- 
ment remiseaiix  ministres,  lui  avait  été  conféré  ; 

• Considérant  que  les  fonctions  judiciaires 
sont  distinctes  et  séparées  des  fonctions  admi- 
nistratives, et  que  les  juges  ne  peuvent,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit , s’immiscer  dans 
les  affaires  dont  la  connaissance  est  spéciale- 
ment dévolue  et  attribuée  aux  corps  administra- 
tifs ; et  que  conséquemment  il  y aurait  abus  de 
pouvoir  de  la  part  de  l’autorité  judiciaire,  qui 
s'arrogerait  le  droit  de  reviser  des  décisions 
émanées  de  l’autorité  administrative,  soit  en  la 
forme,  soit  au  fond  ; 

• Qu’il  est  de  l'intérêi  de  la  société  et  de  l’or- 
dre public  qu'aucune  de  ces  deux  autorités  ne 
puisse  porter  atteinte  à ce  que  l’une  d’elle  a 
jugé  irrévocablement  et  souverainement,  parce 
que  dans  toutes  les  contestations  il  faut  qu’il  y 
ait  un  terme;  qu’aulrement  il  n’y  aurait  rien  de 
stable,  et  que  celui  qui  a obtenu  une  décision 
favorable  serait  toujours  dans  l’anxiété  de  savoir 
si  son  adversaire  ne  le  traduirait  pas  dans  un 
temps  plus  ou  moins  éloigné  devant  une  autre 
autorité  que  celle  qui  a prononcé  ; 

» Considérant  que  l'hospice  a tellement  re- 
connu que  l’ordonnance  du  18  déc.  1816  était 
une  décision  administrative  émanée  du  conseil 
d’Élal,  que  c’est  h cette  même  autorité  qu'il  a eu 
recours  pour  faire  rapporter  ladileordunnauce  ; 

> Que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  est  donc  bien  fondée,  sauf 
audit  hospice,  s’il  croit  avoir  encore  quelques 
moyens  favorables  pour  faire  rapporter  et  annu- 
ler les  ordonnances  des  18  déc.  1816  et  25  sept. 
1827,  à s’adresser  à l’autorité  administrative, 
seule  compétente  pour  statuer  sur  celte  litis- 
pendance. • 

POURVOI  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  9 et  62,charteconstitulionneile  de  1814. 
L’hospice  de  Louviers,  a-t-on  dit,  était  proprié- 
taire incommutahle  de  la  fi  rme  de  Villers;  son 
droit  reposait  sur  des  titres  formel»  et  môme  sur 
des  lois,  savoir  sur  celles  drs  26  vendém.  an  5 
et  12  bruin.  an  6,  et  sur  l’acte  du  8 vent,  an  12; 
il  reposait  également  sur  l’autorité  de  la  chose 
jugée  par  l’arrêté  du  7 niv.  an  12,  et  sous  la 
protection  delà  charte  de  1814,  dont  l'art.  9 
avait  proclamé  l’inviolabilité  des  propriétés, 
sans  aucune  exception  de  celles  appelées  natio- 
nales. Enfin  il  était  protégé  par  la  loi  du  5 déc. 
1814  elle-même,  qui,  dans  son  art.  i*,<  avait 
déclaré  expressément  maintenir  dans  leur  plein 
et  entier  effet,  soit  envers  l’Eiat,  soit  envers  les 
tiers,  tous  jugements  et  décisions  rendus,  tous 
actes  passés,  tous  droits  acquis  avant  la  publi- 
cation de  la  charte,  et  qui  seraient  fondés  sur 
des  lois  ou  ib-s  actes  du  gouvernement  relatifs  à 
l’émigration. 
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L'ordonnance  royale  du  16  déc.  1816,  qui  fui 
rendue  en  apparence  pour  l'exécution  de  celle 
dernière  loi,  l’excéda  ouvertement  dans  scs  ar- 
ticles 5 et  6,  en  étendant  les  cas  de  restitution 
qu'elle  avait  prévus  : elle  n'est  donc  point  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux.  Et  par  suite  , celle 
rendue  entre  les  parties  le  18  déc.  suivant,  qui 
en  est  le  corollaire,  ne  peut  subsister;  elle  viole 
formellement  les  lois,  la  charte  et  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  C'est  un  abus  de  pouvoir  qui  ne 
saurait  pas  plus  arrêter  les  tribunaux  que  les 
ordonnances  sur  l’état  de  siège.  Vainement  on 
a voulu  le  colorer  des  formes  affectées  aux  dé- 
cisions judiciaires,  en  y déclarant  que  le  conseil 
d’Élat  avait  été  entendu.  Les  formes  importent 
peu.  Il  est  toujours  facile  au  souverain  qui  veut 
abuser  de  sa  puissance  d'en  revêtir  ses  actes.  Le 
fond  seul  mérite  considération,  et  les  tribunaux 
doivent  refuser  obéissance  aux  actes  qui  n'ont 
pas  une  loi  pour  appui,  et  qui  ont  leur  source 
dans  la  violence.  L’ordonnance  du  18  déc.  ne 
saurait,  sous  aucun  rapport,  être  assimilée  à 
une  décision  judiciaire.  N’y  aurait-il  pas  eu  chose 
jugée,  l'administration  était  incompétente  pour 
statuer  sur  la  demande  du  sieur  de  Boutemonl. 
Il  s’agissait  de  la  propriété  de  la  ferme  de  Vil- 
lers  : la  solution  de  celte  quest  ion  était  du  ressort 
des  tribunaux  ; en  se  permettant  de  la  décider, 
le  pouvoir  administratif  est  sorti  du  cercle  de  son 
autorité.  Ainsi  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ail 
chose  jugée  par  l’oidonnance  du  18  déc.  L’in- 
compétence à raison  de  matière  est  d'ordre  pu- 
blic et  ne  peut  jamais  être  couverte. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  qu’en  conformité  des  art.  il,  12 
et  15.  L.  5 déc.  181  A,  le  sieur  de  Boutemonl  a 
adressé  au  pjéfel  du  département  de  l'Eure  une 
réclamation  tendant  à ce  que  remise  lui  fût  faite 
de  la  ferme  de  Villers,  qui  lui  avait  appartenu 
et  dont  l’abandon  avait  été  fait  à l'hospice  de 
Louvier8  en  remplacement  des  biens  dudit  hos- 
pice qui  avaient  été  aliénés;  — Que  sur  cette  récla- 
mation il  a été  rendu,  sous  la  date  du  18  déc. 
1810,  une  ordonnance  royale  qui  a ordonné  que 
la  commission  administrative  de  l’hospice  de 
Louviers  ferait  remise  de  ladite  ferme  de  Villers 
au  sieur  de  Boutemonl  ; — Qu’en  exécution  de 
celle  ordonnance  , le  sieur  de  Boutemonl  est 
rentré  en  possession  de  ladite  ferme  de  Villers  ; 
— Que  postérieurement,  l'administration  de 
riiospicc  de  Louviers  s’est  pourvue  contre  l’or- 
donnance royale  du  18  déc.  1816;  mais  que  sur 
ce  pourvoi  il  est  intervenu  . sous  la  date  du 
27  déc.  1827,  sur  le  rapport  du  comité  conten- 
tieux du  conseil  d État, une  nouvelle  ordonnance 
royale  qui  a rejeté  le  pourvoi  de  l'hospice  de 
Louviers  ; — Attendu  que,  sur  la  demande  for- 
mée par  l'administration  des  hospices  de  Lou- 
viers contre  le  sieur  de  Triquerville,  légataire 
universel  du  sieur  de  Boutemonl,  afin  dé  ru 
réintégré  dans  la  propriété,  possession  et  jouis- 
sance de  la  ferme  de  Villers  dont  l'hospice  pré- 
tendait avoir  été  illégalement  dépossédé,  le  sieur 
de  Triquerville  a soutenu  que  les  tribunaux  n’é- 
taient pas  compétents  pour  connaître  de  celte 
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action,  et  que,  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  desAndelysdu  15  déc.  1831, 
la  déclaration  proposée  par  le  sieur  de  Triquer- 
ville  a été  rejetée;  — Mais  que  sur  l'appel  inter- 
jeté par  ce  dernier,  la  Cour  royale  de  Rouen  a , 
par  l'arrêt  attaqué,  rendu  le  13 juin  1832,  déclaré 
l'action  de  l’administration  de  l'hospice  de  Lou- 
viers incompélemment  formée  , et  a renvoyé 
l’administration  dudit  hospice  à se  pourvoir 
ainsi  qu'elle  aviserait;  — Attendu  que  le  pour- 
voi de  l'administration  de  l’hospice  contre  cet 
arrêt  est  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  sur 
la  violation  des  art.  9 et  G2.  charte  consiilution- 
nelle;  — Attendu  que.  la  dépossession  de  l’hos- 
pice de  Louviersayanl  été  opérée  en  vertu  d’actes 
administratifs  qui  avaient  été  sanctionnés  par 
l’ordonnance  rendue  au  conseil  d'État  sur  le  rap- 
port du  comité  du  contentieux  du  7 déc.  1827, 
les  tribunaux  ne  pouvaient  statuer  sur  la  léga- 
lité ou  sur  l'illégalité  de  ces  actes  sans  porter 
atteinte  à l'autorité  de  la  chose  |ugée,  et  sans 
violer  la  loi  du  28  août  1790,  sur  la  distinction 
des  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'auto- 
rité administrative;  — Qu'ainsi , en  déclarant 
l'action  de  l'administration  de  l'hospice  de  Lou- 
viers incompétemment  formée,  la  Gourde  Rouen, 
loin  de  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  de 
violer  les  art.  9 et  62,  charte  constilulionnelle , 
n’a  fait  au  contraire  que  reconnaître  la  distinc- 
tion des  pouvoirs  et  se  renfermer  dans  le  cercle 
de  ses  attributions,  — Rejette,  etc.  » 

Du  18 avril  1833.  — Ch.  req. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Délai.  — 
JUGEMfcVr  PAR  DÉFAUT. 

En  matière  correctionnelle , le  prévenu  con- 
damné par  défaut  peut  se  pourvoir  par  ap- 
pel pendant  le  délai  d'opposition  (1).  (C.  cnm  , 
203.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  203.  C.  crim.  ; — 
Attendu  que  les  principes  relatifs  à l’appel  des 
jugements  par  défaut  rendus  en  matière  civile, 
sont  étrangers  à la  procédure  correctionnelle, 
et  que  l’avis  du  conseil  d’État  du  18  fév.  1806, 
antérieur  au  Code  d’instruction  criminelle,  a, 
depuis  lors,  cessé  de  régler  celte  matière  ; — 
Attendu  que  l’art.  203  de  ce  Code,  qui  seul  lait 
loi  sur  ce  point,  fait  partir  le  délai  de  l’appel  des 
jugements  par  défaut,  non  du  jour  où  l'opposi- 
tion n'est  plus  recevable, mais  du  jour  inéme  de 
la  signification  du  jugement  ; que  le  prévenu 
condamné  par  défaut,  peut  donc  se  pourvoir  par 
appel  pendant  le  délai  de  l'opposition;  qu'alors 
il  est  réputé  de  droit  avoir  implicitement  renoqcé 
au  bénéfice  de  l'opposition,  et  a pu  saisir  régu- 
lièrement le  juge  d'appel;  — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  demandeurs  condamnés  par  juge- 
ment rendu  par  défaut,  avaient  relevé  appel  de 
ce  jugement  avant  sa  noliticalion,  et,  par  con- 
séquent, pendant  le  délai  de  l'opposition  ; que 
leur  appel  était  recevable,  d’après  les  principes 
ci-dessus  posés  ; d’où  il  suit  qu’en  le  déclarant 

(1)  y . conf.  Cass.,  19  vent,  ao  11,  et  31  mai  1833. 
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non  recevable,  l’arrèl  al  laqué  a violé  Pari.  203, 
C.  crim,  — Casse,  elc.  » 

Du  19  avril  1833.  — Ch.  crim. 

mariage.  — acte  de  célébration.  — INTER- 
PELLATION. — NcllitE  substantielle. 

La  déclaration  des  parties , lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage , qu’elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme,  et  celle  de  l’officier  de 
l’état  civil  qui  prononce,  au  nom  de  la  loi, 
que  l’uwon  conjugale  est  formée , sont  des 
formalités  substantielles  dont  l’omission  en- 
traîne la  nullité  du  mariage . Dûs  lors,  l’in- 
scription de  faux  tendant  à établir  cette 
double  omission  de  la  réponse  des  parties  et 
de  la  déclaration  de  l’officier  de  l’état  civil 
ne  peut  être  écartée  comme  inconcluante... 
{ou  sur  le  motif  que  les  nullités  auraient  été 
couvertes  par  la  signature  apposée  par  les 
époux  à l’acte  de  célébration)  (1).  (C.  civ.,  75 
cl  19t.) 

L’accomplissement  des  ces  formalités  ne  s’in- 
duit fuis  nécessairement  de  ce  que  l’officier 
de  l’étal  civil  aurait  demandé  aux  parties  si 
elles  entendaient  s’unir  par  mariage  (-2).» 

La  dame  Marie  Benoît  demandait  la  nullité  du 
mariage  inscrit  sur  les  registres  de  l’étal  civil 
comme  contracté  par  elle  et  le  sieur  Vedeiix, 
sur  le  motif  notamment,  que  l'officier  de  l’état 
civil  n’aurait  pas,  malgré  l'énonciation  contraire 
de  Pacte,  donné  lecture  des  pièces  aux  futurs, 
ni  du  chap.  C titre  du  Mariage , sur  les  droits 
elles  devoirs  respectifs  des  époux;  qu’il  n’aurait 
pas  non  plus  reçu,  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes, la  déclaration  qu’elles  voulaient  se 
prendre  pour  mari  et  femme,  et  qu’enfin  il  n’au- 
rait pas  lui-méme  déclaré  qu’elles  étaient  unies 
par  le  mariage;  d’où  la  conséquence  qu’il  n’y 
avait  pas  réellement  eu  de  mariage.  Pour  justi- 
fier sa  demande,  Marie  Benoit  a déclaré  s’in- 
scrire en  faux  contre  Pacte  de  célébration  de 
mariage  du  24  janv.  1826. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  lO  juill.  1829, 
qui  repousse  l’inscription  de  faux,  par  le  motif 
qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  l’officier  de 
l’état  civil  a fait  aux  parties  l'interpellation  lé- 
gale; d'autre  part,  que  ces  parties  ont  signé 
Pacte  librement;  ce  qui  suffit  pour  établir  la  va- 
lidité du  mariage  et  rendre  la  preuve  contraire 
inconrluante. 

POURVOI  en  cassation  des  héritiers  de  la  dame 


(1-2)  Il  n’est  pas  douteux  que  la  déclaration  «tes 
parties  qu’elles  veulent  s’unir  en  mariage  rtc»  Ile  de 
l'officier  de  l'état  civil  qui  vient  ensuite  ne  soient 
des  formalités  substantielles.  Locré  et  Corn- 
Delisle,  Comment,  anatyl.  sur  Pari.  75). 
l'arrêt  attaqué  (voy  Riom.  10  juill.  1820)  ne  Pavait- 
il  jamais  mis  en  «toute.  Mais  cet  arrêt  se  basait, 
pour  repousser  l’mscrqmon  de  taux  , 1®  sur  ce  que 
l*iulcrpell.ilion  légale  a«|rcs>«)e  par  l’officier  «le 
l’état  civil  faisait  nécessairement  suppoacrqne  toutes 
les  lot  maillés  antérieures  exigées  par  l’art.  75 
qvaient  été  observées;  2®  >ur  ce  qu’en  apposant  leur 
signature  librement  au  bas  de  Pacte  de  mariage, 
les  époux  avaient  manfe  té  ouvertement  la  volonté 
de  s’unir,  et  qu’au  moyen  de  ce  consentement,  qui 
ne  pouvait  être  ni  plus  formel  ni  plus  positif.  Pacte 


Benoit,  décédée  dans  l’instance,  pour  violation 
des  art.  75  et  191 , C civ. 

ARRÊT. 

. LA  COUR,  — Vu  les  art.  75  et  191,  C.  civ.: 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu’il  a 
été  reconnu  A l’audience  que  l’officier  de  l’étal 
civil  qui  présidait  à la  célébration  avait  com- 
mencé à demander  aux  parties  si  elles  enten- 
daient s'unir  en  mariage;  qu’en  admettant,  avec 
la  Cour  de  Rioin  , que  celle  reconnaissance  fait 
nécessairement  supposer  que  les  formalités  exi- 
gées par  Part.  75,  C.  civ.,  qui  sont  antérieures 
à celte  interpellation,  avaient  été  accomplies, 
on  n’en  saurait  conclure  que  les  formalités  exi- 
gées parle  même  article  et  qui  sont  postérieures 
à ladite  interpellation  Pont  été  pareillement  ; 
qu’il  suit  de  15  qu’il  n’a  pas  été  reconnu  par  les 
parties  que  l'officier  de  l’étal  civil  ail  reçu  des 
contractants  les  réponses  affirmatives  à son  in- 
terpellation, ni  qu'il  ait  proiioncélui-méme  qu’ils 
étaient  unis  par  le  mariage;  qu’en  décidant, 
sans  en  donner  de  motifs,  que  l'omission  de  ces 
formalités  constituait  un  fait  dont  la  preuve 
était  inadmissible  , puisqu'elle  serait  incon- 
cluanfe  et  n’eiiiralnerait  pas  nécessairement  la 
nullité  du  mariage,  la  Lotir  de  Riom  a décidé  un 
point  de  droit  ; — - Attendu  que,  lors  de  la  célé- 
bration d’un  mariage,  la  déclaration  des  parties 
qui  constate  leur  consentement  libre  et  volon- 
taire, et  celle  de  l’officier  de  l’étal  civil  qui  pro- 
nonce au  nom  de  la  loi  que  l’union  conjugale  est 
formée,  sont  des  formalités  substantielles  sans 
l’a ccom plissement  desquelles  il  ne  saurait  y avoir 
de  mariage;  que,  dès  lors,  il  y avait  lieu  d’ad- 
mettre les  demandeurs  5 faire  la  preuve  de  cette 
omission,  et  qu’en  déclarant  celte  preuve  inad- 
missible parce  qu’elle  aurait  été  inconcluante, 
l’arrêt  attaqué  a méconnu  les  principes  de  la 
matière,  et  expressément  violé  les  lois  précitées, 
qui  déterminent  la  forme  solennelle  dans  la- 
quelle les  mariages  doivent  être  célébrés,— 
Lasse,  etc.  » 

Du  22  avril  1833.  — Ch.  civ. 


•EXPLOIT.  — Délai.  — Distance.  — Excep- 
tion. — Comparution. 

Lorsque  dans  un  acte  d’appel  il  est  dit  : c’est 
pourquoi  j’ai  assigné  DI.  à comparaître  le  neuvième 
jour  après  les  présentes,  et  autres  jours  suivants 


de  célébration  était  demeuré  inattaquable.  Ainsi, 
ce  que  cet  arrêt  entendait  principalement  juger, 
c’est  que,  surtout  en  présence  du  fait  demeuré  con- 
stant de  l'interpeilation  adressée  par  l'officier  de 
léiat  civil  l’irrégularité  de  l’acte  avait  été  couverte 
par  la  signature.  Il  « si  5 regretter  que  la  Lonr  de 
cassation  ne  »e  so  t pas  placée  «l’uue  manière  ex- 
presse à ce  poiul  de  vue  de  la  question,  [dais  tomme 
le  moyen  tiré  «le  cet  acquiescement  tût  pleinement 
justifié  l'arrêt  attaqué,  il  suffit  que  la  Lour  ne  s*y 
soit  pas  arrêtée  (même  sans  en  faire  l'objet  d'une 
réfutation  formelle)  pour  que  l’on  doive,  dans  l’es- 
prit de  ta  déci*. on  «|uc  nous  recueillons,  le  consblé- 
icr  comme  «an»  valeur.  — anal,  arij,  27  mars 
1824. 
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et  utiles,  s'il  «*ei  nécewai  re,  U y a dans  cette  énon- 
ciation une  précision  suffisante , de  manière 
à ce  qu'il  ne  t'este  aucun  doute  sur  /et  délais 
accordés  par  la  toi , au  cas  où  l'intimé  est 
domicilié  à une  distance  de  p/us  de  trois  my- 
riamètres  du  siège  de  la  Cour  (1  ).  (C.  proc.,  61, 
72,  456,  1030  cl  1033.) 

Un  intimé  ne  couvre  pas  tes  nullités  de  l'appel 
d lui  signifié  en  consentant  au  renvoi  de  la 
cause  à une  audience  déterminée  (2).  (C.  proc., 
173.) 

Jacomel  demanda  la  nullité  de  Pacte  d'ap- 
pel , sur  le  fondement  que  l'assignation  avait 
été  donnée  à un  délai  moindre  que  celui  voulu 
par  Part.  456,  C.  proc.  — Cette  prétention  fut 
accueillie  par  un  arrêt  du  23  inai  1830  . dont 
voici  les  termes  : — • Considérant  , sur  la  fin 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  nullité  de 
Pacte  d'appel  serait  couverte  par  le  concours  de 
Jacomel  à l’ordonnance  qui  fixe  l'expédition  de 
la  cause  à l'audience  de  ce  jour; 

» Qu'aux  lermes  de  Part.  173,  C.  proc.,  pour 
que  la  nullité  fût  couverte,  il  faudrait  qu'elle 
n’eût  pas  été  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception,  autre  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence ; que , dans  l'espèce , il  n'exisle  de  la  part 
de  Jacomet,  ni  acte  ni  conclusions  au  fond  d’où 
l’on  puisse  induire  qu'il  a couvert  le  moyen  de 
nullité  par  lui  proposé  contre  l'appel  dont  il 
s’agit;  pour  en  décider  autrement,  il  faudrait 
métamorphoser  une  simple  ordonnance  de  dé- 
classement et  fixation  de  jour  en  une  ordon- 
nance de  renvoi  à l'audience  pour  plaider  sur  le 
fond  ; qu'ninsi  c'est  le  cas  de  rejeter  la  fin  de 
non-recevoir; 

» Considérant , sur  le  moyeu  de  nullité  re- 
levé contre  Pacte  d'appel,  en  ce  que , malgré 
l'éloignement  de  l'assigné  de  plus  de  trois  my- 
riamèlres  du  siège  ordinaire  de  la  Cour,  l’ex- 
ploit ne  porte  assigna!  ion  qu’au  neuvième  jour 
après  sa  date,  et  autres  jours  suivants  et  utiles, 
s’il  est  nécessaire  ; qu'à  la  différence  du  n"  4 . 
art.  61,  qui  prescrit,  seulement  dans  l’exploit 
d'ajournement  l'indication  du  délai  pour  com- 
paraître, Part.  456  du  même  Code  exige,  à 
peine  de  nullité , que  l’acte  d'appel  contienne 
assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ; qu’aux  ter- 
mes de  Part.  72,  rapproché  de  Pari.  1033. 
même  Code,  le  délai  ordinaire  des  ajournements 
est  de  huitaine,  non  compris  le  jour  de  la  signi- 
fication, ni  celui  de  l’échéance;  que  ce  délai  doit 
être  augmenté  d'un  jour  par  chaque  fois  trois 
myriâmèlres  de  distance;  qu’ainsi  I assigné  se 
trouvant  domicilié  à Tarin  s , distant  de  plus  de 
trois  myriâmèlres  de  la  présente  ville , il  de- 
meure constant  que  Pacte  d'appel  ne  contient 
pas  l’indication  du  délai  fixé  par  la  loi  ; que  si, 
après  ces  mots  à comparaître  le  neuvième  jour 
après  la  date  de  l’exploit,  on  lit  et  autres  jours 
suivants  et  utiles,  s'il  est  nécessaire,  ce  der- 
nier membre  de  phrase  met  l’assigné  dans  le 
doute  si,  à raison  des  distances , il  est  accordé 
un  délai  supplétif  ; et,  d'un  autre  côté,  l’exploit 


(1)  Bourges,  13  mars  1826,  et  les  renvois. 
(2;  Résolu  seulement  par  la  Cour  royale.  — 
anal.  Turiu,  19  mai  1806. 


(23  avril  1835.) 

d'ajournement  manque  de  précision , et  sous  ce 
double  rapport , il  est  encore  nul  comme  ne 
remplissant  pas  les  conditions  de  la  toi.  » 

POURVOI  par  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées 
pour  fausse  application  des  art.  61  . 72  et  456, 
C.  proc.,  et  violation  des  art.  1030  et  1055. 
même  Code. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  - Vu  les  art.  01, 72,  456.  1030 
et  1033.  C.  proc.;  — Attendu  que  le  sieur  Jaco- 
met a été  assigné  dans  l'exploit  d'appel  du 
25  avril  1829,  pour  qu’il  eût  à comparaître  le 
neuvième  jour  après  ta  date  dp  cet  exploit  ; que, 
par  conséquent,  l'huissier  s’est  conformé  sur 
ce  point  aux  art.  72  et  1033,  C.  proc.;  que  ce 
dernier  article  veut , en  effet . que  le  jour  de  la 
signification  ni  celui  de  l’échéance  ne  soient  ja- 
mais comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour 
les  ajournements;  que,  relativement  au  délai  de 
distance,  le  sieur  Jacomet  a été  assigné  pour 
les  autres  jours  suivants  et  utiles  , s'il  était  né- 
cessaire ; que  par  ces  mots,  et  autres  jours 
«Mirants  et  utiles , s'il  est  nécessaire,  il  a été 
évidemment  accordé  au  sieur  Jacomet  un  délai 
supplémentaire  à raison  de  la  distance  où  il 
était  de  Pau  ; que  , dans  le  cas  où  il  aurait  élé 
cité  dans  les  délais*  de  la  loi,  l'acte  d'appel  et 
la  citation  auraient  été  réguliers,  aux  termes 
de  l’art.  456.  C.  proc.;  que  cet  acte  et  celte  ci- 
tation l'ont  élé  à p'us  juste  litre  , puisque  indé- 
pendamment du  délai  ordinaire  qui  lui  a élé 
accordé  aussi  tous  autres  jours  suivants  et  uti- 
les; que  , par  conséquent  l’exploit  d’appel  et  de 
citation  n’a  pas  manqué  de  précision  et  n’a 
laissé  aucun  doute  sur  les  délais  accordés  en 
conformité  delà  loi;  que  les  délais  dont  a pro- 
filé le  sieur  Jacomel  oui  été  très-longs,  puisque 
l’Acte  d’appel  par  lequel  il  a été  légalement 
cité  est  du  25  avril  1829,  tandis  que  l'arrêt  at- 
taqué n’a  élé  rendu  que  le  13  mai  1830  ; — At- 
tendu qu’aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ue 
peut  être  déc  lai-**  nul.  si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi;  — Attendu 
enfin  que  les  art.  61  et  450.  C.  proc..  n’ont 
point  prescrit  la  manière  d'après  laquelle  le  dé- 
lai pour  comparaître  serait  indiqué  dans  l'assi- 
gnation ; que . d’autre  part , celte  indication 
dans  l'acte  d'appel  du  25  avril  1829  a élé  con- 
forme aux  art.  72  et  1033,0.  proc.,  puisqu’on 
y a exprimé  le  délai  de  huit  jours  francs,  et 
augmentés  des  jours  suivants  et  utiles,  s'il  était 
nécessaire,  ce  qui  ne  pouvait  évidemment  s'ap- 
pliquer qu’à  la  distance;  que,  par  conséquent, 
la  Cour  de  Pau.  en  annulant  Pacte  d'appel  dont 
il  s'agit  a faussement  appliqué  les  art.  Cl,  72  et 
456,  C.  proc.,  et  violé  les  art.  1030  et  1035, 
même  Code,  — Casse,  etc.  * 

Du  23  avril  1833.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Immeubles  far  destitu- 
tion — Vente. 

L'adjudication  en  un  seul  lot , d'une  manu  fat- 
facture  et  de  ses  accessoires  réputés  comme 
tels , immeubles  par  destination,  ne  donne  Ceu 
qu'au  droit  d'enregistrement  de  2 o/„  sur  ces 
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ces  accessoires , lorsqu’ils  ont  été  désignés  et 
est  més  article  par  article  dans  le  procès- 
verbal  d’adjudication , avec  stipulation  d’un 
prix  distinct  pour  ces  mêmes  objets , et  que 
rien  ne  fait  présumer  qu’on  a agi  ainsi  pour 
frauder  les  droits  du  fisc  fl).  Il  y a dans  une 
pareille  désignation  et  stipulation  preuve 
suffisante  que  le  propriétaire  a voulu  resti- 
tuer aux  objets  réputé  t immeubles  par  desti- 
nation leur  nature  de  meubles,  et  la  régie  est 
aussi  bien  que  les  parties  liée  par  cette  vo- 
lonté lî).  (L.22  frim.  an  7,  ait  9 cl  69,  § 5, 

D®  I".) 

Parisot  étant  tombé  en  faillite,  avait  cédé  ses 
biens  à ses  créanciers.  — Ceux-ci  mirent  en 
vente  une  filature  de  colon  . après  avoir  fait  es- 
timer séparément  article  par  article,  les  bâti- 
ments et  leurs  accessoires,  en  qualifiant  ceux-ci 
d'objets  mobiliers. 

Le  15  déc.  1828,  Mandel  et  autres  se  rendirent 
adjudicataires  , en  un  seul  loi,  de  toute  la  fila- 
ture. pour  une  somme  de  109.695  fr,;  une 
somme  de  40.591  fr.  était  assignée  sur  le  pro- 
cès-verbal d’adjudication,  comme  étant  le  prix 
des  objets  qualifiés  mobiliers. 

Le  receveur  ayant  perçu  le  droit  de  5 1/2  '*/. 
sur  la  totalité  du  prix,  les  adjudicataires  deman- 
dèrent la  restitution  de  ce  qui  avait  été  perçu 
au  delà  de  2 '/•,  sur  les  129,104  fr..  prix  des 
Objets  mobiliers 

Le  14  jtfill.  1830.  jugement  du  tribunal  de 
Nancy  qui  ordonne  celte  restitution , attendu 
qu’il  résultait  des  clauses  de  l'adjudication  que 
l'intention  des  parties  avait  été  d'établir  une 
séparation  entre  l'immeuble  et  le  mobilier,  et 
uue  distinction  entre  leurs  prix;  que  ces  stipu- 
lations avaient  changé  le  caractère  et  la  desti- 
nation primitive  du  mobilier  qui,  par  une  fic- 
tion de  la  loi, avait  été  immobilisé,  et  lui  avaient 
restitué  la  nature  de  meuble;  que,  d’un  autre 
côté,  le  vœu  de  l’art.  9.  L.  22  frim.  an  7,  ayant 
été  rempli  par  rénonciation  d'un  prix  distinct 
et  par  l'estimation,  article  par  article,  des  ob- 
jets mobiliers,  il  ne  devait  être  perçu  que  le 
droit  de  2°/0  sur  leur  valeur. 

POURVOI  parla  régie  pour  violation  des  ar- 
ticles 524,  C.  civ.,  et  52.  L.  28  avril  1810  . et 
fausse  application  de  l'art.  9,  L.  22  frimaire 
an  7. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — - Attendu  que  la  mutation  des 
effets  mobiliers  «'est,  aux  termes  de  l'art.  69, 


'1)  V.  conf.  Cass.,  19  nov.  1823;  — Instr.  de  ta 
régie,  1437,  S l*r;RiRaudel  Chant  •ionnière.  Traité 
des  droits  d’enreg. , t.  4.  n®  3192.  et  Wodnn, 
Comment,  sur  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n«»  80.  — 
Jugé,  au  contraire,  que  la  destination  qui  donne  à 
des  objets  mobiliers  le  caractère  d'immeuble*  ré- 
sulte «les  faits  et  circonstances  déterminés  par  la  loi 
elle-même,  et  ne  peut  ni  s'établir  ni  cesser  par  de 
simples  déclarations,  soit  orales  soit  écrites,  des 
propriétaires.  — y.  Cass.,  8 avril  1829;  — le  D/c/. 
des  droits  d’enreg.,  v®  y ente  ( Immeubles ). 
n®  309.  — Les  machines,  décorations,  partitions  de 
musique  et  autres  objets  mobiliers  d'un  théâtre  n'é- 
tant pas  de  la  même  nature  que  les  objets  qui,  aux 


J 5,  n*  1er,  L.  22  frim.  an  7,  passible  que  du 
droit  proportionnel  de  ï4/.;  — Que  la  régie 
n’est  pas  autor  isée  par  cette  loi  à rechercher,  si 
avant  celle  mutation,  ou  à l'époque  à laquelle 
la  vente  a été  faite,  leatlil?  objets,  mobiliers  de 
leur  nature  . avaient  été  réputés  immeubles  par 
destinai  ion  ; s’ils  avaient  élé.  sous  ce  rapport, 
utiles  ou  même  indispensables  à l'exploitation 
d’une  usine,  d'une  manufacture  ou  de  loui  au- 
tre établissement  semblable  ; si  leur  séparation 
pourrait  causer  quelques  détériorations  aux  bâ- 
timents ; enfin  , si  celle  séparation  rendrait  la 
vente  desdits  établissements  plus  difficile  ou 
plus  onéreuse  pour  celui  qui  aurait  consenti  à 
les  acquérir  à cette  condition  ; qu’en  un  mot, 
la  régie  ne  peut , dans  ce  cas , de  même  que 
dans  tous  les  autres* (celui  de  fraude  reconnue 
par  les  juges,  excepté),  exiger  le  payement  du 
droit  proportionnel,  que  d’après  la  di$|»o$ition 
de  l'acte  soumis  à la  formalité;  — Attendu  que 
le  législateur  ne  devait  même  pas  autoriser 
cette  recherche  de  la  part  de  la  régie,  puisque 
les  effets  mobiliers  de  leur  nature  n'ont  fictive- 
ment le  caractère  d'immeubles  par  destination  % 
que  par  la  volonté  du  propriétaire,  auquel 
(sauf  toutefois  les  droits  acquis  à des  tiers)  la 
loi  ne  défend  pas  plus  de  faire  cesser  l'union 
de  l’objet  mobilier  à l'immeuble  qu’elle  ne  lui 
avait  imposé  l'obligation  de  l’y  réunir;  — At- 
tendu que  la  volonté  du  propriétaire  de  resti- 
tuer aux  effets  réputés  immeubles  par  destination 
leur  nature  de  meubles  peut  paraître  suffisam- 
ment établie,  dans  le  cas  même  où  il  eu  fait  la 
vente,  par  te  même  acte  qui  contient  la  vente 
de  l'immeuble,  lorsque,  ainsi  que  le  prescrit  la 
loi  du  22  frim.  an  7 (qui  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  effets  mobiliers  qui  ont  conservé 
la  nature  de  meubles,  et  ceux  qui  avaient  été 
immeubles  par  destination) , il  y est.  relative- 
ment à ceux  des  meubles  que  le  propriétaire 
juge  convenable  à ses  intérêts  de  séparer  de 
l'immeuble,  stipulé  un  prix  distinct,  et  qu'ils  y 
sont  désignés  article  par  article; — Attendu,  en 
fait,  que  Parisot  avait  renoncé  à ('exploitation 
de  sa  manufacture,  et  fait  la  cession  de  ses 
biens  à ses  créanciers  ; que  les  agents  de  sa  fail- 
lite. en  poursuivant  en  justice,  sans  opposition 
de  la  part  du  failli  nu  de  ses  créanciers  , la 
vente  de  celte  manufacture  abandonnée,  et  en 
faisant  vendre  séparément . quoique  eu  un  seul 
lot,  l'ensemble  et  les  objets  mobiliers  qui  y 
étaient  renfermés,  se  sont  conformés  â ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  9 , L.  22  frim.  an  7 ; — 


termes  de  l'art.  524,  C.  civ.,  sont  déclarés  immeu- 
ble* par  destination,  la  perception  ne  doit  avoir 
lieu  sur  les  effet*  dont  it  s'agit  qu’à  raison  des  quo- 
tités réglées  pour  les  racuiiies,  à moins  qu'ils  ne 
«oient  pas  estimés  article  par  article,  et  sauf,  pour 
c<  nx  de  ce*  objets  qui  resteraient  dau>  l'application 
de  l'ait.  525,  C.  civ.,  connue  ay.nil  été  attachés  au 
fonds  à perpétuelle  demeure.  — y.  Déc.  rnin.  fin., 
4 mars  1806,  et  Instr,  366.  n®  12. 

(2)  Tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu’il  y a eu  fraude 
pratiquée  à son  égard,  la  régie  est  liée  par  la  sub- 
stance des  actes  et  leurs  formes  extrinsèques.  — f'. 
Cass.,  23  fév.  1824,  19  juin  1826,21  déc.  1831, 
9 joill.  1839  ; - lotir.,  1437,  $15. 
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Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  , il  résulte 
que  le  tribunal  civil  de  Nancy , qui  n'avait  re- 
connu dans  les  circonstances  de  la  cause  rien 
qui  pût  faire  présumer  que  l’état  dressé  en  exé- 
cution de  Part.  9,  L.  22  frim..  IVût  été  pour 
frauder  les  droits  du  fisc , a pu  condamner  la 
direction  générale  à restituer  ce  qui  avait  été 
perçu  au  delà  de  2 °/„  sur  les  objets  que  les 
créanciers  avaient  vendus  comme  meubles  de 
leur  nature,  sans  violer  Part.  69,  § 7,  nn  1", 
L.  22  frim.  an  7 : — Par  ces  motifs  , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  23  avril  1833. —Ch.  ciV. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Communication. 

(V.  25  avril.) 

ACQUIESCEMENT.  — Avoué.  — Désaveu.  — 
Réserve.  — Forci.cmon. 

Bien  qu'en  règle  générale  , la  signification 
d’un  jugement  sans  protestations  ni  réser- 
ves n'emporte  acquiescement  au  jugement  , 
qu’au  tant  qu'elle  est  faite  à la  requête  de  la 
partie , et  non  d'avoué  à avoué,  il  en  est  au- 
trement en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, où  fa  signification  d’avoué  à avoué 
fait  courir  le  délai  de  l’appel,  comme,  en  ma- 
tière ordinaire , ta  signification  à personne 
ou  domicile  (1).  iC.  proc.,  443  ei  669  ) 

En  matière  de  distribution  par  contribution , 
l’art.  669,  C.  proc.,  déroge  à la  maxime  qu'on 
ne  se  lorcot  pas  soi -même,  et,  d'après  cet  ar- 
ticle, le  délai  de  l'appel  court  tout  aussi  bien 
contre  bipartie  dont  l'avoué  a fait  signifier 
le  jugement  que  contre  les  autres  parties. 
(C.  proc.,  443  et  669.) 

Une  distribution  par  contribution  s'était  ou- 
verte devant  le  tribunal  civil  de  Dunkerque, 
entre  les  créanciers  de  la  succession  vacante  de 
Réant  Devries  . représenté  par  Lavoisier  et  Des- 
graviers, curateurs  de  la  succession. 

L’administration  de  la  marine,  au  nom  et 
comme  exerçant  les  droits  de  la  caissedes  inva- 
lides de  la  marine,  demanda  à être  colloquée 
pour  une  somme  de  66.000  fr.,  en  vertu  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  30  juin  1818,  qui, 
sur  la  demande  de  cinq  marins  de  l’équipage 
du  corsaire  C Anacréon,  précédemment  armé 
en  course  par  le  sieur  Réant  Devries,  avait  con- 
damné les  curateurs  de  la  succession  h payer 
aux  demandeurs  leur  part  dans  le  tiers  des  pri- 
ses effectuées  par  le  corsaire. 

Le  juge-commissaire  fit  droit  à la  demande 
de  l'administration  de  la  marine,  et  procéda  à 
sa  collocation  ainsi  qu’elle  l’avait  réclamé.  Les 
sieuss  Lavoisiers  et  Desgraviers,  curateurs  ii  la 
succession,  ayant  critiqué  cette  collocation,  il 
intervint,  le  15  mat  1825.  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Dunkerque  qui  rejeta  leur  contredit. 

Le  ôOjuill.  suivant,  te  sieur  Lavoisier,  qui, 
en  sa  qualité  d’avoué,  avait  occupé  tant  pour 


(1)  Le  principe  général  auquel  la  Cour  a rendu 
hommage,  tout  en  y admettant  une  exception,  avait 
été  précédemment  con>acié  par  un  arrêt  du  20  nov. 
18*26,  qui  juge  qu'il  ne  peut  résulter  une  fin  de  non- 
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lui  que  pour  le  sieur  Desgraviers,  second  cura- 
teur, fit  signifier  le  jugement  à (ous  les  avoués 
en  cause.  Huit  mois  après,  les  sieurs  Lavoisier 
et  Desgraviers  ont  interjeté  appel  du  même  ju- 
gement, à l’égard  de  l’administration  de  la  ma- 
rine. L’administration  de  la  marine  a soutenu 
l'appel  non  recevable  1°  en  ce  que  le  jugement 
avait  été  signifié  à son  avoué  sans  protestation 
ni  réserves,  d’où  résultait  un  acquiescement  au 
jugement  ; 2°  en  ce  que  le  délai  de  dix  jours  , à 
partir  de  la  signification  à avoué,  fixé  par  l’ar- 
ticle 069,  C.  proc..  pour  appeler  des  jugements 
en  matière  de  contribution,  était  depuis  long- 
temps expiré. 

Le  5 mai  1830.  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui 
rejelle  ces  deux  fins  de  non-recevoir  par  lequel 
— « Considérant  que  l'acquiescement  tant  ex-  v 
près  que  tacite  ne  peut  être  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  que  le  résultat  de  la  volonté 
personnelle  de  celui  à qui  on  l'attribue  ; que, 
par  conséquent  , des  faits  et  actes  qui  procè- 
dent de  sa  volonté  seule  peut  résulter  l’acquies- 
cement ; 

• Considérant  que  , bien  qu’en  règle  géné- 
rale, signifier,  sans  réserves  ni  protestations  au- 
cunes, un  jugement,  ce  soit  manifester  d’une 
manière  non  douteuse  l’intention  d’exécuter  ce 
jugement,  et  par  suite  acquiescer  , il  faut  toute- 
fois distinguer  enlre  la  signification  qui  serait 
faite  à la  requête  de  la  partie,  cl  celle  au  con- 
traire, qui , ayant  eu  lieu  par  le  fait  de  son 
avoué,  serait  ainsi  étrangère  à sa  volonté; 

» Que  de  la  première  de  ces  significations  ré- 
sulte seule  en  effet  une  volonté  personnelle  à la 
partie,  et  tacitement  exprimée  par  celle-ci  de 
vouloir  profiter  du  jugement  signifié  à sa  re- 
quête, ce  qui  constitue  l'acquiescement  ; tandis, 
au  contraire,  que  de  la  seconde  de  ces  significa- 
tions ne  résulte  ni  aucun  acte  ni  aucun  fait  qui 
puisse  faire  supposer  que  l'intention  de  ta  partie 
ait  été  d'autoriser  et  d’approuver  en  celle  cir- 
constance la  conduite  de  son  avoué,  dont,  par 
conséquent,  elle  ne  saurait  être  responsable  ; 

• D’où  il  suit  qu'une  telle  signification  , faite 
sans  son  aveu  , ne  peut  ni  la  lier  ni  lui  être  op- 
posée, et . par  une  conséquence  rigoureuse,  éta- 
blir contre  elle  un  acquiescement  qu'elle  n'a 
donné  d'aucune  manière;  que,  dans  l'espèce  . il 
devient  dès  lors  inutile  d’examiner  si  l’intimée 
aurait  ou  non  eu  seule  le  droit  de  se  rendre  ap- 
pelante principale  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Dunkerque  le  15  mai  1829; 

• Considérant  que  la  maxime  qu'on  lie  se  for- 
clôt  pas  soi-méme  est  générale  ; qu'elle  a servi 
de  base  à l’art.  443,  C.  proc.,  et  domine  toutes 
les  lois  relatives  à la  matière; 

■ Considérant  que  ta  forclusion,  ainsi  que 
toutes  autres  fins  de  non-recevoir  sont  de  leur 
nature,  odieuses  et  de  droit  strict;  qu’elles  ne 
peuvent  par  conséquent  être  valablement  invo- 
quées et  admises  que  dans  les  seuls  cas  spécia- 
lement prévus  par  la  loi,  et  que  le  législateur  a 


recevoir,  contre  le  pourvoi  eu  cassation,  de  la  si- 
gnification de  l’arrêt  faite  sans  protestation»  ni  ré- 
serves , d’avoué  à avoué.  — Carré-Chauveau , 
nn  1664. 
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toujours  l'attention  de  déterminer  avec  soin , 
ainsi  qu’il  le  fait  notamment  pour  les  forma- 
lités relatives  aux  enquêtes , dans  Part.  257, 
C.  proc. 

» Considérant  que  les  termes  dans  lesquels 
sont  conçus  les  art.  669  et  763  , même  Code  , 
n’établissent  point  d’une  manière  formelle  et  ex- 
presse d’exception  à la  règle  générale  ci-devant 
invoquée;  que,  par  suite,  ces  deux  articles , 
bien  que  relatifs  à une  procédure  exception- 
nelle. doivent,  comme  tous  les  autres,  être 
soumis  à la  règle  consacrée  par  l’art.  443  déjà 
cité  ; 

» Qu'admettre  le  contraire  serait  en  effet 
créer  une  exception  que  la  loi  n’a  pas  formelle- 
ment établie , et  par  conséquent  méconnaître 
et  violer  la  saine  doctrine  qui  ne  permet  pas 
d’étendre  les  cas  exceptionnels.  » 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  la  cause  a été 
plaidée  au  fond;  et , le  29  juin  1830,  la  Cour 
considérant  que  l’arrêt  du  30  juin  1818  n’a 
prononcé  de  condamnation  qu’en  faveur  des 
cinq  marins  appelants;  que,  dès  lors,  l’admi- 
nistration de  la  marine,  qui  n’était  qu'intimée 
devant  la  Cour,  n’a  pu  réclamer  In  collocation 
en  vertu  de  cet  arrêt , qui  ne  lui  adjuge  rien  , 
la  déboule  de  ses  conclusions  de  première  in- 
stance . sauf  à elle  à se  pnmvoir.  ainsi  qu’elle 
avisera  , pour  le  règlement  de  ses  prétentions 
dans  les  prises  du  corsaire  C Jnacrèon. 

POURVOI  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts 
de  la  part  du  ministre  de  la  marine  pour  viola- 
tion des  principes  relatifs  à l'acquiescement  et 
des  art.  1338,  C.  civ.,  et  443,  C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  443  et  669 , 
C.  proc.;  — Attendu  que  la  signification  d’un 
jugement  faite  sans  réserve  ni  protestations 
renferme  un  acquiescement  formel  à ce  juge- 
ment. soit  parce  qu’elle  en  est  un  acte  d’exécu- 
tion volontaire,  dont  l’un  des  premiers  effets  est 
de  contraindre  l'adversaire  ou  à exécuter  ce 
jugement,  ou  à en  interjeter  appel  dans  le  délai 
de  la  loi,  que  celle  signification  a pour  but  de 
faire  courir  contre  lui,  soit  parce  qu’elle  con- 
tient, de  la  part  de  celui  à la  requête  duquel 
elle  est  faite,  soumission  d’exécuter  le  jugement, 
si  l’adversaire,  de  son  côté,  consent  à son  exé- 
cution; — ■ Que,  sans  méconnaître  ces  principes, 
qui  résultent  de  iadisposilion  du  susdUart.  443, 
la  Cour  de  Douai  a établi  une  distinction  entre 
la  signification  faite  à la  requête  de  la  partie,  et 
celle  qui  est  le  fait  seul  de  l’avoué;  — Mais  que 
si,  dans  la  règle  générale;  cette  distinction  est 
fondée  en  droit,  elle  ne  pouvait  êtreadmise  dans 
l’espèce,  où  il  s'agissait  d'un  jugement  rendu  en 
matière  de  distribution  par  contribution,  con- 
formément à la  disposition  de  l’art.  668  du  sus- 
dit Code,  dont  l’appel  était  soumis  à la  règle 
exceptionnelle  fixée  par  l’art. 669,  qui  veut  que, 
dans  ce  cas,  l'appel  soit  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à avoué,  et  que  l’acte 
d'appel  soit  signifié  au  domicile  de  l’avoué,  ce 
qui  donnait  à la  .signification  de  ce  jugement,  du 
15  mai  1829,  faite  à la  requête  des  deux  cura- 
teurs Lavoisier  et  Desgraviers,  aux  avoués  des 
AR  1832.  - ITB  PARTIE, 
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parties  en  cause,  l'effet  de  faire  courir  le  délai 
.de  l’appel,  qui,  n'ayant  été  interjeté  que  le 
22  mars  1830.  près  de  huit  mois  après  cette  si- 
gnification du  30  juill.  précédent,  par  conséquent 
longtemps  après  l’expiration  du  délai  de  dix 
jours  dont  parle  le  susdit  art.  669, était  évidem- 
ment non  recevable  ; qu'il  su  t de  là  que  la  Cour 
de  Douai,  en  écartant  la  fin  de  non-recevoir  lé- 
galement opposée  contre  cet  appel  , et  en  lui 
donnant,  par  suite,  tout  l’effet  d’un  appel  régu- 
lier, a violé  expressément  les  articles  de  la  loi 
Ci-dessus  cités,  — Casse,  etc.  » 

Du  24  avril  1833.  — Ch.  civ. 

HUISSIER.  — Responsabilité.  — Gardien. 

L'huissier  qui  , après  avoir  pratiqué  unesaisie- 
exécution  y établit  un  gardien,  n'est  pas  tenu 
de  constituer  un  ga rdie n solvable.  (C.  proc. 
«»97 

L'huissier  n'est  pas  responsable  de  fa  solvabi- 
lité des  gardiens  établis  à la  garde  des  objets 
saisis,  ou  des  soustractions  commises  par 
l'imprudence  de  ces  gardiens  , lorsqu'on  ne 
peut  lui  reprocher  aucune  faute  person- 
nelle (1;. 

Le  sieur  Germain,  huissier,  procéda,'  le  30  oct. 
1850  , à la  requête  du  sieur  L<  pelletier , à la 
saisie-gagerie  des  meubles  de  la  veuve  Lemar- 
chand.  Celle-ci  ayant  refusé  de  présenter  un 
gardien,  U*  sieur  Germain  établit,  en  celte  qua- 
lité, le  sieur  Lebouvier,  reçois  de  profession.  Au 
jour  fixé  pour  la  Vente,  l’buisàier  se  présenta 
pour  procéder  au  récolement  des  effets  saisis; 
mais  il  ne  trouva  ni  meubles,  ni  gardien,  ni  par- 
tie saisie. 

Le  sieur  Lepelletier  assigna  alors,  devant  le 
tribunal  de  Falaise,  le  .sieur  Gt  rtnain  en  paye- 
ment. à litre  do  dommages-intérêts,  de  la  somme 
de  500  fr.,  montant  de  la  créance  pour  sûreté 
de  laquelle  la  saisie  avait  été  opérée. 

Le  11  mars  1831  intervint  un  jugement  ainsi 
conçu  : — i Considérant  qui  si , d'après  l'arti- 
cle 596,  C.  proc.,  l’obligalioii  de  choisir  un  gar- 
dien solvable  et  sûr  n'est  pas  imposée  formelle- 
ment, elle  l’est  textuellement  par  l’art.  597; 

» Considérant,  en  effet,  que,  dans  le  premier 
cas.  l'huissier  a la  faculté  de  refuser  le  gardien 
offert  par  la  partie  saisie,  précisément  parce 
qu'il  ne  la  trouve  pas  solvable;  il  a à cet  égard 
un  pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire. 
Que  lui  resle-il  à 'faire  ensuite,,  ou  plutôt  que 
.doit-il  faire?  C’est  par  l’huissier  iui-mème  qu’il 
est  établi  un  gardien;  or.  comment  concevoir 
que  cet  huissier  pût,  dans  un  cas,  si  bien  stipu- 
ler les  intérêts  de  son  mandant,  et  qu'il  pût  en- 
suite, à sou  gré,  et  par  son  propre  fait,  les  com- 
promettre impunément?  D'ailleurs  cet  art.  597 
est  rédigé  de  telle  sorte  qu’il  est  évident  que 
non-seulement  il  a été  dans  l'esprit  de  la  loi , 
mais  encore  qu’il  est  formellement  écrit  dans  sa 
lettre  que  le  gardien  que  choisit  l’huissier  doit 
être  solvable.  Celte  épithète,  qui  est  dans  ta  loi, 
et  formé  ta  condition  sine  quâ  non , s’applique 
évidemment  à ces  deux  cas  : celui  où  le  saisi  ne 

(1)  /'.Cass.,  25  janv.  1836,  cl  la  note. 
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présent!*  pas  de  gardien,  et  celui  où  il  en  est  éta- 
bli un  par  l'huissier  ; 

» Considérant  que  cette  obligation  imposée  h 
l’huissier  est  nécessairement  comprise  dans  les 
obligations  que  le  créancier  mandant  impose  à 
rimissier  mandataire  lorsqu’il  le  charge  de  pro- 
céder à une  saisie;  qu’ainsi.  si  l’huissier  nomme 
un  gardien  qui,  par  sa  négligence,  laisse  enlever 
les  objets  saisis,  il  n'y  a pas  de  raison  valable 
pour  que  cet  huissier  échappe  il  la  responsa- 
bilité prononcée  par  les  articles  1992  et  1382. 

C.  proc. ; 

> Considérant,  dans  le  Fait  de  la  cause,  que 
l'huissier  Germain,  porteur  des  pièces  de  Lepel- 
lejier,  a,  le  30  octobre,  procédé  à line  saisie- 
gagerie  sur  les  meubles  et  effeis  mobiliers  de  la 
dame  veuve  Letnnrcharid  ; qu’à  défaut  par  celle- 
ci,  et  après  interpellation  faite  de  fournir  un 
gardien  solvable , il  a proposé  de  son  chef  Le- 
bouvier comme  gardien;  que,  depuis,  les  meu- 
bles saisis  ont  disparu,  ce  qui  est  constaté  par 
un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  Ger- 
main lui-méme  dans  le  cours  du  mois  de  décem- 
bre suivant;  que,  d'apiês  les  faits  plaides  il 
paraît  même  certain  que  la  vente  des  meubles 
de  la  veuve  Leina relia nd  a cb  puis  été  provoquée 
et  réalisée  à la  requête  du  percepteur  des  impo- 
sitions; que  cela  n aurait  pas*  pu  s’effectuer  de 
celte  manière  si  le  gardien  était  resté  sur  les 
lieux; 

» Considérant,  dès  lors,  que  ç’a  été  par  l’ab- 
sence et  la  négligence  de  ce  gardien  que  les  meu- 
bles ont  disparu  ; 

» Considérant  que.  d’après  les  principes  énon- 
cés. G'-rmamest  responsable  des  faits  du  gardien 
par  lui  proposé,  mais  considérant  qu'il  m*  peut 
être  responsable. que  de  la  valeur  des  meubles 
et  effets  mobiliers,  puisque,  s’ils  avaient  été 
conservés  et  vendus,  leur  prix  seul,  défalcation 
faite  encore  des  frais  privilégiés . serait  devenu 
le  gage  île  la  créance  de  Lepcllelier; 

» Considérant  que  ces  meubles,  lelsqu’ils  sont 
énoncés  dan*  le  procès-verbal  de  saisie,  appré- 
ciés par  le  tribunal  selon  la  valeur  commune 
desdüs  objets  tels  qu’ils  sont  énoncés,  ne  peu- 
vent présenlerqu’une  valeur  de  300  fr.  : 

» CondamndGennain  à payer  à Lcpellelier  la 
somme  de  300  fr..  prix  apprécié  par  I**  tribunal, 
des  meubles  et  effets  mobiliers  saisis  par  ledit 
Germain,  le  30  octobre  dernier,  lesquels  ont  de- 
puisdisparu  du  domicile  de  la  veuve  Lemar chaud, 
quoique  confiés  à la  garde  de  Lebouvler,  â ce 
commit  par  Phtrissier . avec  intérêts  à partir- 
dudit  jour  30  octobre';  ordonne  que  sur  cette 
somme  de  300  fr.  sera  précompté  tout  ce  qui 
peut  être  dû  à l’huissier  pour  les  diligences  par 
lui  faites  dans  ladite  saisie,  d’après  la  taxe  qui 
en  sera  faite  par  le  président,  etc.  » 

Le  sieur  Germain  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment; main  la  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du 
1er  juin  1851,  le  déclara  non  recevable,  parce 
que  la  totalité  de  la  somme,  objet  du  litige,  était 
inférieure  à 500  fr. 

Il  se  pourvut  alors  en  cassation  pour  fausse 
application  des  art.  59ü  et  507,  C.  proc. , et 
violation  des  art.  1382  et  1584.  C.  civ.  Eu  droit 
comme  en  morale,  dit-il,  on  u’est  responsable 
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que  de  ses  actes;  et  si  les  parents,  maîtres  et 
commettants,  peuvent  être  tenus  pour  les  fautes 
de  ceux  qui  sont  confiés  à leur  garde,  leur  res- 
ponsabilité cesse  dès  l’instant  où  il  est  prouvé 
qu'ils  n’ont  pas  manqué  à la  surveillance  qui 
leur  était  imposée , ou  que  celte  surveillance 
elle-même  était  impuissante  à empêcher  le  fait 
dommageable.  C’est  donc  seuleim  ni  comme 
coupables  de  négligence  qu’ils  sont  ternis  de 
répondre  des  faits  qui  n'émanent  pas  d'eux.  Ces 
dispositions  devaient  protéger  le  sieur  Germain, 
auquel  aucune  négligence  ne  peut  être  imputée: 
car.  une  fois  le  gardien  choisi  et  installé,  l'huis- 
sier a terminé  sa  mission.  Pour  ce  qui  regarde 
la  solvabilité  du  gardien,  si  la  loi  a exigé  que  le 
gardien  présenté  par  la  partie  saisie  fût.  avant 
tout,  solvable,  c’est  que  sa  solvabilité  était  la 
seule  garantie  qu’il  pût  offrir  contre  l'intelli- 
gence frauduleuse  qui  pourrait  l'unir  à la  partie 
saisie.  Mais,  ces  motifs  de  crainte  d'une  part,  et 
de  sécurité  de  l’autre . n’existent  pas  lorsque 
c’est  l’huissier  qui  établit  un  gardien  ; celui-ci 
est  l'homme  du  saisissant,  un  homme  dans  le- 
quel on  n'a  pas  à craindre  l'influence  des  rela- 
tions antérieures,  et  qui  est  suffisant  dès  qu’il 
est  honnête  et  capable. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Vu  les  art.  597.  C.  proc.  ; 1382 
et  1584,  C.  civ.;  — Attendu  que,  si  l’art.  59G, 
C.  proc.,  exige  que  le  gardien  présenté  pour  le 
saisi  soit  solvable,  l’art.  597  , qui  ordonne  que, 
à défaut  par  le  saisi  de  présenter  un  gardien  sol- 
vable et  de  la  qualité  requise,  il  en  sera  établi 
un  par  l’huissier,  il  n'exige  pas,  d’une  manière 
expresse  et  absolue,  que  le  gardien  établi  soit 
solvable;  qu’aucune  disposition  législative  ne 
rend  Ihtiissier  responsable  de  la  solvabilité  du 
gardien  commis  â la  garde  des  objets  saisis,  ni 
«les  soustractions  commises  par  l’imprudence  de 
ce  gardien,  lorsqu’on  ne  peut  lui  reprocher  au- 
cune faute  personnelle; qu’en  une  multitude  de 
cas  il  serait  impossible,  en  fait,  aux  huissiers 
d'établir  des  gardiens  dont  la  solvabilité  fût 
égale  à la  valeur  des  objets  ; que  l’art.  1384  est 
sans  application  ; que  le  jugement  attaqué  ne 
constate,  de  la  part  de  l'huissier,  ni  faille  ni 
connivence  ; qu’il  le  condamne  sur  l’unique  mo- 
tif qu'il  n’avait  pas  établi  un  gardien  solvable, 
sans  apprécier  les  circonstances  de  la  cause  et 
examiner  si  la  chose  était  possible  ou  non,  et 
que,  ce  faisant,  le  tribunal  a expressément  violé 
l’art.  597,  C proc.,  et  faussement  appliqué  les 
art.  1582  et  1384.  C.  civ. , — Casse,  elc.  » 

Du  24  avril  1833.  Ch. civ. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — Fkau.  — 

Pli  VE  DE  POLICE. 

L’individu  qui  t sur  une  poursuite  correction- 
nelle , n’est  condamné  qu’à  une  peine  de 
ample  pohee  , doit  supporter  In  totalité  des 
frais , sans  en  excepter  ceux  qui  ont  été  fa  ts 
sur  la  poursu.  te  originaire (1).  (C.  cruu.,  194.) 


(1)  Celle  decision  semble  contraire  à l'équité; 
mai-,  le  texte  de  la  loi  est  positif.  C'est,  «près  tout, 
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ARRÊT. 

t LA  COUR.  — Vu  les  art.  162  et  194.  Code 
crjra  ; Attendu  c|i»e  les  dispositions  de  ces 
articles  sont  generales  et  absolues,  ne  renfer- 
ment aucune  exception,  et  n'auforisenl  pas  une 
distinction  dans  la  condamnation  aux  frais  qui 
aurait  pour  effet  de  ne  point  comprendre  dans 
cette  condamnation  les  frais  faits  pour  la  pour- 
suile originaire,  lorsque,  changeant  de  nature, 
elle  n amène  au  moment  du  jugement  qu'une 
condamnation  à des  peines  moindres  que  celles 
qui  étaient  annoncées  par  le  titre  primitif  de 
cette  poursuite;  — Attendu  que  la  lettre  même 
de-  I art.  194,  c.  crim..  repousse  évidemment 
cette  distinction  , puisque , placé  par  le  législa- 
teur à la  suite  des  articles  qui  prévoient  le  cas 
ou  des  poursuites  correctionnelles  n'ont  amené 
qu  une  condamnation  à des  peines  de  police  , il 
déclaré  toutefois  en  termes  généraux  que  tout 
jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  pré- 
venu et  contre  les  personnes  civilement  respon- 
sables du  délit,  ou  contre  la  partie  civile  , les 
condamnera  aux  frais;  — Attendu,  d'ailleurs, 
que  cette  distinction  ne  pourrait  rentrer  dans 

I esprit  de  la  loi , parce  que  son  application  se- 
rait le  plus  souvent  impossible,  et  qu'on  ne 
saurait  par  exemple  discerner  , quant  à la  plu- 
part des  délits,  le  point  précis  de  la  procédure 
où  des  faits  matériels , originairement  pour- 
suivis comme  tels  . se  seraient,  au  moment  des 
jugements,  transformés,  dans  l'esprit  des  juges, 
en  simple  contravention  ; — El  attendu,  toute- 
fois que  le  jugement  attaqué  n’a  condamné 
Anürieu  qu'aux  frais  Je  ce  jugement,  sur  le 
jnolif  que,  poursuivi  originairement  quant  a un 
délit  correctionnel  ici  que  le  prévoit  l'art.  -123, 
c-  pén.,  il  n’avail  en  définitive  élé  condamné 
que  pour  simple  contravention  , et  ne  devait 
être  condamné  qu’aux  frais  du  jugement  ; en 
quoi  ce  jugement  a violé  les  dispositions  des  ar- 
ticles IG2  et  194.  C.  crim.,  — Casse,  etc.  • 

üu  25  avril  1833.  - Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Président.  — Empêche- 
ment. — Juge. 

II  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que,  a rai- 

son de  l’empêchement  du  président  de  la 
Cour  d’assises,  du  président  du  tribunal  et 
du  vice-président,  ta  Cour  d’assises  aurait 
été  présidée  par  te  pius  ancienjuoe.it:.  crim 
263,  333  et  2B4.)  ’ 

AERÈT. 

« LACOUR,  — Attendu  que  les  dispositions 
de  I art.  2(13,  C.  crirn..  ne  sont  qu’indicatives 
et  non  restrictives;  qu’il  résulte  de  la  comlii- 
naison  lie  cet  article  avec  les  arl.  253  et  204, 
même  Code,  qu’en  cas  d'empêchement  légitime, 
le  président  des  assises  doit  être  remplacé  par 
le  président  du  tribunal,  celui-ci  par  le  vice- 
président  ou  le'  juge  le  plus  ancien,  el  ainsi  de 
suite  ; — El  attendu  , en  fait , qu’il  réside  du 


le  prévenu  qui  a donné  lieu  aux  poursuites,  dédit 
locum  inquirendi  ; le  ministère  public  pouvait  re- 
quérir une  information  sur  uue  contravention  de 


procès- verbal  de  la  séance,  que  le  président  des 
assises,  ainsi  que  le  président  el  le  vice-prési- 
denl  du  tribunal , étaient  légilimemenl  empê- 
chés; d’où  il  suit  qu’ils  ont  dû  éire  remplacés 
par  le  juge  le  plus  ancien  ; qu’ainsi  la  Cour  d'as- 
sises a élé  régulièrement  composée , Re- 

jette, etc.  » 

Du  25  avril  1833.  — Ch.  crim. 


CHAMBRE  D’ACCUSATION.  - Faux.—  I iv ter- 
tio x.  — Exécution. 

La  chambre  d’accusation  qui  reconnaît  comme 
constante  l'e  ristence  d’un  faux  matériel  ne 
peut,  sans  usurper  les  fonctions  réservées 
au  jury,  se  dispenser  de  renvoyer  t’accusé 
devant  ta  Cour  d’assises  par  des  motifs  tirés 
de  sa  bonne  foi  et  de  ses  antécédents  favora- 
bles. (C.  crim.,  221,  229  et  231.) 

ARRÊT. 

i * UA  COUR  . — Vu  l’art.  408  , C.  crim., 
d’après  lequel  la  Cour  de  cassation  doit  annu- 
ler les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort 
qui  contiennent  une  violation  des  règles  de  la 
compétence  ; — Vu  les  art.  221.  220  et  231  , 
même  Code  ; — Attendu  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Pniliers  a 
déclaré,  en  fait,  dans  l’ai rét  attaqué  , qu’il  pa- 
raissait constant  qu’uu  faux  matériel  avait  élé 
commis  par  Thomas  Geoffroy,  qui  de  la  sorte 
a inanqué  au  devoir  de  sa  profession  (huissier), 
el  s'est  au  moins  rendu  coupable  d’un  fait  in- 
délical  et  fort  répréhensible;  — Que,  cepen- 
dant, d’après  une  telle  déclaration  en  fait  et 
ainsi  qualifiée,  elle  a confirmé  l’ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saintes,  el  ordonné  la  mise  en  li- 
bellé dudit  Geuffroy  , el  ce,  par  le  motif  qu’il 
n'rxistail  pas  asses  d’indices  pour  penser  que 
l’alléralion  qu’avai!  subie  la  pièce  arguée  de 
faux  n'avait  pas  été  autorisée  tacitement  ou 
expressément  par  le  garde  champêtre  , signa- 
taire de  ladite  pièce  ; duquel  molif  il  pourrait 
être  induit  seulement  qu'au  lieu  d’un  seul  pré- 
venu, il  aurait  pu  y en  avoir  deux  par  le  résul- 
tat des  poursuiles  ; — Par  cet  autre  motif  que, 
dans  une  contestation  purement  civile , l’in- 
culpé a pu  croire  que  des  changements  opérés 
sur  un  procès-verbal  non  conlradicloire  n’a- 
vaient aucune  importance  réelle,  ne  pas  in- 
fluer sur  l'opinion  du  juge  de  paix,  saisi  du  li- 
tige, el  encore  d’après  les  antécédents  favorables 
de  l’inculpé  ; — En  quoi  faisant,  la  chambre 
des  mises  en  accusation  a usurpé  les  fonctions 
réservées  au  jury  de  jugement,  commis  un 
excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence et  les  articles  du  Code  criminel  ci-des- 
sus cités  : — Par  ces  motifs,  — Casse  el  an- 
nule, etc. 

Du  25  avril  1833.  - Cb.  crim. 


police  comme  sur  on  délit  correctionnel.  — sic 
Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  1,  p.  129. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Chose  jugée.  — 
Renvoi.  — Poursuite  nouvelle. 

Le  renvoi,  par  le  tribunal  de  police,  d'un  indi- 
vidu inculpé  d'infraction  à un  règlement  de 
police  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  le  même 
individu  soit  de  nouveau  poursuivi  pour  une 
seconde  infraction  au  même  règlement  et 
constatée  par  un  procès  verbal  diffèrent , 
alors  d'ailleurs  que  ledit  règlement,  pt'oduit 
d'une  manière  incomplète  la  première  fois, 
l'a  été  plus  régulièrement  la  seconde . 
(C.  crim.,  360.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Attendu  que  si , lors  d'une 
première  poursuite,  l'inculpé  avait  été  renvoyé 
de  la  plainte,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  com- 
pris dans  un  arrêté  réglementaire,  tel  qu'il  était 
alors  représenté,  cette  circonstance  ne  Faisait 
aucun  obstacle  à ce  qu'une  contravention  nou- 
velle , résultant  d’un  nouveau  procès-verbal , 
reçût,  s'il  y avait  lieu,  l'application  des  peines 
encourues  pour  violation  d'un  règlement  pro- 
duit en  due  forme  et  par  lequel  le  fait  incri- 
miné serait  prévu;  — Qu’on  lie  saurait  voir  une 
violation  de  la  maxime,  non  bis  in  idem,  dans 
le  concours  de  deux  jugements  intervenus  sur 
deux  procès-verbaux  différents  et  statuant  tous 
deux  en  présence  des  règlements  représen- 
tés, etc.  » 

Du  25  avril  1833.  — Ch.  crim. 

Nota.  Du  même  jour , /leux  autres  arrêts 
identiques  (aff.  Barbolat  et  Alagettlc). 


ENREGISTREMENT.  — Société.  — Partage. 

Mutation.  — Ieueiblé 

Si,  lors  de  la  dissolution  d'une  société , il  est 
convenu  quîun  immeuble  dont  un  associé  n'a 
d'abord  apporté  que  l'usage  et  qui  a été  mis 
en  suite  au.r  frais,  risques  et  périls  de  la  so- 
ciété, appartiendra  à ('autre  associé,  cette 
convention  est  passible  du  droit  proportion- 
nel de  mutation  immobilière  { 1).  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  S 3,  n°2,  et  69,  S 7, no»  1 et  4.) 

Par  acte  du  31  oct.  1825.  société  en  nom  col- 
lectif entre  Scherrer.  Schlumberger  et  Zurger. 
Zurger  apporte  l'usage  d'un  établissement  es- 
timé 100.000  fr.  Zurger  étant  décédé  en  1827, 
les  deux  autres  associés  continuèrent  la  société 
par  acte  du  fl  juin  1829,  enregistré  le  51  ; mais 
il  fut  convenu  que  rétablissement  ci-dessus  se- 
rait et  demeurerait  dès  à présent  aux  frais,  ris- 
ques et  pénis  de  celle-ci,  et  que  la  propriété 
n’en  serait  déftnilivemi-nl  fixée  que  par  l’évé- 
nement de  la  licitation  prévu  par  l’acte  même 
de  prorogation.  — Enfin,  dissolution  de  la  so- 

(t)  F.  conf.  Cas*.,  3 janv.  1832.  12  août  1859  et 
13  jiiill.  1840.  — F.  aussi  Inslr.  de  la  ré&ie,  1437, 
S 13.  — L’acte  par  lequel  un  associé  , «sam  de  la 
(acuité  accordée  par  l'acte  de  société,  retient  la  to- 
talité des  biais  communs,  en  payant  une  somme 
d’arçem  à son  coassocié,  nVsi  pa«»ibe  «pie du  droit 
fixe.  ( F.  Déni».,  16  juin  1826.)  Si  lors  d'uo  paitage 
de  société, l'uud<  s contractant*  prélève  une  soumit» 
«•gale  au  capital  d'une  rente  hypothéquée  sur  l'un 
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ciélé.  Scherrer  prend  100.000  fr.;  tout  le  sur- 
plus, et  par  conséquent  l'établissement  dont 
s’agit,  reste  à son  associé,  aux  termes  d’un  acte 
du  23  mars  1830.  — Cet  acte  présenté  à l'enre- 
gistrement. le  receveur  perçoit  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  immobilière,  s'élevant  à 
près  de  5.500  fr. 

Les  associés  prétendent  que  la  régie  n'aurait 
dû  percevoir  qu’un  droit  de  partage  de  5 fr.  eL 
un  droit  d'obligation  à 1 "/«,  sur  50.000  fr.;  mais, 
t'affaire  portée  devant  le  tribunal  de  Belfort,  ils 
sont  déboulés  de  leur  demande  par  jugement 
du  21  nov.  1831  : — « Attendu  que  la  mise  en 
commun  de  rétablissement  n'était  à la  vérité 
qu'une  propriété  éventuelle,  puisqu’il  pouvait 
arriver  que.  par  la  liquidation,  la  fabrique  re-* 
devint  la  propriété  de  celui  qui  l'avait  apportée; 
mais  que,  par  IVffet  de  cette  liquidation,  l'im- 
meuble étant  devenu  la  propriété  de  Schltim- 
beiger,  qui  jusqu'alors  n'y  avait  eu  aucun 
droit,  dès  ce  moment  la  mutation  a été  consom- 
mée et  le  droit  proportionnel  acquis.  » 

POURVOI  par  Scherrer  et  Schlumberger  pour 
violation  des  art.  883  et  1872,  C.  civ.,  et  68.  $ 3, 
n°  2.  L.  22  frim.  an  7,  et  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  G9,  § 7.  n°  4,  même  loi.  — L’ap- 
port de  la  propriété  d’un  immeuble  dans  une 
société  n'est  point  une  mutation  passible  du 
droit  proportionnel  ; c»-t  apport  n'est  point  une 
véritable  mutation,  puisque  le  précédent  pro- 
priétaire y a des  droits  égaux  à ceux  des  autres 
copropriétaires  ; il  n'est  point  une  mutation, 
puisque  l'art.  529,  C.  civ..  le  considère  comme 
un  ameublissement.  Or,  l'ameublissement,  en 
cas  de  société  conjugale,  ti'élanl  point  sujet  au 
droit  proportionnel,  la  similitude  des  principes 
qui  régissent  les  sociétés  commerciales  comme 
des  sociétés  conjugales,  et  l'identité  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à i n affranchir 
celles-ci  doivent  en  faire  affranchir  celles-là. 
— En  admettant,  d'ailleurs,  que  l’apport  de 
l'immeuble  constituât  line  mutation,  cette  mu- 
tation se  serait  opérée  lors  de  la  mise  en  com- 
mun; dès  lors  la  perception  faite  sur  l'acte  de 
partage,  et  non  sur  l'acte  qui  contenait  la  mu- 
tation, serait  sans  base  légale  ; elle  devrait  encore 
par  ce  seul  motif  être  annulée. 

arrêt. 

■ LA  COUR,  — Attendu  que  le  tribunal  de 
Belfort,  dont  le  jugement  est  attaqué,  a re- 
connu. en  fait,  qu'il  est  impossible  lui  effet  de 
méconnaître  que  les  actes  de  société  et  de  con- 
tinuation de  société  de  51  oct.  1825  et  fl  juin 
1829  ne  contenaient  aucune  mutation  de  pro- 
priété de  l'immeuble  litigieux,  et  qu’en  consé- 
quence ces  actes  n'ont  été  soumis  qu'à  un 


des  immeubles  commun*,  au  moyen  de  quoi  il  se 
charge  d'acquitter  seul  Ij  tola.ité  de  celte  rente,  il 
n'esl  point  <10  tin  droit  particulier,  attendu.  d'une 
part,  qu'aucune  obligation  nouvelle  n'esl  contractée 
puisqu'elle  existait  hypothécairement  pour  le  tout, 
et  d'autre  put  que  le  prélèvement  ayant  lieu  en 
deniers  comptants  provenant  de  ta  société  il  u'y  a 
point  desoulle.  F.  Del;  b.,  19  mars  1823. 
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simple  droit  fixe;  — Attendu  que  l’acte  de  dis- 
solution et  liquidation  du  23  mars  1830,  au 
contraire,  a été  justement  déclaré  contenir  une 
véritable  mutation  de  la  propriété  dudit  im- 
meuble de  la  part  de  Scherrer  au  profit  de 
Sehlumberger , qui  jusque-là  n’avait  comme 
associé  qu'une  participation  à un  usage  résolu- 
ble et  aucun  droit  à la  propriété;  d’où  résulte 
que  le  jugement  attaqué  ne  renferme  aucune 
violation  de  l'art.  68,  et  a fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  69,  L.  22  frim.  an  7;  — At- 
tendu que  les  régies  établies  par  les  art.  1505 
et  suivants,  C.  civ.,sur  les  clauses  d'ameublisse- 
ment, sont  exclusivement  relatives  à une  fiction 
introduite  en  faveur  des  associations  conju- 
gales, fiction  qui  ne  peut  être  étendue  hors  de 
son  objet  ; — Attendu  enfin  que  l’art.  529, 
C.  civ.,  est  encore  invoqué  hors  du  cas  qu’il  a 
prévu;  que  dans  l'espère,  il  ne  s’agit  pas  d’ac- 
tions et  intérêts  dans  des  compagnies  de  com- 
merce. propriétaires  d'immeubles,  puisqu'il  est 
jugé,  d’après  les  actes,  que  l'immeuble  litigieux 
n'a  jamais  été  la  propriété  définitive  de  la 
société  Scheper  et  Sehlumberger , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  25  avril  1833.  — Ch.  req. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Mineur.  — Cassation. 

Reqiête  civile. 

Lorsqu'un  arrêt  garde  le  silence  sur  ta  commu- 
nication au  ministère  public , on  doit  présu- 
mer qu'cite  n'a  pas  eu  tieu. 

Le  défaut  de  communication  au  ministère  pu- 
blic dans  une  cause  intéressant  un  mineur 
ne  peut  être  proposé  comme  moyen  de  nultitè 
du  jugement  que  parte  mineur*,  et  non  parla 
partie  adverse  (I). 

Le  défaut  de  communication  au  ministère  pu- 
blic, quand  elle  devait  avoir  lieu , ne  donne 
pas  ouverture  à cassation , mais  à requête 
civile  (2).  (C.  proc.,  83  et  480  > 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'objet  actuel  du 
pourvoi  consiste  dans  le  moyen  unique  de  la 
violation  des  art.  83,  112  et  141,  C.  proc.;  — 
Attendu  que,  vu  le  silence  de  l’arrêt,  il  paraît 
constant  qu’en  cause  d’appel  il  n’y  a pas  eu 
communication  au  ministère  public  ; — Attendu 
que.  si  celte  communication  était  nécessaire,  il 
y aurait  ouverture  non  à cas  sa  Mon,  mais  à re- 
quête civile,  ainsi  qu’il  résulte  de'l'art.  480,  § 8, 
C.  proc.,  relatif  au  cas  où  la  loi  exige  celle 
communication  ; — Attendu  néanmoins  que  ledit 
paragraphe  n'admet  la  réclamation  pour  défaut 
de  communication  que  dans  le  cas  où  te  juge- 
ment a été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était 
ordonnée;  — Attendu  que,  si  l’art.  83,  § C, 
même  Code,  exige  qu'elle  ail  lieu  dans  les  causes 
des  mineurs,  c'est  dans  leur  intérêt  seul  que  le 
législateur  a consacré  celle  disposition  ; — Al- 


(1)  F.  Pari»,  23  flor  an  10;  Cas».,  29  mars  1815; 
— Bonard.  1.1,  p.  360;  Carré-Chauveau,  n®  1758. 

(2)  F.  Cass.,  19  juill.  1809,  9 fév.  1836;  — Mer- 
lin, Quest , v®  Cassai  ion,  S 38,  et  Carré-Chauve  ni, 
n®  414  ter. 
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tendu  que,  dans  l’espèce,  l’arrêt  a été  rendu  au 
profil  de  la  personne  qui  représentait  le  mineur, 
et  à qui,  dès  lors,  la  même  disposition  était  ap- 
plicable; d’où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n’a  violé 
aucun  des  articles  précités,  — Rejette,  etc.  • 

Du  25  avril  1833.  — Ch.  req. 

COMMISSIONNAIRE.  — Privilège.  — Avancer 

L'art.  93,  C.  comm.  r en  se  servant  du  terme 
générique  «/'avance*  . comprend  toutes  les 
sommes,  tous  les  objets , toutes  les  valeurs 
quelconques  qui  sont  sorties  des  mains  du 
commissionnaire  et  qui  ont  profilé  au  com- 
mettant (3). 

En  conséquence , le  privilège  du  consignataire 
du  chargement  d'un  navire  pour  ses  avances 
sur  tes  objets  consignées  s'étend  non-seule- 
ment à celtes  qu'il  a faites  pour  ces  objets , 
mais  encore  à toutes  tes  valeurs  ou  fourni- 
tures quelconques  qui  sont  sorties  de  ses 
mains  et  qui  profilent  « son  commettant  (4). 

Sompeyrac  et  Petit  pain  expédient  en  1826  le 
briek  ta  Catherine,  de  Charleslown,  pour  Mar- 
seille. Le  capitaine  du  uavire  était  le  sieur  Cha- 
zal.qui  avait  un  intérêt  je  demie  dans  le  navire 
et  le  chargement.  Le  consignataire  Séris  vendit 
la  cargaison,  en  toucha  le  prix  ainsi  que  le 
montant  de  diverses  traites  qui  lui  avaient  été 
adressées  par  les  armateurs.  Une  partie  de  ces 
sommes  servit  à composer  une  cargaison  de  re- 
tour. 

La  veuve  et  les  exécuteurs  testamentaires  du 
capitaine  Chazal  tirèrent:  en  1828.  sur  Séris, 
une  traite  de  4.730  fr.  60  c.,  pour  la  portion 
qu'ils  prétendaient  leur  être  due  sur  les  sommes 
restées  dans  les  mains  de  Séris.  Le  sieur  Delà- 
lande,  porteur  de  celte  traite,  la  fit  protester, 
et  assigna  eu  payement  Séris.  qui  lui  fil  des  of- 
fres réelles  de  1,567  fr.,  faisant  le  solde  de  son 
dernier  compte.  Ces  offres  furent  refusées  par 
Delalandc,  qui  prétendit  que  Séris  devait  le  dés- 
intéresser entièrement,  d’abord,  parce  que  Séris # 
était  personnellement  obligé,  et  ensuite,  parce 
que  lui,  en  vertu  de  sa  traite,  avait  un  droit  de 
propriété  sur  les  sommes  qui,  étant  entre  les 
mains  de  Séris,  devaient  former  la  provision. 

Le  24  juill.  1828.  le  tribunal  de  Marseille  va- 
lida les  offres  de  Séris. 

Delalande  interjeta  appel  et  demanda  à Séris 
communication  de  sou  compte,  qu'il  avait  inté- 
rêt à connaître  parce  qu'il  prétendit  que  Séris 
ne  pouvait  réclamer  de  privilège  sur  les  sommes 
faites  à Chazal  que  pour  ses  avances. 

Le  9 avril  1829,  la  Cour  d’Aix  rendit  l'arrêt 
suivant  : — « Considérant  qu'en  décidant  que 
Séris,  consignataire  du  navire  la  Catherine, 
que  Soinpeyrac  et  Pclilpain  lui  avaient  adressé 
de  Charleslown,  ne  pouvait  reconnaître  que  les 
expéditeurs,  et  n'était  pas  tenu  de  déférer  à la 
volonté  du  capitaine  Chazal,  lorsqu'il  voulait 


(3)  La  Cour- de  cassation  a plusieurs  fois  prononcé 
en  ce  sens.  — F.  Cass.,  23  juin  1830,  et  notre 
renvoi  *ous  l’arrêt  de  Kouen  du  99  nov.  1838. 

(9)  F.  la  note  ci-dessus. 
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séparer  son  inlérél  de  la  cargaison,  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  s’est  conformé  aux 
règles  et  aux  usages  du  commerce;  que,  par 
suite  de  ce  principe.  Sens  a pu  disposer  du 
chargement  d'aller,  et  par  conséquent  de  la  de- 
mie sur  les  bois  revenant  à Chazal,  et  en  appli- 
quer le  produit  au  chargement  de  retour;  qu’il 
a pu  se  payer  de  ses  avances  à ce  chargement 
sur  les  remises  qui  lui  avaient  été  Faites  en  avril 
et  en  juin  par  Soinpeyrac  et  Pclitpain,  pour  ne 
laisser  à Chazal  que  l’excédant;  mais  que. le  pri- 
vilège attribué  à Séris  de  se  payer  avant  tous  de 
ses  avances  n’a  pu  dépasser  les  fournitures  qu'il 
avait  faites  en  vue  de  la  consignation,  c’est- 
à-dire  pour  le  chargement  de  retour;  que  tout 
ce  qui  n’entrait  pas  dans  cet  objet  spécial  n'é- 
tait qu’une  fourniture  particulière  et  lie  parti- 
cipait pas  au  privilège  accordé  au  consigna- 
taire sur  les  traites  envoyées  pour  se  couvrir , 
que  ces  fournitures  particulières  doivent,  par 
conséquent  être  retranchées  du  compte  courant 
de  Séris  avec  Sompeyrac  et  Pclitpain,  pour  faire 
place  à ce  qui  est  dû  à Chazal  pour  s«t  demie 
dans  les  bois  du  chargement  d'aller,  dont  le  prix 
a été  employé  à former  le  chargement  de  retour; 
que,  s’il  est  juste  que  Séris  soit  payé  sur  les 
traites  des  fournitures4|u’il  a faites  pour  la  car- 
gaison de  retour,  il  l’est  aussi  que  tes  héritiers 
Chazal  le  soient  sur  les  mêmes  traites,  mais 
avant  les  fournitures  que  Séris  peut  avoir  faites 
à tout  autre  litre  que  de  consignataire; 

> Par  ces  motifs,  la  Cour  condamne  Séris 
à payer  à Delajande,  en  déduction  de  la  traite 
dont  il  est  porteur,  3V145  fr.  7 c.» 

Séris  s’est  pourvu  en  cassation  pour  violation 
de  l’art.  93, C.  comm.;  il  a invoqué  à l'appui  de 
son  pourvoi  la  jurisprudence  établie  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juin  1830. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Vu  l’art.  93,  C.  comm.  ; — 
Considérant  que  l’arrêt  attaqué  reconnaît,  en 
droit,  que  le  demandeur,  en  sa  qualité  de  com- 
• missionnaire,  avait  un  privilège  sur  les  valeurs 
provenant  des  traites  à lui  adressées  par  ses 
commettants  pour  le  couvrir  des  avances  qu'il 
avait  faites  pour  leur  compte,  mais  qu’il  juge 
ensuite,  en  adoptant  une  distinction  qui  n’est 
pas  dans  la  loi,  que  des  fournitures  particu- 
lières, personnelles  aux  commettants,  que  ie 
commissionnaire  hoir  a faites,  même  en  étant 
déjà  nanti  des  valeurs  qui  lui  étalent  remises 
pour  le  couvrir,  ne  participaient  pas  du  privi- 
lège qui  lui  était  acquis,  lequel  ne  pouvait 
dépasser  les  avances  faites  pour  le  seul  charge- 
ment de  retour  du  navire  qui  lut  avait  été  con- 
signé; — Attendu  que  l'art  93  ci  dessus  se  sert 
du  terme  générique  d’avances,  lequel  comprend 
toutes  le>  valeurs  quelconques  qui  sont  sorties 
des  mains  du  commissionnaire  et  qui  ont  profilé 
au  commettant  ; — Attendu  que  l'arrêt -attaqué 
ne  conteste  ni  la  légitimité  des  fournitures  par- 
ticulières au  mandai  par  le  mandataire  déjà 
nanti  des  valeurs  qui  lui  servaient  de  gage; 


qu’il  ne  constate  pas  non  plus  qu'il  soit  inter- 
venu enlre  les  parties  aucune  convention  par  la- 
quelle elles  auraient  renoncé  au  bénéfice  de 
Karl.  95;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  d’en  faire 
l’appiicalion  à la  caus'*.  et  en  ordonnant  que 
des  fournitures  faites  de  bonne  foi,  sans  fraude, 
seraient  retranchées  du  compte  courant  du  de- 
mandeur avec  ses  commettants,  au  profit  d’un 
autre  créancier  dudit  commettant,  l’arrél  atta- 
qué a formellement  violé  ledit  art.  93.  lequel 
ti'établil  pas  de  distinction  entre  les  diverses 
avances  qu'un  commissionnaire  nanti  a faites  5 
son  commettant.  — Casse,  etc.  • 

Du  29  avril  1853.  — Ch.  civ. 


LEGS  — IXTERPRÉTATIOfl.  — HYPOTHÈQUE.  — 
Admixistr  atiox  légale.  — Mariage. 

Lorsqu*  un  testateur,  en  liguant  une  somme  de..  r 
à des  enfants  mineurs,  impose  au  père  ou  à ta 
mûre  des  légataires  l’obligation  de  leur  ser- 
vir l* intérêt  de  cette  somme  jusqu’à  leur  ma- 
jorité, les  tribunaux  peuvent , sans  excès  de 
jtouvoir,  décider  que  le  testateur  a entendu 
qu’il  serait  fait  placement  du*lcgs , avec  ga- 
rantie de  conservation.  (C.  civ.,  1134  el  1135.) 
L’obligation  imposée  à un  héritier  de  fournir 
hypotheque , pour  yarantie  de  l’adminittra- 
tion  d’un  legs  fait  au  profit  de  ses  enfants 
mineurs , a pu  être  déclarée  ne  porter  aucune 
atteinte  à la  réserve  de  cet  héritier,  en  ce 
sensqu’ila  la  faculté  d’accepter  ou  du  répu- 
dier cette  administration  (C.  civ.,  6 et  913.) 
Bien  que,  d’après  la  loi , les  père  et  mère  des 
enfants  mineurs  ne  soient  pas  tenus  de  four- 
nir hypothèque  pour  l’administration  des 
biens  qui  arrivent  à ceux-ci  pendant  le  ma- 
riage, cette  obligation  peut  s’induire  de  la 
volonté  du  testateur , qui  leur  a donné  l'ad- 
ministration des  biens  légués  à leurs  enfants 
mineurs  \i).  C.  civ.,  369  cl  2121.) 

En  1831 , décès  de  Jean-Pierre  Plasse,  laissant 
pour  héritiers  la  dame  Bonnet  , sa  tille,  cl  les 
enfants  de  Joseph  Plasse,  sou  fils,  prédécédé.  — 
Jean-Pime  (Masse  avait  fait,  en  1828,  un  testa- 
ment dans  lequel,  après  avoir  divisé  sa  fortune 
en  trois  portions  de  3G1,66G  fr.  chacune,  il  en 
attribuait  deux  portions  à Chacun  de  ces  deux 
enfants,  puis  il  employait  le  dernier  tiers  à for- 
mer deux  legs  qu'il  partageait  ainsi  : 241, GOG  fr. 
en  faveur  des  enfants  de  Joseph  Plasse,  et 
120.000  Fr.  aux  enfants  de  la  dame  Bonnet. 
Celte  partie  dn  testament  était  ainsi  conçue 
« A Claire-Eugénie  Plasse,  le  tiers  lui  revenant, 
» 301,600  fr.  ; plus,  à titre  de  précipul,  ou  hors 
» part,  la  somme  de  120.000  fr.  que  je  lègue &..., 
» ses  quatre  enfants,  à raison  de  50.000  fr.  l’un, 
* dont  elle  leur  fera  l’agio , à dater  d<*  six  mois 
i après  mon  décès,  à raison  de  4 */.  l'an,  jusqu'à 
> l'époque  de  leur  majorité  ou  de  leur  ma- 
» riage.  » 

Lors  du  partage,  la  veuve  du  sieur  Plasse  fils 
prétendit  que  le  testateur,  en  imposant  à la 
dame  Bonnet  l'obligation  de  payer,  en  augmen- 
tation du  capital , un  intérêt  de  4 °/o,  avait  suf- 


0 , Mais  à moins  d’une  disposition  do  testateur  le  solvabilité,  être  astreint  à donner  caution.  — f oy. 
père  administrateur  ne  pourrait,  sous  prétexte  d'in-  Toulouse,  20  août  1818. 
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fisamment  manifesté  sa  volonté  qu’il  fût  fait, 
emploi  des  120.000  fr.;  qu'en  conséquence,  des 
mesures  conservatoires  devaient  être  prises,  et 
des  garanties  hypothécaires  stipulées. 

Le  24  août  1831 , jugement  du  tribunal  de 
Marseille  qui  décide  que  la  dame  Bonnet  sera 
tenue  de  fournir  inscription  sur  ses  propres 
biens,  au  fur  et  à mesure  du  recouvrement  des 
sommes  destinées  au  payement  du  legs  fait  à 
ses  enfants,  si  mieux  elle  n'aime  en  faire  le  pla- 
cement sur  des  tiers , avec  hypothèque  , et  sous 
sa  responsabilité  ; ce  qui  est,  dit  le  jugement, 
se  conformer  aux  vues  du  testateur,  et  concilier 
l'intérêt  de  toutes  les  parties. 

Appel . — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Aix 
du  7 avril  1832. 

POURVOI  par  la  dame  Bonnet  !"  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  des  art.  1134  et  1135, 
C.  civ. , en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  ajouté  à 
la  volonté  du  testateur,  en  créant  des  conditions 
d’exécution  qu’il  n’avait  point  prescrites  ; 2°  vio- 
lation des  art.  913,  6 et  900  , C.  civ.  Ce  moyen 
reposait  sur  ce  qué  le  inode  d'exécution  fixé 
avait  établi  une  charge  qui  portait  atteinte  à la 
réserve  légale  de  la  dame  Bonnet.  On  invoquait, 
sur  ce  point,  l'opinion  de  Merlin  (Répertoire, 
v°  Légitime , sect.  7,  n®  5),  et  Durant  on  (l.  4, 
n®  011);  3<>  violation  des  art.  389 et  2121,  Code 
civ.,  qui  ne  permettent  pas  que  les  père  et  mère 
soient  soumis  à aucune  garantie  hypothécaire 
pour  l'administration  des  biens  de  leurs  enfants 
qui  leur  aviennent  pendant  le  mariage. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  h*  premier  moyen,  fondé 
sur  ce  que  la  Cour  royale  aurait  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  art.  1 154  el  1135, 
C.  civ.,  en  créant  une  disposition  qui  n'existait 
pas  dans  le  testament  du  sieur  Plasge  : — At- 
tendu que,  lorsqu’une  disposition  testamentaire 
présente  quelque  doute  ou  quelque  ambiguïté,  il 
est  du  devoir  du  juge  de  ('interpréter,  en  re- 
cherchant quelle  a pu  être  l’intention  du  testa- 
teur : Cohintalis  de/uncti quant/io  in  estima- 
tione  judicis  est  (L.  7,  C.‘  de  Fideicom .);  — 
Attendu  qu'en  chargeant  lad  «me. Bonnet, sa  fille, 
de  recevoir  la  somme  de  120,000  fr.  par  lui  lé- 
guée aux  mineurs  Bonnet . ses  petits  enfants,  le 
sieur  Plisse,  testateur,  a imposé  à ladite  dame 
Bonnet  l’obligation  de  lenircompte  à ses  entants 
d’un  agio  de  4 "/o  l’an  du  montant  dudit  legs; — 
Attendu  qu’en  décidant  que  par  cette  disposition, 
le  testateur  avait  entendu  que  ta  dame  Bonne! 
fit  un  placement  sur  elle-même  de  ladite  somme 
de  120.000  fr.,  el  que  ce  placement  offrit  des 
garanties  de  conservation,  la  Cour  d’Aix  n’a  tait 
qu’user  du  droit  qu’elle  avait  d'interpréter  la 
disposition  dans  le  sens  qui  lui  a paru  le  plus 
conforme  à l’intention  manifestée  par  le  testa- 
teur ; et  que,  loin  de  violer  parcelle  décision  les 
articles  cités,  ni  aucune  autre  loi,  elle  n a fait 
que  se  conformer  aux  principe»  de  la  matière; 
— Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  913;  6 et  900,  C.  C(.v.,  en  ce  que, 
par  l'interprétation  donnée  «Via  disposition  tes- 
tamentaire dont  il  s'agit,  il  aurait  été  porté  at- 
teinte à la  réserve  légale  de  la  dame  Bonnet;  — 


Attendu  que  l'obligation  imposée  à la  dame  Bon- 
in*! de  fournir  hypothèque  pour  la  garantie  des 
120.000  fr.  légués  aux  enfants  Bnnn<*(  n’a  pas 
été  considérée- par  la  Cour  comme  une  charge  du 
legs  de  ofil.ffUG  fr.  07  c fait  à ladite  dame  Bon- 
net personnellement  pour  ta  remplir  de  sa  réserve 
légale,  mais  comme  une  charge  de  l’administra- 
tion qui  lui  a été  confiée  du  legs  ib*  120,000  fr. 
fait  à scs  enfants;  administration  qu’elle  avait  la 
faculté  d'accepter  ou  de  répudier;  et  qu'ainsi  il 
n’a  été  porté  aucune  atteinte  à la  réserve  légale 
de  ladite  dame  Bonnet; — Sur  le  troisième  moyen, 
fondé  sur  la  violation  des  art. 389  et  2121.  Code 
civ..  en  ce  que  la  Cour  royale  aurait  exigé  de  la 
dame  Bonnel  des  garanties  hypothécaires  que  la 
loi  n’impose  pas  aux  père  et  mère  pour  l'admi- 
nistration des  biens  de  leurs  enfants  qui  leur 
aviennent  pendant  la  durée  du  mariage  : — 
Attendu  que  ce  nYst  pas  de  la  disposition  de  la 
loi.  mais  de  la  volonté  -eule  du  testateur  que 
la  dame  Bonnet  lient  l'administration  du  legs 
Vie  120.000  fr.  fait  à ses  enfants,  et  qu’en  déci- 
dant que  le  testateur  n’avait  voulu  lui  confier 
celte  administration  que  sous  les  garanties  qui 
pussent  en  assurer  la  conservation , l’arrêt  atta- 
qué n'a  pu  violer  ni  les  articles  cités  ni  aucune 
autre  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  avril  1833.  — Ch.  req. 

RÉCUSATION.  — Jtici.  — ParextI.  — In- 
térêt. 

On  ne  peut  récuser  un  conseiller  de  Cour  royale 
dans  un  procès  soumis  à la  chambre  dont  II 
fait  partie , et  auquel  il  est  complètement 
etranger  par  lui  et  par  les  siens,  sur  le  motif 
unique  que  l’une  des  parties  en  cause  est  en 
instance  devant  une  autre  chambre  de  la 
môme  Cour  contre  la  succession  de  l* aïeul  de. 
ce  juge.  (C.  civ.,  27d.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  16  déc. 
1831  est  conçu  en  ces  termes:  — « Attendu 
que  de  Magnoncourl  a deux  procès  pendants  de- 
vant la  Cour,  l’un,  à la  première  chambre  , 
contre  Philippe  Rochet , l’autre,  à la  deuxième 
chambre,  contre  la  veuve  et  les  héritiers  Gre- 
zely  ; que,  relativement  au  premier,  la  deuxième 
chambre  n’a  pas  à s’occuper  de  la  récusation 
proposée  par  Maçnoncomi  ; que , relativement 
au  second,  existant  entre  lui  et  les  héritiers 
Grezely.  on  ne  voit  point  qu’aucun  des  parents 
de  M.  de  Reiiouard  de  Bussière  y soit  en  cause; 
que  l’événement  incertain  d’un  procès  que  ma- 
dame Reiiouard  de  Bossiere  (sa  mère)  aurait  un 
jour  à soutenir  contre  M.  de  Magnoucourt  ne  peut 
être  un  motif  de  récusai  ion  contre  son  fils,  puis- 
que . en  fait  de  récusaliop  , il  faut  un  intérêt 
actuel,  un  procès  existant;  que.  d'ailleurs  . les 
récusations  étant  de  droit  étroit,  on  ne  peut 
les  étendre  au  delà  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 
que  c’est  donc  le  cas  de  déclarer  la  récusation 
| inadmissible.  • 

POURVOI  pour  violation  de  l’art.  378,  n°  6, 
C.  proc. 

ARRÊT. 

. U COUR,  — Allemlu  iue  l’arrtt  reconnaît 
qu'atirun  des  parents  du  sieur  Reiiouard  de 


Digitized  by  Google 


248  (50  avril  1835.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  {2  «ai  1835.) 


Bussièri*  n'e*t  en  cause  dans  l'instance  qui  existe 
entre  le  sieur  de  Magnoncourt  et  les  héritiers 
Grezely  ; que  pour  qu'un  magistrat  soit  récusa- 
ble , il  faut  que  lui  nu  ses  parents  désignés  par 
la  loi  aient  un  intérêt  actuel  dans  le  procès 
existant  ; d'où  il  suit  que  la  récusation  du  sieur 
Renouard  de  Bussiêre,  invoquée  par  le  sieur  de 
Magnoncourl,  est  inadmissible,  et  que  l'arrêt 
dénoncé,  en  le  prononçant  ainsi,  n'a  point  violé 
l’art.  378,  § 6,  C.  proc.,  — Rejette,  etc.  » 

* Du  30  avril  1833.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Jigeif.nt.  — Double 
droit.  — Répétition. 

Le  droit  d'enregistrement  à raison  d'un  juge- 
ment quelconque  prononçant  des  condamna- 
tions doit  être  avancé  par  la  partie  au  profit 
de  laquelle  le  jugement  a été  rendu , et  si 
cette  partie  n’acquitte  pas  le  droit  dans  le 
délai  prescrit  t e/te  doit  payer  personnellement 
le  double  droit  à titre  d’amende , la  partie 
condamnée  n'étant  tenue,  dans  ce  cas , qu'au 
remboursement  du  droit  (1).  (C.  proc.,  130  ; 
L.  22  frira,  an  7,  art  31  et  37.) 

Une  contestation  s'étant  élevée  entre  les  hé- 
ritiers du  sieur  Jallain  et  le  sieur  Cécile,  dit 
Blaizot,  le  tribunal  civil  de  Rouen,  qui  en  était 
saisi,  rendit,  le  29déc.  1820  , un  jugement  par 
défaut  qui  adjugea  aux  héritiers  Jalliin  leurs 
conclusions  et  condamna  le  sieur  Cécile  aux 
dépens.  — Ce  jugement  n’ayant  été  enregistré 
qu'a  près  le  délai  prescrit,  la  régie  perçut  le  dou- 
ble droit. 

En  1828  , les  héritiers  Jalhrin  . pour  obtenir 
le  remboursement  des  frais  résultant  de  ce  ju- 
gement, se  firent  délivrer  un  exécutoire  dans 

• lequel  fui  compris  le  double ‘droit  d’enregistre- 
ment qu'ils  avaient  payé. 

Le  sieur  Cécile  forma  opposition  à cet  exécu- 
toire et  demanda  à être  déchargé  du  payement 
du  double  droit;  mais  ses  conclusions  furent 
rejelées  par  jugement  du  9 avril  1829,  ainsi 
conçu  : — « Attendu,  en  fait, qu'il  y a eu  juge- 
ment rendu  en  ce  tribunal  le  29  déc.  1826.  qui 
a prononcé  une  condamnation  contre  Cécile  dit 
Blaizot,  susceptible  d'être  enregistré  sur  la  mi- 
nute ; , 

» Attendu  que  Cécile  a eu  connaissance  de  ce 
jugement  par  les  qualités  qui  lui  ont  été  signi- 
fiées le?  janv.  1827,  puisqu'il  y a formé  oppo- 
sition le  3 du  même  mois  ; 

> Attendu  que  l'on  ne  peut  invoquer  dans 
l'espèce  la  jurisprudence  des  arrréts  intervenus 
sur  des  contraintes  de  ia  régie  contre  des  con- 
damnés par  défaut , ou  qui  avaient  la  voie  de 
l'appel,  moyen  suspensif  de  l'exécirtion  des  ju- 
gements; 

» Qu'il  s’agit  au  contraire  d’un  exécutoire 
délivré  sur  une  taxe  en  conséquence  d'un  ju- 
gement qui  a condamné  Cécile  aux  dépens,  taxe 
qui  a compris  le  droit  d'enregistrement  qui 
entre  nécessairement  dans  la  liquidation  des 
dépens; 

(!)  F.  conf.  Cass.,  24  août  1808  et  10  mais  J812, 
et  les  notes.  — F . aussi  Cass. , 25  mai  1840. 


* Attendu  que  l’art.  37,  L.  28  frim.  an  7 , au- 
torise à poursuivre  le  recouvrement  con're  les 
parties,  et  que  dès  lors  il  n’y  pas  lieu  de  distin- 
guer si  c’est  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement, 
ou  celle  contre  laquelle  il  a été  rendu.  • 

POURVOI  par  le  sieur  Cécile  pour  contraven- 
tion à l’art.  31,  L.  22  frim.  an  7. 

arrêt. 

* LA  COUR,— Vu  les  arl.  31  et  37.  L.  22ffim. 
an  7;  — Attendu  qu’il  résulte  des  art.  28,  29, 
31  el  37,  L.  22  frim. , combinés  entre  eux,  que 
les  droits  d’enregistrement  dus  A raison  d’un 
jugement  quelconque,  prononçant  des  condam- 
nations. doivent  être  avancés  par  celle  des  par- 
ties au  profil  de  laquelle  les  condamnations  ont 
éé  prononcées  ; qu’il  résulte  également  des 
mêmes  articles  rapprochés  des  art.  33,  34  el  55, 
même  loi,  que.  si  la  partie  qui  est  tenue  de  pré- 
senter l'acte  el  d’acquitter  le  droit  laisse  pis- 
ser le  délai  légal , elle  doit  payer  personnelle- 
ment à litre  d’amende  le  double  droit,  el  qu’elle 
n’a  de  recours  que  pour  les  droits  seulement 
contre  la  partie  qui  doit  les  supporter  en  defi- 
nitive; qu’en  jugeant  le  contraire  le  tribunal 
civil  de  Rouen  a contrevenu  aux  articles  ci-des- 
sus cités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  el  fait  une 
fausse  application  de  l’art.  130,  C.  proc., — 
Casse,  etc.  » 

Du  30  avril  1853.  — Cb.  civ. 

FAUX  CRIMINEL.  — Acte  notarié.  — EXPÉDI- 
TION. 

La  fabrication  de  ta  fausse  expédition  d’un  acte 
notarié  qui  n’a  jamais  exslé,  et  ta  contre- 
façon de  la  signature  du  notaire t constituent 
un  faux  en  écriture  authentique,  el  non  en 
écriture  privée  ;i).  (C.  tien.,  147.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Vu  Pari.  117.  C.  pén.;  — 
Attendu . en  drod,  que  la  simulation  des  formes 
essentielles  qui  impriment  à un  acte  le  caractère 
de  rauthenlicilé,  commue  le  crime  de  faux  en 
écriture  authentique  el  publique;  — Atlendu 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  pour  que  l'atteinte 
portée  par  le  faussaire  à la  confiance  publique 
réunisse  les  éléments  de  criminalité  déterminés 
par  l’art.  147  précité,  que  l'officier  public  soit 
réellement  intervenu  dans  la  ciinfeclion  de  l'acle 
déclaré  faux  ; — Que  la  contrefafou  de  la  signa- 
ture de  ce  fonctionnaire  caractérise,  non  moins 
que  l’abus  qui  serait  fait  de  son  concours, 
L’usurpation  à l’aide  de  ce  faux  de  la  garantie 
légale  qui  y est -attachée  ; — Attendu  , eu  fait, 
que  Julien  Esnault  a été  déclaré  coupable  par  le 
jury  d’avoir  fabriqué  une  expédition  fausse  d un 
acte  qui  n’exislail  pas,  au  rapport  de  Lolin, 
nolaire  A Vibraye,  el  son  collègue,  contenant 
vente  par  un  prétendu  sieur  Oclavigne  à un 
prélcndu  sieur  Ursmarais,  de  deux  domaines, 
el  d’avoir  contrefait  sur  celte  expéditiuu  U 
signature  dudit  Lolm;  — Qu’à  ces  faits  la  cour 


coqf.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén. , t.  2, 
p,  114.  _ y,  sus.!  Cass.,  11  déc.  1806. 
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d’assises  de  la  Sarllie  a seulement  appliqué  la 
peine  de  la  réclusion;  en  quoi  ont  été  violées  les 
dispositions  de  Pari.  147  susénoncé  : — Casse 
et  annule,  elc.  » 

Du  2 mai  1833.  — Ch.  criai. 

COUR  D’ASSISES.  — Rébellion.  — Bande.  — 
Excise.  — Question. 

Lorsqu’un  accusé  de  rébellion  avec  bande  et 
attroupement  propose  comme  excuse  la  ques- 
tion de.  savoir  s’il  s’est  retiré  depuis  la  réu- 
nion, cet  te  question  exprime  suffisamment  la 
volonté  qu’il  aurait  de  se  retirer  avant  les 
sommations , et  doit  être  posée  aux  Jurés  à 
peine  de  nullité,  que  lque  incomplète  qu’elle 
puisse  paraître  (1).  (C.  criai. , 359;  C.  p< n .213.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR, — Vu  les  art.  339,  C.  d’insl. 
criai.,  et  213,  C.  peu.;  — Attendu  que  l’accusé 
demandait  à la  Cuur  d'assises  qu’il  tût  posé  uhe 
question  d’excuse,  en  vertu  de  l’art.  213,  C.  pén., 
lequel  *e  réfère  à Part.  100,  même  Code;  — 
Que  peu  importait  que , dans  ses  termes , la 
question  proposée  ne  portât  pas  que  l’accusé 
s'était  retiré  volontairement . soit  au  premier 
avertissement  de  l’autorité,  soit  depuis;  que  les 
mots , s’est-il  retiré  depuis  la  reunion  ? com- 
prenaient la  volonté  de  la  quitter,  et  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  d’attendre  les  avertissements  de 
l'autorité;  qu'il  suffisait  que  l’accusé  invoquât  le 
bénéfice  de  Part.  215,  C.  pén.,  quelque  incom- 
plète que  pût  être  la  rédacliou  de  la  question 
d’excuse,  pour  que  la  question  dût  être  posée 
conformément  audit  art.  215;  d'où  il  suit  qu’en 
refusant  de  poser  celte  question , la  cour  d’as- 
sises a violé  les  art.  359,  C.  d’insl.  crim.,  100 
et  213,  C.  pén.;  — Attendu  que  la  question  re- 
lative à la  tentative  caractérisée  de  meurtre  a 
clé  régulièrement  posée  et  résolue  , qu  elle  doit 
donc  être  maintenue  ; — Mais  attendu  qu'il 
n’y  aurait  lieu  à examiner  si  la  peine  capitale 
pouvait  être  pfononcée,  qu’aulant  que  les  faits 
d’excuse  auraient  clé  déclarés  ne  pas  exister 
par  le  jury;  qu’il  suit  de  lâ  qu'en  appliquant 
cette  peine,  l'arrêt  attaqué  a fait,  dans  Péiat, 
une  fausse  application  de  l’ail.. 504,  C.  pén.  ; 
— Par  ces  motifs,  — Casse  et  annule,  elc.  • 

Du*  2 mai  1833.  — Ch.  criui. 

DOMAINE  PUBLIC.  — Halage.  — Nation 
Etrangère.  — Arbres.  — Propriétés. 

La  question  de  savoir  si  un  chemin  de  halage 
établi  te  long  d’une  rivière  appartenant  alors 
à une  nat  on  étrangère  était  acquis  à celle 
nation  à litre  de  propriété  ou  à litre  de  ser- 
vitude, ne  peut  être  Jugée  par  tes  lois  fran- 
çaises f et  lorsque  les  tribunaux -ont  décidé 
• que,  des  faits  1 1 des  actes  invoqUt  s par  1rs 
parties,  résultait  ta  preuve  que  ce  chemin 
avait  été  acquis  à titre  de  propriété,  la  Cour 
de  cassation  est  impuissante  pourcasser  leur 
décision . 

La  propriété  du  sol  d’un  chemin  de  halage,  sur 
lequel  sont  plantés  des  arbres,  emporte  au 


(1)  y.  conf.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  2, 
p.  13. 
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profit  de  l’État  la  propriété  des  arbres  plan- 
tés sur  ce  chemin,  à mo  nt  que  te  propriétaire 
riverain  ne  Justifie  qu’il  tes  a acquis  à titre 
onéreux  ou  qu’il  tes  a plantés  (2).  (C.civ.,  551 
et  552.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  l’édit  de  1520.  rendu  pour  ré- 
gler le  cours  de  la  Seine  et  des  rivières  y af- 
fluenles,  est  intervenu  à une  époque  où  l’Artois 
ne  faisait  plus  partie  du  territoire  français; 
qu’il  en  avait  été  distrait  par  le  traité  de  1493 
et  qu’il  n’a  été  rendu  â la  France  qu’en  1640  ; 
qu’ainsi  cet  édit  n'a  pu,  sous  aucun  rapport, 
régir  la  canalisation  de  la  rivière  de  la  Scarpe, 
opérée  en  1&K>.  â une  époque  où  celle  rivière 
était  soumise  â l'autorité  espagnole;  — Consi- 
dérant que  l’ont,  de  16G9  ne  pourrait,  sans  une 
rétroactivité  évidente,  régler  la  consistance  et 
les  effets  d'une  canalisation  effectuée  avant 
cette  ordonnance;  que  la  propriété  du  chemin 
de  halage  destiné  au  service  de  la  navigation 
sur  celle  rivière  doit  être  déterminée  d’après  le« 
lois  et  les  actes  qui  remontent  à l’époque  de 
ces  travaux;  — Considérant  qu’en  l’absence 
d'une  disposition  législative  applicable  à la  con- 
testation , et  qui  pût  former  une  présomption 
légale  en  faveur  du  demandeur,  la  Cour  royale 
a pu  consulter  les  actes  cl  les  faits,  et  former 
son  opinion  d'après  les  présomptions;  — Qu'en 
décidant,  d’après  le  texte  de  l'ordonnance  spé- 
ciale rendue  en  1495,  par  Philippe  11,  d’après  la 
jouissance  que  les  états  d’Arpus  ont  eue,  â titre 
de  propriété,  d’après  les  énonciations  insérées 
dans  l’a'djiidicalioi»  du  14  juillet  1777  , qui 
constitue  le  titre  du  demandeur,  que  le  terrain 
formant  le  chemin  de  halage  avait  été  compris 
dans  la  canalisation,  cl  appartenait  â l’État, 
t’arrél  attaqué  n’a  violé  aucune  loi,  et  a fait  une 
juste  application  de  l'art.  1353,  C.  civ.  ; — Sur 
le  deuxième  moyen  : — Considérant  que  la  pro- 
priété du  sol  sur  lequel  les  arhrcs  étaient  plan- 
tés emportait,  de  droit,  au  profil  de  l'État,  la 
propriété  des  arbres  réclamée  par  le  deman- 
deur, tant  que  ce  dernier  ne  justifiait  pas,  ou 
qu'il  les  avait  acquis  â titre  onéreux,  ou  qu'il 
le/  avait  plantés  ; qu’il  n’a  fait  ni  l’une  ni  l’autre 
de  ces  justifications;  que  l'arrêt  a décidé  que  le 
sol  était  la  propriété  de  l'État  ; qu’il  n’a  donc  pu 
violer  les  art.  551. 552,  C.  civ.,  et  87,  décret 
10  déc.  1811.  — Rejette,  etc.  » 

Du  2 mai  1833,  — Ch.  req. 

AUTORITÉS  MUNICIPALE.  — StiPLl  pouce. 

— Propriété. 

Le  jugement  de  simple  police  qui  ordonne  des 
travaux  d’une  valeur  indéterminéeest  sus- 
ceptible d’appet,  alors  qu’il  ne  prononce 
qu’une  amende  de  I fr.  (C.  crim.,  172.) 
L’arrêté  municipal  qui  enjoint  « uu  particulier 
d’ouvrir  un  fossé  sur  sa  propriété  ne  peut 
préjuger  la  question  de  propriété  et  rendre 
te  contrevenant  justiciable  du  tribunal  de 
simple  police. 


(2)  F.  sur  le*,  propriétés  plantées  le  long  des  rou- 
tes, Cass.,  9 juill.  1838. 
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Le  tribunal  saisi  de  la  contravention  à un 
pareil  arrêté  doit  renvoyer  put  entent  et  sim- 
plement le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite. 

ARRfeT. 

« LA  COUR,  — Sur  lu  premier  moyen,  tiré 
de  In  prétendue  violai  ion  de  l’art.  174,  C.  crim  , 
en  ce  que  l’Appel  des  dames  Ridiez  el  demoi- 
selle Cabrillon  u’aurail  pas  été  sign  fié  au  com- 
missaire de  police  dans  le  délai  fixé  par  ledit 
article  : — Attendu  que  l’appel  a élé  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  tribunal 
de  police;  — Que  le  maire  de  la  commune  de 
Vitry-en  Perthuis.  à qui  cet  appt  a élé  signifié, 
s'était  constitué  partie  des  demoiselles  Cabrillon, 
el  avait  en  conséquence  cornha II u leur  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  d’abord  rendu 
contre  elles,  avait  relevé  et  fait  signifier  le  juge- 
menl  de  déboulé  d’opposition  avec  sommation 
de  l'exécuter,  el  que.  devant  le  tribunal  d’appel, 
il  n’a  opposé  aucune  exception  el  a défendu  au 
fond;  — Sur  le  deux  éme  moyen  tiré  de  ce  que 
Je  jugement  n’ayant  prononcé  qu’une  amende 
dé  1 fr.,  l’appi-l  était  non  recevable,  suivant 
l’art.  172,  C.  crim.  : — Attendu  qu’en  outre  l’a* 
mende  de  1 fr.  prononcé.-  contre  les  demoi- 
selles Cabrillon,  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice leur  a ordonné  d'ouvrir  un  fossé  sur  leur 
propriété,  conformément  au  tracé  qui  serait  fait 
par  le  maire,  parce  que.  faille  par  elles  de  faire 
ce  travail  dans  le  délai  de  huit  jours,  le  maire 
était  autorisé  à le  faire  exécuter  à leurs  frais 
et  dépens;  — Que  celle  deuxième  disposition 
constitue  une  romhimnalion  d'une  valeur  indé- 
terminée. et  rend,  dès  lors , sans  application 
l’art.  172;  — Sur  le  troisième  moyen  puisé 
dans  la  prétendue  violation  des  actes  adminis- 
tratifs opposés  aux  demoiselles  Cabrillon,  et, 
par  suite,  dans  la  violation  de  la  loi  du  14  août 
1790  el  de  Part.  46V,  C.  pén.,  n®  5 : — Attendu 
que  les  demoiselles  Cabrillon  ont  constamment 
soutenu  que  le  fossé  que.  l’autorilé  municipale 
voulait  les  forcer  à ouvrir,  n’avait  jamais  existé 
sur  leur  propriété,  dont  elles  jouissaient  par  elles 
ou  leurs  auteurs,  sans  troubles  cl  sans  aucune 
servitude,  depuis  plus  de  trente  ans;  — Attendu 
que  la  quesl.on  de  propriété  résultant  de  leur 
défense  n’avait  pu  être  en  aucune  manière  ré- 
solue ou  même,  simplement  préjugée  par  les  ar- 
rêtés du  maire  de  Vitry  en-Pertliuis,  et  qu'en  ce 
qui  les  concernait  personnellement,  ces  arrêtés 
ne  pouvaient  avoir  la  force  des  réglements  de 
police  pris  dans  les  limites  tracées  par  la  loi 
du  14  août  1790,  el  être  considérés  comme  lé- 
galement faits  aux  termes  des  dispositions  com- 
binées des  n*"  5 et  15,  arl.  471  précité;  — 
Qu’ainsi,  le  tribunal  de  police,  en  décidant  que 
les  arrêtés  du  maire  de  Vltry-en-Pertbuis  ne 
pouvaient  préjudicier  au  droit  de  propriété  des 
demoiselles  Cabrillon,  el  les  rendre,  en  l’état  de 
faits,  justiciables  de  la  police  municipale,  n*a 
fait  qu’une  juste  application  de  ta  loi  ; — Sur 
le  quatrième  moyen  fondé  sur  ce  que  le 
tribunal  de  police  n'aurait  pas  dû  statuer  sur 
l’action,  mais  renvoyer,  tous  moyens  tenant, 
les  demoiselles  Cabrillon  devant  les  tribunaux 
civils  pour  le  jugement  de  la  question  préjudt- 
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cielle  de  propriété;  — Attendu  que  les  demoi- 
selles Cabrillon,  défenderesses,  el  qui  résis- 
taient au  nouvel  Œuvre  auquel  on  voulait  les 
assujettir,  nVtai>-n(  point  (en nés  d'attaquer  el  de 
faire  rapporter  dans  un  délai  quelconque  les  ar- 
i été»  du  maire  de  Vitry-en  Perthuis  . ou  d’in- 
tenter action  dans  les  tribunaux  civils,  pour 
faire  juger  que  leur  propriété  était  libre  de 
toute  servitude , el  ne  pouvait  être  grevée  de 
celle  qu’on  cherchait  à leur  imposer  ; — At- 
tendu. d’ailleurs,  que  le  jugement  attaqué  a 
délaissé  les  parties  à se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents,  à l’effet  de  faire  statuer  sur 
la  propriété  libre  et  sans  charge  de  servitude, 
articulée  par  les  demoiselles  Cabrillon,  tous  les 
moyens  à cet  égard  réservés.  — Rejette,  etc.  » 
Ou  3 mai  1833.  — Ch.  crim. 

POLICE  CORRECTIONNELLE. — Partie  civile. 

— CORSIGNATIOIf. 

L'obligation  Imposée  à la  partie  civile  par  /' ar- 
ticle 1 CO , décret  1 8 juin  1811.  de  consigner 
préalablement  les  frais,  en  matière  de  police 
simple  ou  correctionnelle , ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  ministère  public  exerce  une 
poursuite  sur  ta  plainte  de  ta  partie  civile,  el 
non  au  cas  où  cette  partie  agit  d rectement 
à sa  requête  v et  parc  cl  le -même  tous  tes 
frais  ,1).  (Décret  18  juin  1811,  an.  160.) 

Le  sieur  Tardif  porte  plainte  contre  le  sieur 
Leroux,  auquel  il  reproche  d'avoir  coupé  une 
haie  qui  burdail  sa  propriété.  Le  sieur  Tardif 
fait  donner,  à ses  frais,  devant  la  tribunal  de 
Pont-Audeiner,  assignation  au  prévenu  el  cita- 
tion aux  témoins.  Mais  le  procureur  du  roi, 
s’appuyant  sur  l’art.  160,  décret  18  juin  1811, 
soutient  le  sieur  Tardif  non  recevable  à raison 
du  défaut  de  consignation  des  frais  de  procédure 
avant  toutes  poursuites. 

Le  tribunal  de  Pont-Audemer  repousse  cette 
lin  de  non  recevoir  par  le  motif  que  cet  arl.  160 
ne  pouvait  s’appliquer  au  cas  où  la  partie  civile 
elle  même  faisait  l’avance  de  (dus  les  frais.  Ce 
jugement,  confirmé  sur  l’appel  par  le  tribunal 
d'Evreux,  est  cassé  par  la  Cour  suprême,  qui 
décide  que  l’article  est  général  el  absolu.  La 
cause  est  renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen,  qui 
juge  comme  le  tribunal  d'Evreux. 

L’affaire  est  de  nouveau  portée  à la  Colir  de 
cassation  el  soumise  à luuies  les  chambres  réu- 
nies eu  audience  soiemiellc.  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  s'exprime  en  ces  termes  : — Le 
proverbe  que  les  battus  payent  l'amende  était 
vrai  nu  temps  du  combat  judiciaire;  on  en  fe- 
rait de  nos  jours  une  nouvelle  application  si  l'on 
adoptait  les  moyens  sur  lesquels  se  fonde  le 
pourvoi  : ce  serait  celui  au  préjudice  de  qui  le 
délit  a élé. commis  qui  serait  condamné  aux  dé- 
pens. Telle  n'est  pas  la  disposition  de  la  loi. 
L'art.  568,  C.  crim.,  dispose  ainsi  : • L'accusé  ou 
> la  partie  civile  qui  succombera  sera  condamné 
» aux  frais  envers  l'Etat  el  envers  l'autre  partie.» 

i Un  décret  postérieur  du  18  juin  1811  est 
venu  enfreindre  la  loi.  D'après  Part.  157  de  ce 
décret,  ceux  qui  se  seront  constitués  parties  ci- 


(1)  y.  conf.  Cass.,  28  fëv.  1834,  cl  la  note. 
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viles,  soit  qu'ils  succombent  ou  non,  seront 
per sonnellenienl  |enus  des  frais;  et  d'après  l’ar- 
ticle 160,  la  partie  civile  sera  tenue,  avant 
toutes  poursuites,  de  déposer  au  greffe  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  ces  frais. 

» Des  circulaires  ministérielles  . à leur  tour, 
ont  encore  étendu  les  termes  du  décret  ; et  l'on 
a vu  alors  les  justes  prescriptions  de  la  loi  mises 
de  côté  pour  les  dispositions  illégales  du  décret 
et  des  circulaires. 

i C’est  ainsi  qu’en  1817,  la  maréchale  Brune, 
demandant  il  la  justice  la  vengeance  du  crime 
odieux  sous  lequel  était  tombé  le  maréchal,  ven- 
geance qui  aurait  dû  être  prompte  et  éclatante, 
après  l'avoir  enfin  obtenue,  a été  condamnée 
aux  dépens  de  la  procédure,  et  que  des  con- 
traintes étaient  décernées  contre  elle,  et  non 
contre  les  coupables!  » 

M.  le  procureur  général  discute  ici  les  termes 
du  décret  : il  établit  que  ces  terme#  eux-mêmes 
ne  s’appliquent  pas  à 1 espèce;  que  les  mots 
avant  toutes  poursuites  ne  doivent  s’entendre 
que  des  poursuites  dirigées  par  le  ministère 
public  lui-méme,  sur  la  plainte  de  la  partie  ci- 
vile et  non  des  poursuites  dirigées  par  la  partie 
civile  agissant  elle-même  et  directement  : car 
en  matière  correctionnelle,  par  lin  renversement 
de  la  règle  suivie  en  matière  criminelle,  il  peut 
ai  river  que  ce  soit  lu  partie  civile  qui  saisisse 
eile-méine  le  tribunal  par  son  action  , le  minis- 
tère public  n’intervenant  que  comme  partie 
jointe.  Ori  peut  trouver  des  motifs  raisonnables 
pour  exiger  une  consignation  préalable  des 
frais,  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  le  ministère  pu- 
blic en  mouvement,  de  le  faire  agir  comme  de- 
mandeur principal,  et  d’engager  l’Etat,  pour 
lequel  il  agit,  dans  une  avance  de  frais  plus  ou 
moins  considérable.  Mais  aucun  de  ces  motifs 
tf existe  lorsque  c'est  la  partie  civile  qui  pour- 
suit seule,  qui  gouverne  elle-même  son  action  , 
et  qui  fournit  aux  frais  de  chaque  acte  de  la 
procédure  au  moment  où  ees  actes  ont  lieu. 
Exiger  qu’elle  consigne  préalablement,  et  tout 
d’un  coup,  le  total  dr-s  frais  présumés,  l’obliger 
de  se  dessaisir  ainsi  d'un  capital  qui  peut  être 
considérable  pour  elle,  et  que  bien  souvent  elle 
li’aurn  pas  à ta  disposition, c’est  vouloir  la  ineUie 
dans  l’impossilnlitéde  demander  justice  et  d’ob- 
tenir la  réparation  du  délit  commis  contre  elle. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  différents  frais 
de  la  procédure,  et  montré  que  la  partie  civile 
les  avance  toujours  à chaque  acte  qui  se  fait, 
et  que  par  conséquent,  la  consignation  «serait 
réellement  un  double  emploi , le  procureur  gé- 
néral poursuit  en  ces  termes  : « Mais  il  est  de# 
considérations  plus  élevées  empruntées  du  ca- 
ractère même  de  la  justice.  Ce  n’est  pas  une 
fantaisie,  messieurs,  que  de  rendre  la  justice! 
Ou  la  doit,  on  la  doit  à tous  ; et  quand  une  lot 
formelle  a donné  A la  partie  blessée  par  un  dé- 
lit le  droit  de  saisir  elle-même  le  tribunal, 
pourquoi,  au  pied  de  ce  tribunal , le  repousse- 
rait-on  sous  b*  prétexte  qu  elle  n’a  pas  fait  une 
consignation  préalable  que  la  loi  n’a  pat  exigée? 

» Le  décret  a ajouté  à la  loi , inconstitution- 
uellein»  ut,  d’une  manière  déplorable,  contraire 
aux  principes  du  droit  et  de  l'équité. 
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» Une  circulaire  a encore  ajouté  au  décret,  et 
ce  sont  des  considérations  politiques  qui  l'ont 
amenée  : car  de  pareilles  considérations  vien- 
nent quelquefois  se  mêler  jusque  dans  les  règle- 
ment* de  la  justice. 

n Dans  les  sessions  de  1823  et  1824,  on  s'était 
plaint  du  chiffre  élevé  des  frais  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  tandis  qu'il  fallait 
déplorer  le  trop  grand  nombre  des  crimes  et  des 
délits  ! C’est  une  grande  affaire  pour  chaque 
ministre  d'augmenter  l’actif  de  son  budget  tout 
en  diminuant  eu  apparence  le  passif;  et  alors 
grande  sollicitude  au  ministère  de  la  justice,  et 
longues  circulaires  en  sept  pages  iii-8°  pour 
aviser  aux  moyens  de  diminuer  autant  que  pos- 
sible ces  frais,  ou  pour  en  rejeter  l 'indication 
dans  le  budget  des  autres  administrations.  » 

Ici  M.  Dupin  lit  plusieurs  dispositions  d une 
circulaire  du  3 mai  1823  , pour  en  faire  saisir 
l'esprit,  et  pour  montrer  dans  quel  but  etle  a 
étendu  le  décret  du  18  juin  1811.  Il  termine  en 
disant  que  le  texte  de  la  loi  pose  seul  le  prin- 
cipe véritable  ; que,  le  décret  étant  en  opposi- 
tion avec  la  loi,  et  la  circulaire  ayant  étendu  le 
décret  lui-même  , leurs  dispositions  ne  doivent , 
pas  être  appliquées  eu  justice  en  ce’qu’elles  sont 
contraires  à la  loi  : qu’enfin  les  considérations 
du  lise  ne  peuvent  prévaloir  sur  le  droit  qu'a  le 
citoyen  de  se  faire  rendre  justice  : par  ces  mo- 
tifs il  conclut  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

- LA  COUR,  — Vu  les  art.  et  160.  décret 
18  juin  1811  ; — Attendu  que  de  la  combinaison 
et  du  rapprochement  de  ces  deux  articles  il  ré- 
sulte que  le  décret  du  18  juin  1811  a eu  pour 
objet  de  fixer  le  mode  de  liquidation  des  frais  de 
procédure  en-  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  dont  l'avance  doit  être  faite 
par  la  régie  de  l enregisi rement,  et  de  détermi- 
ner le  mode  de  recouvrement  de  ceux  desdits 
frais  qui  ne  doivent  pas  être  9 la  charge  de  l’É- 
tal ; — Que  la  corrélation  de  ces  deux  articles 
s'iuduit  de  ces  deux  expressions  qu'on  lit  dans 
l’art.  1«* , * sauf  à poursuivre  le  recouvrement 
> desdits  frais  qur  ne  sont  pas  à la  charge  de 
» l’Etat  , en  conformité  des  règles  établies  par 
» les  articles  qui  suivent;  » — Que  celte  corré- 
lation détermine  le  véritable  sens  de  l’art.  160, 
et  prouve  que  la  consignation  ordonnée  par  cet 
article  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
mesure  prescrite  pour  assurer  le  nccoiivmnent 
des  frais  de  procédure  qui  auraient  été  faits  à la 
requête  du  ministère  public,  et  dont  la  régie 
pourrait  être  tenue  de  faire  l'avance  ; — Que  cette 
démonstration  devient  plus  sensible  encore 
lorsqu'on  considère  qu'en  matière  correction- 
nelle la  partie  lésée  peut  agir  soit  par  action  di- 
recte contre  le  prévenu;  que  ce  droit  lui  est 
conféré  par  l’art.  182,  0.  crim.,  et. qu’on  fie 
peut  pas  supposer  que  iVxurcice  de  ce  droit  ait 
été  entravé  par  l’art.  160.  décret  réglementaire 
18  juin  1811  ; — Attendu  enfin  que  la  consigna- 
tion ordonnée  par  cet  article  n’est  relative  qu'aux 
frais  nécessités  par  les  actes  de  procédure  qui 
sont  faits  à la  requête  du  ministère  public,  et 
dont  l’avance  doit  être  faite  par  la  régie;  et  que, 
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dans  le  cas  où  la  partie  Usée  se  pourvoi!  en  con- 
formité de  l'art.  182.  C.  crim.,  les  actes  de  pro- 
cédure ne  sont  pas  faits  à la  requête  du  ministère 
puplic;  — Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Tardif 
•’esl  pourvu  contre  le  sieur  Leroux  par  une  ci- 
tation donnée  directement  à sa  requête  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Pont-Audemer  ; que 
ce  tribunal  a ordonné  qu’il  serait  passé  outre  à 
l'instruction; — El  qu'en  confirmant  cejuRement, 
la  Cour  de  Rouen,  loin  de  violer  l’art.  100,  dé- 
cret 18  juin  1811,  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  cet  article.  — Rejette,  etc.  » 

Du  4 mai  1833.-  Ch.  réun. 

TRAVAUX  PUBLICS.~Alig*eient.  — Coa- 

STRCCTION  INTÉRIEURE. 

Celui  dont  le  terrain  est  compris  dans  un  plan 
d' alignement  et  touche  immédiatement  à la 
voie  publique  ne  peut , en  construisant  à 
t* Intérieur  et  ne  démolissant  le  mur  qu'après 
l* achèvement  de  scs  constructions,  se  sous- 
traire à l'obligation  de  demander  l'aligne- 
ment à /'autorité  municipale  (1).  (L.  16  sept. 
1807,  art.  52.) 

Le  sieur  Houtin  est  propriétaire  A Tours 
* d'une  maison,  qui,  d'après  un  plan  d'alignement 
de  cette  ville,  est  destinée  iï  être  abattue.  Le 
sieur  Houtin  ne  pouvait  donc  ni  consolider  ni 
réparer  le  mur  extérieur  de  sa  maison.  Il  crut 
cependant  échapper  à la  prohibition  de  l’arrêté 
municipal  qui  avait  fixé  l'alignement,  en  com- 
mençant par  faire  construire  un  pilier  de  porte 
enchère  et  une  petite  porte  y aliénant,  immédia- 
tement derrière  le  mur  qui  existait  déjà . et  ne 
détruisit  celui-ci  qu'après  avoir  achevé  les  nou- 
velles constructions  qui  l'ont  remplacé,  et  qui  dès 
lors,  ont  touché  elles-mêmes  à la  voie  publique. 

Le  tribunal  de  simple  police  do  Tours,  devant 
lequel  le  sieur  Houtin  fut  traduit,  jugea  que, 
les  travaux  faits  par  lui  n'ayant  été  exécutés 
qu'à  l'intérieur  de  sa  maison,  il  avait  eu  le  droit 
de  les  faire. 

La  Cour  de  cassation  annula  ce  jugement  le 
l*""  déc.  1832,  et  renvoya  l’affaire  au  tribunal 
de  Vouvray,  qui  adopta  le  système  du  tribunal 
de  Tours.  Le  ministère  public  forma  un  second 
pourvoi  devant  la  Cour  suprême. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a conclu  au 
rejet  de  ce  pourvoi , en  insistant  fortement  sur 
ces  considérations,  que  le  droit  de  propriété  est 
le  principe  général  ; que  la  servitude,  soit  lé- 


(1)  F.  conf.  Cass.,  2 août  1839.  — Le  procureur 
gênerai  Dupin  a posé  les  vrais  principes  dans  son 
réquisitoire.  La  jurisprudence  • oufère  à l'adminis- 
tration un  droit  exorbitant  qui  grève  la  propriété 
d’une  servitude  de»  plus  onéreuses  (et  qui  ho  pro- 
cure un  moyen  d’arriver  indirectement  à une  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  sans  iu- 
demniié  préalable.  Les  anciens  édits  que  l'on  peut 
consulter  n'avaient  m dans  leur  esprit  ni  dans  leur 
texte  une  pareille  t tendue.  Ko  supposant  d'ailleurs 
que  telle»  eussent  é:é  P urs  dispositions,  la  charte 
les  aurait  abrogée»  en  consacrant  comme  une  régie 
de  noire  droit  public  la  néces  ilé  d’une  indemnité 
préalable.  — F . Cass.,  25  juill.  1829.  — F . Chau- 
veau, T/i  du  Code  pén.t  t.  4,  p.  292. 

(1)  Ici,  la  Cour,  admrttiant  les  laits  reconnns 
constants  par  le  premier  juge,  cl  leur  donnant  une 
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gale, soit  conventionnelle,  n’est  pas  l’exception  ; 
que,  dans  le  doute  , on  doit  toujours  se  pronon- 
cer pour  la  liberté  des  héritages,  et  qu'enfin  le 
citoyen  qui  travaille  chez  lui , sur  son  terrain 
clos,  à l'abri  d’un  mur  qui  le  sépare  de  la  vuie 
publique,  ne  peut  en  l’absence  d'une  législation 
spéciale,  être  empêché  de  disposer  de  sa  pro- 
priété, tant  qu’il  n’en  a pas  été  exproprié  pour 
cause  d’utilité  publique,  sous  le  prétexte  que 
celle  propriété  entre  dans  un  plan  de  travaux 
publics,  et  que  la  ville,  à une  époque  plus  ou 
moins  éloignée , aura  besoin  de  l’acheter  pour 
l’exécution  de  ce  plan. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, -Vu  les  art.  3;  lit.  11.  L.  10  et 
24  août  1790;  40.  L.  19et 22  juill.  1791,  et  52, 
L.  18  sept.  1807;— Attendis  qu'une  ordonnance 
royale  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  18  sept. 
1807,  à la  date  du  2 août  1820.  a approuvé  le 
plan  présenté  par  la  ville  de  Tour»; — Que  % 
d’apres  ce  plan  , le  mur  de  clôture  de  la  pro- 
priété de  Houtin  ne  pouvait  être  ni  réparé  ni 
reconstruit,  sans  que  le  défendeur  eût  demandé 
alignement  pour  le  reconstruire,  puisqu'il  se 
trouvait  sur  la  voie  publique  ; — Que  si  ce  mur 
de  clôture  en  étal  de  vétusté,  remplacé  par  la 
nouvelle  construction  , n’a  été  abattu  qu’après 
l'achèvement  de  celte  dernière,  ce  mur  ne  pou- 
vait , en  aucun  cas,  être  reconstruit  ou  réparé, 
ou  remplacé  qu'après  que  l'autorité  compétente 
aurait  donné  l'alignement  de  la  construction  à 
faire  conformément  au  plan  auquel  chaque 
propriétaire  était  soumis;  — Qu'il  résulte  d'ail- 
leurs des  faits  reconnus  constants  par  lejuge- 
meul  attaqué  que  la  réédificatiuu  du  inur  lie 
clôture  a été  faite  en  réalité  sur  la  voie  pu- 
blique actuelle,  sans  anionisation  (2);  d'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué,  eu  déclarant  que 
Houtin  jeune  n'avaii  commis  ni  délit  ni  contra- 
vention. a violé  les  lois  pi  évitées , — Casse,  etc.» 
Du'4  mai  1833.  — Ch.  réun. 

ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Testaient  olographe.  — Renonciation. 

Est  nulle  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel, faite  par  un  testament  olographe,  un  tel 
testament  ne  pouvant  être  considéré  comme 
un  acte  authentique  (3).  (C.  civ.,  334.) 

Bien  que  te  testament  olographe  fasse  foi  de 
sa  date  en  cas  de  concours  de  plusieurs  actes 

qualifical ion  tout  opposée,  considère  comme  édifi- 
cation l'aile  sur  la  *o.e  publique  le  remplacement 
d’un  mur  de  clôture  en  vétusté  par  une  constr  uc- 
tion qui  s'élevait  dam  les  limites  de  l'alignement 
régulièrement  déterminé  et  dan#  laquelle  un  perce- 
u ni  de  porte  venait  d’être  opéré. 

(3)  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  le  contraire  le 
3 sept.  1806  mais  â l’egard  d’uu  testament  fait  sous 
la  coutume  de  Pari»,  laquelle  déclara: t solennel  te 
testament  olographe.  — Hais  depuis  le  Code . la 
question  a été  jugée  par  les  tribunaux  et  résolus 
par  les  auteurs  dan»  l'arrêt  que  nous  recueillons. 
(Mmes.  2 mai  1837.)  Elle  pourrait  être  décidée  au- 
trement dans  le  cas  où  le  testament  aurait  été  dé- 
posé par  un  notaire  chez  le  testateur.  — F.  Toui- 
ller, t.  2,  n°  954.  — F . cependant  Loiseau,  Traité 
des  enfants  naturels . p.  464. 
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émanés  du  testateur  ce  n'est  cependant  pas 
un  acte  authentique^  et  même  H ne  fait  foi  de 
sa  date  que  jusqu'à  preuve  contraire  (1). 
(C.  civ.,  970. 1*99  et  1317.) 

Est  nulle  la  renonciation  faite  par  un  enfant 
au  droit  de  se  qualifier  enfant  naturel  d'un 
individu  (2?.  (Résolu  par  la  Cour  royale.) 

Le  13  juill.  1829,  le  sieur  Josrph-Melchior 
Cramouz.itu)  fil  un  testament  olographe  dans 
lequel  il  exposait  que  Joséphine  Maurouzac  , sa 
fille,  née  le  24  juill  1808,  avait  été  inscrite  sur 
les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Châteauneuf  sous  le  nom  et  prénoms  de  Mau- 
rouzac Joséphine,  fille  naturelle  de  Joseph  Mau- 
rouzac et  de  Françoise  Tarminel, de  la  commune 
de  Saint-Germain.  Il  ajoutait  en  sa  faveur  un 
legs  de  20.000  fr.  et  de  plusieurs  effets  immo- 
biliers. Le  testateur  décéda  dans  le  courant  d'oc- 
tobre 1829.  laissant  pour  héritiers  légitimes  le 
sieur  Martial  f.rainouzaud  de  Fleix.  son  ffère , et 
des  neveux  ou  nièces  nés  de  frères  prédécédés. 

En  vertu  de  la  reconnaissance  contenue  au 
testament , Joséphine  Maurouzac  a réclamé  la 
moitié  de  la  succession  du  défunt. 

Les  héritiers  Cramnuzaud  ont  contestée  celte 
prétention . en  soutenant  que  la  reconnaissance 
de  paternité  dont  se  prévalait  la  demanderesse, 
étant  faite  par  un  simple  testament  olographe, 
ou  acte  sous  seing  privé,  au  lieu  de  l'être  par 
un  acte  authentique,  ainsi  que  l'exige  impé- 
rieusement Part.  354,  C.  civ.,  celte  reconnais- 
sance était  nulle  cl  sans  effet. 

A l’appui  de  la  demande  on  disait  d'ahord 
que  Part.  534,  qui  trace  les  formes  de  la  recon- 
naissance des  enfants  naturels,  ne  renfermait 
pas  de  clause  irritante  , et  Pou  concluait  déjà 
de  là  . avec  Touiller  (t.  2,  p.  240) , que  la  re- 
connaissance pouvait  être  faite  autrement  que 
par  un  acte  authentique.  On  ajoutait  que,  même 
en  donnant  à Part.  354  une  interprétation  ri- 
goureuse , le  testament  olographe  était  authen- 
tique dans  le  sens  de  la  loi.  Ou  s'appuyait  à cet 
égard  sur  Part.  289. coût,  de  Paris,  d’après  lequel 
un  testament  n avait  besoin  pour  être  solennel 
que  d'être  écrit  en  entier  et  signé  de  la  main 
du  testateur;  on  citait  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3 sept.  1806,  qui  Pavait  ainsi  jugé, 
et  qui  avait  décidé  que  la  reconnaissance  u’un  : 
enfant  naturel  contenue  dans  un  pareil  testa-  j 
ment  était  valable.  Or,  disait -on,  si  la  coût,  de 
Paris  confiait  au  testateur  et  son  autorité  pour 
disftoscr,  et  un  caractère  pour  rédiger  sa  vo- 
lonté . il  est  certain,  comme  ledit  Toullier, 
(liv.  7,  tit.  7,  n°  953),  que  le  Code  civil  confère 
au  testateur  la  même  capacité  et  le  même  ca- 
ractère. Nul  doute  dès  lors  que  la  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  portée  dans  un  testament 
olographe  fait  sous  l'empire  du  Code  ne  soit 
valide  et  légale  ; de  plus  , le  testament  ologra- 
phe sort  de  la  classe  ordinaire  des  actes  privés, 
car  if  est  établi  par  la  jurisprudence  et  lés  au- 


(I)  Bien  que  cette  sotiilion  rentre  dan*  la  précé- 
dente. notM  croyons  devoir  la  présenter  ainsi  comme 
posant  on  principe  de  plus  relativement  à la  foi  due 
quant  à leur  date)  aux  testaments  olographes.  — 
Au  reste  elle  ne  ressort  que  de  l'arrêt  de  la  Cour 
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leurs  qu’il  fait  foi  de  sa  date.  Or,  les  actes 
authentiques  jouissent  seuls  de  ce  privilège.  En- 
fin la  demanderesse  citait  à l'appui  de  ses  pré- 
tentions l’opinion  professée  par  .Merlin  (Réper- 
toire de  jurisprudence,  t.  16,  p.  552.) 

I es  défendeurs  répondaient  sur  le  premier 
point  qu’à  la  vérité  l’art.  334  ne  renfermait  pas 
de  disposition  à pemt!  de  nullité,  mais  que  cette 
clause  n'étail  pas  nécessaire  pour  frapper  de 
mort  la  reconnaissance  faite  par  un  acte  privé. 
Il  est  en  effet  de  principe  généralement  admis 
I que  les  lois  prohibitives  soûl  toujours  censées 
| annuler  ce  qui  est  fait  contre  leurs  dispositions. 

Au  surplus,  lorsqu'une  formalité  prescrite 
par  la  loi  est  tellement  de  IVsscnce  d’un  acte 
que  sans  elle  cet  acte  ne  puisse  subsister,  il 
n’est  pas  besoin  d’une  clause  expresse  de  nul- 
lité. Or,  dans  l’espècc,  l'authenticité  étant  con- 
stitutive de  l’acte  de  reconnaissance  comme  dans 
l'adoption,  les  donations  entre  vifs . etc.,  sans 
elle  il  n'y  a pas  de  reconnaissance  possible. 

Les  défendeurs  répondaient  sur  le  second 
chef  que  l'art.  289,  coût,  de  Paris,  et  l’arrêt  de 
1806  invoqués  par  les  défendeurs  se  trouvaient 
sans  application  dans  l'espèce.  Sous  l’empire  de 
celle  coutume,  en  effet,  le  testament  olographe 
était  rangé  dans  la  catégorie  des  actes  authen- 
tiques; nul  doute  alors  qu’il  ne  dût  eu  produire 
les  effets.  Mais  le  Code  civil  a changé  totale- 
ment ce  système.  Loin  de  regarder  le  testament 
olographe  comme  solennel  , il  l’a  rangé  dans  la 
classe  des  actes  privés  : c’est  ce  que  démontre 
énergiquement  Part.  999,  C.  civ. , qui , s'occu- 
pant du  cas  où  un  Fiançais  voudrait  lester  en 
pays  étranger,  dispose  qu’il  pourra  tester  ou  par 
acte  authentique,  ou  par  acte  privé,  dans  la 
forme  prescrite  par  Part.  970,  C.  civ.,  qui  règle 
la  forme  du  testament  olographe. 

b ailleurs  la  loi  a pris  sou»  de  définir  Pacte 
authentique.  L’art.  1317  nous  apprend  que  Pacte 
authentique  est  celui  qui  est  reçu  par  des  offi- 
ciers publics  avec  les  solennités  requises;  or, 
d’une  part,  le  testament  olographe  est  l’ouvrage 
d'un  simple  particulier , et  Pou  aurait  peine  à 
concevoir  un  .officier  public  qui  n'aurait  de  ca- 
ractère que  pour  instrumenter  pour  lui  et  les 
siens;  de  l’autre,  il  u’esl  assujetti  par  la  loi  à 
aucunes  formalités.  L'objection  tirée  de  Ce  que 
le  testament  olographe  fait  foi  de  sa  date  n’est 
pas  péremptoire,  car  il  ne  faut  pas  confondre  la 
cause  avec  l'effet.  Faire  foi.de  sa  date  est  bien 
un  des  attributs  de  Pacte  authentique,  mais 
cela  ne  le  constitue  pas  seul  ; il  est  un  autre  at- 
tribut plus  important  de  Pacte  authentique,  c’est 
de  faire  foi  de  sou  contenu  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Or, il  est  professé  par  tous  les  auteurs, 
et  notamment  par  Merlin  lui-méme  (Questions 
de  droit , v»  Testament,  § 7),  qu’en  cas  de  mé- 
connaissance de  l’écriture  ou  de  la  signature  du 
testament  olographe,  cet.  acte  doit  être  soumis 
à une  vérification  d’écritures.  Celle  observation 


royale.  — V.  à cet  égard  Cass.,  Il  frira,  an  9,  et 
la  uot**. 

(2 j 11  e t de  principe  que  Penfanl  naturel  ne  |»e  :l 
renoncer  à son  étal.  — K.  Cass.,  12  jura  1838  et 
27  fév.  1839! 
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•rôle  suffirai!  pour  démonlrpr  que  la  loi  ne  le 
considère  pas  comme  un  acte  authentique;  enfin 
les  défendeurs  cilaienl  en  leur  faveur  plusieurs 
autorités.  (f'.  la  note.) 

Le  15  mars  1852 , jugement  du  Irihutial  de 
première  instance  de  Limoges  <|ui  rejette  les 
prétentions  de  Joséphine  Maurouzac,  et  déclare 
le  testament  olographe  acte  authentique,  inca- 
pable de  valider  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  qui  y est  renfermée. 

Appel  devant  la  Cour  de  Limoges.  — Le 
6 juill.  1832.  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  par 
lequel  : — « Attendu  , sur  les  fins  de  non-rece- 
voir présentées  par  les  appelants  et  les  intimés, 
que,  quand  on  prouverait  que  l’un  des  héritiers 
Cramouiaud  aurait  donné  le  nom  de  cousine, 
même  par  écrit,  à la  dame  Tarnaud,  et  que 
même  les  autres  héritiers  auraient  offert  à Jo- 
séphine Maurouzac  le  payement  du  legs  de 
20.000  fr  , il  ne  peut  en  résulter  aucune  ratifi- 
cation d'une  reconnaissance  essentiellement 
nulle  ; qu’il  n’y  a pas  ratification  suffisante,  et 
que  d’ailleurs  s'agissant  d’une  nullité  d'ordre 
public,  aucune  ratification  ne  peut  lier  en  cette 
matière  les  héritiers  Cramouzaud  ni  l'épouse  du 
sieur  Tarnaud;  4 

» Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ce  que  la  dame  Tarnaud  aurait  renoncé 
à se  faire  reconnaître  pour  la  fille  du  sieur  Jo*- 
sepli  Cramouzaud  est  absolument  sans  aucun 
fondement,  et  doit  être  rejetée  ; 

• Attendu  . au  fond  que,  sous  l’ancien  droit , 
l'art.  280,  coût,  de  Paris,  réputail  le  testament 
olographe  solennel;  que  les  coût,  du  Maine  et 
de  l’Anjou  le  imputaient  (art.  27G  et  202)  au- 
thentique; que  tel  est  le  motif  qui.  dans  l'ar- 
rêt du  3 sept.  1806.  semble  avoir  déterminé  la 
Cour  de  cassation  à décider  que  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  dans  un  pareil  acte 
était  valable  ; que . d'ailleurs  celte  même  Cour 
parait  avoir  jugé  autrement  par  arrêt  du  2 vent, 
an  12,  qui  casse  l’arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  et 
renvoie  la  cause  devant  la  Cour  de  Paris  qui  a 
jugé  qu'un  tel  testament  , fait  sous  la  coul.  de 
Paris,  n’était  pas  un  acte  authentique  dans  le 
sens  de  l'art.  334,  C.  civ.,  et  ne  pouvait  valoir 
comme  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ; 

» Attendu  que,  sous  le  droit  actuel,  le  Code 
civ.,  loin  de  qualifier  le  testament  olographe 
de  testament  solennel  et  authentique,  le  qua- 
lifie, au  contraire,  d’acte  sous  signal  ure  privée, 
et  cela  expressément  et  par  opposition  à l'acte 
authentique  (art.  099,  C.  civ.)  ; que.  d’ailleurs  , 
la  dénomination  et  la  définition  qu’en  dounole 
Code  civ.,  art.  970,  font  suffisamment  entendre 
que  c’est  un  acte  sons  signature  privée  ; 

* Attendu  que  ce  qui  caractérise  Pacte  sous 

signature  privée  et  le  différencie  essentiellement 
de  l’acte  authentique , c’est  que  celui-ci  fait  foi 
des  signatures  et  de  ce  qu’il  contient  jusqu'à 
inscription  do  faux,  taudis  que  le  testament  olo- 
graphe peut  être  méconnu,  et  que,  dès  lors,  l’é- 
criture doit  être  vérifiée  par  experts  et  par  té- 
moins ; que  les  juges  même  peuvent  à’  la  simple 
inspection  de  la  pièce  en  ordonner  le  rejet  s’ils 
ont  la  conviction  que  l'écriture  n'émane  pas  de 
la  main  du  testateur  ; . * 
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» Attendu  que  la  loi  ne  reconnaît  pour  acte 
authentique  que  celui  qui  est  reçu  par  un  offi- 
cier public  compétent  et  avec  les  formalités  re- 
quises (art.  1317);  nue  le  testateur  n’est  pas 
proprement  dit  lin  officier  public;  qu’aucun  ser- 
ment n’accomplit  en  lui  aucune  fonction  publi- 
que; que  la  loi  qui  lui  permet  de  faire  un 
testament  ne  lui  défère  point  une  fonction  dif- 
férente de  la  faculté  qu’il  tient  de  celte  même 
loi  de  souscrire  un  acte  de  vente,  d'échange  , 
une  transaction  quelconque  ; 

» Attendu  que  la  déposition  qui  assujettit  la 
reconnaissance  d’un  enfant  naturel  à la  forma- 
lité de  l’authenticité  est  d’ordre  public;  que 
sous  ce  rapport  la  forme  authentique  de  l’acte 
est  constitutive  ; elle  est  une  condition  d’exis- 
tence de  l’aveu  de  la  paternité  hors  mariage  ; 
qu’il  en  est  de  cet  acte  comme  de  ceux  que  pres  - 
crit la  loi  pour  l’adoption  , l’émancipation,  la 
donation  entre-vifs,*  les  conventions  matrimo- 
niales ; que  sans  authenticité  ces  actes  ne  peu- 
vent exister;  qu’en  ce  cas  . l’instrument  n'est 
pas  seulement  la  cause  de  l’obligation  , comme 
dans  la  vente,  I échange,  et  autres  contrats  qui 
existent  par  le  consentement  des  parties;  mais 
il  est  constitutif  de  la  reconnaissance  qu’il  ren- 
ferme ; 

• Attendu  que  la  loi  a dû  l’exiger  ainsi,  afin 
qu’au  moyen  d’une  vérification  d’écriture  par 
experts  et  par  témoins,  on  ne  lût  admis,  an 
moins  indirectement . «à  la  recherche  de  la  pa- 
ternité, interdite  par  l'art.  3^9  d’tim-  manière 
absolue  ; et  afin  aussi  que  la  reconnaissance 
retenue  dans  un  dépôt  public,  aussitôt  qu'elle 
est  faite,  ne  fut  plus  soumise  à la  mobilité  et 
au  caprice  des  événements  ou  des  intérêts  hu- 
mains; qu'il  suit  de  là  que  l’argument  pris  de  ce 
que  le  testament  olographe,  dont  l'écriture  est 
reconnue,  a,  entre  les  parties,  l’effet  de  l’acte 
authentique,  est  sans  force. .puisque  .toute  re- 
connaissance de  paternité  a son  fondeme  nt  dans 
l'authenticité  des  formes  prescrites;  que,  d'ail- 
leurs, ce  raisonnement,  pour  prouver  trop  ne 
prouve  rien  : car  il  s’ensuivrait  qu’une  recon- 
naissance de  paternité  serait  valable  par  un 
acte  sous  seing  privé  quelconque  dont  l’écriture 
serait  avérée,  ce  qui  est  une  erreur  évidente 
pour  tous; 

• Attendu  que  le  testament  olographe  fait  foi 
de  sa  date  en  ce  sein  que,  s’il  existe  plusieurs 
testaments,  le  testateur  ayant  la  faculté'  de 
changer  et  modifier  ses  dispositions  de  der- 
mère  volonté,  il  faut  bien  pouvoir  reconnaître 
quels  sont  les  lesiamenls  postérieurs  ; que  sous 
ce  rapport  la  fixité  de  la  date  ressott  de  la  na- 
ture des  choses;  tuais  que  la  date  du  testa- 
ment olographe  ne  fait  fui  que  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  que  celle  loi  peut  être  ébranlée 
par  des  présomptions  de  fraude  ou  la  prouvé 
testimoniale  ; 

• Attendu  que  le  dépôt  qui  en  est  ordonné 
par  le  président  du  tribunal  dans  le§  minutes 
d'un  notaire  n’ajoute  rien  à la  validité  du  tes- 
tament ; que  le  juge  qui  l'ordonne  ainsi  sans 
examen  de  sa  sincérité  lie  fait  qu’exécuter  une 
mesure  de  prudence  prescrite  par  la  loi  eu  fa- 
veur de  plusieurs  intéressés,  alors  qu’il  n’existe 
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pour  tou*  qu'nn  «eul  original  ; que  l'envoi  en 
possession  ordonné  par  les  art.  1006  et  1008, 
dans  les  cas  déferminés,  ne  prouve  pas  l'au- 
thenticité de  l’acte,  puisque  cet  envoi  peut  être 
neutralisé  par  l'opposition  des  héritiers  qui 
déclareraient  méconnaître  la  signature  ou  l’é- 
criture, et  élèveraient  contre  cet  acte  des  soup- 
çons de  fraude  : — Par  ces  motifs,  — Confirme 
Je  jugement  dont  est  appel.  *> 

Joséphine  Maurnuzac , devenue  épouse  du 
sieur  Jean  Baptiste  Tarnaud,  s’est  pourvue  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  fa  Cour  de  Limoges 
du  6 juillet  1832,  pour  fausse  interprétation  des 
art.  334  et  756.  C.  civ.,  fausse  application  des 
art.  340.  070  et  1317,  et  par  suite  violation  de 
l’art.  757,  même  Code. 

ARRÊT. 

u LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  334,  C.  civ,, 
porte  que  u la  reconnaissance  d’un  enfant  natu- 
• relsera  faite  par  lin  acte  authentique  lorsqu’elle 
> ne  l’aura  pas  été  dans  son  acle  de  naissance  ; » 
— Attendu  que,  par  cette  disposition,  il  est  évi- 
dent que  le  législateur  s’en  est  référé  à la  défi- 
nition qu'il  donne  tui-mémè  de  ce  qu'on  doit 
entendre  par  acle  authentique;  — Attendu  que, 
suivant  l’art.  1317,  même  Code,  l’acte  authenti- 
que est  celui  qui  a été  reçu  par  un  officier 
public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  où  l’acte  a été  rédigé,  et  avec  des  solenni- 
té* requises;  — Attendu  que  la  demoiselle  Mau- 
rntizac.  femme  Tarnaud.  n’a  pas  été  reconnue 
dans  son  acte  de  naissance,  qu’elle  ne  l’a  été 
que  dans  le  leslamenl  du  sieur  Cramouzaud  ; — 
Attendu  que  ce  testament  cd  olographe,  et  dés 
lors,  n'a  pas  le  caractère  d’un  acte  solennel,  tel 
qu’il  est  défini  par  le  susdit  art.  1317;  — At- 
tendu que.  dans  cet  étal,  l’arrêt  attaqué,  en  ju- 
geant que  la  reconnaissance  de  la  demoiselle 
Maurnuzac  H’a  pis  été  valablement  faite,  loin 
d’avoir  violé  les  lois  de  la  matière,  en  a fait 
au  contraire  une  juste  application , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  7 mai  1833.  — Ch.  req. 

ARBITRAGE.  — Compétence.  — Sentence.  — 
Expertise.  — Dépôt. 

Les  parties  qui  sont  convenues  de  soumettre  à 
des  arbitres  juges  les  contestations  qui  les 
divisent  ne  peuvent  attaquer , pour  incom- 
pétence f le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce intervenu  après  le  rapport  d'arbitres 
rapporteurs  dont  tes  parties  ont  consenti  la 
nomination,  et  devant  lesquels  elles  ont  pro- 
cédé volontairement. 

Vn  procès-verbal  de  rapport  d*e  > perts  et  d'ar-  I 
bitres  doit  être  déposé  au  greffe • du  tribu- 
nal. 

Néanmoins,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  opposé 
devant  la  Cour  royale  te  moyen  tiré  du  défaut 
de  dépôt,  au  greffe  du  tribunal , du  rapport 
des  arbitres j elles  ne  peuvent  pour  la  pre- 
mière fois  présenter  ce  moyen  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Les  sieurs  Goullard  el  Jurie  avaient  fait  un 
traité  concernant  le  transport  d’une  certaine 
quantité  de  charbon,  et  ils  étaient  convenu* 


qu’il*  soumettraient  h de*  arbitres  le*  contes- 
tations qui  s’élèveraient  entre  eux.  Ce*  couli  s- 
talions  s’élèvent.  Jurie  cit<»  Goullard  devant  le 
tribu  liai  de  commerce  de  Brioude.  qui,  au  lieu 
de  nommer  des  arbitres  juges,  renvoie  les  par- 
ties devant  des  arbitres  rapporteurs.  Elles  con- 
sentent ù leur  nomination,  ils  les  entendent 
dans  leurs  observations,  et  fout  un  rapport  ver- 
bal à l’audience  du  tribunal  qui  condamne 
Goullard. 

Appel  par  celui-ci  seulement  sur  le  fond 
même  de  la  cause,  et  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Riom. 

POURVOI  1°  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  le  tribunal  aurait  dû  renvoyer  les  parties 
devant  des  arbitres  juges,  seuls  compétents  pour 
statuer  entre  elles,  d’après  leurs  conventions, 
et  non  juger  lui-même  sur  le  rappoit  d’arbitres 
rapporteurs;  2“  pour  violation  de  l’art.  431, 
C.  proe  , d’après  lequel  un  tribunal  de  commerce 
ne  peut  statuer  sur  un  rapport  d’a bitres  qu'au- 
tanl  que. ceux-ci  l’ont  écrit  et  déposé. 

arrêt, 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  ne  s’agit,  dans  l’espèce,  ni  d’in- 
compétence ratione  materiœ,  ni  d'aucune  autre 
intervention  de  juridiction  tenant  à l’ordre  pu- 
blic. et.  à ce  litre,  soumise  à des  règles  excep- 
tionnnelles;  que  la  compétence  des  arbitres 
résultant  seulement  de  la  convention  des  par- 
ties, ce  qu’elles  avaient  fait,  elles  pouvaient  le 
révoquer  pour  rentrer  dans  l'ordre  ordinaire  des 
juridictions,  et  que  c’est  ce  qui  a réellement 
eu  lieu  en  consentant  à une  nomination  d’ar- 
bitres. en  concluant  ensuite  au  fond,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel  ; d’où  il  résulte 
que  le  moyeu  n'a  pas  été  proposé  devant  la 
Cour  royale,  el  qu’eûl-il  élé  proposé,  le  rejet 
ne  pouvait  pas  cire  l’objet  d’un  doute;  — At- 
tendu. sur  le  deuxième  moyen,  que.  si,  en  droit 
et  en  justice,  il  est  incontestable  qu’un  rapport 
d’arbitres  et  d’experts  doit  être  déposé  au  greffe 
du  tribunal,  surtout  dans  les  affaires  jugées 
en  premier  ressort , il  n’est  pas  moins  hors  de 
doute  que.  le  moyen  n’ayant  élé  proposé  ni  en 
première  instance  sur  l'opposition  au  jugement 
par  défaut , ni  même  en  appel,  il  ne  peut  pas 
l’être  à ta  Cour  de  cassation;  d’où  il  résulte 
qu'en  prononçant  au  fond  sur  des  conclusions 
respectivement  prîtes  au  fond . après  une  dis- 
cussion contradictoire,  seulement  relative  aux 
difficultés  qui  n’avaient  d'autre  objet  que  l'exé- 
cution du  marché  pasié  entre  les  parties,  la 
Cour  royale  a régulièrement  procédé  el  jugé,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  7 mai  1833.  — Ch.  req. 

ARBITRAGE.  — Sentence.  — Incident.  — 
Depot.  — Société.  - Dommages  intérêts. 

Les  arbitres  ne  sont  point  tenus  de  déposer  au 
greffe  une  sentence  rendue  sur  des  incidents 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à aucune  exécu- 
tion. (C.  proc.,  1020.) 

Lorsque  des  arbitres  ont  refusé , nonobstant  fa 
demande  d'une  partie,  de  faille  le  dépôt  au 
greffe  d'une  sentence  statuant  sur  des  inci - 
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dents,  cette  partie  ne  peut,  après  avoir  formé 
contre  ladite  sentence  un  appel  gui  a été 
rejeté , se  faire  un  moyen  de  cassation  du 
défaut  de  dépôt. 

Des  arbitres , devant  lesquels  une  partie  sou- 
tient que  les  contraventions  qui  leur  sont 
déférées  ne  constituant  point  une  société  de 
commerce , ne  sont  pas  obligés  de  surseoir, 
soit  s te  prétexte  que  leurs  pouvoirs  se  trou- 
veraient ainsi  mis  en  question  (1). 

La  clause  compromissoire  autorisant  1rs  arbi- 
tres à statuer  sur  toutes  tes  difficultés  aux- 
quelles la  convention  pouvait  donner  lieu 
contient  un  pouvoir  suffisant  pour  prononce  r 
des  dommages-intérêts  par  suite  de  l'inexé- 
cution de  ladite  convention. 

La  stipulation  de  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution  de  certaines  clauses  des  con- 
ventions n'empêche  pas  qu'il  puisse  en  être 
accordé  pour  l'inexécution  d'autres  clou- 
tes (2). 

l.e  18  mai  1826 . les  sieurs  Beuvain  et  Furni- 
val  passèrent  un  traité  relativement  à l'emploi 
à faire,  clans  la  raffinerie  rtu  sieur  Beuvain , des 
procédé*  d’évaporation  pour  lesquels  le  sieur 
Furuival  avail  obtenu  des  brevets. 

Ils  convinrent  qu’en  ras  de  discussion  ils  au- 
raient recours  à la  juridiction  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris;  que  leurs  raisons  feraient 
soumises  à deux  arbitres  . négociants  , nommés 
par  eux  ; qu’eu  cas  de  désaccord  entre  ces  deux 
arbitres,  ceux-ci  auraient  la  faculté  d’en  nom- 
mer un  troisième  pour  vider  le  différend  ; que 
les  deux  ou  (rois  arbitres  pourraient  également 
être  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  sur  le  réquisitoire  de  l'une  de*  p -irtins. — 
On  stipula  en  outre  des  dommages-intérêts  en  ras 
d’inexécution  de  leurs  conventions  respectives. 

Des  difficultés  étant  survenues,  deux  arbitres 
furent  nommés,  l’un  par  le  sieur  Beuvain,  l’au- 
tre d’office,  par  le  tribunal. 

Le  20  mai  1828  . le  sieur  Furnival  conclut  à 
ce  que  les  arbitres,  avant  dire  droit  sur  les  de- 
mandes de  Beuvain , déclarassent  que  les  con- 
ventions du  18  mai  1826  ne  constituaient  point 
line  société  de  commerce. 

Le  26  mai  suivant  les  arbitres  déclarèrent  par 
sen'ence  n'y  avoir  lieu  à statuer  sur  la  demande 
du  sieur  Furnival.  Celui-ci  demanda  alors  que 
celte  sentence  fût  déposée  au  greffe  du  tribunal 
civil;  et  le  7 août  suivant  cette  demande  fut 
encore  rejetée. 

Un  des  arbitres  ayant  eu  besoin,  sur  ces  entre- 
faites , de  s’absenter  pour  un  temps  excédant  le 
délai  de  l’arbitrage,  avant  qu’ils  eussent  ter- 
miné leurs  opérations,  le  sieur  Beuvain  se  pour- 
vut devant  le  tribunal  de  commerce  . afin  d’ob- 
tenir une  prorogation.  Celle  prorogation  lui  fut 
accordée,  maintenue  sur  appel , et  confirmée 
sur  pourvoi. 

* Le  12  août  1828,  le  sieur  Furnival  protesta  de 
nullité  devant  les  arbitres  contre  tout  ce  qui 
s’éiait  fait  depuis  l’expiration  du  délai  qui  avait 
été  fixé  d’abord  pour  l’arbitrage.  It  soutint  que 
le  jugement  du  29  mai  n’avait  fait  que  proroger 


(I)  r.  Cass..  7 juin  1808. 
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les  pouvoirs  conférés  à celui  des  arbitres  qui 
avait  eu  besoin  de  s’absenter  ; mais  que  ce  juge- 
ment n’avait  pas  entendu  proroger  ceux  de 
l’autre  arbitre.  Il  demanda  en  même  temps  un 
sursis  jusqu’à  la  décision  sur  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Le  18  août  1828.  nouvelle  décision  arbitrale 
qui  repousse  celte  prétention  comme  mal  fon- 
dée . ordonne  qu’il  soit  passé  outre  . et  déclare 
que  faute  de  produire  dans  le  délai  déterminé  , 
il  sera  jugé  sur  les  seules  pièces  produites  (art. 
1016.  C.  proc.b 

Le  14  nov.  1828,  sentence  définitive,  par  la- 
quelle les  arbitres  condamnèrent  le  sieur  Fur- 
nival à payer  au  sieur  Beuvain  la  somme  de 
209.400  fr.  18  c. 

Le  7 déc.  1829,  opposition  du  sieur  Furnival 
à l’ordonnance  d’exécution  «lu  9 avril  1828,  pour 
excès  de  pouvoir  et  incompétence. 

Le  2 janv.  1850  , jugement  du  tribunal  de  là 
Seine,  qui  rejette  ces  divers  moyens  , par  les 
motifs  : « que  b*  compromis  appelant  les  arbi- 
tres à décider  toute*  les  contestation*  relatives 
au  traité,  et  le  jugement  du  29  mai  t828.  pro- 
rogeant leurs  pouvoirs,  leur  avait  donné  le  droit 
de  statuer  sur  les  questions  qu’ils  avaient  déci- 
dées, et  qu’aucune  disposition  df  loi  ne  les  sou- 
mettait à déposer  au  greffe  civil  les  sentences 
intervenues  dans  le  cours  de  l’instruction , et 
qui  n’étaient  susceptibles  d’aucune  exécution.  • 

Appel.  — Le  20  déc.  1831  , arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme. 

POURVOI  par  le  sieur  Furnival  pour  1°  viola- 
tion des  art.  1020  et  1021,  C.  proc.,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  aurait  reconnu  que  des  arbitres 
peuvent  se  dispenser  d’optempérer  à la  réquisi- 
tion des  parties  qui. demandent  le  dépôt  de  leurs 
décisions  interlocqloireg,  pour  les  faire  revêtir 
de  l’ordonnance  d’exequatur;  2®  violation  de 
l’art.  1028,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  aurait 
reconnu  à des  arbitres  volontaires  le  droit  de 
statuer  sur  leur  propre  compétence  , lorsque  le 
compromis  le  leur  refusait  ; 5®  violation  des 
art.  1028,  C.  proc.,  et  11  52  et  1*?29,  C.  civ.,  en 
ce  que  l’arrêt  aurait  accordé  à des  arbitres  le 
droit  d'allouer  des  dommages-intérêts  plus  con- 
sidérables que  ceux  prévus  par  le  compromis  * 
el.  dès  lors,  de  statuer  hors  des  termes  de  ce 
compromis. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  de*  art.  1020  cl  1021,  C.  proc., 
el  résultant  de  ce  que  les  décisions  des  2G  mai, 
7 et  18  août  1828  n'auraient  pa<  été  revêtues 
des  formalités  prescrites  par  lesdits  articles;  — 
Attendu  q*ue  le  sieur  de  Furnival  a interjeté 
appel  de  la  décision  du  26  mai  1828,  el  que.  par 
arrêt  du  28  déc.  1829  . son  appel  a été  déclaré 
non  recevable;  — Qu’il  a également  interjeté 
appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  29  tuai  1828  , qui  avail  prorogé  le  pouvoir 
des  arbitres  , et  que.  par  arrêt  du  15  oct.  1828, 
il  n également  été  déclaré  non  recevable  dans 
cet  appel  ; — Qu’il  suit  de  lu  qu’il  est  sans  in- 
térêt pour  se  plaindre  de  l’inob:>ervalion  des 
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formalités  prescrite*  par  tes  art.  1020  et  1021  , 
C.  proc.,  et  que  le  moyen  qu’il  invoque  ne  tend 
qu’à  reproduire  les  incidents  sur  lesquels  il  a été 
statué  par  les  arrêts  susénoncés;  — Sur  le  se- 
cond moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l’arti- 
cle 1028,  C.  proc..  en  ce  que  les  arbitres  auraient 
statué  sur  leur  propre  compétence,  en  ordon- 
nant qu'il  serait  passé  outre  aux  opérations  de 
I arbitrage,  nonobstant  la  protestation  qui  leur 
avait  été  notifiée;  — Attendu  que  la  protestation 
signifiée  par  le  sieur  Furnival  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  d’arrêter  le  cours  des  opérations  des 
arbitres  ; mais  que.  sur  la  connaissance  qui  leur 
a été  donnée  de  l’appel  interjeté  par  le  sieur 
Furnival  du  jugement  de  prorogation  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce,  le  29  mai  1828,  ils  ont 
sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  cet 
appel  ; — Qu’ai  nsi  cc  second  moyen  n’est  pas 
fondé;  — Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la 
violation  des  art.  1028,  C.  proc.,  et  1152  et 
1229.  C.  civ.,  en  ce  que  les  arbitres,  après  avoir 
appliqué  les  disposition*  pénales  du  traité  du 
18  mai  1820.  auraient  simultanément  accordé 
au  sieur  Beuvain  157.000  Fr.  de  dommages- 
inléréts.  pour  privation  de  bénéfices  occasionnée 
par  l’inexécution  dudit  traité  ; eu  quoi  ils  au 
raient  outre-passé  les  termes  du  compromis  ; — 
Attendu  que  les  dispositions  pénales  portées  dans 
les  art.  6 et  7 du  traité  dont  il  s'agit  ne  s'appli- 
quent qu’à  l'inexécution  d’une  partie  des  enga- 
gements contractés  par  le  sieur  Furnival,  et  ne 
sont  pas  relatives  à ceux  par  lui  contractés  par 
les  art.  l«r  et  2 du  traité;  — Attendu,  au  surplus 
qu’en  décidant  que  les  termes  généraux  île  la 
disposition  par  laquelle  les  arbitres  étaient  auto- 
risés à statuer  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles 
l’inexécution  du  traité  pourrait  donner  lieu,  leur 
conférait  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  le  sieur  Beu- 
vain  , la  Cour  royale  n’a  fait  qu’user  du  droit 
quelle  avait  d’apprécier  les  dispositions  du 
traité,  et  que  cette  appréciation,  qui  entrait 
dans  le  cmle  de  ses  attributions,  ne  peut  pas 
donner  ouverture  à la  cassation  de  l’arrêt  atta- 
qué, — Rejette,  etc.  » 

Du  8 mai  1833.  — Ch.  req. 


TÉMOIN.  — Skame.it.  — Clôtdae  dcs  débats. 

L' audition  à titre  de  simple  renseignement  d'un 
témoin  l'égulièremcnt  notifie  à l'accusé,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité , lorsque  l'erreur  a 
été  réparée  par  l’accomplissement  de  la  foi'- 
matité  du  serment,  et  par  une  nouvelle  dépo- 
sition de  sa  part,  avant  la  clôture  des  dé- 
bats (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  les  deux  moyens  pris  : le 
premier  de  ce  que  le  sieur  Dalain  . témoin  in- 
scrit sur  la  liste  notifiée  aux  accusés,  a été  en- 
tendu en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire;  le 
deuxième  de  ce  que  ce  même  témoin  a déposé 
plus  lard  avec  prestation  de  serment  : — Attendu 

(1)  r.  Cass.,  6 mai  1819. 

‘v2,t  /•'.  Pardessus,  Dr.  comm.,  1.1, p.  101.— P . ce- 
ak  1833.  — i"  PARTIE. 
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que  l’erreur  par  suite  de  laquelle  le  sieur  Palain 
a été  affranchi  par  le  président  des  assises  de  la 
prestation  du  serment  a été  réparée  avant  la 
clôture  des  débats  par  l’accomplissement  régu- 
lier de  celte  formalité;  — Attendu  qu’on  lie  sau- 
rait considérer  la  déclaration  émise  par  ce 
témoin,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
comme  ayant  mis  obstacle  à la  liberté  de  sa  dé- 
position ; — Qu’admettre  une  semblable  suppo- 
sition serait  présumer  te  mensonge,  et  qu’on  ne 
peut  induire  de  l’absence  d’une  garantie  de  la 
loi  une  contradiction  éventuelle  entre  la  décla- 
ration dénuée  de  celle  garantie  et  la  déposition 
postérieurement  faite  avec  prestation  de  ser- 
inent ; — Sur  te  troisième  moyen,  etc..  — Re- 
jette. etc.  » 

Du  9 mai  1833.  — Ch.  crim. 

COMMERÇANT.  — Actes.  — Billets.  — Api-kl- 

C1ATIOS  D’ECHiriKK. 

Celui  qui  ne  fait  pas  du  négoce  sa  profession 
habituelle  n'est  point  commerçant  (2). 
(C.  connu. . 1.) 

Les  billets  souscrits  pour  quelques  actes  isotés 
de  négoce  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  écrits  en 
entier  de  Ut  main  du  signataire,  contenir  un 
Ik>ii  ou  approuve  portant  en  toutes  lettres  ta 
somme  pour  laquelle  le  souscripteur  s’o- 
blige (3).  (C.  civ.,  t32G.) 

La  mention  faite  dans  le  billet , que  le  signa- 
taire est  commerçant,  ne  suffit  pas  pour  te 
placer  dans  /'exception  portée  par  l'alinéa  ‘i, 
art  1526,  lorsque  ce  billet  n'est  pas  de  son 
écriture. 

l e sieur  Snnons  souscrit  au  profil  du  sieur 
Noirlin  un  billet  de  10.000  fr.;  mais  ce  billet 
n’eslpas  écrit  de  la  main  du  souscripteur,  et  il 
nVst  pas  revêtu  du  bon  ou  approuvé  prescrit 
par  l’art.  1326,  C.  civ. 

Assigné  en  payement  devant  le  tribunal  de 
commerce , Snnons  propose  un  déclinatoire 
d'incompetence  ; et,  renvoyé  devant  la  |undic- 
tion  civile,  il  oppose  la  nullité  de  son  obligation, 
fondée  sur  ce  que  le  billet  n 'était  pas  écrit  de  sa 
main  et  lie  portait  pas  le  bon  ou  approuve 
exigé  par  la  loi. 

IHoirtin  invoque  le  2e  ali u.  de  l’art.  1320.  Code 
civ.,  qui  excepte  les  marchands  de  la* forma- 
lité imposée  par  le  1er  al  in.  ; il  allègue  en  con- 
séquence, pour  prouver  que  Snnons  est  mar- 
chand . divers  actes  de  commerce  auxquels  il 
s>st  livré,  et  la  qualité  de  négociant  que  lui 
donne  le  billet. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  dé- 
clare. quant  à présent,  Noirlin  non  recevable, 
parce  que  la  qualité  de  négociant  n’éina- 
ii  i ii i pas  de  Snnons,  qui  avait  seulement  signé 
te  billet,  ne  pouvait  servir  de  preuve;  2°  parce 
qu«*  b s actes  de  commerce  allégués  ne  pouvaient 
suffire  pour  faire  considérer  Snnons  comme  né- 
gociant. — Appel. 

Le  4 juill.  1851,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
qui  prononce  définitivement  la  nullité  du  Intiel, 

pendant  l*ari«,  21  mars  18 10, et  Mmes  28  avril  lb3l. 
i (3;  y.  conf.  6 mai  1816. 
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par  le  motif  que  Noirlin  n'avait  Justifié  que 
d'actes  de  commerce  isolés  de  la  part  de  Simon*, 
et  qui  ne  pouvaient  lui  imprimer  le  caractère  de 
commerçant. 

POURVOI  par  Noirtin  1®  pour  violation  de 
l’art.  1er,  C.  eomm.,  en  ce  que  l'ariét  attaqué, 
après  avoir  reconnu  que  Simon*  s'était  livré  à 
des  actes  de  commerce,  avait  refusé  de  le  re- 
garder comme  commerçant  ; 9°  pour  violation 
du  2*  alin.  de  l'art.  1329.  C.  civ.,  en  ce  que 
l’arrêt  avait  déclaré  que  le  billet  aurait  dù  con- 
tenir, pour  être  valable,  un  bon  ou  approuvé 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  qui  était  l'ob- 
jet de  l'obligation,  lorsque  te  souscripteur,  en  sa 
qualité  de  commerçant,  pouvait  s’obliger  par  sa 
simple  signature. 

ARRÊT. 

« LA  CODR,  — Sur  le  premier  moyen , at- 
tendu en  droit,  qu'aux  termes  de  Part.  l«,Code 
comm  . ne  sont  commerçants  que  ceux  qui  font 
leur  profession  habituelle  du  négoce;  — Attendu, 
en  fait,  que,  si  l'arrêt  a déclaré  que  Simons 
avait  fait  quelques  actes  de  commerce,  en  ap- 
préciant les  diverses  circonstances  de  la  cause, 
ce  qui  était  dans  les  attributions  de  la  Cour,  il 
a déclaré  positivement  que  ce  n'éiaienl  que  des 
actes  isolés,  qui  ne  constituaient  pas  un  com- 
merce habituel;  qu’ainsi  la  Cour,  loin  de  violer 
les  dispositions  de  l'art.  1«r,  C.  comm.,  s'y  est 
conformée;  — Sur  le  deuxième  moyen,  attendu 
que,  l'arrêt  ayant  reconnu  que  Simons  n'était 
pas  commerçant,  et  étant  constant  en  fait  que 
le  billet,  objet  du  procès,  ne  contient  pas,  de  la 
part  de  Simons,  un  bon  ou  approuvé  portant 
en  toutes  lettres  la  somme,  ce  billet  se  trouvait 
sous  l’influence  de  la  lr®  part,  de  Part.  1526, 
C.  civ.,  — Rejette,  etc.  • 

Du  9 mai  1833.  — Ch.  req. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - Date.  — Er- 
reur. 

L’erreur  de  date  vicie  un  testament  olographe , 
lorsqu’on  ne  trouve  pas  dans  te  testament 
olographe  lui- même  des  éléments  matériels 
et  physiques  qui  ta  corrigent  et  ta  fixent  né- 
cessairement j,1). 

C’est  aux  Cours  royales  qu’it  appartient  de  dé- 
clarer souverainement  qu’une  date  est  erro- 
née (i).  (Ré*,  impl.) 

Le  sieur  Cordés  est  mort  à Paris  le  20  janv. 

1831,  laissant  un  testament  olographe  daté  du 
lrr  janv.  1830,  qui  contenait  après  plusieurs 
disposions  la  clause  suivante  : « Voulant  prou- 
» ver  à Pauline  Cordés,  femme  Boyron,  ma  sœur 
> aînée,  toute  ma  reconnaissance,  pour  les  pro- 
» cédés  fraternels  dont  elle  n’a  cessé  d’user  en- 

* vers  moi  depuis  son  mariage,  je  lui  donne 

* la  somme  deO  fr.,  prix  du  cornet  de  dragées 
» dont  elle  m'a  fait  cadeau  pour  te  baptême 

* de  sa  fille,  auquel  elle  n’a  pas  daigné  tn  iu- 
» viler.  ® 

Celle  clause  considérait  comme  un  fait  ac- 
compli au  l*r  janv.  1830  le  baptême,  qui  ce- 
pendant n'avait  eu  lieu  que  dans  le  mois  de  fév. 

(1-2)  V . Cass.,  1er  mars  1832,  et  la  note,  26  déc. 

1832,  et  Bordeaux,  12  déc.  1832. 
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suivant.  Aussi  les  héritiers  naturels  du  sieur 
Cordés  demandèrent-ils  la  nullité  de  ce  testa- 
ment. soutenant  que  sa  date  était  erronée,  et 
que  le  testament  ne  fournissait  par  lui -même 
aucun  moyen  de  la  rectifier. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Montliiçnn,  qui 
accueillit  cette  demande,  fut  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  du  7 fév.  1832,  par  le  motif 
que  la  date  du  testament,  si  elle  n'était  pas 
fausse,  était  évidemment  erronée  ou  incom- 
plète; que  la  preuve  de  l’erreur  résultait  de  ce 
que  le  testateur  énonçait  comme  un  fait  passé 
et  accompli  à la  date  du  1er  janv.  1830  qui  était 
celle  de  son  testament,  une  cérémonie  qui  n'a- 
vait réellement  eu  lieu  qu’au  mois  de  fév.  sui- 
vant ; que  celte  erreur  ainsi  démontrée  par  les 
énonciations  du  testament  même  ne  pouvait  être 
rectifiée,  parce  qu’aucune  des  autres  énoncia- 
tions de  cet  acte  ne  fournissait  les  éléments 
nécessaires  à cette  rectification. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  léga- 
taire pour  violation  de  l’art.  970,  C.  civ.  — Il  a 
sotiienu  que  le  vœu  de  cet  article  était  accompli, 
puisque  ce  testament  portail  une  date  ; qu'il  im- 
portait peu  qu'elle  (ûl  plus  ou  moins  exacte, 
pourvu  que  le  testament  ne  se  trouvât  en  con- 
cours avec  aucun  acte,  et  qu  i toutes  les  épo- 
ques de  sa  vie  , les  testateur  eût  joui  de  la  pléni- 
tude de  ses  facultés  et  de  ses  droits;  que  tels 
élab  nl  les  principes  de  l ord,  de  1735,  que  le 
Code  civil  avait  adoptés  D’après  celte  ancienne 
législation,  ajoutait-il.  c’est  au  juge  à rectifier 
la  date  du  testament  olographe,  lorsqu’elle  est 
erronée,  surtout  lorsque  celte  erreur,  comme 
dans  l'espèce  n'a  pas  été  faite  sciemment  pour 
dissimuler  une  incapacité  et  qu'elle  est  pure- 
ment involontaire.  — La  fausse  interprétation 
admise  par  la  Cour  d'appel  peut  être  réformée 
par  la  Cour  suprême  : on  ne  peut  laisser  aux 
Cours  royales  seules  à décider  irrévocablement 
qu’une  date  est  erronée,  et  que  les  énonciations 
du  testament  ne  peuvent  la  rectifier.  Les  plus 
frivoles  prélexles  pourraient  les  engager  à an- 
nuler un  testament,  lors  méme’que  l’erreur  de 
date  serait  involontaire.  C’est  à la  Cour  su- 
prême. dont  la  jurisprudence  a posé  ce  prin- 
cipe, Ex  testamento,  et  non  aliunde,  à en 
faire  exclusivement  l’application. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu,  en  droit,  que,  s’il 
est  vrai  qu’à  la  différence  de  l'absence  totale  de 
la  date,  l’erreur  ne  vicie  point  le  testaient  olo- 
graphe. ce  princi|ie  ne  reçoit  d'application  que 
lorsqu’on  trouve  dans  le  testament  olographe 
lui-méine  des  éléments  matériels  et  physiques 
qui  la  corrigent  et  la  fixent  nécessairement  ; — 
Mais  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en 
fait,  par  l’arrêt  attaqué,  d’après  le  testament 
même , et  le  résultat  des  enquêtes , que  . loin 
de  rencontrer  dans  le  testament  en  question  de 
pareils  éléments,  il  renfermerait  au  contraire 
des  faits  qui  s’étaient  passés  postérieurement 
à la  date  y apposée,  et  qui  ne  servaient  qu’à  en 
établir  l’erreur,  au  lieu  de  la  corriger,  — Re- 
jette, etc.  *> 

Du  9 mai  1835.  — Ch.  req. 
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INCOMPÉTENCE.  — C*m»tio5.  — Vihti.  - 
Condition  illicite.  — PBiEHAClI.  — ÉltVE. 
— Pin. 

L'exception  d* incompétence  ne  peut  plus  en- 
core être  présentée  devant  la  Cour  suprême 
quand  on  a négligé  de  la  faire  valoir  en  Cour 
d’appet. 

V arrêt  qui  décide  qu'une  vente  est  faite  sous 
une  condition  illicite  et  contraire  à l'ordre 
public  ne  renferme  qu'une  appréciation  de 
fait  qui  échappe  à la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  f f ).  (C.  civ.,  1133.) 

La  vente  d'une  officine  de  pharmacie  consen- 
tie au  profit  d'un  élève  en  pharmacie  non 
encore  reçu , et  sous  ta  condition  que  l'ex- 
ploitation aura  Heu  sous  le  nom  du  vendeur , 
mais  sans  que  celui-ci  soit  garant  des  acci- 
dents qui  pourraient  résulter  de  la  gestion 
du  cessionnaire,  est  nulle  comme  faite  sous 
une  condition  illicite  et  contraire  à l'ordre 
public. 

La  nullité  delà  convention  de  vente  entraîne  ta 
nécessité  de  ta  restitution  réciproque  de  prix 
d'un  côté  et  de  ta  chose  vendue  de  l'autre, 
et  le  vendeur  doit  être  autorisé  à retenir, 
sur  le  prix  qu'H  a reçu,  la  valeur  des  dété- 
riot'ations  causées  aux  choses  vendues  par 
le  fait  ou  la  faute  de  l'acquéreur,  sans  que 
tes  juges , méconnaissant  ta  confusion  qui 
s'est  opérée  dans  sa  personne , puissent  te 
condamner  à rest  tuer  d'ores  et  déjà  la 
somme  par  lui  touchée,  et  le  renvoyer  à faire 
liquider  plus  tard  l'indemnité  qui  lui  est 
due  (9).  (C.  civ.,  1633,  1245  el  1300.) 

Par  contrat  notarié  du  10  décembre  1839,  le 
sieur  Legros  vendit  au  sieur  Cefray,  élève  en 
pharmacie,  tous  les  objets  dépendants  de  son 
officine  établie  au  Havre,  el  en  outre,  l’acha- 
landage y attaché,  moyennant  40,000  fr.,  dont 
10.000  fr.  pour  le  mobilier,  cl  le  surplus  pour 
la  clientèle.  Cet  acte  contenait  la  clause  sui- 
vante : «Comme  M.  Cefray  ne  pourra,  à cause 
» de  son  âge,  être  reçu  pharmacien  que  dans 
• un  ou  deux  ans,  M.  Legros  consent  qu’en  at- 
» tendant,  la  pharmacie  soit  exploitée  sous  son 
» nom.  sans  cependant  être  garant  des  acci- 
» dents  qui  pourraient  résulter  de  la  gestion  du 
» cessionnaire,  qui  sera  tenu  de  prendre  toutes 
» les  précautions  nécessaires,  et  de  se  conformer 
» aux  lois  cl  règlements  ù ce  relatifs,  parce 
» qu’aussilôl  que  M.  Cefray  sera  reçu  pharuia- 
« cien,  ou  dans  deux  ans  et  demi  d'aujourd'hui, 
» s'il  n'est  pas  reçu  plus  tôt.  M.  Legros  pourra 
» retirer  son  nojn  pour  l’exploitation  de  ladite 
» pharmacie.  » — 5,000  fr.  furent  payés  comp- 
tant, et  une  autre  somme  de  7,500  fr.  ayant  été 
versée,  lorsque  Cefray  disparut,  empoi  tant  avec 
lui  la  majeure  partie  du  mobilier  de  la  phar- 
macie. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre  du  12  oct.  1830  le  déclara  en  faillite, 
Legros  fil  alors  assigner  Saillard,  syndic  provi- 
soire. devant  ledit  tribunal  de  commerce,  pour 
voir  dire  que  celui-ci  serait  tenu  de  faire  vendre 


(1)  F.  ausii  Cass.,  18  juin  1828. 

(2;  F.  aussi  Duvergier,  Fente , 1. 1»  (contin.  de 
Touiller,  1. 16,  u°  452  (eo  note). 


sans  délai  la  pharmacie  du  sieur  Cefray,  pour  le 
prix  être  employé  à payer  au  sieur  Legros  jus- 
qu'à due  concurrence,  el  par  privilège,  ee  qui 
lui  restait  dû  ; et  attendu  qu’une  partie  des  mar- 
chandises el  du  mobilier  de  la  pharmacie  enlevés 
par  le  sieur  Cefray  avaient  été  saisis  à,  Caen, 
voir  également  dire  que  le  sieur  Legros  serait 
réservé  à faire  valoir  sur  lesdils  objets  ses  droits 
et  privilèges. 

Le  syndic  allégua  pour  sa  défense  que  te  traité 
du  10  déc.  1829  était  nul;  il  forma  une  demande 
incidente  en  restitution  de  la  somme  de  13.500 
déjà  reçue  par  Legros.  Les  parties  s’en  rappor- 
tèrent respectivement  à la  justice  sur  la  compé- 
tence. 

Le  11  fév.  1831,  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre  rend  un  jugement  par  lequel  il  déclare 
lejneur  Legros  sans  action  contre  la  masse  Ce- 
fray, sur  le  motif  que,  d’après  l'esprit  et  les 
termes  de  l'acte  du  10  déc.,  la  pharmacie  devait 
être  exploitée  par  Cefray  lui  même. sous  le  nom 
de  Legros;  que  nul  ne  peut,  suivant  l’art.  25, 
L.  31  germin.  an  11,  ouvrir  une  officine  de 
pharmacie  sans  avoir  été  reçu,  el  que  Legros, 
eu  prêtant  son  nom  pour  y contrevenir,  s'était 
rendu  complice  du  délit  commis  par  Cefray.  Du 
reste,  le  tribunal  ne  statue  rien  relativement  à 
la  demande  en  restitution  de  12,500  fr.  reçus 
par  Legros. 

Appel  principal  de  celui-ci,  et  appel  incident 
de  Saillard  en  ce  que  le  jugement  n’avait  pas 
ordonné  la  restitution  demandée. 

Le  22  fév.  1831 , arrêt  de  la  Cour  de  Roueu , 
qui,  sur  l’appel  principal,  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges , et  sur  l’appel  incident  : — 
« Considérant  que  le  traité  passé  devant  notaire 
étant  annulé,  les  parties  doivent  être  remises, 
autant  que  possible , dans  l'état  où  « Ile*  étaient 
avant  la  vente  ; qu’ai nsj  en  renvoyant  Legros  en 
possession  et  jouissance  de  rétablissement  par 
lut  vendu,  il  doit  rapporter  les  12,500  fr.  par 
lui  reçu»  à compte  sur  le  prix  ; 

i Attendu  que, s'il  prétend  que  son  acquéreur 
a disposé  d’une  partie  du  matériel  de  la  phar- 
macie, c'est  à lui  de  faire  constater  les  enlève- 
ments el  le  montant  des  reprises  qui  peuvent 
lui  donner  lieu  de  réclamer  ; 

» Attendu  que , le  traité  étant  annulé  pour 
cause  de  contravention  formelle  aux  lois  d'or- 
dre public  concernant  la  santé  des  citoyens , 
Legros  ne  peut  réclamer  de  privilège,...  — Or- 
donne la  restitution  à la  masse  de  12.500  fr., 
réserve,  Legros,  à faire  liquider  la  somme  qui 
peut  lui  revenir  pour  les  objets  enlevés,  et  dé- 
cide qu'il  n’aura  aucun  privilège  pour  le  recou- 
vrement de  cette  somme,  qu'il  ne  recevra  qu’au 
marc  le  franc.  » 

POURVOI  en  cassation  fondé  sur  quatre 
moyens  : Le  premier  était  tiré  de  ce  que  la  vente 
à un  élève  en  pharmacie  d’un  fonds  de  pharmacie 
dont  l’achalandage  était  le  principal  el  le  mobi- 
lier l'accessoire,  n'étant  point  un  acte  de  com- 
merce ; que,  par  conséquent,  le  tribunal  de 
commerce  n’avail  pu  régulièrement  statuer  sur 
la  validité  du  contrat  et  que  si  les  parties  n'a- 
vaient pas  décliné  sa  compétence,  leur  silence 
ne  pouvait  couvrir  une  nullité  d’ordre  public. 
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qui  pouvait  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 

Le  second  moyen  consistait  à prétendre  que  le 
tribunal  de  première  instance  n'ayant  statué  en 
aucune  manière  sur  ta  restitution  des  12.500  fr., 
la  Cour  royale,  en  décidant  une  question  qui 
n’avait  point  été  vidée  par  les  premiers  juges, 
avait  violé  le  principe  des  deux  juridictions. 

Le  troisième  moyen  était  fondé  sur  la  fausse 
application  de  l'art  25,  L.  21  germ.  an  11, 
C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  royale  avait  déclaré 
illicite  le  contrat  entre  Legros  et  Cefray. 

Enfin  le  quatrième  et  dernier  moyen  s'ap- 
puyait sur  la  violation  des  art.  1538,  1235.1377, 
C.  civ..  et  446,  C.  comm.  — Dans  l’hypothèse 
même,  disait-on,  de  la  nullité  du  contrat,  Le- 
gros devait  encore  garder  les  12,500  fr.  reçus. 
En  effet,  aux  termes  de  l’art.  1338,  C.  civ., 
l'exécution  emporte  renonciation  à faire  valoir 
la  nullité  du  contrat.  Celle  disposition  est  gé- 
nérale et  ne  comporte  aucune  distinction  : ainsi, 
au  moins  pour  la  partie  qui  a été  exécutée  , le 
contrat  n’est  plus  susceptible  d'être  anéanti, et 
les  choses  doivent  rester  telles  qu'elles  sont.  — 
D’un  autre  côté,  aux  termes  de  l’art.  1235, 
C.  civ.,  la  répétition  n’est  point  admise  à l’égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontai- 
rement acquittées , et  c'est  précisément  le  cas 
où  nous  nous  trouvons.  — D’après  l'art.  1378, 
même  Code , on  ne  peut  répéter  que  ce  qu'on  a 
payé  par  erreur,  et  encore  faut* il  que  ce  soit 
une  erreur  de  fait,  car  personne  ne  peut  allé- 
guer l’erreur  de  droit.  Or,  dans  l’espèce,  l’obli- 
gation existait  : en  supposant  qu'elle  dût  être 
annulée,  comme  contraire  à la  loi  de  l'an  11 , 
il  n’y  aurait  là  qu'erreur  de  droit , par  consé- 
quent erreur  non  susceptible  d’être  invoquée. 
— Enfin  Part.  446,  C.  comm.,  n’oblige  à rap- 
porter que  les  sommes  payées  dix  jours  avant 
la  faillite  pour  dettes  commerciales  non  échues. 
Le  sieur  Legros  avait  louché  les  12,500  fr.  bien 
avant  les  dix  jours,  et  la  dette  était  échue. 

La  Cour  royale  a refusé  à Legros  la  faculté 
de  conserver  les  12.500  fr.,  sur  le  motif  qu’il 
était  complice  du  délit  de  Cefray.  Mais,  dans 
ce  cas , les  premiers  juges  n’ont  pu  s’empêcher 
de  le  reconnaître,  le  tort  était  réciproque  , la 
faute  était  commune  ; d’où  il  suit  que  ta  répéti- 
tion ne  pouvait  avoir  lieu,  suivant  l'opinion  de 
tous  les  auteurs  (1) , résumée  dans  ces  paroles 
de  la  loi  3,  D.,  de  Candie,  ob.  turpein  causant  : 
ubi  dantis  et  accipientis  turpitudo  tersatur 
non  posse  repeti  dicitnus. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen  , tiré 
de  l’incompétence:  — • Attendu  que  ce  moyen 
n'a  pas  été  présenté  devant  la  Cour  royale,  et 
que  d’ailleurs  celle-ci  est  compétente  pour  sta- 
tuer en  appel  sur  les  matières  de  commerce  ; — 
Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’il  est 
abandonné,  et  qu'au  surplus  les  deux  degrés 
de  juridiction  ont  été  remplis } — Sur  le  troi- 


(1)On  ciiail  Pothier,  Traité  des  obVg  , 43, 

44  et  45 ; Delvincourt,  t.  8,  p.  445  el  suiv. ; Merlin, 
Quest. , v®  Cause  des  oblig.  ; Touiller,  t.  6 , 
124  et  126,  el  Durauton,  1. 10,  n®374. 
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sième  moyen  : — Attendu  qu'en  décidant  que 
la  vente  était  nulle  pour  avoir  été  faite  sous 
une  condition  illicite  el  contraire  à l’ordre  pu- 
blic, l’arrêt  n’a  fait  qu'une  appréciation  des 
faits  et  une  juste  application  de  la  loi , — Re- 
jette, ces  trois  moyens;  — Mais,  statuant  sur  le 
qualrièine  moyen  : — Tu  les  art.  1032. 1245  et 
1300,  C.  civ.;  — Attendu  que  la  nullité  de  la 
convention  de  vente  entraînait  la  nécessité  de 
la  restitution  réciproque  du  prix,  d’un  côté,  et 
de  la  chose  vendue,  de  l’autre  ; — 'Que  les  par- 
ties devant  être  remises  au  même  état  qu’avant 
le  contrat  annulé , chacune  des  deux  devenait 
débitrice  envers  l'autre,  l’une  des  sommes  re- 
çues , l’autre  de  la  chose  vendue;  — Qu’ainsi, 
l’acquéreur  devenait  débiteur  envers  son  ven- 
deur du  corps  certain  qu’il  devait  restituer , et 
qu’il  ne  pouvait  être  libéré  de  cette  remise 
qu’aulanl  que  les  détériorations  y survenues  ne 
seraient  provenues  ni  de  son  fait  ni  de  sa  faute; 

— Que  dans  le  cas  constaté  par  l’arrêt  même, 
il  y avait  même  détournement,  enlèvement  de 
portion  des  effets  el  marchandises;  — Que, 
dans  celle  situation  respective  des  parties , le 
vendeur  avait  le  droit  de  retenir  sur  le  prix 
payé  une  somme  égale  à la  valeur  des  effets  et 
marchandises  disparues  par  le  fait  de  l'acqué- 
reur; — Que  si  la  valeur  ou  la  quotité  de  ces 
objets  ne  pouvaient  être  convenablement  ap- 
préciées par  la  Cour,  faute  d’une  instruction 
suffisante,  la  Cour  devait  suspendre  la  restitu- 
tion des  12,500  fr.  jusqu’à  ce  qu’une  instruc- 
tion ultérieure  eût  fait  connaître  à quelle  con- 
currence devait  s’étendre  la  retenue  du  vendeur  ; 

— Que,  de  plus,  dans  l'espèce,  le  vendeur  se 
trouvant  débiteur  d’une,  partie  du  prix  qu’il 
avait  reçu  , et  créancier  de  la  valeur  des  effets 
et  marchandises  enlevés  ou  revendus  , il  s’opé- 
rait, en  sa  personne,  confusion  jusqu'à  concur- 
rence; — Qu’il  suit  de  là  qu’en  annulant  la 
vente , l’arrêt  devait  autoriser  le  vendeur  à 
retenir,  sur  la  portion  du  prix  par  lui  reçue r 
la  valeur  des  objets  détournés  ou  revendus  par 
l'acquéreur;  qu’au  lieu  de  cela,  le  vendeur  a 
été  condamné  ù payer  de  suite  et  en  entier  les 
12,500  fr.,  et  a été  renvoyé  pour  le  recouvre- 
ment de  la  somme  à lui  due  à se  pourvoir  à la 
faillite,  et  par  conséquent  à subir  des  réduc- 
tions dont  il  ne  peut  être  tenu;  — Qu’en  déci- 
dant ainsi,  la  Cour  de  Rouen  a violé  les  arti- 
cles 1632,  1245  el  1300,  C. civ.  — Casse,  etc.» 

Du  13  mai  1833.  — Ch.  civ. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  - Partage.  — Ces- 
SIORXAIBI.  — iRTERVEirriOIf . — Quotité  d'im- 
meubles. — Droits  litigieux. 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  Jus- 
qu'au partage  ou  au  moins  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  tous  tes  travaux  nécessaires 
pour  x parvenir  (2;,  et  le  cessionnaire  oppo - 


(2)  P.  Cass.,  14  juin  1820.  — Il  faut  que  le  par- 
tage soit  consommé  pour  que  les  héritiers  ne  puis- 
sent plus  exercer  le  retrait.  — P.  Colmar,  16  avril 
1 834.— Il  en  en  autrement  quand  les  actes  supposent 
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serait  en  vain  qu'il  a concouru,  avec  les  hé- 
ritiers, à un  compromis,  lorsque  ce  compro- 
mis n'avait  pas  pour  objet  d'assurer  le 
partage,  mais  seulement  ta  justification  des 
qualités  des  parties , et  surtout  lorsque  le 
cessionnaire  y figurait  aussi  comme  manda- 
taire de  son  cédant.  (C.  civ.,  841.) 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé , bien 
que  la  cession  ne  comprenne  qu'une  quote- 
part  des  immeubles  de  la  succession,  lorsque 
le  cédant  a abandonné  tous  ses  droits  , 
moyens,  raisons  et  actions  résultant  de  sa 
qualité  d'héritier  sur  ces  immeubles  (1). 
(C.  civ.,  841.) 

La  convention  par  laquelle  un  tiers  s'engage  à 
faire  les  avances  nécessaires  pour  poursui- 
vre un  procès,  à condition  qu'en  cas  de  gain 
il  aura  part  dans  les  sommes  que  la  partie 
adverse  sera  condamnée  à payer,  ne  con- 
stitue point  une  cession  de  droits  litigieux. 
(C.  civ.,  1699  cl  1700.)  (Ré*,  par  la  Cour  royale 
seulement.) 

François  Meunier  et  scs  sœurs,  héritiers  de 
leur  mère,  étaient  en  instance  avec  les  héritiers 
Pelol,  relativement  à la  liquidation  et  au  par- 
tage des  successions  des  époux  Cadeau. 

Le  22  juill.  1824,  lés  enfants  Meunier  trans- 
portèrent à la  veuve  Frébaut,  moyennant  5.000 
francs,  tous  les  droits,  moyens,  raisons  et  ac- 
tions résultant  de  la  qualité  de  leurs  droits  sur 
plusieurs  des  immeubles  à partager,  consistant 
en  un  moulin  dildes  Driots,  en  maison,  (erres,  etc. 
— Le  même  jour,  autre  acte  par  lequel  1*  la 
veuve  Frébaut  s'engage  à faire  aux  enfants  Meu- 
nier toutes  les  avances  nécessaires  pour  pour- 
suivre des  dommages  et  intérêts  contre  les  hé- 
ritiers Pelol,  à raison  de  la  jouissance  exclusive 
qu’ils  avaient  eue  du  moulin  des  Driots,  et  de 
quelques  dégradations  qu'ils  y avaient  faites; 
2*  les  eufanls  Meunier  s’obligent  à ne  pas  tran- 
siger sur  cette  contestation  sans  le  consente- 
ment de  la  veuve  Frébaut.  laquelle,  en  cas  de 
gain  du  procès,  prélèvera  sur  les  dommages  et 
intérêts  les  avances  qu’elle  aura  fournies  pour 
la  soutenir,  et  aura  droit  à la  moitié  du  surplus. 

Cependant  l’instance  en  partage  se  poursui- 
vait ; elle  fut  suspendue  par  un  compromis  entre 
toutes  les  parties,  dans  lequel  la  veuve  Frébaut 
figura  tant  comme  cessionnaire  que  comme 
mandataire  des  enfants  Meunier,  et  qui  donnait 
à un  notaire  la  mission  de  reconnaître  les  qua- 
lités des  parties,  et  de  fixer  les  droits  qui  leur 
appartenaient.  — Mais  bientôt  se  présentèrent 
des  difficultés  nouvelles,  et  l’on  revint  devant 
le  tribunal  civil  de  Nevers.  Les  enfants  Meunier 
ayant  signifié  les  deux  actes  du  22  juill.  1824 
aux  héritiers  Petot,  ces  derniers  formèrent  con- 
tre la  veuve  Frébaut  une  demande  en  retrait 
successoral,  aux  termes  de  l’art.  841,  C.  civ., 
et  soutinrent  en  outre  que  le  second  des  deux 
actes  signifiés  contenait  une  cession  de  droits 
litigieux.  En  conséquence,  et  conformément  à 


de  la  part  des  héritiers  une  intention  bien  marquée 
de  reconnaître  les  droits  du  cessionnaire.  — y. 
Touiller,  t.  4,  n°  430  ; Chabot,  Suce.,  art.  841, 
n°  19.  — Tel  serait  le  cas  où  les  copartageants  au- 
raient admis  le  cessionnaire  à concourir  avec  eux 
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l’art.  1699,  même  Code,  ils  demandèrent  à se 
faire  tenir  quittes  par  la  cessionnaire  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession,  etc.  — Juge- 
ment qui  admet  le  retrait  successoral,  mais  qui 
rejette  le  second  chef  de  demande. 

1°  Appel  principal  par  la  veuve  Frébaut.  — Le 
retrait  successoral,  disait  sou  avocat,  ne  peut 
plus  être  exercé,  même  avant  le  partage,  quand 
ceux  qui  le  réclament  y ont  renoncé  soit  expres- 
sément, soit  tacitement  ; et  il  est  évident  qu’il  y 
a renonciation  tacite  toutes  les  fois  que  les  hé- 
ritiers ont  agi  sans  réserves  ni  protestations 
avec  le  cessionnaire,  et  qu’ils  ont  procédé  avec 
lui  à diverses  opérations,  pourvu  néanmoins  que 
leur  intention  de  reconnaître  ses  droits  soit  bien 
manifeste.  Telle  est  l’opinion  de  Toullier  (t.  4, 
n°  448).  Or,  dans  l’espèce,  les  héritiers  Petot  ont 
'traité  avec  la  veuve  Frébaut  comme  avec  une 
cohéritière;  non  seulement  ils  ont  procédé  en- 
semble à des  opérations  indispensables  pour  ar- 
river au  partage,  mais  encore  ils  ont  passé  un 
compromis  avec  elle  : c’était  bien  reconnaître 
ses  droits  de  la  manière  la  plus  formelle.  Le  re- 
trait successoral  n’est  donc  plus  recevable.  — 

— Sur  cet  appel  principal  on  répondait  pour  les 
héritiers  Petot  : Le  retrait  successoral  peut 
s’exercer  jusqu’à  la  consommation  du  partage, 
c'est-à-dire  jusqu'après  le  tirage  des  lois;  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin  1820  l’a 
décidé  ainsi.  {P.  à sa  date).  En  vain  opjiose- 
t on  le  concours  de  la  veuve  Frébaut  à quelques 
mesures  préparatoires  . c’est  moins  comme  ces- 
sionnaire que  comme  mandataire  des  frères  et 
sœurs  Meunier  qu’elle  s’est  présentée  aux  opé- 
rations dont  il  s’agit;  celte  qualité  de  manda- 
taire autorisait  sa  présence.  Dans  lous  les  cas  ce 
concours  ne  suffirait  pas  pour  établir  que  les  hé- 
ritiers onl  renoncé  à IVxercice  du  retrait;  il 
faudrait  une  renonciation  explicite  qui  ne  se 
rencontre  pas  ici. 

2°  Appel  incident  des  héritiers  Petot.  — Sui- 
vant eux,  le  second  acte  du  22  juill.  1824  était 
une  cession  pour  moitié  de  droits  litigieux, 
puisque  encore  bien  que  les  enfants  Meunier  pa- 
russent ne  pas  être  dessaisis,  néanmoins  ils  l'é- 
taient de  fait,  en  ce  qu'il»  ne  pouvaient  pas  tran- 
siger sans  le  consentement  de  la  veuve  Frébaut. 

— Celle-ci  soutenait,  sur  cet  .appel  incident, 
que  l’art.  1099,  C.  civ.,  était  inapplicable;  qu’il 
n’y  avait  pas  eu  de  cession,  puisque  les  enfants 
Meunier  ne  s’étaienL  nullement  dessaisis  de  leurs 
droits  et  les  poursuivaient  toujours  en  leur  nom 
personnel. 

Le  1 9 janv.  i 850,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
ainsi  conçu  : — « Considérant  qu’aux  termes 
de  l’art.  841,  C.  civ.,  loute  personne  qui  n'est 
pas  successible,  et  à laquelle  un  cohéritier  au- 
rait cédé  son  droit  à la  succession,  peul  être 
écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers, 
soi!  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de 
la  cession;  que,  dans  l'espèce,  le  moulin  des 


à des  actes  définitifs  d'administration  ou  d'aliéna- 
tion. — / Orléans , 18  mai  1839. 

(1)  V.  Pau,  19  août  1837.  — V.  aussi  Bourges, 
13  messid.  an  13,  et  Rennes,  il  fév.  1818. 
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Driots  faisait  partie  des  biens  à partager.  H que 
la  dame  Fréhaut  n’élait  pris  successible  ; que  le 
but  de  la  loi  a été  d’empêcher  qu’un  étranger  ne 
s'immisçât  dans  les  affaires  de  la  succession,  et 
ne  se  servit  Je  ses  connaissances  contre  les  hé* 
ritiers,  en  troublant  la  paix  qui  pourrait  régner 
entre  eux  ; 

> QuYn  vain  la  dame  Fréhaut  allègue  que, 
dès  1824,  elle  avait,  en  sa  qualité  de  cession- 
naire, concouru  avec  tous  les  héritiers  pour  si- 
gner un  compromis  qui  donnait  à un  notaire  la 
mission  de  préparer  le  travail  nécessaire  à la 
fixation  des  droits  des  parties  et  à leur  liquida- 
tion ; que  depuis,  dans  la  même  qualité  et  avant 
Faction  en  retrait  successoral  exercée  par  Pierre 
Petol.  elle  avait  eu  en  communication  toutes  les 
pièces  produites  par  les  parties  lors  du  com- 
promis; qu’ayant  ainsi,  du  consentement  des 
pailles,  pris  connaissance  de  Ions  les  titres  et 
droits  des  héritiers,  le  motif  de  la  loi  ne  lui  était 
plus  applicable,  et  que  par  IA  les  héritiers  Petol 
ont  acquiescé  à la  cession  qui  lui  a été  faite; 

» Une  la  veuve  Fréhaut  n’a  pas  paru  à ce 
compromis  en  sa  seule  qualité  de  cessionnaire, 
mais  encore  en  celle  de  mandataire  des  Meu- 
nier ; qu’ainsi,  ou  ne  peut  pas  dire  que  la  ces* 
sion  ait  été  approuvée  par  le  silence  des  Petot, 
puisque  sa  qualité  de  mandataire  autorisait  sa 
présence;  qu’au  surplus,  quand  le  motif  de  la 
loi  ne  serait  plus  applicable  à l’espèce,  la  règle 
qu’elle  pose  sur  le  retrait  successoral  est  tou- 
jours là  ; 

* Qu’il  en  est  de  même  de  la  fin  de  non-rece- 
voir. qu’elle  voudrait  tirer  de  ce  que  les  Petot, 
auxquels  elle  avait  annoncé,  lors  du  compromis, 
sa  qualité  de  cessionnaire,  n’ont  point  formé 
alors  de  demande  en  retrait  successoral  ; 

* Que  la  loi,  en  permettant  ce  retrait  n’a  pas 
fixé  le  temps  dans  lequel  il  doit  être  exercé; 
qu’aiusi,  jusqu’au  partage,  et  au  moins  jusqu’à 
l'accomplissement  de  tous  les  travaux  nécessai- 
res pour  y parvenir,  le  retrait  peut  être  demandé, 
et  que  le  compromis  n’avait  pas  pour  objet 
d’assurer  le  partage,  mais  seulement  la  justifi- 
cation de  la  qualité  des  parties  et  des  droits  qui 
leur  appartenaient  ; 

* Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  1699. 
C.  civ.,  celui  contre  lequel  on  a cédé  un  droit 
litigieux  peut  fc’en  faire  tenir  quille  par  le  ces- 
sionnaire, en  lui  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
sion; 

> Mais  que  racle  du  22  juill.  1824.  par  lequel 
la  veuve  Fréhaut  se  charge  de  poursuivre  les 
dommages  et  intérêts  dus  aux  Meunier,  n’est 
pas,  à proprement  parler,  une  cession  de  droits 
litigieux  ; qu’on  peut  même  dire  que  les  gens 
pauvres  seraient  souvent  privés  de  leurs  droits 
s’ils  ne  trouvaient  un  tiers  qui  les  appuyàl  de 
sa  bourse  et  de  ses  soins;  que  les  instigateurs 
de  piocès  n’en  Hint  pas  moins  coupables,  eu  ce 
que  l’effet  de  leurs  soins  est  toujours  de  trou- 
bler le  repos  des  familles  par  l'appât  du  bénéfice 
qui  peut  leur  en  revenir;  qu’au  surplus,  il 
suffît  que  la  loi  lie  s'applique  pas  difectemeul 
au  cas  présent,  pour  que  la  subrogation  de- 
mandée par  les  Petol  ne  puisse  être  accueillie, 
confirme.  » 
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POURVOI  par  la  veuve  Fréhaut  pour  1*  viola- 
tion de  l’art.  841,  C.  civ..  en  ce  que  les  héritiers, 
ayant  procédé  conjointement  avec  elle  dans  di- 
vers actes.  avaient  tacitement  renoncé  à l’exer- 
cice du  droit  successoral.  Ce  droit  a été  accordé 
pour  empêcher  les  étrangers  de  pénétrer  dans  le 
secret  des  familles,  et  de  porter  le  trouble  dans 
leurs  affaires  ; d'où  il  suit  qu’il  est  frappé  de 
stérilité  lorsque  l’étranger  a été  admis  dans  les 
opérations  du  partage,  qu’il  a pris  connaissance 
des  affaires  ei  concouru  au  règlement  des  inté- 
rêts de  la  famille,  parce  qu’alors  les  héritiers 
ont  approuvé  son  litre  et  reconnu  que  son  inter- 
vention est  pour  eux  sans  inconvénient  ; 2*  vio- 
lation du  même  art.  841,  en  ce  que  la  vente 
portait  sur  desdroits  indivis  dans  des  immeubles 
déterminés,  et  en  ce  que  néanmoins  l’arrêt  a 
admis  le  retrait  successoral.  La  cession  des  droits 
successifs  indéterminés  aurait  pu  seule  donner 
ouverture  au  retrait  : l’art.  841  ne  parle  en  effet 
que  de  la  cession  faite  d’un  droit  à succession, 
et  la  jurisprudence  a constamment  décidé 
qu’il  est  inapplicable  au  cas  de  la  vente  d’un 
droit  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés. 

Les  défendeurs  ont  répondu  1°  que  l’apprécia- 
tion faite,  par  l’arrêt,  des  circonstances  de  la 
cause,  louchant  la  prétendue  renonciation  ta- 
cite. échappait  à la  censure  de  la  cour  suprême; 
qu’au  reste,  dans  les  actes  allégués,  la  deman- 
deresse avait  agi  comme  mandataire,  et  non 
comme  cessionnaire  ; que,  pour  eux,  ils  avaient 
formé  leur  demande  en  retrait  aussitôt  après  la 
notification  de  la  cession,  et  qu  ainsi  l’appré- 
ciation faite  par  la  Cour  royale  était  juste 
sous  tous  les  rapports;  2n  qu'il  ne  s’agissait  pas 
de  la  vente  d’un  immeuble,  mais  d’une  cession 
de  tous  droits  , moyens  , raisons  et  actions  que 
le  successible  pouvait  avoir  sur  plusieurs  im- 
meubles; que  ces  droits  étaient  encore  incer- 
tains au  moment  de  la  cession . puisque  le 
partage  if  était  pas  fait;  que  même  les  immeubles, 
quoique  énoncés  dans  l’acte,  étaient  indéter- 
minés, car  il  pourrait  résulter  du  partage  que 
le  cédant  n y eût  aucun  droit  ; qil'ainsi  la  seule 
chose  certaine  et  vraiment  transférée  , c’étaient 
des  droits  successifs,  dont  l’importance  n’était 
pas  connue  et  ne  pouvait  l'étre  que  par  une  li- 
quidation. Or,  pour  procéder  à celte  opération, 
il  est  indispensable  de  fouiller  dans  les  papiers 
de  la  famille  , de  se  livrer  à des  investigations 
que  les  héritiers  sont  autorisés  par  la  loi  à in- 
terdire à un  cessionnaire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu.  $ur  la  fin  de  non-re- 
cevoir. qu’en  décidant  que  le  défendeur  n'avait 
pas  renoncé  au  retrait  successoral , l’arrêt  n’a 
fait  qu’une  appréciation  d’actes,  de  circonstan- 
ces et  d’inientioii  des  parties,  qui  lui  était  ex- 
clusivement dévolue;  — Attendu,  au  fond,  qu’il 
a été  reconnu,  en  tait,  dans  l’arrêt  attaqué, 
que  le  moulin  dont  il  s’agit  faisait  partie  des 
biens  à partager,  et  qu'en  décidant,  dans  ces 
circonstances , que  Meunier  et  ses  enfants,  qui 
avaient  cédé  tous  les  droits,  moyens,  raisons  et 
actions  résultant  en  leur  faveur  de  la  qualité  ci- 
dessus  annoucée  d'héritiers  sur  le  mouliu  dea 
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Driols,  n’avaient  pas  vendu  un  corps  certain 
et  déterminé,  mais  un  droit  successif  qui  met- 
tait le  cessionnaire  aux  lieu  et  place  des  cédants 
dans  le  partage  pour  lequel  les  divers  parta- 
geants étaient  en  instance  , cet  arrêt  a fait  une 
juste  application  de  Part.  841,  G.  ci?.,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  15  mai  1833.  — Ch.  civ. 

COUR  D'ASSISES.  — Jurés.  — Serment. 

Le  procès -verbal  des  débats  de  la  Cour  d'assi- 
ses doit,  à reine  de  nullité,  faire  mention  de 
la  prestation  de  serment  des  jurés  (t). 
(C.  crini.,  313.) 

Du  17  mai  1833.  — Ch.  crim. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Contravention. 

— Sursis.  — Délai. 

Lorsque  l'auteur  d'une  contravention  soulève 
l'exception  de  propriété  et  demande  qu'il  soit 
sursis  d statuer  jusqu'à  ce  que  les  Juges  com- 
pètenls  aient  décide  du  mérite  de  Celte  ques- 
tion préjudicielle  y te  tribunal  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  ni  se  dispenser  de 
surseoir , en  fixant  le  délai  dans  lequel  le 
prévenu  devra  rapporter  le  jugement  de 
l'exception  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Vu  les  art.  408  et  413,  C.  crim.; 
— ■ Et  attendu  que  le  fait  dont  il  s’agit  dans  l’es- 
pèce constitue  la  contravention  prévue  et  punie 
par  les  art.  471,  n°  5,  et  479,  n°  11,  C.  pén.,  et 
que.  dès  lors,  le  tribunal  de  simple  police  qui 
en  a été  saisi  était  exclusivement  compétent 
pour  en  connaître;  — Que  le  défendeur,  ayant 
soutenu  pour  sa  défense  que  la  plantation  à lui 
reprochée  a eu  lieu,  non  point  sur  un  chemin 
public,  mais  sur  un  terrain  qui  est  sa  propriété 
privée,  et  demandé  subsidiairement,  qu’il  fût 
sursis  à statuer  sur  l’action  exercée  contie  lui  à 
cet  égard,  jusqu’à  ce  que  les  juges  compétents 
eussent  décidé  du  mérite  de  celte  question  pré- 
judicielle,  ledit  tribunal  aurait  dû  faire  droit  â 
ces  conclusions  et  lui  fixer  le  délai  dans  lequel  il 
serait  tenu  de  rappoiler  le  jugement  de  l ex- 
ception,  ainsi  que  le  ministère  publie  l’avait  for- 
mellement requis;  — D’où  il  suit  qu’en  se  décla- 
rant incompétent,  et  en  renvoyant  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  connaître  de  cette 
exception,  saut  â l’autorité  municipale  à traduire 
de  nouveau  devant  lui  le  prévenu,  dans  le  cas 
où  ils  la  décideraient  contre  ce  dernii-r,  ce  tri- 
bunal a manifestement  violé  les  règles  de  la 
compétence  et  les  principes  de  la  matière,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  17  mai  1833.  — Ch.  crim. 


(I  * D'après  une  jurisprudence  constante,  toute 
formalité  non  constatée  est  réputée  avoir  t-té  omise. 

(3)  F . conf.  La»*.,  51  janv.  1833. 

<3)  V . en  ce  sens  Cass.,  19  mai  1850.  et  la  noie. 

(4)  C’e*t  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  le 
18  avril  1810.  — cet  arrêt  et  noire  annotation. 
— Carré-Chauveau,  n«  14»4  ter. 

(5;  y.  conf. Cass.,  18  juill.  1833,  ell9nov.  1838; 
-Carré-Chauveau,  n«  1703. 
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TRIBUNAL.  — Avocat.  — EmfEchement.  — 
Enquête  sommaire.  — Témoin . — Cour  d’aé- 
pel.  Preuve.  — Action  possessoire. 

Le  jugement  qui  constate  qu'un  avocat  n'a  été 
appelé  à compléter  te  tribunal  qu'à  défaut 
déjugés  suppléants  et  d'avocats  plus  anciens , 
justifie  suffisamment  l'empêchement  de  ceux 
qui  devaient  être  appelés  les  premiers  i,3). 
Lorsqu'un  jugement  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel, l'énonciation  des  noms  des  témoins  en- 
tendus lors  d'une  enquête  sommaire  n'est 
pas  une  formalité  substantielle,  dont  l'omis- 
sion puisse  entraîner  ta  nullité  du  jugement 
dans  lequel  cette  énonciation  devait  être 
faite  (4).  (C.  proc..  410.) 

Le  tribunal  d’appel  saisi  de  la  contestation  tout 
entière,  dont  aucune  partie  n'est  restée  pen- 
dante devant  le  premier  juge,  a le  droit  d'in- 
firmer en  ce  que  te  premier  juge  aurait  à 
tort,  mis  une  preuve  d la  charge  d'une  par- 
tie, d'ordonner  une  enquête,  et  de  réserver 
te  fond  pour  y statuer  par  un  second  juge- 
ment, ce  n'est  pas  là  te  cas  de  l'évocation  (5). 
(C.  proc..  473.) 

Le  propriétaire  qui  exerce  l'action  possessoire 
doit  prouver,  pour  être  recevable,  non  seu- 
lement que  des  travaux  ont  été  établis  par  le 
défendeur  sur  te  terrain  dont  U se  prétend 
possesseur , mais  encore  qu'il  résulte  de  ce 
trouble  quelque  dommage  pour  lui 
Faute  par  le  demandeur  de  faire  cette  double 
preuve,  il  doit  être  déclaré  sans  intérêt  et 
sans  qualité  à se  plaindre  des  travaux  exé- 
cutés par  son  adversaire  (7). 

Le  sieur  Desporles  et  la  dame  Richier  possé- 
daient dans  la  commune  de  Pierrelatte  divers 
immeubles  contigus,  entre  lesquels  existait  un 
terrain  qûi  faisait  partie  d’un  chemin  d'exploi- 
tation. La  dame  Richier  défriche  ce  terrain. 
Desporles  l’assigne  devant  le  juge  de  paix,  pour 
voir  dire  qu’etle  serait  tenue  de  rendre  le  terrain 
à son  ancien  état  ; en  conséquence  d'arracher 
les  arbres  qu'elle  y avait  plantés,  et  de  combler 
les  fossés  qu’elle  avait  creusés. 

La  daine  Richier  se  défendit  en  alléguant  une 
possession  plus  qu’annale  à litre  de  proprié- 
taire. 

Après  une  descente  sur  les  lieux,  le  juge  de 
paix  condamna  par  défaut , le  29  avril  1838,  la 
darne  Richier  à restituer  au  chemin  le  terrain 
qu’elle  en  avait  détaché,  en  conséquence  à ar- 
racher les  arbres  et  à combler  les  fossés. 

Appel  de  la  dame  Richier.  — Le  tribunal  de 
Montêlimaii,  par  jugement  du  6 fév.  1839,  ré- 
forma la  sentence  du  juge  de  paix,  et  ordonna 
qu’à  l’audience  du  6 mars  Di  sportes  prouverait 
que,  par  l’effet  des  travaux  de  la  dame  Richier, 
les  voitures,  qui  étaient  par  là  obligées  de  pas- 
ser sur  une  partie  de  ses  propriétés  en  culture, 

(6-7)  Par  son  arrêt  du  2 déc.  1829,  la  Cour  de 
cassation  a consacré,  pour  l'admissibilité  de  l'action 
possessoire,  la  nécessité  d’un  dommage  soit  actuel, 
soit  futur  : * Toiles  tocum  habet,  quoi  les  manu- 
fado  opéré  agio  aqua  nocitura  est  (Fr.  11,  J 11, 
de  Aqua  arcenda,  ff. . 39,  3 .'—y.  cct  arrêt  et  le 
reuvoi.  — Sic  Pardessus,  Serv.,  n°  3J1. 
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lui  occasiounnient  des  dommages,  sauf  la  preuve 
contraire.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : — 

« Attendu  <|ue  tout  demandeur  doit  justifier  sa 
demande  ; «|tte  . Dcsportes  ayant  intenté  une 
action  possesioire  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Pierrelatte,  pour  usurpation  de  terrain 
commise  par  la  darne  Varonnier,  femme  Ri- 
chier, c’était  ù lui,  sieur  Desportes,  à prouver 
qu’il  recevait  du  dommage  dans  ses  propriétés 
par  l'effet  de  cette  usurpation  ; que.  bien  qu'il 
suit  énoncé,  dans  les  jugements  interlocutoire  cl 
définitif,  que  la  dame  Richier  offrait  de  prouver 
qu’elle  était  elle-même*  en  possession  du  terrain 
dont  s’agit,  le  juge  de  paix  ne  devait  entendre 
l’affirma  lion  faite  par  la  dame  Richier  à ce  sujet  I 
que  dans  ce  sens  qu’elle  établirait  elle-même  sa 
possession,  s’il  y avait  lieu,  et  d’après  les  prin- 
cipe* du  droit  commun,  après  que  le  demandeur 
aurait  lui-même  fait  sa  preuve.  » 

Après  les  enqiiéles  et  contre- enquêtes , le 
12  mars  1829,  le  tribunal  rendit  le  jugement 
suivant: — « Considérant  que  le  sieur  D «portes 
ne  réclame  et  ne  peut  réclamer  la  possession  du 
terrain  dont  s’agit,  joignant  la  propriété  de  la 
dame  Varonnier,  et  sur  lequel  elle  a fait  plan- 
ter des  mûriers  ; 

n Considérant  qu’il  est  établi  par  l'enquéle 
que  ces  mûriers  sont  à dislance  de  trois  mètres 
d’un  célé,  et  de  quatorze  de  l’autre,  éloignés 
du  chemin  public;  qu’il  résulte  également  de 
l’enquête  que  le  sieur  Despoi  les  n'éprouve  réel- 
lement aucun  préjudice  par  le  fait  de  cette 
plantation  : 

» Par  ces  motifs,  met  la  dame  Richier  hors 
d’instance.  » 

Le  sieur  Desportes  s’est  pourvu  en  passation 
contre  les  deux  jugements,  pour  violation  1"  de 
l’art.  49.  décret  30  mars  1H08.  en  ce  qu’un 
avocat  a participé  aux  jugements  sans  qu’il  ait 
été  fait  mention  des  causes  d’empêchement  des 
juges,  juges  suppléants,  juge»  auditeurs  et  di  s 
avocats  plus  anciens;  2°  de  Pari.  410,  C.  proc., 
en  ce  que  le  jugement  définitif  du  12  mars  18*29 
ne  contenait  pas  l'accomplissement  d’une  for- 
malité substantielle,  la  mention  des  noms  des 
témoins  et  le  résultat  de  leurs  dépositions;  3°  de 
l’art.  473,  C.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  du 
6 fév.  1829  avait  infirmé  le  jugement  attaqué 
par  appel,  au  lieu  de  se  borner  à ordonner  les 
enquêtes  qu’il  croyait  nécessaires  pour  prouver 
la  possession  respectivement  alléguée;  4°  des 
art.  10,  lit.  3,  L.  26  août  1790;  3,  23.  24  et  27, 
C.  proc..  et  7.  L.  20  avril  1810.  Sur  ce  dernier 
moyen,  le  sieur  Desportes  soutenait  que  le  tri- 
bunal de  Montélimarl  avait  violé  les  loi*  préci- 
tées en  lui  imposant , dans  l’exercice  de  la 
complainte,  une  obligation  A laquelle  aucune  loi 
lie  soumet  celui  qui  intenleuue&Ction  possessoire  ; 
qu’on  devait  seulement  lui  demander,  avec  la  loi, 
de  prouver  qu’il  était  en  possession  depuis  plu* 
d’une  année  et  qu’il  avait  été  troublé  dans  sa  pos- 
session. mais  qu’on  ne  pouvait  pas  exiger  qu’il 
prouvât  qu’il  avait  éprouvé  un  dommage;  qu’au 
reste  ce  dommage  résultait  de  l'atteinte  portée 
à son  droit  de  propriété.  Enfin,  disait-il,  le  tribu- 
nal de  Montéliuiart,  pour  rcpousseï  un  demande, 
a donné  pour  motif  unique  que  je  n'établissais 
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pas  que  les  mûriers  de  la  dame  Richier  me  por 
tassent  un  préjudice;  cependant  j’avais  articulé 
comme  faits  positifs  île  trouble  la  plantation 
des  arbres,  le  défrichement  du  terrain  et  réta- 
blissement. Eu  rejetant  ma  demande  sans  don- 
ner des  motifs  explicites  sur  ces  deux  derniers 
faits,  le  tribunal  a violé  les  textes  précités. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen  de 
forme  : — Attendu  que  les  jugements  attaqués 
constatent  que  Mr  Cavart,  avocat,  n’a  été  appelé 
A compléter  te  tribunal  qu’à  défaut  de  juges,  de 
juges  suppléants,  et  d'avocats  plus  anciens,  ce 
qui  juslifie  suffisamment  l’empêchement  de  ceux 
qui  devaient  être  appelés  avant  lui  ; — Sur  le  . 
deuxième  moyeu  de  forme  : — Attendu  que  l’é- 
nOMcialion  des  noms  de*  témoins,  dans  le  cas 
prescrit  par  l’art.  410,  C.  proc.,  n’est  point 
une  formalité  substantielle , dont  l’otnission 
puisse  entraîner  la  nullité  du  jugement  dans 
lequel  celle  énonciation  devait  être  faite;  — Sur 
les  moyens  du  fond  : — Attendu  que  par 
l'appel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  Richier 
des  (Ipiix  jugements  préparatoire  et  définitif  ren- 
dus par  le  juge  de  paix,  qui  avait  ainsi  épuisé 
sa  juridiction,  le  tribunal  de  Montélimarl  était 
saisi  de  la  contestation  tout  entière , dont  au- 
cune partie  n’était  restée  pendante  devant  le 
premier  juge;  qu’aiosi  il  n’y  a plus  lieu  à évo- 
cation; — Attendu  que  ce  tribunal  a eu,  dès 
lors,  le  droit  d'infirmer  les  deux  jugements  dont 
était  appel . par  le  motif  qu’ils  avaient  rais  à la 
chaige  des  défendeurs  la  preuve  qui,  d’après  la 
loi,  était  celle  du  demandeur;  qu’en  faisant, 
par  suite,  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire,  et  en  indiquant  une  audience  où  le  de- 
mandeur serait  admis  ù justifier  sa  demande, 
saur  la  preuve  contraire  de  la  part  des  défen- 
deurs, le  tribunal  de  Montélimarl  n'a  violé  ni 
l’art.  473.  C.  proc.,  ni  aucune  autre  loi;  — 
Attendu  qu'à  l’audience  indiquée,  le  demandeur 
n’a  pas  satisfait  au  jugement  interlocutoire,  par 
lequel  il  avait  été  ordonné  qu'il  prouverait  que 
les  ouvrages  faits  par  les  défendeurs  lui  cau- 
saient un  préjudice;  que  les  défendeurs  ont 
seul*  procédé  à leur  enquête,  de  laquelle  il  est 
résulté,  pour  les  juges  d’appel,  la  preuve  qu’il 
ne  résultait  aucun  dommage,  pour  le  deman- 
deur, des  travaux  dont  il  s'agissait,  et  qu'il 
était  dés  lors  sans  intérêt  à s'en  plaindre  ; 
qu’en  déchargeant,  dans  ces  circonstances,  les 
défendeur*  des  demandes,  fins  et  conclusions 
contre  eux  formées  par  le  demandeur,  le  juge- 
ment définitif  n’a  violé  aucune  loi  ; qu’aiiisi 
les  jugements  attaqués  se  trouvent  suffisam- 
ment justifiés,  — Rejette,  etc.  » 

Du  21  mai  1833.  — Ch.  civ. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Remboursement.  — 
Protêt  nul.  — F acte. 

L* endosseur  qui,  « prêt  un  protêt  nut , a rem- 
boursé te,  montant  d’une  lettre  de  change f ne 
peut  point  répéter  ce  que,  dans  l’ignorance 
de  la  nuit  té  du  protêt,  il  a payé  uu  porteur 
sans  fraude,  dot  ou  surprise  de  ta  part  de  ce 
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dernier  { 1).  (C.  ci?.,  1235  et  1376  ; C.  comm., 
140.) 

La  faute  du  porteur  nui  a occasionné  ta  nul- 
lité du  protêt  ne  suffit  pas  pour  V obliger  d 
restituer , d titre  de  réparation , la  somme 
qu'il  a touchée  de  l'endosseur  garant  (2). 

Le  sieur  Hnrel-Legenlil  passe  à Tordre  de  la 
maison  Roulland  frères,  banquiers  à Rouen,  une 
lettre  de  change  de  331  fr..  mise  en  circulation 
par  un  négociant  «le  Villcdieii-sur-ludre.  Les 
frères  Roulland  firent  protester  la  lelite,  non 
pas  à VilIedieu-siir-Indre , mais  à Villedieu  en 
Normandie.  Ils  exercèrent  leur  recours  contre 
Harel  Legenlil  , qui,  quelques  temps  après  le 
remboursement  opéré  par  lui.  demanda  contre 
les  freres  Roulland  la  nullité  du  protêt  et  la 
restitution  des  sommes  qu’il  leur  avait  payées. 

Celte  prétention  fut  accueillie  par  le  tribunal 
de  Rou-n,  qui.  par  jugement  du  23  déc.  1829, 
condamna  (a  maison  Roulland  frères  au  rem- 
boursement : — « Attendu  qu’il  est  évident  que 
les  sieurs  Roulland  frères  ont  seuls  donné  lieu 
ou  protêt  fait  ailleurs  qu’au  domicile  indiqué  ; 
que  cette  faute  interdit  un  recours  légal  puisque 
le  débiteur  principal  de  l’effet  n’a  point  été  con- 
stitué en  demeure;  que  la  condition  suspensive, 
moyennant  laquelle  le  sieur  Haiel-Li  gentil  était 
tenu  au  remboursement,  soit  envers  celui  qui 
lui  a fourni  la  valeur  de  ce  billet,  soit  à l'égard 
des  endosseurs  subséquents , n’est  point  réali- 
sée; d’où  il  suit  qu’il  a remboursé  une  valeur 
dont  l'effet  d’aucune  circonstance  ne  Ta  rendu 
débiteur  ; que  conséquemment,  aux  termes  des 
art.  1235  et  1376,  C.  eiv.,  il  y a lieu  de  répéti- 
tion ; 

• Attendu  qu'il  y a d'autant  plus  lieu  de  ren- 
dre les  sieurs  Roulland  frères  responsables  de  la 
faute  qu'ils  onL  commise , que  les  frais  de  ce 
proiêl , dans  aucun  cas  , ne  doivent  être  rem- 
boursés , et  que  quiconque  cause,  par  son  fait , 
préjudice  à autrui,  en  doit  la  réparation; 

• Attendu  enfin  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  7 mars  1815.  dont  les  sieurs  Roul- 
land excipent , n'a  réformé  le  jugement  rendu 
dans  l'espèce  que  parce  que  ce  jugement  ne 
juge  point  que  la  somme  a été  payee  sans  être  I 
due.  » 

Les  frères  RoulLind  sc  sont  pourvus  en  cassa- 
tion pour  fausse  application  des  art.  1235  et 
1376,  C.  civ.  Il  n'y  a lieu , disaient-ils  , à resli 
tution  des  sommes  payées  que  quand  ce  qui  n’é- 
tait  pas  dû  a été  payé.  Or,  un  endosseur  est 
toujours  débiteur ■,  par  suite  de  la  négociation 
qu'il  a faite  ; il  ne  peut  se  refuser  à payer  par  ce 
motif  que  la  dette  n’existe  pas.  En  remboursant 
le  billet,  liarel-Legeiilil  a couvert  l’irrégularité 
du  protêt;  on  ne  peut  autoriser  à revenir  ainsi 
contre  un  payement  volontairement  fait  , sans 
porter  atteinte  aux  intérêts  du  commerce. 

Le  sieur  Harel-Lcgeulil  a combattu  le  pour- 


(1-2)  /",  Cass. , 7 mar*  1815;  — Pardessus, 
Droit  comm. , ii«  434  , et  E.  Persil , Lettres  de 
change , art.  168, n°  1«.  — y . aussi  Cass.,  22  avril 
184U. 

(3)  y.  conf.  Rennes,  27  juill.  1827;  Nancy, 
5 lév.  1828  ; Toulouse  , 20  niai  1828  ; Grenoble  , 
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vo»  en  soutenant  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen,  en  déclarant  qu'il  y avait  de  la  part 
des  Roulland  une  faute . en  libérant  Harel-Le- 
genlil . et  en  les  obligeant  à lui  restituer  ce 
qu’ils  avaient  indûment  reçu,  n’avait  fait  qu’ap- 
précier les  faits  de  la  cause , et  qu’ainsi  son  ju- 
gement ne  pouvait  être  censuré  par  la  Cour  de 
cassation. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Vu  les  art.  140,  C.  comm., 
et  I37C.  C.  civ.;  — Attendu  que  tous  ceux  qui 
ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de 
change,  sont  tenus  à la  garantie  solidaire  envers 
le  porteur;  que  la  nullité  d’un  protêt  n'interdit 
pas  à celui  qui  en  est  l'nuteur  la  faculté  de  re- 
cevoir son  remboursement  des  mains  d’un  des 
garants  ; que  ce  remboursement,  étant  le  paye- 
ment d’une  somme  due,  n’est  point  sujet  à ré- 
pétition ; que,  dans  l’espèce,  si  le  jugement  re- 
connaît qu'il  y a eu  faute  de  la  part  du  porteur, 
il  ne  constate  pas  que  celui-ci  ail  usé  de  surprise, 
de  dol  ou  de  fraude  vis-à-vis  de  l’endosseur 
j»our  obtenir  le  payement  de  la  lettre  de  change, 
et  qu’en  ordonnant  le  remboursement,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Rouen  a violé  expressé- 
ment l'article  précité  du  Code  de  commerce,  et 
faussement  appliqué  l’art.  1376,  C-  civ., — 
Casse,  etc.  » 

Du  22  mai  1833.  — Ch.  civ. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Dernier  ressort. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie  immobilière  ptatiquée 
pour  une  somme  inférieure  à 1,0 üO/r.,  n'est 
pas  en  dernier  ressort  (3j.  (L.  24  août  1790, 
lit.  4,  art.  5;  C.  proc.,  453.) 

Le  30  août  1831  , jugement  du  tribunal  d’A- 
miens , qui  rejette  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  le  sieur  Laiuné  contre  une  saisie 
immobilière  pratiquée  sur  ses  biens,  et  à la 
requête  du  sieur  Bouchez. 

Appel.  — Le  27  déc.  1831 , arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  , ainsi  conçu  : — « Attendu,  en  droit, 
que,  suivant  l’art.  5,  L.  24  août  1700.  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  connaissent  en  der- 
nier ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et 
mobilières,  jusqu’à  la  valeur  de  1,000  fr.  en 
principal;  que,  lorsqu’il  s'agit  de  la  demande 
en  nullité  d’une  saisie  immobilière,  la  valeur  de 
celle-ci  est  évidemment  déterminée  par  le  mon- 
tant de  la  créance  à raison  de  laquelle  a lieu  la 
saisie,  puisque  le  seul  but  de  la  poursuite  est 
d'obtenir  le  montant  de  celte  créance  : 

• Attendu,  en  fait,  que  la  créance  à raison  de 
laquelle  a été  pratiquée  la  saisie  immobilière 
dont  il  s’agit  dans  l’espèce  ne  s’élève  qu'à  la 
sominr  de  035  fr.;  que,  dès  lors,  le  jugement 
qui  est  intervenu  sur  la  demande  en  nullité  de 


12  août  1828;  Nancy,  9 juill.  1829,  Grenoble, 
7 juill.  1830  et  Bordeaux.  26  nov.  1831  — Mais 
voy.  Bourges.  Il  mai  1822;  Toulouse,  21  mars 
1829;  Bordeaux,  2U  jaov.  1829,  8 juin  1830.  30 
août  1831 , 8 juin  1832  et  27  août  1833. 
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ladite  saisie  a été  rendu  en  dernier  ressort , 
* Déclare  l'appel  non  recevable.» 

Le  sieur  Laiimé  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  des  art.  5,  tit.  4,  L.  *4  août  1790, 
et  453,  C.  proc 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  4,  lit.  5,  L.  24  août 
1790  . et  453,  C.  proc.,  $ 1«r;  — Considérant 
qu'il  ne  s'agissait  pas  au  procès  du  sort  de  la 
créance  originaire  de  935  fr.  ; que  tout  était 
terminé  à cet  égard  ; que  la  condamnation  était 
prononcée,  et  que  le  litre  u'élail  pas  contesté  ; 
mais  qu'il  s'agissait  de  la  saisie  réelle  qu.  avait 
pour  objet  de  dépouiller  le  saisi  de  la  propriété 
d'un  grand  nombre  d'héritages  d'une  valeur 
indéterminée  ; — Qu'eu  déclarant  que.  te  tribu- 
nal d'Amiens  avait  pu  statuer  en  dernier  ressort, 
l’arrêt  a violé  formellement  les  articles  précités, 
— Casse , etc.  * 

Du  22  mai  1833.  — Cli.  civ. 


VOIRIE  — Depot.  — Excusa. 

Celui  qui  dépose  des  décombres  sur  la  voie  pu- 
blique, et  qui  ne  les  éclaire  pas  pendant  la 
nuit , est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  47t.  n»  4,  C pén  , alors  même  que  les 
décombres  appartiennent  d une  tierce  per- 
sonne (1). 

ARKÉT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’un  procès-verbal 
non  attaqué  constatait  que  Prudhomine  avait 
déposé  sur  la  voie  publique  des  décombres  qu'il 
n'avait  pas  éclairés  pendant  la  nuit,  ce  qui  con- 
stituait la  double  contravention  prévue  par 
l’art.  471,  n®  4.  C.  pén.  Que  ce  fait  imputé  à 
Prudhomine  le  rendait  personnellement  passible 
des  peines  portées  en  cet  article,  quoique  les 
décombres  provinssent  des  réparations  faites  à 
des  bâtiments  appartenant  à la  dame  Marée liai; 
qu'il  suit  de  là  quYn  le  renvoyant  de  la  plainte 
sur  le  motif  que  c'était  contre  la  dame  Maréchal 
que  l'action  devait  être  dirigée,  le  jugement  at- 
taqué a violé  l’art.  471,  n*  4,  C.  péu.,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  23  mai  1853.  — Ch.  crim. 

PARTIE  CIVILE.  — Pourvoi.  — Désiste- 
ment. 

En  matière  criminelle , la  partie  civile  qui  se 
désiste  de  son  pourvoi  en  cassation  ne  doit 
pas  être  condamnée  à l'indemnité  de  130  fr. 
envers  l'autre  partie , comme  si  elle  avait 
succombé , mais  elle  doit  rembourser  tes  frais 
légitimement  faits  par  ta  partie  défende - 
resse  (i).  (C.  crim. , 436.) 


(1)  La  loi  impo-c  formellement  l'obligation  d'é- 
clairer  le»  matériaux  à ceux  qui  le*  ont  déposés.  Le 
propriétaire  ne  pourr a 1 1 -il  pas  être  absent  au  mo- 
ment du  déplu  ou  même  l'ignorer? 

(2)  Par  son  arrêt  do  31  déc.  1824 , la  Cour  de  cas- 
sation avait  confondu  les  frais  avec  l'indemnité  «le 
150  fr.  Ce  système  semblait  plus  logique,  car  les 
frais  ne  sont  dus  que  par  le  prévenu  qui  succombe . 
Néanmoius  t’équité  et  le  principe  posé  dans  Parti- 


(23  MAI  1838.) 

ARHÈT. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  436  , C.  crim.  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la  partie 
civile,  les  administrations  ou  régies  de  l'Etat,  et 
les  agents  publics,  ne  doivent  être  condamnés  à 
l'indemnité  de  150  fr.  que  lorsqu’ils  succombent 
dans  leurs  recours  en  cassation  ; — Attendu  que 
le  désistement  d’un  pourvoi  est  la  renonciation 
volontaire  à faire  valoir  aucun  moyen  pour  ob- 
tenir la  cassation  du  jugement  attaqué,  et  le 
consentement  que  ce  jugement  reçoive  son  exé- 
cution; — Que,  par  l’effet  du  désistement,  le 
pourvoi  est  réputé  non  avenu;  qit’ainsi.  le  de- 
mandeur qui  se  désiste  ne  peut  être  condamné 
comme  ayant  succombé  dans  son  recours,  puls- 
qu'auctin  arrêt  de  rejet  n’intervient  sur  son 
pourvoi;  — Mais,  attendu  qu'il  doit  au  moins 
rembourser  les  frais  légitimement  faits  par  le 
défendeur  en  cassation  : — Déboute  le  défen- 
deur de  sa  demande  en  indemnité,  — Et  con- 
damne seulement  l’adininislrahon  forestière  à 
lui  rembourser  les  frais  de  son  interven- 
tion, etc.  » 

Du  25  mai  1833.  — Ch.  crim. 

PRIVATION  DU  VENDEUR.  — Subrogation.  — 

EMPRISONNERENT.  — CAUTIONNEMENT.  — DIMI- 
NUTION d'hypotheque.  — Faute. 

Lorsque , par  un  acte  d’emprunt,  l'emprunteur 
a subrogé  le  porteur  dans  son  privilège  de 
vendeur,  sans  novation,  et  même  avec  garantie 
défaire  jouir  et  valoir  jusqu'à  parfait  payement, 
une  pareille  clause  a pu  être  déclarée  ne 
point  constituer  de  ta  part  de  l'emprunteur 
une  obligation  directe,  mais  un  simple  cau- 
tionnement (5).  iC.  civ. . 2011.) 

La  caution  doit  être  déchargée  comme  ne  pou- 
vant plus  êti'e  subrogée  dans  les  droits  du 
créancier  contre  le  debiteur  principal,  lors- 
que ce  créancier  a , sans  opposition  ni  acte 
conservatoire,  laissé  vendre  la  presque  to- 
talité de  la  superficie  d'une  forêt  hy  pothé- 
quée à ta  sûreté  de  sa  créance  par  des  coupes 
anticipées  qui  ont  gravement  altéré  ce  gage. 
Vainement  on  prétendrait  que  ta  décharge 
prononcée  par  l'art.  2037 . C.  civ. , n'a  lieu 
que  pour  le  fait  du  créancier  in  coinmuieiido, 
et  non  de  sa  faute  in  omUlendo.  laquelle  ne 
doit  être  réputée  que  simple  négligence  (4;. 
(C.  civ.,  2037  et  2038.) 

En  1808,  la  dame  Durckeira  vendit  à Le- 
breclits  et  autres  une  portion  de  la  forêt  de 
Windstein.  Quelque  temps  après.  Drion  devient 
acquéreur  de  celle  même  portion  de  forêt  en 
vertu  d'un  contrat  qui  contient  délégation  d’une 
somme  de  50,000  fr.  au  profit  de  la  venderesse 
primitive. 


de  1382,  C.  civ.,  ne  permettent  pas  de  laisser  à la 
charge  du  défendeur  les  frais  occavounés  par  un 
pourvoi  dont  le  demandeur  a reconnu  lm-méme  la 
témérité. 

t5)  fr.  Grenoble,  29  juill.  1832,  et  Cass,,  19  mars 
1834. 

(4)  F.  Cass.,  10  janv.  1833,  et  les  renvois.  — F . 
aussi  Cass.,  |4  juin  1841.  et  la  note. 
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Celle-ci,  par  ade  du  8 avril  1816,  emprunte 
pareille  somme  de  50.000  fr.  des  auteurs  Fritz, 
avec  subrogation  dans  son  privilège  contre  les 
acquéreurs  de  la  forêt  de  Windstein,  sans  nova- 
lion  et  même  avec  garantie  de  faire  jouir  et  va- 
loir jusqu'à  parfait  payement. 

Plus  lard,  la  forêt  de  Windstein  est  revendue 
sur  (Jrion. 

Le»  sieur  et  dame  Frilz  produisent  à l’ordre  et 
ne  sont  colloqués  utilement  que  pour  une  somme 
de  59.177  fr.  Delà  recours  contre  les  représen- 
tants Du  rrkheiin . fondé  sur  Pacte  du  8 avril  1816. 

Ceux-ci  opposent  qu'une  vente  considérable 
de  bois  ayant  été  faite  en  1817  par  Drion,  le 
gage  a diminué  par  IVffet  de  celte  vente,  dont 
la  faute  est  imputable  aux  sieurs  et  dame  Fritz, 
et  qu'un  même  temps  a cessé  tout  droit  à garantie. 

Le  6 avril  1829,  jugement  du  tribunal  de 
Strasbourg,  qui  rejette  les  prétentions  des  re- 
présentants Durckheim.  par  le  motif  que  rien 
n'autorise  à imputer  aux  époux  Fritz  la  moins 
value  du  fonds. 

Appel.  — Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du 
18  juill.  1831,  qui  infirme  : — « Attendu  que  la 
garantie  de  fournir  et  de  faire  valoir,  stipulée 
de  la  pari  des  représentants  Durckheim.  dut 
être  considérée  comme  un  véritable  cautionne- 
ment, puisqu'elle  en  a tous  les  caractères  et 
qu'elle  eu  produit  tous  les  effets;  que,  par  Pacte 
de  1816,  les  auteurs  des  sieur  et  dame  Ffitz 
étaient  subrogés  dans  tous  les  droits  d'hypo- 
thèques et  privilèges  contre  le  débiteur  Drion,  et 
que  pour  conserver  leurs  recours  contre  les  cau- 
tions représentant  Durckheim,  ils  devaient  con- 
server tous  ses  droits,  de  manière  à pouvoir 
en  consentir  la  subrogation  au  profil  de  ces 
derniers,  dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à re- 
cours contre  eux,  en  irur  qualité  de  garants; 
que  ces  droits  et  l'obligation  de  les  conserver  ne 
se  bornaient  pas  au  seul  maintien  de  l'inscrip- 
tion; qu'ils  s'étendaient  aux  biens  mêmes,  tels 
qu'ils  étaient  affectés  au  payement;  que  le  créan- 
cier devait  veiller,  autant  qu'il  était  eu  lui  et 
comme  Paurail  fait  à sa  place  un  bon  père  de 
famille,  à ce  que  ces  biens  ne  fussent  pas  dégra- 
dés d’une  manière  tellement  grave  que,  sous  le 
prétexte  de  jouissance,  on  enlevât  presque  toute 
la  superficie,  qui,  à l’égard  des  forêts,  forme,  en 
général , plus  du  double  de  la  valeur  du 
soi...  » 

POURVOI  par  Frilz  pour  1*  violation  des  art. 
1102. 1107,  1108  e!  J134.C.  civ.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a considéré  I obligation  de  fournir  et 
faire  valoir  comme  un  simple  cautionnement. — 
Un  contrat  de  cautionnement  n'est  autre  chose 
qu’un  contrat  unilatéral  où  la  caution,  sans 
profit  pour  elle-même  , s'oblige  envers  celui 
qu'elle  garantit.  Au  contraire,  la  stipulation  de 
fournir  et  faire  valoir  emporte,  par  sa  nature, 
une  garantie  spéciale  et  formelle  de  la  solvabi- 
lité présente  et  future  du  débiteur  subrogé; 
cette  gntaiilie  est  un  contrat  synallagmatique, 
intéressé  de  part  et  «l'autre;  lequel,  dans  l’es- 
pèce, fut  stipulé  à raison  de  l’avantage  direct 
que  la  dame  Durckheim  retirait  du  prêt. 
Ainsi,  il  n'y  avait  point  lieu  d’appliquer  aux 
engagements  contractés  par  la  dame  Durck- 
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heim  les  principes  relatifs  aux  cautionnement»* 

2°  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l’art.  2057| 
C.  civ.  — Cet  article  n’est  applicable  qu'aulan. 
que  l'impossibilité  de  la  subrogation  est  le  ré 
sultat  d'un  fait  positif  ou  ia  commitlendo  de  la 
part  du  créancier;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  résulte 
d*un  fait  négatif  in  omittendo , qui  constitue 
uniquement  une  simple  négligence,  insuffisante, 
dès  lors,  pour  faire  perdre  au  créancier  son  re- 
cours contre  la  caution.  Telle  est  l'opinion  de 
Dumoulin  ( Traité  de  (/suris),  de  Basnage  ( des 
Hypothèques,  p.  57),  de  Polluer  (des  Ohlig 
n°  557),  de  Favard  (v*  Cautionnement),  et  de 
Toullier  (t.  7.  n*  172).  — D'un  autre  c6lé,  l’arti- 
cle 2037  était  inapplicable  dans  l'espèce,  puis- 
que l’hypothèque  dont  la  forêt  se  trouvait  grevée 
est  restée  dans  toute  sa  force.  Vainement  on  ob- 
jecte que  l’immeuble  affecté  a diminué  de  va- 
leur à raison  des  coupes  anticipées  opérées  par 
Drion.  Fritz  n’aurait  pas  pu  s’opposer  à ces 
coupes;  car  la  loi  ne  défend  pis  et  ne  peut  dé- 
fendre au  propriétaire,  «ans  porter  atteinte  à ses 
droits  de  propriété,  de  mobiliser  une  partie 
de  son  immeuble  : toute  opposition  de  la  part 
de  Frilz  eût  donc  été  sans  utilité.  Ainsi,  l’o- 
mission d’une  pareille  opposition  n’a  pu  entraî- 
ner la  perte  de  ses  droits  contre  les  héritiers 
Durckheim. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  d!après  les  clauses  de  l’acte  litigieux  sou- 
mis à l'examen  de  la  Cour  royale,  elle  a dé- 
claré qu'il  ne  contenait  pas  une  obligation  di- 
recte de  la  part  des  défendeurs;  que  cet  acte  ne 
constituait  qu’un  simple  cautionnement  ; que, 
quelle  que  puisse  être  la  divergence  de  doctrine 
des  jurisconsultes  sur  l’étendue  de  la  stipula- 
tion de  fournir  et  faire  valoir , celle  décision, 
basée  sur  une  interprétation  qui  était  dans  ses 
attributions,  n’est  contraire  à aucun  texte  de 
loi  ;—  Attendu,  endroit,  sur  le  deuxième  moyen, 
qu'aux  termes  de  l’art.  2037,  C.  civ.,  la  caution 
est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut 
plus  par  le  fait  de  ce  créancier,  s’opérer  en  fa- 
veur de  la  caution;  — Attendu  que  l’arrél  con- 
state, en  fait,  d’après  tes  nombreuses  circon- 
stances de  la  cause,  que  les  demandeurs,  alors 
qu’il  s’agissait  d'une  forêt  hypothéquée , ont 
laissé  vendre,  par  coupes  anticipées,  la  presque 
totalité  de  la  superficie  de  cette  forêt;  qu'ils  ne 
se  sont  pas  opposés  aux  payement  du  prix;  qu'ils 
n’ont  fait  aucun  acte  conservatoire;  qu’ils  ont 
laissé  altérer,  dans  une  énorme  proportion  . le 
gage  de  la  créance;  que  ces  faits  ont  été  re- 
connus par  eux  mêmes  dans  un  compte  devant 
notaire  qui  leur  avait  été  rendu  par  un  manda- 
taire; qu'enfin  ils  ont  commis  par  là  une  négli- 
gence grave;  qu’en  tirant  de  tous  c»*s  faits  ap- 
préciés la  conséquence  que  les  demandeurs  se 
sont  inis  eux  mêmes  dans  l'imposibilité  d’o- 
pérer une  subrogation  utile  au  profit  des  défen- 
deurs, l’arrêt,  loin  de  violer  les  dispositions  de 
l’art.  2037,  C.  civ.,  s’y  est  conformé,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  23  mai  1833.  — Cli.  req. 
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PARTIE  CIVILE.  — Plaignant.  — Appfl. 

Le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  ci- 
viler en  première  instance,  est  non  receva- 
ble à intervenir  sur  l* appel  pour  présenter  sa 
demande  en  dommages  - intérêts  (C.  crim., 
67.j 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  l'art.  67. C.  crim.;  — At- 
tendu que  ces  mois  : en  tout  état  de  cause  jus- 
qu’à la  clôture  des  débats,  ne  doivent  s'enten- 
dre, .en  matière  correctionnelle,  que  de  la  cause 
instruite  en  première  instance  ; — Que  l’exer- 
cice du  droit  accordé  aux  plaignants  par  l'arti- 
cle précité  ne  peut  être  étendu  à la  cause  d'ap- 
pel. l'appel  relevé  par  le  ministère  public  ou  par 
le  prévenu  ne  pouvant  profiler  aux  plaignants 
pour  leurs  intérêts  civils  ; qu’il  ne  petit  en  effet 
dépendre  d'eux  de  priver  le  prévenu  d’un  pre- 
mier degré  de  juridiction,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  dû  des  dommages-intérêts,  et 
quelle  est  leur  quotité;  — Que  le  jugement  de 
première  instance,  dans  lequel  le  plaignant  n’a 
figuré  qu’en  celte  qualité,  sans  réclamer  comme 
partie  civile . a tout  terminé  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle . à l’égard  des  dommages- 
intérêts. — Casse,  etc.  » 

Du  24  mai  1833.  — Cb.  crim. 

PRÉSIDENTS  D'ASSISES  ET  CORRECTION- 
NELS. — P0C VOIR  DliCRtTlONNAlRR.  — Tt- 
HOItVS. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  accordé  par  la  loi 
aux  présidents  des  Cours  d* assises,  n'est  pas 
commun  aux  présidents  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. En  conséquence , le  président 
d'un  tribunal  de  police  correctionnelle  ne 
peut  pas  faire  entendre  des  témoins,  sans 
prestation  de  serment  et  à titre  dt  simple 
renseignement  (1).  (C.  crim.,  155,  189  et  269.) 

L'usage  a consacré,  en  faveur  des  présidents 
de  police  correctionnelle  . une  sorte  de  pouvoir 
discrétionnaire  calqué  sur  celui  des  présidents 
d'assises.  Dans  le  silence  de  la  loi,  l'analogie 
seule  a pu  leur  en  attribuer  une  part;  mais 
cette  part  est  si  faible  . qu’elle  n'a  rien  de  dis- 
crétionnaire; et  c'est  vraiment  par  abus  qu'on 
lui  en  donne  le  nom. 

Par  la  nature  de  ses  fonctions,  un  président 
est  investi  de  la  police  de  l'audience  et  du  droit 
de  diriger  les  débats.  Au  civil . sa  mission  se 
borne,  pour  ainsi  dire,  à régler  l'ordre  des  plai- 
doiries. et  A écouler  comme  les  autres  juges. 
En  matière  correctionnelle,  au  contraire,  les 


(1)  F . conf.  Briix.,  Cass.,  23  sept.  1836.  13  mai 
1837,  5 oct.  1838.23  août  et  13  sept.  1839. -Ce*  di- 
vers arrêts  semblent  devoir  Axer  la  jurisprudence.— 
F toutefois  contrà  Cass..  30  oct.  1812  et  1«r  juill. 
1825. 

(2)  Art.  270;  Cass.,  1«  juill.  1825. 

(3)  Art.  319.  L'otdigalion  imposée  par  cet  article 
au  ministère  public  el  aux  juge*  de  demander  la  pa- 
role au  président,  lorsqu'ils  veulent  faire  des  inter- 
pellations, doit  être  commune  aux  matières  correc- 
tionnelles, (tour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les 
débats,  et  pour  leur  bonne  direction.-  Il  est  encore 


débats  sont  pleins  de  vie  ; les  passions  se  heur- 
tent d’autant  plus  vivement,  qu'à  tout  instant 
la  parole  passe  de  l'un  des  acteurs  à l'autre. 
Chacune  des  parties  voit  d'un  côté  opposé  le 
point  décisif,  el  poursuit  son  but  avec  achar- 
nement. Si  le  président  n’avait  pas  un  pouvoir 
plus  étendu  qu’au  civil , ou  du  moins  s'il  n’en 
usait  pas  d’une  manière  infiniment  plus  large  , 
les  débats  prendraient  un  caractère  indigne  de 
la  justice,  deviendraient  interminables,  et  n’a- 
boutiraient jamais  à la  constatation  de  la  vé- 
rité. Telles  sont  les  raisons  qui  justifient  l’em- 
prunt de  certaines  disposition*  réglementaires  , 
qu'il  faudrait  complètement  suppléer  si  on  ne 
les  trouvaient  écrites  dans  une  matière  ana- 
logue. 

Ainsi,  en  police  correctionnelle,  comme  aux 
assises,  le  président  fait  retirer  les  témoins  dans 
une  chambre  ; prend  des  mesures  pour  les  em- 
pêcher de  conférer  entre  eux  du  délit  et  du  pré- 
venu avant  leur  déposition  (art.  316);  les  fait 
entendre  une  seconde  fois,  soit  séparément, 
soit  en  présence  les  uns  des  autres,  s’il  le  juge 
convenable  (art.  320);  règle  l'ordre  dans  lequel 
les  prévenus  seront  soumis  au  débat  (art.  334); 
les  interroge  hors  la  présence  les  uns  des  autres, 
s’il  espère  éclaircir  par  ce  moyen  quelques  cir- 
constances du  procès;  fait  même  retirer  l’un 
ou  plusieurs  d’entre  eux  avant,  pendant  ou 
après  l'audition  d’un  témoin  (art.  327);  rejette 
tout  ce  qui  tendrait  à prolonger  inutilement  le 
débat  (2)  ; enfin,  c’est  par  son  intermédiaire  que 
la  partie  civile  el  le  prévenu  interpellent  les  té- 
moins (3). 

Mais  son  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  la  faculté 
de  mander  d’office  des  témoins  ; les  moyens  de 
contrainte  que  la  loi  place  dans  les  mains  du 
président  de  la  Cour  d'assises  (art.  269)  sont 
dévolus  au  tribunal  entier  (4);  le  président  ne 
peut,  par  conséquent  dispenser  des  témoins  de 
prêter  serment  (art.  155);  il  ne  peut  pas  non 
plus,  de  son  autorité  seule,  faire  fouiller  dans 
des  dépôts  publics  ou  privés  pour  faire  apporter 
de  nouvelles  pièces  ; enfin,  et  c’est  en  quoi  il 
manque  du  vrai  pouvoir  discrétionnaire , il  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit 
utile  à la  découverte  de  la  vérité  (art.  269);  il 
est  obligé  de  consulter  le  tribunal,  el  chaque 
mesure  extraordinaire  peut  être  combattue  tant 
par  le  prévenu  que  par  le  ministère  public.  C'est 
que,  sur  chacun  de  ces  points , qui  sortent  du 
pouvoir  réglementaire,  l'analogie  ne  suffit  pas  ; 
il  faudrait  une  loi  positive  (5). 

La  raison  de  différence  entre  la  police  cor- 
rectionnelle et  la  Cour  d’assises  est  facile  à sai - 

d'autres  dispositions  applicables  à ces  matières.  — 
F.  les  art.  319,  320. 321  , 325 , 329  et  332  , alinéa 
dernier,  el  333.  alinéa  dernier. 

(4)  Art.  157  et  189,  et  aussi  argument  d’un  arrêt 
du  30nov.  1832. 

(5)  t.e  droit  de  nommer  un  interprète  au  prévenu 
(art.  332  el  333)  «ort  aussi  des  limites  du  pouvoir 
réglementaire  Néanmoins,  en  matière  correction- 
nelle, où  les  nullités  sont  difficilement  accueillies, 
il  est  douteux  que  l'usage  qu'en  ferait  le  président 
opérât  une  nullité. 
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sir  : au  criminel,  on  n'a  pas  la  ressource  des 
remises  de  cause,  ni  d'un  second  degré  de  ju- 
ridiction; les  incidents  qui  surgissent  doivent 
être  vidés  à l'instant  ; rien  ne  peut  rester  ob- 
scur sans  compromettre  de  précieux  intérêts.  Ce- 
pendant, il  ne  fallait  permettre  ni  à l'accusation 
ni  à la  défense  de  changer  inopinément  la  face 
de  l'affaire  par  de  nouvelles  charges  ou  de  nou- 
veaux témoins  : il  fallait  des  garanties.  C’est 
pour  concilier,  autant  que  possible,  celles  que 
l’on  trouve  à chaque  pas  dans  la  procédure  au 
criminel  avec  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  ma- 
nifestation de  la  vérité,  qu'a  été  créé  le  pouvoir 
extraordinaire  placé  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  conscience  du  magistrat  qui 
conduit  les  débats.  Il  n'y  a pas,  en  matière  cor- 
rectionnelle, assez  de  gravité  pour  autoriser  une 
pareille  dérogation  au  droit  commun. 

Tels  sont  les  principes  dont  une  partie  a reçu 
son  application  dans  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

» LA  CODR, — Vu  l'art.  155.  C.  crim.,  rendu 
commun  aux  matières  correctionnelles  par  l’ar- 
ticle 189,  même  Code,  et  portant  : « Les  témoins 

• feront  à l’audience,  sous  peine  de  nullité,  le 
» serment  de  dire  toute  vérité,  rien  que  la  vé- 

• rilé;  » — Attendu  qu’il  est  de  principe  et  de  règle 
générale  que  tous  les  témoins  entendus  devant 
les  tribunaux  prêtent , à peine  de  nullité,  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi;  que,  si  l’art.  269, 
C.  crim  , a conféré  un  pouvoir  discrétionnaire 
aux  présidents  des  Cours  d’assises,  et  les  a auto- 
risés à entendre  des  déclarations  sans  la  forma- 
lité du  serment,  cette  disposition  exceptionnelle 
ne  peut  être  étendue  et  n'est  point  dans  les  at- 
tributions des  présidents  des  tribunaux  correc- 
tionnels ; — Qu’il  suit  de  là  qu'en  entendant  des 
témoins  sans  prestation  de  serment,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  la  Cour  de  Paris,  cham- 
bre correctionnelle,  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  269,  C.  crim.,— Casse,  etc.  » 

Du  21  mai  1833.  — Ch.  crim. 

FAILLITE.  — Actes.  — Nullité.  — Créance. 

— Boire  poi.  — Appréciation. 

Les  actes  et  payements  faits  par  le  faillit  même 
dans  te  temps  intermédiaire  entre  le  jour  du 
premier  jugement  déclaratif  de  l'existence 
de  la  faillite  et  le  Jour  auquel  un  second  ju- 
gement en  fait  remonter  l'ouverture , ne  sont 
pas  nuis  de  plein  droit.  tC.  comm.,  44*2  et 
sulv.) 

Ils  peuvent  être  déclarés  valables  et  maintenus 
comme  tels  par  les  juges,  s'ils  voient  que  ces 
mêmes  actes  et  payements  ont  été  faits,  non 
pour  frauder  les  créanciers  du  failli , mais 
de  bonne  foi  (1). 

L'appréciation  des  circonstances  constitutives 
de  la  bonne  foi  rentre  exclusivement  dans 
les  attributions  des  Cours  d'appel  (2). 

Un  jugement  du  tribunal  .de  commerce  de 


(1)  F.  Cass.,  28  mai  1823  et  17  mars  1829  — 
Mais  voy.  Meiz.  10  juin  1825.  et  Aix.  20  déc.  1820  ; 
— Boutay-Paty,  des  faillites,  n"*  70  et  suir. 

(2)  F.  conf.  Cass.,  17  mars  1829. 
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Rouen  a déclaré  la  faillite  du  sieur  Demianay, 
et  en  a provisoirement  fixé  l’ouverture  au 
23  nov.  1830. 

Le  4 juill.  1831 , un  second  jugement  reporte 
la  faillite  au  20  nov.  1830,  à une  époque  anté- 
rieure de  trois  jours  à celle  provisoirement 
fixée. 

Le  22  nov.,  le  sieur  Harel-Lambert  avait  tou- 
ché. du  sieur  Demianay,  des  valeurs  assez  con- 
sidérables eu  payement  de  créances  échues. 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Demianay, 
soutenant  que  les  effets  du  saisissement  du 
failli  remontaient  au  jour  où  la  faillit^  était 
remontée,  assignèrent  le  sieur  Harel-Lamhert 
pour  le  faire  condamner  à rapporter  ces  va- 
leurs, comme  touchées  à une  époque  où  le  failli 
était  frappé  d’incapacité. 

Ce  système , qui  triompha  devant  le  tribunal 
de  commerce , fut  repoussé  par  la  Cour  de 
Rouen,  qui  jugea,  par  arrêt  du  31  déc.  1852, 
que  le  payement  fait  à Harel-Lambert  l'avait 
été  dans  le  temps  Intermédiaire  entre  le  jour  où 
la  faillite  avait  été  provisoirement  fixée  et  celui 
où  elle  avait  été  définitivement  reportée;  qu’il 
est  maintenant  de  jurisprudence  constante  que 
les  actes  et  payements  faits  dans  cet  intervalle 
ne  sont  pas  nuis,  mais  seulement  susceptibles 
d'être  annulés,  s'ils  sont  reconnus  avoir  eu  lieu 
pour  frauder  les  autres  créanciers;  que , dans 
l’espèce,  il  n'était  pas  établi  que  le  sieur  Harel- 
Lambert  eût  connaissance  de  ('insolvabilité  du 
sieur  Demianay  lorsqu'il  en  reçut  les  valeurs 
dont  le  rapport  était  demandé. 

Les  syndics  Demianay  se  sont  pourvus  en 
cassation  pour  violation  des  art.  441,  442  et 
447,  C.  comm.,  et  fausse  application  des  arti- 
cles 444  et  suiv.,  même  Code.  — Ils  ont  sou- 
tenu, comme  ils  l'avaient  fait  en  première  in- 
stance, que  le  failli  est  dessaisi  de  ses  bien*  du 
jour  auquel  l'ouverture  de  la  faillite  est  repor- 
tée, et  qu'ainsi  tout  ce  qu'il  fait  après  cette  épo- 
que est  nul  et  sans  valeur.  La  bonne  foi  du 
créancier  qui  reçoit  son  payement  est  indiffé- 
rente ; elle  ne  peut  faire  fléchir  la  rigueur  du 
droit  en  matière  de  faillite,  où  la  loi  frappe  l'ac- 
tif du  failli  d’une  sone  de  saisie-arrêt  au  profit 
de  tous  les  créanciers , pour  que  leur  sort  soit 
égal  ; la  bonne  foi  ne  peut  faire  acquérir  à l'un 
d'eux  un  droit  de  préférence  sur  les  autres, 
surtout  lorsqu'on  songe  qu’il  serait  si  facile  au 
failli  de  procurer  cette  préférence  à celui  de 
ses  créanciers  qu'il  aurait  intérêt  â favoriser. 

ARRÊT, 

• LA  COUR , — Attendu , en  droit , qu’il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  arl.  442,443,  444, 
445,  446  et  447,  C.  comm. , que  les  actes  et  paye- 
ments faits  par  le  failli , même  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  le  jour  du  premier  juge- 
ment déclaratif  de  l’existence  de  la  faillite  et  le 
jour  auquel  un  second  jugement  en  fait  remon- 
ter l’ouverture , ne  sont  pas  nuis  de  plein  droit, 
mais  qu'ils  peuvent  être  déclarés  valables,  et 
maintenus  comme  tels  par  les  juges,  s’ils  voient 
que  ces  mêmes  acles  et  payements  ont  été  faits, 
non  pour  frauder  les  autres  créanciers  du  failli, 
mais  de  bonne  fol;  — El  attendu  qu'après 
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avoir,  et  en  ce*  terme*  formel*,  rendu  hom- 
mage à ce  principe,  l'arrêt  attaqué, en  faisant 
l'application  au  fait,  a constaté  qu'au  moment 
où  Harel- Lambert  a reçu  le*  valeursen  question, 
en  payement  d'une  partie  de  sa  créance , celle 
créance  était  exigible,  et  qu'il  n'était  pas  jus- 
tifié que  Harel-Lambeit  eût  connaissance  de 
l'insolvabilité  de  son  débiteur;  — Que.  dans  ces 
circonstances,  dont  l'appréciation  entrait  ex- 
clusivement dans  les  attributions  des  juges  . en 
refusant  le  rapport  des  valeurs  en  question  ré- 
clamé par  les  syndics  de  la  faillite,  l'arrêt  atta- 
qué a fait  une  juste  application  des  lois  de  la 
matière,  — Rejette,  etc.  • 

Du  18  mai  1852.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT,  — Concormst.  — Droit 

PROPORTIONNEL. 

Le  cautionnement  fourni  dam  un  concordat 
pour  sûreté  de  payement  du  dividende  pro- 
mis par  le  failli  à ses  créanciers  est  passible 
du  droit  proportionnel  sur  les  sommes  dues 
aux  créanciers  tant  hypothécaires  que  chi- 
rographaires , quoique  j d’après  l’art-  520, 
C.  comm.j  les  premiers  n’aient  pas  concouru 
au  concordat  et  ne  l’aient  pas  accepté  (1) 
(C.  civ.,  1121.) 

Par  un  concordat  fait  entre  le  sieur  Cagniard 
et  ses  créanciers,  le  25  mai  1831,  il  sVsl  obligé 
de  leur  payer  35  »/•  de  leur  capital.  A cet  acte 
est  intervenu  le  sieur  Durand , qui  a déclaré 
cautionner  le  débiteur,  non-seulement  envers 
ses  créanciers  chirographaires  présents  ail  con- 
cordat, mais  aussi  envers  ses  créanciers  hypo- 
thécaires non  présents.  Le  droit  de  50  c. 
ayant  été  exigé  sur  ce  double  cautionnement, 
le  sietfr  Cagniard  a prétendu  qu'il  u'élait  rien 
dû  «sur  la  clause  concernant  les  créanciers  hy- 
pothécaires , attendu  qu'ils  n'avaient  pas  ac- 
cepté. 

Le  7 fév.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
lon qui  rejette  ce  système  et  oïdonue  la  conti- 
nuation des  poursuites  de  la  régie. 

POURVOI  par  Cagniard  pour  fausse  applica- 
tion et  violation  de  l’art.  60,  J 2,  n°8.  L.  22  frim. 
an  7. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu,  en  droit , que  la  loi 
frappe  d'un  droit  particulier  chacune  des  dispo- 
sitions d'un  même  acte,  qui  sout  indépendantes 
et  ne  dérivent  pas  nécessairement  le*  unes  des 
autres;  — - Attendu,  en  fait, qu’il  a été  constaté 
par  le  jugement  attaqué,  et  qu'il  résil  le,  en 
effet  de  Pacte  du  23  mai  1851,  qu'à  la  suite  d'un 
caiilionneinement  solidaire  souscrit  par  Bien- 
venu- Durand,  négociant  à Marseille,  t nvers  les 
créanciers  chirographaires  du  sieur  ÊJesmin- 


(1)  Rigauri  et  f.hainp;onni*Tpentrqnenl  cei  arrêt. 
Les  stii  ulaiion*  an  profil  de*  lier*.  disent-ils,  ne 
sont  admise*  qu'aillant  qu'elles  sont  acceptées  par 
ces  lier»;  mais  jusque-là  elles  sont  essentiellement 
révocable'  (C.  civ.,  art.  1 121),  ainsi  jusqu'à  l'accep- 
tation des  créanciers  hypothécaires  te  sieur  Duraud 
et  le  sieur  Gag mard  pouvaient  révoquer  la  disposé- 
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Cagniard.  ledit  Bienvenu  Durand  a aussi  donné 
son  cautionnement  solidaire  envers  les  créan- 
cier* hypothécaires  dudit  Cagniard,  ce  qui  con- 
stituait deux  dispositions  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  passibles  du  droit  proportionnel  établi 
pour  les  cautionnements  par  l'art.  60,  § 2.  n°  8, 
L.  22  fnm.  an  7 ; — Attendu  que  Puhjeclion 
tirée,  par  le  demandeur,  de  la  nature  du  con- 
trat. et  de  la  circonstance  que  les  créanciers 
hypothécaires  n'ont  pas  concouru  à Pacte  liti- 
gieux, ne  pouvait  dispenser  de  l'application  qui 
a été  faite  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  du  moment 
que  cet  acte  contient  deux  stipulations  succes- 
sives en  faveuhde  deux  masses  de  créanciers,  et 
que  les  stipulations  au  profil  des  tiers  étrangers 
à la  confection  de  Pacte  sont  admises  (art.  1121, 
C.  civ.)  ; — Attendu,  enfin,  que  le  jugement 
attaqué  a repoussé  avec  juste  raison  une  autre 
objection  tirée  de  la  disposition  dudit  n°  8.  $ 2, 
art.  69,  pour  prohiber  l’excès  du  droit  relatif  au 
cautionnement  sur  celui  perçu  sur  l'obligation 
principale;  que  cette  prohibition  est  réelle  en 
droit,  mais  qu'en  fait  ledit  jugement  a reconnu 
que  le  droit  réclamé  en  Vertu  de  la  contrainte, 
poitrcautionnemenl  des  créances  hypothécaires, 
n'était  pas  supérieur  au  droit  principal  perçu 
pour  l'enregistrement  desdites  créances  liypo- 
thécaires  : qu'amsi.  H a été  fait  une  juste  appli- 
cation dudit  art.  69,  L.  22  frim.  an  7,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  29  mai  1833.  — Ch.  req. 

TRIBUNAUX  FRANÇAIS. — Étranger. — Compé- 
tence.— Dessaisissement. 

L* incompétence  des  tribunaux  français , fon- 
dée sur  ta  qualité  d’étranger  du  defendeur , 
est  une  exception  personnelle  qui  doit  être 
proposée  avant  t ouïes  défenses  au  fond  t_2). 
(C.  proc. . 169  ei  42t.) 

Les  tribunaux  français  saisis  du  consentement 
de  l’étranger  , ont  la  faculté  de  retenir  la 
cause  et  de  s’en  dessaisir,  lorsque  l’étran- 
ger n’a  proposé  le  déclinatoire  qu’en  ap- 
pel (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  tribunaux  fran- 
çais n'ont  une  compétence  positive  sur  les  con- 
testations entre  étrangers  que  dans  les  cas  oû  ha 
loi  leur  en  attribue  la  connaissance;  que,  dans 
les  autres  cas , leur  compétence,  n'étant  pas 
réglée  par  la  loi.  est  facultative,  en  ce  sens  que 
les  tribunaux  ne  sont  valablement  saisis  du 
différend  qu’autant  qu'ils  consentent  à le  juger, 
et  que  le*  parties  en  cause  reconnaissent  volon- 
tairement leur  juridiction;  que.  si  elles  la  dé- 
clinent, et  excipent  comme  elles  en  ont  le  droit, 
de  l'incompétence  des  tribunaux  français  à leur 
égard,  il  est  certain,  en  droit , que  cette  incom- 


tion  du  concordai,  il  n'y  avait  donc  point  de  cau- 
tionnement ; car  ce  contrat  n'existe  qu’entre  la  cau- 
tion et  le  créancier.  — F Traité  des  droits 
d’enregistrement , t.  2,  u*  1419. 

2-5)  F.  Cass.,  8 avril  1818.  et  la  note.  50 juin 
1823,  et  lauote.  — F.  aussi  Cass.,  2 avril  1835,  et 
Coin-Delisle,  art.  15,  u®  21. 
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pétence.  qui  n'est  établie  qn'en  faveur  des  étran- 
gers, n'est  pas  absolue,  mais  seulement  faculta- 
tive. et  que  par  conséquent,  d’après  l’art.  169. 
C.  proc.,  elle  doit  être  proposée  avant  toute 
discussion  sur  le  fond;  — Attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu , en  fait,  dans  l'espèce,  que 
les  parties  avaient  réciproquement  reconnu,  en 
première  instance . la  juridiction  française,  et 
que.  dès  lors.  Carré!  attaqué  a pu.  comme  il  l'a 
fait,  rejeter  le  déclinatoire,  tardivement  proposé 
en  appel  par  le  demandeur  en  cassation:  — Par 
ces  motifs,  — Rejette,  etc.  » 

Du  29  mai  1833.  — Ch.  req. 

ARRÊT  D'ACCUSATION.  — Réquisition.  — 
Prévenu. 

Est  nul  l'arrêt  d'une  chambre  des  mises  en 
accusation  qui  ne  statue  pas  d'une  manière 
foi-melle  sur  /es  faits  explicitement  articulés 
et  qualifiés  par  te  ministère  public,  ou  qui 
ne  statue  que  sur  une  partie  des  chefs  de 
prévention  (1).  (C.  crim.,231.) 

Du  30  mai  1833,  — Ch.  crira. 

TÉMOIN.  — Ministère  piblic.  — Frais.  — 
Condamnation. 

Lorsque ’ te  ministère  public  a fait  citer  un  té- 
moin à l'appui  d'un  procès-verbal  qui  ne  fai- 
sait pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  tes 
frais  de  ta  citation  et  de  l'indemnité  sont  à 
ta  charge  du  prévenu  qui  succombe,  a tors 
même  que  le  témoin  n'aurait  rien  déposé  à 
l'appui  du  procès-verbal  (2).  (C.  erra».,  162  et 
194  ) 

Du  30  mai  1833,  — Ch.  crim. 

FAUX  EN  ÉCRITURE  COMMERCIALE.  — JCBT. 

— P.NDOSSfcSENT.  — NEGOCIANT. 

La  circonstance  (tue  des  bf/lets  à ordre,  argués 
de  faux , ont  été  endossés  par  un  commer- 
çant, comprise  dans  l'arrêt  de  renvoi . doit , 
à peine  de  nullité , être  reproduite  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  et  dans  tes 
questions  posées  au  jury,  comme  servant  à 
constituer  te  faux  en  écriture  de  commerce  '5). 
(C.  crim.,  241.} 

L'endossement  de  faux  billets  à ordre  nr  con- 
stitue te  faux  en  écriture  de  commerce , 
qu' autant  qu'ils  ont  été  endossés  ou  sous- 
crits par  des  négociants  (4). 

ARRÊT. 

« LA  COGR.  — Attendu  que  les  billets  à or- 
dre ne  présentent  le  caractère  d'effets  de  com- 
merce qu'aulant  qu'ils  ont  été  souscrits  ou  en- 
dossés par  des  négociants;  — Attendu  que, 


tl)  Même  principe.  — y . Cass.,  5 juio  1812. 

(2,  Si  l’on  ne  devait  passer  en  taxe  que  les  dépo- 
sitions des  témoin*  urnes,  il  serait  souvent  extrê- 
mement difficile  de  distinguer  ceux  «les  témoins 
dont  les  dépositions  seraient  entrée'  pour  quelque 
chose  dans  la  conviction  des  juge*.  Aussi  la  loi  ne 
fait-elte  aucune  distinction.  L'est  au  ministère  pu- 
blic à n'user  qu'avec  une  certaine  discrétion,  du 
droit  qui  lui  appartient  d'appeler  des  témoins  ou 


dans  l'espèce,  la  qualification  d'écriture  de  com- 
merce, altribuée  par  l’arrêt  de  renvoi  aux 
billets  .1  ordre  argués  de  faux  n'a  pu  résulter, 
aux  termes  de  ce  document , que  de  la  circon- 
stance y menlionnéeqiie  l'accusé,  désignécorame 
marchand,  avait  endossé  au  profit  d’un  tiers 
deux  desdits  billets;  — Attendu  que  cette  cir- 
constance. constitutive  du  caractère  commer- 
cial. n’a  été  reproduite  ni  dans  le  résumé  de 
l'ftcte  d'accusation,  ni  dans  les  questions  posées 
au  jury;  d'où  il  suit,  d’une  part,  que  l’accusa- 
tion n'a  pas  été  vidée;  d’autre  part,  qu'en  ap- 
pliquant la  peine  du  faux  en  écriture  de  com- 
merce au  fait  de  la  fabrication  des  trois  billets 
déclarés  faux,  sans  qu'il  ail  été  énoncé  que  ces 
billets  avaient  été  endossés  ou  souscrits  par  des 
négociants;  et  au  fait  d’usage  de  ces  mêmes 
billets  sans  qu'il  ressorte  des  questions  affirma- 
tivement résolues  par  le  jury,  que  cet  usage  a 
eu  lieu  par  voie  d'endossement,  la  Cour  d’as- 
sises a violé  l’art.  150,  C.  pén.,  faussement  ap- 
pliqué l'art.  147  même  Code.  — Casse;  — El  pour 
être  procédé  à un  nouvel  acte  d'accusation 
conforme  sur  les  deux  chefs  des  billets  de  Lan- 
glois et  Camus-Gerny  au  dispositif  de  l’arrêt  de 
renvoi,  à de  nouveaux  débats,  à une  nouvelle 
position  de  questions,  à une  nouvelle  applica- 
tion de  la  loi  en  ce  qui  concerne,  soit  le  fait  ré- 
sultant de  troisième,  quatrième  et  cinquième 
réponse  du  jury  expressément  maintinties,  soit 
les  deux  autres  faits  soumis  par  le  présent 
arrêt  à la  décision  d’un  nouveau  jury  , — Ren- 
voie, elc.  > 

Du  30  mai  1833.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT  CORRECTIONNEL.  — Défaut.  — 
Appel.  — Délai. 

Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  par  dé- 
faut, en  matière  correctionnelle , court  du 
jour  de  ta  sign  fication  de  ce  jugement  et  non 
du  jour  uù  /'opposition  n’est  plus  receva- 
ble (5)  (C.  crim.,  2tJ3.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  l'art.  203,  C.  crim.  ; — 
Attendu  que  cet  article  ne  fait  pas  partir  le  dé- 
lai d’appel,  pour  les  jugements  par  défaut,  du 
jour  de  l’expiration  du  délai  d'opposition,  mais 
du  jour  de  la  signification  qui  en  a été  faite  à 
la  partit:  condamnée;  qu'il  suit  de  là  que  le 
prévenu  condamné  par  défaut,  et  auquel  le  ju- 
gement a été  signifié,  peut  négliger  la  voie 
d'opposition  et  se  pourvoir  immédiatement  par 
appel  ; — Que  Pitié  du  conseil  d’État  du  1 1 fév. 
1806,  qui  posait  un  principe  contraire,  est  an- 
térieur au  Code  crim.  . et  a cessé  d'être  en 
vigueur  depuis  la  publication  de  ce  Code  ; et 


de  choisir  ceux  qui  lui  paraissent  nécessaires. 

(3  Un  acte  d*a<cu*ation  est  nul  lorsque  son  ré- 
sumé n'est  pas  conforme  au  disposa. f de  l'arrêt  de 
renvoi. 

(4)  y.  conf.  Cass.,  5 janv.  1853. 

(5)  y conf.  Cass.,  19  vent  an  11.  et  la  note, 
9 mai  1806,  17  imrseï  15  avril  1808;  19  avril  1833; 
Meii,2ü  août  1821;  Bourges,  35  juUI.  1823.  — y, 
conirà  Colmar,  34  oct.  1833. 
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que  Part.  443,  C.  proc.,  qui  statue  que  le  dé- 
lai pour  inlerjeler  appel  courra,  pour  le»  juge- 
menu  par  défaut,  du  jour  où  l’opposition  ne 
sera  plus  recevable,  est  étranger  à la  procédure 
criminelle,  soumise  à des  formes  et  des  régies 
particulières  ; — Attendu,  en  fait,  que  le  juge- 
ment par  défaut  qui  condamne  Jean-George 
Amand  et  Laurent  Dislel  à six  mois  de  prison 
leur  a été  signifié  le  19  fév.  dernier,  et  qu'ils 
ont  formé  appel  le  22  du  même  mois;  — Qn>n 
déclarant  cet  appel  non  recevable,  parce  que  le 
délai  d'opposition  Axé  par  l’art.  185,  G.  crim., 
n’était  pas  expiré,  le  tribunal  de  Strasbourg  a 
faussement  appliqué  ledit  article,  et  violé  l'ar- 
ticle 203  ci-dessus  cité,  — Casse,  etc.  ■ 

Du  31  mai  1835. 

JUGEMENT  INFIRMÉ.  — Cou*  b’aïul.  — 
Fond  ds  l'affaire. 

La  Cour  royale  qui  infirme  un  jugement,  non 
pour  cause  d’mcompe tence  , mats  pour  mal 
juge  sur  la  question  de  compétence,  doit,  d 
peine  de  nutt/té,  retenir  ta  cause  pour  Juger 
le  fond,  au  lieu  de  renvoyer  devant  les  pre- 
miers juges  (1).  (C.  crim. , 213.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR.  — Vu  les  art.  215,  C.  crim.; 
l«r,  L.  29  avril  1800,  cl  202,  C.  3 bruni,  an  4, 
— Casse,  etc.  » 

Du  1er  juin  1833.  — Ch.  crim. 

FAILLITE.  — Ouverture.  — Fixation.  — Con- 
cordat. 

(T.  10  juin  1853.) 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Jdgldes  ré- 
férés. — Contrainte. 

Le  président  d’un  tribunal  civil , tenant  les  ré- 
férés, est  sans  qualité  pour  s’immiscer  d’une 
manière  quelconque  dans  ta  connaissance 
d’une  contestation  relative  au  payement  des 
contributions  indirectes,  et  surtout  pour  or- 
donner qu’it  sera  sursis  d l’exécution  d’une 
contrainte. 

Les  contestations  de  cette  nature  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  civils  jugeant 
dans  la  forme  spéciale  prescrite  par  ta  loi  du 
22  frim.  an  7.  (L.  22  frim.  an  7.  art.  05; 
L.  5 vent,  an  12,  art.  88.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Vu  les  arl.  05,  L.  22  frim. 
an  7,  et  88,  L.  5 vent,  an  12;  — Attendu  que  le 
président  du  tribunal  civil  d'Aurillac,  tenant  les 
référés,  était  sans  qualité  pour  s’immiscer  d'une 
manière  quelconque  dans  la  connaissance  d’une 
contestation  relative  au  payement  des  coninhu- 


(1)  Dérision»  analogues.  — //.Ca»s.,4 juill.  1832, 
8 dec.  18*27.  — Il  suffit  que  l'infirmation  ne  soit 
pas  basée  sur  l'incompétence  du  tribunal.  — Ta  an- 
dirr,  de  l’Appel,  n°  568  ; Moi  in.  Dict.  de  droit 
crim.,  v°  Compétence,  p.  171. 

(2 ) Sic  Carré-Chauveau,  n°  486  bis. 
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lions  indirectes,  et  surtout  pour  ordonner  qu’il 
serait  sursis  à l 'exécution  de  la  contrainte  ; que 
des  contestations  de  celle  nature  ne  peuvent 
être,  en  effet,  portées  que  devant  les  tribunaux 
civils,  pour  y être  jugée»  spécialement,  avec  les 
formalités  prescrites  par  l’art.  65.  L.  22  frim. 
an  7,  lesquelles  ont  été  déclarées  communes  à 
l’administrai  ion  des  contributions  indirectes  par 
l’art.  88,  L.  5 vent,  an  12;  qu’aussi  le  conseil 
d’Élal  décide-t-il,  par  son  avis  du  12  mai  1807, 
approuvé  le  1"  juin  suivant,  que  par  I arl.  1041, 
C.  proc.,  le  législateur  ifavail  entendu  porter 
aucune  atteinte  aux  formes  de  procéder  spécia- 
lement établies,  soit  en  matière  d enregistrement, 
soit  en  toute  autre  matière,  par  exception  aux 
lots  générales,  — Casse,  etc.  • 

Du  3 juin  1833.  — Ch.  civ. 

JUGEMENT.  — Magistrat.  — Conclusion.  — 

JUGERENT  DD  FOND.  — MINISTÈRE  PUBLIC.  — 
Débiteur.  — Créances  antérieures.  — Mo- 
tifs. 

Quand  une  affaire  a été  plaidéeà  deux  audit  n- 
ces,  et  qu’à  la  dernière  où  le  jugement  est 
prononcé , Se  trouve  un  juge  qui  n’avait  point 
assisté  à la  première , on  peut  voir  dans  ces 
mots,  écrits  dans  te  jugement , ojiï  les  avocats 
• «les  parues  à une  précédente  audience  ei  à celle 
de  ce  jour,  la  preuve  que  tes  conclusions  ont 
été  reprises  à ta  derhière  audience , et 
qu’ainsi  le  jugement  nf  est , sous  ce  rapport, 
entaché  d’aucune  irrégularité  (2). 

Le  juge  qui,  remplaçant  t’officier  du  ministère 
public  , donne  dés  conclusions  sur  une  re- 
prise d’instance  seulement,  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  donné  conseil  ou  plaidé  sur  te 
fond  de  la  contestation  ; en  conséquence , ii 
ne  peut  être  récusé  s’il  siège  comme  juge 
lors  du  Jugement  du  fonds  de  la  contesta- 
tion (3).  (C.  proc.,  378,  n®  8.) 

Lorsqu’un  débiteur  a fait  abandon  de  tous  ses 
biens  «i  son  créancier,  à ta  charge  par  celui- 
ci  de  paj  er  les  créances  antérieures  à la 
sienne,  cette  stipulation,  soit  qu’on  ta  con- 
sidère comme  vente  ou  comme  donation,  im- 
pose au  créancier  une  obligation  personnelle 
dont  un  tiers  créancier  peut,  bien  qu’it  n’ait 
pas  figuré  à l’acte,  réclamer  directement 
l’exécution  (4).  (C.  civ.,  1121  ei  1165.) 

L’arrêt  qui  rejette  divers  moyens  de  nullité 
proposés  contre  le  jugement  de  première  in- 
stance, en  disant  d’une  manière  générale 
qu’il  résulte  de  ce  jugement  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées, ne  peut  être  annulé  pour  dé  faut  de  mo- 
tifs. (L.  20  avrd  1810,  ari.  7.) 

François  de  Miomandre  était  débiteur  de  di- 
verses sommes  envers  les  auteurs  du  marquis 
de  Court  bille,  aux  termes  d'un  cou!  rat  notarié 
du  19  juill.  1001  et  d’une  sentence  du  7 sept. 
1090,  — François  de  Mioinandre  également  dé- 

(5)  y . anal.  Cass..  1Q  «léc.  1833  (arrêt  qui  décide 
qu'on  ne  |>eut  récu'creft  appel  le-  magistral  qui  a 
connu  comme  juge  en  première  instance  d'une  autre 
aff  ilie  entre  les  mêmes  parues  prisent.,  al  la  même 
quest iao  à juger.) 

(4)  y.  Touiller,  Droit  civ.,  t.  6,  p.  148  et  suiv. 
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bileur  envers  René  de  Miomandre,  «on  comin; 
lui  fil  par  acte  du  0 juin  1718,  l'abandon  de 
lous  ses  biens,  à la  charge  de  payer  les  créances 
privilégiées  antérieures  aux  siennes.  Parmi  ces 
créanciers  antérieurs  à René  de  Miomandre 
se  trouvaient  les  auteurs  du  marquis  de  Cour* 
titille;  ils  se  mirent  en  mesure  de  profiter  de  la 
disposition  insérée  dans  l'acte  du  9 juin  1718. 
et  dès  le  31  octobre  de  la  même  année  ils  firent 
assigner  René  de  Miomandre  devant  la  sénéchaus- 
sée de  Guéret , pour  voir  déclarer  exécutoires 
contre  lui  l'obligation  de  1G61  et  le  jugement 
de  1696. 

Après  une  longue  série  de  procédures  inter- 
rompues à diverses  reprises,  sans  que  les  inter- 
ruptions aient  donné  lieu  à la  prescription.  Pin- 
stance  fut  reprise  en  1827.  — A celte  époque, 
M.  de  Miomandre  de  Saint-Pardoux,  descendant 
de  R«*né  de  Miomandre,  soutint  que  le  marquis 
de  Courthille . n'ayant  point  figuré  dans  l’acte 
de  1718,  ni  par  lui  ni  par  ses  auteurs,  ne  pou- 
vait en  réclamer  les  bénéfices. 

Le  24  avril  1828,  jugement  du  tribunal  d’Au- 
busson  qui  . sans  s’arrêter  au  moyen  proposé, 
condamne  de  Miomandre  à payer  la  dette  récla- 
mée par  le  marquis  de  Courthille. 

Appel.  — Devant  la  Cour,  M.  de  Miomandre 
produisit  plusieurs  moyens  de  nullité  contre  le 
jugement,  qui  néanmoins  fut  confirmé  par  la 
Cour  de  Limoges,  du  50  nov.  1829  : 

t Surla  fin  de  non-recevoir  : 

> Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  observées  ; 

* Au  fond,  attendu  que  René -Joseph  de 
Miomandre,  appelant , représente  René  de  Mio- 
mandre son  aïeul  ; 

» Attendu  que,  par  acte  du  9 juin  1718,  Fran- 
çois de  Miomandre  abandonna  tous  ses  biens 
audit  René,  à la  charge  par  lui  de  payer  les 
créances  privilégiées  qui  frappaient  sur  ces 
biens,  et  qui  étaient  antérieures  en  hypothèque 
aux  siennes  ; 

* Attendu  que  la  créance  frappant  sur  les 
biens  de  François,  de  laquelle  il  s’agit  au  pro- 
cès, et  qui  remonte  A 1661.  était  antérieure  à 
toutes  les  créances  de  René  de  Miomandre,  frap- 
pant sur  les  mêmes  biens  ; 

» Attendu  encore  que  ledit  François  de  Mio- 
mandre. mort  sans  postérité,  et  dont  René  était 
le  plus  proche  parent  avait  été  condamné,  par 
sentence  de  la  sénéchaussée  du  la  Marche,  en 
date  du  7 sept.  1696,  h payer  ladite  créance; 

« Qu’il  résulte  du  ce  qui  précède  que  ledit 
René  du  Miomandre  était  tenu  personnellement 
et  hypothécairement  de  la  créance  dont  le  paye- 
ment est  aujourd’hui  demandé  à l’appelant  ; 

* Attendu , enfin , que  ladite  créance  n'est 
point  prescrite,  cl  que  l’action  a été  régulière- 
ment intentée.  > 

POURVOI  par  M.  de  Miomandre  pour  1°  vio- 
lation de  l’art.  7.  L.  20  avril  1810  , en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  avait  rejeté  les  moyens  de  nul- 
lité proposés  contre  le  jugement,  sans  donner 
de  motifs.  2°  Violation  du  même  article,  en  ce 
«lue  l’arrêt  avait  refusé  d’annuler  le  jugement , 
quoiqu’un  des  juges  qui  avaient  participé  à ce 
âr  1832.  * l™  PARTIS, 


jugement  n'eût  pas  assisté  à la  première  au- 
dience, et  que  les  conclusions  n'eussent  pas  été 
reprises  devant  lui  à la  dernière.  5°  Violation  de 
l’art.  1165  du  C.  civ.,  qui  veut  que  les  conven- 
tions n'aient  d’effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, en  ce  que  la  Cour  avait  déclaré  l'acte 
du  9 juin  1718  obligatoire  pour  le  demandeur 
en  faveur  de  M.  de  Courthille,  quoique  ni  celui- 
ci  ni  ses  auteurs  n’eussent  paru  dans  cet  acte. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu , sur  le  premier 
moyen,  qu’il  est  énoncé,  dans  le  jugement  du 
24  avril  1828,  que  les  avocats  des  parties  ont 
été  entendus  ; ce  qui  permet  d'autant  moins  de 
douter  que  les  défenses  et  les  conclusions  des 
parties  ont  été  renouvelées  à celle  audience , 
qu'à  partir  de  celle  du  9 août  précédent,  où  il 
fut  plaidé  et  conclu  ; ainsi  que  cela  est  constaté 
par  un  certificat  du  greffier  conforme  au  plumi- 
tif, et  légalisé  par  le  président,  il  s’était  écoulé 
plus  de  huit  mois;  — Attendu  que  d’après  ce 
certificat,  il  ne  fut  pas  prononcé  de  délibéré  à 
l'audience  du  9 août,  et  qu'il  y fut  seulement 
prononcé  une  continuation  de  la  cause  ; qu'en 
tout  cas,  la  loi  n'exige  pas  , à peine  de  nullité 
qu'un  délibéré  soit  vidé  dans  la  huitaine  de  sa 
prononciation;  — Attendu  qu’à  l’audience  du 
8 oct.  1824,  où  M.  George  avait  remplacé  l'of- 
ficier du  ministère  public,  il  n'eut  à s'expliquer 
que  sur  la  reprise  d’instance  qui  y fut  prononcée; 
qu'ainsi  il  n'avait  ni  donné  conseil,  ni  plaidé  sur 
le  fond  de  la  contestation;  ce  qui,  d’ailleurs,  n'au- 
rait fourni  contre  lui  qu'un  motif  de  récusation 
qui  n’a  pas  même  été  exercée  ; — Attendu,  sur 
les  deuxième,  troisième,  quatrième  moyens  et 
sur  les  moyens  nouveaux  plaidés  à l’audience, 
1°  que  l’acte  authentique  du  19  juin  1718  a été 
invoqué  et  produit  à l’appui  de  la  demande  du 
31  oct.  suivant  ; qu'ainsi , en  se  fondant  sur  ect 
acte  et  celte  demande , de  la  réunion  desquels 
résultait  pour  René  de  Miomandre  l’obligation 
personnelle  d'acquitter  la  créance  dont  il  s'agit, 
laquelle,  d’après  les  pièces  produites  au  procès, 
était  antérieure  en  hypothèque  aux  créances 
de  René  sur  François , la  Cour  royale  n'a  pas 
créé  un  nouveau  procès;  2°  que  si,  en  prin- 
cipe général , le  tiers  détenteur  n'est  tenu 
qu'hvpolhécairemenl  envers  les  créanciers  hy- 
pothécaires antérieurs  à son  litre,  il  peut,  par 
une  clause  particulière,  se  rendre  en  outre 
leur  obligé  personnellement  ; et  qu'en  déci- 
dant, par  interprétation  de  l’acte  du  19  juin, 
combiné  avec  l’exploit  du  31  oct.  suivant,  que 
René  de  Miomandre  avait  contracté,  envers  les 
représentants  de  Gabriel  Feydeau,  l’obligation 
personnelle  de  leur  payer  la  créance  dont  il 
s’agit,  hypothéquée  sur  les  biens  qui  avaient 
été  abandonnés  audit  René  par  François  et  Mio- 
mandre, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1165, 
ni  aucun  autre  article  du  Code  civil  ; 3°  qu’en 
décidant , aussi . d’après  les  actes  d’interruption 
détaillés  dans  le  jugement  de  première  instance, 
qu’elle  a confirmé,  que  la  créance  n'étail  pas 
prescrite,  et  en  déclarant,  d’après  les  faits  et 
actes  de  procédure,  que  la  demande  avait  été 
régulièrement  intentée  et  que  toutes  les  forraa- 
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liléfi  de  la  loi  avaient  élé  observées,  la  Cour 
royale  n'a  pas  violé  Part.  7.  L.  20  avril  1810, — 
Rejette.  rie.  » 

Du  4 juin  1855.  — Ch.  civ. 

RÉTROACTIVITÉ:  DES  LOIS.  — Exécution  des 
contrats.  — Inscription  hypothécaire.  — 
Dette  non  bcuii. 

Les  lois  concernant  l'exécution  des  contrats, 
notamment  celles  relatives  aux  inscriptions 
hypothécaires , régissent  les  actes  d'exécution 
faits  en  vertu  d'obligations  antérieures  à leur 
promulgation. 

jiinsi,  la  loi  du  3 sept.  1807,  qui  défend  de  pren- 
dre inscription  en  vertu  d'un  jugement  sur 
reconnaissance  d'une  obligation  sous  seing 
privé,  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de 
cette  obligation , peut  être  appliquée,  sans 
effet  rétroactif,  à une  inscription  prise  pos- 
térieurement a cette  loi,  en  vertu  d'une  obli- 
gation antérieure.  (C.  civ., 2 et  2123.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  que  les  lois  relatives 
aux  inscriptions  hypothécaires,  connut*  toutes 
celles  concernant  l’exécution  des  contrats,  sont 
communes  h toutes  les  obligations,  quelle  que 
soit  l’époque  où  elles  ont  été  passées,  et  qu’à  cet 
égard  l’art.  2,  C.  civ.,  est  inapplicable;  — At- 
tendu que  l’arrêt  attaqué  constate  que  l’inscrip- 
tion hypothécaire  prise  par  le  sieur  de  Sarrel 
l'a  été  en  vertu  d’un  jugement  du  24  déc.  1824, 
et  qu’elle  a été  prise  avant  l’exigibilité  de  ladite 
obligation  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en 
déclarant  celle  inscription  nulle,  n’a  violé  ni 
faussement  appliqué  aucune  loi,  et  qu’au  con- 
traire, il  a tait  une  juste  application  delà  loi  du 
5 sept.  1807,  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 juin  1855.  — Ch.  req. 

DÉNÉGATION  D’ÉCRITURES.  — Jocmïkt.  — 
Ministère  public. 

(y.  Cass., 23  juin  1853.) 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  - Dommages- 
intérêts. — Expertise.— Serment.— Mandat. 
— Ratification. 

Est  interlocutoire . et  par  suite,  susceptible 
d'appel  tant  qu'on  est  dans  les  délais  pour 
appeler  du  jugement  définitif,  te  jugement 
qui,  dans  ses  motifs,  reconnaît  qu'une  par- 
tie doit  des  dommages-intérêts  à l'autre, 
mais  qui,  dans  son  dispositif,  se  borne  d or- 
donner une  expertise  pour  constater  le  pré- 
judice qu'elle  a causé  (t).  (C.  proc-,  445  et  431.) 
On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  te  serment  supptètoire  a été  déféré 
d'office  à un  individu  sur  des  faits  person- 
nels non  à lui,  mais  d son  mandataire,  lors- 
qu'il ne  résulte  point  de  l'arrêt  attaqué  que 


{\)F.  Limoges,  17 juill.  1840.  — /'.Carré-Chau- 
veau, no  1616, 1.3,  p.  4. 

(2)  y.  Cass..  8 déc.  1832.  — V.  contra  Touiller, 
Droit  civ.,  1. 10.  n«*  420  et  421.  — La  délation  du 

sarmant  décisoire  peut  être  refusée  par  les  juges 
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la  convention  passée  par  ce  mandataire  n'ait 
pas  été,  soit  dans  l'origine,  soit  postérieure- 
ment, ratifiée  par  te  mandant  (2).  (C.  civ.  , 
1366.) 

Les  héritiers  du  sieur  Laurent  avaient  intenté 
contre  le  sieur  de  Hausen  une  demande  en 
payement  de  300  fr.  à titre  d’arrérages  du  bail 
d’une  prairie,  et  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  dégradations  commises  en  prati- 
quant un  chemin  dans  cette  propriété.  Le  sieur 
de  Hiusen  reconnut  devoir  les  300  fr.  réclamés, 
mais  il  soutint  qu’il  n’était  tenu  d'aucune  in- 
demnité. 

Le  8 fév.  1831,  jugement  ainsi  conçu  : — 
t Considérant  que  les  demandeurs  sont  fondés 
à réclamer  des  dommages-intérêts  pour  les  dé- 
gradations que  le  pré  a dû  éprouver;  que,  dans 
l'état  de  la  cause,  le  tribunal  manque  des  élé- 
ments nécessaires  pour  fixer  les  prétentions  des 
parties  de  Rouff  (les  héritiers  Laurent);  avant 
faire  droit , ordonne  que  par  un  expert  il  sera 
procédé  à une  visite  du  pré  dont  il  s’agit,  pour 
constater  les  dégradations  qui  ont  été  commi- 
ses... pour  être  statué  ce  qu’il  appartiendra.  » 
Après  l’expertise,  jugement  du  5 mai  1831, 
qui  condamne  de  Hausen  à payer  300  fr.,  pour 
loyers  et  180  fr.  pour  dommages-intérêts.  Il  ap- 
pelle de  ces  deux  jugements,  mais  plus  de  Crois 
mois  après  la  signification  du  premier.  — Les 
héritiers  Laurent  soutiennent  qu’il  est  receva- 
ble à demander  seulement  la  réformalion  du 
second. 

Le  7 janvier  1832,  la  Cour  de  Meti  rejette  celle 
fin  de  non-recevoir  par  les  raotils  suivants  : — 

« Attendu  qu’il  résulte  des  termes  de  la  deuxième 
disposition  de  l’art.  451,  C.  proc..  que  le  délai 
d’appel  d’un  jugement  inlerlocmoire  commence 
à courir,  non  pas  de  la  signification  de  celle 
sentence,  mais  seulement  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  définitif  ; que  d’ailleurs  la 
jurisprudence  est  positive  à cet  égard,  consé- 
quemment le  jugement  définitif  ayant  élé  signifié 
à partie  le  27  mai  dernier,  et  l’appel  de  ces  deux 
jugements  ayant  eu  lieu  le  13  août  suivant,  le 
sieur  de  Hausen  était  encore  dans  les  délais 
utiles.  «—POURVOI  pour  violation  des  art.  445 
et  451,  C.  proc. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  du 
8 fév.  1831  n’a  fait  qu’ordonner  une  expertise; 
— Qu’il  préjuge  le  fond  (ce  qui  est  le  propre 
des  jugements  interlocutoires),  il  ne  contient, 
dans  son  dispositif,  aucune  dis|K>si(ion  sur  le 
fond;  — Qu'il  n’a  nullement  le  caractère  d'un 
jugement  définitif;  — Attendu  que  de  l’art.  45!, 
C-  proc.,  il  résulte  que  l’appel  d’un  jugement 
interlocutoire  peut  n’être  interjeté  que  conjointe- 
ment avec  l’appel  du  jugement  définitif;  et,  par 
conséquent,  dans  le  délai  d’appel  propre  à ce 
jugement  définitif;  — Attendu  qu’il  lie  résulte 


quand  les  faits  ne  leur  paraissent  pas  concluants 
et  que  le  serment  est  déféré  à des  héritiers  sur  le 
point  de  savoir  s’il  est  à leur  connaissance  person- 
uellc  que  la  dette  réclamée  contre  eux  était  due  par 
leur  auteur.  — V.  Cass.,  6 mai  1834. 
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nullement  de  l'arrêt  attaqué  que  la  convention 
avec  Laurent  père,  au  sujet  du  pré  dont  il  s’agit, 
n’ait  pas  été  arrêtée  ou  réglée  , soit  dans  l'ori- 
gine, soit  dans  les  deux  années  d’exécution  qui 
ont  suivi,  par  de  Hausen  lui-même,  indépen- 
damment de  ce  que  son  fondé  de  pouvoirs  a pu 
faire  ou  préparer  A cet  égard  ; — Qu’ainsi,  le 
moyen  tiré  de  ce  que  l'affirmation  ordonnée  par 
le  juge  ne  l’aurait  pas  élé  sur  de*  faits  person- 
nels, se  trouve  dans  l'espèce,  sans  qu’il  soit  be- 
soin d’entrer  dans  l'examen  d’autres  questions, 
— ■ Rejette,  etc.  » 

Du  5 juin  1835*  — Ch.  req. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Tribunal  correc- 

TIONNIL.  — CilAMBRR  OU  OUHSE1L.  — JUQS 
D'INSTRUCTION.  — CONNEXITÉ. 

Il  y a lieu  d règlement  de  juge  s par  la  Cour  de 
cassation  lorsque  le  tribunal  d'appel  cor- 
rectionnel s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  d'un  vol  dans  lequel  il  a reconnu 
l'existence  des  circonstances  aggravantes  et 
gui  avait  é/é  renvoyé  devant  ta  juridiction 
correctionnelle  par  la  chambre  du  conseil. 

Le  tribunal  correctionnel  saisi,  non  sur  une 
cila/ion  directe,  mais  en  vertu  d'une  ordon - 
nance  de  la  chambre  du  conseil,  ne  peut , en 
se  déclarant  Incompétent , renvot  cr  devant 
un  Juge  d'instruction  qu'il  désigne.  {C.criui., 
193,  314  et  535  ) 

Le  pourvoi  formé  contre  te  jugement  qui  pro- 
nonce un  semblable  renvoi  doit  être,  attendu 
la  connexité,  joint  à la  demande  en  règle- 
ment déjugés  présentée  dans  la  même  affaire, 
pour  être  statué  sur  les  deux  recours  par  un 
même  arrêt. 

Du  7 juin  1833.  — Ch.  crim. 

TRAVAUX  PUBLICS.  — Dommages.  — Pro- 
priétaires.— Indemnité,  — Administration. 

Les  propriétaires  de  maisons  bordant  une  rue, 
sur  laquelle  l'administration  municipale  fait 
exécuter  des  travaux  approuvés  par  l'auto- 
rité supérieure,  n'ont  pas  le  droit  de  deman- 
der ta  cessation  de  ces  travaux  (I). 

Dans  le  cas  où  ces  travaux  ont  pour  but 
df élever  ou  d'abaisser  le  sol  de  la  rue , les 
propriétaires  riverains  doivent  être  indem- 
nisés par  la  ville  des  dépenses  qu'ils  seront 
obliges  de  faire  pour  mettre  te  rez-de-chaus- 
sée de  leurs  maisons  en  rapport  avec  le  sot 
nivelé  (3).  (Sol.  expi.  par  les  premiers  juges,  impl. 
par  la  Cour  royale  ) (C.  civ.,  545,) 

XJ  ne  administration  municipale  qui,  après  avoir 
été  dûment  autorisée  par  l'autorité  supé- 
rieure, fait  exécuter  des  travaux  de  nivelle- 
ment sur  la  voie  publique , n'est  pas  tenue 
d'indemniser  tes  propriétaires  des  magasins 


(l-3j/r.  Cass.,  18janv,  1826,  et  11  déc.  1827.— 
« Lorsque  l'administration  , dit  Armand  Husson 
( Traité  de  la  lègisl.  des  travaux  publics  et  de  ta 
voirie  en  France,  U 2,  p.  499),  tait  exécuter  des 
travaux  sur  la  voie  publique,  tels  que  constructions 
d'égout,  réfection  du  pavé  et  modification  des  pen- 
tes, elle  use  d'un  droit  dont  l'exercice  ne  saurait 
être  eniraté  ; car  chacun  est  tenu,  comme  habi- 
tant, de  supporter  personnellement  et  sans  indem- 
nité toutes  les  charges  et  sujétions  qui  sont  la  con- 


adjacents des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
momentanément  dans  leur  commerce , par 
suite  de  l'interruption  ou  du  resserrement 
de  la  circulation  des  passants,  lorsque  d'ail- 
leurs on  ne  peut  reprocher  à cette  adminis- 
tration ni  faute  ni  négligence  (3).  (C.  civ., 
545  et  1383.) 

En  1828,  la  ville  de  Paris  entreprit  d’apla- 
nir la  chaussée  intérieure  du  boulevard  Saint- 
Denis,  qui  formait  une  sorte  de  bulle  difficile 
à monter  et  dangereuse  à descendre  pour  les 
voilures  pesamment  chargées.  Le  p an  de  ni- 
vellement, délibéré  par  le  conseil  municipal, 
fut  approuvé  par  la  direction  générale  des  ponts 
et  chaussées.  De  son  côlé , le  préfet  de  police 
prit  un  arrêté  portant  que,  « pendant  l’exécu- 
tion des  ouvrages  sur  la  première  partie  du 
boulevard,  la  circulation  aurait  lieu  par  le  n ul- 
loir,  qui  serait  conservé,  et  par  la  ru«  Risse- 
d’Orléans  ; que,  pendant  l’exécution  des  travaux 
sur  les  autres  parties,  la  circulation  serait  réta- 
blie sur  la  première.  * 

, Les  travaux  étaient  en  pleine  activité,  lors- 
que le  sieur  Marlé-Machard,  marchand  bijoutier, 
actionna  la  ville  de  Paris  devant  le  (rihunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  pour  se  voir  con- 
damner 1“  à cesser  immédiatement  les  travaux, 
comine  empêchant  le  public  d’aller  et  de  venir 
en  pleine  liberté  sur  le  trottoir  méridional  du 
boulevard  Saint-Denis  ; 3"  à lui  tenir  subsidiai- 
rement compte  des  dépenses  qu’il  serait  obligé 
de  faire  pour  mettre  le  rez-de-chaussée  de  sa 
maison  en  rapport  avec  le  sol  nivelé;  3**  à l’in- 
demniser du  préjudice  Journalier  qu’il  essuyait 
dans  son  commerce  depuis  le  commencement 
de  l’opération.  La  veuve  Joras,  marchande  de 
chaussures  ; les  demoiselles  Michelol , mar- 
chandes lingères;  la  veuve  iîgot , les  dames 
Fromont  et  le  sieur  Defumade  se  joignirent 
au  sieur  Marlé-Machard  et  prirent  les  raéinei 
conclusions. 

I.a  ville  de  Paris  répondît  que  les  deman- 
deurs étaient  non  recevables  dans  leur  opposi- 
tion à des  travaux  d’utilité  publique,  qui  avaient 
reçu  l’approbation  de  l'autorité  supérieure.  Elle 
81  observer , quant  aux  dommages-intérêts  ré^ 
clamés  pour  les  défenses  à faire  afin  de  mettre 
le  rez-de-chaussée  des  maisons  en  rapport  avec 
le  sol  nivelé,  qu’il  ne  pouvait  en  être  dû , puis- 
que , le  trottoir  ayant  élé  conservé,  les  travaux 
exécutés  avaient  laissé  lus  maisons  riveraines 
parfaitement  intactes , et  n’avaient  pas  fait  de 
changement  & leurs  abords  respectifs.  A l’égard 
des  perles  soi-disant  éprouvées  par  les  dt'inan- 
deurs  dans  leur  négoce  , la  ville  de  Paris  sou- 
tint que  la  demande  en  dommages-intérêts 
n’avait  aucune  espèce  de  fondement  : d'abord  , 


séquence  du  régime  municipal  et  sont,  d’ailleurs, 
autorisées  par  les  lois  et  règlements  de  police  ; mais 
lorsqu’il  résulté  de  l'exécution  des  travaux  un  dom- 
mage matériel  ou  une  dépréciation  pour  les  pro- 
priétés riveraines,  une  indemnité  doit  être  payée 
aux  ayants  droit  -,  ces  sortes  d’indemmité,  en  cas 
de  non  accord,  doivent  être  réglées  par  les  conseils 
de  préfecture.  » 

(3)  y . conf.  Armand  Husson.  1.  ! p.  415. 
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parce  que  l'obligation  pour  les  riverains  de 
supporter  les  travaux  exécutés  sur  la  voie  pu- 
blique forme  une  condition  essentiellement 
inhérente  au  droit  de  cilé  ; et,  de  plus , par  la 
raison  que,  si  le  nivellement  du  boulevard 
avait  accidentellement  causé  quelque  préjudice 
aux  habitants  du  voisinage,  il  élail  amplement 
compensé  par  les  avantages  qui  devaient  à la 
longue  leur  revenir  de  cette  importante  inno- 
vation. 

Le  2 juill.  1828 , jugement  qui  rejette  la  de- 
mande a fin  de  cessation  des  travaux  ; mais  qui 
condamne  la  ville  de  Paris  à payer  à Marlé-Ma- 
chard.  à titre  de  dommages-intérêts , le  mon- 
tant des  dépenses  qu'il  sera  obligé  de  faire  |>our 
conserver  les  diverses  issues  de  sa  maison  sur 
la  nouvelle  chaussée  du  boulevard  , et  ce , sur 
l'état  estimatif  des  dépenses  ; condamne  égale- 
ment la  ville  de  Paris  à payer  à Marlé-Machard, 
Fromonl,  la  veuve  Bgot , le  sieur  Defumade, 
la  veuve  doras  et  les  demoiselles  Michelot,  les 
dommages-intérêts,  à donner  par  état,  des  per- 
tes que  chacun  d'eux  justifiera  avoir  éprouvées 
dans  son  commerce  depuis  le  commencement 
jusqu'à  l'entière  confection  des  travaux.  Les 
motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus:  — . En 
ce  qui  touche  les  demandes  formées  par  Marlé- 
Machard,  la  dame  veuve  Égot. Defumade,  la  veuve 
Joras  et  les  demoiselles  Michelot.  à fin  de  cessa- 
tion des  travaux  commencés  par  la  ville  de  Paris  : 

> Attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  les  travaux  commencés 
par  la  ville  de  Paris  ont  pour  objet  de  baisser 
le  boulevard  de  la  Porte  Saint  Denis , à la  Porte 
Saint-Martin  au  niveau  de  la  rue  Basse-d'Or- 
léans  ; 

• Attendu  que  les  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  qui  bordent  celte  chaussée  n’ont 
point  le  droit  de  s’opposer  à ces  travaux,  dont 
l'utilité  a été  reconnue , et  qui  ont  été  autori- 
tés par  l'administration  ; qu’ils  peuvent  seule- 
ment demander  que  les  travaux  soient  faits  de 
manière  à nuire  le  moins  possible  à leurs  pro- 

firiétés  et  à leur  jouissance  , et  même  à être 
ndemnisés  des  dépenses  et  des  perles  que  ces 
travaux  peuvent  leur  occasionner; 

• Attendu  , d'un  autre  côté , que  si  la  ville  de 
Paris  a manifesté  l'intention  d’acquérir  la  mai- 
ion  du  sieur  Machard  , elle  n’a  jamais  porté  at- 
teinte à sa  propriété;  que  rien  n’annonce  qu’elle 
feuille  s'en  emparer  sans  se  conformer  aux  lois 
fur  l'expropriation  pour  cause  d’utilité  publi- 
ée ; 

» En  ce  qui  touche  la  demande  particulière 
Machard  à fin  de  dommages-intérêts , fondée 
les  dépenses  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour 
lettre  le  rez  de-chaussée  de  sa  maison  de  ni- 
veau avec  le  nouveau  sol  delà  chaussée  du  bou- 
levard : 

• Attendu  que  les  rues  et  chaussées  de  la  ville 
*ont  des  propriétés  communales,  dont  l’entre- 
tîen,  les  réparations  et  même  les  améliorations 
"ont  confiés  aux  soins  des  administrations  mu- 
nicipales ; 

» Mais  attendu  que,  si  les  travaux  d'enlrctieu 
ît  de  réparations  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  indemnité  de  la  pari  des  propriétaires 


des  maisons  qui  bordent  les  rues  et  chaussées , 
il  n'en  peut  être  de  même  des  travaux  d’amélio- 
ration, tels  que  l’élévation  ou  l’abaissement  du 
sol.  qui  peuvent  occasionner  aux  propriétaires 
riverains  des  dépenses  extraordinaires,  pour 
mettre  leurs  propriétés  au  niveau  du  nouveau 
sol  desdites  rues  et  chaussées; 

» Attendu  que  , si  Mtrlé-Machard  ne  peut, 
dans  son  intérêt  particulier,  s’opposer  aux  tra- 
vaux de  nivellement  entrepris  par  la  ville  de 
Paris  , il  doit  être  indemnisé  par  la  ville  des 
dépenses  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  conser- 
ver les  diverses  issues  de  sa  maison  sur  la  nou- 
velle chaussée  du  boulevard  ; 

» En  ce  qui  touche  les  demandes  de  Marlé- 
Machard , la  dame  veuve  Égot,  Defumade.  la 
veuve  Joras  et  les  demoiselles  Michelot , à fin 
de  payement  de  dommages-intérêts  pour  tes 
torts  que  leur  font  éprouver  dans  leur  com- 
merce les  travaux  du  nivellement  dont  il  s'a- 
git : 

» Attendu  qu’il  est  constant , en  fait,  que  les 
travaux  de  nivellement  entrepris  par  la  ville  de 
Paris  rendent  extrêmement  difficile  l’accès  des 
boutiques  destinées  à l’exploitation  de  leur  com- 
merce, et  leur  occasionnent  une  perte  journa- 
lière qu'ils  continueront  d’éprouver  pendant 
toute  la  durée  des  travaux  ; que  la  ville  de  Paris 
doit  les  indemniser  de  celle  perle  en  proportion 
du  temps  pendant  lequel  les  travaux  devront 
durer.  * 

Appel  de  ce  jugement  de  la  pari  du  préfet 
delà  Seine.  — Le  10  fév.  1829,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  ainsi  conçu:  — « En  ce  qui 
touche  le  chef  d’appel  relatif  aux  dommages- 
intérêts  alloués  à Machard  pour  les  travaux  à 
faire  dans  sa  maison  : 

» La  Cour  donne  acte  au  préfet  de  sa  décla- 
ration qu’il  entend  maintenir  le  trottoir  qui 
existe  devant  la  maison  de  l’intimé  jusqu’à  l’é- 
poque où  l'alignement  du  boulevard  Saint-Denis 
sera  effectué  ; 

* Et  considérant  qu’en  cet  état  il  n’y  a lieu  à 
aucuns  travaux  de  ta  part  de  l’intimé  pour  con- 
server les  issues  de  sa  maison  sur  la  voie  pu- 
blique; que  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  être  te- 
nue à des  dommages-intérêts  qu’autant  que, 
par  une  disposition  nouvelle  des  lieux,  des  tra- 
vaux seraient  devenus  nécessaires. 

Infirme  en  ce  que  ta  ville  de  Paris  a été  con- 
damnée à indemniser  Marlé-Machard  des  dépenses 
qu’il  serait  obligé  de  faire  pour  conserver  les 
issues  de  sa  maison  sur  la  voie  publique; 

» Au  principal,  déclare  Marlé-Machard,  quant 
à présent,  non  recevable  dans  sa  demande;  la 
sentence  au  résidu , par  les  motifs  y exprimés, 
sort issanl  son  cffel.  * 

Le  préfet  de  la  Seine  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  la  disposition  de  cet  arrêt,  qui  alloue 
des  dommages-intérêts  au  sieur  Marlé-Machard 
et  consorts , à raison  du  préjudice  essuyé  dans 
leur  négoce  par  suite  du  resserrement  de  la  cir- 
culation. Eu  thèse  générale,  disait  le  demandeur, 
chacun  est  maître  de  faire  sur  sa  propriété 
toutes  les  réparations  et  améliorations  qu’il 
juge  convenables  . en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police.  Dans  les  villes  la  voie  publique 
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constitue  une  propriété  communale , dont  l'en- 
tretien forme  l'un  des  principaux  attributs  du 
pourvoi  municipal.  A ce  titre  le  pouvoir  muni- 
cipal a donc  le  droit  défaire  exécuter  dans  les 
rues  et  places  publiques  les  travaux  d’utilité  ou 
de  convenance  qui  lui  paraissent  commandés 
par  l'intérêt  ou  le  bien-être  de  la  cité.  Mais  ce 
droit  serait  le  plus  souvent  illusoire , si,  de  sa 
nature  , il  n'emportait  pas  l'obligation,  pour  les 
citoyens  placés  sur  la’liimle  de  la  voie  publique, 
de  se  résigner  à souffrir , sans  se  plaindre  . les 
désagréments  inséparables  de  l’exécution,  dé- 
sagréments qui  se  trouvent  d'ailleurs  compen- 
sés par  les  avantages  que  manque  rarement  de 
leur  valoir  l’amétioration  de  la  voie  publique.  Il 
n'y  a que  deux  cas  dans  lesquels  le  sacrifice 
imposé  à l'intérêt  particulier  peut  donner  lieu 
à une  action  récursoire  : le  premier , lorsque 
l'administration  n'a  pas  usé  des  précautions 
convenables  pour  alléger  la  condition  fâcheuse 
des  riverains,  et  alors  elle  a commis  une  véri- 
table fante,  donnant  lieu  à l'application  de  l'ar- 
ticle 1583,  C.  civ.  ; le  second  , lorsque  les  tra- 
vaux entrepris  viennent  envahir  quelque  portion 
de  la  propriété  privée,  ce  qui  rend  applicable 
l'art.  545  , C.  civ.  Hors  ces  deux  cas,  l'adminis- 
tralion  municipale,  en  se  livrant  à des  travaux 
d’entretien  ou  d’amélioration  sur  la  voie  publi- 
que, fait  plus  qu'user  d'un  droit  légitime,  elle 
obéit  à un  devoir  impérieux;  et  il  répugne  aux 
notions  les  plus  vulgaires  que  les  riverains  dont 
les  intérêts  inoraux  ont  été  un  instant  froissés, 
mais  qui  recueilleront  plus  lard  les  fruits  de 
ses  soins , soient  fondés  à réclamer  une  indem- 
nité. Dans  l’espèce,  la  Cour  royale  a méconnu 
ces  principes  : car.  d’une  part,  ou  ne  reprochait 
à l'administration  aucune  faute,  aucune  négli- 
gence, et,  d'autre  part , il  est  constant  et  avéré 
au  procès  que  les  travaux  n'ont  anticipé  sur  au- 
cune des  propriétés  qui  longent  le  boulevard 
Saint-Denis.  Les  pertes  éprouvées  par  les  adver- 
saires dans  leur  commerce  (si  perte  il  y a)  ne 
sauraient  être  imputées  à l'administration  ; elles 
sont  l’effet,  naturel  , la  suite  inévitable  des 
travaux  de  nivellement , et  elles  ne  pouvaient 
conséquemment  donner  ouverture  à aucune  in- 
demnité. A l'appui  de  son  pourvoi  le  demandeur 
invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
18  janv.  1826,  duquel  il  résulte  que,  dans  l'hy- 
pothèse même  d’un  dommage  matériel , deux 
conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y ait  lieu 
à indemnité  : il  faut  que  la  propriété  du  récla- 
mant ait  subi,  une  notable  dépréciation  , et  que 
celte  dépréciation  ne  se  trouve  compensée  par 
aucun  avantage.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  cir- 
constances, disait  le  demandeur,  ne  se  rencontre 
dans  l’espèce. 

Pour  la  dame  Joras,  défenderesse,  on  a établi 
une  distinction  entre  les  travaux  d'entretien, 
tels  que  le  pavage  des  rues  ou  l'établissement 
d’un  égoût , et  les  travaux  d’amélioration  ; et 
l'on  a soutenu  que,  si  tes  riverains  étaient  obli- 
gés de  souffrir  les  premiers  sans  indemnité,  il 
n'en  était  pas  de  même  des  seconds.  Si , disait- 
on  . il  pouvait  venir  dans  l'idée  d’une  adminis- 
tration municipale  de  changer  une  rue  ou  un 
quai  en  promenade,  et  d'empêcher , par  voie  de 
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suite,  les  voitures  d'y  circuler,  pense-t-on  que 
les  riverains  de  la  rue  ou  du  quai  ne  pussent  pas 
s'en  plaindre  ! Leur  demande  en  indemnité  ne 
serait-elle  pas  égalemenl  juste,  dans  le  cas  où 
l'autorité  municipale  ferait  servir  cette  rue  d’a- 
venue à un  p ilais  ou  à un  édifice  public  ! Si, 
dans  de  semblables  cas,  on  n’accordait  pas  une 
indemnité,  il  faudrait  ériger  en  principe  que 
l’autorité  administrative  peut  se  jouer  à son  gré 
de  l'industrie  et  du  commerce  des  citoyens,  et 
même  des  propriétés  immobilières , qui  tirent 
fort  souvent  leur  principale  valeur  de  la  facilité 
qu’elles  offrent  pour  le  commerce. 

ARRÊT. 

c LA  COUR,— -Vu  les  art.  3,  lit.  2,  L.  24  août 
1790,  et  544.  C.  civ.;  — Attendu  que  tes  travaux 
exécutés  par  la  ville  de  Paris  l'ont  été  sur  la  voie 
publique,  que  la  ville  de  Paris  y avait  été  auto- 
risée par  l’autorité  supérieure,  que  chaque  ha- 
bitant d'une  commune  doit  supporter  person- 
nellement et  sans  indemnité  toutes  les  charges 
et  sujétions  qui  sont  la  conséquence  nécessaire 
du  régime  municipal , et  sont  d’ailleurs  autori- 
sées par  les  lois  et  règlements  de  police  ; — Que 
le  nivellement  des  rues  et  voies  publiques  des 
villes  tient  à la  sûreté  des  communications  et  à 
la  salubrité  des  habitations;  — Que  les  pertes 
qui  résultent  momentanément  de  l'interruption 
des  circulations  pendant  les  travaux  se  trouvent 
compensées  par  l'avantage  qui  est  la  suite  des 
travaux  mêmes  Que  la  ville  de  Paris  n’a  fait 
qu'user  de  son  droit  ; — Que  l'arrèl  ne  constate 
point  qu  elle  en  avait  usé  sans  se  conformer  aux 
l<vs;  — Que  celui  qui  a usé  de  son  droit  sans 
qu’il  y ait  à lui  reprocher  aucune  faute  n'est 
tenu  qu'à  la  réparation  du  dommage  matériel 
que  les  travaux  ont  pu  causer  à autrui;  — Que 
la  Cour  de  Paris,  en  condamnant  la  ville  de 
Paris  à dédommager  par  étal  les  propriétaires 
qui  ont  souffert  de  l’exécution  des  travaux  par 
elle  entreprise,  pour  le  nivellement  du  boule- 
vard Saint-Denis  , sans  avoir  égard  aux  avan- 
tages que  ces  travaux  peuvent  procurer,  a fait 
une  fausse  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et 
ouvertement  violé  les  art.  3,  lit.  2,  L.  24  août 
1790,  et  544,  C.  civ.,  — Casse,  etc.  » 

Du  12  juin  1833.  — Ch.  civ. 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  — Forme.  — Acte 
d'appel  antérieur. 

La  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels 
pour  exprimer  la  constitution  d’avoué  (1;. 
(C.  proc.,  61 .) 

Ainsi , en  appel,  elle  résulte  de  la  déclaration 
par  l’appelant  qu’il  constitue  pour  avoué 
celui  qui  avait  été  indiqué  dans  un  précé- 
dent acte  d’appel  auquel  on  a renoncé  i2). 
(C.  proc.,  61.) 

La  commune  de  Sinceny  appela  d'un  juge- 
ment qui  avait  admis  la  commune  de  Bichan- 
court  ù la  preuve  de  certains  faits  de  possession 
sur  un  pré  dont  la  commune  de  Sinceny  se  pré- 
tendait propriétaire.  — L'exploit  contenant  des 


(1-2)/'*.  anal.  Cass.,  21  déc.  1831. 
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Irrégularité , elle  forma  un  nouvel  appel , et 
déclara , dans  l’acte , que  le  même  avoué  in- 
diqué dans  le  premier  exploit  occuperait  pour 
elle. 

Demande  en  nullité  de  l'acte  d'appel,  pour  dé- 
faut de  constitution. 

Le  24  déc.  1851 , arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
qui  rejette  celle  demande.  — Pourvoi  pour  vio- 
lation de  l'art.  61 , C.  proc. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR , — Attendu  que  l'acte  d'appel  a 
été  reconnu  régulier;  et  qu’en  décidant,  en 
droit,  que  la  loi  n'exige  pas  des  termes  sacra- 
mentels pour  la  constitution  d'avoué  , et  qu’il 
suffit  qu'elle  soit  clairement  indiquée , l'arrêt 
attaqué  a fait  unejuste  application  des  principes 
de  la  procédure,  — Rejette,  etc.  » 

Du  12  juin  1855.  — Ch.  req. 

MINES.  — Acte  di  commerce.  — Compétence. 

L'association  pour  l'exploitation  des  mines 
n'est  pas  un  acte  commercial , et,  par  suite, 
tes  contestations  en  résultant  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (1). 
(I..  21  avril  1810,  art.  13  et  32.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  d'après  l'ar- 
ticle 82,  L.  ît  avril  1810,  l'exploitation  des  mines 
n’esi  pas  considérée  comme  un  commerce,  et  qu'il 
est  nature)  d’en  tirer  la  conséquence  que  l’asso- 
ciation pour  ce  genre  d'exploitation  entre  le 
sieur  Darde)  et  le  sieur  Martin . concessionnaire 
de  la  mine  de  Crossac  , association  qui  n'en  ast 
que  l'accessoire,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  acte  commercial . puisque  la  conces- 
sion pouvait  même  (art.  15,  loi  précitée)  êire 
faite  â une  société  ; qu'il  en  résulte  que  te  tribu- 
nal de  commerce  de  Nantes,  tribunal  exception- 
nel, en  statuant  sur  une  affaire  purement  civile, 
a violé  les  règles  de  la  compétence,  qui  est 
d’ordre  public,  etc.  • 

Du  15  juin  1835.  - 1«  Ch. 

COUR  D’ASSISES.  — Renvoi.  — Suspicion  Lé- 
oitiie.  — Sciais. 

Le  pouvoir  conféré  aux  Cours  d'assises  de  ren- 


(1)  y.  conf.  Cass.,  24  Juin  1829,  et  la  noie.  — 
y.  contra  Bordeaux,  22  juin  1833,  et  Cass.  ,15  déc. 
1835;  Brux.,  14  déc.  1839. 

(2) /'.  Part.  11,  L.  9 sept.  1835  sur  les  Cours 
d'assises. 

(3)  Cette  question  est  très-controversée  : La  Cour 
de  Paris  , dont  l'arrêt  a été  cassé  le  sept. 
1832,  avait  jugé,  le  i juin  1829,  qu’un  officier  de 
santé  a qualité  pour  traduire  eu  justice  Pmdividu 
qui  exerce  la  même  profession,  sans  litre  légal, 
dans  la  même  localité.  La  Cour  de  Bourges  a décidé 
le  contraire,  le  17  mars  1831,  en  se  fondant  sur 
cr  que  le  préjudice  résultant  d’une  infraction  de 
cette  natuie  n'est  pas  appréciable.  Enfin  la  ('.oui  de 
Rouen,  dont  l’arrêt  a été  cassé,  dans  IVspèce  ac- 
tuelle, par  les  chambres  réunies,  a persisté  dans  sa 
jurisprudence,  en  refusant  de  recevoir  Pinterveu- 
tion  do  huissier*)  sur  la  poursuite  exercée  par  le 
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voyer  le  jugement  d'une  affaire  à une  autre 
session,  même  après  la  formation  du  jury , 
n’est  pas  restreint  aux  cas  prévus  par  les 
art.  330,  331  et  354,  C.  crim. 

Dès  lors , ta  notification  faite  au  ministère  pu- 
blic d’un  arrêt  de  soit  communiqué  d’une 
requête  en  renvoi  pour  cause  de.  suspicion 
légitime  présentée  par  t’accusé  à la  Cour  de 
cassation,  emportant  de  plein  droit  sursis  au 
jugement  du  procès,  la  Cour  d* assises  doit, 
sur  l’avis  gui  lui  est  donné  par  le  ministère 
public  de  cette  notification,  renvoyer  l’affaire 
à ta  session  suivante.  (C.  crim.,  531,  551  et 
353.) 

Du  14  juin  1855.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

PRÉSIDENT  D'ASSISES.  — Pouvoir  Discrétion- 
naire. — Huis  clos.  — Désordres. 

La  loi  ayant  conféré  au  président  de  la  Cour 
d’assises  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
maintenir  la  police  de  l’audience,  il  suffit 
que  ce  magistrat  ait  ens  et  que  te  procès-ver- 
bal des  débats  énoncé  que  te  désordre  qui  a 
éclaté  dans  l’auditoire  a nécessité  l’évacua- 
tion de  ta  salte  pour  qu’il  n’y  ait  pas  lieu 
d’admettre  l’inscription  de  faux  motivée  sur 
ce  qu'il  n’aurait  existé  que  de  simples  mur- 
mures. 

La  fermeture  des  portes  après  l’évacuation  de 
ta  salte  et  jusqu’après  te  prononcé  de  l'arrêt 
de  condamnation,  et  le  refus  de  laisser  entrer 
des  avocats  qui  n’étaient  pas  en  robe,  et  des 
amis  du  prévenu,  ne  peuvent  constituer  des 
atteintes  à la  publicité,  alors  qu’il  est  con- 
stant que  des  personnes  en  robe  et  autres  ont 
été  admises  dans  l'intérieur  du  parquet,  sous 
la  protection  des  huissiers,  et  que  ces  mesu- 
res étaient  nécessaires  pour  prévenir  le  re- 
tour du  désordre  (2). 

Du  14  juin  1855.  — Ch.  crim. 

PHARMACIENS.  — Parties  civiles.  — Minis- 
tère public. — Profession,  — Usurpation. 

Les  pharmaciens  légalement  commissionnés 
ont  le  droit  d’intervenir  en  qualité  de  par- 
ties civiles  dans  les  poursuites  exercées  par 
te  ministère  public  contre  des  individus  ven- 
dant sans  titre  légal  et  à leur  préjudice  des 
préparations  pharmaceutiques  ^3).  (C.  crim., 
1,2,63  et  66;  C.  civ.,  1382.) 

ministère  public  contre  un  individu  qui  s’était  per- 
mis de  vendre  une  récolte  sur  son  pied.  — son 
arrêt  du  11  déc.  1840.  — Mangin  ( Traité  de 
faction  publique,  u®  123)  dit  à l'occasion  de 
Parrét  de  la  Cour  de  Paris  du  4 juin  1829  : « La 
chance  qu'avait  Pofficier  de  santé  plaignant,  de 
remplacer  le  prévenu  auprès  des  personnes  dont  il 
usurpait  la  confiance,  ne  présentait  qu'un  intérêt 
trop  éloigné , trop  incertain  pour  autoriser  une 
plainte  ; il  n'était  pas  possible  de  déterminer,  avec 
cei  tilude,  le  dommage  et  d’en  ordonner  la  répara- 
tion.» — Malgré  ces  autorités,  nous  pensonsque  la 
Cour  de  cassation  a bien  jugé.  Peu  importe  la  dif- 
ficulté d’apprécier  le  dommage  ; il  suffi;  qu’il  existe, 
et  qu’il  soit  la  conséquence  de  l’inlraclion,  pour 
que  tutil  individu  lésé  ait  le  droit  de  rendre  plainte 
et  de  prendt e la  qualilé  de  partie  civile,  lors  môme 
qu’il  ne  devrait  obtenir  qu’une  condamnation  au» 
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V intervention  d’une  partie  seulement  des 
pharmaciens  lésés  ne  peut  pas  être  déclarée 
non  recevable  sous  le  prétexte  qu’elle  n’est 
pas  formée  au  nom  de  tous  ( 1 ). 

Iæ  pharmacien  qui,  après  être  intervenu  en 
son  nom  personne lr  a pris  la  qualité  de  mem- 
bre de  la  commission  pharmaceutique  de  sa 
résidence , ne  peut  pas  être  réputé  avoir  par 
cette  qualification  dénaturé  son  action , en 
telle  sorte  qu’elle  soit  déclarée  non  receva- 
ble, comme  exercée  au  nom  d’une  corpora- 
tion qui  n’est  pas  reconnue  par  la  loi. 

Les  sieurs  Baget,  Béral  el  autres  , prenant  le 
lit re  de  membres  de  ta  commission  perma- 
nente des  pharmaciens  du  département  de  la 
Seine,  dénoncèrent,  en  1831,  au  ministère  ptl- 
blic,  par  de  simples  lettres  , trente-deux  indivi- 
dus exerçanl , A Paris,  la  pharmacie  sans  litre 
légal.— A la  suite  d’une  instruction,  trente  et  un 
prévenus  furent  renvoyés  en  police  correction- 
nelle. A l'audience  du  4 avril  1833,  trente-neuf 
pharmaciens  intervinrent  en  qualité  de  parties 
civiles. 

Jugement  qui  les  déclare  non  recevables. 

Le  19  mai  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation.  — Dans  l'exploit  de 
signification,  les  demandeurs,  qui  n'avaient  pris 
d'autre  qualité  que  celle  de  pharmaciens  A Paris, 
ajoutent  ce  qui  suit  : Tous  les  susnommés 
composant  la  société  pharmaceutique , et  en 
cette  qualité,  ayant  unintèrêt  commun,  agis- 
sant conjointement  et  solidairement  . 

Le  1er  sepl.  1833,  cassation  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  el  renvoi  devant  celle  de  Rouen 
(F.  A celte  date). 

Le  25  janv.  1833.  arrêt  de  cette  dernière  Cour 
ainsi  conçu  : — « Attendu  que,  dans  tous  les 
actes  de  procédure,  les  pharmaciens  interve- 
nants se  qualifient  comme  composant  la  société 
pharmaceutique,  et  en  celle  qualité  ayant  un 
intérêt  commun,  agissant  conjointement  et  soli- 
dairement , ou  se  disant  simplement  la  commis- 
sion des  pharmaciens  de  Paris; 

» Attendu  que  , depuis  les  décrets  de  l'assem- 
blée constituante  qui  ont  supprimé  les  corpora- 
tions d'arts  et  métiers,  les  citoyens  qui  exer- 
cent le  même  art  ou  la  même  profession  ne 
peuvent  former,  en  nom  collectif,  des  pétitions 
ou  des  actions  et  demandes  en  justice  ; 

» Attendu  que  la  loi  du  21  germin.  an  11  est 
nne  loi  d'exception,  qui  est  exclusivement 
d’ordre  public  ; que  les  prohibitions  qu’elle  con- 
tient ont  été  établies  dans  l'intérêt  général  de  la 
santé  des  personnes,  et  non  dans  l’intérêt  mer- 
cantile des  pharmaciens; 

» Attendu  que  celui  qu’ils  invoquent  n’est 
point  un  intérêt  qui  leur  soit  propre  ou  person- 
nel ; que  c’est  un  intérêt  de  société,  qui  n'est 
puisé  que  dans  l’intérêt  général  dont  ils  ne  sont 
point  les  gardiens; 


dépens  , pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts. 
— F.  Cas».,  29  août  1834,  el  Bordeaux,  28  janvier 
1830,  et  Morin,  Dict.  de  droit  cr/m.,  v®  Cita- 
tion . 

(1)  Chacun  des  intervenants  a un  intérêt  person- 
nel et  distinct*  C’en  est  assez  pour  justifier  son  ac- 
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• Attendu  que,  quand  la  loi  a ettigi1  d’eux  des 
épreuves  pour  exercer  ta  pharmacie,  elle  ne  leur 
a pas  donné  d’action  contre  ceux  qui  »’y  livre- 
raient  sans  avoir  subi  lesdites  épreuves  (2)  ; 

» Attendu  qu’au  ministère  public  seul  appar- 
tient l'action  en  répression  de  ces  sortes  de  con- 
traventions; que  le  concours  des  commissaires 
de  police  lui  suffit . toutes  les  fois  qu’il  y a lieu 
de  l’intenter;  el  qu’il  n’a  pas  besoin  pour  cela  de 
celui  des  pharmaciens  ; que  ceux-ci  peuvent  lui 
porter  des  plaintes  en  forme  de  dénonciation  des 
abus  qui  se  commettent  ; mais  que  IA  se  bor- 
nent leurs  droits,  parce  qu’ils  ne  peuvent  exploi- 
ter A leur  profit  des  interdictions  créées  A tout 
autre  dessein  que  celui  de  les  enrichir; 

» Attendu , au  surplus . qu’en  écartant  même 
les  fins  de  non-recevoir  ci-dessus,  et  en  admet- 
tant leur  inlervention  en  vertu  des  art.  1«,  3 el 
63,  C.  crim-,  qu’ils  invoquent,  il  faudrait, 
du  moins,  qu'ils  justifiassent  d’un  dommage  in- 
dividuel el  appréciable  au  soutien  de  leur  inter- 
vention ; et . comme  ils  ne  proposent  aucun 
moyen  ni  élément  d’appréciation  du  dommage 
par  eux  réclamé,  comme  ils  n’indiqueni  aucune 
base  pour  en  asseoir  les  condamnations,  et  lais- 
sent le  tout  dans  le  domaine  de  l'arbitraire  , il 
en  résulte  qu'ils  sont  tout  A la  fois  non  receva- 
bles el  mal  fondés  dans  leur  demande, 

» La  Cour  donne  acte  aux  parties  civiles  de 
ce  qu’elles  se  désistent  de  leur  intervention  A 
l'égard  de  Renard;  prononce  défaut  faute  de 
comparaître  . sur  Chauvin.  FavreuX,  Poulard, 
Defoy,  la  demoiselle  Lelièvre,  Rozenweigh, 
Mène-Morin  el  Morin,  et  pour  le  profit,  faisant 
droit  sur  l’appel,  met  l’appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur  ; condamne  les  parties 
civiles  intervenantes  aux  dépens  de  première 
instance  et  d’appel  dans  lesquels  entreront  ceux 
faits  devant  la  Cour  de  Paris.  > 

Par  acte  au  greffe  en  date  du  28  du  même 
mois,  les  dix-neuf  pharmaciens,  ne  prenant 
plus  que  celle  qualité,  ont  déclaré  tous  agissant 
conjointement,  solidairement  el  rollecliveraent, 
se  pourvoir  A l'égard  de  Rozenweigh  seulement. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a donné  ses 
conclusions  en  ces  termes  : « Les  principes  po- 
sés par  le  premier  arrêt  de  la  Cour  sont  les  vé- 
ritables ; il  accorde  A la  fois  protection  A la  so- 
ciété, A l'ordre  public,  el  A une  profession  dont 
l’exercice  intéresse  au  plus  haut  degré  la  santé 
publique,  el  que  la  loi  soumet  pour  ce  motif  A 
des  conditions  légales  d’existence  , mais  A qui, 
en  revanche,  elle  accorde  un  droit  exclusif.  La 
concurrence  illégale  de  ceux  qui  sont  en  dehors 
de  celte  profession  porte  atteinte  à l’ordre  pu- 
blic et  aussi  A l'intérêt  privé.  Cet  intérêt  privé 
est  incontestah’e.  Premièrement  sous  le  rapport 
matériel , toute  concurrence  est  nuisible,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examim-r  , pour  le  principe  , 


lion  ; la  loi  n'en  a pas  subordonné  l’exercice  au  ca- 
price de  ses  coïnléressés. 

(2)  Mais,  en  érigeant  ce  fait  en  délit,  elle  leur  a 
garanti  que  d’autres  ne  s’y  livreraient  pas  *ans  titre: 
toute  infraction  à cette  garantie  fait  naître  pour 
eux  le  droit  d’en  demander  la  répression. 
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s’il  s'agit  d'un  seul  débitant  illicite  en  concur- 
rence avec  cinquante  pharmaciens  reçus , ou  de 
cinquante  débitants  illicites  en  concurrence 
avec  un  seul  pharmacien.  A côté  de  cet  intérêt 
matériel  et  en  première  ligne  se  place  un  inté- 
rêt moral  pour  chaque  pharmacien  : car  cha- 
cun d’eux  est  intéressé  à ce  que  sa  profession 
ne  soit  exercée  qu'honorablement  par  des  per- 
sonnes ayant  les  connaissances  que  la  loi  exige, 
et  en  ayant  justifié,  de  peur  que  les  fâcheux 
effets  de  l’ignorance,  du  charlatanisme,  des 
ventes  illicites  de  drogues  et  de  remèdes  secrets 
ne  retombent  sur  les  pharmaciens  , le  peuple 
imputant  l’ahus  de  la  profession  à ceux  mêmes 
qui  l’exercent  légalement  et  consciencieusement. 

» On  objecte  d’abord  que  l’action  contre  les 
débitants  de  drogues  et  de  remèdes  secrets  est 
fondée  sur  l’ordre  public:  mais  il  id  est  de 
même  de  toute  action  pénale,  ce  qui  n’empêche 
pas  l’intérêt  privé  de  pouvoir  être  en  cause  , et 
de  s’unir  pour  sa  défense  à l’action  publique. 
Après  cette  objection,  l’arrêt  attaqué  pose  ce 
principe  : « Que,  pour  que  les  pharmaciens 
» eussent  un  droit  d’action . il  faudrait  que  la 
> loi  qui  prohibe  les  ventes  illicites  de  drogues 
• et  remèdes  la  leur  eût  donnée  spécialement.  » 
Mais  pour  que  les  pharmaciens  fussent  privés  , 
contrairement  au  droit  commun , d’une  action 
en  qualité  de  parties  civiles,  il  faudrait  que  la 
loi  spéciale  leur  eût  retiré  ce  droit , et  eût  dé- 
rogé en  cette  matière  aux  règles  du  Code  d’in- 
struction criminelle.  Prenons  des  exemples  ana- 
logues dans  d’autres  professions  : les  tribunaux 
n’ont-ils  pas  reconnu  maintes  fois  le  droit  d’ac- 
tion comme  parties  civiles  aux  médecins  contre 
les  charlatans,  aux  courtiers  réels  contre  les 
courtiers  marrons,  aux  avoués  contre  les  postu- 
lants? N’a-l-on  pas  vu  les  commissaires-priseurs, 
les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers  élever  en- 
tre eux  des  contestations  sur  la  limite  de  leurs 
attributions  respectives  ? On  oppose  aux  phar- 
maciens la  difficulté  d’apprécier  individuellement 
leur  intérêt;  mais  n’eu  est-il  pas  de  même  pour 
tous  ces  exemples?  Ne  pourrait-on  pas  deman- 
der aussi  au  médecin  : De  combien  de  malades 
le  charlatan  vous  a-t-il  privé  ? qui  assure  qu’on 
se  fût  adressé  à vous,  qui  assure  même  qu’on 
eût  recouru  à un  médecin  ? Dans  tous  ces  cas, 
il  y a difficultés  sur  le  chiffre  , c’est  au  juge  à 
l’estimer  ; mais  il  n’y  en  a aucune  sur  le  principe. 

• L’erreur  capitale  dans  toute  cette  affaire 
c’est  de  croire  qu’il  n’y  ail  qu’un  préjudice  ma- 
tériel et  d’argent  qui  puisse  donner  lieu  à une 
action  en  dommages-intérêts.  Citons  pour  exem- 
ples des  cas  plus  graves,  les  cas  d’assassinat  ou 
de  meurtre  par  accident.  Ne  voit-on  pas  des 
dommages-intérêts  demandés  par  le  fils  pour  la 
mort  de  son  père,  par  le  père  pour  celle  de  son 
fils,  par  la  femme  pour  celle  de  son  mari  ou  de 
son  enfant?  On  dira  peut-être  qu’ici  il  y a 
encore  lin  intérêt  matériel;  que  le  père  était 
le  soutien  de  sa  famille,  que  le  fils  nourrissait 
son  père  et  sa  mère;  mais  si  le  cas  est  inverse, 
si  le  meurtre  est  tombé  sur  un  enfant , sur  un 
vieillard  qu’il  fallait  nourrir,  que  sa  faiblesse  et 
et  ses  infirmités  rendaient  à charge  sous  le 
rapport  des  intérêts  pécuniaires,  il  faudra  donc 


déclarer  la  mère  ou  le  fils  non  recevables  ; on 
pourra  donc , en  poussant  le  raisonnement 
dans  ses  conséquences,  aller  jusqu'à  leur  dire 
que.  loin  de  leur  nuire,  on  leur  a rendu  service  ! 

* Évidemment  c’est  ici  méconnaître  la  morale 
du  droit,  mettre  l’argent  à la  place  des  affec- 
tions, à la  place  de  l’honneur.  Celui  qui  agit  en 
pareille  matière,  selon  la  belle  expression  de  la 
loi  romaine,  plaide  la  cause  de  la  douleur  : 
Causant  agit  doloris. 

» De  même,  dans  l’espèce  soumise  à la  Cour, 
l’action  des  pharmaciens,  à part  et  avant  l’intérêt 
pécuniaire,  poursuit  la  réparation  d’un  préjudice 
tout  moral , la  conservation  de  l’honneur  et  de 
l’exercice  consciencieux  de  la  profession. 

ARRÊT. 

• LA  COUR ,— Vu  les  art.  35 et  56.  L.21  gerra. 
an  1 1,  sur  la  Police  de  la  pharmacie , et  la  loi 
du  29  pluv.  an  13;  les  art.  1er.  3,  63  et  66, 
C.  crim.,  et  1382,  C.  civ.  ; — Attendu  1°  que 
dans  les  conclusions  par  lesquelles  ils  ont  dé- 
claré, le  4 avril  1832  , se  porter  parties  civiles 
dans  l’instance  poursuivie  par  le  ministère  pu- 
blic , devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  contre  Rozenwcigh  et  autres  , Raget  et 
consorts  n’ont  agi  qu'en  leur  qualité  de  pharma- 
ciens de  Paris  ; — Que  l’appel  par  eux  interjeté 
le  28  avril  1832,  du  jugement  du  25  du  même 
mois  qui  avait  déclaré  leur  intervention  non 
recevable , n’a  été  et  n’a  pu  êlre  formé  qu’en  la 
qualité  qui  avait  fait  la  hase  de  cette  interven- 
tion ; — Que,  saisie  de  cet  appel  par  le  renvoi 
qui  lui  en  a été  fait , la  Cour  de.Rouen  n'avait 
donc  à statuer,  comme  avant  elle  la  Cour  de 
Paris,  que  sur  une  action  civile  reposant  sur  la 
qualité  de  pharmaciens  à Paris  ; action  qui  n’a 
pas  pu  êlre  dénaturée  par  la  qualification  que 
Bagel  et  consorts  ont  ajoutée,  et  seulement 
dans  des  actes  de  procédure  postérieurs  à leur 
appel,  à la  seule  qualité  d’où  procédât  cet  appel; 
—2”  Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1382,  Code 
civ.,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à le  réparer  ; et  qu’aux  termes 
des  art.  l*r,  5,  63  et  66,  C.  crim.,  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
crime,  par  un  délit , ou  par  une  contravention  , 
peut  êlic  exercée  et  poursuivie  contre  le  pré- 
venu, par  ceux  qui  ont  souffert  ce  dommage,  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que 
l’action  publique;  — Que  les  lois  des  21  germ. 
an  11  et  29  pluv.  an  13  ne  contiennent  aucune 
dérogation  à ces  règles  du  droit  commun  ; — 
Qu’une  pareille  dérogation  peut  d’autant  moins 
être  suppléée,  que  ces  lois  ayant  établi , dans 
l'intérêt  de  la  société,  le  droit  exclusif  des  phar- 
maciens et  les  soumettant,  par  le  même  motif,  à 
des  conditions  et  des  charges,  sont  par  cela 
même  et  nécessairement  protectrices  du  droit 
qu’elles  leur  attribuent;  —3®  Attendu  que  l’exer- 
cice illégal  de  la  pharmacie  porte  nécessaire- 
ment un  dommage  aux  pharmaciens,  puisqu’il 
constitue  une  usurpation  des  droits  qui  leur  sont 
garantis  par  la  loi  ; — Que  le  fait  même  de  cette 
concurrence  illicite  donnant  aux  pharmaciens 
un  intérêt  actuel  et  un  droit-né.  tant  à en  arrêter 
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la  conlinunlion  qu’à  obtenir  la  réparation  du 
dommage  consommé,  il  s'ensuit  que  l'action  en 
réparation  de  ce  dommage  repose  sur  une  cause 
légale,  et , dés  lors,  que  celle  action  est  receva- 
ble ; — Que,  d’autre  part , aucune  loi  ne  défen- 
dant h un  ou  plusieurs  pharmaciens  d’une  ville 
d'agir,  soit  à raison  d’un  dommage  spécial,  soit 
à raison  de  leur  part  dans  le  dommage  commun, 
il  s'ensuit  que  l’action  d’un  certain  nombre  de 
pharmaciens  de  Paris  était  encore  recevable, 
alors  même  que  les  autres  pharmaciens  de  la 
même  ville  n'agissaient  pas  avec  eux;  — 4°  At- 
tendu que  la  difficulté  d’apprécier  un  dommage 
ne  rend  pas  non  recevable  l'action  en  réparation 
de  ce  dommage;  — Que  cette  difficulté,  qui 
peut  exister  relativement  à d'autres  dommages 
que  ceux  résultant  de  concurrences  illicites,  n’a 
pas  en  pêché  la  loi  de  confier,  dans  tous  les  cas, 
l’appréciation  du  dommage  et  de  sa  réparation 
à la  sagesse  des  tribunaux  , qui,  en  effet , ont 
souvent  fait  usage  de  ce  pouvoir  au  cas  de  con- 
currences illicites  ; — Que  lorsque  les  tribunaux 
ne  croient  pas  avoir  les  éléments  nécessaires 
pour  arbitrer  d'office,  ils  peuvent  ordonnertoutes 
les  voies  d'instruction  qui  leur  sont  ouvertes  par 
la  loi;  mais  qu’il  ne  leur  appartient  pas  de  dé- 
clarer l'action  non  recevable  avec  condamnation 
du  demandeur  aux  dépens,  à raison  0e  la  seule 
difficulté  d'apprécier  le  quantum  d'un  dommage 
reconnu  en  principe;  — Que  , dans  l'espèce  , et 
par  leurs  conclusions  devant  la  Cour  de  Rouen , 
Baget  et  consorts  avaient  expressément  déter- 
miné les  dommages-intérêts  qu'ils  demandaient 
contre  chacun  des  contrevenants,  et  par  consé- 
quent le  préjudice  qu’ils  prétendaient  avoir 
éprouvé  par  le  fait  desdits  contrevenants,  les- 
quels avaient  été  déclarés  tels  et  condamnés  par 
jugement  et  arrêt  rendus  sur  la  poursuite  du 
ministère  public;  — 5°  Attendu  que  l’arrêt  atta- 
qué est  fondé  uniquement  sur  des  fins  de  non- 
recevoir;  et  que,  d'ailleurs,  dans  son  dispositif, 
il  se  borne  à confirmer  le  jugement  do  25  avril 
1852,  qui  n’avait  statué  tui-méme  que  par  fin 
de  non-recevoir;  — Qu'ainsi.  cet  arrêt  ne  peut 
échapper  à la  cassation  par  cela  seul  que,  dans 
un  de  ses  motifs , qui  ne  présente  aucun  moyen 
du  fond , la  demande  est  indiquée  comme  étant 
à la  fois  non  recevable  et  mal  fondée,  expres- 
sions dont  la  dernière  est  en  contradiction  tant 
avec  (es motifs  qu’avec  le  dispositif;  — Attendu 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  déclarant 
Baget  et  consorts,  pharmaciens  légalement  com- 
missionnés à Paris,  non  recevables  dans  leur 
action  civile,  la  Cour  de  Rouen  a violé  formel- 
lement les  art.  1",  3,  03  et  6G,  C.  crim., 
combinés  avec  les  art.  33  et  36,  L.  24  germin. 
an  1 1 , — Casse  et  annule . en  ce  qui  concerne 
Rozenweigh,  l’arrêt  rendu,  le  25  janv.  1833, 
par  la  Cour  de  Rouen,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle;—  El  pour  être  statué  sur 
l’action  civile  de  Baget  et  consorts,  dénommés 
audit  arrêt,  contre  le  sieur  Rozenweigh  , — 
Renvoie  les  pièces  et  les  parties  devant  la  Cour 


(1)/^.  couf.  Paris,  8 avril  1826;  Riom,  8 août 
1828;  Cass.,  18  nov.  1833;  Paris,  4 mai  1835,  et 
Colmar,  9 janv.  1837.  — F . aussi  Agen,  29  mars 
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d’Orléans  , chambres  réunies  ; -»  Ordonne  qu’il 
en  sera  référé  au  roi , pour  être  ultérieurement 
procédé  par  s*  s ordres  à l'interprétation  de  la 
loi , etc.  » 

Du  15  juin  1833.  — Ch.  réun. 

BÉNÉFICE  D’INVENTAIRE.  — Séparation  de 
patrimoine.  — Privilège.  — Créancier  de 
l'héritier. 

L'acceptation  par  l'héritier  d'une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  opère  la  sépara- 
tion des  patrimoines  respectifs  de  ce  dernier 
et  du  défunt,  en  telle  sorte  que  le  privilège 
qui  en  résulte  pour  les  créanciers  du  défunt 
continue  de  subsister , même  après  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  aurait  fait  acte  d'héritier 
pur  et  simple  (1).  (C.  civ.,  878  el  2111.) 

Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  pas  rece- 
vables d contester  ce  privilège,  sur  le  pré- 
texte que  les  créanciers  de  la  succession  au- 
raient négligé  de  demander,  de  leur  chef,  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt , et  de 
prendre,  en  exécution  de  l'art.  211t.  C.  civ., 
inscription  sur  les  immeubles  de  ta  succes- 
sion dans  les  six  mois  de  son  dUverture. 
(C.  civ.,  2111.) 

En  1812.  le  sieur  Roussel  étant  décédé,  son 
fils  accepta  sa  succession  sous  bénéfice  d’inven- 
taire; mais,  convaincu  depuis  que  l’actif  était 
supérieur  aux  dettes,  il  fit  arbitrairement  des 
emprunts,  et  agit  comme  un  héritier  pur  el 
simple. 

En  1824  , celui-ci  déclaré  en  état  de  faillite  , 
les  immeubles  furent  indistinctement  vendus  à 
la  requête  des  syndics. 

Un  ordre  eut  lieu , lors  duquel  les  représen- 
tants d’un  sieur  Chancerel,  créancier  d’une 
rente  constituée  par  Roussel  père , ne  pouvant 
s'aider  d’une  inscription  prise  dans  le  temps, 
mais  que  leur  auteur  avait  laissée  périmer,  de- 
mandèrent à être  colloqués  par  privilège  sur  les 
biens  de  la  succession. 

Ils  fondaient  leur  demande  sur  la  qualité 
d’héritier  bénéficiaire  de  Roussel  fils  , el  sur  la 
séparation  de  patrimoines  qui  eu  avait  été  la 
suite  de  plein  droit,  séparation  qui,  à leur  égard, 
n’avait  pu  s'évanouir  par  un  fait  ultérieur  de 
l'héritier  auquel  ils  étaient  étrangers. 

Les  syndics  répondaient  1°  que.  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  dont  Roussel  avait  été 
d'abord  investi  ayant  cessé  par  l’effet  des  alié- 
nations qu'ils  avaient  consenties  sans  formalités 
de  justice,  la  séparation  des  patrimoines  avait 
pareillement  cessé;  2°  que,  par  une  conséquence 
inévitable,  les  créanciers  de  la  succession  n'a- 
vaient droit  a aucun  privilège,  av«*c  d'autant 
plus  de  raison  que  In  séparation  des  patrimoi- 
nes, autorisée  par  l'art.  878,  C.  civ.,  n’avait 
point  été  demandée  par  eux,  ni  suivie  des  in- 
scriptions voulues  par  Part.  2111. 

Le  29  nov.  1828,  jugement  du  tribunal  de 
Bayeux  qui  accueille  ces  moyens  par  les  motifs 
suivants  : — • Considérant  qu’en  admettant 


1838.  — cependant  Rouen,  5 déc.  1826  ; — Del- 
vincourt,  1. 1,  p.  645,  et  Duranton,  t.  7,  47  et 

489. 
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comme  constant  1*  que.  par  la  seule  force  de 
la  loi,  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  entraîne  de  plein 
droit  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'a- 
vec celui  de  l'héritier;  2°  que  les  créanciers  du 
défunt  n'avaient  fias  besoin  de  prendre  d’in- 
scription pour  arriver  à ce  bénéfice  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  parce  que  l'art.  2111  , 
Code  civ.,  n'impose  cette  obligation  qu'aux 
créanciers  qui  la  demandent,  et  non  à ceux  A 
qui  la  nature  même  des  choses  le  confère  sans 
avoir  besoin  de  le  demander  ; 3°  que  l'art.  214G. 
en  se  conciliant  avec  l'art.  2111,  soit  exclusif 
de  la  nécessité  de  l'inscription  , l'inutilité  de 
celle  formalité  paraissant  démontrée,  puisque  la 
séparation  existe  par  le  fait  et  par  le  droit  ; ces 
principes  seraient  inapplicables  b l'espèce  puis- 
qu'il ne  s'agit  plus  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire; qu'en  effet,  Roussel  fils,  qui  avait  pris 
originaireraentsous  bénéfice  d'inventaire  la  suc- 
cession de  son  père  , a fait  postérieurement  des 
actes  d'héritier  pur  et  simple  en  vendant  des 
immeubles  de  la  succession  sans  remplir  les 
formaliléavoulues  par  la  loi; 

» Considérant  que  cette  addition  d'hérédité 
ne  porte  aux  créanciers  hypothécaires  de  la  suc 
cession  aucun  préjudice  dont  ils  puissent  se 
plaindre;  que,  si  on  ne  peut  prendre  inscrip- 
tion sur  une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ou  peut  conserver  celle  que  l'on 
avait  antérieurement  â l’ouverture  de  celte  suc- 
cession ; 

» Que  d'ailleurs  le  bénéfice  d'inventaire  est 
un  droit  introduit  en  faveur  de  l’héritier,  au- 
quel, par  conséquent,  il  est  libre  de  renoncer, 
au  gré  de  sa  volonté;  que  ce  bénéfice  même 
peut  se  perdre  par  le  fait  de  la  simple  omission 
des  délais  ou  des  formalités  prescrites,  souvent 
même  indépendamment  de  la  volonté  de  l'hé- 
ritier; que  l’on  ne  peut  donc  dire  que  le  béné- 
fice d'inventaire  ail  conféié  aucun  droit  acquis 
aux  créanciers,  puisque  cet  état  de  la  succession 
nVst  point  irrévocable;  qu'il  est  même  de  sa 
nature  de  n'étre  que  précaire,  à la  différence 
de  la  qualilé  d'héritier  pur  et  simple . qu'on  ne 
peut  ni  abdiquer  ni  perdre,  dès  qu'on  l’a  ac- 
ceptée ; 

» Que  les  créanciers  ont  donc  pu  et  dû  pré- 
voir l’abdication  du  bénéfice  d'inventaire,  et 
qu'en  se  conformant  aux  règles  générales  du 
droit  qui  prescrivent  de  prendre  inscription,  les 
créanciers  se  seraient  mis  en  mesure  contre 
tout  événement  et  à l'abri  de  tout  préjudice; 

p Considérant  que , s’il  en  était  autrement,  il 
deviendrait  impossible  de  traiter  avec  l'héritier 
bénéficiaire  qui  aurait  abdiqué  cette  qualité 
pour  devenir  héritier  pur  et  simple,  puisqu'il 
existerait  sur  les  biens  de  la  succession  un  pri- 
vilège de  séparation  de  patrimoines,  sans  au- 
cune publicité,  ce  qui  serait  en  opposition  for- 
melle avec  le  système  général  de  la  législation 
hypothécaire,  qui  repousse  toutes  hypothèques 
occultes  ; 

» Que,  si  le  privilège  existe  sans  publicité  , 
tant  que  la  succession  est  prise  sons  bénéfice 
d'inventaire,  cela  ne  peut  souffrir  aucun  incon- 
vénient, parce  que  l'héritier  bénéficiaire  ue  peut 


ni  vendre  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  In 
succession  ; mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  lors- 
qu'il a abdiqué  sa  qualité  première,  qu'il  de- 
vient héritier  pur  et  simple,  et  qu’alors  il  peut 
conférer  des  droits  soit  b des  acquéreurs,  soit  à 
d’autres  créanciers,  qui  ne  peuvent  traiter  avec 
sécurité  qu'en  connaissant  toutes  les  hypothè- 
ques qui  grèvent  l’immeuble; 

» Que  les  créanciers  Chancerel  ont  donc  îi 
s'imputer  ou  de  n'avoir  fias,  à l'expiration  des 
dix  années,  renouvelé  leur  inscription  du  30  frim. 
an  14.  ou  de  n’en  avoir  pas  pris  une.  aux  ter- 
mes de  l’art.  2111,  pour  se  préserver  des  chan- 
ces possibles  que  le  changement  de  qualilé 
pouvait  entraîner: 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  à bonne  cause 
le  contredit;  rejette  la  collocation  des  héritiers 
Chancerel  et  leur  demande  en  séparation  des 
patrimoines.  *> 

Appel.  — Le 4 août  1829.  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  , qui  confirme  : — <*  Considérant  qu'il  est 
vrai,  qu'aux  termes  de  l’art.  878.  C.  civ.,  les 
créanciers  d’un  défunt  peuvent  demander  la 
séparation  de  son  patrimoine  d'avec  le  patri- 
moine de  l’héritier,  et  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 21 1 1 même  Code,  les  créanciers  ou  légataires 
qui  demandent  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt,  conformément  audit  art.  878,  conser- 
vent, à l’égard  des  représentants  ou  héritiers 
du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  par  les  inscriptions  faites  sur 
chacun  de  ses  biens  dans  les  six  mois  à compter 
de  l’ouverture  de  la  succession  ; de  sor  te  qu'a- 
vant l’expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque 
ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens,  par 
les  héritersou  représentants,  au  préjudice  de  ces 
créanciers  ou  légataires; 

• Considérant  également  qu'il  est  encore  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  2140  dudit  Code,  des 
inscriptions  prisps  par  l'un  des  créanciers  d’une 
succession  , depuis  l’ouverture  de  la  succession, 
ne  produisent  non  plus  aucun  eff.  t dans  le  cas 
où  la  succession  n’est  acceptée  que  par  bénéfice 
d'inventaire  , mais , comme  il  est  dit  audit  arti- 
cle, entre  les  créanciers  de  ladite  succession  ; 

• Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  succes- 
sion de  Roussel  père  avait  bien  été  prise  par 
bénéfice  d'inventaire  par  Roussel  fils  ; mais  que 
Roussel  fi  s ayant  vendu,  sans  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  des  immeubles  dépendant 
de  la  succession , il  est  devenu  par  ce  seul  fait, 
et  aux  termes  de  l’art.  988,  C.  proc.,  héritier 
pur  et  simple; 

• Considérant  que  si,  dans  le  cas  de  l'accep- 
tation d'une  succession  par  bénéfice  d inven- 
taire, l'inscription  que  prendrait  l'un  des  créan- 
ciers de  cette  succession  serait  sans  effet , c'est 
qu'il  existe  alors  une  séparation  de  patrimoines, 
et  que  le  créancier  n'a  pas  besoin  d'agir  pour 
conserver  son  droit  sur  un  bien  qui  est  encore 
distinct  et  non  confondu  avec  celui  de  l'héri- 
tier; 

• Mais  considérant  que , lorsque  cet  étal  de 
choses  vient  à changer,  parce  que  l'héritier  bé- 
néficiaire devient  héritier  pur  et  simple,  soit 
par  un  acte  particulier,  soit  parce  qu’il  ne  se  se- 
rait pas  conformé  aux  règles  prescrites  pour  lu 
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cas  de  succession  par  bénéfice  d’inventaire.  alors 
les  biens  de  la  succession  ne  formant  plus  qu'une 
masse  avec  ceux  de  l’héritier,  la  séparation  de 
patrimoines  a entièrement  disparu; 

• Considérant  qu’en  effet  l'acceptation  d’une 
succession  par  bénéfice  d’inventaire  est  un  droit 
qui  n’est  établi  qu’en  faveur  de  l’héritier  , et 
non  pas  en  faveur  du  créancier  de  la  succes- 
sion, et  que  l’héritier  pouvant  renoncer  sans 
être  privé  de  ce  droit.  cVsl  aux  créanciers  de 
la  succession  à prévoir  les  événements  qui  peu- 
vent arriver,  et  à se  mettre  en  mesure,  par  des 
Inscriptions  prises  à temps,  de  ne  point  être 
préjudiciés  par  l'usage  que  l'héritier  fera  du 
bénéfice  d'inventaire  dont  le  droit  lui  est  con- 
cédé par  la  loi....» 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Chan- 
cerel,  pour  violation  des  art.  878  et  880.  et 
fausse  application  des  art.  803,  9111  et  3146  , 
O.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  décidé 
1<*  que  l'acceptation  d'une  succession  sous  bé- 
néfice d’inventaire  n'opérait  point  de  plein  droit 
cl  d'une  manière  irrévocable  la  séparation  des 
patrimoines,  dans  la  circonstance  où  celte  ac- 
ceptation ser  ait  devenue  caduque  par  l'abdica- 
tion expresse  ou  tacite  de  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire;  et  2*  qu'elle  n’avait  pu  conférer 
aux  créanciers  de  la  succession  un  privilège, 
faute  par  eux  d'avoir  formé  une  demande  en  sé- 
paration de  patrimoines  dans  les  formes  et  le 
délai  prescrit  par  l'art.  3111. 

Nous  croyons  superflu  de  faire  connaître  les 
moyens  développés  à ce  sujet , attendu  qu'ils 
sont  reproduits  en  substance  dans  l'arrêt  ci-après. 

Pour  les  défendeurs,  on  a dit  en  premier  lieu 
que,  si  la  séparation  des  patrimoines  était,  d’a- 
près l'art.  878,  C.  civ.,  acquise  sans  condition 
aucune  aux  créanciers  du  défunt  qui  la  deman- 
daient , il  n'en  était  plus  de  même  depuis  la 
publication  faite  un  an  après,  du  titre  des  Pri- 
vilèges cl  hypothèques , vu  que,  d'après  l’arti- 
cle 9111,  qui  en  fait  partie , toute  demande  en 
séparation  de  patrimoines  de  la  part  de  ce6 
créanciers  est  soumise  . pour  pouvoir  conférer 
privilège,  à la  condition  préalable  d 'être  de- 
mandée dans  les  six  mois  rie  l’ouverture  de  la 
succession,  et  à la  charge  de  prendre  inscription 
sur  tous  les  imraeuhtes  qui  en  dépendent.  Si 
donc  ce  droit  exorbitant  de  privilège,  est  subor- 
donné à celle  double  condition,  rien  n’a  pu  en 
dispenser  les  adversaires  « à moins  qu’on  ne 
prouve  que  l'acceplolion  sous  bénéfice  d’inven- 
taire, ab  inilio , par  Roussel  fils,  soit  l’équiva- 
lent des  inscriptions  voulues,  ce  qui  est  inad- 
missible. Dans  le  cas  en  effet  où, parmi  plusieurs 
héritiers  majeurs,  un  seul  aurait  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire , il  faudra  décider  ou  bien 
que  le  privilège  de  la  séparation  sera  subor- 
donné à la  priorité  de  date  des  inscriptions  vou- 
lues, que  ce  privilège  aura  pro6té  aux  créan- 
ciers dans  la  proportion  cor  relative  des  héritiers 
purs  et  simples  et  des  bénéficiaires,  système 
vraiment  inextricable;  au  lieu  que  le  privilège 
sera  indivisement  acquis  à (mis  les  créanciers, 
quoiqu’il  n'y  ait  rien  d'indivisible  dans  leurs  ti- 
tres de  créances.  Ainsi  encore,  dans  le  cas  où 
'héritier  n'accepterait  sous  bénéfice  d’inven- 


taire que  plusieurs  années  après  l’ouverture  de 
la  succession,  il  faudrait  que  le  bénéfice  de  la 
séparation  reprit  existence  du  moment  où  celte 
déclaration  aurait  eu  lieu.  Telles  seraient  les 
anomalies  principales  que  résulteraient  d'une 
aussi  étrange  assertion. 

L’on  a objecté  que  l’inscription  n'est  néces- 
saire que  dans  le  cas  où  les  créanciers  deman- 
dent , de  leur  chef,  la  séparation  des  patrimoi- 
nes, ainsi  que  l’art.  9146.  qui  défend  de  s'inscrire 
au  cas  où  une  succession  n'est  acceptée  que 
sous  bénéfice  d’inventaire. 

L'on  répond  1°  que  le  privilège  est  l'effet  lion 
du  bénéfice  d’inventaire  , mais  de  la  séparation 
des  patrimoines  demandée  en  temps  utile  ; 
2°  que  t’arl.  21 11  doit,  par  ces  mots,  qui  de- 
mande la  séparation  des  patrimoines,  être 
pris  dans  un  sens  démonstratif  plutôt  que  limi- 
tatif. 

En  second  lieu,  qu'on  ne  saurait  nier  en  prin- 
cipe qu'une  acceptation  sous  bénéfice  d’inven- 
taire révoquée  ex  interrallo  est  censée  n’avoir 
jamais  eu  lieu,  non  plus  que  le  privilège  qui  dis- 
paraît nécessairement  avec  la  cause  qui  l'a  pro- 
duit, du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
(ai  t.  777,  C.  civ.).  Cela  résulte  du  droit  de  ven- 
dre et  hypothéquer  qu’a  l'héritier,  droit  qui  ne 
peut  rencontrer  d’obstacle  que  dans  une  inscrip- 
tion prise  dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
conformément  à l'art.  834.  C.  proc.;  enfin  des 
dangers  qu’il  y aurait,  dans  l'adoption  du  sys- 
tème contraire,  pour  les  tiers  acquéreurs,  d’être 
évincés,  quoique  l'héritier  eût,  depuis  nombre 
d’années,  renoncé  nu  bénéfice  d'inventaire , et 
disposé  en  leur  faveur  de  tout  ou  partie  de  la 
succession. 

ARRÊT. 

«LA  COUR,— Vu  les  art.  802.807,2146.877. 
878.  880  et  2111,  C.  civ.;  — Considérant  qu’il 
faut  distinguer  In  séparation  des  patrimoines  qui 
a lieu  sur  la  demande  des  créanciers  d'un  dé- 
funt , dans  le  cas  où  sa  succession  est  acceptée 
purement  et  simplement,  et  la  séparation  de 
patrimoines  qui  a lieu  par  l'effet  de  la  loi, 
quand  la  succession  n’est  acceptée  que  par  bé- 
néfice d'inventaire;  que,  dans  le  premier  cas , 
l'héritier  étant  saisi,  sous  condition,  de  tous  les 
biens  du  défunt . il  s'opère  dans  la  main  de 
l'héritier  une  confusion  de  ses  biens  avec  ceux 
de  son  auteur  ; que  c’est  pour  établir  une  sépa- 
ration entre  ces  deux  patrimoines  que  la  loi  a 
donné  aux  créanciers  du  défunl,  sous  certaines 
conditions,  la  faculté  de  demander  que  la  con- 
fusion n'ait  pas  lieu  par  rapport  à eux  ; que, 
dans  le  deuxième  cas,  ce  n’est  pas  sur  leur  de- 
mande que  la  séparation  des  deux  patrimoines 
s’établit  ; que  l’inventaire  des  biens  du  défunt 
pose,  entre  les  deux  masses  de  biens,  une  bar- 
rière qui.  exclut  les  créanciers  du  défunt  de 
tous  droits  sur  les  biens  de  l’héritier,  mais  qui 
en  même  temps  leur  assure  un  gage  exclusif 
dans  le  patrimoine  du  défunt . meubles  et  im- 
meubles ; que.  dans  ce  cas,  l’héritier  bénéfi- 
ciaire n’est  véritablement  qu’un  administrateur 
comptable;  et  que.  dans  une  telle  situation,  les 
créanciers  n’oni  pointé  demander  une  sépara- 
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lion  de  patrimoines  qui  existe  si  évidemment  ; 
que  la  faculté  d'exercer  l'action  en  séparation 
de  patrimoines  n’a  été  introduite  que  pour  le 
cas  d'acceptation  pure  et  simple,  et  de  la  confu- 
sion qui  en  dérive;  qu'ainsi  la  condition  impo- 
sée par  l'art.  2111  du  Code  aux  créanciers  du 
défunt,  et  qui  limite  à six  mois  l’exercice  de 
leur  demande,  et  qui  leur  impose  l'obligation 
de  prendre  inscription  dans  ce  délai,  ne  s'appli- 
que qu'à  l'art.  878,  auquel  Part.  2111  renvoie 
positivement  ; — Considérant  que  la  séparation 
de  patrimoine  opérée  par  l’acceptation  sous  bé- 
néfice d’inventaire,  par  l'acte  authentique  passé 
au  greffe  et  par  l'inventaire  qui  en  est  la  con- 
dition essentielle,  ne  peut,  par  rapport  aux 
créanciers  de  la  succession,  disparaître  el  cesser 
d'avoir  effet  par  la  suite,  et  moins  encore  plu- 
sieurs années  après,  par  le  fait  de  l'héritier;  — 
Considérant  que  la  peine  d’êlre  en  ce  cas  consi- 
déré comme  héritier  pur  el  simple  est  établie  en 
faveur  des  créanciers  du  défunt  et  ne  peut  par 
conséquent  tourner  contre  eux,  el  les  priver  de 
leur  gage  exclusif  ; qu'eux  seuls  pourraient  invo- 
quer cette  déchéance,  puisqu'elle  n'existe  que 
pour  eux  ; que  ni  l'héritier  bénéficiaire  ni  ses 
créanciers  ne  peuvent  se  créer  un  droit  par  un 
fait  personnel  de  cet  héritier,  administrateur 
comptable;  — Considérant  qu'une  doctrine  con- 
traire ouvrirait  carrière  à des  fraudes  qu'il  se- 
rait impossible  de  constater,  puisque  l'héritier 
pourrait,  par  un  fait  même  secret,  el  à l'insu 
des  créanciers  de  la  succession,  leur  enlever 
leur  gage,  et  1’attrihuer  à ses  propres  créan- 
ciers ; que  l'héritier  pourrait  aussi,  en  faisant 
acte  d’héritier  postérieurement  aux  six  mois  de 
délai  de  rigueur  prescrit  par  l’art.  2111.  enlever 
aux  créanciers  de  la  succession  le  droit  Nie 
prendre  la  voie  de  la  demande  en  séparation 
de  patrimoines;  qu’en  jugeant  le  contraire,  et 
en  décidant,  dans  l’espèce,  que  les  héritiers 
Cbancerel  seraient  rejetés  de  l’ordre  sur  les 
biens  dépendants  de  la  succession  de  Roussel 
père,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  demandé  la  sé- 
paration des  patrimoines  el  pris  inscription 
dans  le  délai  de  la  loi , la  Cour  de  Caen 
a expressément  violé  les  lois  précitées , — 
Casse,  etc.  • 

Du  18  juin  1853.  — Ch.  civ. 

PARTAGE.  — Résolution.  — Rapport.  — 
Séparation  de  biens.  — Reprises.  — HY- 
POTHÈQUE LÉGALE.  — RÉMÉRÉ. 

Le  partage  dont  la  résolution  éventuelle  est 
subordonné  A une  faculté  de  rachat  des  im- 
meubles cédés  par  l'un  des  copartageants  à 
l'autre  n'est  point  résoluble  entre  majeurs 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  cet 
acte  de  partage  est  sérieux.  (C.  civ.,  H40.) 
L'omission  de  rapport  d'un  des  cohéritiers  n'est 
point  une  cause  suffisante  de  résolution,  et 
donne  fieu  seulement  à une  demande  en  sup- 
plément de.  partage  (1) . (C.  civ.,  887.) 

La  femme  séparée  de  biens , et  créancière  de 
son  mari  pour  sa  dot  et  ses  reprises  matrimo- 
niales, n'est  point  recevable  à provoquer  un 


(1)  V.  Bordeaux,  16  mars  1829. 


Cour  de  cassation . (18  juin  1833.) 

nouveau  partage  lorsqu'elle  ne  prouve 
point  que  le  premier  soit  nul  pour  dol  ou 
fraude. 

L'hypothèque  / égale  de  la  femme  ne  frappe 
point  les  immeubles  échus  au  copartageant 
de  son  mari,  bien  que , tors  du  partage,  il  y 
ait  en  faveur  de  celui-ci  un  pacte  de  rachat , 
lequel,  tant  qu'il  n'est  pas  exercé,  laisse  les 
biens  exempts  de  toute  hypothèque  vis-à-vis 
des  créanciers  du  copartageant.  (C.  civ.,  883, 
2121  et  2166.) 

Le 26 sept.  1817,  un  partage  delà  succession 
du  père  commun  eut  lieu  entre  Bernard  et  son 
frère  Aubin  Gleizes.  Aubin,  qui  était  débiteur 
de  Bernard,  lui  céda  sa  portion  d'immeubles. 
Le  lendemain  ils  stipulèrent,  par  un  traité, 
qu’Aubin  pourrait,  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
en  exerçant  la  faculté  de  réméré,  rentrer  dans 
la  portion  d’imineiibles  cédés,  à la  charge  de 
restituer  à son  frère,  tant  les  sommes  à lui  per- 
sonnellement dues  que  celles  que  son  frère  au- 
rait payées  à son  acquit. 

Le  27  sept.  1822.  déclaration  d’Aubin  Gleizes 
I qu’il  entend  user  du  rachat,  et  demande  un 
nouveau  partage. 

Le  28  mai  1830,  assignation  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Toulouse  à cet  effet. 

Le  2 mai  1851,  la  demoiselle  Dauriac,  femme 
d’Aubin  Gleizes,  qui  venait  d’obtenir  sa  sépara- 
tion de  biens,  intervint  dans  l'instance  comme 
créancière  de  son  mari,  pour  le  montant  de  sa 
dot  el  reprises  matrimoniales,  et  demanda  la 
nullité  du  partage  de  1817,  et  subsidiairement 
sa  résolution  par  l’effet  du  rachat  exercé  par 
son  mari. 

Le  3 juillet  1831,  jugement  du  tribunal  qui 
annula  l’acte  du  26  sept.  1817,  el  ordonna  un 
nouveau  partage.  — Appel. 

Le  5 avril  1832.  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
de  Toulouse,  qui  maintient  ledit  acte,  et  relaxe 
Bernard  Gleizes,  intimé,  de  toutes  demandes, 
fins  et  conclusions,  sauf  le  cas  où  Aubin  Gleizes 
rembourserait  réellement  à son  frère,  dans  le 
délai  de  six  mois,  les  sommes  à lui  dues,  pour, 
ledit  remboursement  effectué,  être  ensuite  pro- 
cédé au  partage  de  la  succession,  aux  formes  de 
droit;  réserve  au  surplus  à toutes  parties  tous 
droits,  actions  et  exceptions,  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra. Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi 
conçus  : — « Attendu  que  Pacte  de  partage 
dont  il  s'agit  étant  définitif,  il  doit  recevoir  son 
exécution  avec  les  conditions  qui  y sont  atta- 
chées; qu'il  convient  seulement  d'accorder  à Au- 
bin Gleizes  un  délai  pour  se  conformer  audit 
acte  de  partage,  quant  au  remboursement. des 
sommes  qu'il  se  trouvera  devoir  par  suite  du 
rachat  stipulé  ; 

« Attendu  qu'en  droit . tout  premier  acte 
entre  cohéritiers  constitue  un  acte  de  partage  ; 

» Que,  suivant  Pari.  883.  C.  civ.,  chaque  co- 
héritier est  censé  avoir  succédé  9eul  et  immé- 
diatement à tous  les  effels  compris  dans  son 
lot.  ou  à lui  échus  sur  licitation,  el  n'avoir  ja- 
mais eu  la  propriété  des  aulres  effels  de  la  suc- 
cession ; 

» Que  ces  principes  sont  même  applicables 
au  cas  de  cession  ou  ventes  faites  par  un  héri- 
tier à son  copartageant  ; 
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* Que  les  droits  d’un  créancier  particulier 
du  cohéritier  sont  subordonnés  aux  droits  que 
son  débiteur  peut  avoir  sur  la  succession,  mais 
que  ces  droits  du  créancier  ne  peuvent  apporter 
aucun  changement  aux  actions  et  à la  situation 
des  cohéritiers  entre  eux  ; que  seulement  les 
créanciers  peuvent,  suivant  le  sens  et  l’esprit  de 
l’art.  882.  intervenir  dans  les  partages  pour  em- 
pêcher qu’ils  ne  soient  faits  en  fraude  de  leurs 
droits  ; que  s’il  est  vrai  que  le  dol  et  la  fraude 
rendent  les  actes  de  partage  sujets  à l’annulation 
sur  la  demande  des  créanciers,  la  dame  Dauriac 
ne  prouve  pas,  en  point  de  fait,  que  le  partage 
fait  entre  son  mari  et  son  beau-frère  fût  réelle- 
ment fait  de  mauvaise  foi  ; qu’au  contraire  les 
droits  de  la  mère  commune,  les  conventions  à 
cet  égard,  l’existence  des  créanciers  de  Gleizes, 
la  stipulation  du  délai  de  cinq  ans  pour  l’exer- 
cice de  la  faculté  de  rachat,  l’obligation  imposée 
à Gleizes  de  payer  des  sommes  à la  libération  de 
son  frère,  la  confiance  où  les  deux  frères  de- 
vaient être  ali  moment  du  partage  quant  à la 
solidité  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Dau- 
riac  sur  la  maison  vendue  par  son  père  à son  ' 
mari,  et  toutes  les  autres  présomptions  de  la 
cause,  démontrent  la  bonne  foi  qui  présida  au 
partage,  etc.  » 

POURVOI  par  la  femme  Aubin  Gleizes  et  son 
mari.  — Premier  moyen  : Violation  des  arti- 
ticles  843  et  844,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  dé- 
noncé avait  maintenu  l'acte  de  partage,  quoique, 
par  le  défaut  de  rapport  à la  masse,  par  Ber- 
nard Gleizes.  d’une  somme  de  10,000  fr.,  qu’il 
avait  préalablement  reçue  sous  clause  de  pré- 
cipul,  il  fût  évident  que  ce  partage  n’était  qu’in- 
complet, et  non  définitif.  L’art.  840.  in  fine , le 
décide  encore  : il  est  dans  l’esprit  de  la  loi  sur 
celte  matière  que  chaque  copartageant  est  tenu 
de  rapporter  , soit  réellement , soit  fictive- 
ment , (ouf  ce  qu’il  a reçu  en  avancement 
d’hoirie. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  1107, 
882  et  883,  C.  civ.;  on  disait  : 1°  La  demoiselle 
Dauriac  est  créancière  de  son  mari  ; or,  en  ad- 
mettant que  le  partage  de  1817  ait  été  fait  de 
bonne  foi,  il  n’en  est  pas  moins  fait  en  fraude 
de  ses  droits.  Si  elle  n’est  point  intervenue, 
c’est  qu’elle  était  alors  sans  qualité;  mais  au- 
jourd’hui qu’elle  est  séparée  de  bien»,  elle  a pu 
demander  la  résolution  de  l’acte  en  question, 
puisque  son  existence'  et  incompatible  avec 
l’exercice  du  rachat  ; 2°  on  a excipé  de  l’art.  882, 
mais  on  aurait  dû  observer  que  la  femme 
Gleizes,  n’étant  point  séparée  en  1817,  n’avait 
pu  former  opposition  ni  intervenir  au  prétendu 
partage;  que  la  loi  veillait  pour  elle,  et  que 
l’hypothèque  légale,  qui  mililaiL  en  faveur  de 
sa  créance,  était  l’équivalent  d’une  opposition. 
Au  surplus,  la  jurisprudence  est,  sur  ce  point 
comme  sur  bien  d’autres,  incertaine.  Si  quel- 
ques arrêts  ont  admis,  à l’égard  des  créanciers 
ordinaires,  celle  fin  de  non-reccvoir,  il  en  est 
d’autres  qui  la  rejettent;  3"  fausse  application 
de  l'art.  883,  en  ce  que  Bernard  Gleizes,  par 
l’effet  du  rachat  éventuel,  n’avait  eu  qu’une 
propriété  résoluble  et  précaire  de  la  part  héré- 
ditaire d’irameubies  à lui  cédée,  sous  condition, 
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par  son  frère.  Or,  c’est  un  principe  reconnu 
que,  dans  les  contrats,  l'événement  d’une  con- 
dition a un  effet  rétroactif  au  jour  où  elle  a été 
stipulée:  ainsi,  dans  l’espèce,  l’exercice  du 
rachat  effectué  a fait  évanouir  tout  droit  de 
propriété  sur  l’immeuble  cédé,  et  légitimé  l’ap- 
plication du  principe  de  l’hypothèque  légale  de 
la  dame  Gleizes  sur  cet  immeuble. 

Troisième  moyen  : Violation  des  art.  2121, 
2122  et  2120;  la  preuve  de  cette  violation  res- 
sortait, comme  conséquence,  des  argumenta- 
tions exposées  ci-dessus;  et,  comme  ces  articles 
assurent  à la  femme,  sur  tes  biens  de  son  mari, 
présents  ou  à venir,  une  hypothèque  légale  et 
privilégiée,  il  s’ensuit  qu’en  maintenant  un  par- 
tage dans  lequel  l’exercice  de  cette  hypothèque 
serait  illusoire,  l'arrêt  dénoncé  en  a violé  les 
dispositions.  A la  vérité,  l'arrêt,  en  réservant 
aux  parties  leurs  droits  et  exceptions  à un 
nouveau  portage,  au  cas  où  Aubin  Gleizes  ef- 
fectuerait le  remboursement  des  sommes  dues 
à son  frère,  a reconnu  implicitement  la  nul- 
lité du  partage  ; mais  cette  contradiction  est 
un  vice  de  plus,  vu  qu’il  implique  de  mainte- 
nir par  des  moyens  de  fait  éventuels  un  traité 
que  la  loi  repousse,  indépendamment  de  ces 
moyens. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  l’omission  du  rapport  à la  masse  : — Attendu 
que  la  seule  question  qui  a dû  être,  et  qui  en 
effet  a été  jugée  par  l'arrêt  attaqué,  a été  celle 
de  savoir,  si  ledit  acte  de  partage  était  sérieux 
ou  simulé,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  et  qu'il 
ne  s’est  jamais  agi  de  rapport  ; — Attendu,  au 
surplus,  que,  lors  même  que  l’on  aurait  omis 
de  faire  ce  prétendu  rapport,  une  pareille  omis- 
sion, d’après  la  disposition  expresse  de  l’art.  887, 
C.  civ.,  n’aurait  donné  lieu  qu’à  un  supplément 
à l’acte  de  partage;  — Qu’ainsi,  le  moyeu  est 
tout  à la  fois  non  recevable  et  mal  fondé  ; — Sur 
la  première  partie  du  second  moyen,  tirée  de  ce 
que  les  créanciers  d’un  copartageant  ont  le 
droit  d’intervenir  au  partage  : — Attendu  que  ce 
droit  a été  formellement  reconnu  par  l’arrêt  ; — 
Sur  la  deuxième  partie  du  moyen,  tirée  de  ce  que 
de  plusieurs  combinaisons  renfermées  dans  l’acte 
du  26  septembre,  il  résultait  un  concer  t fraudu- 
leux entre  les  copartageants  nu  préjudice  de  l'hy- 
pothèque légale  del'épouse Dauriac;  — A: tendu 
qu’il  a été  constaté, en  fait,  par  rarréla(taqué,que 
la  bonne  foi  avait  présidé  au  partage  ; que  même 
la  solidité  de  l’épouse  Dauriac  reposait  alors  sur 
la  maison  vendue  par  son  père  à son  mari;  — 
Qu'en  cela  l’arrêt  n’a  fait  qu’apprécier  les  actes, 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  appréciation 
que  la  loi  abandonne  aux  lumières  et  à la  con- 
science du  juge  ; — Sur  la  troisième  partie  du 
moyen,  tirée  de  ce  que,  par  la  force  du  pacte 
de  rachat,  la  propriété  des  biens  échus  à Ber- 
nard Gleizes  était  résoluble  : — Attendu  que, 
tant  que  ce  rachat  n’est  pas  exercé  et  que  cette 
résolution  n’a  pas  eu  lieu,  les  biens  échus  dans 
le  partage  à Bernard  Gleizes  doivent  lui  de- 
meurer exempts  de  toute  hypothèque,  vis- 
à-vis  des  créanciers  du  copartageant, et  qu’en  le 
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décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à 
la  disposition  de  l’art.  883.  C-  civ.;  — Sur  le 
troisième  moyen:  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
n’a  pas  refusé  à la  dame  Gleizes  son  hypo- 
thèque , qu’il  a seulement  décidé  qu’elle  ne 
pouvait  affecter  les  biens  échus  dans  ce  partage 
à Bernard  Gleizes,  son  beau-frère,  et  qu’en  le 
décidant  ainsi,  le  même  arrêt  a fait  une  juste 
application  dudit  art.  883.  — Rejette,  etc.  * 

Du  18  juin  1833.  — Ch.  req. 

RESPONSABILITÉ.  — Voiture  publique.  — 
Perte.  — Conducteur. 

Au  cas  de  perte  d'un  ballot  de  marchandises 
inscrits  sur  leurs  registres,  les  entrepreneurs 
des  ménageries  sont  responsables  de  l'en- 
tière valeur  des  objets  qui  y sont  contenus , \ 
bien  que  cette  valeur  n'ait  pas  été  déclarée 
tors  de  l'enregistrement.  Dans  ce  cas,  c'est 
au  propriétaire  ou  expéditeur  à établir  ta  va- 
leur des  objets  perdus,  et  il  peut  le  faire  au 
moyen  de  ses  registres  ou  de  tous  autres 
documents  dont  l'appréciation  est  abandon - 
née  à la  sagesse,  des  juges  (1).  (C.  civ.,  1783  et 
1784 ; C.  comm.,  96.) 

La  responsabilité  d'un  conducteur  des  messa- 
geries, en  cas  de  perte  d'objets  confiés  à 
l'entreprise , a pu  être  appréciée  d'après  tes 
règlements  intérieurs  qui  fi  rent  tes  rapports 
du  conducteur  envers  son  administration, 
et,  par  suite , les  juges  peuvent  ne  te  condam- 
ner qu'au  remboursement  de  150  fr.,  encore 
bien  que  tes  entrepreneurs  eux-mêmes  soient 
condamnés  à payer  au  propriétaire  l'entière 
valeur  des  objets pei-dusliZ.  civ.,  1783  et  1784; 
C.  comm.,  103.) 

Un  hallolin  est  remis  au  bureau  des  message- 
ries royales  , sans  autre  indication  une  celle  de 
sa  destination  . avec  Pinscription  châles.  Con- 
fié au  conducteur  Cibiel,  ce  ballolm  a été  perdu 
dans  le  trajet  de  Paris  à Soissons. 

L’expéditeur,  le  sieur  Morize,  fait  assigner 
les  messageries  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine , en  payement  d’une  somme  de 
5.608  fr.,  prix  justifié  par  factures  des  cliâles 
expédiés.  Il  en  signalait  l’ortgme  : les  cliâles 
étaient  des  cachemires  des  Indes. 

Les  messageries  offrent  pour  toute  indemnité 
une  somme  de  150  fr.  Elles  appellent  en  garan- 
tie le  conducteur  Cibiel. 

Sur  ces  débats,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce : — r « Le  (Humai.  — Considérant  qu’aux 
termes  des  art.  97  et  98,  C.  comm..  le  commis- 
sionnaire qui  sc  charge  d'un  transport  de 
marchandises  est  garant  de  la  perle  de  ces  mar- 
chandises; qu’aux  termes  île  Part.  96,  C. comm., 
il  est  tenu  d’inscrire  sur  sou  livre-journal  la 
déclaration  de  la  nature,  de  la  quotité . et . s’il 
en  es!  requis,  de  la  valeur  de  ces  marchandises; 

> Considérant,  en  fait,  qu’à  la  date  du  20  dé- 
cembre dernier , Morize  a confié  à l’admiuislra- 


(1)  Il  est  reconnu  en  principeque  le  défaut  de  dé- 
claration relative  à la  valeur  des  objets  ne  dispense 
pas  l’entrepreneur  d’en  payer  la  valeur,  et  que  les 
juges  ont,  pour  fixer  l'indemnité,  plein  pouvoir 
d’appréciatiou,  ainsi  que  pour  le  mode  de  preuve 


Cour  de  cassation.  (18  JUia  1853.) 

lion  des  messageries  un  ballot  contenant  des 
châles , sans  autre  désignation  ; qu’il  résulte 
bien  de  la  justification  faite  par  ledit  sieur  Mo- 
rize . aujourd’hui . que  ces  cliâles,  cachemires 
de  ITude,  valaient  5,608  fr.  30  c.,  mais  que 
rien  n’a  pu  faire  supposer  aux  messageries  qu’ils 
fussent  d’uue  aussi  grande  valeur  ; 

*•  Considérant  que,  le  prix  du  transport  étant 
généralement  proportionné  à la  valeur  des  ob- 
jets voilurés  et  à la  responsabilité  qu’elle  fait 
peser  sur  les  entrepreneurs,  c’est  à Morize  de 
s’imputer  de  n’avoir  pas  déclaré  celle  valeur  ; 
que  l'on  peut  supposer  avec  raison  qu’il  n'a  pas 
fait  sa  déclaration  pour  se  soustraire  â l'obliga- 
tion dans  laquelle  il  se  serait  trouvé  de  payer 
un  transport  plus  considérable; 

• Mais  considérant  que  les  châles  n’en  sont 
pas  moins  égarés  , que  la  nature  et  la  valeur  de 
la  chose  perdue  ne  changent  pas  la  responsabi- 
lité qui  ressort  de  la  perle  de  cette  chose, 

• Condamne  l'administration  des  messageries 
à payer  à Morize  1.200  fr.  à litre  d'indemnité 
équitablement  arbitrée; 

> Statuant  sur  la  demande  en  garantie  : — 
Attendu  que  ladite  administration  devait  signa 
1er  sur  la  feuille  de  route  la  valeur  desdits 
châles,  afin  qu’ils  fussent  mis  à part;  que  le 
plus  ou  moins  de  valeur  des  objets  voilurés  ne 
profite  point  aux  conducteurs;  qu’ils  ne  doivent 
pas.  dès  lors,  être  passibles  d’une  responsabilité 
aussi  grande  que  celle  des  entrepreneurs , 

> Condamne  Cibiel  à garantir  et  indemniser 
l'administration  jusqu’à  concurrence  seulement 
de  150  fr.  » 

Appel.  — Le  7 juill.  1832  . arrêt  de  la  Cour 
de  Pans  ainsi  conçu  : — « En  ce  qui  touche 
l’appel  de  Morize,  considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  1784,  C.civ.,  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  sont  responsables  de  la  perle  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  â moins  qu’ils  ne 
prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure;  qu'à  défaut  de  représen- 
tation en  nature  des  objets  qui  leur  ont  été 
remis,  ils  doivent  en  restituer  la  valeur;  qu’au- 
cune disposition  de  loi.  aucun  règlement  ou 
usage  n'oblige  le  propriétaire  des  ohjets  con- 
fiés aux  voitures  publiques  à en  déclarer  la 
valeur  à l’avance  ; que  seulement , lorsque  celte 
valeur  n'a  pas  été  déclarée  et  instruite  sur  les 
registres  de  l’entrepreneur,  comme  le  proprié- 
taire a le  droit  de  l’exiger,  c'est  au  propriétaire 
à prouver  quelle  était  la  valeur  des  objets  per- 
dus ; 

» Considérant,  dans  l’espèce,  qu’il  est  re- 
connu entre  les  parties  qu'un  paquet  remis  par 
Morize  à l’administration  des  messageries  roya- 
les pour  être  expédié  à Soissons  a été  perdu 
dans  le  trajet  de  Paris  à cette  dernière  ville; 
qu’il  résulte  des  correspondances,  registres  et 
titres  produits  par  Morize  et  qu'il  n’est  pas  con- 
testé par  l'administration  que  ce  paquet  conte- 

de  la  valeur  des  objets.  — V.  notre  note  sous  l’ar- 
rêt de  Paris,  3 mars  1831.  — /'.  aussi  Greuohle, 
29  août  1833.  et  la  note;  — Liège,  15  nov.  1843; 
Toullier,  t.  4,  n°  255  ; Duvergier.  louage,  u 2, 
n°  329  ; Trop  long,  Louage,  o°  950. 
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naît  des  châles  dits  cachemires  de  l’Inde,  don! 
le  prix  peut  être  évalué  à 5.608  fr.  ; 

» En  ce  qui  louche  l'appel  interjeté  par  l'ad- 
ministration des  messageries  contre  Cibiel.  con- 
sidérant que  des  réglements  intérieurs  de  l'ad- 
ministration, il  résulte  que  le  conducteur  reçoit 
les  paquets  confiés  â ses  soins,  non  des  proprié- 
taires. mais  de  l'administration,  envers  laquelle 
il  est  directement  responsable  ; que  les  articles 
rernis  au  conducteur  sont  divisés  en  articles 
ordinaires  et  en  articles  contenant  des  objets 
de  valeur  ; que  ces  derniers  objets,  signalés  à 
l’attention  particulière  des  conducteurs,  doi- 
vent être  placés  dans  les  coffres  de  la  voilure; 

• Considérant  que  le  paquet  égaré  a été  remis 
à Cibiel  comme  paquet  ordinaire;  qu’il  n’a  pas 
été  appelé  à prendre  , à l'égard  de  ce  paquet, 
les  précautions  extraordinaires  que  les  régle- 
ments lui  ordonnaient  de  prendre  si  l’article  lui 
eût  été  remis  comme  contenant  des  objets  de 
valeur;  que,  dans  ces  circonstances , la  respon- 
sabilité du  conducteur,  telle  que  l'a  faite  l’ad- 
ministration elle-même  , a été  convenablement* 
appréciée  par  les  premiers  juges , 

> Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, et  condamne  l'administration  des  mes- 
sageries à rembourser  à Morize  la  somme  de 
5,608  fr..  avec  intérêts  ; le  jugement  sortissant 
effet  à l’égard  de  Cibiel.  > 

POURVOI  des  messageries  royales  contre  cet 
arrêt  pour  1*  violation  des  art.  1154,  1541t 
1785,  1784  et  1925,  C.  civ.,  et  90,  C.  comro. 
— La  responsabilité,  a dit  l'avocat  des  messa- 
geries, de  toutes  personnes  chargées  de  voilurer, 
par  terre  ou  par  eau  , les  choses  qui  leur  sont 
confiées,  est  un  principe  consacré  par  tes  ar- 
ticles 1784,  C.  civ.,  96  et  103,  C.  corom.,  et 
reconnu  par  l'arrêt  dénoncé;  mais  comme  l’ob- 
jet remis  par  l’expéditeur  est  un  dépôt  volon- 
taire . si  l’objet  qui  le  constitue  a été  perdu  , il 
y a nécessité  pour  ce  dernier  , d’après  l’arti- 
cle 1995,  C.  civ.,  en  cas  de  réclamation,  d'en 
prouver  la  valeur  par  écrit.  Si  celle  valeur  est 
au-dessus  de  150  fr.,  dans  cette  hypothèse, 
l’écrit  fait  la  loi  des  parties,  et  le  juge  est  tenu 
de  s'y  conformer.  Que  s’il  n’y  a point  d’écrit 
préalable,  l’expéditeur  s’expose  aux  chances 
d’une  perle  éventuelle  dont  la  réparation  ne 
peut  dépendre  de  sa  détermination  ou  de  son 
plaisir.  L’équilé  ne  le  permettrait  point.  Pour 
échapper  à cet  inconvénient , le  propriétaire  a 
un  moyen  tout  simple,  qui  consiste,  d'après  l’ar- 
ticle 96,  C couirn.,  à requérir  du  commission- 
naire l’inscription  sur  son  livre-journal  de  la 
déclaration  de  la  valeur  des  marchandises  et 
objets  par  lui  remis.  S'il  ne  le  fait  point,  c’est 
une  négligence  doit  il  doit  subir  les  conséquen- 
ces. C’est  pis  encore  si  elle  est  motivée  par  un 
intérêt  exclusivement  personnel  au  déclarant  : 
ainsi  une  de  ces  conséquences  est  qu'aucune 
preuve  orale  ne  peut  suppléer  l’omission  de 
l’acte  écrit  de  celte  remise  et  déclaration  de 
valeur,  et  qu’aucune  preuve  orale  ne  peut  être 
admise  contre  et  outre  le  contenu  de  celte  dé- 
claration. Si,  en  matière  commerciale,  il  y a des 
exceptions  à ce  principe  prohibitif,  ces  excep- 
tions sont  restreintes  aux  sociétés  en  participa- 
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lion,  et  aux  achats  et  ventes  (art.  49  et  109, 
C.  connu.);  mais  le  dépôt  fait  au  voiturier  n’est 
point  au  nombre  de  ces  actes,  il  reste  soumis 
auxdispoftiiioni  des  art.  1541  et  1923  précités. — 
En  appliquant  celte  théorie  au  fait,  il  en  résulte 
que  le  sieur  Morize  ne  pouvait  être  admis  à 
prouver  qu’il  eût  adressé  à son  correq»ondant 
des  châles  cachemires  lorsqu’il  les  considérait 
lui-méme  par  son  silence  comme  des  objets  de 
peu  de  valeur,  et  que,  pour  ces  mêmes  objets, 
il  n’avait , dans  une  intention  parcimonieuse  et 
même  décevante  payé,  par  suite,  à l’.idministra- 
lion,  qu’un  droit  de  85  c.  L’administration  a 
donc  été  dans  une  ignorance  nécessaire  du  con- 
tenu du  ballot , et  elle  l’a  été  par  le  fait  de  l’ex- 
péditeur : de  là  l'impuissance  où  elle  a été 
d'exécuter  son  réglement,  en  recommandant  au 
conducteur  une  surveillance  plus  active  qu'à 
l'égard  d'un  objet  d’une  minime  importance.  Il 
est  donc  sensible  que  les  principes  concourent 
avec  les  circonstances  pour  restreindre  la  res- 
ponsabilité des  messageries  à la  limite  tracée 
par  la  loi  et  résultant  des  articles  cités.— â^Vio- 
laiion  de  l’art.  1382,  C.  civ.,  en  ce  que,  con- 
trairement à cet  article,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
point  obligé  le  conducteur  Cibiel  à réparer  le 
dommage  causé  par  sa  faute , puisqu'il  ne  l'a 
condamné  qu’au  payement  d'une  somme  de 
150  fr.  envers  l'administration.  L’opinion  que 
celui-ci  a pu  se  faire  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
valeur  des  objets  dont  il  se  chargeait  ne  change 
pas  l’élendue  de  sa  garantie;  il  faut  qu’il  justi- 
fie avoir  rempli  sa  commission . ou  qu'il  sup- 
porte la  perte  de  la  chose  confiée  à ses  soins, 
puisque  la  dette  de  l’administration  envers 
Morize  provient  de  son  fait , et  que  c'est  sa  pro- 
pre obligation  que  celle-ci  acquitte  envers  ce 
dernier.  Une  autre  considération  qui  est  à l’ap- 
pui de  ce  moyen  consiste  en  ce  que,  si  l’indem- 
nité de  150  fr.  à laquelle  a été  condamné  Cibiel 
n’est  si  restreinte  qu’à  cause  du  défaut  de  con- 
naissance qu’il  a eu  de  l'importance  du  ballotin 
à lui  confié , ce  défaut  est  moins  le  fait  de  l’ad- 
ministration que  de  Morne  lui  même,  puisque 
c’est  lui  seul  qui  pouvait  la  donner,  et  en  requé- 
rir l’inscription,  aux  termes  de  l’art. 96  déjà  cité, 
C.  comm. 

ARRÊT, 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’un  ballot  de 
marchandises  remis  aux  messageries  royales 
par  Morize  pour  être  transporté  à Sois&ons  a 
été  perdu,  sans  qn'on  puisse  attribuer  celle 
perte  à un  cas  fortuit  ou  à un  événement  de 
force  majeure  ; que  ce  fait  consi ilue  la  respon- 
sabilité des  messageries,  dont  l’effet  est  réglé 
non  pas  par  les  principes  du  contrat  de  dépôt, 
mais  par  les  dispositions  du  Code  civ.  et  du 
Code  comm.  sur  les  commissionnaires  et  les 
voituriers;  que  celte  responsabilité  s’étend  à 
toute  la  valeur  des  objets  perdus , et  que  si  le 
propriétaire  n’a  pas  déclaré  celle  valeur  au  mo- 
ment du  chargement  aux  messageries,  déclara- 
tion purement  facultative  et  qui  n’est  ordonnée 
par  aucune  loi,  c’est  à ce  propriétaire  qu’il  in- 
combe de  prouver  la  valeur  des  objets  perdus  ; 
et  que  celte  preuve,  qui  peut  s’établir  par  toute 
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espèce  de  documenta , constitue  une  apprécia- 
tion de  faits  qui  rentre  essentiellement  dans  les 
attributions  souveraines  des  juges  du  fait  ; — 
Attendu , que  l'arrêt  attaqué  a basé  sa  décision  , 
relative  a l’étendue  de  la  responsabilité  du  con- 
ducteur^ sur  les  règlements  intérieurs  de  l’ad- 
ministration des  messageries  et  sur  l’apprécia- 
tion des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ; 
d'où  il  suit  que  ledit  arrêt,  a fait  a la  cause  une 
juste  application  des  principes  du  droit,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  18  juin  1833.  — Ch.  req. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  - Jicment 
non  signifié.  — Titre.  — Présentation.  — 
Date. 

On  peut  valablement  prendre  inscription  en 
vertu  d’un  jugement  contradictoire  adant 
qu’il  ait  été  expédié  et  enregistré^).  tC.  civ. , 
2148.) 

L’inscription  hypothécaire  qui  n’énonce  ni  la 
date  ni  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  prise  est  nulle  ; et  spécialement  , on 
doit  déclarer  nulle  une  inscription  hypothé- 
caire prise  en  vertu  d'un  acte  notarié  conte- 
nant aveu  et  reconnaissance  des  lettres  de 
change , lorsque  cette  inscription  mentionne 
seulement  la  date  des  lettres  de  change  et  de 
leur  enregistrement,  et  n’indique  ni  la  date 
de  l’acte  d’aveu,  ni  si  cet  acte  est  authen- 
tique ou  sous  seing  privé {*).  (C.  civ.,  2148.J 
Le  13  avril  1825.  le  sieur  Lanier  consent,  en 
faveur  du  sieur  Delmas  Grossin,  un  acte  nota- 
rié d'aveu  et  de  reconnaissance  de  huit  lettres 
de  change  relatées  dans  l'acte  et  s’élevant  h 
16.090  fr.  Il  consent  en  même  temps  une  hypo- 
thèque sur  ses  biens  pour  assurer  le  payement 
de  cette  somme.  L’inscription  hypothécaire  prise, 
le  13  du  même  mois,  en  vertu  de  cet  acte  no- 
tarié, n'en  indique  ni  la  nature  ni  la  date;  elle 
mentionne  seulement  la  date  des  lettres  de 
change  et  de  leur  enregistrement. 

Le  50  juill.  1825,  un  autre  créancier  du  sieur 
Lanier  , le  sieur  Laporte  père,  porteur  de  deux 
lettres  de  change  de  2,000  fr.  chaque,  souscrites 
par  le  sieur  Lanier  pour  solde  de  payement  de 
la  dot  de  sa  hile,  obtient  contre  le  souscripteur 
deux  jugements  de  condamnation,  et,  le  lende- 
main 21  juill.,  il  prit  inscriptions  sur  ses  biens. 

Il  est  à remarquer  que  ces  jugements  ne  furent 
enregistrés  que  le  23 , deux  jours  plus  lard,  et 
que,  le  22  du  mémo  mois,  le  sieur  Vigneau  prit 
inscription  sur  les  biens  du  sieur  Lanier  en 
vertu  d’une  sentence  arbitrale. 

Le  sieur  Lanier  ayant  été  exproprié  et  un  or- 
dre s'étant  ouvert  pour  la  dislnhulion  du  prix 
de  ses  biens,  les  sieurs  Barsalon,  cessionnaires 
du  sieur  Vigneau,  ont  contesté  la  collocation  pro- 
visoire des  sieurs  Dclinas-Grossin  et  Laporte  : à 
I égard  du  premier,  en  ce  que  sa  créance  était 
collusoire  et  simulée,  cl  que  d'ailleurs  son  in- 

(1)  V.  Cass.,  29  nov.  1821;  — Grenier,  n®  194; 
Merbn,  Jtép.,  v®  Hypothèque;  Dclvtncourl,t.  8, 
p.  54,  noie  7,  etTroplong,  t.  2,  n»  443  bis  ; Carré- 
Chauveau,  arl.  155,  Proc.,  u°  4. 

(2)  L'erreur  dans  la  date  du  litre  de  créance  n’an- 
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scription  était  nulle,  comme  n’énonçant  pas  la 
date  et  la  nature  du  tilre;  à l'égard  du  sieur 
Laporte,  en  ce  que  sa  créance  était  également 
simulée  , et  que  d’ailleurs  son  inscription  était 
nulle  comme  ayant  été  faite  sans  litre  exécu- 
toire au  moment  où  elle  avait  été  prise,  puisque 
les  jugements  de  condamnation  n’étaient  alors 
ni  expédiés  ni  enregistrés.  Subsidairement,  les 
sieurs  Barsalon  ont  réservé  leurs  recours  contre 
le  conservateur  qui  leur  avait  préjudicié  en  ne 
demandant  pas  la  représentation  du  titre  . con- 
formément h l’art.  2148,  C.  civ.  ; car  leur  in- 
scription étant  du  22 juill.,  si  Laporte  eût  été 
tenu  de  représenter  son  tilre  enregistré  le  23 
seulement,  il  n’eût  pu  s’inscrire  qifaprès  eux. 

Le  20  juin  1829,  jugement  du  tribunal  de 
Castel-Sarrasin  , qui  accuitle  ces  conclusions  , 
et  annule  les  inscriptions  des  sieurs  Dclmas- 
Grossin  et  Laporte  par  tes  motifs  suivants  : — 
« Eu  ce  qui  concerne  la  collocation  de  16.000  fr. 
en  principal,  faite  au  profil  du  sieur  Delmas- 
Grossin  i— Attendu,  sur  le  premier  contredit  des 
héritiers  Barsalon , relatif  à la  nullité  de  l’in- 
scription du  15  avril  1825.  que  cette  inscription 
ne  fait  aucune  mention  de  la  date  ni  de  la  na- 
ture du  litre  en  vertu  duquel  elle  a été  prise, 
mais  seulement  de  la  date  des  huit  lettres  de 
change  enregistrées,  incapables  par  elles-mé1 2 
mes  de  conférer  hypothèque;  que  néanmoins 
Pari.  2134,  C.  civ.,  établit  en  principe  qu’entre 
les  créanciers  l’hypothèque  n*a  de  rang  que  du 
jour  de  l’inscription  prise  par  le  créancier  dans 
la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi, 
et  que  cette  forme  a été  expressément  réglée 
par  Part.  2148,  qui  exige  expressément,  au  § 3, 
l'énonciation  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre; 
que  cette  énonciation , si  formellement  com- 
mandée par  la  loi,  u’est  point  une  formalité 
accidentelle  et  accessoire,  mais  substantielle,  et 
nécessairement  coordonnée  avec  le  nouveau 
système  hypothécaire;  en  effet,  ce  système  étant 
principalement  fondé  sur  la  publicité  du  tilre 
constitutif  de  l’hypothèque,  comment  les  tiers 
pourraient-ils  connaître  la  validité  de  ce  tilre, 
s’ils  ne  trouvaient  dans  l’inscription  la  désigna- 
tion du  lieu  et  du  jour  où  Pacte  a été  passé,  et 
le  nom  du  notaire  qui  l’a  retenu?  qu'il  suit  de 
là  que  l’omission  de  cette  désignation  dans  l’in- 
scription prise  par  le  sieur  Delmas-Grossin  le 
15  avril  1825  l'empêche  de  produire  aucun  effet 
contre  le  créancier  postérieurement  inscrit;  que 
cette  conséquence  n’est  point  eu  opposition, 
mais  plutôt  conforme  à la  nouvelle  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  qui  a modifié  sa 
première  rigidité  , mais  seulement  ;i  l’égard  des 
formalités  accidentelles,  et  lorsque  l’inscription, 
en  énonçant  la  date  du  litre,  portail  une  indica- 
tion suffisante  de  sa  nature  et  le  nom  du  notaire 
qui  l’a  retenu,  que  telle  est  la  doctrine  deFavard 
de  Langladc  (/tép.  de  la  nou r.  lègisl.,  au  mol 
Inscription  hypothécaire,  secl.  5,  nw  15).  où  il 

nule  pas  l’inscription  quand  il  n’en  résulte  pas  de 
méprise  dommageable.  — F.  Cass. , 17  août  1813, 
9 nov.  1815  et  2 août  1820  ; — Grenier,  n°  75,  et  Trop- 
long,  t.  3,  n®  682.  — ■ F.  aussi  les  autorités  citées 
dans  le  cours  de  la  discussion. 
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rapporte  lin  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu 
à son  rapport  le  1 1 mars  1816,  portant  que,  « si 
» la  nature  du  litre,  lorsque  le  nom  du  notaire 
» est  exprimé,  pouvait  absolument  être  rempla- 
» cée  par  des  équipollenls,  il  n’en  est  pas  de 

* même  de  la  date,  qui  doit  être  considérée 

• comme  substantielle.  » 

» En  ce  qui  concerne  la  collocation  de  4. 000  fr. 
en  principal , faite  en  faveur  de  Laporte  , que 
les  inscriptions  du  sieur  Laporte,  en  date  du 
91  juill.  1825,  sont  entachées  d’un  vice  grave, 
puisque  les  jugements  eu  vertu  desquels  elles 
ont  été  prises  n'avaient  poinfencore  été  expé- 
diés ni  même  enregistrés  ledit  jour  21  juillet, 
quoique  le  créaneiersoil  tenu,  d’après  l’art.  2148, 
C.  civ  , de  représenter  au  conservateur  le  litre 
constitutif  de  sa  créance  : 

» Par  ces  motifs , le  tribunal  révoque  et  an- 
nule les  collocations  faites  en  faveur  des  sieurs 
Delmas-Grossin  et  Laporte  des  sommes  de 
16,000  fr.  et  4.000  fr.;  ordonne  que  ces  sommes 
tourneront  au  profit  des  créanciers  postérieurs 
utilement  colloqués,  et  en  ordre  de  les  recevoir.  * 
— Appel. 

Le  27  mai  1830.  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
ainsi  conçu  : — • Attendu  , en  droit , que , si 
l’art.  2148.  C.  civ. , prescrit  d’insérer  dans  les 
bordereaux  d'inscription  hypothécaire  la  date 
du  litre  en  vertu  duquel  on  fait  l’inscription,  celte 
formalité  n’esl  pas  prescrite  à peine  de  nullité, 
et  qu’elle  ne  devait  entraîner  la  nullité  de  Pro- 
scription qu’aillant  qu’elle  serait  substantielle  et 
que  son  omission  porterait  atteinte  à b publicité 
voulue  par  le  législateur  pour  la  sûreté  des 
transactions; 

® Akndu  que,  l’hypothèque  n'exislant  vis- 
à-vis  des  tiers  que  du  moment  de  l'inscription,  ils 
ne  peuvent  éprouver  aucun  préjudice  par  l'omis- 
sion de  la  date  du  titre  ; 

» Attendu  d’ailleurs  qu'en  pareille  matière  la 
loi  admet  des  équipollenls  , pourvu  qu’il  en  ré- 
sulte que  le  tiers  a pu  et  dû  connaître  tout  ce 
qu’il  lui  importait  de  vérifier  pour  la  sûreté  de 
sa  propre  inscription;  et  que  , dans  l’espèce,  la 
date  de  l'enregistrement  des  lettres  de  change 
se  trouvant  énoncée  et  ne  remonta»!  qu’à  Irès- 
pt*ti  de  jours  avant  l'inscription  hypothécaire, 
il  était  facile  d’arriver  ainsi  à la  date  de  l’acte 
public  portant  reconnaissance  de  ces  lettres  de 
change; 

» Attendu  que  les  termes  dont  s’est  servi  le 
rédacteur  de  l’inscription  du  15  avril  1825  n'oul 
pas  laissé  de  doutes  sur  la  nature  de  la  créance 
inscrite,  puisqu’il  est  dit.  dans  ladite  inscription, 
qu’elle  est  faite  pour  une  créance  résultant  d’un 
acte  contenant  aveu  et  reconnaissance  de  huit 
lettres  de  change; 

» Attendu,  quant  au  sieur  Laporte,  qu’une 
inscription  prise  en  vertu  d'un  jugement  non 
enregistré  n’en  est  pas  moins  valable,  puisque 
ce  n’est  point  l'enregistrement  qui  donne  force 
et  autorité  au  jugement,  mais  bien  le  prononcé 
du  juge  et  sou  inscription  sur  le  registre  du 
greffe; 

» Attendu  que  la  preuve  offerte  par  Laporte 
esL  admissible,  puisqu'il  ne  s’agit  point  d'aller 
outre  et  contre  le  contenu  en  un  acte  public  , 
ax  1833.  — !'•  PARTIE. 
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mais  bien  de  prouver  seulement  son  exécu- 
tion ; 

• Attendu  que  les  faits  tels  qu’ils  sont  coarctés 
sont  pertinents  : 

» Par  ces  motifs,  la  Cour  maintient  défini- 
tivement la  collocation  au  profit  de  Deimas- 
Grossin. 

" Admet  Laporte  à prouver  que  les  deux  lettres 
de  change  furent  écrites  par  le  sieur  Lanier  le 
jour  do  con'rat  de  mariage  de  sa  fille  el  en  même 
temps  que  ledit  contrat,  pour  donner  payement 
audit  Laporte  père  de  4,000  fr.  faisant  partie  de 
la  dot  de  sa  belle-fille  ; 

» Que,  sur  celle  dot,  0,000  fr.  seulement  furent 
comptés  en  écus.  • 

POURVOI  en  cassation  pour  1°  violation  de 
l’art.  2148,  en  ce  que  la  Cour  royale  a jugé  que 
l’énonciation  de  la  date  cl  de  la  nature  du  litre 
n'élail  point  une  formalité  substantielle  de  Pin- 
scriplion  hypothécaire.  Celte  formalité,  disait  le 
h*  demandeur , est  substantielle . puisque  h-s 
tiers  ont  intérêt  à ce  qu’elle  soit  remplie;  et 
dès  lors  sou  omission  entraîne  la  nullité  de 
l’inscription  , quoique  cette  peine  n’ait  point 
été  prononcée  par  la  loi.  Telle  est  l’opinion  de 
Favard  de  Langlade  (v*  Inscrip.  hypot .,  secl.  5. 
n**  13),  et  de  Persil  el  Tarrible,  qui  n’hésiteul 
pas  â déclarer,  contrairement  à la  prétention 
de  Lanier,  que  les  conditions  de  la  date  et  de 
la  nature  du  titre  doivent  être  rigoureusement 
remplies  pour  opérer  la  validité  de  l'inscription. 
Vainement  on  oppose  que  la  jurisprudence  a 
varié  sur  ce  point;  si  l’on  examine  avec  atten- 
tion, ou  verra  qu’en  principe  la  Cour  de  cassa- 
tion a toujours  reconnu  la  nécessité  de  l’énon- 
ciation précise  de  la  date  et  de  la  nature  du 
titre;  que  seulement  dans  des  espèces  très-rares, 
où  les  désignations  étaient  évidemment  identi- 
ques, elle  a admis  des  équipollents.  Veut-ou 
enfin  raisonner  dans  l’hypothèse  même  d’un 
équijOllenl  possible  pour  la  date?  Il  faudra  du 
moins  un  équipollem.  Or.  la  Cour  royale  a dit 
que,  dans  l’espèce,  la  date  de  l’enregistrement 
des  lettres  de  change  se  trouvant  énoncée  el  lie 
remontant  qu’à  lrè$-|»eu  de  jours  avant  l’in- 
scription, il  était  facile  d’arriver  ainsi  à la  date 
de  l'acte  public  portant  reconnaissance  de  c»s 
lettres  de  change  ; mais  ce  n’est  pas  là  un  éqni- 
pollenl,  c’est  une  approximation.  Quant  à b 
nature  du  litre,  elle  n’esl  nullement  indiquée, 
puisque  l'inscription  ne  dit  point  si  le  titre  est 
authentique  ou  privé,  circonstance  que  les  tiers 
ont  intérêt  à connaître,  puisque  la  validité  de 
l'hypothèque  en  dépend  ; 2W  violation  du  mémo 
article  2)48.  en  ce  que  la  Cour  royale  a déclaré 
valable  une  inscription  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  n’avait  été  ni  enregistré  ni  expédié, 
et  qui,  par  «uite.  n'avait  pas  la  forme  authenti- 
que requise  par  cet  article.  Sans  doute,  disait -ou, 
ce  ii  est  pas  par  ('enregistrement  des  jugements 
que  les  parties  acquièrent  leurs  droits,  elles  les 
acquièrent  par  le  seul  prononcé  de  la  sentence  ; 
mais  pour  exercer  ces  droits,  pour  exécuter  celle 
sentence,  il  taul  lui  donner  l'authenticité,  ce  qui 
n’a  |>as  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Pour  les  défendeurs  on  a répondu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  ia  jurisprudence  admettait  les 
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équipollenls  ; quant  à l’indication  de  la  date  et 
de  la  nature  du  litre,  que.  dans  IVspèce.  d’après 
les  indications  de  l'inscription,  l'incertitude  sur 
la  date  du  titre  ne  pouvait  exister  que  pour  un 
intervalle  de  trois  jours;  que  c'était  là  un  équi- 
pollent.el  non  pas  seulement  une  approximation 
de  la  date;  qu’au  surplus,  en  le  jugeant  ainsi,  la 
Cour  royale  n’avait  fait  qu’interpréter  un  acte, 
interprétation  qui  échappait  à la  censure  de  la 
Cour  suprême. 

Sur  le  deuxième  moyen , on  a répondu  que  la 
représentation  au  conservateur  d’une  expédition 
authentique  du  titre  en  vertu  duquel  l’inscrip- 
tion est  requise  n'était  pas  prescrite  à peine  de 
nullité;  que  cette  formalité  était  sans  intérêt 
pour  les  tiers;  qu’elle  engageait  seulement  la 
responsabilité  du  conservateur  ; qu’elle  n'influe 
en  rien  sur  la  validité  de  l'inscription  , qui  doit 
être  faite  uniquement  d'après  le  contenu  aux 
bordereaux,  puisque  la  loi  qui  prescrit  la  teneur 
des  bordereaux  en  exclut  la  mention  de  l'exhibi- 
tion d'une  expédition  authentique  du  titre.  On 
citait  sur  ce  point  Favard  de  Langlade  (v"  In- 
script.hypoth., sert.  5,n°*2  et  5,v°  Hypothèq., 
aect.  3,  § 2 , n*  5>  ; Tarrible  ( Répertoire  de 
Mer  tin,  v*  Inscript $ 5,  no  6). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  - Sur  le  chef  relatif  à Laporte  : — 
Attendu  que  ta  représentation,  au  conservateur, 
du  titre  original  ou  d'une  expédition  autlienli- 
tique  du  litre  original  de  la  créance,  n’a  été 
exigée  par  la  loi  que  dans  l’intérêt  de  ce  fonc- 
tionnaire ; — Que  la  loi  n'ayant  prescrit  aucune 
formalité  pour  constater  le  fait  de  cette  repré- 
sentation, on  ne  peut  la  considérer  comme  sub- 
stantielle, et  que,  dès  lors,  l'omission  de  celle 
représentation  ne  peut  emporter  ta  nullité  de 
l'inscription  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi 
fait  résulter  l'hypothèque  judiciaire,  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  obtenue,  de  la  prononciation 
d’un  jugement  ; — Que  l'inscription  prise  en 
exécution  de  ce  jugement  est  une  mesure  con- 
servatoire du  droit  qu'il  confère,  et  non  un  acte 
d’exécution  dudit  jugement  : d’où  il  sud  que 
l'hypothèque  judiciaire  peut  être  inscrite  aussitôt 
que  le  jugement  qui  la  donne  a été  rendu  et 
avant  que  ce  jugement  ail  été  expédié  et  enre- 
gistré, — Rejette;  — Mais  sur  le  chef  relatif  à 
Delmas  Grossin  : — Vu  Pari.  2148  , C.  civ.  ; — 
Attendu  que  l'énonciation  de  la  date  et  de  la  na- 
ture du  titre  de  créance  dont  se  prévalent 
ceux  qui  requièrent  l'inscription  hypothécaire  de 
ce  litre  fait  essentiellement  partie  de  celle  in- 
scription, puisqu'à  défaut  de  cette  énonciation, 
les  tiers  intéressés  ne  trouveraient  pas  dans 
l’inscription  ce  qu'ils  ont  droit  et  intérêt  de  sa- 
voir Attendu  que,  dans  l’espèce,  l'inscription 
du  15  avril  1825  a été  prise  en  vertu  d'un  acte 


(1)  Chauveau,  Th  du  Code  pén.,  I.  1,  p.  333. 

(2)  La  communication  des  jurés  avec  les  témoins 
est  incontestablement  uife  cause  de  nullité,  lors- 
qu’elle porte  sur  l'affaire  qui  se  débat.  {F.  Cass., 
26  vent,  an  5.  et  la  note.)  M n-  la  jurisprudence 
n'est  pas  aussi  sévère,  quand  la  communication  est 
étrangère  au  fait  de  l'accusation.  Dans  l'espèce  ac- 
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contenant  aveu  et  reconnaissance  de  huit  lettres 
de  change  enregistrées  le  13  du  même  mois; 
mais  que  la  date  dudit  acte  d’aveu  n’est  point 
énoncé  dans  l'inscription,  et  que  rien  n'indique 
s’il  est  public  ou  authentique,  ou  si  ce  n'est 
qu'un  simple  acte  sous  seing  privé;  — Qu'il  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  l'enregistrement 
des  lettres  de  change  fait  le  13  avril  1825,  et 
de  l’inscription  de  l'acte  de  reconnaissance  faite 
le  15,  que  cel  acte  ait  été  passé  è la  Oléine 
époque  et  dans  la  forme  publique  et  authentique 
conférant  liyimthèque  ; — Que  dès  lors , dans 
l’espèce . le  prescrit  de  (a  lot  n'a  point  été  ac- 
compli ; que  celle  omission  entraîne  la  nullité 
de  l’inscription,  et  qu'en  jugeant  le  contraire  la 
Cour  de  Toulouse  a expressément  violé  la  loi 
précitée,  — Casse,  etc.  » 

Du  19  juin  1833.  — Ch.  civ. 

COOR  D’ASSISES.—  Juré.  — Témoin. — Complot. 

— Attentat.  — Questions. 

L’exécution  ou  ta  tentative  qui  constituent 
seules  l’attentat , aux  termes  de  l’art.  88. 
C.  pén.f  sont  nécessairement  comprises  dans 
l’accusation  d’avoir  commis  l’attentat  prévu 
par  l’art.  87. 

Dès  tors,  tes  questions  posées  au  jury  sur  le 
point  de  savoir  si  t’accusé  est  coupable 
1®  d’exécution  de  complot  : 2°  de  tentative 
de  ce  complot,  sont  régulières  et  suffisam- 
ment conformes  à l’arrêt  qui  a renvoyé  les 
accusés  devant  la  Cour  pour  avoir  commis 
un  attentat  tendant  à changer  le  gouverne- 
ment (1;. 

Sont  nuis  les  débats  dans  le  cours  desquels  il  y 
a eu  communication  à voix  basse  entre  un 
témoin  et  des  jurés,  bien  que  sur  la  demande 
immédiate  du  president,  Us  aient  déclaré 
n’avoir  point  parlé  de  l’affaire  (2).  (C.  crim., 
312.) 

Du  20  juin  1833.  — Ch.  crim. 

JURY.  — Liste  — Erreur.  — Pouvoir  discré- 
tionnaire. — Lettre  remise  vbx  jures.  — 
Nullité. 

(V.  29  juin  1833.) 

ÉTAT  CIVIL.  — Naissance.  — Déclaration. 
L’individu  qui,  après  avoir  déclaré  la  nais- 
sance de  son  enfant,  et  promis  de  le  repré- 
senter te  lendemain,  ainsi  que  l’acte  de  cé- 
lébration de  son  mariage  , a disparu  sans 
tenir  sa  promesse,  et  a rendu  par  là  impossi- 
ble, faute  des  l'enseigne  ment  s suffisants,  ta 
rédaction,  dans  te  délai  fixé  par  l’art.  56, 
C.  civ.,  de  l’acte  de  naissance , est  passible 
des  peines  portées  par  l’art.  34ü,  C,  péri. , 55 
elsuiv.,  C.  civ.  (3). 

Du  21  juin  1833.  — Ch.  crim. 


tnelle,  la  déclaration  uniforme  du  témoin  et  du  juré 
était  une  garantie  dont  la  Cour  pouvait  se  conten- 
ter. La  présomption  devait  fié.  hir  devant  celte 
preuve. 

(5)  En  effet,  ce  résultat  est  le  môme  que  si  aucune 
déclaration  n 'avait  été  faite. 
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EXPROPRUTION  FORCÉE.  — Pürgk.  — Hypo- 
thèque LÉGALE.  — INSCRIPTION. 

Le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée  n'a  pas  pour  effet  de  purger,  soit  à 
l’égard  de  /' adjudicataire,  soit  à l'égard  des 
créanciers  de  r exproprie , l* hypothèque  lé- 
gale non  inscrite  des  mineurs  ou  de  la  femme 
mariée. 

En  d'autres  ferme*  r Quoique,  l'hypothèque  légale 
n'ait  pas  été  inscrite  avant  l'adjudication, 
ta  femme  ou  le  mineur  peuvent  se  pi'ésenter 
dans  l'ordre  ( I). 

En  supposant  même  que  l'adjudication  ait  été 
suivie  d'un  ordre  régulier,  ta  femme  ou  le 
mineur  qui  n'y  auraient  point  été  appelés  ne 
sont  par  là  même  déchus  de  tout  recours  sur 
l'immeuble  et  contre  l'adjudicataire,  si  celui- 
ci  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge  , 
établies  par  les  art.  2194  et  2195,  C.  civ. 

Dans  celle  cause,  le  tribunal  de  Grenoble  a 
jugé  que  ('expropriation  el  (e  jugement  d'adju- 
dication purgeaient  les  hypothèques  nuit  in- 
scrites des  mineurs  et  des  femmes  mariées,  dans 
ce  sens  seulement  que  ces  créanciers  étaient 
privés  du  droit  de  suite,  mais  qffe  le  défaut  d'in- 
scription. de  leur  part,  avant  le  jugement  d’ad- 
judication, if  opérait  pas  la  déchéance  entière 
de  leurs  droits;  qu'au  contraire  ils  devaient,  à 
l'instar  de  tous  autres  créanciers,  être  admis  à 
intervenir  dans  l'ordre  jusqu'à  sa  clôture,  et  à 
participer  au  prix  de  l'adiudicalion  suivant  le 
rang  de  leur  hypothèque.  La  Cour  de  Grenoble, 
par  arrêt  du  2 avril  1827,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirma  leur  décision.  Cet 
arrêt,  déféré  à la  Cour  suprême,  a été  cassé  le 

11  août  1829  (V.  à sa  date.) 

La  Cour  de  Lyon  devant  laquelle  l'affaire  avait 
élé  renvoyée  a,  par  arrêt  rendu  en  audience  so- 
lennelle le  11  mai  )831.jtigéde la  même  manière 
que  celle  de  Grenoble.  Voici  les  motifs  de  son  ar- 
rêt : — «Attendu  que  l'art.  2121,  C.  civ.,  donneau 
mineur  Joseph-Lucien  Bouvier,  sur  lesbiens  de 
son  tuteur,  une  hypothèque  légale  pour  sûreté 
des  reprises  malriinoma'es  de  sa  mèie;  que 
celte  hypothèque,  dispensée  des  formalités  de 
l'inscription  par  l'art.  2135,  nYn  a pas  moins 
tout  l’effet  d’une  hypothèque  inscrite,  c'est-à-dire 
un  droit  de  suite  sur  les  immeubles  qu'elle  a 
grevés,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  élé  purgés 
par  l'accomplissement  des  formalités  spéciales 
et  déterminées  par  la  loi; 

• Considérant  que  c'est  dans  le  lit.  18,  liv.  3, 
C.  civ.  organique  du  régime  et  des  principes 
constitutifs  de  l'hypothèque,  qu'il  faut  chercher 
les  causes  de  son  extinction,  et  que  le  juge  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  en  ajouter  aucune 
à celles  qui  sont  déclarées  par  la  loi;  que  ces 
causes,  énuméiéi  s dans  le  chap.  7.  sont  1*  l'ex- 
tinction de  l'obligation  principale  ; 2"  la  renon- 
ciation du  créancier;  3°  l'accomplissement  des 
formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  dé- 
tenteurs pour  purger  les  biens  par  eux  acquis  ; 
4°  enfin,  la  prescription  (art.  2180); 

» Attendu  que  les  formalités  et  conditions  in- 

(1)  y.  Bordeaux,  7 juill.  1826;  Montpellier, 

12  janv.  1828;  Cass.,  50  juill.  et  27  aoûl  1833  et 
25  janv.  1836.  — Mais  voy.  Cass.,  12  nov.  1821; 


diquées  par  le  § 3 de  cet  article  sont  textui  lle- 
menl.  d'une  part, celles  prescriies  par  l'art.  2185 
pour  l'hypothèque  inscrite;  d'autre  part,  celles 
voulues  par  l’art.  2194  pour  l'hypothèque  af- 
franchie de  la  formalité  de  l'inscription,  et  qu'on 
cherche  vainement  dans  le  lit.  9,  où  les  principes 
généraux  sur  l'expropriation  sont  posés,  aucune 
disposition  législative  qui  attribue  la  même  ef- 
ficacité aux  formalités  de  la  saisie  immobilière 
et  de  vente  forcée  des  biens  grevés  ; 

» Qu’on  ne  doit  pas  admettre  légèrement  que 
les  lit.  12.  13  et  14.  liv.  5,  lr«  pari.,  C.  proc., 
qui  ont  pour  objet  de  tracer  les  moyens  d’exé- 
riition  dans  l'application  des  principes  posés  par 
le  Code  civil  (art,  2217),  y aient  ajouté  et  sur- 
tout dérogé;  qu’il  faudrait  à cet  égard  un  texte 
précis  et  positif  qu'on  n’y  trouve  pas;  qu'on  est 
réduit  à induire  cette  dérogation  par  voie  d’in- 
duclion.  d'analogie  et  du  rapprochement  de  di- 
vers articles  de  cette  dernière  loi  ; 

> Attendu  «pie  l'analogie  et  l'induction  ne  sont 
permises,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
une  déchéance,  qui  est  une  véritable  peine, 
qu'auLint  qu’il  y a parité  dans  les  espèces,  et 
même  raison  de  décider,  qu'aillant  que  l’analo- 
gie est  complète  et  l'induction  nécessaire,  que 
ni  l'un  ni  l’autre  n'existe  entre  la  purge  de  l’hy- 
pothèque et  l'expropriai. on. 

• Que  les  formalités  de  la  saisie  immobilière 
et  la  publicité  qui  lui  est  donnée,  nécessaires 
pour  suppléer  au  défaut  de  consentement  et  lé- 
gitimer une  aussi  grave  dérogation  au  droit  de 
propriété,  n’ont  rien  qui  ait  trait  au  fond  du 
droit  des  parties  ni  aux  conditions  propres  à 
l’acquérir  ou  le  conserver;  qu'elles  n’ont  d’autre 
but  que  de  dessaisir  le  débiteur  et  mettre  le  prix 
des  biens  grevés  sous  la  main  des  créanciers, 
conformément  à leurs  droits  auxquels  la  pour- 
suite n'apporte  aucune  modification  ; que  le  ca- 
ractère essentiel  de  la  purge  d'hypothèque,  telle 
que  l'a  établie  le  Code  civ.,  est  bien  moins  dans 
la  publicité  que  dans  l'interpellation  directe  et 
personnelle  finie  aux  créanciers  et  au  ministère 
public  d'inscrire  des  créances  jusqu'alors  dis- 
pensées de  la  formalité  de  l'inscription,  et  ce, 
dans  le  délai  après  lequel  la  lui  les  frappe  de 
déchéance;  qu’il  est  incontestable  qu'aucune  des 
formalités  de  la  saisie  ne  peut  équivaloir  à cette 
précaution  de  l'art.  2194  ; que  la  femme  et  sur- 
tout le  mineur,  peuvent  ignorer  l’expropriation; 
qu’ils  ne  doivent  pas  se  trouver  déchus  du  pri- 
vilège que  la  loi  leur  donne,  sans  avoir  été  mis 
en  demeure  de  le  conserver  et  de  l’exercer  ; 

» Attendu  que,  s'il  eût  élé  dans  la  pensée  du 
législateur  d’attribuer  aux  formalités  delà  vente 
forcée  l’effet  d’éteindre  l’hypothèque  légale,  il 
n'i  ût  pas  manqué  d'assujettir  le  poursuivant  à 
faire  à la  femme  et  au  mineur,  et  au  procureur 
du  roi,  une  signification  qui  équivalût  du  moins 
à celle  prescrite  par  l'art.  2194,  C.  civ.,  ou  d’o- 
bliger le  conservateur  à prendre  inscription 
d’office  tors  des  transcription  et  enregistrement 
prescrits  par  les  art.  677  et  696,  C.  proc.;  que 

Caen.  22  mars  1825;  Cass.,  30  août  1825,  11  aoûl 
1829;  Mmes,  10  déc.  1828;  — Troploog-  Hjp,f 
u°*  982  et  suivants  et  996. 
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par  son  silence  à cet  egard  il  donne  assez  à com- 
prendre que  les  formalités  de  la  saisie  ne  pré- 
judicient pas  plus  à Hypothèque  légale  dispen- 
sée d'inscription  qu’à  l’hypothèque  ordinaire 
inscrite,  lesquelles  ont  Tune  et  l'autre  la  même 
vertu  et  doivent  produire  le  même  effet  ; qu’en  fin, 
s’il  y a ru  oubli  de  sa  part,  cet  onhü  ne  saurait 
être  fatal  au  créancier  qui  tient  d’une  loi  précé- 
dente un  droit  incontestable; 

• Attendu  que  l’opinion  contraire  ferait  tom- 
ber b*  législateur  dans  une  contradiction  étrange 
et  en  quelque  sorte  injurieuse  pour  lui.  l'ar- 
ticle 695,  C.  p roc.,  veut  que  l’on  notifie  aux 
créanciers  inscrits  un  exemplaire  du  placard 
imprimé,  et  l’art.  753  exige  qu’on  les  somme  de 
produire  à l’ordre  : ainsi,  un  créancier  ordi- 
naire serait  averti  avant  et  après  l’adjudication, 
tandis  que  le  mineur,  la  femme,  créanciers  plus 
favorables,  puisqu’ils  jouissent  d’un  privilège, 
encourraient  une  déchéance,  et  tout  se  consom- 
merait dune  manière  fatale  pour  eux,  sans 
qu’ils  reçussent  la  moindre  mise  en  demeure,  ce 
qui  ne  répugne  pas  moins  à la  raison  qu'aux 
motifs  d'ordre  public  sur  lesquels  reposent  la  fa- 
veur de  l’hypothèque  légale  ; 

• t>u>n  vain  on  se  prévaudrait  de  ce  que  le 
Code  civil  emploie  le  plus  ordinairement  des 
expressions  relatives  à l’alién  dion  volontaire, 
parce  que.  d’une  part,  le  principe  hypothécaire 
ne  varie  pas  selon  la  nature  de  la  vente,  et  que 
ce  qui  est  vrai  pour  l’établissement  du  droit  doit 
l'être  aussi  des  causes  de  son  extinction  ; d’autre 
part,  parce  que  l’art.  2180.  § 3,  qui  met  au 
nombre  des  causes  d’extinction  de  l'hypothèque 
les  foimalilésdc  la  purge,  impose  ces  formalités 
aux  tiers  détenteurs,  expressions  qui.  dans  leur 
généralité,  embrassent  l’acquéreur  comme  l'ad- 
judicataire, tandis  qu’elles  excluent  le  créancier 
poursuivant,  qui  ne  peut  être  un  tiers  déten- 
teur, et  ainsi  de  démontrer  que  les  formalités 
que  ce  dernier  remplit  pour  arriver  à l’adjudi- 
cation ne  sont  point  celles  auxquelles  la  loi  at- 
tribue la  vertu  d'éteindre  l’hypothèque  légale  ; 

» Al  tendu  que  les  art.  749, 757  et  775,  C.  proe., 
ne  contiennent  aucune  dérogation  formelle  et 
textuelle  à l’art.  2194,  C.  civ.;  que  l’un  main- 
tient 1’hypolhèque  légale  jusqu'à  purgement,  et 
indique  les  seules  formalités  qui  atteignent  ce 
but;  que  les  autres  ne  disent  pas  que  celles  de 
l’exptoprialion  soient  équipollenles  ; qu’ils  sup- 
posent les  cas  les  plus  ordinaires,  ceux  où  il 
n'y  a pas  d'hypothèque  privilégiée,  ceux  où  elle 
aurait  été  inscrite  par  l'une  des  personnes  aux- 
quelles les  art.  2136.  2137,2138  e!  2139,  C.  civ., 
eu  donnent  le  droit;  que  la  seule  conséquence 
rigoureuse  qu'on  en  puisse  tirer,  c’est  qu'en  cas 
d’t-xproprialion  forcée  l’ordre  peut  être  provo- 
qué sans  observer  les  délais  prescrits  par  l’ar- 
ticle 2194,  mais  non  pas  que  le  droit  hypothé- 
caire légal  soit  purgé,  que  le  créancier  ne  puisse 
plus  le  faire  valoir,  et  que  l'adjudicataire  puisse 
payer  à sou  détriment  sans  l’avoir  appelé,  ou 
du  moins  sans  l’avoir  fait  forclore  par  un  ordre 
régulier;  que  rien  ne  s’oppose  même  à ce  qti  un 
adjudicataire  prudent  ne  sollicite  un  léger  sur- 
sis, soit  pour  purger  riiypoilièqiie  dans  les  for- 
mes tracées  part  l’art.  2194.  soit  pour  appeler  à 
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l’ordre  le  créancier  privilégié,  sinon  par  une 
sommation  à sa  personne,  du  moins  par  une  in- 
terpellation au  piocureur  du  roi  et  une  insertion 
dans  le  journal; 

» Allendu  que,  dans  le  silence  ou  l'ambiguïté 
des  lois,  il  importe  de  fortifier  par  la  jurispru- 
dence le  système  qui  conserve  les  droits  de* 
femmes  et  des  mineurs,  plutôt  que  d’admettre 
légèrement  des  déchéances  qu’elles  ne  pronon- 
cent pas  ; que,  d’un  côté,  il  n’y  a aucun  incon- 
vénient pour  les  adjudicataires,  qui  ont  à leur 
disposition  la  ressource  si  facile  et  si  sûre  de  la 
purge,  tandis  que,  de  l’autre,  comme  le  prou- 
vent les  nombreux  procès  qui  s’élèvent  de  toutes 
parts  sur  celle  matière,  on  ouvre  une  large 
porte  à la  fraude,  au  détriment  des  personnes 
que  la  loi  a au  contraire  environnées  d’une  pro- 
tection spéciale; 

• Attendu,  en  fait,  que  l’adjudication  a été 
tranchée  en  oct.  1818,  et  que  dès  janv.  1819, 
une  inscription  avait  été  prise  du  chef  du  mi- 
neur Bouvier;  qu’alor*  l’adjudicataire  n’avait 
ni  purgé  l'hypo^ieque  légale  ni  fail  procéder  à 
un  ordre  régulier;  qu’en  cet  état,  s’il  a payé  à 
des  créanciers  postérieurs  en  rang  d’hypothèque, 
il  l’a  fait  irrégulièrement;  qu’il  n’a  pas  pu  da- 
vantage compenser  sa  dette  avec  sa  créance 
personnelle,  dit  qu’il  a élé  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé. elc.  * 

Les  parties  s'étant  pourvues  de  nouveau  con- 
tre cet  arrêt,  l'affaire  a été  portée  devant  les 
sections  réunies. 

Dans  l'intérêt  du  pourvoi,  on  s’est  attaché  à 
rechercher  les  principes  dont  les  rédacteurs  du 
Code  civil  étaient  pénétrés  lors  de  la  rédaction 
de  ce  Code,  et  à faire  voir  qu’ils  .n’avaient  pas 
agi  contrairement  à ces  principes.  On  a.  en  con- 
séquence. examiné  ce  qui  sc  passait,  dans  l’an- 
cien droit,  sous  la  loi  de  brumaire,  pour  mieux 
comprendre  la  loi  nouvelle.  A ce  sujet,  on  a fait 
remar  quer  que  la  *ecl.  4.  chap.  3.  lit.  des  Pri- 
vilèges et  Hypothèques , était  intitulé  Du  rang 
que  les  hypothèques  ont  entre  e'tes  ; que  c’é- 
tait seulement  entre  les  créanciers,  par  consé- 
quent sous  le  rapport  du  droit  de  préférence, 
que  celte  section  considérait  les  hypothèques; 
qu'ainsi  ce  n'était  qu’à  l’inscription,  considérée 
comme  condition  du  droit  de  préférence,  quese 
référaient  les  exceptions  annoncées  par  l’ar- 
ticle 2134.  et  contenues  dans  l’art.  2135.  — Au 
contraire,  dans  le  chap.  0,  intitulé  De  l'effet 
des  hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs. 
l'hypothèque  est  rigoureusement  stihot donnée 
à la  formalité  de  l’inscription.  Là.  toutes  les  fois 
que  le  tiers  détenteur  est  mis  en  rapport  avec 
un  créancier  hypothécaire,  c’est  toujours  avec  un 
créancier  hypot liécaireintcrit  (art.  21 66  H 2 1 07). 
Mais  les  exceptions  annoncées  par  l'art.  2134  et 
contenues  dans  l’art. 2135  n'étant  pas  reproduites 
au  chap.  6,  ne  peuvent  être  applicables  au 
princpe  de  l’inscription  considérée  comme  con- 
dition du  droit  de  suite.  D’ailleurs,  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  ou  du  mineur,  aux  termes 
de  l’art.  2135,  existe  bien  indépendamment  de 
toute  inscription,  mais  sur  les  immeubles  des 
maris,  sur  les  immeubles  des  tuteurs  : d'où  l'on 
doit  conclure  que,  si  l’imiucuhle  cesse  de  leur 
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appartenir,  l'hypothèque  n'existe  plus  indépen- 
damment de  l'inscription,  et  cela  est  parfaite- 
ment conforme  au  ehap.  6 (1). 

Pour  les  défendeurs  en  cassation,  on  a fait 
ressortir  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ou  du  mineur  était  un  droit  à part,  entouré  par 
la  loi  d'une  laveur  spéciale,  et  que  le  recours 
réservé  pour  slellionnal  contre  les  maris  ou  tu- 
teurs par  les  art.  2136  et  2194  2).  ainsi  que  la 
nécessité  de  la  purge  des  hypothèques  légales 
non  inscrites,  suffirait  pour  renverser  le  système 
du  demandeur.  Cela  posé,  on  ajoutait  : Le  Code 
civil  a introduit  un  droit  nouveau  par  la  dispense 
d'inscription  de  l'hypothèque  légale,  dispense 
que  ne  reconnaissait  pas  la  loi  du  1 1 brumaire 
an  7.  Cette  dei  nière  loi  n'avait  pu  statuer  pour 
la  purge  de  l'hypothèque  légale  non  inscrite, 
qui  lui  était  inconnue.  Ainsi  au  moins  jusqu'à 
l'émission  du  Code  deproc..  le  Code  civ.  seul  a 
réglé,  dans  son  chip.  9 du  lit.  des  Hypothè- 
ques, la  purge  de  l'hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription.  Or,  le  Code  deproc.  ne  contient 
pas.  même  pour  le  cas  d'expropriation  forcée, 
de  dérogation  à ce  inode  de  purger  : il  subsiste 
donc  encore.  On  citait  en  outre  la  discussion  qui 
ent  lieu  au  tribunal  sur  le  Code  de  procédure. 

AB1ÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  Code  civ.  pose 
des  principes  relatifs  à l'établissement,  à la  con- 
servation et  à lYxlinctionde.s  hypothèques,  tan- 
dis que  le  Code  de  proc.  ne  règle  que  l’exercice 
de  ce  droit  ; — Attendu,  d’ailleurs,  que  le  Code 
do  proc.  garde  le  silence  sur  les  hypothèques 
légales  , et  qu'il  les  laisse  ainsi,  même  pour 
l'exercice  de  ce  droit . sous  l’autorité  des  dispo- 
sitions du  Code  civil  ; et  que  c'est,  dès  lors, 
uniquement  dans  ce  Code  qu'il  faut  puiser  les 
motifs  de  cette  décision;  — Attendu  que,  d’a- 
près l’art,  2133.  C.  civ.,  ('hypothèque  légale  du 
mineur  existe  indépendamment  de  toute  in- 
scription ; que  ce  Code  ne  pose  d’autre  limite 
à celte  dispense  d’inscrire  l’hypothèque  légale 
que  celle  qui  se  trouve  dans  les  art.  2193  et 
2194,  qui  déterminent  les  formalités  que  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  appartenant  à un  mari  ou  à 
un  tuteur  est  tenu  de  remplir  , s'il  veut  purger 
les  hypothèques  dont  cet  immeuble  peut  être 
grevé;  — Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 


(1)  D'après  ce  système,  les  formalités  de  la  purge 
de  Hypothèque  legale  non  inscrite,  établies  par  les 
art.  2193  et  suiv.,  pour  le  cas  d'aliénation  volon- 
taire, ii'amaienl point  pour  but  démettre  la  femme 
ou  le  mineur  dans  l'alternative  de  surenchérir  ou 
de  se  contenter  du  prix  porté  au  contrat,  puisque 
la  faculté  de  surenchérir,  du  moins  avant  le  Code 
de  pt  oc.,  aurait  été  subordonnée  à l'inscription  an- 
térieure a l'aliénation,  mais  bien  de  provoquer 
l'inscription  de  Hypothèque  légale  dans  les  deux 
mois  de  l'exposition  du  contrat,  sous  peine  de  dé- 
chéance du  droit,  même  de  préférence  au  regard 
des  autres  créanciers.  On  est  même  forcé  de  conve- 
nir que  le»  art. 2194  cl  2195  ne  parlent  de  l’inscrip- 
tion qui  survient  pendant  cette  exposition  qu'en  la 
considénut  dans  les  rapports  qu'elle  peut  avoir 
avec  les  autres  créanciers,  et  non  avec  le  tiers  <ié- 
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t i net  ion  à cet  égard  entre  les  ventes  volontaires 
et  les  ventes  par  expropriation  forcée;  — At- 
tendu que  si , dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur 
était  dispensé  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  2193  et  2194,  la  protection  que  la  loi  a 
voulu  accorder  aux  femmes  et  aux  mineurs  . en 
établissant  en  leur  faveur  l’hypothèque  légale 
avec  tous  ses  effets  , et  notamment  la  dispense 
de  l'inscrire,  deviendrait  illusoire  et  tournerait 
contre  eux;  — Qu'en  jugeant  donc  que  Hypo- 
thèque légale  du  mineur  Bouvier  existant  par  la 
loi , indépendamment  de  tonie  inscription,  n'a- 
vait pas  été  purgée  par  la  poursuite  en  expro- 
priation forcée,  suivie  du  jugement  d’adjudica- 
tion, sans  le  concours  d'un  ordre  régulier,  ni 
d’aucune  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 2193,  2194  el  2195,  C.  civ.,  et  qu’il  devait, 
en  conséquence,  être  ouvert  nu  ordre  dans  lequel 
le  mineur,  ainsi  que  tous  les  autres  créanciers, 
seraient  admis  à faire  valoir  leurs  droits,  l’arrêt 
attaqué  , loin  de  violer  aucune  loi , s’est  con- 
formé aux  vrais  principes  de  la  matière,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  22  juin  1833.  — Aud.  sol. 


DÉNÉGATION  D’ÉCRITURE.  — iuaiun.  - 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

Dans  tes  causes  où  II  y a dénégation  d’  écriture 
et  de  signature,  l’intervention  du  ministère 
public  n’est  pas  indispensable,  comme  elle 
l’est  dans  les  instances  en  inscription  de 
faux  (o).  (C.  proc.,  195  et  miv.) 

Dans  une  instance  existant  devant  la  Cour  de 
Lyon,  entre  le  sieur  DesloiiMicilrs  d’une  part, 
et  les  sieurs  Favre  et  consorts,  d'autre  part,  il  y 
avait  eu  dénégation , par  ceux-ci  de  signatures 
apposées  sur  un  écrit  que  le  sieur  Deslournelles 
leur  opposait. 

Le  12  mars  1831,  arrêt  par  lequel  la  Cour 
royale,  jugeant  inutile  la  vérification  des  si- 
gnatures déniées,  déclare,  par  divers  motifs,  le 
sieur  Deslournelles  mal  fondé  dans  ses  préten- 
tions. 

POURVOI  par  ce  deruier  pour  violation  des 
art.  83  el  251,  C.  proc.,  en  ce  que  le  ministère 
public  n'avaiL  pas  été  entendu,  quoiqu’il  y eût 
eu  dénégation  de  signature.  En  matière  d’in- 
scription de  faux,  il  est  de  principe  que  tout  ju- 


lenleur  m.ns  aujourd’hui,  coniineut  concilier  cette 
doctrine  avec  la  disposa. on  «le  l’art.  834,  C.  proc., 
qui  suppose  le  contraire)?  Par  là,  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation,  qui  admet  colle 
déchéance  iauie  d'inscription  dans  les  deux  mois 
ne  serait  pas  susceptible  d’être  réformée. 

{2;  Ces  articles  n'accordent  ce  recours  d'une  ma- 
nière expresse  qu'aux  créanciers  à qui  les  maris  ou 
tuteur»  auraient  conféré  des  hypothèques  sans  dé- 
claration, et  non  au  tiers  détenteur  (d'où  l’on  pour- 
rait inférer  qu’il  n'en  a pas  besoin,  attendu  qu’à 
son  égard  Hypothèque  légale  non  inscrite  ne  suit 
pas  l'immeuble). 

(3)  Lcmioi&lèrepublic  n’est tenu  déporter  la  pa- 
role que  dans  la  seule  circonstance  qui  fait  l’objet 
de  Part.  202 , C.  proc.,  — f.  Carré-Chauveau, 
an.  83.  Proc,  civ.,  et  832. 
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menl  d'instruction  ou  définitif  ne  peut  être  rendu 
que  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
(C.  pi  oc.,  art  251),  attendu  que  l'inscription  de 
faux  peut  conduire  à la  découverte  d'un  crime 
dont  la  répression  intéresse  essentiellement 
l'ordre  public  ; or  il  doit  en  être  de  même  au  cas 
de  désaveu  ; car,  le  désaveu  d’une  signature  con- 
duit également  à faire  considérer  comme  fausse 
la  signature  désavouée. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  , qu'on  ne  peut  au- 
cunement assimiler  aux  désaveux  d écritures  et 
de  signal  ures  privées,  qui  reconnues  elles-mêmes, 
peuvent,  malgré  et  après  leur  reconnaissance, 
devenir  la  matière  des  poursuites  en  faux  (arti- 
cle 214.  C.  proc.) , — Rejette,  etc.  • 

Du  25  juin  1833.  — Ch.  req. 


JUGEMENT.  — Délit.  — Ministère  public. 
— 'Présence. — Papier-monnaie. — Notifica- 
tion. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité , que 
le  jugement  fasse  mention  que  les  juges  se 
sont  retirés  dans  la  chambre  du  conseil  pour 
délibérer  (I ,.  (C.  proc..  116.) 

Dans  le  cas  où  la  participation  du  ministère 
public  à l'affaire  n'est  pas  exigée  par  la  loi, 
il  n'y  a pas  de  nullité  du  jugement  qui  omet- 
trait de  mentionner  ta  présence  et  les  conclu- 
sions d'un  officier  du  parquet  ’2).  (L.  20  a»ril 
1810.  art.  46;  C.  proc.,  83,  84,  138  et  111.; 

Le  débiteur  d'une  obligation  constituée  en  va- 
leur de  papier-monnaie,  et  dont  l'échéance 
était  éventuelle  et  Indéterminée,  peut  deman- 
der ta  réduction  de  celte  obligation  , bien 
qu'il  n'ait  pas  fait  au  créancier  ta  notifica- 
tion prescrit r par  l'art.  5.  L.  Il  frim.  an  6, 
cet  article  étant  inapplicable  à une  pareille 
obligation.  (L.  11  frim.  an  6,  art,  5.) 

Marie-Nicolas  David  , entrée  dès  son  enfance 
dans  la  maison  des  époux  Croizé,  y resta  jusqu'à 
ce  qu'elle  fût  en  âge  de  songer  à son  établisse- 
ment. A celte  époque,  les  époux  Croizé,  qui  n'a- 
vaient jamais  payé  de  gages  à leur  domestique, 
lui  souscrivirent  par  acte  authentique  du  27  vend, 
an  4,  pour  l’en  payer  et  récompenser,  une  obli- 
gation de  10.000  liv..  payable  incontinent  après 
le  décès  du  dernier  îles  deux,  sans  intérêt. 
Quelques  jours  après,  c'est-à-dire  le  5 brum.  de 
de  la  même  année,  la  fille  David  céda  H trans- 
porta. par  acte  notarié,  à un  sieur  Jouberi.  la 
somme  de  10,000  liv.,  à elle  due  par  ses  anciens 
maîtres. 

La  mort  du  dernier  survivant  des  époux 
Croizé,  qui  devait  rendre  l'oblrgatinn  exigible, 
n'arriva  qu’en  1829.  — A cette  époque,  Jouberi, 
comme  étant  aux  droits  de  la  fille  David,  fil 
signifier  aux  époux  Caftin  son  acte  de  cession  du 


(1) f'.  ainsi  Cass.,  mai  1832;  — Carré-Chau- 

veau, art.  1 16. 

(2)  P'.  Pigeait,  Comment 1. 1,  p.  326  — Main 
dans  le»  causes  oti  la  loi  exige  que  le  ministère  pu- 
blic soit  entendu,  il  ne  suffit  pas  de  la  simple  men- 
tion de  ** présence  : il  faut  encore  que  mention 
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5 brum.  an  4.  avec  commandement  de  lui  payer 
avec  les  époux  Cardaitlac  la  somme  de  5.000  fr. 
en  leur  qualité  de  légalaires  pour  chacun  un 
quart  de  la  veuve  Croix.*,  demeurée  seule  débi- 
trice des  10,000  fr.  — Ceux-ci  firent  offres  de 
98  fr.  70  c.,  représentant,  d’après  l'échelle  de 
dépréciation  à In  date  de  l’acte  du  27  vend,  an  7, 
la  somme  de  5,000  liv.  en  assignats.  — Sur  le 
refus  de  Jouberi  d'accepter  ces  offres,  assigna- 
tion au  tribunal  de  Saint-Jean  d’Angely  et  ju- 
gement du  31  mars  1830.  qui  déclare  ces  offres 
bonnes  et  valables. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  9 
mars  1831.  qui  confirme. 

POURVOI  pour  1»  violation  des  arl.  208.  L.  5 
fruclid.  au  3.  et  116,  C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  ne  contenait  point  la  ra  en  lion  qu’il  eût 
été  rendu  après  délibération;  2*  violation  des 
art.  83.  84,  138  et  141,  C.  proc.,  et  46, 
L.  20  avril  1810  , en  ce  que  la  présence  du  mi- 
nistère public  à l'audience  est  toujours  néces- 
saire, même  dans  les  causes  non  sujettes  à com- 
munication ; en  ce  que,  par  suite,  les  jugements 
et  «arrêts  doivent  mentionner  cette  présence  à 
peine  de  nullité,  Orlolau  {du  Ministère  public 
en  France,  t.  1®%  p.  70);  3°  violation  de  l’ar- 
ticle 5,  L.  11  frim,  an  7,  et  fausse  application 
de  l’art.  2,  même  loi.  Il  y avait  dans  la  cause 
déchéance  acquise  du  droit  de  faire  réduire  l’o- 
bligation d’api ès  l’échelle  de  dépréciation.  Celte 
déchéance  résultait  de  ce  qu’aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5.  loi  précitée,  le  débiteur  d’une  obligation 
passée  à plus  de  deux  ans  de  terme  au  delà  du 
29  messid.  an  4 ne  pouvait  être  admis  à deman- 
der la  réduction  qu’aulant  qu’il  aurait  légale- 
ment nolifié  au  créancier,  dans  les  deux  mois 
de  la  publication  de  celle  loi,  sa  renonciation 
aux  termes  à échoir,  avec  offre  de  rembourser 
le  capital  réduit  dans  le  délai  d’une  année.  Or, 
disaii-on,  l’obligation  du  27  vendém.  an  4 avait 
élé  souscrite  pour  bien  plus  de  deux  ans  au  delà 
du  23  messid.  an  4,  puisqu'elle  ne  devait  échoir 
qu’après  le  décès  du  dernier  des  deux  obligés, 
et  qu’en  fait  ce  décès  n'avait  eu  lieu  qu’en  1829. 
Le  sieur  Jouberi , n’ayant  point  fait  la  no- 
tification exigée  par  la  loi,  avait  donc  encouru 
la  déchéance  de  la  faculté  de  faire  réduire  l’o- 
bligatiou. 

arrêt. 

• L \ COUR, — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  ce  serait  se  jouer  des  mots  que  d’admettre 
que.  parce  que  les  lois  institutives  des  tribunaux 
portent  que  les  jugements  doivent  être  dé- 
libérés à la  pluralité  des  voix,  ils  doivent  con- 
tenir dans  leur  réduction  la  mention  qu’ils  ont, 
en  effet,  été  délibérés,  comme  s'ils  pouvaient 
être  conclus  et  prononcés  sans  avoir  élé  délibé- 
rés, et  comme  si,  par  cela  même  qu’ils  existent, 
ils  ne  fallait  pas  conclure  qu’ils  ont  été  délibérés. 


soit  faite  qu’il  a pris  ses  conclusions.  — y.  Cass., 
16  juill  1806,  et  le  renvoi.  — El  on  ne  peut  sup- 
pléer à cet  égard  aux  omissions  du  jugenr  ut.  — 
Rennes,  16  juill.  18,35;  Cass.,  29  fruclid.  au  3, 
16  vendém.  et  29  frim.  an  13. 
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si  surfont  on  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'ils  ne 
l'auraient  pas  été;  — Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  si  la  présence  du  ministère  public 
est  prescrite  pour  la  tenue  desaudiences.il  n'est 
pas  possible  de  se  faire  un  moyen  de  cassation 
du  défaut  de  mention  de  présence  d’aucun  offi- 
cier du  parquet  dans  un  anét  pour  lequel  il  n’y 
avait  pas  lieu  d'entendre  le  ministère  public  ; — 
Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  s'agissant 
dans  la  cause  d'une  dette  vraiment  conslituéeen 
valeur  de  papier-monnaie,  et  dont  l’échéance 
était  éventuelle,  indéterminée,  il  n'y^avait  pas 
lieu  à l'application  de  l'art.  5,  L.  11  frira,  an  6; 
qu'ainsi.  en  se  fondant  sur  la  date  de  l'obligation, 
sur  les  termes  de  l’acte,  l’intention  et  la  volonté 
des  parties,  pour  ordonner  la  réduction  de  la 
dette  d'après  l'échelle  de  dépréciation  des  assi- 
gnats, à l’époque  où  elle  fut  contractée,  l'arrêt, 
loin  de  violer  l’art.  5.  L.  11  frim.  an  fi,  s’est  jus- 
tement conformé  à l'art.  2,  dite  loi,  dont  il  a 
fait  une  saine  et  équitable  application  à la  cause, 
— Rejette,  etc.  i 

Du  25  juin  1833.  — Ch.  req. 

NOTAIRE.  — Délai.  — Dépôt.  — Abbitbagk. — 
Délégation. 

Les  héritiers  d*un  mineur  peuvent  compromet- 
tre avec  le  tuteur  sur  les  litiges  auxquels  le 
compte  de  tutelle  a déjà  donné  lieu.  (C.  proc., 
1004 et  83;  C.  civ..  2045.)  (Ré*.  impl.) 

La  veuve  peut  compromettre  sur  les  litiges  aux- 
quels a donné  heu  la  répétition  de  sa  dot. 
(C.  proc.,  1004  et  83.)  -Rés.  impl.) 

Des  arbitres  n*excèdentpas  leurs  pouvoirs  lors- 
que, après  avoir  formé  leur  décision,  Us  ren- 
voient devant  un  notaire  pour  faire  établir 
des  calculs.  (C.  proc..  1011  ei  1028.) 

Lorsque  lf arbitrage  porte  sur  des  objets  qui 
ont  déjà  fait  la  matière  de  jugements  et  d'ar 
rêts , et  notamment  sur  un  appel la  sentence 
arbitrale  doit  être  déposée  au  gi'cffe  de  ta 
Cour  royale  et  rendue  exécutoire  par  te  pre- 
mier président  (1).  (C.  proc.,  1020,  1021  cl  1023.) 

La  veuve  Piol  avait  eu  la  tutelle  de  plusieurs 
de  ses  enfants.  — Elle  vendit  au  sieur  Perrod, 
son  créancier,  un  immeuble  qui  se  trouvait 
grevé  de  l’hypolhèque  légale  résultant  de  sa  tu- 
telle. — La  détermination  de  l’étendue  de  celte 
hypothèque  donna  lieu  à de  nombreuses  diffi- 
cultés, à cause  du  décès  successif  des  enfants 
de  la  veuve  Piol  et  des  droits  qui  s'étaient  ainsi 
successivements  ouverts,  soit  à son  profit,  soit 
au  profil  de  sou  fils  aîné,  qui  avait  seul  survécu 
à ses  frères  et  sœurs. 

Après  plusieurs  jugements  et  arrêts,  et  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  belley,  les 
par  lies  compromirent , et  nommèrent  deux  ar- 
bitres qui  furent  chargés  par  elles  de  juger 
leurs  différends. 

L’art.  1"  du  compromis  portail  qu’en  respec- 
tant l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  arbitres  vér 
rifieraient  s'il  s'était  glissé  quelques  erreurs 
dans  les  comptes  produits  et  y f*  raient  droit.  — 
L'art.  3,  qu’ils  arbitreraient  aussi  et  détermine- 
raient la  valeur  des  parts  échues  à Claudine 
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Mieilly,  par  suite  de  décès  de  ses  six  enfants,  et 
les  balanceraient  avec  le  reliquat  des  répéti- 
tions de  son  fils  aîné;  qu'ils  prononceraient  en 
conséquence,  s’il  y avait  lieu  , la  mainlevée  ou 
réduction  de  l'hypothèque  prise  sur  Claudine 
Mieilly.—  L'art.  8 de  ce  compromis  portait  que 
les  arbitres  étaient  autorisés  à prononcer  en 
dernier  ressort  comme  arbilres  amiables  com- 
positeurs, sans  être  tenus  de  suivre  les  formes 
et  délais  judiciaires,  et  qu'en  cas  de  discordance, 
ils  se  choisiraient  un  tiers  ; qu’enfin  la  sentence 
arbitrale  serait  rendue  dans  le  délai  de  cinq 
mois  à compter  de  ce  jour.  Les  arbilres  ont 
rendu  une  sentence  le  17  déc.  suivant.  Ils  s’é- 
taient proposé  douze  questions  à résoudre.  D'é^> 
près  les  conclusions  des  parties,  la  douzième 
question  était  celle  de  savoir  si  l’on  pouvait, 
apurer  définitivement  les  créances  d'Antoine 
Piol  contre  sa  mère,  la  créance  de  celle-ci  con- 
tre son  fils  et  les  créances  du  sieur  Perrod  con- 
tre la  succession  de  François  Piol.  Ces  arbitres 
ont  prononcé  sur  toutes  tes  questions  de  fait  et 
de  droit  que  leur  soumettait  le  compromis.  Ils 
ont  ensuite  récapitulé  toutes  les  créances  par 
eux  adjugées  aux  deux  parties,  et  Indiqué  de 
quelle  époque  devait  courir  l'intérêt  de  cha- 
cune des  créances  ; et  ils  ont  considéré  que,  quand 
même  toutes  les  bases  du  compte  à faire  entre 
les  parties  se  trouveraient  aussi  certaines,  ce 
compte  exigerait  encore  des  calculs  assez  longs, 
et  ils  ont  dit  (art.  8 du  dispositif)  qu’il  était 
sursis  à statuer  sur  les  demandes  en  mainlevée 
d'inscriptions  hypothécaires  jusques  après  la 
fixation  finale  des  créances  respectives,  à la- 
quelle il  serait  procédé  comme  il  va  être  dit 
(art.  2);  que  pour  cette  liquidation  les  parties 
étaient  renvoyées  devant  M«  Pré,  notaire,  de- 
meurant à Dyon,  rue  de  l’Arbre-sec,  lequel  pro- 
céderait, le  plus  tôt  possible,  aux  calculs,  soit 
de  la  créance  d’Antoine  Piot  contre  sa  mère, 
soit  de  la  créance  de  celle-ci  contre  son  fils,  soit 
de  celle  du  sieur  Perrod  contre  la  succession  de 
François  Piot,  d’après  les  éléments  indiqués  sur 
la  deuxième  question,  balancerait  la  première 
de  ces  créances  avec  la  seconde,  fixerait  le  ré- 
sulta! ; s'il  était  à l'avantage  d'Antoine  Piot,  le 
balancerait  avec  la  créance  du  sieur  Perrod,  et 
dans  le  cas  contraire , l'ajouterait  à cette 
créance  , de  telle  sorte  qu’à  la  clôture  de  son 
procès  verbal,  qui  aurait  lieu  à la  requête  de  la 
partie  le  plus  diligente,  les  trois  créances  en  ca- 
pital et  intérêts  se  trouveraient  définitivement 
«apurées.  — Enfin  (art.  12),  que  sur  toutes  autres 
fins  et  conclusions,  les  parties  étaient  respecti- 
vement mises  hors  d'instance. 

Cette  sentence  arbitrale  fut  déposée  le  22  déc. 
1829  au  greffe  de  la  Cour  royale  et  fut  revêtue 
d’une  ordortnance.dVjreÿua/ur  par  le  premier 
président.  Elle  fut  signifiée  au  sieur  Perrod, 
avec  sommation  de  se  trouver  en  l'étude  de 
M«  Pré,  notaire,  commissaire,  pour  procéder 
aux  calculs  qui  seraient  à faire. 

Le  notaire  a procédé  à ces  opérations.  Le 
sieur  Perrod  s’étant  trouvé  débiteur  du  sieur 
Antoine  Piot,  l*un  des  fils  de  la  veuve,  ce  der- 
nier l'a  sommé  de  payer.  Celui-ci  a répondu  par 
une  opposition  à l’ordonnance  d 'exequatur,  sur 
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laquelle  la  Cour  de  Lyon  a statué  dans  ces 
termes  le  2 fév.  1831  : — • Considérant  que  le 
premier  moyen  de  nullité.  Ciré  de  ce  que  la  sen- 
tence arbitrale  du  17  déc.  1829  serait  interve- 
nue sur  un  compromis  nul,  n’est  pas  fondé, 
puisque  les  deux  parties  qui  ont  figuré  au  corn-  1 
promis  avaient  la  libre  disposition  des  droits 
en  litige,  et  que  la  sentence  arbitrale,  qui  dans  i 
tous  les  cas  ne  pourrait  pas  être  opposée  à des 
tiers,  ne  pouvait  non  plus  recevoir  aucune  at- 
teinte de  la  part  de  la  veuve  Piot  ; 

» Considérant,  sur  le  second  moyen  de  nul- 
lité. tiré  de  ce  que  la  sentence  arbitrale  a été 
rendue  hors  des  termes  du  compromis,  en  ce 
que  les  arbitres  auraient  délégué  à M*-  Pré  une 
partie  de  leur  juridiction,  que  . si  celte  nullité 
peut  être  considérée  comme  recevable,  du  moins 
elle  n'est  pas  fondée,  parce  qu’il  est  constant 
que  les  arbitres  avaient  eux-mêmes  jugé  toutes 
le.'i  questions  de  fait  et  de  droit  que  leur  soumet- 
tait le  compromis.  qu'ils  avaient  fixé  et  liquidé 
le  montant  en  capital  de  chacune  des  créances 
respectives  par  eux  adjugées,  qu’ils  avaient  ex- 
primé depuis  quelle  époque  l’intérél  en  était  dû, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  restait  plus  à faire  que  la 
balance  de  celles  adjugées  à Perrod  ; 

* Que  c’est  ce  calcul  que  l*s  arbitres  ont  délé- 
gué à M®  Pré.  qui  d'après  elle  n’avait  rien  à juger, 
mais  n'avait  qu’à  suivre  et  exécuter  les  diverses 
décisions  contenues  dans  la  sentence  arbitrale  ; 

<•  Considérant  que  les  arbitres  avaient  le  droit 
de  commettre  un  notaire  pour  faire  des  c.Vculs 
sur  des  bases  par  eux  posées  et  toutes  autres 
o|>érations  pour  l’exécution  de  leur  sentence; 
qu'un  pareil  renvoi  tic  conférait  pas  au  notaire 
la  faculté  de  juger  et  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  une  délégation  de  juridiction  de  la 
part  des  arbitres  ; 

» Considérant  que  le  procès-verbal  de  compte 
rédigé  par  M®  Pré  pouvait  être  dispensé  de  l'ho- 
mologation , puisque  la  force  exécutoire  résul- 
tait de  la  sentence  arbitrale  qui  réglait  tout,  et 
que  les  calculs  délégués  ù M®  Pré  auraient  pu 
être  faits  par  les  parties  elles  mêmes  ; 

* En  fait,  qu’eu  admettant  au  surplus  que  le 
procès-verbal  de  compte  rédigé  par  M®  Pré  au- 
rait eu  besoin  d'une  liomologa  ioii  pour  que  le 
résultat  qu'il  présentait  pût  être  mis  à exécu- 
tion, le  défaut  de  celle  homologation  de  la  part 
des  arbitres  ne  pourrait  être  une  raison  de  por- 
ter atteinte  à l'effet  des  dispositions  iléfinjjivcs, 
sur  le  fond  du  droit,  contenues  en  la  sentence 
du  17  déc.  1829;  que  seiitement  Pmi  serait 
tenu , avant  de  poursuivre  Perrod  en  paye- 
ment des  sommes  à lui  dues  d'après  les  bases 
portées  par  la  sentence , de  faire  prononcer 
l'homologation  du  procès-veibal  décompté,  soit 
par  les  arbitres  si  Perrod  consentait  à proroger 
les  délais  du  compromis,  soif  par  la  Cour,  qui, 
d'après  la  disposition  de  l’art.  1021,  C.  procéd., 
est  compétente  pour  statuer  sur  l'exécution  de 
la  sentence  arbitrale  rendue  sur  le  litige  qui 
avant  le  compromis  faisait  le  sujet  d une  in- 
stance devant  elle; 

b Que  perrod  Pourrait  encore  poursuivre 
celle  homologation  s'il  le  jugeait  nécessaire, 
mais  quYn  ce  moment  la  Cour  n’a  à statuer  que 
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sur  la  validité  ou  invalidité  de  la  sentence 
du  17  déc.  1829; 

* Considérant  enfin  que  l’omission  de  pro- 
noncer sur  l'un  des  chefs  du  compromit,  lors 
même  qu’elle  existerait,  ne  pourrait  former  un 
moyen  de  nullité  de  la  sentence  arbitrale;  que 
seulement  elle  pourrait  donner  lieu  à une  ou- 
verture en  requête  civile,  qui  serait  aujourd’hui 
non  recevable,  plus  de  trois  mois  s’étant  écou- 
lés depuis  la  signification  de  la  sentence  arbi- 
trale : ces  principes  résultent  de  la  combinaison 
des  art.  480.885,  1027  et  1028,  C.  proc.; 

» Considérant  que.  d’après  tout  ce  qui  vient 
d’être  dit,  la  sentence  arbitrale  serait  régulière, 
cl  n excédant  pas  les  termes  du  compromis,  il  y 
a lieu  de  débouter  Penod  de  l’opposition  qu'il  a 
formée  contre  l'ordonnance  â'exequatur  et  de 
sa  demande  en  nullité  de  cette  sentence  : 

» Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  aux 
exceptions,  fins  et  conclusions  de  Perrod.  dont 
tl  demeure  débouté,  ordonne  que  la  sentence 
arbitrale  du  17  déc.  1829  sera  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur,  sauf  aux  parties  à se  pour- 
voir, s’il  y a lieu,  devant  qui  de  droit,  pour  faire 
prononcer  l'homologation  du  procès  - verbal 
dressé  par  M*  Pré.  notaire.  le  25  fév.  1830;  con- 
damne Perrod  aux  dépens.  > 

POURVOI  du  sieur  Perrod  pour  1*  violation 
des  art.  1004  et  83,  C.  proc.,  en  ce  que  la 
contestation,  s'étant  élevée  sur  le  compte  de  tu- 
telle de  la  veuve  Piot  et  sur  la  restitution  de  sa 
dot.  était  communicable  au  ministère  public, 
et  par  conséquent  non  susceptible  d'arbitrage. 
Vainement  ou  dirait  que  les  héritiers  du  mi- 
neur auxquels  elle  rendait  compte  étaient  ma- 
jeurs : la  loi  est  précise,  formelle,  et  n souffre 
pas  de  distinction.  Sa  disposition  est  d’ordre 
public,  parce  qu’il  importe  à tous  qu'il  ne  se 
commette  point  de  malversation  dans  les  tu- 
telles. D'ailleurs,  ors  même  qu’on  admettrait 
que  cette  partie  de  la  muse  n'obligeait  pas  la 
communication  au  ministère  public,  resterait 
celle  relative  à la  dot.  Or.  le  § 6 de  l’art.  85  dé- 
clare que  les  causes  touchant  la  dot  des  fem- 
mes doivent  être  communiquées  au  ministère 
public  (1). 

2®  Violation  des  art.  1011, 1016, 1019el  1028, 
même  Code,  en  ce  qu'aux  termes  de  ces  arti- 
cles, les  arbitres  doivent  eux-mêmes  juger  les 
contestations  soumises  à leur  décision  par  le 
compromis,  et  faire  tous  les  actes  de  l'instruc- 
tion. à moins  que  le  compromis  ne  les  autorise 
à commettre  l'un  d'eux.  Dans  l’espèce,  les  ar- 
bitres n'avaient  reçu  aucune  autorisation  de 
celte  nature,  et  conséquemment  tous  les  actes 
de  l'instruction  devaient  être  faits,  non  par  l’un 
d'eux,  mais  par  eux  tous;  cependant  ils  ont 
renvoyé  les  parties  devant  un  notaire,  et  ont 
délégué  à ce  fonctionnaire  des  pouvoirs  qui  leur 
étaient  confiés  personnellement.  Ils  ont  donc 
excédé  les  termes  du  compromis;  leur  sentence 
est  radicalement  nulle,  comme  ayant  pour  com- 
plément le  travail  du  notaire , travail  qui  lie 


(1)  11  faut  entendre  les  femmes  eu  puiasauce  de 
mari,  et  non  les  veuves  : car  l'article  ajoute  « non 
autorisées  par  leur»  maris  ou  même  autorisée».  ■ 
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pouvait  émaner  que  d’eux-mêmes.  — De  plus, 
ce  travail  n'avait  pas  même  été  soumis  aux  ar- 
bitres. et  ainsi  il  n'avait  de  force  ni  de  la  loi,  ni 
du  consentement  des  parties,  ni  de  ta  justice. 

3*  Violation  des  art.  1020  et  1031  , même 
Code,  en  ce  que  l'ordonnance  d 'exequatur 
ne  devait  être  rendue  que  par  le  président  du 
tribunal  civil  , tandis  qu'elle  l’avait  été  par  le 
président  de  la  Cour  royale,  alors  qu’d  s'agis- 
sait principalement  d'objets  qui  n'avaient  été 
soumis  qu’au  premier  degré  de  juridiction  ; qu’à 
la  vérité  il  existait  bien  dans  la  cause  un  juge- 
ment dont  l’appel  était  alors  pendant  devant  la 
Cour  de  Lyon,  mais  que  l'objet  de  ce  juge- 
ment n’était  que  d’un  imérél  tout  à fait  secon- 
daire pour  le  sieur  Pjo!  ; que  d'ailleurs,  ce  chef 
était  indépendant,  et  ne  pouvait  attirer  à lui 
ceux  des  autres  chefs  qui  n'avaient  pas  subi  les 
deux  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu. eu  droit,  qu’il  n'est  pas  exact  de  soutenir 
que  par  la  nature  de  la  cause.  les  objets  soumis 
à l'arbitrage  fussent,  de  leur  nature,  commu- 
nicables au  ministère  publie  : car  il  ne  s’agis- 
sait que  d’un  règlement  de  compte,  d’une  liqui- 
dation de  créance  entre  parties  l’une  et  l’autre 
majeures,  usant  de  leurs  droits,  compromettant 
pour  elles,  uniquement  dans  leur  intérêt  res- 
pectif et  sur  des  contestations  existant  entre 
elles;  — Sur  le  deuxième  moyeu  : — Attendu 
que  les  arbitres  ayant  statué  sur  toutes  les  ques- 
tions du  litige  entre  les  parties,  et  les  ayant  ré- 
solues, de  manière  qu’il  ne  restait  plus  qu’à  ré- 
gler arithmétiquement  les  calculs  qui  en 
résultaient  pour  fixer  le  débet  de  l’une  des  par- 
ties envers  l’autre,  ils  ont  pu  renvoyer  les  par- 
ties devant  un  notaire  pour  dresser  iciircuinpfe 
sur  les  bases  posées  par  le  jugement  arbitral, 
sans,  pour  cela,  avoir,  comme  le  prétend  le  de- 
mandeur, méconnu  ou  violé  les  articles  invo- 
qués, qui  interdisent  aux  arbitres  la  délégalion 
de  la  mission  qui  leur  est  uniquement  confiée  ; 
— Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu’il  s'a- 
gissait principalement  dans  l’arbitrage  de  sta- 
tuer sur  de*  objets  qui  déjà  avaient  fait  la  ma- 
tière de  jugements  et  arrêts  et  notamment  sur 
les  effets  d'un  jugement,  dont  il  y avait  appel 
émis  devant  la  Cour  royale;  qu'ainsi  ce  fut  en 
effet  au  greffe  de  la  Cour  royale  que  dut  être 
déposé  le  jugemeutarbilr.il,  et  que  l’ordonnance 
à'exequatur  dut  être  prononcée  par  le  premier 
président  de  celle  Cour.  etc.  » 

Du  26  juin  1833.  — Ch.  req. 

BORNAGE.  — Transaction.  — A llc v ion.  — 
RlVKftAlIV. 

La  transaction  par  laquelle  deux  propriétaires 
de  terrains  contigus  ont,  par  suite  d'une 
plantation  de  bornes , déclaré,  éteindre  le  pro- 
cès existant  entre  eux,  et  tous  procès  à naître 
au  sujet  de  leurs  limites,  peut  êti'e  déclarée 
applicable , même  à une  contestation  gui 

(1)  Celle  question  n’a  été  résolue  que  par  la  Cour 
royale. 

f2)  • le»  principe*  en  matière  d’alluvion  expo- 
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longtemps  après  s'élèverait  sur  un  droit 
d’at/uvion  prétendu  par  l* un  des  propriétai- 
res il).  (C.  civ.,  2044  et  2049.) 

Lorsqu'une  propriété  a été  totalement  cou- 
verte, pendant  un  assez  long  temps,  par  l'eau 
d'une  rivière,  tfuj  t'a  entièrement  dépouillée 
de  la  terre  végétale , le  propriétaire  d'un 
terrain  contigu  ne  peut , après  ta  retraite  des 
eaux,  réclamer  ta  propriété  du  terrain  que 
tes  eaux  couvraient,  en  ta  rêputant  un  atter- 
rissement qui  doit  lui  être  acquis  par  droit 
d'a/fuuion  iSj.  (C  civ.,  551  et  556.) 

Le  8 fructid.  an  10  une  transaction  passée  en- 
tre Givois  et  Rouganne  détermine  par  une  plan- 
tation de  bornes  la  séparation  de  leurs  terrains 
conligus.  On  y lit  : « Qu'au  moyen  de  ce  bor- 
nage , le  procès  mu  entre  les  parties,  et  tous 
procès  à mouvoir  au  sujet  de  leurs  limites , 
demeurent  .éteints  et  assoupis.  » — En  1813, 
l’Ailier  couvre  de  ses  eaux  la  propriété  entière 
de  Rouganne  et  inonde  une  partie  de  celle  rie 
Givois.— En  1823,  les  eaux  se  retirent;  Givois, 
considérant  le  terrain  laissé  à sec  comme  étant 
sa  propriété  par  droit  d’alluvion,  en  prend  pos- 
session. — Rouganne  l'assigne  pour  voir  dire 
qu’il  sera  procédé  sur  les  lieux  à l’application 
de  la  transaction  et  du  bornage  consentis  en 
l'an  10. 

Le  2 mai  1828,  un  jugement  ordonne  que 
Rouganne  rentrera  en  possession  du  terrain 
abandonné  : — « Attendu  que,  dès  la  retraite  des 
eaux,  les  parties  ont  été  remises,  quant  à leurs 
droits  respectifs,  au  même  étal  qu’elles  se  Irou- 
vaient  avant  l'irruption  du  bras  de  rivière;  que, 
par  conséquent . et  en  exécution  de  transac- 
tion de  1802,  chacune  d'elles  doit  reprendre  la 
partie  de  sa  propriété  enramée  par  les  eaux  et 
restée  dans  les  limites  fixées  par  ladite  trans- 
action ; 

» Attendu  qu’en  recherchant  quelle  a élé  la 
volonté  des  parties  dans  la  transaction  de  1802, 
il  est  évident  qu’elles  ont  entendu  fixer  la  limite 
de  leurs  propriétés  pour  en  assurer  l'étendue  et 
prévenir  des  contestations,  quelle  qu’en  pût  être 
la  cause  ; 

» Attendu  qu’une  convention  de  ce  genre 
n’est  contraire  à aucune  loi  ; qu’il  résulte  de  là 
que  les  art.  556  et  562,  C.  civ.,  sont  sans  appli- 
cation à la  cause;  et  qu’ils  ne  peuvent  être  va- 
lablement invoqués  par  Givois  pour  étendre  sa 
propriété  nu  delà  des  limites  convenues  dans  la 
transaction  de  1802.  » 

Appel.— La  Cour  de  Riom  rend  le  7 juill.  1830, 
un  arrêt  confirmatif. 

POURVOI  du  sieur  Givois  pour  i*  violation 
des  arl.  2048  et  2049,  C.  civ.,  en  ce  qu’on  avait 
étendu  les  effets  d’une  transaction  à un  cas  fu- 
tur. qui  n’y  était  pas  prévu  et  qui  ne  pouvait 
l’élre,  tel  que  le  droit  d'alluvion  au  profit  de 
l'une  des  parties,  droit  écrit  dans  la  loi  et  auquel 
il  n’avait  point  été  possible  «le  renoncer  ; 

2*  violation  des  art.  551,  550  et  suiv.,  C.  civ., 
en  ce  qu’on  avait  refusé  à un  riverain  la  pro- 
priété d’un  atterrissement  qui  lui  devait  profiler. 


sé*  par  Touiller  (I.  3,  n®  151),  et  Daviel,  Cours 
d'eau,  n®  145. 
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puisque  ce  n'était  plus  l'ancien  terrain  de  Rou- 
ganne  qu'avait  laissé  à sec  l'Ailier,  mais  bien  le 
lit  véritable  de  celle  rivière,  où  il  ne  restait  plus 
aucune  parcelle  de  terre  susceptible  de  culture 
et  de  végétation. 

ARRÊT* 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'en  fait,  il  résul- 
tait. tant  de  l’acte  du  8 fniclid.  an  10.  que  des 
faits  non  contestables,  que  le  terrain  en  litige 
était  la  propriété  du  défendeur  éventuel,  sépa- 
rée par  des  bornes  de  celle  du  demandeur,  dont 
elle  était  comique  ; qif  ainsi,  quoique  couvert 
pendant  un  certain  temps  par  les  eaux  de  l’Ai- 
lier, ce  terrain , lors  de  la  retraite  des  eaux,  ne 
pouvait  être  réputé  une  alluvion  ou  atterrisse- 
ment, et  devenir  un  accroissement  de  la  pro- 
priété du  demandeur  ; d'où  il  fallait  conclure, 
comme  l’a  fait  justement  l'arrêt,  que  ce  terrain 
appartenait  au  défendeur  qui  ne  pouvait  en 
être  dépossédé  sous  le  faux  prétexte  d’alluvion, 
invoqué  mal  à propos  par  le  demandeur,  — Re- 
jelle,  etc.  e 

Du  26  juin  1833.  — Ch.  req. 


RÉCIDIVE.  — Peine.  — Vol.  — Crime.  — 
Délit. 

L’art.  58.  C.  pén  , relatif  à la  récidive,  n’est 
point  applicable  à celui  qui,  déjà  condamné 
pour  délit  à un  emprisonnement  de  plus 
d’une  année,  est  déclaré  coupable  par  le  jury 
d’un  fa>t  qualifié  crime,  bien  que  par  suite 
de  l’admission  de  circonstances  atténuantes, 
il  n’y  ait  lieu  de  lui  appliquer  que  des  peines 
correctionnelles  ( 1).  (C.  pén.,  58  et  463.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  58,  463  et  401, 
C.  pén.;  — Attendu  que  la  disposition  de  l’arti- 
cle 58,  C.  péri.,  n'est  exclusivement  relative  qu’à 
la  récidive  commise  par  la  perpétration  des  dé- 
lits commis  après  la  condamnation  à plus  d'une 
année  d’emprisonnement,  pour  un  premier  dé- 
lit; que,  par  conséquent.  «Ile  est  sans  applica- 
tion à la  récidive  résultant  de  la  perpétration 
d'un  fait  qualifié  crime,  après  une  condamnation 
pour  un  délit  précédent;  — El  attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  demanderesse  avait  été  déclarée 
coupable,  par  le  jury,  d’un  vol  commis  par 
deux  personnes  dans  une  maison  habitée,  fait 
constituant,  d’après  l'art.  380,  n"  i*r,  C.  pén., 
un  crime  puni  de  la  réclusion  ; que  si.  par  la  dé- 
claration de  l’existence  de  circonstances  allé- 


(1)  /'.  conf.  Chauveau.  Th.  du  Code  pén.,  t 1, 
p.  1ti9.  — Jugé  de  même  que  l'admission  «les  cir- 
constances atténuantes  par  le  jury  n’a  d'autre  elFni 
que  d'adoucir  la  peine  et  qu'elie  n'enlève  pas  au 
faii  déclaré  contant  son  caractère  de  crime.  — y. 
Cass-,  2U  juill.  1838. 

(î.t  y.  conf.  Cas*  . 20  avril  1822.  et  la  note, 

(3)  y.  Toulouse,  5 juill.  1833,  et  le*  renvois. 

(4)  y.  Besançon,  8 mai  181 1,  et  Cass.,  21  déc. 
1814.  — Ou  encore  pour  la  réparation  du  préjudice 
ré»  u lia  ni  de  celte  exécution,  voy  Colmar,  28janv. 
1812;  Cass..  17  août  1814;  ci  Bordeaux,  14  déc. 
1832.  — Les  dommages-intérêts  peuvent  s’étendre 


miaules,  la  peine  afflictive  et  infamante  de  la 
réclusion  a dû  être  remplacée  par  la  peine  d'em- 
prisonnement que  porte  l’arl.  401,  celte  modi- 
fication de  la  peine  qu’ordonne  l’arl.  403  n’a 
rien  changé  à la  nature  du  fait  déclaré,  qui  a 
continué  de  conserver  son  caractère  de  crime  ; 
que,  dès  lors,  la  perpétration  de  ce  crime,  après 
deux  condamnations  à l'emprisonnement,  l’une 
à un  an,  le  28  nov.  1811,  l’autre  à cinq  ans,  le 
0 déc.  1814,  ne  rentrait  pas  dans  la  disposition 
de  l’art.  58,  uniquement  relative  à la  récidive 
pour  un  nouveau  délit  ; qu'aucun  article  du 
Code  ne  prononçant  d'augmentation  de  peine 
pour  le  fait  déclaré,  il  ne  restait  qu'à  lui  appli- 
quer, d'après  les  circonstances  atténuantes,  et 
l’art.  463,  § 6,  la  peine  d’un  an  à cinq  ans 
d’emprisonnement  et  les  peines  accessoires, 
portées  par  i’art.  401;  d'où  il  suit  qu'eu  con- 
damnant la  demanderesse,  d’après  l’art.  58,  à 
dix  ans  d'emprisonnement,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  cet  article,  commis  une 
aggravation  illégale  de  la  peine,  et  violé  les  ar- 
ticles 401  et  465,  C.  pén.:  — Par  ces  motifs,  — 
Casse,  etc.  ® 

Du  27  juin  1833.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Juré.  — Age.  — Preuve.  — 
Cassation. 

Est  nul  l’arrêt  de  condamnation  rendu  par  ta 
Cour  d’assises,  sur  la  déclaration  d’un  Jury 
dont  faisait  partie  un  individu  Agé  de  moins 
de  trente  ans  (t).  (C.  eron.,  581.) 

Du  27  juin  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

MANDAT.  — Ratification.  - Fraude.  — Pro- 
fesse de  MARIAGE. 

Le  jugement  qui  déclare  qu’une  part  e n’a  agi 
que  d’après  le  man>iat  de  l’autre , et  que 
celle-ci  a connu  et  ratifié  l’exécution  de  ce 
mandat,  a suffisamment  motivé  te  rejet  des 
allégations  d’un  concert  frauduleux  présen- 
tées par  te  mandant.  (C.  pi  oc.,  111.) 
L’inexécution  d’une  promesse  de.  mariage 
donne  une  action  en  justice  pour  poursuivre 
te  t'ecouvrement  de  dommages-intérêts , non 
pour  dêt>t  ou  promesse  de  mariage  avec 
clause  pénale  (3) . mais  pour  les  dépenses 
fades  par  suite  de  cette  pi'omesie(A).  |C.  civ., 
1108, 1133  et  1142.) 

Le  sieur  Leloussey  assigne  le  sieur  Pelletier 
en  payement  d’une  somme  de  700  fr.,  dont  il 

jusqu'au  tort  moral  causé  à la  fenrne  par  un  refus 
qui  n'est  fondé  sur  aucun  motif  déterminant. 
( y . Colmar,  23  janv.  1833.)  Aussi  on  a considéré 
comme  licite  Pacte  par  lequel,  après  l'annulation 
sur  la  «leinande  do  ses  père  et  mère,  d'un  mariage 
contracté  sans  leur  consentement,  un  individu  a 
constitué  une  rente  au  profil  de  la  personne  qu'il 
avau  épousée,  en  déclarant , d'une  part,  qu'lise 
croyait  engagé  d’honneur  a la  secourir  en  raison  du 
préjudice  qu’il  avait  pu  lui  0‘  Casioiiner;  d an  re 
part, que  la  renie  cessera  lorsqu'elle  aura  contracté 
mariage  soit  avec  lui,  soit  avec  un  autre.  — y. 
Cass.,  ô mars  1858. 
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te  prétend  «on  créancier.  Pelletier  appelle  en 
garantie  la  dame  Courlot,  et  soutient  ne  s’èlre 
obligé  à payer  le*  700  fr.  que  dans  l'intérêt  de 
cette  dame,  alors  demoiselle  Riondel.  qui  l'avait 
chargé  d'indemniser  Leloussey  des  dépenses  par 
lui  faites  à la  suite  d'une  promesse  de  ma- 
riage intervenue  entre  lui  et  la  demoiselle  Rion- 
del,  et  que  celle-ci  avait  (dus  tard  refusé  d'exé- 
cuter. 

La  dame  Courlot  commença  par  dénier  le 
mandai  et  prétendit  qu'un  esprit  de  vengeance 
avait  porté  Leloussey  et  Pelletier  à ourdir  con- 
tre elle  cette  machination  frauduleuse.  Ensuite, 
elle  soutint  que  l'inexécution  d’une  promesse 
de  mariage  ne  pouvait  donner  ouverture  à une 
action  en  justice 

Le  6 avril  1832.  le  tribunal  de  Gray,  statuant 
en  dernier  ressort,  et  considérant  que  Pelletier 
n’avait  agi  que  d’après  le  mandat  de  la  demoi- 
selle Riondel  ; que  celle-ci  avait  connu  et  ra- 
tifié l'exécution  du  mandai  ; et  quYnfin  il  ne 
s'agissait  pas  de  dommages-intérêts  réclamés  à 
l'occasion  d’un  délit  de  mariage,  mais  de  dé- 
penses à l’occasion  d'une  promesse  de  mariage, 
dépenses  dont  aucune  loi  ne  défend  d'exiger  le 
remboursement  en  cas  d'inexécution  de  la  pro- 
messe, sans  s’arrêter  aux  moyens  de  défense 
présentée  par  la  dame  Courlot.  la  condamne  au 
payement  des  700  fr.  réclamés  par  le  sieur  Lc- 
ioussey. 

POURVOI  par  la  dame  Courlot  1°  pour  viola- 
tion de  l'art.  7,  L.  20  avril  1810,  en  ce  que  le 
rejet  de  l’exception  de  fraude  présentée  par  la. 
dame  Courlot  n’est  pas  motivé  ; 2*  violation 
des  art.  1108,  1133  et  1142,  C.  civ.,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a donné  effet  à une  obli- 
gation dont  la  cause  était  illicite.  Une  liberté 
illimitée  doit  présider  au  consentement  donné 
à la  célébration  d’un  mariage,  et  celte  liberté 
serait  entravée  par  la  crainte  de  l’action  qui 
pourrait  être  intentée  par  suite  de  l’inexécu- 
tion d’une  promesse  de  manage.  La  distinction 
admise  par  le  jugement  attaqué  aurait  tou- 
jours d'aussi  fatales  conséquences;  car  la  répu- 
gnance qu’on  éprouverait  à dévoiler  les  causes 
qui  peuvent  porter  à un  refus  conduirait  â 
l'exécution  pour  ainsi  dire  forcée  de  la  pro- 
messe de  mariage.  D'ailleurs,  les  prétendues 
indemnités  des  dépenses  faili-s  sont  toujours 
en  réalité  des  dommages-intérêts  ; et  ces  dé- 
penses, bien  qu’indiquées  par  l'usage,  n’en  sont 
pas  moins  purement  volontaires.  Cette  dernière 
circonstance  est  évidemment  exclusive  de  toute 
répétition. 

ARRÊT. 


frauduleux  entre  Leloussey  et  Pelletier,  et  a 
suffisamment  motivé  le  rejet  de  cette  partie 
des  conclusions;  — Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l’art.  1108,  C.  civ.:  — At- 
tendu qu’il  est  également  constaté  en  fait,  par 
le  jugement  attaqué,  1°  que  le  mandai  donné 
à Pelletier,  la  reconnaissance  de  la  dette  en- 
vers Leloussey  et  la  ratification  de  l’exécution 
du  mandat , sont  antérieurs  au  mariage  de 
Rose  Riondel  avec  Courtol,  et  sont  prouvés  par 
des  lettres  écrites  à Pelletier  par  ladite  Rose 
Riondel.  avant  ce  mariage;  et  2"  que  la  dette 
ainsi  reconnue  procédait,  non  d'un  dédit  ou 
promesse  de  mariage  avec  clause  pénale,  mais 
seulement  de  dépenses  faites  par  Leloussey,  par 
suite  d’une  promesse  de  m.niage;  — Qu’ainsi, 
les  condamnations  directes  et  récursoires  pro- 
noncées par  le  jugement  attaqué,  tant  contre 
Pelletier  que  contre  Rose  Riondel.  femme  Cour- 
lot,  l’ont  été  sans  aucune  violation  des  arti- 
cles précités  du  Code  civ.,  relatifs  au  man- 
dat. à l’autorisation  de  la  femme  mariée,  à la 
preuve  des  obligations,  à l'aveu  judiciaire,  au 
cautionnement  et  à la  cause  des  obligations,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  27  juin  1835.  — Ch.  req. 


JURY.  — Liste.  — Notification.  — Errecr. 
— Pouvoir  discrétionnaire  — Lettre.  — 
Remise. 

La  loi  ne  prescrit  de  notifier  à l' accusé , la 
veille  de  son  jugement,  que  la  liste  originaire 
des  quarante  jurés,  et  non  point  tes  noms  des 
jurés  appelés  en  remplacement,  te  jour  de  ta 
formation  du  tableau  (1).  (C.  crim.,  393.) 

L'erreur,  dans  la  liste  notifiée  à l'accusé , sur 
ta  dénomination  du  canton  où  se  trouve  te 
lieu  de  naissance  d'un  Juré,  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité , lorsqu'elle  n'est  point  de 
nature  à tromper  l'accusé  sur  l'identité  de 
ce  juré  <2). 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  n'excède 
point  tes  bornes  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire en  nommant  l'auteur  d'une  lettre 
adressée  au  procureur  du  roi  qui  en  avait 
donné  lecture  sans  faire  connaître  de  qui  elle 
émanait,  et  en  ajoutant  qu'il  existait  au  dos- 
sier des  preuves  irrécusables  de  la  venté  du 
contenu  de  cette  lettre.  ,C.  cnra.,  268  et  209.) 

Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  le  pré- 
sident de  ta  Cour  d'assises  aurait  remis  aux 
jurés  une  lettre  anonyme  qui  leur  a été  lue 
dans  te  débat.  (C.  criai..  34I.J 

D'ailleurs , l'observation  de  l'art.  341 , C.  crim., 
n'est  point  prescrite  %à  peine  de  nullité  i3). 

Du  29  juin  1833.  — Ch.  crim. 


• LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  7,  L.  20  avril  1810  : — 
Attendu  qu'en  déclarant  que  Pelletier  n’avait  agi 
que  d’après  le*  mandai  de  Rose  Riondel,  et  que 
celle-ci  avait  connu  el  ralifié  l’exécution  de  ce 
mandai,  le  jugement  attaqué  s'est,  par  cela 
même,  expliqué  sur  les  allégations  d'un  concert 


CONTUMACE.  — Ordonnance.  — Execution. 

L'ordonnance  aj ont  pour  objet  la  représenta- 
tion du  conlumax  doit,  à peine  de  nullité,' 
lui  être  notifiée  à son  dern  ier  domicile , et  ce, 
indépendamment  de  la  publication  et  de  l'af- 
fiche prescrites  par  ta  toi  (4).  (C.  crttn.,  470.) 


(1)  y . conf.  Cass.,  21  déc.  1832 

(2)  y.  Cass.,  4 et  6 avril  1833. 

(3)  y . conf.  Cass.,  6 fév.  1832. 


(4)  La  Couravait  précédemment  jugé  que  l’affiche 
d’une  copie  «le  ('ordonnance,  4 la  porte  du  domi- 
cile du  contumax,  constituait  une  véritable  noiifi- 
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La  notification  de  crttc  ordonnance  au  domi- 
cile de  l’accusé  doit  être  visée,  « peine  de 
nullité,  conformément  aux  art . 68  et  69,  na  8, 
C.  proc.  fl). 

L’ordonnance  de  se  présenter  doit,  à peine  de 
nullité,  être  affichée  à ta  porte  du  domicile 
du  maire , et  non  à celle  de  la  mairie  (2). 
tC.crim.,  466  ) 

La  pu  bl  Pal  Ion  et  l’affiche  doivent,  à peine  de 
nullité , avoir  lieu  le  dimanche. 

Les  procès-verbaux  de  publication  et  d’affiche 
doivent  également , à peine  de  nullité  , être 
visés  conformément  aux  art.  68  et  69.  n®8, 
C.  pi'oc  (S). 

La  Cour  d’assises  gui  reconnaît  que  1rs  forma- 
lités prescrites  pour  l’instruction  d'une  con- 
tumace n’ont  pas  été  observées , doit  annu- 
ler ta  procédure  au  lieu  de  se  borner  ù la 
déclarer  incomplète , et  à ordonner  qu’elle 
serait  recommencée  à partir  du  plus  ancien  \ 
acte  illégal. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Vu  les  arl.  406  et  470,  C. 
crim.;  68  et  69.  n*  8,  H 70,  C.  pioc,;  — Al- 
tendu.  t*n  droit,  que  la  loi  ne  spécifie  que  les 
formalités  dont  elle  exige  l'accomplissement  ; 
— Qu'en  obligeant  donc  la  Cour  d'assises  à 
prendre  connaissance  de  l'acte  de  notification 
de  l'ordonnance  avant  pour  objet  la  représenta- 
tion du  cnniumax.  Par:.  470,  ci-dessus  cité,  a 
virtuellement  entendit  que  ect  acte  serait  dis- 
tinct du  procès-verbal  dressé  pour  constater  la 
publication  et  l'affiche  de  ladite  ordonnance,  et 
voulu,  par  cela  même,  que  le  ministère  public 
soit  tenu  d'y  faire  procéder  et  de  le  produire;  — 
Que  ces  deux  obligations  étant  corrélatives,  il 
s'en  suit  que  la  nulificalion  de  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  doit  nécessairement  en  accompa- 
gner la  publication  et  l'affiche  ; — Que  le  légis- 
lateur a pu  se  contenter  de  l’avoir  prescrite,  et 
se  dispenser  d'en  régler  particulièrement  la 
forme,  puisque  relle-ci,  à defaut  d'une  disposi- 
tion spéciale,  se  trouve  naturellement  régie  par 
les  principes  du  droit  commun  ; — Qu'ainsi, 
pour  que  l’ordonnance  de  se  représenter  soit 
légalement  exécutée  contre  le  coutuinax,  d'a- 
près la  combinaison  des  articles  précités,  il  faut 
I®  qu’elle  lui  soit  notifiée  conformément  aux 
susdits  art.  68  ou  09,  n®8;  — 2°  Qu’elle  soit 
également  publiée  à son  de  trompe  ou  de  caisse, 
et  a fti  bée  à la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à 
celle  du  domicile  du  maire  et  à celle  de  l'audi- 
toire de  la  Cour  d'assises  ; — 3°  Que  ces  publi- 
cations et  affiches  aient  lieu  chacune  le  diman- 


cation,  dans  le  sens  de  l'art.  470.  C.  crim.  [F. 
Ca*s.,  19  mai  et  24  nov.  1826.;  On  pouvait  même  in- 
duire des  deux  arréis  rendus  à celle  dernière  date, 
que  le  procès-verbal  d'affiche  remplissait  te  vœu  de 
la  loi.  parce  qu'il  constatait  l'accomptyseinent  de 
imites  les  fo  nialités  prescrites  pour  la  noufication. 
Cette  jurisprudence  e*d  changée;  la  Cour  exige 
maintenant  un  acte  distinct  et  séparé.  C'est,  en 
eff.  t,  la  marche  la  plus  rationnelle  rt  la  plus  con- 
venable. Nous  pensons  néanmoins  que  la  réunion 
des  deux  actes  en  un  seul,  ne  pourrait  opérer  nul- 
lité, dès  que  le»  formalités  requises  pour  l’un  comme 
pour  l'autre  auraient  été  observées. 

(1)  Cass..  24  nov.  182B.  et  la  note. 


Cour  de  cassation.  (2  mu.  1833.) 

cbe;  — Que  les  procès-verbaux  dressés  pour 
justifier  qu'il  a été  satisfait  à ces  deux  dernières 
conditions  soient  visés  comme  l'exigent,  selon 
les  circonstances,  lesdits  arl.  08  et  00.  n°  8;  — 
Attendu  que  ces  formalités  sont  d’ordre  public 
et,  par  suite,  substantielles,  en  sorte  que  l’omis- 
sion de  l'une  d'elles  suffit  pour  entraîner  la  nul- 
lité de  l'instruction,  — Casse  et  annule  en 
conséquence,  etc.  • 

Ou  29  juin  1833  — Ch.  crim. 

RENTE  FONCIÈRE.  — Meubles.  — Dovatiov 

Même  avant  le  Code,  civ.,  et  depuis  les  lois  des 
11  brum.  et  22  feint,  an  7,  les  rentes  fonciè- 
res avaient  perdu  tout  caractère  immobi- 
lier H).  'L.  11  brum.  an  7.  art.  1«,  6 et  7 ; 
L.  22  frim.  an  7,  arl.  27,  $ 3 ; C.  civ.,  2.) 

Par  suite , une  donation  faite  en  l’an  8.  de  fois  s 
les  biens  meubles,  embrasse  les  rentes  fon- 
cières- 

Par  contrai  de  mariage  du  9 (hcrin.  au  8, 
passé  sous  la  coul.  de  Normandie,  les  époux 
Mezaise  se  firent  donation  de  la  propriété  de 
leurs  biens  meubles  et  de  l’usufruit  dr  leurs  im- 
meubles, dans  le  cas  où  ils  mourraient  sans 
enfants. 

En  1824,  décés  de  la  daine  Mezaise,  laissant 
pour  unique  héritier  son  neveu  Léon  Hamel  , 
alors  mineur.  Quelque  temps  après,  le  sieur 
Mezaise  meurt  Iui-mème,  laissant  pour  léga- 
taires universels  les  êpuux  Lecieux. 

Ceux-ci  ont  prétendu  que  le  legs  univerel  à 
eux  fait  s’étendait  sur  les  renies  provenant  de  la 
dame  Mezaise,  parce  qu’elles  se  trouvaient  com- 
prises dans  la  donation  qu'elle  avait  faite,  en 
l'an  8,  à son  mari,  de  la  propriété  de  ses  meu- 
bles. 

Le  17  déc.  1831,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
sieux qui  rejette  celte  prétention , sur  le  fonde- 
ment que  la  coût,  de  Normandie,  qui  répu- 
tait  les  rentes  immeubles , n'avait  pas  encore 
été  abrogée  à l'époque  de  la  donation  de  l'an  8. 

Appel  par  les  époux  Lecieux;  et,  le  13  juin 
1832,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen  , qui  in- 
firme ce  jugement,  attendu  que  les  rentes  avaient 
été  mobilisées  par  les  lois  des  11  brum.  et 
22  frim.  an  7. 

POURVOI  par  le  sieur  Hamel  pour  violation 
des  art.  507,  coût.  Normandie;  2,  C.  civ..  cl 
fausse  interprétation  de  l'art.  27,  L.  22  frim. 
au  7.  — A l’appui  du  pourvoi  on  disait  en  sub- 
stance que  les  anciennes  rentes  devenues  ra- 


(2)  C’est  sans  doute  par  un  défaut  d'attention 
qu'on  a indiqué  dans  l’art.  466,  C.  crim.,  le  domi- 
cile du  maire  au  lieu  de  la  mairie,  où  l'affiche  aurait 
une  publicité  plus  grande. 

(3)  Sans  doute,  lorsqu'ils  contiennent  aussi  la 
notification  dont  il  est  parlé  en  la  note  première; 
mai'  lorsque  celle  notification  est  faite  par  un  acte 
séparé,  comme  l’exige  l'arrêt  que  non*  recueillons, 
on  ne  peut  pas,  suivant  nous,  étendre  aux  procès- 
verbaux  b s dispositions  des  art.  68  et  69,  qui  ont 
pour  objet  les  exploits  dont  il  doit  être  laissé 
copie. 

(4)  F.  ronf.  Cass..  28  fév.  1832. 
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chelahlesen  1700,  soustraites  à l'action  hypo- 
thécaire en  l'an  8.  assimilées  aux  menhirs  pour 
la  perception  du  droit  d’enregistrement  et  de 
mutation  , n’en  avaient  pas  moins  conservé 
leurs  caractères  généraux , suivant  les  lois  gé- 
nérales qui  les  réglaient  ; que  le  Code  civil  seul 
leur  avait  conféré  un  caractère  mobilier,  et 
avait  abrogé  en  cela  les  diverses  coutumes. 

arrêt. 

« LA  COUR, — Attendu  qu’il  résulte  des  dispo- 
sitions des  art.  I*.  0 et  7.  L.  11  brum.  an  7. 
et  27.  § 3,  L.  22  frim.  an  7.  que  les  dispositions 
de  certaines  coutumes  qui  répulaient  les  rentes 
constituées  immeubles  fictifs  ont  été  abrogées, 
et  que  c«‘S  rentes  avaient  perdu  tout  caractère 
immobilier  avant  l'an  8;  que  le  Code  civil  n'a 
fait  que  confirmer  le  principe  de  mobilisation 
déjà  consacré  par  ces  lois  ; qu'ainsi  l’arrêt  atta- 
qué , en  considérant  comme  meubles  les  renies 
appartenant  à la  dame  Mezaise,  n'a  pas  violé 
l’art.  2,  C.  civ.,  et  n’a  fait  qu’une  juste  applica- 
tion des  dispositions  des  lois  des  11  brum.  et 
22  frim.  an  7,  — Rejette,  etc.  * 

Du  2 juill.  1833.  — Ch.  req. 

DOMAINE.  — Mémoire.  — Homologation.  — In- 
terlocutoire.—Chose  ji  gee.  - Possession. 

Est  purement  interlocutoire  le  jugement  qui, 
après  avoir  déclaré  homologuer  un  rapport 
d’ expert  contraire  à ta  prétention  de  l’une, 
des  parties , a cependant  ordonné  une  en- 
quête sur  des  faits  articulés  par  celle  ci  g dès 
fors,  il  ne  constitue  pas,  sur  le  fond  de  la 
contestation,  l’autorité  de  ta  chose  jugée  et 
ne  met  pas  obstacle,  à ce  qu’un  second  juge- 
ment adopte  pour  motif  de  sa  décision  ta 
preuve  résultant  de  l’enquête  ordonnée. 
(C.  civ.,  1330  et  1331.) 

En  l’absence  de  titres,  on  a pu  baser  Indéci- 
sion d’une  question  de  propriété  sur  une  pos- 
session quelconque  prouvée  par  enquête  f 
quoique  insuffisante  pour  opérer  la  prescrip- 
tion (1). 

En  1828.  le  maire  de  la  commune  d’Auxigny 
assigne  le  préfet  du  Cher,  devant  le  tribunal  de 
Bourges,  pour  voir  dire  que  les  habitants  se- 
raient maintenus,  dans  la  propriété  et  posses- 
sion en  laquelle  ils  étaient  de  temps  immémo- 
rial, et  notamment  depuis  plus  de  trente  ans, 
d'un  bien  communal,  appelé  le  Carroir  des 
Périnels. 

Le  13  fév.  1820.  un  jugement  ordonna  qu'il 
serait  fait  par  expert  application  . sur  les  lieux 
contentieux , des  titres  et  plans  respectivement 
produits. 

L’expert  fut  d’avis  que  les  litres  invoqués  par 
la  commune  ne  s’appliquaient  pas  au  terrain 
litigieux , et  que  ce  terrain  étant  compris  dans 
la  circonscription  relatée  au  procès-verbal  de 
réformation  de  1070,  et  étant  figuré  dans  les 
plans  de  l'administration  . il  devait  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  domaine  de 
l’État. 

Le  0 juill.  1829,  un  second  jugement  hoinolo- 


J)  / Cass.,  26  aotU  1839. 


gu  a ce  rapport . et  néanmoins,  avant  de  statuer 
au  fond,  déclara  pertinents  et  admissibles  les 
faits  de  possession  articulés  par  la  commune 
d’Aiixigny.  l'autorisa  à en  faire  la  preuve,  et  or- 
donna que  le  préfet  du  Cher  avouerait  ou  dénie- 
rait ces  faits. 

Après  l’enquête  , le  6 mai  1830,  un  troisième 
jugement  déclara  la  commune  non  recevable  eu 
sa  demande,  par  le  motif  qu’elle  ne  rapportait 
pas  de  titres  de  propriété  et  qu’elle  n’avait  pu 
acquérir  par  voie  de  prescription. 

Sur  l’appel  , arrêt  intirmatif  de  la  Cour  de 
Bourges  du  iHjanv.  1832:  — • Considérant  que 
la  commune  d’Auxigny  a en  sa  faveur  une  pos- 
session suffisante  pour  acquérir  la  propriété  par 
la  prescription;  que  l'État  oppose,  en  vain,  que 
le  terrain  contentieux  dépendait  du  domaine  de 
la  couronne,  et.  dès  lors,  était  imprescriptible, 
avant  la  Toi  du  1er  déc.  1790,  qui  fixe,  en  pareille 
matière,  la  prescription  à quarante  ans;  que 
l’État  ne  justifie  par  aucun  litre,  le  droit  ancien 
de  la  couronne  à cette  propriété;  qu’en  vain 
encore,  l’État  prétend  que  son  droit  à la  pro- 
priété a été  reconnu  par  le  jugement  de  première 
instance  qui  homologue  le  rapport  d’expert; 
que  celle  homologation  n’a  eu  d’autre  effet  que 
de  reconnaître  ce  que  l’expertise  constatait , 
c’cst  -à-dire  que  le  titre  de  la  commune  ne  s'ap- 
pliquait pas  nu  terrain  contentieux,  qui  était 
compris  dans  le  procès-verbal  de  1070,  et  dans 
les  plans  de  1785  et  1793,  mais  qu'elle  n’a  pas 
consacré  les  prétentions  de  l'État  ayant  pour 
but  de  comprendre  ce  terrain  dans  les  anciennes 
dépendances  du  domaine  de  la  couronne.  • 

POURVOI. — 1*  Violation  des  art.  1350  et  1351, 
C.  civ.— L'expert  a déclaré  que  le  vide  appelé  le 
Carroir  des  Périnels  était  compris  dans  la  cir- 
conscription de  la  forêt  de  la  Haute-Brune,  faisant 
partie  du  domaine  de  la  couronne.  Le  jugement 
du  9 juill.  1820  a homologué  le  procès-verbal  de 
l’expert,  et  a reconnu  dans  ses  motifs  l'exacti- 
tude de  l'avis  par  lui  émis;  il  a ainsi' décidé 
que  ce  terrain  était  la  propriété  de  l’Étal.  Or, 
ce  jugement  n’ayant  été  attaqué  par  aucune 
partie,  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
c’est  ce  principe  que  l'arrêt  a violé  en  mainte- 
nant la  commune  dans  la  propriété  du  terrain 
litigieux. 

2°  Violation  des  art.  12  et  30,  L.  Dr  décret 
1790.  et  2240  et  2281,  C.  civ.,  en  ce  que  la  com- 
mune d'Auxigny  a été  admise  à prouver  par  té- 
moins la  possesMon  qu’elle  prétendait  avoir  eue 
plus  de  trente  ans,  lors  de  l’instruction  de  l’in- 
stance. Or.  d’après  l’édit  de  fév.  1560,  le  do- 
maine était  inaliénable.  Ce  n'est  que  la  loi  du 
1*r  déc.  1790  qui  l’a  soumis  à la  prescription, 
mats  celle  prescription  devait  avoir  une  durée 
de  quarante  ans  ; or , ce  laps  de  temps  n'était 
pat  accompli. 

ARRÊT. 

« LA  COl’R.  — Sur  le  premier  moyeu:  — 
Considérant  que  le  jugement  du  9 juill.  1820 
n 'avait  pas  déclaré  l'Étal  propriétaire  du  terrain 
contentieux  ; qu'une  pareille  décision  ne  résulte 
ni  des  questions  posées  dans  ce  jugement,  ni 
de  ses  motifs  et  de  son  dispositif;  que  les  ques- 
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tions  se  réduisaient  à savoir  si  la  commune  jus- 
tifiait par  titres  sa  prétention  de  propriété,  et  si 
elle  devait  être  admise  à la  preuve  des  faits  de 
possession  qu'elle  articulait;  que  les  motifs  dé- 
clarent seulement  que  les  litres  produits  par  la 
commune  n’élahüssent  pas  en  sa  faveur  un  droit 
de  propriété,  et  ne  s’appliquent  pas  à l'objet  con- 
tentieux, mais  que  les  faits  articulés  étaient  de 
nature  à constater  ce  droit  ; enfin,  que  le  dispo- 
sitif.  avant  de  statuer  définitivement  au  fond, 
a déclaré  pertinents  les  faits  articulés  par  la 
commune,  et  a ordonné  que  le  préfet  serait  tenu 
de  passer  aveu  ou  dénégation  desdils  faits  dans 
la  huitaine  de  la  signification  dudit  jugement  , 
pour  être  statué  ce  que  de  droit  ; qu'ainsi  . ce 
jugement  n avait  pas  statué  sur  la  propriété  ; 
qu’il  était  purement  interlocutoire,  et  subor- 
donnait la  décision  définitive  à la  preuve  des 
faits  articulés  ; qu’il  ne  pouvait  constituer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  le  fond  de  U con- 
testation en  faveur  de  l'Étal  ; que  l’arrêt  atta- 
qué, qui  a adopté  pour  motif  de  sa  décision  la 
preuve  résultant  de  l’enquéle.  esl  en  accord 
parfait  avec  le  jugement  du  9 juill.  1820;  — Sur 
le  deuxième  moyen  : — Considérant  que  l’ar- 
rêt dénoncé  n'a  pas  admis  la  possession  Irente- 
naire  de  la  commune,  comme  ayant  eu  lYffet 
de  dépouiller  l’Étal  de  la  propriété  qui  lui  ap- 
partenait . et  de  la  conférer  à la  commune  ; 
que  la  question  de  prescription  n'est  énoncée 
ni  dans  le  point  de  droit  ni  dan*  les  motifs  et 
le  dispositif  de  cet  arrêt;  que  la  seule  question 
posée  a été  celle  de  savoir  ù laquelle  des  parties 
appartenait  le  terrain  contentieux  ; qu’il  a dé- 
cidé, en  fait,  que  l’État  ne  justifiait  par  aucun 
titre  le  droit  de  propriété  attribué  par  le  préfet 
à la  couronne,  que,  dans  l'absence  des  titres, 
•oit  de  la  part  de  la  commune , soit  de  la  part 
de  l'État,  la  Cour  royale  a adopté,  comme  raison 
de  décider  la  question  de  propriété  . la  posses- 
sion de  cinquante  à soixante  ans.  que  la  com- 
mune avait  prouvée  par  l'enquête  ; que,  par 
cette  décision  , la  Cour  royale  n’a  violé  en  con- 
séquence aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  • 

Du  2 juill.  1833.  — Ch.  req. 

SOCIÉTÉ  E N PARTICIPATION.  - Quotité  des 
BÉNÉFICES  — DONATION.  — REGISTRE.  - Coi- 

merçant. 

Le  négociant  gui  a cédé  à un  bailleur  de  fonds 
le  tiers  des  bénéfices  de  son  commerce  peut 
être  cons'déi'é  comme  aj  ant  fait  à ce  dernier 
un  don  bénévole . et  non  comme  ayant  con- 
t raclé  une  société  en  participation,  gui  don- 
nerait à l* associé  le  droit  de  prendre  com- 
munication des  livres  (I).  (C.  comin.,  14  ) 
Cette  appréciation , faite  par  le  tribunal  de 
commerce  sur  la  demande  en  partage  de  ta 
société  formée  par  te  prétendu  associé , ne 
peut  donner  ouverture  à cassation , comme 
contenant  une  interprétation  d’un  contrat 
dvit . 

Le  sieur  Platel  avait  prêté,  en  1819.  au  sieur 
Bachelet,  son  beau-frère . pour  former  un  éla- 


(1)  F.  anal.  Rouen,  28  fév.  4818.  et  la  note.  — 
Sic  Delaogle,  Société  comm.,  n«  611. 


blissement  de  commerce,  deux  sommes,  l'une 
de  12.000  fr.,  et  l’antre  de  6,000  fr.;  il  devait 
avoir  un  tiers  dans  les  bénéfices.  Bachelet  lui 
envoya  en  effet  un  compte  de  1819  à 1825,  en 
lui  annonçant  qu’il  le  créditait  de  16.890  fr., 
montant  de  sa  part  des  bénéfices.  Bachelet  sou- 
tint que  sa  part  devait  s’élever  plus  haut , et  il 
demanda  la  communication  des  livres. 

Par  jugement  du  6 août  1831  , le  tribunal  de 
commerce  du  Havre  rejette  celle  prétention, 
dans  les  termes  suivants  : — • Attendu  que  le 
tiers  des  bénéfices,  accordé  par  Bachelet,  l’était 
d’une  manière  bénévole  ; 

> Que  c'était  une  libéralité  spontanée;  que, 
dès  lors,  il  était  libre  de  fixer  l'étendue  de  son 
don,  et  qu'on  ne  pouvait  l'obliger  à exhiber  ses 
livres.  » 

Appel. — Le  1er  mai  4832.  arrêt  interlocutoire 
dr  la  Cour  de  Rouen,  qui  ordonne  que  Bachelet 
sera  interrogé  sur  faits  et  articles,  bans  son  in- 
terrogatoire du  22,  même  mois,  celui-ci  déclare 
que  : «Voulant  reconnaître  les  services  que  Pla- 
lel  lui  rendait,  il  lui  aurait  promis,  à titre  d'in- 
demnité et  de  reconnaissance , un  tiers  dans 
les  bénéfices  nets  de  son  commerce . sans  limi- 
ter l’époque,  etc.  » 

Le  7 juillet  1832,  arrêt  définitif  qui  confirme 
la  décision  des  premiers  juges,  par  le  motif  que, 
des  faits  de  la  cause,  il  résulte  qu'il  n’exislail 
point  entre  les  parties  de  véritable  association  , 
mais  simplement  que  le  sieur  Bachelet  avait 
voulu  faire  un  don  â son  beau-frère,  et  que  les 
renseignements  fournis  par  lui  ne  tendaient  qu'à 
prouver  sa  loyauté  et  sa  bonne  foi. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Platel  pour  violation  des  art.  14.  631  et  632, 
C.  comm.,  et  des  règles  en  matière  de  com- 
pétence. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Sur  la  première  branche  du 
moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  l’art.  14,  Code 
comm..  dispose  que  la  communication  des  li- 
vres et  inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en  jus- 
tice que  dans  les  affaires  de  succession,  com- 
munauté. partage  de  société  en  cas  de  faillite; 
— Attendu  qu’en  l’absence  de  tout  acte  . et  en 
présence  des  pièces  produites,  l’arrél  a déclaré, 
en  fait,  qu’il  n’avait  jamais  existé  de  société  en- 
tre les  parties;  qu'ainsi,  bien  loin  de  violer 
l’art.  14  cité,  l'arrêt  s*y  est  conformé;  — Sur 
la  deuxième  branche:  — Attendu  , que  c'e»l  le 
demandeur  lui-inéine  qui  a formé  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  Havre,  une  demande 
en  partage  de  société;  que  jamais  la  question 
de  nullité  ou  de  validité  d’une  donation  entre- 
vifs n’a  été  soumise  à la  justice;  qu'ainsi  , le 
tribunal  de  commerce  était  compétent,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  2 juill.  1833.  — Ch.  req. 

DOMAINE  ENGAGÉ.— Domaine  de  la  cocrosne. 

— Confiscation.  — Chose  jlgee. 

Les  rois  de  France  n’ont  jamais  eu  le  droit 
d’aliéner  à litre  incommulabte  les  biens  et 
droits  acquis  pour  la  couronne  à titre  de 
conquête. 
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Les  biens  et  droits  acquis  à titre  de  conquête, 
en  vertu  des  traités  passés  avec  des  souve- 
rains étrangers,  se  sont  incorporés  au  do- 
maine de  la  couronne  de  plein  droit,  et  sans 
le  secours  de  la  réunion  expresse  ou  tacite 
mentionnée  en  l'art.  2,  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1566. 

Ils  ont  été  aussitôt  frappés  d’ina/lênabilltê,  et, 
par  suite,  tes  aliénations  qui  en  ont  été  faites 
par  le  souverain  sont  soumises  à l'applica- 
tion de  la  loi  du  14  vent,  an  7. 

Le  14  juin  1830,  jugement  du  tribunal  de  Be- 
sançon, ainsi  conçu  : — «<  Attendu  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  qui  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'aux  aliénations  des  biens 
ayant  Fait  partie  du  domaine  de  l'État . sont 
étrangères  à la  moitié  de  la  terre  de  Vaire; 
qu’en  effet . il  résulte  de  l’art.  9,  édit  1506,  re- 
nouvelé par  l'édit  de  1667,qu  un  bien  n’est  censé 
faire  partie  du  domaine  public  qu'autant  que 
le  souverain  à qui  ce  bien  est  échu  l'a  réuni  au 
domaine,  soit  expressément,  soit  d’une  manière 
tacite,  par  la  confusion  des  revenus  pendant 
dix  ans  dans  la  caisse  qui  reçoit  les  revenus  pu- 
blics; 

» Qu’avant  la  conquête  de  la  province» celle 
règle  était  suivie  dans  la  Franche-Comté  , ainsi 
que  l'atteste  Grivel,  décision  76;  que,  dans 
l'hypothèse  actuelle,  il  est  reconnu  et  avéré  que 
la  terre  de  Vaire  était  érhun  au  roi  d’Espagne 
en  1567,  par  la  confiscation  exercée  sur  les 
biens  de  la  maison  de  Chalon  , possédés  par 
Guillaume  de  Massait,  prince  d'Orange ; que  la 
remise  des  biens  confisqués  a été  faite  au  fils 
de  ce  prince  en  1601  ; et  que,  si  la  moitié  de  la 
terre  de  Va.re  en  a été  exceptée,  ce  n’a  été  que 
par  suite  de  l'échange  que  le  souverain  en  avait 
fait  le  6 mars  1505;  que,  la  résolution  de  cet 
échange  ayant  fait  rentrer  le  coinlcde  Bourgo- 
gne dans  la  possession  de  la  moitié  de  la  (erre 
de  Yaire.  il  a continué  de  posséder  au  même 
litre  qu’auparavant  ; que  Philippe  IV  , au  lieu 
de  réunir  cette  propriété  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, l’a  cédée  en  1631.  au  sieur  de  Latour,  à 
titre  d'engagement  et  de  rachat  perpétuel  ; que 
l’on  remarque  dans  cet  acte  que , depuis  la  ré- 
solution du  contrat  de  1505.  et  comme  aupara- 
vant, loin  que  la  moitié  de  la  terre  de  Vaire  fût 
confondue  avec  le  domaine  de  la  ronronne,  elle 
était  administrée  d une  manière  distincte  et  *é 
parée  de  ce  domaine  public  par  le  receveur  par- 
ticulier de  la  confiscation  de  l’épargne; 

• Attendu  que  la  régie  des  domaines  n’est  pas 
fondée  i»  opposer  à la  demanderesse  les  clauses 
d'engagement  et  de  rachat  perpétuel  exprimées 
dans  la  vente  faite  au  sieur  de  Latour  en  1051  . 
cette  dame  n’étant  pas  aux  droits  de  ce  dernier, 
mais  ayant  pour  litre  de  propriété  les  lettres 
patentes  du  30  juin  1681,  dûment  enregistrées, 
par  lesquelles  Louis  XIV.  en  récompense  des 
services  du  procureur  général  Buisot  , lui  ac- 
corde purement  et  simplement . sans  aucune 
condition  de  retour,  le  droit  de  réversion  sur 
la  moitié  de  la  terre  de  Vaire,  à la  charge  de 
rembourser  ce  prix  aux  héritiers  de  Latour  ; 
qu’amsi,  loin  d'ètre  aux  droits  de  l’engagiste  , 
M.  Boisot,  aujourd’hui  représenté  par  la  deman- 
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deresse.  a été  mis  au  lieu  et  place  du  souverain 
qui  s’était  réservé  la  faculté  du  rachat;  qu’û  la 
vérité,  si  la  terre  de  Vaire  eût  été  frappée  d’in- 
aliénahilité.  comme  faisant  partie  du  domaine 
de  l’Étal,  elle  n’aurait  pu  être  transmise  ni  pos- 
sédée, par  le  concessionnaire  du  souverain,  qu’à 
titre  d’engagement,  toujours  révocable,  quelles 
que  fussent  les  clauses  de  la  concession  ; mais 
que  la  moitié  de  cette  terre  n’ayant  jamais  été 
réunie  au  domaine  du  comté  de  Bourgogne, 
elle  est  parvenue  au  roi  de  France  au  même  li- 
tre que  celui  sous  lequel  le  roi  d'Espagne  la  pos- 
sédait ; 

■ Attendu, d’autre  part,  que,  sans  entrer  dans 
la  question  tort  controversée  de  savoir  si,  en 
France,  des  b eus  échus  au  souverain  par  droit 
de  conquête  étaient  réunis  de  plein  droit  à la 
couronne,  et  dispensés  de  la  réunion  expresse 
ou  tacite  exigée  par  les  édits  de  1566  et  1667,  il 
*st  certain  <|ue  tes  auteurs  même  qui  penchent 
pour  la  réunion  de  plein  droit  conviennent  tous 
qu'à  défaut  d’une  réunion  expresse . le  souve- 
rain conserve,  pendant  dix  années,  le  droit  de 
disposer  librement  et  sans  aucune  formalité, 
des  terres  et  seigneuries  qui  se  trouvent  dans 
les  provinces  conquises;  que  les  mêmes  ailleurs 
disent  aussi  que  les  dons  de  ces  terres  et  sei- 
gneuries n’ont  jamais  été  considérés  comme  des 
aliénations  prohibées;  qu'ainsi,  et  en  parlant 
de  ces  principes,  sans  lesquels  les  rois  seraient 
en  quelque  sorte  privés  de  la  possibilité  de  ré- 
compenser les  services  rendus  à l’État,  la  moitié 
de  la  terre  de  Vaiie  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  ayant  fait  partie  du  domaine  inaliénable 
de  i’État.  et  que.  dès  lors,  elle  ne  peut  rester 
soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7.  • 

Appel  de  la  part  du  domaine.  — Le  1 1 fév. 
1851  . arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui  con- 
firme. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 
ticles 2 et  4,  L.  14  vent,  an  7. 

La  défenderesse  a reproduit  le  système  de 
premiers  juges  sur  la  réunion  expresse  oti  ta- 
cite. Ces  deux  modes  d’incorporation,  a-t-elle 
ajouté,  sont  avec  celui  de  la  réunion  de  plein 
droit,  les  seuls  que  nos  lois  aient  reconnus. 
Quant  à la  réunion  de  p'ein  droit . «:1e  lie  s'o- 
pérait en  France  que  pour  les  biens  qui  appar- 
tenaient au  prince  lors  de  son  avènement  au 
au  Irène.  Aucune  loi  ne  l*.i  admise  dans  d'autres 
cas. 

Les  dispositions  des  édits  sur  la  nécessité 
d’une  réunion  expresse  ou  tacite  pour  placer  des 
biens  et  droits  su.,,  l’empire  du  principe  de 
l’inaliénahililé  ne  font  aucune  distinction  entre 
ceux  échus  au  prince  régnant , soit  par  vole  de 
conquête  , soit  par  l'effet  de  successions,  d'ac- 
quisitions à titre  spécial  ou  autrement  : d’où  la 
conséquence  qu’il*  s’appliquent  aux  uns  comme 
aux  autres.  La  plupart  des  auteurs  enseignent 
que  le  roi  avait  le  droit  d’aliéner  les  biens  trou- 
vés en  pays  conquis,  tant  qu’il  n'en  avait  pis 
opéré  la  réunion  au  domaine  de  la  couronne. 
{y.  à cet  egard  Denisart , v*  Domaine  de  la 
couronne;  Dumoulin.  Charondas,  Choppin, 
Dunod,  el  Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté.) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Au  surplus  Ions  les  auteurs  s'accordent  à lui 
reconnaître  ce  droit  pendant  les  dix  années  qui 
suivent  la  conquête  : • Car.  dit  Guyot  (v°  Do- 
maine public) , ce  n’est  pas  l'union  qui  est  sus- 
pendue, c’est  Piiialiénabililé  » Or,  la  terre  de 
Vaire  a été  aliénée  dans  les  trois  années  de  la 
conquête.  Elle  n’est  donc  pas  soumise  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  14  vent,  an  7. 

ARRÊT. 

• LA  COCR , — Sur  la  contravention  à l’ar- 
ticle 4,  L.  14  vent,  an  7 : — Attendu  que  par 
l’article  12.  traité  d<*  Nimèguel7  sept.  1G78,  la 
province  de  Franche-Comté  . ainsi  que  tous  les 
biens  et  droits  que  le  roi  d Espagne  y possédait  , 
furent  cédés  à la  couronne  de  Franc**;  que 
jamais  les  rois  de  France  n’ont  eu  le  droit  d’alié- 
ner. à titre  incnmmnlnh!e,  des  biens  et  des 
droits  acquis  par  la  couronne  «t  titre  de  con- 
quête, en  vertu  des  traités  passés  avec  des  sou- 
verains étrangers;  que  la  chose  a toujours  été 
sans  difficulté  quant  à la  conquête,  parce  qu'elle 
s’opéra  à l’aide  des  armées  et  des  finances  pu- 
bliques de  l’Étal  ; que  l’union  expresse  nu  tacite 
ne  concernait  que  les  acquisitions  ordinaires  ; 
que  Philippe  IV  , roi  d’Espagne,  ne  consentit  , 
d’ailleurs,  au  profit  du  sieur  île  Latour,  moyen- 
nant financée!  avec faculiéperpétuellederachat, 
qu’un  engagement  de  la  moitié  de  la  terre  de 
Vaire;  qu’il  se  réserva  même  de  rejoindre  ce 
domaine  ainsi  engagé  à s*-*  domaines,  ce  qui 
prouve  qu’il  y avait  déjà  Aè  joint  ; que  celte 
faculté,  qui  appartenait  üt  roi  d’Espagne,  fut 
dévolue  h la  couronne  par  droit  de  conquête, 
en  vertu  du  traité  de  Nnnêgue;  «pie  ce  droit 
devient, dès  lors,  inaliénable,  à Pinslarde  toutes 
les  parties  de  l’ancien  domaine  de  l’État,  en 
vertu  de  l’édit  de  fév.  1506;  qu’en  aliénant, 
le  30  juin  1681,  au  profil  du  sieur  Boisot.  à 
litre  de  donation  , la  faculté  dp  rachat  de  la 
moitié  de  ladite  terre,  Louis  XIV  fit  un  acte 
inefficace  qui  ne  porta  aucune  atteinte  ni  aucune 
modification  à Pacte  d’engagement  du  18  mars 
1651  ; que  celle  aliénation  rentrait  dans  les 
termes  de  la  loi  du  14  vent,  an  7 ; qu’en  déci- 
dant le  contraire,  la  Cour  de  Besançon  a violé 
Part.  4,  L.  14  vent,  an  7,  — Casse,  etc.  * 

Du  2 juill.  1833.  — Ch.  civ. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Rétractation.  — Clô- 
turé DES  DEBATS. 

Vne  déposition  mensongère  faite  à P audience 
perd  te  caractère  de  faux  témoignage,  si  elle 
est  rétractée  avant  la  clôture  des  débats  de 
t*  affaire  à laquelle  cite  se  rapporte  ( I ).  (C.  peu., 
361.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  différentes 

:i)  l a Cour  avait  précédemment  jugé:  que  la  r.  - 
tractai  on  n’anéantissait  pas  le  faux  Itmoigoage. 
Dans  une  autre  espèce,  le  témoin  était  tombé  en 
•lé'ailljnce  avant  d'avoir  achevé  sa  dépoxitiou. 
(/'Vy.  Cass.,  28  fév.  1811.?  Des  auteurs  oui  pensé 


parties  d’une  déposition  forment  un  tout  indi- 
visible ; — Quelle  ne  doit  être  considérée  comme 
compile  et  irrévocable  que  lorsque  les  débats 
de  l’affaire  à laquelle  elle  se  rapporte  ont  été 
définitivement  clos;  — Attendu  qu’en  rétractant 
une  déclaration  mensongère  avant  qu’elle  ait 
porté  à la  société  ou  au  prévenu  un  préjudice 
irréparable,  le  témoin  qui  l’a  émise  en  a volon- 
tairement détruit  l’effet  ; — Attendu  que  la  loi 
dans  ses  dispositions  sur  le  faux  témoignage,  n’a 
point  séparé  cet  acte  des  conséquences  qui  y 
sont  attachées  ; qu’il  ressort  de  sa  corrélation 
des  deux  paragraphes  de  Part.  561,  C.  pén., 
qu’elle  ne  le  réputé  criminel  qu’autant  qu’il  de- 
vient un  élément  de  la  décision  à intervenir; 
qu’ai  nsi.  lorsque  la  volonté  qui  l’a  produit  en 
prévient  les  résultats  au  temps  utile,  les  deux 
caractères  essentiels  du  crime  de  faux  témoi- 
gnage, savoir  le  fait  d’avoir  trompé  la  justice, 
et  la  possibilité  du  dommage  résultant  de  ce 
fait,  ont  également  cessé  d’exister,  — Re- 
jette. etc.  * 

Du  4 juill.  1833.  — Ch.  crim. 

MINES.  — Exploitation  séparée.  — Obliga- 
tion. — Double  signature.  — Motifs. 

Si  l'art.  7,  l..  21  avril  1810.  défend  de  partager 
tes  concessions  domines,  il  n'empêche  pas 
les  concessionnaires  de  régler  entre  eux  la 
jouissance  de  ta  mine  concédée  , et , par 
exemple,  de  diviser  l'explotahon,  si  toute- 
fois te  mode  de  jouissance  divise  adopté  par 
les  concessionnaires  ne  change  rien  à leur 
responsabilité  collective , soit  envers  te  gou- 
vernement, soit  envers  tes  propriétaires  du 
sol. 

Le  vœu  de  l'art.  1325,  C.  civ.,  est  rempli,  lors- 
qu'il est  énoncé  au  bas  d'un  acte  sous  seing 
privé  qu'il  a été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'd y a eu  de  parties  intéressées , sans  in- 
dication du  nombre.  (C.  civ.,  1 525,  ; 

Lorsque  ta  demande  en  concession  d'une  ex- 
plo  talion  de  mmes  a été  formée  te  même, 
jour  qu’un  traité  qui  avait  fixé  te  mode  de. 
jouissance  entre  les  pétitionnaires,  on  a pu 
regarder  cette  demande  comme  une  fjécir- 
tionde  ce  traité  dans  le  sens  de  l'art.  1338, 
C.  dp.,  et,  par  suite, Comme  couvrant  la  nul- 
lité de  cet  acte,  résultant  de  ce  qu'il  ne  men- 
tionnerait pas  te  nombre  des  or  finaux.  It  en 
doit  être  ainsi  surtout  lorsqu'il  existe  d'au- 
tres actes  d'exécution  (2).  C.  civ.,  1325  et 
1338  } 

Par  cela  que  plusieurs  des  signataires  d'une 
demande  en  concess  on  de  mines  n'auraient 
pas  voulu  signer  l'acte  pmsé  te  même  jour , 
et  en  exécution  de  cette  demande,  it  ne  s'en- 
suivrait pas  que  Pacte  fût  nul  entre  tes  si- 
gnataires, alors  surtout  qu'il  n’y  a eu  exécu- 
tion de  leur  part  (3). 

Faire  des  réserves  au  profit  d'une  partie , c'est 
statuer  par  des  motifs  suffisants  sur  ses  con- 
clusions. 

Di  s mines  de  houille  renfermée»  dans  le  can- 

OtiM  n'y  avait  qu'une  simple  lenlaiire.—Jic  Cbau- 
**»".  Th.  du  Code  pén.,  I.  3,  p.  J89. 

Bourges,  30  mars  1831. 

(3j  r . Turin.  8 mat  1806,  et  Ca„.,  *»  uov.  |83ô. 
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ton  de  Montaud.  près  Saint-Étienne,  furent  con- 
cédées à diverses  |>er»onnes.  L’un  des  périmètres 
de  la  concession,  désigné  sous  le  nom  de  quar- 
tier Gaillard,  fut  attribué  aux  sieurs  Palluat, 
Rolland  Pâlie  et  Cutiii. 

Le  7 juill.  1835,  un  traité  sous  seing  privé  fut  ! 
passé  entre  les  parties.  L’art.  1«r  de  ce  traité  est 
ainsi  conçu  : — « Nonobstant  l’adjudication  en 

• nom  collectif  de  la  concession  générale  deman- 
» dée,  ou  sa  subdivision  en  quatre  parties,  s’il 
» y a lieu,  le  droit  de  chaque  demandeur  sera 
> réduit  et  restreint  à la  partie  des  raines  de 

• houille  qui  se  trouvent  sous  l’étendue  de  ses 

• propriétés  actuelles  ou  fut  lires;  en  conséquence, 

» chacun  d'eux  exploitera  par  divers  lots,  ex- 
» rlusiveraent.  à ses  profits  et  pertes,  restant 
» garant,  vis-à-vis  de  ses  coconcessotmaires,  de 
» toutes  recherches  et  réclamations  qui  leur  se- 

• raient  faites  provenant  de  son  propre  fait.  » 
— L’acte  se  termine  en  ces  termes  : « Fait  à 

• Saint-Étienne. en  autant  d'originaux  qu’il  y a 

• de  parties  intéressées.  » 

L’acte  sous  seing  privé  fut  laissé  entre  les 
mains  d’un  notaire  de  Saint-Étienne,  non  en  sa 
qualité  d’officier  public,  mais  comme  dépositaire 
privé;  des  seize  signataires  de  la  pétition,  qua- 
torze seulement  y apposèrent  leur  signature,  et 
les  deux  autres.  1rs  sieurs  Ravel  et  deCurnieux,  . 
refusèrent  d’y  adhérer. 

Les  sieurs  Rolland-Palle  et  Cunlt  formèrent 
contre  les  sieurs  Palluat  une  demande  tendant 
à faire  régler  le  mode  selon  lequel  l’exploitai  ion 
du  quartier  Gaillard  aurait  lieu  entre  les  parties. 

Les  défendeurs  répondirent  que  le  traité  du 
7 juill.  1825  réglait  ce  mode  d'exploitation,  el 
qu’ainsi  la  demande  était  sans  objet.  — Les 
demandeurs  conclurent  à l’annulation  du  traité 
par  le  motif  que  l’acte  n’avait  pas  été  fait  en 
autant  d’originaux  qu’il  y avait  de  parties  in- 
téressées , el  en  tout  cas  ru*  mentionna  ni  pas  le 
nombre  de  ces  parties,  contravention  à l’arti- 
cle 1525,  C.  civ.  ; etque  l’acte  contenait  partage 
d’une  concession  de  mines,  nu  mépris  de  la  prohi- 
bition formelle  portée  par  l’art.  7.  L.  21  avril  1810. 

Le  20  juin  1829,  un  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Étienne  rejette  ces  moyens  de  nullité. 

Sur  l’appel,  le  18  fév.  1852,  intervint  un  ar- 
rêt confirmatif  de  la  Cour  de  Lyon:  — « Attendu 
que  chaque  partie  qui  figure  dans  le  traité  du 
7 juill.  1825  stipule  sur  sa  propre  chose  indivise; 
qu'elle  ne  cède  ni  n aliène  des  droits  apparte- 
nant à d’autres  ; qu’elle  s’y  engage  indépendam- 
ment de  Ravel  et  de  Cnrnieiix  , non  signataires, 
et  qu'ainsi  on  ne  peut  raisonnablement  dire 
qu’il  y ait  eu  vente  de  la  chose  d'autrui,  que  les 
faits  qui  se  rattachent  à l’existence  du  traité, 
lequel  ue  fut  consenti,  par  les  contractants,  que 
dans  le  hui  d’obtenir  la  concession  du  périmètre 
de  Montaud,  soit  en  une  concession  unique,  soit 
eu  quatre  périmètres  distincts,  e!  surtout  les 
faits  qui  ont  suivi  ce  traité,  la  demande  en  con- 
ception, par  exemple,  qui  n’en  a été  que  la  con- 
séquence, que  l'exécution,  ainsi  que  les  travaux 
entrepris  soit  par  Rolland-Palle  et  (Uinif,  soit 
par  Palluat,  lui  donnent  un  caractère  certain  et 
immuable  qui  ne  permet  pas  de  le  considérer 
comme  un  simple  projet; 
ax  1832.  — iw  PAHTIE 
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» Attendu  que  l'énonciation  qui  se  trouve  au 
bas  de  l’acte,  indiquant  qu’il  a été  fait  el  rédigé 
eu  autant  d’originaux  qu'il  y a de  parties  inté- 
ressées. remplit  le  but  de  la  loi,  qui  ne  prescrit 
qu’un  nombre  d’originaux  égal  à celui  des  inté- 
ressé» divers,  et  repousse  suffisamment  le 
reproche  adressé  à ses  rédacteurs  de  n’avoir 
point  rempli  cette  formalité;  que  toutes  ces 
formalités  , fussent-elles  sérieuses,  auraient 
d’ailleurs  élé  couvertes  par  l’exécution  donnée, 
delà  part  de  Rolland-Palle  et  Cunil,  au  traité 
du  7 Juill.  1823  , exécution  qui  se  tire,  soit  des 
travaux  qu'ils  auraient  eux-mémes  continués  ou 
entrepris,  postérieurement  à l'obtention  de  la 
concession,  dans  la  portion  du  périmètre  réser- 
vée par  ce  traité;  soit,  en  supposant  l'existence 
de  ces  travaux  postérieurs  susceptible  de  con- 
testation , du  silence  qu’ils  ont  ganté  pendant 
prés  de  trois  années  , en  présence  de  ceux  exé- 
cutés par  Palluat,  ensuite  des  dispositions  du 
traité,  el  dans  la  partie  de  la  concession  que  cet 
acte  attribuait  auxdils  Palluat  ; exécution  qui  se 
tire  surtout  enfin,  el  de  la  manière  la  plus  ex- 
plicite, de  la  demande  en  concession,  qui  n’a 
pu  èlre  et  n’a  été,  en  effet,  que  la  conséquence 
du  traité,  que  son  exécution  virtuelle,  puisqu’elle 
ne  l’;i  suivi  que  de  quelques  heures,  el  n’a  eu 
d'autre  but  que  d'obtenir  de  l’Étal  la  chose  dont 
il  avait  fixé  le  mode  de  jouissance  ; 

«Sur  la  nullité  d’ordre  public,  et  qu’on  fe- 
rait résulter  d’une  infraction  à l’art.  7,  L.  21 
avril  1810,  qui  prohibe  la  vente  par  lots  ou  le 
partage  d'une  raine,  sans  ('autorisation  du  gou  - 
vernemenl  : 

• Attendu  que  deux  puits  étaient  ouverts 
dans  le  périmètre  du  quartier  Gaillard,  lors  de 
la  demande  en  concession,  l’un  sur  les  pro- 
priétés de  Palluat,  l’autre  sur  celles  de  Rolland- 
Palle  el  Cunil  ; que  , dès  lors,  la  concession  se 
trouvait  par  la  inéine  divisée  en  deux  champs 
d’exploitation;  qu’eu  réglant  entre  eux  l’éten- 
due de  leurs  droits  à la  chose  commune,  et  les 
restreignant  aux  seules  richesses  enfouies  sous 
leurs  propriétés  respectives.  Palluat  et  Rolland- 
Palle  n'ont  ni  aliéné  ni  partagé  la  mine  ; qu’en 
effet . ils  n’ont  rien  changé  à leurs  qualités  de 
concessionnaires;  qu’ils  sont  toujours,  les  uns 
et  les  autres,  restés  soumis  à la  inéme  respon- 
sabilité , soit  envers  le  gouvernement , pour 
vice  grave  d’exploitation  el  pour  le  payement 
del’nnpùt,  soit  envers  les  proprietaires  de  la 
surface  . pour  celle  de  l'indemnité  qui  leur  est 
due; qu'ainsi  la  concession  reste  toujours  uni- 
que; el  tant  les  concessionnaires  entre  eux  que 
te  gouvernement  conservent  le  droit  d’exiger 
que  les  travaux  soient  dirigés  dans  l’inlérêt 
d’une  concession  générale,  conséquence  à la- 
quelle les  parties  n’ont  pas  prétendu  se  sous- 
traire, puisqu’elles  ont  expressément  stipulé, 
les  unes  à l'égard  des  autres,  une  garantie 
contre  toute  recherche  administrative, et  qu’ainsi 
c’est  interpréter  sainement  le  traité  du  7 juill. 
que  de  n’y  voir  aucune  violation  de  la  loi  du 
21  avril  1810;  que  cette  i nier  prêta  (ion , d ail- 
leurs. ne  prend  pas  sa  snui  ce  dans  la  nature  de 
la  stipulation  et  dans  les  conséquences  qui  s’en 
peuvent  tirer,  mais  encore  dans  l'usage,  géué- 
. 20 
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râlement  établi  dans  l'arrondissement  de  Saint-  ] 
Étienne,  de  semblables  traités;  dans  le  silenre  i 
des  agents  de  l'administration . sons  les  yeux  ! 
desquels  ils  ont  lieu  et  s'exécutent  journelle- 
ment, sans  provoquer,  de  leur  part . aucune 
réclamation;  dans  les  rôles  établis  par  l'admi- 
nistration elle-même,  pour  la  perception  des 
redevances  fixes  et  proportionnelles  sur  les  mi- 
nes. où  elle  suppose  et  admet  bien  que  l'exploi- 
tation se  fait  divisément.  puisqu'elle  y mentionne 
les  concessionnaires , les  possesseurs  nu  usu- 
fruitiers et  les  exploitants  non  concessionnaires  ; 
et  enfin,  surtout,  dans  l'opinion  de  l'un  des  ora- 
teurs du  gouvernement,  qui  semblait  avoir  la 
prévision  de  la  question  qui  nous  occupe,  et 
disait,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  que  des  associés  à l'exploitation  d'une 
mine , qui  s'accordent . ont  la  faculté  de  se 
séparer  des  autres,  et,  si  la  mine  est  composée 
de  six  puits  , d'en  distraire  deux . et  de  se  char 
gerde  les  exploiter  ; qu'une  interprétation  con- 
traire, donnée  à l'acte  du  7 juill.  1823,  et  qui 
aurait  pour  but  de  le  faire  considérer  comme 
contenant  des  dispositions  prohibées  par  la  loi 
du  21  avril  1810,  aurait  évidemment  pour  ré- 
sultat de  replacer  l'exploitai  ion  au  milieu  des 
entraves  dont  il  est  si  manifeste,  par  la  savante 
et  lucide  discussion  qui  précède  cette  loi,  que  le 
législateur  a voulu  la  dégager;  qu'aiusi  c'est  le 
cas  de  déclarer  ledit  traité  valable,  sous  toutes 
réserves  à Rolland-Palle  et  Cunit , tant  à raison 
de  la  nomination  du  concessionnaire  corres- 
pondant, que  des  répétitions  qu'ils  pourraient 
avoir  à exercer  contre  les  Pallual.  dans  le  cas 
où  ceux-ci  auraient  étendu  leurs  exploitations 
sous  des  superficies  laissées  en  commun . ou 
attribuées  à Roiland-Palle  et  Cunit; 

» Sur  la  mise  en  cause  : 

» Attendu  que  Rolland  Pâlie  et  Cunit . qui  at- 
taquaient le  traité  du  7 juill.  1823,  auquel  avaient 
concouru  toutes  les  parties,  moins  les  sieurs 
Ravel  cl  de  Curnieux . qui  avaient  figuré  dans 
la  demande  de  concession  dont  le  traité  avait  à 
l'avance  réglé  le  mode  de  jouissance,  soit  que 
la  concession  fût  accordée  pour  un  seul  péri- 
mètre, soit  qu'elle  le  fût  pour  quatre  conces- 
sions différentes  et  pour  quatre  périmètres 
divers , ont  pu  mettre  en  cause  toutes  les  par- 
ties qui  paraissaient  avoir  un  intérêt  quelcon- 
que à l'existence  de  ce  traité;  qu'ainsi  ils  ont 
été  recevables  à le  faire  ; mais  le  traité , qui 
aurait  été  général , et  se  serait  alors  étendu  à 
tous  les  contractants  . s'ils  eussent  obtenu  une 
concession  unique  et  comprenant  tout  le  terri- 
toire de.  Mont  and  dans  un  seul  périmètre,  ne 
saurait  être  envisagé  sous  ce  point  de  vue,  au- 
jourd'hui que  ce  périmètre  a été  divisé  en  qua- 
tre parties  formant  chacune  une  concession  . et 
que  ce  cas , prévu  par  le  Irailé,  étant  arrivé, 
doit  déterminer  la  Cour  à déclarer  les  conces- 
sionnaires des  trois  autres  concessions  étrangers 
aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  Pal  tuât 
et  Rolland-Palle  et  Cunit, à l’occasion  du  quartier 
Gaillard . et  à les  renvoyer  d'instance  avec  dépens  ; 

• Sur  toutes  autres  fins,  demandes  et  conclu- 
sions des  parties,  attendu  qu'il  y esl.tuffisam- 
meut  répond  u.» 


POURVOI  des  sieurs  Rolland-Palle  et  Cunil 
1°  pour  violation  des  art.  1108.  1134  et  1183. 
C.  civ..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a déclaré 
obligatoire  un  simple  projet  de  Irailé  fait  sous 
une  condition  suspensive  qui  ne  s'est  pas  réali- 
sée ; et . d'ailleurs , en  admettant  que  le  traité 
du  7 juill.  ne  fût  pas  conditionnel , violation  de 
l'art.  1590,  même  Code,  en  ce  que  l'acte  validé 
aurait  alors  renfermé  la  veute  de  la  chose  d'au- 
trui ; 3n  pour  violation  de  l'art.  1325,  C.  civ., 
en  ce  que  l'arrél  a déclaré  valable  un  acte  sy- 
nallagmatique sous  seing  privé,  quoiqu'il  n'en 
ail  été  fait  qu'un  seul  original,  et  qu'il  ne  con- 
tienne pas  l'indication  du  nombre  des  doubles 
qui  auraient  dû  en  être  souscrits;  3“  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  7,  !..  21  avril 
1810.  en  ce  que,  contrairement  à la  prohibition 
formelle  et  d'ordre  public  que  contient  cet  ar- 
ticle , l'arrêt  atiaqué  a sanctionné  le  partage 
fait  entre  les  concessionnaires , sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  d'une  mine  coucédée  à 
la  charge  de  l’exploiter  en  société  ; 4°  pour  vio- 
lation de  l'art.  1134,  C.  civ.,  en  ce  qu’après 
avoir  déclaré  le  prétendu  traité  valable  à l’é- 
gaid  des  demandeurs,  la  Cour  l’a  considéré 
comme  nul  vis-à-vis  d’autres  parties  qui  l’avaient 
souscrit  dans  les  mêmes  termes  ; de  (elle  sorte, 
que,  forcés  d’en  souffrir  l'exécution  dans  le 
quartier  Gaillard , les  demandeurs  ne  peuvent 
la  réclamer  dans  les  autres  où  ils  ont  des  pos- 
sessions; 3°  pour  violation  de  l’art.  7,  L.  20  avril 
1810,  en  ce  que  la  Cour  a rejeté,  sans  donner 
de  motifs , mais  en  se  bornant  à faire  des  ré- 
serves au  profit  des  sieurs  Rolland-Palle  et 
Cunit . leur  demande  tendant  à la  nomination 
d’un  membre  chargé  de  représenter  la  société 
vis-à-vis  du  gouvernement,  età  la  reddition  d’un 
compte  par  les  sieurs  Pallual. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — En  ce  qui  touche  les  premier 
et  deuxième  moyens  constituant  deux  branches 
d’attaque:  — Attendu  qu’en  présence  de  l’acte 
fait  entre  les  parties,  l’arrêt  lire  de  nombreux 
faits  d’exécution  qui  ont  eu  lieu,  et  en  les  ap- 
préciant, la  conséquence  qu’il  ne  constitue  pas 
un  simple  projet,  mais  qu'il  renferme  des  obli- 
gations distinctes,  formelles  et  précises;  qu'ainsi 
l’arrêt  s'est  conformé  aux  dispositions  Un  der- 
nier paragraphe  de  l’art.  1325  , C.  civ.;  — En 
ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : — Considé- 
rant que,  si  l'art.  7 , L.  21 , avril  1810,  défend 
de  partager  des  concessions  de  mines  , l’acte  de 
1823  entre  les  sociétaires  se  borne  à régler  la 
jouissance  de  la  mine  concédée,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi;  qu'il  ne  con- 
tient aucun  partage  ; que  le  mode  de  jouissance 
adopté  par  les  sociétaires  conserve  toujours 
l'unité  de  la  concession  ; qu'ils  sont  restés  col- 
lectivement responsables , soit  envers  le  gou- 
vernement, soit  envers  les  propriétaires  du  sol  ; 
que  l'arrêt  couslale,  en  fait,  que  ces  obligations 
ont  été  remplies  pendant  plus  de  trois  ans  sans 
réclamation  ; que  les  sociétaires  ont  exploité 
sous  les  yeux  et  la  surveillance  des  agents  du 
gouvernement,  acquitté  les  charges  qui  leur 
étaient  imposées  ; qu’ainsi  il  n'a  pas  violé  soit 
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Part.  1134,  C. civ.,  soi!  l’art.  7,  L.21  avril  1810; 
— En  ce  qui  touche  le  4*  moyen  : — Considé- 
rant que  le  traité  ayant  été  déclaré  régulier  et 
obligatoire  pour  le  pérrmètre  du  quartier  Gail- 
lard, spécialement  concédé  aux  demandeurs  et 
aux  défendeurs  , l’arrêt  l’a  . avec  juste  raison, 
considéré  comme  étranger  aux  autres  socié- 
taires auxquels  on  avait  concédé  d'autres  péri- 
mètres; — En  ce  qui  touche  le  cinquième 
moyen;  — Considérant  que  l’arrêt,  en  faisant 
des  réserves  au  profil  des  demandeurs,  contient 
des  motifs  suffisants,  — Rejette,  etc.  ® 

Du  4 juill.  1833.  — Ch.  req. 

RESPONSABILITÉ.  —Peux  — Amende  -Com- 
pétence. 

Les  tribunaux  de  répression  n’èlant  compé- 
tents pour  statuer  sur  l'action  civile  qu’au- 
tant  qu'ils  sont  saisis  de  l'action  publique, 
ils  ne  peuvent , lorsque  ta  partie  civilement 
responsable  a seule  été  citée  devant  eux, 
refuser  au  ministère  pub  Le  un  délai  pour 
mettre  en  cause  les  auteurs  du  délit  (1). 
(C.  crim.,  1 et  3.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  I",  3,  408  et  413, 
C.  crim.,  ainsi  que  l'ait.  1384,  C.  civ,;  — At- 
tendu, en  droit,  qu’aux  termes  des  deux  pre- 
miers articles  précités,  les  tribunaux  de  répres- 
sion lie  sont  compétents  pour  statuer  sur  la 
responsabilité  civile,  qui  ne  peut  résulter  d’un 
fait  punissable,  qu'aulanl  qu'ils  sont  saisis  en 
même  temps  de  l'action  publique  à laquelle  il 
donne  ouverture  contre  les  prévenus;  — El  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,  les  auteurs  de  la  con- 
travention dont  il  s'agit  n'avaient  pas  été  mis 
en  cause;  — Que  le  tribunal  devait  doue  ac- 
corder au  ministère  public  le  délai  qu’il  avait 
formellement  requis  pour  les  faire  citer  devant 
lui,  et  surseoir  A statuer  sur  l'action  dirigée 
contre  Charles  Held,  comme  civilement  respon- 
sable de  celte  contravention  ; d'où  il  suit  qu'eu 
relaxant  ledit  Held.  sous  prétexte  qu'il  ne  sau- 
rait être  responsable  du  fait  de  deux  personnes 
qui  ont  voilure  du  fumier  pour  son  compte  et 
sur  sa  propriété,  le  jugement  dénoncé  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  expressé- 
ment  les  dispositions  ci-dessus  rappelées,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  5 juill.  1833.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Alignement.  — Construction.  — 
Autorisation  , 

L'ordonnance  par  laquelle  des  terrains  sont 
compris  dans  un  plan  d’alignement,  comme 
devant  faire  un  jour  partie  de  la  voie  publi- 
que , à l'effet  immédiat  d' empêcher  te  pro- 
priétaire d\r  entreprendre  des  constructions 
quelconques  sans  avoir  obtenu  l’alignement 
de  l'autorité  municipale , quand  même  ces 
constructions  ne  toucheraient  pas  à la  voie 


(1)  y.  conf.  Mangin,  de  l'Action  publique, 
«*>34. 


publique  (3).  iL.  16  sept.  1807,  art.  52  ; ordon- 
nance 17  mai  1826;  C.  pé  n.,  471,  n»  4.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  - Vu  l’art.  52,  L.  16  sept.  1807; 
l'ordonnance  du  17  mai  1826,  par  laquelle  le 
roi  a arrêté  les  alignements  des  rues,  places  et 
autres  voies  de  la  ville  de  Caen,  qui  ne  dépen- 
daient pas  de  la  grande  voirie  des  ponts  et  chaus- 
sées. conformément  au  plan  y annexé  ; — En- 
semble l’art.  471,  n«  3,  C.  pén.;  — Attendu,  en 
droit,  que  l’effet  immédiat  et  nécessaire  de 
l'ordonnance  précitée  a été  d’empêcher  que  les 
terrains  qu'elle  a jugés  devoir  être  réunis  à la 
voie  publique  puissent,  en  attendant  qu'ils  en 
fassent  effectivement  partie,  recevoir  une  des* 
1 1 nation  préjudiciable  à l’intérêt  général  par 
elle  reconnu  et  déclaré;  — Qu’il  n'est,  dès  lors, 
permis  d'y  entreprendre  aucunes  constructions 
quelconques,  sans  avoir  au  préalable  demandé 
et  obtenu  l’alignement  de  l'autorité  municipale, 
quand  bien  même  ces  constructions  ne  touche- 
raient point  immédiatement  la  voie  publique 
actuelle,  et  s’en  trouveraient  séparées  par  un 
espace  plus  ou  morns  considérable,  puisque, 
décider  le  contraire,  ce  serait  attribuer  aux 
propriétaires  desdits  terrains  le  droit  de  para- 
lyser l'exécution  de  la  loi  ci-dessus  rappelée,  et 
de  rendre  impossible  l'accomplissement  des 
vues  d'utilité  commune  qui  ont  déterminé  ses 
dispositions;  — Et  attendu  qu’il  est  constant  et 
reconnu,  en  fait,  que  le  hangar  construit  sans 
autorisation  préalable,  l’a  été  sur  un  terrain 
qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi  susénon- 
cée,  doit  être  réuni  à la  voie  publique;  — Que, 
par  lui-méme,  ce  fait  constitue  une  contraven- 
tion que  prévoit  et  punit  l'art.  471,  n°  3,  Code 
pén.;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  l'appliquer 
dans  l'epèce,  sur  le  motif  que  ce  hangar  ne 
touche  d’aucun  côté  à la  voie  publique  actuelle, 
et  que  l'alignement  de  l'autorité  municipale 
n’avait  dû  être  ni  demandé  ni  obtenu  , le  juge- 
ment dénoncé  a commis  un  excès  de  poutoir, 
fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  et  violé  expressément  tant  l’ordon- 
nance royale  que  les  articles  précités,  — Casse 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Caen  le  25  mai  dernier,  etc.  • 

Du  5 juill.  1833.  — Ch.  crim. 

GARDE  NATIONALE.  — Dispense.  — Excuse. 

— Témoin.  — Rapport. 

Celui  qui  a rédigé  contre  un  garde  national 
un  rapport  faisant  foi  de  son  contenu  Jus- 
qu'à preuve  contraire  ne  peut  plus  être  en- 
tendu qu'à  titre  de  renseignement  et  non 
comme  témoin  assermenté . (L.  22  mars  1831, 
an.  1 18.  ) 

Lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  deux  des  mem- 
bres qui  ont  siégé,  dans  le  conseil  de  disci- 
pline étaient  portés  sur  le  contrôle  de  réserve, 
ces  membres  ont  pu  participer  aux  jugements 
des  citoyens  compris  sur  le  rôle  du  service 
ordinaire. 


(2;  y.  contrà  C*s*.,  25  juill.  1829.  — y.  Toute- 
fois Cass-,  7 août  1829,  et  la  note. 


Digitized  by  Google 


508  (9  juill.  1833.)  Jurisprudence  de  la 

Quand  un  garde  national  a été  dispensé  par  son 
supérieur  hiérarchique  d’assister  à une  re- 
vue, le  conseil  de  discipline  ne  peut  le  punir 
pour  y avoir  manqué,  sous  prétexte  que  ce 
supérieur  avait  excédé  ses  pouvoirs  :jce  der- 
nier seul  pourrait  être  poursuivi. 

Un  conseil  de  discipline  n’est  pas  tenu  de  pro- 
noncer sur  d’autres  faits  que  ceux  énoncés 
dans  la  citation  du  prévenu. 

Du  6 juill.  1853.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  - Arrêté.  - Con- 
struction. — Acquittement. 

L’arrêté  du  maire  , qui  défend  de  construire 
des  ponts  contre  la  voie  publique,  est  pris 
* dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  de- 
meure, tant  qu’il  n’a  pas  été  réformé  par 
l’autorité  supérieure , obligatoire  pour  les 
tribunaux , qui  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte , 
sous  le  prétexte  que  le  pont  par  lui  construit 
ne  peut  occasionner  ta  dégradation  du  che- 
min auquel  il  touche  (I).  (L.  22  juill.  1791, 
til.  t*r,  art.  48;  L.  24  août  1790.  tit.  2,  ari.  15, 
et  L.  25  sept.  1795.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  le»  an.  40,  lit.  1”,  dite  loi 
1791  ; 13,  tit.  2.  L.  16  et  24  août  1790.  et  la  loi 
du  25  sept.  1795;  — Attendu  que  l'autorité 
municipale  tient  du  susdit  art.  46  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  ou  de  prendre  des  arrêtés, 
non-seulement  pour  rappeler  les  citoyens  à l’ob- 
aervalion  des  lois  et  règlements  de  police,  mais 
encore  sur  Ions  les  objets  confiés  à sa  vigilance 
par  les  art.  3 et  4,  til.  1 1,  L.  16  et  24  août  1790, 
et  que  ses  règlements,  lorsqu'ils  ont  été  faits 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  sont  légaux  ! 
et  obligatoires,  tant  que  l'administration  supé- 
rieure ne  les  a pas  réformés,  — Casse,  etc.  ■ 

Du  0 juill.  1853.  — Ch.  crim. 

SOCIÉTÉ.  — Publicité.  — Dissolution.  - ' 
Délai. 

L’obligation  de  publier  toute  retraite  d’asso- 
ciés ou  toute  dissolution  de  société , lors- 
qu’elle a lieu  avant  le  terme  fixé  pour  ta 
durée,  s’applique  même  au  cas  d’une  société 
contractée  sans  publicité  (2).  (C.  connu.,  42 

à 4®-) 

Plu»  spécialement,  lorsqu’une  société  a été  for- 
mée sans  publicité,  l’un  des  associés  qui  s’est 
retiré  avant  le  terme,  sans  donner  à sa  re- 
traite la  publicité  exigée  par  l’art.  40, 
C.  comm.,  ne  peut  se  soustraire  aux  engage- 
ments contractés , sous  la  raison  soc  * ale , 
depuis  sa  retraite  de  / ait  (3;. 

arrêt. 

« 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  42  et  40,  C.  comm.; 
— Attendu  qu’après  avoir  prescrit , A peine  de 

(I)  y,  Parrét  du  21  mars  1833,  et  l'arrêt  des 
chambres  réunies  du  10  mai  1834,  rendus  dans  la 
même  affaire. 

(2-3)  Colmar,  2 août  1817,  et  les  renvoi»  ; , 
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nullité,  h l’égard  des  inléressés,  par  l'art.  42,  C. 
comm.,  la  remise  au  greffe,  la  transcription  sur 
les  registres  et  l'affiche  d un  extrait  des  actes 
de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite, 
sans  que  le  défaut  d'aucune  des  formalités  pût 
êlre  opposé  à des  tiers  par  les  sociétés,  le  légis- 
lateur prescrit  par  l’art.  46  les  mêmes  formali- 
tés, sous  les  mêmes  peines,  pour  toute  comi- 
nualion  de  société  après  son  terme  expiré,  pour 
tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l’acte  qui  l'éta- 
blit, et  pour  tout  autre  changement  dans  les 
stipulations  primitives;  — Attendu  que  la  rela- 
tion de  l’art.  46  à l'art.  42  ne  suffit  pas  pour 
donner  un  sens  restrictif  à l'art.  40  : en  effet, de 
ce  que  l'art.  40  est  applicable  aux  sociétés  pu- 
bliées en  exécution  de  l’art.  42,  il  n’est  pas  per- 
mis d’en  conclure  que  cet  article  ne  doit  pas 
aussi  être  appliqué  aux  sociétés  non  publiées; 
ce  serait  autoriser  les  sociétés  déjà  coupables  de 
l’inexécution  de  l’art.  42  à induire  encore  les 
tiers  en  erreur  en  n’exécutant  pas  l’art.  40;  — 
Attendu  que  l'art.  46  imposant  littéralement  la 
publicité  prescrite  pour  les  sociétés  par  les  art. 
42,  43  et  44,  à tous  actes  portant  dissolution  de 
société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par 
l’acte  qui  l’établit,  ces  termes  sont  généraux  et 
absolus;  de  même  que  les  termes  de  l'art.  42; 
ils  s'appliquent  à toute  société  en  nom  collec- 
tif, publiée  ou  non  ; ils  lie  permettent  aucune 
restriction,  aucune  exception;  — Attendu  qu’il 
a été  prouvé,  par  l’acte  de  société  produit  de- 
vant la  Cour  royale,  et  qu'il  a été  reconnu,  en 
fait,  par  l’arrêt  dénoncé,  que,  le  15  mars  1827, 
le  sieur  Gingène,  demandeur  en  cassation,  con- 
tracta une  société  de  commerce  avec  Auguste 
et  Michel  Thourren , »ous  la  raison  sociale 
Thourren  et  compagnie,  pour  quatre  années, 
c'est-à-dire  jusqu’au  15  mars  1830  : d'où  il  ré- 
sulte que,  les  trois  billets  qui  fout  l’objet  du 
procès  ayant  été  négociés  au  mois  d’avrit  1829, 
la  Cour  royaleen  a justement  conclu,  en  failet  en 
droit,  que  c’était  une  dette  sociale,  et  qu’en  reje- 
tant l’offre  faite  par  Gingène  de  prouver  une 
dissolution  antérieure  de  la  société  faite  sans 
publicité,  comme  la  société  avait  elle*raéme  été 
contractée,  la  Cour  de  Lyon,  loin  de  violer  l’ar- 
ticle 46,  C.  comm.,  eu  a,  au  contraire,  fait  une 
juste  application.  — Rejette,  etc.  > 

Du  9 juill.  1833.  — Ch.  req. 


PRESCRIPTION.  — Borne  roi.  — État. 

L’acquéreur  qui  a litre  de  bonne  foi  peut  pres- 
crire par  dix  et  vingt  ans  contre  l’État , 
comme  à l’égard  d'un  simple  particulier , 
quoiqu’il  n’ait  point  fait  transcrire  (4).  (C.  civ., 
2227  et  2205.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Vu  les  art.  2227  et  2205, 
C.  civ.;  — Attendu,  en  droit,  que,  d’après  le 


Delangle , Soc.  comm. , no»  577  et  583,  et  Maî- 
peyre,  Soc.  comm.,  n°  182. 

(4)  y.  Cass.,  23  lév.  1831. 
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premier  de  ees  articles,  l'État  est  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  que. 
d'après  le  second,  celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi  et  à juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la 
propriété  par  dix  ans.  entre  présents;  — Que 
l’art.  2265  n'exige.  pour  l'accomplissement  de 
la  prescription  qu'il  établit,  que  les  deux  condi- 
tion* du  juste  titre  et  de  la  bonne  foi.  mais  non 
la  transcription  de  ce  même  titre  ; — Que  l'obli- 
gation de  transcrire  imposée  par  l'art.  2180  au 
tiers  détenteur,  pour  acquérir  la  prescription, 
n'a  rapport  qu'à  l'extinction  des  privilèges  et 
hypothèques,  et  non  à la  consolidation  dans  sa 
main  de  la  propriété  : d’où  il  suit  que  cet  article 
est  inapplicable. à la  question  , — Casse,  etc.  » 
Du  9 juill.  1833.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Jury.  — Réponse.  — 
Excès  de  pocvoir. 

Le  Jury  commet  un  excès  de  pouvoir  en  atté- 
nuant sa  déclaration  affirmative  sur  une 
question  de  meurtre,  par  une  déclaration  de 
provocation  étrangère  à l’accusation , et  sur 
laquelle  il  n'a  point  été  posé  de  question  (1). 
Du  11  juill.  1833.  — Ch.  rrq. 

CONCLUSIONS.  — Appel.  — Modification.  — 
Cassation.  — Moyen  nouveau. 

Si  en  première  instance  on  a modifié  ses  con- 
clusions, sans  cependant  abandonner  ses  con- 
clusions préalables , on  peut , en  appel , re- 
produire les  première s conclusions  sans  qu'il 
y ait  violation  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion. (C.  proc.(  464.) 

On  est  non  recevable  à proposer  devant  la 
C dur  de  cassation  des  exceptions  telles  que 
celles  prises  de  ta  prescription  ou  de  la  mort 
civile , si  elles  n’ont  pas  été  proposées  devant 
la  Cour  royale  (2;. 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Attendu , sur  le  premier 
moyeu,  qu'après  avoir  modifié  ses  conclusions 
en  première  instance,  sans  cependant  abandon- 
ner ses  conclusions  principales,  Pierre  Pagès  a 
pu,  devant  la  Cour  royale,  sur  l'appel  interjeté 
contre  lui,  reproduire,  comme  il  l'a  fait,  par  un 
appel  incident,  ses  premières  conclusions,  >ans 
violer  les  deux  degrés  de  juridiction  ; que  c’est 
ainsi  que  l'a  entendu  Jean-Paul  Pagès,  deman- 
deur en  cassation,  soit  en  première  instance, 
soit  en  appel  ; qu'il  n'a  même  pas  proposé  le 
moyen  devant  la  Cour  royale;  et  que  dès  lors, 
il  n'est  ni  recevable  ni  fondé  à le  proposer  de- 
vant la  Cour  de  cassation;  — Attendu...  sur 
le  troisième  moyen,  que  l’exception  de  prescrip- 
tion n’ayant  point  été  proposée  devant  la  Cour 
royale,  l’arrêt  ne  peut  être  référé  à la  Cour  de 
cassation,  pour  n’avoir  pas  déclaré  la  demande 
prescrite;  et  que,  d'ailleurs,  la  prescription 


\\)  F.  conf.  Cas*. , 27  sept.  1827. 

(2  j Principe  constant.— P',  conf.  Cass  , 5 et  26avnl 
1827,  10  mai  1831,  29  août  1832  et  7 mai  1834. 

(3;  F . CODf.  Cass..  25  mai  1830.  — F . aussi 
Cass.,  13  mai  et  24  juin  1840.  — Mai»  ('inscription 
«le  faux  n’est  pas  recevable  contre  une  pièce  qui 
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n'ayant  pu  courir  que  du  jour  de  la  cessation  du 
titre  clérical,  elle  n'était  pas  accomplie  ; — At- 
tendu. sur  le  quatrième  moyen,  que  l’exception 
prise  de  la  mort  civile  de  Pierre  Pagès,  pendant 
la  durée  de  son  émigration,  n’a  pas  été  proposée 
devant  la  Cour  royale,  et  que,  dès  lors  , elle 
n’est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassation, 
— Rejette,  elc.  • 

Du  11  juill.  1833.  — Ch.  req. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  - Délit.  — Contra- 
vention. — Prescription.  — Renvoi.  — 
Prévenu.  — Cbose  jlcé. 

Lorsque  le  tribunal  correctionnel  et  le  tribunal 
de  /tol/ce  se  sont  successivement  déclarés 
incompétents  pour  connaître  d'un  fait  qui  ne 
constitue  qu'une  simple  contravention,  U n'y 
a pas  lieu,  par  ta  Cour  de  cassation , de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  ^règlement  déjugés 
introduite  par  te  ministère  public,  si,  plus 
d'une  année  s'étant  écoutée  depuis  le  jour 
de  la  contravention  jusqu’à  celui  où  la  Cour 
de  cassation  se  prononce  sur  ce  • èglement, 
ta  prescription  se  trouve  acquise  en  faveur 
du  prévenu.  (C.  crim.,  640.) 

Le  droit  de  demander  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal comptent,  lorsque  le  fait  soumis  au 
tribunal  correctionnel  ne  constitue. qu'une 
contravention , appartient  au  ministère  pu- 
blic et  à la  partie  civile,  mais  non  au  pré- 
venu. (C.  crin»..  192.) 

Lorsque  la  citation  délivrée  à un  contrevenant 
reproduit  par  erreur  une  circonstance  déjà 
écartée  définitivement  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et  qui  donnait  au  fait  incriminé 
le  caractère  d'un  défit,  le  ministère  public 
peut  rectifier  cette  erreur  à l'audience , et  le 
tribunal  de  police  viole  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  rejetant  celle  rectification  et  se  dé- 
clarant incompetent  sans  aucun  débat  préa- 
lable. (C.  civ.,  1350  ) 

Du  13  juill.  .1833.  — - Ch.  crim. 

FAUX  INCIDENT.  — Cassation.  — Feuille 
d'audience. 

La  voie  de  l'inscription  de  faux  incident  est 
ouverte,  devant  ta  Cour  de  cassation,  contre 
les  énonciations  de  la  feuille  d'audienee  de 
ta  Cour  d'appel  qui  a rendu  l'arrêt  atta- 
qué (1).  (Oral.  1737,  lit.  1,  art.  2 ; règleui.  1758.) 

Le  sieur  Séguin  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Dijon, 
rendu  entre  lui  et  le  sieur  Ouvrard  fils , le 
5 août  1831.  Ce  pourvoi  étant  fondé  sur  une  vio- 
lation de  l'art.  7.  L.  20  avril  1810,  tirée  de  ce 
que  M.  Gossin.  l'un  des  conseillers  qui  y avaient 
concouru , n’avait  pas  assisté  à toutes  les  plai- 
doiries. Pour  prouver  son  assertion,  M.  Séguin 
a produit  une  expédition  de  la  feuille  d’audience 
du  22  juillet , jour  où  la  cause  avait  été  plaidée 


aurait  servi  de  baie  au  jugement  (voy.  Cass.,  31  déc. 
1812;  — Merlin,  Bêpert.,  t*  Inscription  de  faux, 
g !«r  n°  3),  ni  rontre  le*  pièces  mit  lesquelles  la 
Cour  royale  a fondé  sa  décision  en  fait.  (Carré- 
Chauveau.  no  863  bis.) 
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el  remise  ; celle  feuille  ne  mentionnait  pas  que 
M.  Gossin  eût  assisté  h l’audience. 

Le  sieur  Ouvrard  fils  a répondu  que  M.  Gos- 
sin avait  assisté  à toutes  les  audiences  de  la 
cause,  et  notamment  à celle  du  22  juillet.  Il  a 
donc  demandé  à s’inscrire  en  faux  contre  la 
feuille  d’audience  qui  constatait  le  contraire. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  que  l'inscription  de 
faux  incident  pour  laquelle  l'autorisation  est 
demandée,  frappant  sur  l’existence  légale  de 
l'arrêt  dénoncé  , est  par  cela  même  un  moyen 
préliminaire  sur  lequel  il  doit  être  statué;  — 
Attendu  que  Tord,  de  1737  et  le  rêglem.  de  1738 
autorisent  formellement  celle  voie,  puisque  la 
première  de  ces  lois  la  permet  contre  quelque 
pièce  que  ce  puisse  être,  et  que  toutes  deux 
règlent  les  formes  de  procédure  à suivre  pour 
y parvenir;  — Faisant  droit  sur  la  requête  du 
sieur  Ouvrard  fils,  lui  permet  de  s’inscrire  en 
faux  incident , en  la  foi  me  prescrite  par  la  loi , 
contre  les  énonciations  de  la  feuille  d’audience 
de  la  Cour  de  Dijon  du  22  juillet  1831 . ainsi  que 
contre  l'expédition  de  l’arrêt  de  renvoi,  de  la 
même  date;  à l’effet  de  quoi  ledit  sieur  Ouvrard 
sera  tenu,  dans  les  trois  jours  au  plus  lard  . à 
compter  du  jour  du  présent  arrêt . de  sommer  le 
sieur  Séguin  de  déclarer  s’il  veut  se  servir  de 
ladite  feuille  d’audience  et  de  ladite  expédition 
de  l'arrêt  de  renvoi;  pour  ladite  sommation 
faite,  ou  faute  de  la  faire  , être  ordonné  par  la 
Cour  ce  qu’il  appartiendra,  etc.  * 

Du  15  juill.  1833.  — Ch.  civ. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Acquiescement 

AVEC  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

(V.  cet  arrêt  à sa  date  du  18.) 

FEMME  ÉTRANGÈRE.  — autorisation.  — Hr- 

tOTHÊQCE. 

L'obligation  contractée  en  France,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  par  une  femme  étran- 
gère qui  y a ton  domicile  et  des  Immeubles 
est  valable , ainsi  que  l’ hypothèque  stipulée 
pour  en  garantir  l'exécution  (1).  (C.  civ.,  5 
élit.) 

Une  somme  de  100,000  fr.  que  la  demoiselle 
Villeminot.  épouse  du  sieur  Hervas.  Espagnol , 
avait  pris  l’engagement  de  payer  au  sieur  Bonar, 
à litre  de  cautionnement,  et  pour  sûreté  duquel 
la  dame  Hervas  avait  hypothéqué  le  domaine  de 
Beaugy  . par  elle  acquis  depuis  son  mariage, 
contracté  à Madrid  ; cautionnement  dont  elle 
avait  demandé  la  nullilé devant  la  Cour  de  Paris, 
par  le  motif  que  la  somme  qui  en  était  l'objet 
était  dotal,  et  que,  d’après  les  principes  du 
droit  romain  , suivi  en  Espagne,  la  femme  qui 


(1)  F.  Coin-Dehsle,  art.  11.  0°  10. 

<2;  r.  ad  senatus  consul  tu  ru  Felteianum,  C., 
L.  23,  ei  1'auihcniique  Si  quit  mutier. 

(3;  Dorénavant  la  femme  ne  peut  s'obliger  comme 
cautiou  pour  sou  mari,  même  en  alléguant  que  ce 
qui  était  dû  avait  élé  converti  à son  profil.  — F. 
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s’oblige  pour  son  mari  est  restituée  par  le  sénatus- 
consulte  Velléien  (9). 

Le  pourvoi  de  la  dame  et  du  sieur  Hervas 
contre  l’arrêt  du  15  mars  1831  était  fondé  sur  la 
violation  îles  principes  en  matière  de  statut 
personnel  et  des  art . 3 et  1 1 , C.  civ.  La  question 
si  la  terre  de  Beaugy  était  ou  n’élail  pas  dotale 
et  susceptible  d’hypothèque,  ont  dit  les  deman- 
deurs. est  une  question  très-secondaire  et  subor- 
donnée à celle  sur  la  validité  ou  nullité  de 
I obligation  du  9 nov.  1820  ou  plutôt  à celle  de 
savoir  si  la  dame  Hervas  avait  capacité  pour  la 
contracter.  Or,  celle  question  trouve  sa  sot  m ion 
dans  les  principes  du  droit  romain,  qui  interdi- 
sent a la  femme  de  se  porter  caution  de  son 
mari,  et  reproduits  dans  une  consultation  de 
quelques  jurisconsultes  de  la  Péninsule,  avec  le 
texte  de  celle  disposition  prohibitive,  auquel  se 
conformaient  les  Irilmuaiix  de  la  monarchie 
espagnole  (5).  Dès  lors  il  ne  s’agit  que  de  savoir 
si  celle  loi  est  un  statut  personnel  qui  ail  suivi 
la  dame  Hervas  dans  son  nouveau  domicile.  Le 
statut  personnel . disent  les  auteurs,  est  Une  loi 
ou  coutume  dont  les  dispositions  affectent  la 
personne,  soit  que  celle  affectation  imprime  en 
elle  une  qualité  purement  politique,  soit  qu'elle 
ail  pour  objet  de  la  rendre  capable  ou  incapable, 
par  état  ou  condition,  pour  les  actes  civils,  sans 
parler  des  biens  (4).  Tel  est  le  caractère  de  la  loi 
espagnole , dont  l'objet  évident  est  de  modifier 
la  condition  civile  de  la  femme,  en  la  rendant 
incapable  de  s’obliger  pour  son  mari , et  en 
annulant  les  actes  de  ratification  qu'elle  pour- 
rait fa  ire  ultérieurement. Celte  incapacité,  comme 
conséquence  du  statut  personnel,  la  suit  au  delà 
des  limites  du  territoire  , et  partout  où  il  lui 
plaira  de  fixer  son  domicile  : car  telle  est  la 
portée  du  statut  personnel  de  s'attacher  à la 
personne  d'une  man.ère  indissoluble.  Ce  prin- 
cipe n’est  point  nouveau  ; admis  dans  l'ancien 
droit  français  , jl  a reçu  une  nouvelle  sanction 
par  l'art.  3,  C.  civ.  Ainsi,  le  Français  résident 
en  Espagne  sera  majeur  à vingt  et  un  ans,  quoi- 
que la  majorité  u'y  ait  lieu  qu’à  vingt  -cinq  ans  ac- 
complis; ainsi  une  Française  commune  en  biens 
ne  pourra  , en  Autriche,  valablement  s’obliger, 
bo  n que  dans  ce  pays  louie  femme  mariée  |»uisse 
disposer  à son  gré  de  sa  fortune.  Si  cette  inca- 
pacité affecte  le  Français  domicilié  en  pays 
étranger,  il  est  juste  que  le  non-régnicole  y soit 
soumis  en  France,  conformément  à l’art.  11.  Il 
en  est  tout  autrement  du  statut  réel,  qui , n’af- 
feciant  que  les  immeubles,  reste  nécessairement 
circonscrit  dans  les  limites  du  territoire  où  ils 
sont  situés.  Mais  l’arrêt  dénoncé  a fait  trois 
objections  auxquelles  il  est  aisé  de  répondre  : 
1"  Le  domaine  de  Beaugy  est  situé  eu  France. 
Oui  ; mais  ce  n’est  pas  une  raison  de  suboidontier 
à celle  circonstance  la  question  de  capacité,  ques- 
tion toute  personnelle  et  du  plus  haut  inléiél;  ce 

la  loi  3,  tome  3,  livre  10.  Sovisslmâ  recapitacion. 

(4)  F.  Boullcnois.  Traité  des  statuts  réels  et 
pers.}  l.  1.  chap  3.  p.  78  et  453;'  Frolaml,  Mémoi- 
res, p.  9»3,  et  le  prémdiiii  Bouhier,  Coût,  de 
Bourgogne,  t.  1,  p.  453. 
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n’est  pas  un  motif  pour  valider  1'ohligalion  du 
0 nnv.  par  suite  de  laquelle  ce  domaine  a élé  hy- 
pothéqué. puisque  celle  obligation,  dont  l'hypo- 
thèque n’esl  que  l'accessoire  est  nulle  comme 
faite  par  un  incapable;  2°  l'inconvénient  d’ap- 
pliquer autant  de  lois  étrangères  qu’il  y aurait 
d'étrangers  possessionnég  en  France  n’est  que 
spécieux,  parce  que,  indépendamment  de  ce  que 
la  pluralité  des  lois  des  divers  pays  auxquels 
appartiendraient  ce*  étrangers  se  réduit  À un 
nombre  déterminé  , ce  ne  serait  point  un  motif 
suffisant  pour  priver  ces  étrangers  d’un  droit 
acquis  ou  du  bénéfice  des  lois  qui  règlent  sa 
capacité.  C’était  un  point  autrefois  reconnu  que 
le  changement  d**  domicile  de  la  femmp  dans  une 
autre  coutume  pouvait  la  soustraire  à l’empire 
du  sénatus-consulte  Velléien  ; mais  en  fût-il 
ainsi , on  ne  pourrait  par  analogie  admettre 
l’argument  de  royaume  à royaume.  La  raison  en 
est  qu’en  traitant  avec  une  Française  on  peut 
ignorer  à quelle  législation  elle  appartient  par 
sou  domicile  originel,*  ce  qui  favorisait  la  dé- 
ception et  la  fraude  ; mais  il  n'en  est  point  ainsi 
de  l’étrangère,  cette  qualité  suffit  pour  inspirer 
l’idée  de  recueillir  les  renseignements  nécessaires 
sur  la  spécialité  de  la  législation  qui  la  régit. 
Ce  peu  de  mots  détruisent  les  inolifs  de  l’arrêt 
dénoncé  et  en  justifient  le  pourvoi.  L’on  a ré- 
pondu pour  le  sieur  Bonar  que  le  domaine  de 
Beaugy  n’avait  point  le  caractère  de  dotalilé, 
puisqu’il  avait  élé  acquis  après  et  constant  le 
mariage,  sans  exprimer  si  la  somme,  prix  de 
l’acquisition  provenait  du  mari  ou  de  la  femme  : 
le  sénalus-consulle  Velléien  n’étalt  donc  d'au- 
cune influence  dans  la  question.  D’où  il  suit  que, 
même  en  Espagne,  la  dame  fiervas  aurait  pu 
s’obliger  pour  son  mari,  et  hypothéquer  ledit 
domaine  : car  ce  sénatus-consulte  y est  reçu, 
disent  les  légistes  de  cette  contrée,  avec  de 
grandes  modifie  alions  (1)  Il  y a plus  ; la  loi  3, 
lit.  12,  5«  partie,  en  décidant  que  la  femme 
mariée  ne  peut  être  caution  pour  autrui, énonce 
qu’elle  peut  néanmoins  l'étre  en  certains  cas. 
Muger  no  puede  enirar  feodor  por  otro,  ma 
rasones  y a pot  que  lo  podria  hacer.  Ces  cas 
sont  lorsqu’elle  n’oblige  que  ses  biens  extrado- 
laux.  Maintenant  faut-il  examiner  si  le  séna'us- 
consulte  est  un  statut  personnel  ou  un  statut 
réel?  A cet  égard  la  difficulté  résulte  de  l’im- 
possibilité de  distinguer  l’uo  de  l'autre  , comme 
plusieurs  auteurs,  tel  que  Fioland,  t.  1,  p.  13, 
et  Voèi.  l’ont  naïvement  avoué.  Au  reste  l’opi- 
nion la  plusgénêraleest  que  ce  sénatus-consulte 
est  un  slaïul  réel,  par  le  double  motif  qu’il  a 
pour  objet  d'empécher  la  disposition  des  biens 
de  la  femme,  et  que  la  définition  du  statut  per- 
sonnel. qui  règle  l étal  de  la  personne  . ne  lui 
convient  point.  En  fûl-ll  autrement , l'obliga- 
tion du  9 nov.  1820  n’en  devrait  pas  moins 
être  prolégée,  par  la  raison  que  la  capacité 


(1  )V.  Febiero,  auteur  castillan.  Comment,  sur 
la  loi  22.  C.,  Ad  sénat.  />//.;  Lebrun,  liv.  2, 
chap.  3,  |*  311;  Béraud,  Coût,  de  Normandie, 
art.  338 ; Ferrière.  Coutume  de  Paris , art.  828; 
Denizarl  et  Dargentié,  Coutume  de  Bretagne, 
art.  818,  et  Kourjon,  chap.  2,  t.  2. 


ou  incapacité  d’un  contractant  se  règle  par  la 
loi  de  son  domicile  (2).  Or.  le  domicile  de  la 
dam»*  Herva*  étant  en  France,  ainsi  que  l’a 
constaté  l'arrêt  dénoncé,  il  s’ensuit  que  c’est 
par  la  loi  française  que  son  obligation  doit  être 
appréciée  ; mais,  dans  la  vue  de  faire  prévaloir 
le  sysième  du  domicile  ancien , où  a élé  con- 
tracté la  mariage,  sur  celui  du  domicile  nou- 
veau , on  objecte  que  les  surprises  sont  moins  à 
craindre  dans  l’application  du  statut  de  pro- 
vince à province  que  de  royaume  h royaume. 
Dans  l’intérêt  du  régnicole,  comine  dans  l’inté- 
rêt de  l’étranger,  il  faudrait  écarter  celle  pré- 
tention: car,  si  elle  était  admise,  aucun  homme 
prudent  ne  voudrait  traiter  avec  lui.  Comment 
s'assurer  que  quelque  statut  inconnu  ne  lie  pas 
sa  personne.  Il  faudrait , par  suite  du  principe 
de  réciprocité  consacré  par  l’art  11,  que  ce 
statut,  pour  devenir  obligatoire  pour  le  régni- 
cole, fût  établi  par  des  conventions  diplomati- 
ques et  officiellement  publiées.  On  voit  à quelles 
conséquences  conduirait  le  système  imaginé  par 
les  demandeurs  : c'est  donc  le  cas  de  rejeter  le 
pourvoi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu’il  ne  s’agissait , 
dans  l’espèce,  ni  de  l'état  de  la  dame  Hervas  ni 
d’aucun  droit  garanti  par  une  convention  di- 
plomatique intervenue  entre  la  France  et  l’Espa- 
gne aux  citoyens  de  l’un  des  Beux  pays  habitant 
h*  territoire  de  l’autre,  mais  de  la  validité  d’une 
obligation  consentie  en  France  par  une  étran- 
gère qui  y avait  un  domicile  et  des  propriétés 
foncières  ; — Que.  dans  cet  état , l'arrêt  ne 
saurait  avoir  violé  l’art.  11,  C.  civ.,  puisque  cet 
article  ne  fait  qu’assurer  à l’étranger  qui  est  en 
France  la  jouissance  des  mêmes  droits  civils  qui 
sont  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la 
nation  à laquelle  cet  étranger  appartient;  — 
Attendu  que.  si  l'art.  3 déclare  que  les  lois  con- 
cernant l'état  et  la  capacité  des  personnes  régis- 
sent les  Français,  même  en  pays  étranger,  il  ne 
contient  aucune  disposition  semblable  ou  ana- 
logue en  faveur  des  étrangers  qui  résident  en 
France  : d'où  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  ne 
peut  pas  avoir  violé  cet  article  ; — Attendu 
qu'aux  termes  de  ce  même  article  les  immeubles 
que  les  étrangers  possèdent  en  France  sont  régis 
par  les  lois  françaises;  et  qu’en  décidant  que  la 
dame  Hervni  était  tenue  d’exécuter  une  obliga- 
tion qu'elle  avait  contractée  soüs  l'autorité  des 
lois  françaises  avec  hypo.liêque  sur  un  bien 
situé  en  France,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  lois  françaises  qui  régissent  la- 
dite obligation  , — Rejette,  etc.  » 

Du  17  juill  1833.  - Ch.  civ. 


(8)  V.  le  président  Bouhier,  Coût,  de  Bour* 
gogne,  n®»  52  et  «uir.  ; Boullenoi»,  Dissert,  sur  tes 
Coutumes,  qoesl.  16.  p.  319  ei  suif,  et  Traité  de 
ta  démiss,  des  biens,  édit.  in-8°  «le  1727;  Fro- 
land,  chap.  11,  n°6;  Polluer,  des  Obtigat.,  nu318, 
et  Merlin,  Quest.,  v®  Velléien,  % 3,  p.  643. 
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ORDONNANCE  DE  NON  LIEU . - Mise  en  liberté. 

Opposition. —Ministère  pi  blic.— Greffier. 
L* opposition  du  procureur  du  roi  à une  ordon- 
nance de  mise  en  liberté  rendue  parla  cham- 
bre du  conseil  doit  être  formée  par  une  dé- 
claration passée  au  greffe  et  reçue  par  le 
greffier  (1).  (C.  crim..  135  el  203.) 

Celte  opposition  ne  serait  pas  régulièrement 
formée  par  une  simple  déclaration  écrite  par 
le  procureur  du  roi  au  bas  ou  sur  le  verso  de 
P ordonnance  et  non  consignée  dans  le  délai , 
sur  le  registre  du  greffe  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  le*  art.  155  el  203,  Code 
crim.  ;— Al  leu  <1u  que  l'opposition  du  procureur 
du  roi  à une  ordonnance  de  mise  en  libel  lé  d'un 
prévenu,  rendue  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance,  sur  le  rapport  du 
juge  d'insiruclion.  est  une  faculté  d'ap|tel  qui, 
par  son  exercice,  saisit  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  royale,  pour  faire  réfor- 
mer. s'il  y a lieu,  cette  ordonnance;  que  ce 
droit  facultatif  est  conféré  au  ministère  public  par 
l’art.  155,  C.  crim.,  sous  la  condition  de  l’exer- 
cer dans  les  vingt-quatre  heures  à compter  du 
jour  où  celle  ordonnance  a été  rendue  ; qu'a  près 
ce  délai , l’opposition  ne  serait  plus  recevable  ; 
— Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  155 
avec  le  205® , même  Code  , el  par  parité  de  ra;- 
son,  que  cette  opposition  doit  être  formée  par 
une  déclaration  passée  au  greffe  du  lribun.il  qui 
a rendu  l'ordonnance,  el  reçue  par  le  greffier 
pour  constater  qu’elle  a été  faite  el  dans  le  délai 
fixé;  — Que  ce  mode  d'aulhenlicüé  garantit  léga- 
lement au  prévenu  que  l'opposition  n'a  pas  été 
faite  hors  le  délai  fatal,  et  à la  vindicte  publique, 
qu'une  fois  formée,  elle  produira  son  effet;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  chambre  des  mises  eu 
accusation  de  la  Cour  de  Mines,  en  rejetant 
l'opposition  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Mende  à une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal,  écrite 
par  le  procureur  du  roi  au  bas  ou  sur  le  verso 
de  celle  ordonnance,  par  le  motif  que  les  formes 
exigées  par  la  loi  pour  constater  qu’elle  avait 
été  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  n'avaient 
pas  été  observées;  qu'elle  aurait  dû  être,  dans 
ce  délai  consignée  sur  le  registre  du  greffe,  el 
qu’il  importait  peu  que  le  procureur  du  roi 
l'eût  datée  de  ce  lieu,  n'a  violé  , en  le  décidant 
ainsi,  aucune  loi,  mais,  nu  contraire,  s'est  con- 
formé à cc  qui  est  prescrit  par  les  articles  com- 
binés 155  el  203.  C.  crim  , — Rejette,  etc.  • 

Du  18  juill.  1835.  — Ch.  crim. 

(1-2)  9r.  conf.  Grenoble,  20  juin  1826.  — Les  au- 
teurs sont  p (*ii  explicite*  sur  in  question.  Carnot 
(art.  135,  C.  crim.,  t.  1,  p.  536,  n®  4 dit  qu’il  ne 
S'iffit  pas  que  l'opposition  ait  été  faite  par  acte  ini* 
au  greffe  et  qu'elle  doit  de  p im  élr«*  notifiée  au 
prévenu  soit  pour  le  mettre  en  demeure  «te  présen- 
ter un  mémoire  conformément  a l’art.  217,  soit 
pour  qu’il  puisse  réclamer  ses  dommage  -intéiét* 
en  vertu  de  l’art.  136.  — l.egrjverontl  , t.  I , 
chap.  10),  sans  se  prononcer  sut  la  ionue  de  Pop- 
poMlion.  reconnaît,  comité:  Carnot,  la  nécessité 
d’une  notification  au  prêtent);  mais  aucune  dispn- 
s.tion  n'ayant  prononcé  la  nullité  en  cas  d'onnssion 


COUR  D’ASSISES.  — Qübstion.  — Changement. 

— Meurtre.  — Cours. 

Lorsqu'un  individu  a été  renvoyé  à la  Cour 
d* assises  comme  accusé  de  mcu>  fre  avec  pré- 
méditation et  guet-apens,  cette  Cour  ne  peut, 
sans  dènatttrer  l'accusation,  poser  au  Jury 
une  question  de  coups  portés  volontairement, 
avec  préméditation  et  guet-apens,  et  qui  ont 
donné  la  mort . (C.  crim.,  337.) 

ARnÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  Parrêl  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de 
Toulouse,  rn  date  du  20  mai  dernier,  avait 
renvoyé  le  demandeur  devant  la  Cour  d'assises, 
t omme  accusé  du  crime  de  meurtre  avec  prémi- 
ditation  el  guet-apens;  que,  par  suite,  acte 
d'accusation  a été  dressé  conformément  au  dis- 
positif de  cet  an  ét  ; — Attendu  que  la  Cour 
d’assises  de  T a rn-el-Ga  ron  u e , au  lieu  de  se  con- 
former, suivant  le  prescrit  de  l’art.  337,  Code 
cnm.^dans  les  questions  soumises  au  jury,  à 
l’arrêt  de  renvoi,  a posé  une  question  de  coups 
portés  volontairement,  avec  préméditation  et 
guet-apens,  et  qui  ont  donné  la  mort  ; — Attendu 
que  cette  Cour  a ainsi  soumis  au  jury  l’appré- 
ciation de  faits  autres  que  c«  ux  sur  lesquels 
l'accusation  était  fondée,  et  constitutifs  d'un 
crime  différent,  celui  des  art.  509  et  310, C.  pcn.; 
— Al  tend  u qu'en  dénaturant  l'accusaiiou , la 
Cour  d'assises  de  Tarn-cl-Garonne  a commis  un 
excès  de  pouvoir  et  Violé  l'art.  337  précité,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  18  juill.  1835.  — Ch.  crim. 

ÉVOCATION.  — Exception.  — Hcissier.  — 
Commis.  — Enquête.  — Jige-commissaire. 

Quand  un  Jugement  de  première  instance  a 
prononcé  di  fin  livement  sur  te  fond,  et  que 
la  connaissance  s' en  trouve  ainsi  dévolue 
aux  Juges  d’appel,  il  n'y  a point  lieu  à évo- 
cation i,5). 

Les  Juges  d'appel  peuvent  dans  ce  cas , en  In- 
firmant une  partie  du  Jugement,  et  avant  de 
décider  au  fond,  ordonner  une  mesure  pré- 
paratoire d'instruction , telle  qu'une  en- 
quête <4;.  (C.  proc.,  475.) 

Les  tribunaux  peuvent  à leur  choix  commette 
pour  la  signification  d’un  jugement  par  dé- 
faut un  huissier  exerçant  hors  de  leur  res- 
sort, ou  ordonner  qu'il  sera  commis  à cet 
effet  par  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  ta  signification  doit  être  faite  (5). 
(C.  proc  , 156.. 

On  n’est  tenu  de  signifier  A ta  partie  que  tes 


«le  celle  notification,  il  pente  que  la  chambre  de» 
mise*  en  accusa  non  ne  pourrait  pa*  s'en  faire  ou 
motif  «te  la  déclarer  non  r*c*vahie.  C’est  cc  der- 
nier avi*  qui  nom  semble  devoir  prévaloir.  — /\ 
.Morin,  Dict.  de  droit  cran.,  Chambre  du  con- 
seil, p.  142. 

(3i  /'.  Talandier,  de  l' Appel,  u«56l. 

(4)  / . Cat».,4jaov.  I82U.  2 lé*. ,26  avril  et  15  déc. 
1825. 17 janv.1826  el  21  mai  1833. 

(5.  y.  'l'homme,  t.  l.n>186;  Bonccnue,  P/oc. 
civ  , u°  118.  — r.  («  pendant  Pigcau,  i.  1,  p.  496; 
Favard.  Bép.,  \°  nullité  f p.  742;  Demiau.  p.  130, 
et  Carré.  Lois  de  ta  proced.,  t.  1,  n«®  625  cl  644. 
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jugements  provisoires  et  définitifs  gui  pro- 
noncentdes condamnations  (1)  (C.  proc..  147.) 
On  n'est  pas  obligé  de  signifier  tous  les  juge- 
ments d'instruction  au  défaillant  contre  lé- 
gué/ a été  prononcé  un  défaut  profit  de  joint , 
et  auquel  le  jugement  de  défaut  profit  de  joint 
a été  signifié. 

Une  enquête  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  ou- 
verte avant  ta  signification  du  jugement  gui 
l'ordonne  (2).  (Réi.  par  la  Cour  royale  seule- 
mem.) 

Lorsqu'au  jour  fixé  pour  une  enquête , le  juge- 
commissaire  est  empêché,  te  tribunal  peut 
sur-le-champ  commettre  un  autre  magistrat 
pour  entendre  les  témoins , sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  les  défaillants  pour  être 
présents  au  remp/acemnt  (3).  (C.  proc.,  253.) 
En  général  le  failli  peut  faire  valoir  toutes  les 
exceptions  du  syndic . 

Mais  y si  les  créanciers  du  failli  ont  été  désin- 
téressés par  des  offres  satisfactoires  et  non 
contestées,  le  failli  n'est  pas  plus  recevable 
que  le  syndic  à proposer  des  moyens  de  nullité 
du  chef  du  sj  ndic.  (C.  corntn  , 442  et  328.) 

La  dame  de  Moloré  ayant  institué  le  sieur 
Hoisnard  non  légataire  universel,  les  héritiers 
de  celte  dame  attaquèrent  ses  dispositions  tes- 
tamentaires, comme  entachées  de  faux  et  de 
captation. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Laval,  qui  avait 
rejeté  ces  moyens , fut  attaqué  devant  la  Cour 
d’Angers.  Le  sieur  Marion,  syndic  de  la  faillite 
du  sieur  Hoisnard,  demeurant  à Saint-Malo,  fut 
intimé  sur  cet  appel,  et  un  arrêt  donna  contre 
lui  défaut  profil  de  joint,  et  commit  pour  la  si- 
gnification un  huissier  de  Saint-Malo. 

Le  23  mai  1831,  il  intervint  un  arrêt  définitif, 
lors  duquel  Marion  ne  fut  pas  représenté.  Cet 
arrêt,  en  rejetant  les  moyens  de  faux,  ordonna 
une  enquête  sur  les  faits  articulés  de  suggestion 
et  de  captation.  Il  n’est  signifié  ni  à Hoisnard 
en  personne,  ni  à son  domicile. 

Le  2 août  1831 , le  juge-commissaire  permet 
d'assigner  les  témoins;  et  le  8 août  seulement 
l'arrêt  du  23  mai  et  l’ordonnance  du  2 août 
sont  en  même  temps  signifiés  au  syndic  â Saint- 
Malo. 

Le  commissaire  de  l'enquête  tombe  malade  le 
jour  fixé  pour  l'audition  de»  témoins,  et  il  est 
pourvu  à son  remplacement,  non  par  ordonnance 
du  président,  mais  par  un  arrêt  rendu  le  jour 
même,  et  lors  duquel  le  sieur  Marion  n’a  pu  être 
assigné. 

L'enquête  terminée,  Marion  a proposé  les 
quatre  moyens  de  nullité  suivants  : 1«  L’arrêt 
du  23  mai  a élé  définitif,  notamment  en  ce  qu’il 
rejette  les  moyens  de  faux  ; il  devait  donc,  avant 
d’être  exécuté,  être  signifié  à la  personne  ou  au 
domicile  du  sieur  Hoisnard.  aujourd’hui  repré- 
senté par  le  syndic  de  la  faillite. 

2"  L’arrêt  de  défaut  profit  de  joint  devait  être 
signifié  par  un  huissier  commis  par  le  juge  du 
domicile  du  défaillant,  et  non  par  la  Cour. 


(1)  F"*  Pqjeau,  ».  I,  p.  654  ; Carré,  n«  607  ; Tho 
mine,  l.  I,  p.  275,  et  Bouceime.  t.  2,  p.  466. 

(2;  /'.  cependant  Poitiers,  28  juin  1833,  et  les 
renvois. 
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L’art.  156.  C.  proc.,  dispose  que  la  commission 
peut  être  donnée  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le 
juge  du  domicile  ou  défaillant  que  le  tribunal  a 
désigné.  La  première  hypothèse  de  celte  alter- 
native s’applique  évidemment  au  défaillant  jus- 
ticiable du  tribunal,  el  la  seconde  au  défaillant 
qui  n'est  pas  doinicilé  dans  le  ressort  de  la  Cour 
qui  a rendu  l'arrêt.  Car,  en  ordonnant  la  com- 
mission d’un  huissier,  le  Code  a voulu  assurer 
la  remise  de  la  copie  de  l'exploit;  il  a voulu  que 
le  magistrat  désignât  un  huissier  qu’il  connût, 
dans  lequel  il  eût  confiance;  el  un  magistral  ne 
peut  connaître  suffisamment  un  officier  minis- 
tériel qui  exerce  hors  du  ressort  de  sa  juridic- 
tion. Celte  irrégularité  dans  la  nomination  de 
l’huissier  emporte  nullité  : car  l'huissier  qui 
n’est  pas  valablement  commis  manque  de  jmu- 
voir  et  fait  un  acte  nul. 

3°  Un  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu’a  près 
avoir  élé  signifié  (art.  147  et  155  combinés, 
C.  proc.).  Or,  l’ordonnance  du  commissaire, 
portant  permis  d’assigner  le*  témoins,  doit  èlre 
considérée,  d’après  l’art.  259,  C.  proc. , comme 
le  commencement  de  l’enquête;  elle  est  une 
exécution  de  l’arrêt  du  25  mai,  el  par  consé- 
quent elle  devait  être  précédée  de  la  signification 
du  jugement.  Ces  deux  actes  no  pouvaient  être 
valablement  notifiés  par  un  seul  exploit.  La 
siçuiification  à avoué  qui  a eu  lieu  dans  l’espèce 
a pu  suffire  pour  avertir  celle»  des  parties  que 
des  avoués  représentaient  au  procès  ; mais  elle 
est  inutile  à l’égard  du  défaillant,  qui  n’a  pas 
connu  la  décision.  On  ne  peut  pas  davantage 
s’appuyer  sur  ce  qu’au  litre  spécial  de  l'enquête 
on  n’a  pas  formellement  exprimé  la  nécessité 
d’une  signification  â personne  ou  domicile  du 
jugement  qui  ordonne  l'enquête:  il  suffit  que  le 
principe  général  soit  posé  au  titre  général  des 
Jugements,  pour  qu’on  doive  l’appliquer  aux 
cas  particuliers  que  leC.  de  proc.  a pu  détailler. 

4°  C’était  une  ordonnance  du  président,  et 
non  un  arrêt  de  la  Cour,  arrêt  rendu  sans  que 
le  syndic  eût  été  appelé,  qui  devait  pourvoir  au 
remplacement  du  commissaire  empêché.  Ainsi, 
par  exemple,  la  jurisprudence  a maintes  fois 
frap|>é  d’annulation  les  décisions  prises  par  une 
Cour  d’assises,  el  appliquées  à des  mesures 
comprises  dans  les  attributions  du  président  de 
cette  Cour. 

Le  19jui!l.  1852arrélde  la  Courd’Angers, ainsi 
conçu  : — • Attendu  que.  pour  procéder  réguliè- 
rement à l'enquête,  il  n’était  pas  nécessaire  que 
l’arrêt  qui  l'autorisait  eût  élé  signifié  à la  per- 
sonne de  Hoisnard  ; il  suffisait  de  la  signification 
avoué,  puisqu’il  ne  s'agissait  que  de  procéder  à 
l'enquête , et  non  d’exécuter  les  dispositions 
de  l’arrêt  qui  étaient  définitives;  que,  d’ailleurs, 
Hoisnard  lui-même  a assisté  ù l'enquête; 

» Attendu  que  l’art.  156,  C.  proc.,  laisse  aux 
tribunaux  l’option  de  commettre  eux  mêmes 
l’huissier  chargé  de  signifier  le  jugement  par 
défaut  à la  partie  qui  n'a  pas  d’avoué,  on  de 


(3)  W.  Metz,  24  avril  1807  ; - Carré,  n*  984,  et 
l'homme,  l.  I.  p.  440.—  Il  a même  été  décklé 
qu’un  antre  juRe  pourrait  remplacer  d’office  le  juge 
empêché.  — y.  arg.  Paris,  15  janv.  1830. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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renvoyer  celte  désignation  au  juge  du  domicile 
du  défaillant  ; qu'aucune  restriction  n’est  ap- 
portée a celle  douille  faculté  ; que  d'ailleurs,  la 
signification  ordonnée  a eu  lieu  liés  exactement, 
et  que  Marion,  qui  la  critique,  représente  l'ex- 
ploit qui  lui  a été  remis  par  l'huissier  désigné  à 
cet  effet  ; 

» Attendu  qu’en  matière  d'enquête  la  procé- 
dure est  toute  spéciale  ; que  l’art.  257  prononce 
bien  la  peine  de  nullité  d'une  ouverture  dVn- 
quéte  faite  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication , mais  qu'aucune  peine  n’est  établie 
pour  le  cas  où  cette  ouverture  a précédé  la  si- 
gnification elle-même;  que,  dans  le  système 
contraire,  il  y amait  impossibilité  de  raire  une 
procédure  régulière  toutes  les  fois  qu’on  aurait 
à la  diriger,  comme  dans  la  cause  actuelle* 
simultanément  contre  deux  parties  ayant  inté- 
rêt d’empêcher  l’enquête,  dont  l’une  est  domici- 
léc  à une  grande  distance  et  n'ayant  pas  d'a- 
voué, Pautre  partie  en  ayant  un  constitué  4 
puisqu'il  suffirait  à celte  dernière  de  faire 
promptement  la  signification  du  jugement,  et  par 
là  de  mettre  l’adversaire  qui  a obtenu  permis- 
sion de  faire  enquête  dans  la  nécessité  de 
l'ouvrir  sous  huitaine,  avant  par  conséquent 
qu'il  eût  pu  faire  parvenir  aucune  signification 
à la  partie  éloignée,  qui  alors  ferait  valoir  pré- 
cisément la  critique  qu’élève  Marion  ; ce  qui  dé- 
montre que  la  lot  lie  peut  être  rnlehdue  de 
cette  manière  ; qu’au  surplus  ce  moyen  ne  peut 
être  mis  eu  avant  que  par  Manon  et  dans  le 
seul  intérêt  des  créanciers  qu’il  représente;  que* 
fût-il  fondé,  il  ne  pouvait  influer  sur  leur  dé- 
cision principale  du  procès  ; qu'enfin  les  parties 
auxquelles  ou  suppose  la  nullité  ayant  pris  l'en- 
gagement de  payer  les  créanciers  au  nom  des- 
quels agit  Marion,  la  decision  sur  cette  question 
devient  sans  impôt  tance  dans  la  cause  ; 

• Al  tendu  que  l'empêchement  du  conseiller 
commissaire  au  moment  même  de  l’enquête  a 
obligé  de  le  remplacer,  pour  que  le  cours  de  la 
justice  ne  fût  pas  interrompu  ; que  ce  rempla- 
cement, ainsi  qu’on  le  reconnaît,  eût  pu  éire  fait 
par  simple  ordonnance  du  président  ; que  l’on 
est  mal  fondé  à se  plaindre  de  ce  qu’il  a été  opéré 
d’une  manière  plus  solennelle  en  portant  l'in- 
cident devant  la  chambre  civile,  qui  se  trouvait 
alors  en  séance;  qu’on  y a appelé  toutes  les  par- 
ties qu’il  était  possible  d’y  appeler  dans  cet  état 
d’urgence  . c’est-à-dire  toutes  celles  qui  avaient 
avoué  constitué...  : . 

» Par  ces  motifs,  déclare  nuis  les  trois  testa- 
ments. " 

POURVOI  par  les  sieurs  Hoisnnrd  et  Marion, 
pour  1"  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction,  et  de  t'arl.  473.  C.  proc..  qui  obli- 
gent les  Coins  d’appel,  en  cas  d’infirinnlion  et 
d’évocation,  à statuer  par  un  seul  et  même  ar- 
rêt. La  Cour  d'appel,  réformant  le  jugement  de 
première  instance,  H ordonnant  la  preuve  qu’il 
avaH  refusée,  puisqu’elle  ne  vidait  pas  de  suite 
sa  contestation,  devait  renvoyer  les  parties  au 
tribunal  de  première  instance  : en  retenant  la 
cause,  ell>-  a violé  les  deux  degtês  de  juridic- 
tion ; 2*  violation  des  art.  153,  et  150.  C.  proc., 
en  ce  que  la  Cour  d’Angers  a commis  directe- 
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ment  un  huissier  de  Salnl-Malo,  hors  de  son 
ressort,  pour  signifier  un  arrêt  par  défaut  pro- 
fil de  joint,  ail  sieur  Marion,  tandis  que,  n’ayant 
point  de  juridiction  dans  le  ressort  d.s  autres 
Cours,  elle  ne  pouvait  que  charger  le  tribunal 
■le  Saint-Malo  de  commettre  lui-même  un  huis- 
sier pour  la  signification.  Quoique  le  C.  proc. 
ne  prononce  pas  pour  celle  infraction  les  peines 
de  nullité,  la  Cour  d’appel  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  l'appliquer,  car  elle  résulte  d’un  dé- 
faut ; 8°  violai  ion  des  art.  147  et  257,  C.  proc., 
en  ce  que  l'arrêt  ordonnant  l’enquête,  rendu  par 
défaut  faute  de  comparaître  contre  Marion,  ne 
lui  a pas  été  signifié  avant  d'être  mis  à exécu- 
tion par  l'ouverture  de  l’enquête.  Il  est  de 
principe  qu'un  jugement  ne  peu!  être  exécuté 
qu'a  près  avoir  élé  signifié,  et  celle  règle  devait 
être  appliquée  à la  cause,  quoique  l’art.  257  ne 
conlienne  pas  de  prohibition  d’ouvrir  l’enquête 
avant  la  signification  du  jugement,  et  ne  frappe 
de  nullité  que  l'enquête  commencée  après  la 
huitaine  de  celte  signification  ; 4°  violation  de 
l'art.  255,  C.  proc.,  et  des  principes  sur  la  pro- 
cédure, en  ce  que  la  substitution  d'un  juge-com- 
missaire à celui  nommé  par  l'arrêt  ordonnant 
l’enquête  a eu  lieu  en  l’absence  du  sieur  Marion, 
et  sans  qu’il  eût  été  appelé  pour  être  présent  à 
cette  substitution.  En  effet,  dans  le  cas  analo- 
gue du  remplacement  d’un  juge  rapporteur 
dans  les  instructions  par  écrit,  l'ordonnanc  de 
nomination,  rendue  sur  requête,  doit  être  signi- 
fiée à la  partie  adverse  (C.  proc.,  art.  110); 
5°  violation  des  règles  en  matière  de  faillite,  en 
ce  que  la  Cour  royale  a déclaré  le  sieur  Hois- 
nard,  failli,  non  recevable  à se  faire  prévaloir 
des  nullités  commises  à l’égard  du  sieur  Marion, 
syndic,  bien  que  l'intérêt  d'un  failli  et  celui  de 
ses  syndics  soient  un  et  indivisible.  Le  sixième 
moyeu  est  suffisamment  expliqué  par  l'arrêt 
qu’on  va  lire. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR.  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que.  par  le  jugement  du  19  nov.  1829, 
le  tribunal  n'avait  pas  seulement  déclaré  les 
faits  non  pertinents  et  inadmissibles;  il  n’avait 
pas  ajourné  à statuer  sur  le  fond;  il  avait  au 
contraire  déclaré  les  testaments  réguliers  dans 
la  forme,  et  justes  au  fond  ; il  en  avatl  ordonné 
l’exécution  et  envoyé  le  légataire,  en  possession 
du  legs  universel  ; il  avait  statué  sur  les  dépens 
et  prononcé  sur  tout  le  procès  d'une  manière 
définitive  et  absolue;  d’où  il  résulte  clairement 
que  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  n’a 
pas  pu  êire  violée,  toute  ta  cause  ayant  élé  ré- 
gulièrement soumise  au  tribunal  de  première 
instance;  — Attendu  que  la  Cour  royale,  qui 
aurait  pu,  dans  l’espèce,  où  la  cause  lui  était, 
par  l’appel,  dévolue  tout  entière,  réformer  en- 
tièrement le  jugement  de  première  instance  , 
ordonner  un  interlocutoire,  retenir  la  cause,  et 
statuer  plus  lard  sur  le  fond,  a seulement  ré- 
formé la  disposition  qui  avait  déclaré  les  faits 
non  pertinents  et  inadmissibles,  et  ordonné  dès 
à présent  l exécul ion  des  testaments  ; que,  par 
suite,  la  preuve  a élé  ordonnée  de  vingt-cinq 
des  faits  articulés,  mais  seulement  avant  faire 


J u fi* prudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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droit  sur  I»  demande  en  exécution  des  testa- 
ments. les  frais  de  première  instance  et  d’appel 
réservés,  et  «pie  c'est  seulement  par  l'arrêt  dé- 
finitif «pie  la  disposition  du  jugement  qui  avait 
ordonné  l'exécution  des  testaments  a été  réfor- 
mée, et  que  les  trois  testaments  olographes  ont 
été  annulés  ; d’où  il  résulte  que,  malgré  l’arrêt 
interlocutoire  du  28  mai  1831,  le  jugement  dont 
était  appel  restait  toujours  déféré  A la  Cour 
royale  dans  sa  disposition  principale,  et  que, 
dés  lors,  la  Cour  royale  restait  la  seule  autorité 
compétente  pour  y statuer  ; — Attendu  qu'il  ne 
peut  y avoir  lieu  A évocation  que  dans  le  cas  où 
le  fond  du  procès  n’a  pas  été  jugé,  et  dans  le 
cas  aussi  où.  le  jugement  étant  infirmé  pour 
vice  de  forme  , incompétence,  ou  tout  autre 
cause  de  même  nature,  il  n’y  a pas  eu  sur  le 
fond  de  jugement  régulier,  de  véritable  juge- 
ment; le  fond  de  la  cause  peut  élre  considéré 
comme  n'ayant  pas  été  jugé;  que  ce  n'est  pas 
l’espèce  de  la  came;  que  tout  avait  élé  réguliè- 
rement et  compétemment  jugé  qu’il  n'était  rien 
resté  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à évocation,  et  que, 
dés  lors,  l’arl.  473,  C.  proc..  n’a  pas  été  violé 
par  l'arrêt  dénoncé;  — Attendu,  sur  les 
deuxième,  troisième  et  quatrième  moyens,  que, 
l'intérét  étant  la  mesure  des  exceptions  comme 
des  actions,  un  créancier  désintéressé  ne  peut 
plus  avoir  le  droit  de  proposer  des  nullités  dont 
l’objet  et  le  résultat  ne  pourraient  élre  que 
d’arriver,  d'une  manière  moins  directe,  au 
même  résultat  ; que  la  Cour  royale  a reconnu, 
en  fait,  que  les  sommes  dues  aux  créanciers 
représentés  par  le  sieur  Marion  s’élevaient  à la 
somme  de  10.497  fr.  89  cent.,  et  qu’en  offrant 
de  payer  dette  somme  dans  tous  les  cas,  et  par 
des  offres  non  contestées,  les  héritiers  paternels 
avaient  désintéressé  le  sieur  Marion;  d où  il  suit 
que  la  Cour  royale  ayant  ainsi  déclaré  le  fait  et 
tiré  du  fait  une  conséquence  juste  en  droit,  elle 
a fait  sur  celle  partie  de  la  cause  une  juste  ap- 
plication des  principes  du  droit; — Attendu  d’ail- 
leurs que,  si,  un  tribunal  connaissant  mieux  les 
huissiers  de  son  ressort  et  le  degré  de  confiance 
qui  leur  est  due  que  les  huissiers  d’un  ressort 
étranger,  il  est  préférable  de  charger  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  une  signification  doit  élre 
faite  de  commettre  l'huissier  qui  doit  la  faire, 
l'alternative  est  permise  par  l’arl.  150.  Code 
proc.,  et  que,  dès  lors,  la  loi  n’a  pas  élé 
violée;  — Al  tendu  que  l’art.  147  n'oblige  à si- 
gnifier à la  par  tie  que  les  jugements  provisoires 
et  définitifs  qui  prononcent  des  condamnations; 
qu’aucune  loi  n oblige  à signifier  (nus  les  juge- 
ments d'instruction  au  défaillant  contre  lequel 
a élé  prononcé  un  défaut  joint,  et  auquel  le 
jugement  de  défaut  joint  a été  notifié;  que  l’ar- 
ticle 257  ne  prescrit  la  signification  des  interlo- 
cutoires que  pour  faire  courir  le  délai  de  l’en- 
quête, et  que  le  sieur  Marion  n'a  pas  demandé 
A faire  entendre  des  témoins;  on  ne  lui  a pas 


(1)  V.  Cass.,  12  juill.  1825;  Paris,  19  déc.  18.12, 
21  oci.  1837;  Bonleaüx,  21  déc.  1«25;  Rouen, 
15  nov.  1825,  5 nov.  1827;  Pau,  10  fév.  1830; 
Nancy,  5 août  1887;  Caen,  lü  janv.  1838  ; * — Mer- 


non plus  opposé  l'enquête,  ce  qui  rendait  le 
moyen  aussi  non  recevable  que  mal  fondé  ; — 
Attendu  que  lotîtes  les  parties  étaient  présentes, 
excepté  le  sieur  Marion  ; qu'elles  ont  toutes  con- 
senti à la  substitution  d'un  commissaire  à l'au- 
tre ; que.  de  nombreux  témoins  étant  appelés  et 
se  présentant  pour  déposer,  et  la  loi  ne  conte- 
nant pas  de  disposition  spéciale  pour  le  cas  de 
l'empêchement  subit  d’un  commissaire  chargé 
de  procéder  à une  enquête,  la  justice  ne  pouvait 
pas  ordonner  de  tout  suspendre,  de  tout  ajour- 
ner. de  renvoyer  les  témoins  el  de  les  faire  re- 
venir ù grands  frais,  parce  qu’il  aurait  plu  à 
l'une  des  parties  de  ne  pas  comparaître,  et  que 
d'ailleurs,  l’enquête  n’étant  pas  opposée  au  sieur 
Marion,  il  n’était  pas  moins  non  recevable  que 
mal  fondé  dans  celle  exception  ; — Attendu,  sur 
le  cinquième  moyen,  que,  s'il  est  vrai  en  géné- 
ral que  le  syndic  représente  le  failli,  et  que  le 
failli  peut  faire  valoir  toutes  les  exceptions  du 
syndic,  ce  principe  est  sans  application  à l’af- 
faire actuelle,  puisque  le  failli  était  personnel- 
lement eu  cause  el  s'était  personnellement  dé- 
fendu ; que  l'inlérél  du  failli  dans  la  cause  était 
inférieur  à la  masse  du  passif,  et  que,  les  créan- 
ciers du  failli  ayant  été  désintéressés  par  des 
offres  satisfactoires  el  non  contestées  devant  la 
Cour  royale,  le  failli  n’élail  pas  plus  recevable 
que  le  syndic  à proposer  des  moyens  de  nullité 
du  chef  du  syndic;  — Attendu,  sur  le  sixième 
moyen,  que  c’est  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation à avoué  que  l’enquête  doit  être  commen- 
cée. (art.  257);  que,  si  lejugemenl  interlocutoire 
devait  être  en  outre  signifié  à domicile,  il  serait 
toujours  difficile  et  souvent  impossible  de  se 
conformer  à l’art.  257  ; c’est  seulement  lorsque 
la  partie  n’a  pas  d'avoué  que  la  signification 
doit  être  faite  à domicile  pour  faire  courir  le 
délai  de  l’enquête;  el  l'art.  147  ne  parle  que  des 
jugements  provisoires  el  définitifs  qui  pronon- 
cent des  condamnations,  — Rejette,  etc.  • 

Ou  18  juill.  1833.  — Ch.  req. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  — Acquiescement. 
— Contraints  par  corps.  — Df.&nier  res- 
sort. 

L’acquiescement  d un  Jugement  par  défaut  qui 
condamne  au  payement  d’une  lettre  de 
change,  avec  contrainte  par  corps,  est  divi- 
sible, en  ce  sens  qu’il  oblige  te  debiteur  au 
payement  du  montant  d’ icelle,  el  non  à la 
contrainte  dont  il  peut  demander  ta  nul - 
lité{\). 

Le  créancier  ne  peut  pas  opposer  d cette  pré- 
tention le  principe  d' indivisibilité  en  matière 
d’aveu , et  l’exception  tirée  de  t’ autorité  de 
iachosc  jugée.  C.  civ.  Î356.) 

La  question  de  liberté  et  de  nullité  d’écrou 
pour  une  dette  surtout  inférieure  à 1,000  />., 
est  considérée  comme  moyen  d’exécution,  et 
susceptible  d’être  jugée  en  dernier  ressort , 
nonobstant  l’exception  d’incompétence  atti - 


lin.  Quest..  \°  Contrainte  par  corps,%  II.  et 
Cnln-üelksle,  Contrainte  par  corps,  sur  l'art.  2063, 
n«  12.  Carre-Chauveau,  n®  1551  bis. 
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guée  par  le  défendeur  à la  demande  en  nul- 
lité. (C.  proc.,  454.) 

Le  17  déc.  1830.  jugement  par  défaut  du  tri- 
liim.il  civil  de  C.lerinoni  (Oist*),  jugeant  com- 
mercialement . <pii  condamne  solidairement  et 
par  corps  les  sieur*  Judenne  père  et  fils,  culti- 
vateurs, à payer  ail  sieur  Prosper  Bouteille  une 
somme  moindre  de  1.000  fr.,  montant  d’une 
lettre  de  change  par  eux  souscrite.  — Ce  juge- 
ment fut  signifié  le  1 1 janv.  suivant,  parlant  au 
sieur  Judenne  père.  — Quelques  jours  après,  un 
commandement  à fin  de  saisie-exécution  rut 
lieu,  mais  n'eut  aucune  suite.  Ce  n’est  que  le 
15  juin  suivant,  qu'après  itératif  commande- 
ment. il  fut  procédé  ù une  saisie-exécution,  à 
laquelle  il  fut  sursis,  d’après  l'invitation  dudit 
Judenne,  et  sur  sa  déclaration,  signée  ail  pro- 
cès-verbal, qu’il  acquiesçait  audit  jugement, 
consentant  qu'il  soit  exécuté  comme  s’il  était 
contradictoire,  et  renonçant  d’y  former  opposi- 
tion cl  à l’attaquer  par  toutes  autres  voies.  — 
Judenne  père,  n’ayant  point,  malgré  sa  pro- 
messe, satisfait  son  créancier,  fut  arrêté  et 
écroué. 

Sur  la  demande*  en  nullité  de  l'emprisonne- 
ment portée  au  tribunal  de  Clermont,  jugement 
en  dernier  ressort,  A la  date  du  35  mars  1833. 
qui  déclare  nul  et  ma!  fondé  lYraprisnnnemenl; 

— « Attendu  que,  si  le  tribunal,  saisi  seulement 
de  l’apprécia  (ion  de  l'exécution  de  ce  jugement 
rendu  commercialement  par  défaut  contre  Ju- 
lienne le  17  déc.  1830.  ne  pouvait,  sans  violer 
les  règles  de  sa  compétence  et  la  chose  jugée, 
reviser  tout  ou  partie  di  s chefs  de  celte  déci- 
sion, il  a le  droit  et  l’obligation  de  rechercher 
toutes  les  circonstances  de  cette  exécution  ; 

» Attendu  que  le  jugement  sur  lequel  Bou- 
teille fonde  aujourd'hui  ses  poursuites,  suscep- 
tible par  sa  nature  d'exécution  dans  les  six 
mois,  ne  se  soutient  que  par  suite  d'un  acquies- 
cement surpris  A Hilaire  Judenne  le  15  juin  1831, 
l'a  vaut- veille  de  l'expiration  de  ce  délai,  puisque  ; 
la  saisie  faite  à cette  date  au  domicile  de  Ju- 
demie  ne  suffisait  pas  pour  constater  seule  celle 
exécution  ; que  le  consentement  donné  par  ce 
débiteur  à I exécution  d’un  jugement  dont  on 
ne  pouvait  plus  se  prévaloir  contre  lui  doit  être 
considéré  comme  une  transaction  volontaire 
qui,  bien  que  incorporée  avec  la  décision  ù la- 
quelle elle  adhère,  doit  cependant  la  modifier 
dans  sa  disposition  relative  ù la  contrainte  par 
corps;  que,  quelque  étendue  que  soit  celte  ad- 
hésion, il  est  impossible  que  Judenne  ait  en- 
tendu aliéner  sa  liberté;  qu’en  lui  supposant 
celte  intention,  il  n’élail  pas  le  maître  de  la 
réaliser,  parce  qu’à  la  loi  seule  appartient  de 
régler  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps,  et 
qu’elle  interdit  aux  citoyens  de  pouvoir  jamais 
faire  aucune  stipulation  k l'égard  de  leur  bien 
le  plu»  précieux,  sans  qu’il  soit  d'ailleurs  néces- 
saire de  rechercher  les  circonstances  de  l’enga- 
gement à l'occasion  desquelles  il  aurait  été 
consenti.  > 

Appel  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence. 

— Arrêt  île  la  Cour  d'Amiens  du  9 avril  1832, 
qui  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
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dont  est  appel  sortira  à effet  : — « Attendu  que 
la  créance  à raison  de  laquelle  a eu  lieu  l'em- 
prisonnement était  inférieure  à 1.000  fr. , que. 
dès  lors,  le  jugement  intervenu  sur  la  demande 
en  nullité  a été  rendu  en  dernier  ressort;  que 
l'appelant  le  reconnaît  lui-même;  qu’anssi  dé- 
clare-t-il n’attaquer  le  jugement  que  du  chef 
d’incompétence  et  d’excès  de  pouvoir;  que,  si 
sous  ce  rapport  l'appel  est  recevable,  le  moyen 
sur  lequel  il  repose  est  dénué  de  fondement  ; 
qu'en  effet  le  tribunal  de  première  instance  de 
Clermont,  régulièrement  saisi  de  la  demande 
dont  il  s’agit,  avait  évidemment  le  droit  d’exa- 
miner si  le  jugement  par  défaut,  qui  prononçait 
la  contrainte  par  corps,  était  ou  non  périmé 
faute  d’exécution  dans  les  six  mois,  et  si  l’ac- 
quiescement que  l’appelant  opposait  à l'intimé 
était  valable  quant  A la  contrainte  par  corps  ; 

> Qu'aiiisi  en  statuant  sur  cette  question,  et, 
par  suite,  en  déclarant  nul  l’emprisonnement 
de  Judenne,  le  tribunal  n’a  commis  aucun  ex- 
cès de  pouvoir.  • 

POURVOI  pour  !•  violation  de  la  loi  du 
7 veut,  an  8.  art.  23;  C44  et  645,  C.  connu., 
et  553  et  413,  C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  dé- 
noncé aurait  commis  un  excès  d?  pouvoir  en  ré- 
formant la  sentence  du  tribunal  de  commerce 
du  17  déc.  1830,  qui  avait  acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée;  en  ce  que,  contrairement  aux 
art.  1354,  1356.  1319  et  1330,  C.  civ..  on  au- 
rait divisé  l'acquiesccmeut  donné  à cette  même 
sentence  par  le  défendeur  éventuel  ; enfin,  en  cc 
que  l'on  avait  cru  pouvoir,  par  une  fausse  ap- 
plication de  l’art.  454,  C.  proc..  examiner  la  va- 
lidité du  litre  de  l'emprisonnement  ; 

2°  Violation  desart.  1350.  1351  et  1302,  Code 
civ.,  en  ce  qu'on  aurait  violé  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  et  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  3,  lit.  1rr.  L.  15  germin.  an  6,  vu  que  cet 
article  ne  prohibe  de  stipulation  en  fait  de  con- 
trainte par  corps  que  hors  le  cas  seulement  où 
la  loi  la  permet  ; 

3"  Contravention  aux  art.  442  et  553,  Code 
proc..  en  se  permettant  de  modifier  une  sen- 
tence du  tribunal  de  commerce  qui  n’était  sus- 
ceptible d'aucun  changement  ni  modification 
quelconque,  lorsque,  par  ce  dernier  article,  la 
loi  lui  enjoignait  d’en  ordonner  l’exécution  ; et 
en  outre  pour  violation  de^l'arl.  454,  C.  proc., 
précité,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  refusé 
l'incompétence  proposée  ; 

4°  Violation  de  l'art.  4,  lit.  4,  L.  24  août 
1790,  en  ce  que  le  jugement  du  23  mars,  dont 
était  appel,  ayant  pour  objet  une  question  de 
validité  d’emprisonnement,  n’était  point  de  la 
nature  des  jugements  de  dernier  ressort,  et 
qu'encore  bien  que  le  montant  de  la  condam- 
nation fût  moindre  de  1,000  fr.,  la  demande  en 
nullité  était  eu  elle  même  toute  spéciale,  et 
distincte  de  celle  qui  conférait  aux  tribunaux 
de  première  instance  le  droit  de  juger  souverai- 
nement. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  le  débiteur  pré- 
tendant qu'il  n'avait  pas  pu  être  contraint  par 
corps  malgré  l'acquiescement  par  lui  donné  au 
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jugement  qui  l'avait  condamné  par  corps,  les 
créanciers,  soutenant  au  contraire,  que  l'ac- 
quiescement volontaire  et  régulier  du  débiteur 
avait  été  un  obstacle  à la  péremption  et  avait 
donné  force  de  chose  jugée  à toutes  les  disposi- 
tions du  jugement,  c’était  une  contestation  sur 
l’exécution  qiilu'avail  pu  être  portée  que  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  conformément 
aux  art.  442  et  553,  C.  proc.  ; d’où  il  résulte 
que,  loin  d’avoir  violé  la  loi  en  rejetant  l’excep- 
tion d’incompétence,  la  Cour  d’Amiens  en  a au 
contraire  fait  une  juste  application  ; — Attendu 
qu’avant  la  loi  du  17  avril  1832,  la  contrainte 
par  corps,  considérée  comme  une  conséquence  de 
la  nature  de  la  dette,  comme  un  moyen  d’exécu* 
tion,  un  moyen  de  coaction,  était  légalement 
prononcée  en  dernier  ressort  lorsque  la  créance 
était,  comme  dans  l’espèce,  incidente  ou  prin- 
cipale, la  question  reste  la  même,  et,  en  fait, 
c’est  le  15  juin  1831  qu’a  eu  lieu  l’acquiesce- 
ment au  jugement  par  défaut;  c’est  le  12  mars 
1832  qu’a  eu  lieu  l’arrestation;  c’est  le  23  du 
même  mois  que  l’emprisonnement  a été  annulé; 
Part.  20,  L.  17  avril  1832  est  donc  sans  applica- 
tion à la  cause;  d’où  il  résulte  que  le  juge- 
ment du  23  mars  1832  est  en  dernier  ressort, 
et  que,  loin  de  violer  la  loi  en  déclarant  l’appel 
de  ce  jugement  non  recevable,  la  Cour  royale 
l’a  au  contraire  respectée;  — Attendu  que, 
l’appel  n’élaot  pas  recevable,  la  Cour  royale 
n’a  pas  eu  à s’occuper  des  moyens  invoqués  et 
rejetés  par  le  jugement  dont  est  appel,  — Re- 
jette, etc.  « 

Du  18  juill.  1853.  - Ch.  req. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  — Condamnation.  — Mi- 
nistère PL  BUC. 

Les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent,  en  matière 
criminelle , prononcer  la  condamnation  aux 
frais  des  poursuites  que  contre  le  prévenu 
ou  P accusé,  ta  partie  civile  et  les  personnes 
civilement  responsables , mais  non  contre 
l’État,  c’est-à-dire  contre  le  ministère  pu- 
blic. (C.  cri  in.,  162,  176, 194  c»  368  ) 

Du  19  juill.  1833.  — Cli.  criai. 

Conforme  à la  notice. 


CHEMIN  VICINAL.  — Question  préjudicielle. 
— Sursis 

Le  prévenu  qui  soutient  que  le  chemin  à raison 
duquel  a lieu  la  poursuite  n’est  ni  vicinal  ni 
public,  propose  une  exception  préjudicielle 
de  la  compétence  exclusive  de  t’ autorité  ad- 
ministrative. Dès  lors,  le  tribunal  de  police 
doit  surseoir  à statuer  sur  la  contravention 
et  fixer  au  contrevenant  un  délai  pour  faire 
juger  son  exception,  mais  non  déclarer  au 
fond  que  ce  chemin  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  simple  chemin  d* exploitation 
et  relaxer  t’inculpé,  des  poursuites  (1;. 

Du  19  juill.  1833.  — Ch.  crim. 

Confirme  à la  notice. 

il)/'.  Casa.,  17 mai  1835. 
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POIDS  PUBLIC.— Autorité  municipale.  — Li- 
berté. 

L’arrêté  par  lequel  un  maire  défend  à tous 
débitants  de  denrées  qui  se  vendent  au  poids 
ou  à la  mesure , de  peser  ou  de  mesurer  ail- 
leurs qu’au  bureau  de  pesage  et  de  mesurage 
public,  même  dans  le  cas  où  il  ne  s’élève  au- 
cune contestation  entre  te  vendeur  et  i’a- 
cheteur,  est  pris  en  dehors  des  attributions 
de  l’autorité,  municipale  et  son  inobservation 
n’entraine  aucune  peine. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Vu  les  arl.  212,  lit.  3,  L.  15  et 
28  mars  1790  ; 1".  L.  29  flor.  an  10,  et  159, 
Code  crim.  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  ces 
deux  premières  dispositions  combinées,  tout  ci- 
toyen. en  ne  se  servant  que  de  poids  et  mesures 
éialonnés  et  légaux  . a le  droit  de  peser  et  me- 
surer, dans  les  maisons  particulières,  les  den- 
rées ou  marchandises  qui  ont  été  exposées  en 
vente  sur  les  foires  et  marchés . et  que  nul  ne 
peut  être  tenu  de  se  servir  des  bureaux  de  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage  publics,  si  ce  n’est 
dans  le  seul  cas  de  contestation  entre  lui  et  l’a- 
cheteur sur  l’actilude  du  poids  ou  de  la  mesure 
dont  ils  étaient  convenus;  — Que  l'inspection 
que  l’art.  3.  ir  4,  lit.  11.  L.  16 et  24  août  1790, 
charge  l’autorité  municipale  d’exercer  sur  la 
fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  à 
l’aune,  au  pouls  ou  à la  mesure,  el  le  |>ouvoir 
qui  lui  a été  conféré  «le  faire  des  règlements  à 
ce  sujet,  par  l’art.  46.  lit.  1®*,  L.  19  et  22  juill. 
1791,  ne  sauraient  légalement  s’étendre  jusqu’à 
restreindre  l’exercice  dudit  droit  ; — Que  cette 
autorité  ne  peut  donc  point , hors  du  cas  spé- 
cialement prévu  par  la  loi.  défendre  de  peser 
ou  de  mesurer,  ailleurs  qu’aux  bureaux  de  pe- 
sage ou  de  mesurage  publics,  les  marchandises 
qui  ont  été  exposées  en  vente,  ou  vendues  sur 
les  marchés  de  la  commune  ; d’où  il  suit  que 
l'inobservation  d’un  tel  règlement  n’est  suscep- 
lihle  d’entraîner  l'application  d’aucune  peine  ; 

— El  attendu  que,  dans  l’espèce,  ÿ n’est  allé- 
gué ni  établi  qu’il  se  fût  élevé  aucune  contesta- 
tion entre  le  vendeur  el  l’acheteur  sur  le  poids 
de  la  voiture  de  pommes  de  terre  dont  il  s’agit  ; 

— Qu'il  était  donc  permis  au  deinniid<>ur  de 
peser  celle  voiture,  el  qu’en  procédant  à celle 
opération,  il  n’a  fait  qu'user  du  droit  qu’il  tient 
de  ladite  loidesl5ct  28  mars  1790;  qu’il  n’a  pu, 
dès  lors,  en  être  dépouillé  par  le  règlement  en 
question  ; — El,  qu’en  décidant  le  contraire  , le 
jugement  dénoncé  a non-seulement  attribué  à 
ce  règlement  un  caractère  qu’il  ne  saurait  avoir 
et  faussement  appliqué  l’art.  471,  n°  15,  C.  pén., 
mais  encore  violé  les  articles  ci -dessus  rappe- 
lés , — Casse,  elc. 

Du  19  juill.  1833.  — Ch.  crim. 

PARTIE  CIVILE.  — Frais.  — Consignation. — 
Citation. 

L’obligation  imposée  à ta  partie  civile  ç/i  ma- 
té re  correctionnelle  et  de  police , de  consi- 
gner avant  toute  poursuite,  ta  somme  présu- 
mée nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure , 
n’est  relative  qu’au  cas  où  le  ministère  pu- 
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biic  agit  à sa  requête  sur  la  plainte  de  la 
partie  civile , et  ne  s'applique  pas  à celui 
où  cette  partie  poursuit  elle -même  directe- 
ment et  à sa  requête  (1).  (Décret  18  juin  1811  , 
art.  160.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  1er  et  160 , décret 
18  juin  1811  ; — Vu  pareillement  les  art.  183 
et  202,  Code  crira.;  — Attendu  que  de  la 
combinaison  et  du  rapprochement  de  ces  deux 
articles,  il  résulte  que  le  décret  susénoncé  a 
eu  pour  objet  de  fixer  le  mode  de  liquidation  des 
frais  de  procédure  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  dont  l'avance  doit  è4re 
faite  par  la  régie  de  l'enregistrement , et  de  dé- 
terminer le  mode  de  recouvrement  de  ceux 
desdils  frais  qui  ne  doivent  pas  être  à la  charge 
de  l'Étal  ; — Que  la  corrélation  de  ces  deux  ar- 
ticles s'induit  de  ces  expressions  qu'on  lit  dans 
Part.  : * Sauf  A poursuivre  le  recouvrement 
» de  ceux  desdils  frais  qui  ne  sont  pas  à la 
» charge  de  l'Éiat,en  conformité  des  règles  éla- 
» blies  par  les  articles  qui  suivent;  • que  cette 
corrélation  détermine  le  véritable  sens  de  l’ar- 
ticle 160  , et  prouve  que  la  consignation  ordon- 
née par  cet  article  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  mesure  prescrite  pour  assurer  le 
recouvrement  des  frais  de  procédure,  qui  au- 
raient été  faits  A la  requête  du  ministère  public, 
et  dont  la  régie  pourrait  être  tenue  de  faire 
t'avance  ; — Que  cette  démonstration  devient 
plus  sensible  encore  . lorsqu’on  considère  qu'en 
matière  correctionnelle  la  partie  lésée  peut  agir 
par  action  directe  contre  le  prévenu  ; que  ce 
droit  lui  est  conféré  par  l'art.  182,  Code  criin., 
et  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  l'exercice  de 
ce  droit  ait  été  entravé  par  l'art.  160 , décret 
réglem.  18  juin  1811  ; — Attendu  enfin  que  la 
consignation  ordonnée  par  cet  article  nVsl  re- 
lative qu'aux  frais  nécessités  par  les  actes  de 
procédure  qui  sont  faits  à la  requête  du  minis- 
tère public,  et  dont  l'avance  doit  être  faite  par 
la  régie;  et  que  dans  le  cas  où  la  partie  lésée  se 
pourvoit  en  conformité.  de  l'art.  182,  Code 
criin.,  les  actes  de  procédure  ne  sont  pas  faits  à 
la  requête  du  ministère  public  ; — Attendu,  sous 
un  autre  rapport,  que  la  partie  civile  ne  perd 
pas  cette  qualité  par  l'appel  que  le  prévenu  in- 
terjette du  jugement  rendu  contre  lui  ; que  tes 
qualités  de  prévenu  et  de  partie  civile  sont  fixées 
par  la  citation  et  la  défense  , et  que  l’appel  est 
une  voie  de  droit  ouverte  ail  prévenu  connue  à 
la  partie  civile,  sans  rien  changer  à leurs  qua- 
lités primitives . ainsi  qu'il  résulte  notamment 
des  art.  183  et  202  ci-dessus  cités  ; Attendu, 
en  fait . qu'Amédée  Cristin  a fait  citer  directe- 
ment Jean-Marie  André  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  tirasse,  pour  réparation 
d'un  délit  de  diffamation  ; qu’il  a été  rendu  . en 
ce  tribunal , un  jugement  correctionnel  contre 
Jean  André,  qui  s'en  est  porté  appelant  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Draguignan  ; qu’il 
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n’y  a point  eu  d’appel  de  la  part  du  ministère 
pub'ic;  qup,  sur  cet  appel,  le  procureur  du  roi 
a requis  que  Cristin  . partie  civile  . fût  tenu  de 
consigner,  avant  toutes  poursuites  ; que  ce  tri- 
bunal , considérant  André  comme  partie  civile 
par  l’effet  de  son  appel , a ordonné  qu’il  consi- 
gnerait, et  que  faute  par  Inj  de  le  faire,  ayant 
réitérés»  consignation,  ce  tribunal  a donné  dé- 
faut contre  lui  et  confirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  avec  dépens;  que,  par  ces  juge- 
ments, le  tribunal  d’appel  de  D aguignan  a 
faussement  appliqué  l’art.  160,  décret  18  juin 
1811,  et  violé  les  art  183  et  202 , Code  crim.; 
— Attendu  qu’André  ne  s’est  pas  pourvu  contre 
ce  jugement,  et  que  ni  André  ni  Cristin  u’ont 
sisté  en  la  Cour  sur  le  pourvoi  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  d’appel  de  Draguignan, 
quoiqu’il  leur  ail  été  notifié  en  conformité  de 
l'art.  418,  Code  criin.,  et  que,  dès  lors,  on 
ignore  dans  quel  étal  est  le  procès  quant  à 
leurs  intérêts  privés,  — Casse  et  annule  le  ju- 
gement correct iounel  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Draguignan  . chef-lieu 
judiciaire  du  département  du  Var,  le  17  janvier 
dernier,  dans  le  procès  d’Ainédée  Cristin.  partie 
civile,  contre  Jean-Marie  André  , appelant  ; — 
Et , pour  être  statué  conformément  à la  loi , et 
ainsi  qu’il  appartiendra , tant  sur  la  demande  A 
fin  de  consignation  du  procureur  du  roi  près 
ledit  tribunal  de  Draguignan,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Jean-Marie  André,  du  jugement  correc- 
tionnel de  tirasse  du  4 juin  1831  , — Renvoie 
les  pièces  du  procès  et  les  parties  devant  la 
chambre  des  appels  de  police  corrclionnelle  de 
la  Cour  d'Aix , elc.  » 

Du  19  juill.  1833.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE. — Fosses  d’aisances. 

Liberté. — Industrie.  — Profession. 

Le  règlement  de  police  qui  dé  fend  à tous  autres 
que  l'entrepreneur  de  faire  l'ouverture  et 
ta  vidange  des  fosses  d’aisance  est  pris  dans 
te  cei'cle  des  attributions  municipales  et  est 
conséquemment  obligatoire  (2).(L.  16  ci  24  août 
1790,  lit.  2,  ari . 3 et  13;  L.  19  <t  22  juill.  1791, 
lit.  1er,  an.  46  ; L.  16  fruciid.  an  3.) 

ARRÊT. 

- LA  COUR,  — Vu  l’art.  3,  n°  5 , lit.  2,  L.  16 
et  24  août  1790;  l’art.  46  . lit.  1".  L.  15  . 19  et 
22  juill.  1791  ; le  règlement  de  police  de  jan- 
vier 1819,  par  lequel  le  maire  de  la  ville  de 
Soissons,  infirme  que  des  ouvriers  maçons  et 
autres  se  permettent  d’ouvrir  et  de  vider  des 
fosses  d'aisances  , et  s’exposent  A périr  victime* 
de  leur  imprudence  . a jugé  devoir,  afin  de  pré- 
venir de  pareils  accidents , défendre  A tous  in- 
dividus quelconques.  autres  que  le  sieur  H ni, 
entrepreneur  de  vidanges , de  faire  l’ouverture 
et  la  vidange  des  fosses  d’aisances , soit  pour 
l’extraction  des  matières  fécales,  soit  pour  la 
recherche  des  objets  qu'on  aurait  pu  y laisser 
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tomber;  — Ensemble  l’art.  15,  lit.  2.  L.  1790, 
ainsi  que  la  loi  du  2 sept.  1795  ; — Attendu  que 
ledit  règlement  rentre  évidemment  dans  le  cer- 
cle des  attributions  conférées  A l'autorité  mu- 
nicipale, en  matière  de  sûreté  et  de  salubrité 
publiques;  — Que  s’il  renferme  des  dispositions 
qui  mettraient  des  entraves  à l’exercice  de  l’in- 
dustrie d’une  classe  de  citoyens,  sans  motifs 
suffisants  d'intérêt  public,  le  recours  A l’admi- 
nistration supérieure  est  ouvert  pour  le  faire 
modifier  ou  réformer;  mais  que  tant  qu’il  sub- 
siste. ce  règlement  est  obligatoire  dans  l’éten- 
due de  la  commune  de  Soissons  , et  que  le  tri- 
bunal chargé  d'en  assurer  l'exécution  ne  peut 
légalement  affranchir  aucun  individu  de  l’obli- 
gation de  s’y  confirmer  ; d'où  il  suit  qu’en  ren- 
voyant le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre 
lui  pour  y avoir  contrevenu  . sous  le  prétexte 
que  le  susdit  règlement  est  extra  légal  et  ne 
peut  devenir  la  base  d’une  condamnation  indi- 
ciaire . le  jugement  dénoncé  a manifestement 
usurpé  sur  le  pouvoir  administratif . et  violé 
lant  les  règles  de  la  compétence  que  les  lois  ci- 
dessus  rappelées,  — Casse,  etc.  • 

Du  1 9 juill.  1853.  — Ch.  criin. 

ARBITRAGE.— Nombre.— Tiers.  — Contraints 
par  corps.  — Caution. 

Dans  les  arbitrages  forcés,  la  sentence  rendue 
par  trots  arbitres  n'est  pas  nulle,  bien  que 
la  nomination  du  troisième  arbitre  n’ait  pas 
été  occasionnée  par  le  partage  des  deux  au - 
très,  lorsque  les  parties,  en  concluant  au 
fond,  sans  élever  aucune  réclamation,  ont 
acquiescé  au  jugement  du  tribunal  de.  com- 
merce qui  d’ofjlce  nomme  tes  trois  arbi- 
tres (11. 

On  ne  peut  se  faire  un  morett  de  cassation 
contre  une  sentence  arbitrale,  de  ce  que  les 
pouvoirs  des  arbitres  auraient  été  prorogés 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce , même 
après  l’expiration  des  défais  de  l’arbitrage, 
lorsque  tes  parties  ont  acquiescé  à l’ exécu- 
tion de  ce  jugement,  en  comparaissant  de- 
vant les  arbitres  et  en  fournissant  leurs 
moyens  de  défense  (2). 

Lorsqu'un  commerçant  s'est  porté  caution 
d’un  tiers  pour  l’exécution  par  mandai  com- 
mercial dont  le  tiers  a été  chargé , il  y a dans 
ce  fait  engagement  commercial  de  ta  pari 
de  ta  caution , et  par  suite  soumission  à ta 
contrainte  par  corps  (3).  (C.  civ.,  20Ü0,  no  5.) 

Dne  société  en  nom  collectif  fut  formée  A Gre- 
noble, le  28  fév.  1828,  entre  les  sieurs  Hébert 
et  Salomon,  pour  le  commerce  des  denrées  co- 
loniales. sous  In  raison  Hébert,  Salomon  et  com- 
pagnie. Une  clause  de  l'acte  de  société  portail 
que  « les  sieur  et  dame  Salomon  père  et  mère 
• seraient  chargés  à Marseille  de  faire  les  achats 
» de  la  société;  que  le  sieur  Salomon  fils  serait 
> caution  envers  la  société  de  toutes  sommes  et 
» marchandises  que  ses  parents  pourraient  avoir 
■ entre  mains,  appartenant  à la  société;  que  les 
» difficultés  et  contestations , soit  pendant  le 

(1)  y . Bordeaux,  15  nov.  1827. 
far.  Cass.,  31  juill.  1832. 
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» cours  de  la  société,  soit  lors  de  la  liquidation, 
» seraient  jugées  par  arbitres  en  der  nier  res- 
» sort,  les  associés  renonçant  à l’appel.  > — La 
société  fut  dissoute,  le  1er  mai  1829.  et  la  liqui- 
dation confiée  ii  Hébert.  Le  liquidateur  fil  en- 
trer dans  son  compte  le  débet  de  la  dame  Salo- 
mon. qu’il  porta  A 15.594  fr. 

Des  discussions  s’étant  élevées  sur  ce  point, 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  renvoya 
les  parties  devant  trois  arbitres  nommés  d’of- 
fice. 

Les  délais  de  l’arbitrage  ayant  été  prorogés  à 
deux  reprises  différentes,  A raison  d’incidents,  ce 
n’est  que  le  8 jauv.  1855  que  fut  rendue  la  sen- 
tence ai hîtrale  qui  fixa  le  débet  du  compte  per- 
sonnel de  Salomon  fils  à 294  fr.  60  c.,  celui  du 
compte  de  la  dame  Salomon  A IG  548  fr.  96  c., 
et  condamna  Salomon  fils  personnellement  et 
par  corps  à payer  ces  différentes  sommes  avec 
intérêts. 

POURVOI  en  cassation  par  Salomon  fils  pour 
i*  violation  de  l’art.  60.  C comin.  el  fausse  ap- 
plication de  l'art.  429,  C.  proc.,  en  ce  que , 
s’agissant  d’arbitrage  forcé,  le  tribunal  arbitral 
ne  devait  être  composé  que  de  deux  arbitres; 
que  c’était  seulement  en  cas  de  partage  que  l'un 
des  tiers  arbitres  devait  être  appelé,  tandis  que 
la  sentence  attaquée  avait  été  rendue  par  trois 
arbitres  nommés  de  prime  abord  ; 2°  violation 
des  art.  54.  C.  comin.,  et  1012,  C.  proc.,  pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  les  arbitres  auraient 
statué  après  l’expiration  des  délais  successive- 
ment fixés  par  jugements  ou  par  convention  de 
parties.  Kn  effet,  disait-on  , les  arbitres  avaient 
été  nommés  d'office  . pour  trois  mois,  par  juge- 
ment du  15  nov.  1829.  Ce  délai  n’ayant  pas  suffi, 
les  parties  consentirent  , le  12  fév.  1830,  line 
prorogation  de  (rois  mois.  Le  nouveau  délai 
était  expiré  depuis  plus  de  deux  ans,  lorsque  le 
tribunal  de  commerce,  par  jugement  du  20  juill. 
1832.  le  prorogea  A six  mois.  Mais  il  n'était 
plus  temps  : les  pouvoirs  des  arbitres  étaient 
annulés  par  l'expiration  des  délais  de  l'arbi- 
trage; ils  ne  pouvaient  revivre  qu’autaut  que 
les  parties  y auraient  expressément  consenti; 
en  d’autres  termes,  s'il  y avait  eu  constiiution 
d’un  nouveau  tribunal  arbitral  dans  les  formes 
déterminées  par  les  art.  53.  54  et  55.  C.comm., 
et  1005,  C.  civ.  D'un  autre  côté . il  n 'apparte- 
nait pas  au  tribunal  de  commerce  de  proroger 
le  délai  de  l’arbitrage.  Le  tribunal  avait  épuisé 
son  droit  tout  entier  en  nommant  les  arbitres; 
les  parties  seules  pouvaient  consentir  une  pro- 
rogation ; 5“  (ce  moyen  est  sans  intérêt); 

4°  violation  de  Part.  2060,  u°  5,  C.  civ.  Celle 
disposition  permet  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  cautions  des  coiilraigna- 
bies.  lorsqu'elles  s’y  sont  soumises  Or.  disait- 
on,  dans  l’espèce,  aucune  soumission  semblable 
n'a  eu  lieu  entre  les  parties.  D autre  part . Salo- 
mon u'était  pas  caution  d’un  coniraignable  : 
car  les  sieur  et  dame  Salomon  . de  Marseille  , 
constitués  représentants  de  la  société  à Marseille, 
pour  y soigner  ses  achats  (ce  sont  les  termes  de 

(3)  F.  Bordeaux,  25  mai  1841;  Dijon,  15  fév. 
1841,  el  Coin-Delisle,  art.  2060  n°  15. 
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la  sentence),  ne  faisaient  autre  chose  que  des 
actes  de  mandat  ; et  en  les  cautionnant  comme 
détenteurs  de  deniers  et  marchandises  apparte- 
nant 5 la  société.  Salomon  fils  ne  devenait  pas 
caution  de  commerçant.  Il  n'y  avait  donc  lieu 
h condamnai  ion  par  corps  en  ce  qui  touche  le 
débet  de  la  dame  Salomon. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — En  ce  qui  louche  les  deux 
premiers  moyens  de  cassation  : — Considérant 
que  le  demandeur  attaque  seulement  la  sen- 
tence arbitrale;  qu’il  n’a  jamais  attaqué,  par  la 
voie  d’appel . le  jugement  contradictoire  qui 
avait  nommé  les  arbitres,  cl  celui  qui.  après 
une  prorogation  conventionnelle  intervenue  en- 
tre les  parties,  a accordé  une  nouvelle  proro- 
gation de  la  mission  des  arbitres;  que  le  deman- 
deur a acquiescé  A l’exécution  de  res  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  en  comparais- 
sant devant  lus  arbitres,  sans  élever  aucune  ré- 
clamation, en  concluant  au  fond,  et  fournissant 
ses  moyens  de  défense  ; qu’ainsi , il  a reconnu 
la  juridiction  des  arbitres  ; — En  ce  qui  touche 
le  troisième  moyen...  : — En  ce  qui  touche  le 
quatrième  moyen  : — Considérant  que  les  opé- 
rations dont  la  dame  Salomon  mère  était  char- 
gée pour  le  compte  de  la  société  à Marseille, 
par  ses  rapports  avec  elle,  constituaient  un  acte 
de  commerce;  que  le  demandeur,  s’étant  porté 
caution  de  sa  mère  , s’est  engagé  commerciale- 
ment tui-tnéme  envers  la  société;  qu’aiusi,  les 
arbitres,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps, 
n’ont  pas  violé  les  dispositions  du  Code,  ni  com- 
mis un  excès  de  pouvoir.  — Rejette,  etc.  » 

Du  23  juill.  1833.  — Ch.  req. 


ENREGISTREMENT.  — Condition  mspexsi  vk 

OÜ  RESOLUTOIRE.  — VERTE. 

Lorsqu* u ne  chose  désignée  a été  vendue  moyen- 
liant  un  prix  déterminé,  niait  avec  réserve 
facultative  pour  l’acquéreur  de  résilier , si 
ta  chose  n’eriste  pas  telle  qu’elle  a été  ga- 
rantie. et  dans  ce  cas  à ta  charge  par  te  ven- 
deur de  lui  rembourser  tout  ce  qu’il  aura 
reçu  et  tous  les  frais,  et  de  laisser  à ce  der- 
nier tous  les  produits  qu’il  en  a recueillis , on 
ne  saurait  dire  qu’une  pareille  vente  est 
faite  avec  condition  suspensive  ; et  par  su  te 
condamner  ta  régie  à restituer  les  droits  de 
mutation  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  an.  68,  n»  7, 
S 3,  et  69,  §7,  0°  1 . ) 

Par  aile  sous  seing  privé  du  15  déc.  1827, 
la  compagnie  Armand  avait  vendu  à M.  Chave 
fils,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cnlnléressés , les 
mines  de  Liquile,  dites  de  Bouilladesse  et 
d’Auriol,  dont  elle  éiail  concessionnaire  aux 


(lj  F.  Cass..  14  nnv.  1809,  28  août  1815;  — 
lustr.  de  la  régie,  1446,  $ 11.  et  Kii;and  cl  Cham- 
pion* iére,  Traité  des  droits  d’enreg. , 1.3, 
n“  21)39.  — l.a  vente  à faculté  «le  rachat  étant 
translative  de  propriété  eut  par  ail'.-.  qno  que  réso- 
luble sous  condition;  en  conséquence  les  principes 
«le  perception  qui  régissent  les  veulrs  pures  el  sim- 
ples doivent  lui  être  appliques.  — F . lustr.,  386, 
u°  40.  — C'est  d'après  eu  principe  qu’on  a décidé 
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termes  d’un  décret  du  16  mars  1813.  et  d’une 
ordonnance  royale  du  14  juillet  1823.  Celle 
vente  fut  faite  moyennant  225.000  fr.,  dont 
75,000,  furent  stipulés  payables  aussitôt  après 
l’expiration  des  délais  nécessaires  pour  la  purge 
des  hypoihèques  légales.  Voici  les  autres  con- 
ditions, il  est  essentiel  de  les  rapporter  litté- 
ralement : — « Art.  3.  Les  150.000  restants  ne 
» seront  payés  au  sieur  Armand  el  compagnie 
i que  lorsque  le  sieur  Chave  fils  aura  pu  se 

• convaincre  par  des  travaux  exécutés  à ses 
» frais,  que  les  divers  couches  de  lignite  an- 

> noncérs  par  les  vendeurs  comme  existant  sur 

• divers  points  de  leur  concession,  dans  un 
» état  signé  par  eux  et  qui  sera  joint  au  pré- 

• sent,  y existent  réellement  et  s’y  rencontrent 
•>  (elles  qu  elles  ont  été  décrites  dans  cet  acte.  — 
b Art.  4.  Le  sieur  Chave  s'oblige  d’exéculer  ces 

> travaux  de  reconnaissance  dans  le  plus  bref 
b délai  possible;  ils  devront  dans  tous  les  cas 
b être  parachevés  fin  juin  prochain,  passé  le- 

• quel  délai  il  ne  sérail  plus  recevable  à former 
■ aucune  proposition  ni  réclamation.  — Art.  5. 
» ...—  Art.  0.  S'il  élail  reconnu  par  l'ingénieur 
b des  mines,  M.  Gardien,  ou.  à son  défaut  par 
b les  arbitres,  qu’il  conste  réellement  des  sus- 
» dits  travaux  de  reconnaissance  que  le6  ass*  r- 
b lions  des  sieurs  Armand  et  compagnie  n'ont 
b pas  été  exactes,  il  serait  facultatif,  dans  ce 
b cas,  au  sieur  Chave  de  résilier  le  marché 
b contre  le  remboursement  de  toutes  le  som- 
b mes  précédemment  payées  par  lui  aux  sieurs 
b Armand  et  compagnie  el  de  tous  autres  frais 
b que  de  droit  ; les  sieurs  Armand  se  réser- 
b vant,  toutefois  de  prouver  eux-mêmes  tou- 
b jours  aux  frais  des  acquéreurs  ou  devant 
b M.  Gardien  ou  les  arbitres,  la  vérité  de  ce  qu’ils 
b ont  avancé. 

En  marge  du  même  acte  est  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : • En  cas  de  résiliation 
» pour  les  causes  prévues  par  le  présent  traité, 
b l’acheteur  ne  pourrait  être  recherché  en  au- 
b cime  man.'ère  pour  le  charbon  qu’il  aurait 
b extrait  ou  vendu  jusqu’alors;  et  les  vendeurs 
b reprendraient  leurs  mines  dans  l’étal  où  elles 
b se  trouveraient,  sans  indemnité  de  part  ni 
b d'autre,  b 

Le  23  janv.  1828,  cet  acte  fut  enregistré  à 
Marseille  aux  droits  proportionnels  de  13.615  fr. 
80  c.  et  nu  droit  fixe  de  5 fr.  30  c. 

Les  mines  ne  s'étant  pas  trouvées  telles  qu’elles 
avaient  été  annoncées,  les  sieurs  Chave  el  con- 
sorts demandèrent  la  résolution  du  contrat,  et 
elle  fut  prononcée  par  la  Cour  d’Aix,  le  31  août 
1829.  — En  verlu  de  cet  arrêt,  ils  crurent  pou- 
voir répé'er  de  la  régie  le  droit  proportionnel 
de  13,615  fr.  80  c.,  et  l’assignèrent  à cet  effet, 
le  23  janv.  1830.  Ils  se  fondèrent  sur  ce  que 


que  si  une  vente  a été  faite  moyennant  un  prix  à 
déterminer  par  des  experts  que  les  parties  se  sont 
réservé  île  nommer,  le  «Iroii  a été  perçu  sur  l'éva- 
luaiion  donnée  eu  vertu  de  Pari.  18  , L.  «le  fnm., 
ce  droit  u’e»i  pas  restituable  par  le  refus  des  ex- 
perts  uoininés  de  déterminer  le  prix  de  celle  vente. 
(/'.  Cass.,  14  avril  1807.)  Cependant  cette  décision 
est-elle  i l’abfi  de  toute  critique?  — F.  la  note 
sous  cet  arrêt. 
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l'acte  du  15  déc.  ne  contenait  qu'un  projet  de 
vente,  qui  ne  devait  recevoir  sa  perfection  qu'à- 
près  la  vérification  des  mines,  que  jusque-là  il 
n'existait  qu'une  vente  à l’essai,  que  la  Cour 
d’Aix  l'avait  ainsi  jugé  en  la  déclarant  résolue 
de  plein  droit,  et  qu'au  surplus  ils  n'étaient  ja- 
mais entrés  en  jouissance. 

Le  régie  répondit  : que  la  vente  avait  été 
faite  sous  une  condition  résolutoire . que  leur 
droit  proportionnel  avait  été  régulièrement  perçu, 
et  que,  d’après  l’art.  60,  L.  22  frim.  an  7,  elle 
ne  pouvait  être  tenue  de  restituer  ; elle  préten- 
dait aussi  que  les  demandeurs  devaient  justifier 
que  les  droits  en  question  ne  leur  avaient  pas 
été  restitués  par  leurs  vendeurs. 

Le  31  août  1831,  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  qui  décide,  que  la  condition  était  sus- 
pensive; que  la  propriété  ne  devait  être  ac- 
quise à l'acheteur  qu'autanl  que  les  assertions 
des  vendeurs  se  seraient  vérifiées,  et  que  la 
régie  ne  peut  se  refuser  à la  restitution  des 
droits  perçus,  dès  lors  que  ces  assertions  ont  été 
reconnues  fausses.  — POURVOI  en  cassation  de 
la  part  de  la  régie. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  60,  § 7,  n*  1®\ 
et  68.  n®  7,  § 3.  L.  22  frim.  an  7;  — Attendu 
que  dans  l’acte  du  15  déc.  1827,  Chave  et 
consorts  ne  s'étaient  réservé  d'autre  faculté 
que  celle  de  demander  la  résolution  de  la  vente 
en  cas  d'événement  de  la  condition  prévue;  — 
Que  c'est  en  effet  cette  faculté  qu'ils  ont  exercée 
et  dont  il  leur  a été  donné  acte  par  la  Cour  d’Aix, 
par  arrêt  du  31  août  1829;  — Attendu  qu'en 
jugeant  dans  cette  circonstance  que  la  vente 
n'avait  pas  été  parfaite  et  définitive,  et  que  la 
condition  était  suspensive,  et  en  condamnant, 
en  conséquence,  la  régie  à restituer  les  droits 
proportionnels  qui  avaient  été  légalement  perçus, 
le  tribunal  civil  de  Marseille  à violé  les  articles 
précités,  — Casse,  etc.  * 

Du  23  juill.  1833. — Ch.civ. 

SUCCESSION.  — Bénéficiaire.  — Vert».  — 
Qualité.  — Négligence.  — Subrogation. 

Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  ne  prend  aucune 
mesure  pour  provoquer  la  vente  des  biens  de 
la  succession,  les  créanciers  hypothécaires 
peuvent  valablement  en  poursuivre  ta  vente 
par  expropriation  forcée  (t).  (C.  civ.,  807  et 
2204  ) 

Si,  après  avoir  commencé  les  poursuites  de 
vente , l'héritier  bénéficiaire  néglige  de  les 
mettre  à fin , les  créanciers  hypothécaires 
peuvent  se  faire  subrogera  ces  mêmes  pour- 
suites  (2).  (C.  pi  oc.,  722.)  (Rés.  par  la  Cour 
royale  seulement.) 

Le  sieur  Dupin  accepta,  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire, la  succession  de  sa  mère.  Quelques 
mois  après,  le  sieur  de  Saint-Pierre,  créancier 


(1)  Casa.,  29  oct.  1807;  Toulouse,  17  août 
1822.  ci  Paris,  24  fêv.  1825  et  13  août  1834.  — r. 
aiit*t  Pari*.  22  nov.  1833;  — Confions,  Jurisp.  des 
success .,  p.  235. 
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hypothécaire  de  la  dame  Dupin,  notifia  au 
sieur  Dupin*  un  commandement  tendant  à ex- 
propriation forcée;  et,  les  16  et  17  août  1832  U 
fit  procéder  à la  saisie  d'un  immeuble  dépen- 
dant de  celle  succession  bénéficiaire.  Le  siei% 
Dupin  s’opposa  à la  continuation  des  poursui- 
tes. soutenant  qu’en  sa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire, c'était  à lui  seul  qu'il  appai  tenait  de 
provoquer  la  vente  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. Le  sieur  de  Saint-Pierre  repoussa  celte 
di  mande  en  disant  que  l’héritier  bénéficiaire 
ne  pouvait  se  prévaloir  des  droits  que  la  loi  lui 
attribue  qu'autanl  qu’il  n'y  avait  à lui  reprocher 
aucune  de  ces  négligences  qui  compromettent 
les  droits  des  créanciers. 

Le  tribunal  de  Cosne  ordonna  la  continuation 
des  poursuites. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Bourg' s du 

15  janv.  1853.  qui  confirme  en  ces  termes  : — 
« Considérant  que  le  créancier  inscrit  sur  un 
immeuble  a le  droit  de  le  saisir  immobiiièrement 
et  de  le  faire  vendre  ; que  ce  droit  n’est  pas 
anéanti  par  le  décès  du  débiteur,  ni  par  l'accep- 
tation que  l'héritier  faij,  de  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  l'immeuble  restant  le  gage 
du  créancier,  quelle  que  soit  la  qualité  que 
puisse  prendre  l’héritier  débiteur;  qu'il  est  vrai 
que  l'héritier  bénéficiaire  est  dans  l'obligation 
légale  de  faire  vendre  immobiiièrement  les  im- 
meubles de  la  succession;  qu’ainsi,  lorsqu'il  en 
a poursuivi  ia  vente,  la  saisie,  de  la  part  du 
créancier,  peut  être  considérée  comme  inutile, 
puisqu'il  peut  se  faire  subroger  aux  poursuites 
de  vente,  si  l'héritier  ne  les  inet  pas  à fin  ; mais 
que,  dans  l’espèce,  aucune  diligence  n’avait  été 
faite  par  l'héritier  bénéficiaire  au  moment  de  la 
saisie,  quoique  cette  saisie  n'ait  eu  lieu  que  les 

16  et  17  août,  et  qu'un  commandement  ait  été 
signifié  le  28  juin  précédent  ; que  le  saisissant  a 
pu,  dès  lors,  user  de  son  droit,  et  que  ses  pour- 
suites sont  valables. 

POURVOI  par  le  sieur  Dupin  pour  violation 
des  art.  803  et  806,  C.  civ.;  972,  987  et  988, 
li.  proc.  L’héritier  bénéficiaire,  disait-il,  est 
chargé  de  l'administration  et  de  la  vente  des 
biens  de  la  succession,  à la  condition  de  rendre 
compte  aux  créanciers.  Institué  par  la  loi  man- 
dataire des  créanciers,  il  concentre  leurs  droits 
dans  ses  mains,  et,  au  mode  de  vente  sur  ex- 
propriation forcée  que  chaque  créancier  ne 
manquerait  pas  d'employer,  il  substitue  ia  pro- 
cédure spéciale  et  économique  tracée  par  la  loi 
pour  la  vente  des  immeubles  d'une  succession 
bénéficiaire.  Laisser  chaque  créancier  tenter 
par  des  poursuites  isolées  le  recouvrement  de 
ce  qui  lui  est  dû,  c’est  exposer  à être  entière- 
ment épuisé  par  les  frais  l’actif  de  la  succes- 
sion, déjà  presque  eu  déconfiture. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l'arrêt  con- 
state, en  fait,  que,  soit  avant  le  commandement 


(2,  Ma. s lr créancier  qui  n’est  pas  porteurde  litres 
exécutoires  et  qui  n’a  point  fait  coininaD.lciiieni  à 
l'héritier  ne  peut  être  subrogé  dans  la  poursuite  — 
y.  Cass  , 3 déc.  1834. 
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du  28  juin  1852,  soi!  avant  les  procès-verbaux 
de  saisie  des  10  et  17  août  suivant,  le  deman- 
deur, en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  n’avait 
pris  aucune  mesure  pour  provoquer  la  vente 
des  biens  de  la  succession,  hypothéqués  au 
payement  des  créances  du  défendeur;  qu’en  ju- 
geant qu’un  créancier  hypothécaire  de  la  suc- 
cession, en  usant  de  son  droit,  avait  pu  faire 
saisir  immobilièrement,  et  que  les  poursuites 
par  lui  faites  étaient  valables,  l’arrêt,  loin 
d’avoir  violé  aucun  texte  de  loi,  confirme  au 
contraire  le  principe  général  formellement  con- 
sacré par  les  dispositions  du  Code  civil  qui  attri- 
buent au  créancier  hypothécaire  le  droit  de 
suivre  l’immeuble,  gage  de  sa  créance,  dans 
quelques  mains  qu’il  passe,  et  d’en  poursuivre 
la  vente  par  voie  d'expropriation  forcée , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  25  juill.  1835.  — Ch.  req. 


FAILLITE.  — Revendication.  — Rente.  — 
Agent  de  change. 

Celui  sur  Vordre , avec  l'argent , et  pour  le 
compte  duquel  des  renies  ont  été  achetées, 
peut  tes  revendiquer  dans  ta  faillite  de  l'a- 
gent de  change  au  nom  duquel  les  transferts 
de  ces  rentes  ont  été  faits. 

Du  moios,  une  Cour  royale  a pu , sans  violer  la 
loi  , conclure  des  faits  par  elle  reconnus 
comme  constants  que  les  effets  publics  ainsi 
achetés  par  l'agent  de  change  appartenaient 
à son  commettant. 

L’espèce  est  clairement  posée  par  le  juge- 
ment suivant  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  le  17  juillet  1852  : — « Attendu 
que,  le  4 nov.  1831,  le  demandeur  (le  sieur 
Richard  d’Aubigny)  a chargé  l’agent  de  change 
Gallot  d’acheter  pour  lui,  au  comptant,  h la 
bourse  de  Paris,  une  somme  de  6,000  fr.  de 
rentes  3 °/0;  que,  sur  l’avis  qui  tut  donné  au 
demandeur  que  Gallot  avait  effectué  I achat 
dont  il  s’agit,  le  demandeur  s’empressa  dès  le 
lendemain,  5 novembre,  de  verser  ès  mains  de 
l'agent  de  change  la  somme  de  137,950  fr.  à la- 
quelle s’élevait  cet  achat  ; que  l’opération  était 
donc  bien  réelle  et  sérieuse;  qu’etfectivement 
Gallot  avait  acheté  les  0,000  fr.  de  rentes  dont 
il  s’agit,  en  trois  coupons,  qui  lui  furent  trans- 
férés par  les  agents  de  change  Baignères,  Courel 
et  Lagrenée  ; 

• Que,  la  déconfiture  de  Gallot  étant  surve- 
nue, il  ne  lui  fut  plus  possible  de  retransférer 
ces  renies  au  demandeur;  que  celte  circon- 
stance ne  peut  rien  changer  à la  position  de  ce 
demandeur,  puisque  les  trois  coupons  ci-dessus 
se  sont  trouvés  et  se  trouvent  encore  en  la  pos- 
session du  sieur  Gallot  ou  de  ceux  qui  le  re- 
présent; que  ces  portions  de  rentes  sont  réelle- 
ment la  propriété  du  demandeur  ; 

s Attendu  qu’il  est  d’usage  constant  à la 
bourse  de  Paris  que  les  agents  de  change,  pour 
ne  pas  faire  connaître  les  noms  de  leurs  clients, 
ne  font  jamais  transférer  directement  à ceux-ci, 
par  les  agents  de  change  vendeurs,  les  rentes 
achetées  ; 


Cour  de  cassation.  (24  juill.  1833.) 

» Attendu  que  le  demandeur,  pour  faire  Tâ- 
chât des  renies  en  question,  était  obligé  de  se 
servir  d’un  agent  de  change  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  sieur 
d’Aubigny  propriétaire  des  transferts  faits  au 
nom  de  Gallot  par  les  agents  de  change  Bai- 
gnères,  Courel  et  Lagrenée,  s'élevant  ensemble 
à 6,000  fr.  de  renies  3 °/o. 

Appel  interjeté  par  les  syndics  de  la  faillite 
du  sieur  Gallot.  — La  Cour  de  Paris  ren- 
dit, le  15  déc.  1832,  un  arrêt  qui  confirme  la 
sentence  des  premiers  juges  en  adoptant  ses 
motifs. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  interpréta- 
tion des  articles  576,  581,  583,  584.  C.  coirnn.; 
13,  décret  7 prair.  an  10  ; 2,  décret  13  thermid. 
an  15,  et  1341,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  royale 
a décidé  qu’un  créancier  pouvait  revendiquer, 
dans  la  faillite  d’un  agent  de  change,  des  renies 
transférées  au  nom  de  celui-ci,  en  alléguant, 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  de  transfert, 
que  les  rentes  auraient  été  achetées  pour  lui, 
donneur  d'ordre  et  de  fonds.  Les  rentes  ayant 
été  personnellement  transférées  à l’agent  de 
change,  la  présomption  devait  élre  qu’elles  lui 
appartenaient  et  ne  pouvaient  sortir  de  ses 
mains  que  par  un  transfert  régulier. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  reconnu  en 
fait  par  l’arrél  dénoncé  que  le  sieur  Richard 
d’Aubigny  avait  donné  au  sieur  Gallot.  agent 
de  change.  Tordre  d’acheter  pour  lui  0,000  fr. 
de  rentes  3 •/*  au  comptant  et  au  cours  d’entrée 
delà  bourse;  que  cet  ordre  avait  été  exécuté 
par  Gallol;  que  l’avis  en  fut  donné  par  lui  au 
sieur  Richard  d’Aubigny  ; que  le  sieur  Richard 
d’Aubigny  versa  en  conséquence  entre  les  mains 
de  Gallot  la  somme  de  137,950  fr..  montant  de 
Tachai,  et  que,  la  faillite  de  Gallot  ayant  im- 
médiatement suivi,  la  rente  achetée  s’était  ma- 
tériellement trouvée  dans  les  mains  de  l’agent 
de  change  ; — Attendu  qu’ayant  à statuer  sur 
une  affaire  commerciale,  la  Cour  royale  a pu, 
sans  violer  aucune  loi,  conclure  des  faits  par 
elle  reconnus  comme  constants  que  le  nom  de 
l’agent  de  change,  qui  ne  devait  figurer  que 
momentanément  dans  l’achat  de  rente,  n’avait 
pu  porter  atteinte  à la  réalité  de  l’opération,  ni 
préjudice  aux  droits  du  commettant,  et  que  la 
rente  de  6.000  fr.,  ainsi  achetée  par  l’agent  de 
change,  sur  Tordre,  avec  l’argent  et  pour  le 
compte  du  sieur  Richard  d’Aulugny,  apparte- 
nait effectivement  audit  Richard  d’Aubiguy,  — 
Rejette,  etc.  > 

Du  23  juillet  1833.  — Ch.  req* 


ENREGISTREMENT.  — Prescription.  — In- 
scription AC  RÔLE. 

Lors  même  que  par  la  présentation  d'actes  sou - 
mis  à l'enregistrement , ta  régie  n'a  point  été 
mise  à portée  de  connaître  une  mutation  se- 
crète, son  action  en  payement  des  droits  se 
prescrit  par  trente  ans,  à compter  du  jour 
où  l'acquéreur  a pris  possession  des  biens  et 
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a été  Inscrit  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière (J).  (L.  33  frim.  an  7,  art.  13  et  61.) 

te  4 oct.  1837,  inventaire  après  le  décès  de 
ta  demoiselle  Trouvé , où  fut  relaté  un  acte 
sous  seing  privé,  à la  date  du  11  fév,  1703, 
portant  que , par  suite  d’arrangement  entre  la 
demoiselle  Trouvé  et  Jean-Baptiste,  son  frère, 
celui-ci  serait  reslé  propriétaire  d'une  maison  , 
d'un  terrain  en  face  et  du  mobilier,  le  tout  dé- 
pendant de  la  succession  de  leurs  auteurs. 

l.e  1 1 avril  suivant  une  contrainte  en  paye- 
ment de  la  somme  de  793  fr.,  pour  simple  et 
double  droit  de  cette  mutation,  fut  décernée 
contre  le  sieur  Trouvé. 

Le  33  juin  1838,  opposition  par  celui-ci  à 
celte  contrainte,  sur  le  motif  qu'il  était  en  pos- 
session de  l’immeuble  depius  1793 . et  qu’étant 
seul  imposé  dès  celle  époque  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  pour  celte  maison  et  dépen- 
dances, l’action  du  trésor  était  prescrite  à cause 
du  laps  de  plus  de  trente  années. 

Le  0 mai  1839,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
didier  (Somme),  qui  reçoit  Trouvé  opposant  à 
la  contrainte,  et  la  déclare  nulle  : — • Consi- 
dérant que  la  loi  du  11  frlm.  an  7,  ayant  établi, 
pour  des  cas  qu'elle  a spécialement  déterminés, 
différentes  prescriptions  de  deux,  trois  et  cinq 
années,  a abandonné  les  autres  cas  à être  réglés 
par  le  droit  commun  , c'est-à-dire  que  le  laps 
de  trente  années  sans  poursuites  de  la  part  de 
la  régie,  lorsqu'elle  a été  en  pouvoir  de  les 
exercer , établit  par  la  voie  de  la  prescription 
une  fin  de  nnn-recevoir  insurmontable  contre 
toute  action  de  la  part  de  la  régie; 

s Et  attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  et  non 
contesté  en  la  cause  par  la  régie  de  l’enregis- 
trement que  Trouvé,  par  suite  de  l'acte  du 
11  fév.  1793.  qui  a donné  occasion  à la  con- 
trainte de  ta  régie,  a été  imposé  aussitôt  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  , comme  élanl  seul 
propriétaire  de  la  maison  sise  à Filleloy,  dont 
ledit  acte  contenait  partage  entre  luietsasceur; 
— Que,  suivant  l’art.  20,  L.  19  déc.  1790.  les 
préposés  de  la  régie  étaient  suffisamment  auto- 
risés à se  faire  représenter  tous  les  rôles  des 
contributions  ; d’où  il  suit  que  la  régie  n’a  pas 
été  tenue  dans  une  ignorance  nécessaire  du 
dernier  acte  de  partage . et  que,  dés  lors,  ayant 
été  mise  en  élat  de  pouvoir  agir  contre  Trouvé, 
et  ayant  laissé  passer  un  laps  de  plus  de  trente 
années  sans  l’avoir  fait,  toute  action  désormais 
lui  est  interdite , et  Trouvé,  vis-à-vis  d'elle , est 
à l'abri  de  toute  inquiétation.  » 

POURVOI  par  la  régie,  fondé  sur  la  violation 
des  art.  61,  L.  33  frira,  an  7.  et  1328,  C.  civ. 
Le  premier  de  ces  articles,  a dit  son  défenseur, 
dispose  que  les  actes  sous  seing  privé  ne  peu- 
vent être  opposés  à la  république , pour  pres- 
cription de  droits  non  perçus  . ù moins  qu'ils 
n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décès 
d'une  des  parties  ou  autrement.  Que  signifie  ce 
mot  autrement , sinon  que , pour  apprécier 


(1)  f'.  Cass.,  t«  Ihermid.  an  13,  et  les  renvois, 
*9-30  Juin,  17  août  1813,  38  soûl  1816,  8 mai  1836 
et  30  juill.  1839;  — Inslr.  de  la  régie  , 1416,  J 7. 


cette  certitude,  il  faut  recourir  au  droit  com- 
mun . qui . d'après  les  anciens  principes  repro- 
duits dans  l’art.  1828,  décide  qu’à  l'égard  des 
tiers  un  acte  sous  seing  privé  n'a  de  dale  que 
du  jour  de  son  enregistrement  ou  du  décétd’un 
des  signataires , ou  bien  du  jour  où  sa  sub- 
stance est  consacrée  dans  quelque  acte  dressé 
par  un  officier  public. 

La  conséquence  de  ces  principes  est  donc 
que  c'est  du  moment  de  la  certitude,  acquise 
par  la  régie,  de  celte  dale,  par  l'un  de  ces  trois 
moyens,  que  commence  à courir  la  prescrip- 
tion . de  quelque  nature  qu’on  veuille  la  sup- 
poser,quand  la  découverlede  la  mutation  est 
éveniuelle  à raison  d’un  acte  présenté  à l'enre- 
gistrement, nu  est  due  à des  recherches  ulté- 
rieures et  indépendantes  de  cet  acte.  (f.  cass. 
39  et  30  juin  1813  , et  38  nnûl  1816.)  Il  en  est 
de  même  tonies  les  fois  que  l’acte  de  mutation 
est  resté  secret.  (Vo_y.  cass.,  18  mars  1806).  Ob- 
servons entin  que  l'art.  Il,  alinéa  S,L.5et 
19  déc.  1790,  relatif  aux  mutations  d’immeubles 
par  actes  sous  seing  privé,  se  borne  à frapperdu 
double  droil  celui  qui  serait  produit  ou  décou- 
vert après  le  délai  de  six  mois,  sans  faire  men- 
tion des  rôles  de  la  contribution  foncière, comme 
moyen  de  découvrir  le  nouveau  possesseur, 
moyen  qui , en  le  supposant  obligatoire,  n’a  été 
indiqué  que  par  l'art.  33,  L.  9 vend,  au  6.  Il 
faudrait  en  conclure  que  la  mutation  dont  il 
s'agit  ayant  eu  lieu  à une  époque  intermédiaire 
(11  fév.  1798),  la  régie  ne  pouvait  exiger  le  paye- 
ment pour  celle  mutation  lenue  secrèle  que  sur 
la  produclion  du  titre  qui  en  révélait  l’exis- 
tence, ou  sur  son  énonciation  dans  un  acte  au- 
thentique, conformément  à la  loi  de  1790. 

aaaàr. 

. LA  COUR  Attendu,  que  la  loi  du  33  frira, 
an  7 , et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  33  août 
1818.  qui  ne  font  commencer  la  prescription 
qu'à  compter  du  jour  où  la  régie  a été  mise  à 
porlée,  par  la  présentation  d'acles  soumis  à la 
formalité,  de  connaître  les  actes  assujettis  à l'en- 
registrement qui  ont  été  tenus  secrets,  ne  s'ap- 
pliquent qu’aux  prescriplions  de  deux,  trois  et 
cinq  ans,  autorisées  par  l’art.  61,  L.  39  frlm, 
an  7 ; — Altendu  que  la  prescription  de  trente 
ans  n'esi  soumise  par  aucune  disposition  de 
celle  loi  spéciale  aux  mêmes  conditions,  et  resie 
par  conséquent  dans  les  régies  du  droit  com- 
mun . fixées  par  l'art.  3363,  C.  civ  ; — Altendu 
qu'il  a élé  reconnu , en  fait,  par  le  tribunal  ci- 
vil de  Monldidier,  que  le  défendeur  avait  été 
inscrit  au  rôle  des  contributions  comme  seul 
possesseur  des  objets  litigieux,  depuis  1793,  et 
que  la  régie . non-seulement  n'a  pas  contesté 
cette  possession  , mais  a reconnu  que  . s'étant 
fait  délivrer  chaque  année  l'extrait  de  la  ma- 
trice des  rôles,  elle  aurait  pu  faire  usage  (à 
quoi  cependant  elle  n'était  pas  assujettie)  de  la 
faculté  d'exercer  des  poursuiies  en  payement 
des  droits  de  mutation . en  vertu  de  l'art.  13, 
L.  33  frim.  an  7 ; d'où  il  suit  qu'en  déclarant 
nulle  la  contrainte  décernée  contre  Trouvé, 
parce  que  l'action  de  la  régie  élail  éteinte  par 
la  prescription  de  trente  ans,  à compter  de  l’é- 
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poque  à laquelle  Trouvé  s’était  mis  en  posses- 
sion des  immeubles  dont  il  s'agit.  le  tribunal 
civil  de  Monldidier  a fait  une  juste  application 
de  l’art.  2262,  C.  civ.,  et  n’a  violé  aucune  dis- 
position de  la  loi  spéciale  du  22  frim.  an  7 , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  24  juill.  1853.  — Cb.  civ. 

COUR  D’ASSISES.  — Publicité.  — Aautr. 

Il  y a lieu  d’annuler  les  débats  lorsque  le  pré- 
sident de  la  Cour  d’assises  ayant , suivant  le 
procès-verbal  y fait  retirer  le  public  de  l’au- 
ditoire après  avoir  remis  les  questions  au 
jury y rien  ne  constate  ni  même  n’énonce  que 
l’audience  a été  rendue  publique  jusqu’au 
moment  où  il  est  dit  que  le  pres  ident  a pro- 
noncé publiquement  l’arrêt  (1).  (C.  crin»., 
309.) 

Du  25  juill.  1853.  — Ch.  crim. 

JURÉ  SUPPLÉANT.  — Adjojctio*.  - Pbési- 

BB!fT. 

Vnjuré  suppléant  ne  peut  être  adjoint  au  jury 
de  jugement  par  Je  président  seul  et  sans 
l’intervention  de  la  Cour  d’assises.  (C.  crim., 
394.) 

L’adjonction  ainsi  ordonnée  est  une  cause  de 
nullité , quand  bien  même  ce  Juré  suppléant 
n’aurait  pris,  à raison  de  l’ inutilité  de  son 
concours,  aucune  part  à la  délibération  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  Attendu  qu’il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  tirage  du  jury  que.  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  tendante  à ce  que. 
vu  la  longueur  présumée  des  débats,  un  juré 
suppléant  fût  adjoint  aux  douze  jurés  de  juge- 
ment. le  président  des  assises  a,  de  sa  seule  au- 
torité et  sans  intervention  de  la  Cour,  ordonné 
et  accompli  celte  mesure;  — Attendu qu’alors 
Oléine  que  ce  juré  suppléant  n’aurait  pris , A 
raison  d'inutilité  de  son  concours , aucune  part 
à la  délibération  (ce  qui  n’est  point  établi  par  le 
procès-verbal  des  débats),  il  suffit  que  le  juge 
éventuel,  donné  à l’accusé,  ait  le  droit,  soit 
d’interpeller  tant  celui-ci  que  les  témoins,  soit 
de  communiquer  dans  le  cours  des  débats,  avec 
les  autres  jurés  , pour  que  la  mesure,  en  vertu 
de  laquelle  ce  droit  esl  exercé,,  excède  les  pou- 
voirs du  président  et  doive  émaner  de  la  Cour 
d’assises  , — Casse  , etc.  • 

Du  25  juill.  1833.  — Ch.  crim. 

(1)  La  garantie  de  la  publicité  est  nécessaire  pour 
la  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  et  pour  le  nou- 
veau débat  qui  s'engage  ou  qui  peut  s'engager  sur 
l'application  de  la  peine. 

(2)  La  nullité  serait  encourue  malgré  le  consen- 
tement que  l'accusé  aurait  pu  donnera  celle  ad- 
jonction illégale. 

(3)  Cette  décision  a été  rendue  par  application  de 
la  loi  française  du  4 mars  1831  qui  exigeait  une  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix,  pour  former  la  déclaration 
du  jury  contre  l’accusé.  Depuis  la  toi  du9*ept.  1835, 
sept  voix  suffirent';  mais  le  partage  équivaut  tou- 
jours à une  déclaration  de  non-culpabilité. 

(4)  F.  la  note  qui  précède.  Il  en  résulteque  la  ré- 


(25  juill.  1833.  j 

COUR  D ASSISES.  — Majorité.  — Acquitte- 
mivt.  — Basqieroctb.  — Feaitde. 

il  y a violation  de  la  loi  dans  la  déclaration 
du  jury  constatant  qu’il  est  partagé  sur  une 
des  questions  qui  lui  est  posée,  et  que  l’autre 
question  a été  répondue  à la  majorité  de  sept 
voix{ 3).  (C.  crim..  347.) 

Toutefois , ces  réponses  équivalant  à une  dé- 
claration négative  de  la  culpabilité , puis- 
qu’elles n’ont  pas  été  rendues  à la  majorité 
légale , sont  favorables  à l’accusé  et  doivent 
être  considérées  comme  lui  étant  acqui- 
ses (4). 

Le  commercant  failli  déclaré  coupable  d’avoir 
produit  Jes  livres  ne  présentant  pas  sa  véri- 
table situation  active  et  passive,  mais  sans 
que  le  jury  ait  ajouté  que  ce  fait  avait  été 
accompagné  de  ta  circonstance  de  la  fraude 
ne  peut  pas  être  condamné  aux  peines  de  la 
banqueroute  ft'auduieuse  »,5).  (C.  comm  , 
591.; 

Du  25  juill.  1833.  — Cb.  crim. 


EXPERTISE.  — Juge.  — Capacité. 

L’adoption  des  motifs  des  premiers  juges  ( les- 
quels ont  porté  sur  une  première  expertise  à 
laquelle  il  a été  procédé  en  première  in- 
stance) motive  suffisamment  le  rejet  d’une 
nouvelle  expertise  ordonnée  en  cause  d’ap- 
pel (6;.  (L.  20 avril  1810,  art  7.) 

La  Cour  qui,  sans  égard  à l’expertise  par  elle 
ordonnée,  se  borne  à confirmer  le  Jugement 
de  première  instance,  en  adoptant  les  motifs 
de  ce  jugement , doit  être  considérée  avoir , 
par  là,  implicitement  exprimé  ( ainsi  que  ta 
toi  lui  en  faisait  un  devoir ) que  sa  conviction 
était  contraire  à l’avis  des  experts  (7u 
(C.  p roc.,  323.;- 

C’est  seulement  sur  chaque  chef  de  demande, 
et  non  sur  chaque  moyen  ou  argumentation , 
que  les  juges  doivent  exprimer  les  motifs  de 
leur  décision  (8  . (L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

Les  juges  saisis  d’une  instance  en  vérification 
d’ écriture  peuvent , sans  qu’on  soit  rn  droit 
de  leur  rept'Ocher  d’avoir  procédé  à une  ex- 
pertise occulte , dresser  ou  faire  dresser  saut 
leurs  yeux,  et  hors  de  la  présence  des  par- 
ties, un  tableau  synoptique  indiquant  Us 
différences  notables  entre  l’écriture  de  la 
pièce  méconnue  et  celle  des  pièces  de  compa 
raison,  et  s’appuyer  ensuite  surlesdocuments 
fournit  par  ce  tableau,  bien  que  contraires 
à ceux  fournis  par  les  experts.  (C.  proc.,  210, 
303  cl  suiv.) 

En  matière  de  vérification  d’écriture , les  ré- 


ponse relative  au  partage  des  voix  serait  seule  ac- 
quise à l'accusé. 

(5)  y . conf.  Cass.,  19  sept.  1828.  — Le  jury  doit 

reconnaître  et  spécifier  les  faits  constitutifs  de  la 
fraude.  — Morin,  Dict.  du  droit  crim.,  r°  Ban- 
queroute, p.  119.  • 

(6)  y.  Carré-Ch  mvcau,  n°  595, 6o. 

(7)  y.,  sur  l’obligation  imposée  aux  juges  par 
l’art.  323,  C.  proc.  ; Talandier,  de  l’appel,  n°  391. 

(8)  11  esl  de  jurisprudence  constante  que  le*  juge» 
doivent  motiver  spécialement  le  rejet  de  chaque 
exception,  mais  nun  celui  de  chaque  argumenta* 
lion.  — y.  Cass.,  6 avril  1831 . 
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moins  peuvent  être  interrogés  sur  te  point  de 
savoir  s'ils  reconnaissent  l'écriture  et  la 
signature  de  l'acte  méconnuf  comme  étant 
celles  de  l'auteur  auquel  l'acte  est  attribué , 
sans  que  l'on  puisse  critiquer  ce  mode  de 
procéder , en  ce  qu'ils  auraient  dû  se  borner 
à déclarer  s'ils  ont  vu  écrire  et  signer  cet 
o<?fe(l).(C.  proc.,  211  ei  224.) 

Le  18  fév.  1827,  le  sieur  Bernard  Vidal  dé- 
cède, laissant  un  testament  olographe  par  le- 
quel il  instituait  le  sieur  Delmas  pour  son  léga- 
taire universel.  — Ce  testament  fut  argué  de 
faux  par  les  dames  Maraval  et  Gayde,  héritières 
légitimes. 

Jugement  qui  ordonne  la  vérification  tant  par 
témoins  que  par  experts.  — Lors  de  l'enquête, 
le  juge-commissaire  (le  président) , ayant  inter- 
rogé le  premier  témoin  sur  le  point  de  savoir 
s'il  reconnaissait  récriture  et  la  signature  du 
testateur,  l’avoué  de  la  dame  Maraval  (auquel 
se  joignit  celui  de  la  dame  Gayde),  proteste  en 
ces  termes  : — • Attendu  qu'en  matière  de  véri- 
fication d'écritures  par  témoins,  Part.  211, 
C.  proc., n’admet  pour  témoins  que  ceux  qui  ont 
vu  écrire  et  signer  l'écrit,  ou  qui  auraient  con- 
naissance de  faits  pouvant  servir  à la  décou- 
verte de  la  vérité  ; 

» Qu'il  résulte  de  là  que  les  témoins  adminis- 
trés doivent  se  borner  à parler  des  faits  qui 
seraient  à leur  connaissance,  et  ne  doivent  pas 
exprimer  leur  opinion  sur  l’identité  ou  la  res- 
semblance de  l’écriture;  ni  même  être  inter- 
pellés à cet  égard  ; que  de  semblables  disposi- 
tions ou  interpellations  constitueraient  une 
violation  formelle  de  la  loi  qui,  pour  juger  le 
fait  matériel,  n prescrit  un  mode  spécial  et  ex- 
clusif. la  vérification  par  experts * 

L’enquête,  malgré  ces  protestations,  n'eût 
pas  moins  lieu  dans  la  forme  indiquée  plus 
haut,  et  les  témoins  interrogés  déclarèrent  tous 
reconnaître  l’écriture  et  la  signature  du  testa- 
teur. 

(I  n’en  fut  pas  de  même  des  experts  qui,  pro- 
cédant après  l’enquête  terminée,  déclarèrent 
unanimement  que  le  testament  n'était  ni  écrit 
ni  signé  par  le  sieur  Vidal.  A leur  travail  se 
trouvait  joint  un  tableau  synoptique  des  diffé- 
rences notables  qu’ils  avaient  remarquées  entre 
l'écriture  du  défunt  et  celle  du  testament. 

Le  25  avril  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Casltlnaudary  qui,  sans  s'arrêter  au  rapport  des 
experts,  déclare  le  testament  valable  : — «Con- 
sidérant , dit  le  tribunal , qu'il  résulte  des  en- 
quêtes que  les  témoins  (suivent  les  noms  de  plu- 
sieurs témoins)  ont  reconnu  la  signature  apposée 
au  testament  pour  être  celle  de  feu  Bernard 
Vidal  ; qu’un  plus  grand  nombre  de  témoins  ont 
reconnu  l’écriture  et  la  signature  dudit  testa- 
ment pour  être  de  feu  Bernard  Vidal...  » Plus 
loin , le  tribunal  déclare  en  principe  que  les 
juges  ne  sont  pas  astreints  à suivre  l’avis  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose,  puis, 

(1j  Seraient  insuffisantes  «les  dépositions  relatives 
à de  simple»  pourparlers  et  à une  convention  dont 
la  preuve  par  témoins  est  interdite  \voy.  Bennes, 
26  janv.  1813),  ou  qui  se  borneraient  à reconnaître 
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après  avoir  signalé  les  erreurs  qu'il  a cru  re- 
connaître dans  leur  travail , it  s’exprime  ainsi  : 

< Par  là  se  trouvent  évidemment  établies  l’in- 
exactitude et  l’infidélité  du  tableau  synoptique 
fait  parles  experts,  et  celte  inexactitude  ressort 
bien  plus  encore,  si  on  le  rapproche  de  celui  qui 
a été  fait  sous  les  yeux  du  tribunal  et  qui  est 
joint  au  présent  jugement,  revêtu  du  ne  varie - 
tur  de  M.  le  président.  » 

Appel  par  les  dames  Maraval  et  Gayde,  fondé 
principalement  sur  ce  que  le  tribunal  avait  à 
tort  admis  les  déclarations  de  témoins  sur  la 
réalité  des  écritures  et  signature , alors  que  ce 
point  était  uniquement  du  ressort  des  experts. 

En  outre  elles  se  plaignaient  de  ce  que  le  tri- 
bunal avait  fait  faire  sous  ses  yeux  un  Iravail 
destiné  à contredire  celui  des  experts,  sans  que 
les  formalités  de  l’expertise  eussent  été  obser- 
vées. 

Arrêt  interlocutoire  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier qui  ordonne  une  nouvelle  expertise.  — Les 
nouveaux  experts  sont  du  même  avis  que  les 
premiers. 

Le  2 mai  1832,  arrêt  définitif  ainsi  conçu  : — 
« La  Cour  , vidant  l’interlocutoire , et  adoptant 
les  motifs  insérés  dans  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance , confirme.  • 

POURVOI  en  cassation  des  dames  Gayde  et 
Maraval.  — Premier  moyen  : 1*  Violation  de 
l’art.  7,  L.  20  avril  1810,  en  ce  que.  bien  que  la 
cause  eût  changé  de  face  , puisqu’une  instruc- 
tion nouvelle  avait  eu  lieu,  dont  le  résultat  était 
contraire  à la  décision  du  tribunal,  la  Cour  s’é- 
tait bornée  à adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,  ce  qui  ne  motivait  pas  suffisamment  le 
rejet  de  la  seconde  expertise  ordonnée  pour 
la  première  fois  eu  appel  ; 2°  violation  de  l’ar- 
ticle 523,  C.  proc.,  eu  ce  que  la  Cour  royale 
ne  pouvait  ecarler  l’expertise  qu’en  déclarant 
que  sa  couv.ction  était  contraire  à l'avis  des 
experts. 

Deuxième  moyen  : Nouvelle  violation  de  l’ar- 
ticle 7,  L.  20  avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  royale 
a rejeté  sans  donner  aucun  motif  des  conclu- 
sions par  lesquelles  Us  demanderesses  repro- 
chaient au  tribunal , soit  d'avoir  ordonné  la 
confection  d’un  nouveau  tableau  synoptique 
pour  remplacer  celui  des  experts  , et  d’y  avoir 
fait  procéder  en  l'absence  des  parties,  soit  d’avoir 
consulté  les  témoins  sur  la  vérité  des  écriture  et 
signature. 

Troisième  moyen:  Violation  des  art.  303, 
304, 310,310,317, 518,321  et  322,  C.  proc., 
en  ce  que  le  tribunal  a fait  procéder  à une  en- 
quête, sous  ses  yeux,  sans  y appeler  les  parties 
intéressées  ; ce  qui  les  privait  ainsi  des  garan- 
ties que  leur  offre  la  loi.  — L’art.  322  autorise, 
il  est  vrai,  une  expertise  nouvelle,  lorsque  les 
juges  ne  sont  pas  suffisamment  éclairés  ; mais 
cette  expertise  doit  être  soumise  comme  toutes 
les  autres  , aux  formalités  prescrites  par  la  loi 
en  pareille  matière. 


l’écriture  parce  que  les  témoins  ne  faisant  alors  que 
les  fondions  d'expert  leurs  dépositions  ne  sup- 
pléeraient pas  le  rapport  des  geus  de  l’art. — F . Ben- 
nes. 26  mars  1815;—  Carré-Chauveau,  n°  1210 bis. 
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Quatrième  moyen  : Excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation de  Part.  211  , C.  proc.,  et  de*  principe* 
sur  la  preuve  (eitimoniale,  en  ce  que  le*  témoins 
entendu*  dans  renquèie,  au  lieu  de  déposer 
aur  des  fait*  par  eux  vu*  et  entendu*,  ainsi 
que  le  veut  la  loi  en  matière  de  vérification 
«récriture , ont  exprimé  leur  avis  comme  de* 
experts. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
qui  avaient  prononcé  la  validité  du  testament , 
l’arrêt  attaqué  a virtuellement  rejeté  l’expertise 
faite  devant  la  Cour,  et  qu’en  même  temps  la 
Cour  a implicitement  décidé  que  sa  conviction 
s'opposait  à l’adoption  de  l’avis  des  experts; 
d'où  il  suit  que  cet  arrêt  n’a  violé  ni  la  loi  du 
20  avril  1810, ni  l’art.  323,  C.  proc.  ; — Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen,  qu'en  concluant  devant 
la  Cour  de  Montpellier , à l’annulation  ou  à l’In- 
firmation du  jugement , les  demandeurs  n’ont 
exprimé  aucune  cause  de  nullité,  et  qu’ainsi  la 
Cour  n’a  point  eu  à donner  de  motifs  particu- 
liers sur  la  demande  d’annulation  ; que,  d’ail- 
leurs, et  dans  l’esprit  de  la  loi  de  1810,  c’est 
seulement  sur  chaque  chef  de  demande  , et  non 
sur  chaque  moyen  à l’appui  de  la  demande , 
que  le  juge  doit  exprimer  les  motifs  de  sa  déci- 
sion ; — Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que, 
bien  loin  qu'il  soit  établi  que  les  premiers  ju- 
ges aient  fait  procéder  à une  expertise  occulte 
et  faite  sans  les  garanties  de  la  loi,  il  résulte  de 
l’ensemble  des  expressions  des  motifs  du  juge- 
ment qu’il  s’agit  seulement  d’un  travail  fait 
par  le  tribunal  lui-même  pour  éclairer  sa  reli- 
gion : cc  qui  présente  l'accomplissement  d’un 
devoir,  et  non  la  violation  d’aucune  loi  ; — At- 
tendu, sur  le  quatrième  moyen,  que  la  combi- 
naison des  art.  211  et  234,  C.  proc. , justifie  la 
mesure  qui  a pour  objet  de  présenter  la  pièce 
arguée  aux  témoins,  et  de  recevoir  leurs  témoi- 
gnages sur  celte  pièce,  et  qu’en  le  décidant 
ainsi,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait  qu’upe  juste  appli- 
cation de  la  loi , — Rejette,  etc.  » 

Du  25  juill.  1833.  — Ch.  req. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  - Pahühts.  — 
Aisa  dk. 

La  responsabilité  civile  des  parents  pour  tes 
contraventions  commises  par  leurs  enfants 
mineurs  ne  peut  être  étendue  aux  amendes 
prononcées  contre  ces  derniers  0).  lC.  pén., 
9, 35  et  74.) 

L'amende  est  une  peine  . aux  termes  de  l’ar- 
ticle 9,  C.  pén.,  et,  en  cette  qualité,  bien  que 
pécuniaire,  elle  est  en  dehors  des  cas  de  res- 
ponsabilité prévus  par  la  loi. 

Du  20  juill.  1833.  — Ch.  crim. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Cbosb  jugée. 

— Acte  administratif.  — Jugement. 
L’individu  qui  a attaqué  par  voie  de  tierce 


{\)V.  conf.  Cas».,  4 sept.  1823; 
(J)  Sur  laquelle  il  y a chose  jugée. 


opposition,  devant  le  conseil  d’État,  une  or- 
donnance royale  portant  concession  d’une 
mine  ou  domaine,  et  dont  ta  tierce  opposi- 
tion a clé  rejetée  irrévocablement,  ne  peut 
plus,  sur  ta  poursuite  exercée  contre  lui 
pour  exploitation  illicite  de  ladite  mine, 
soulever  l’exception  préjudicielle  de  pro 
prié  té  (2). 

D’ailleurs , les  propriétaires , même  dans  te 
terrain  desquels  se  trouvent  des  mines,  ne 
pouvant  tes  exploiter  sans  concession  du 
gouvernement,  U n’y  aurait  pas  lieu  d’avoir 
égard  à une  semblable  exception  (3). 

Est  prématuré , et  dès  lors  non  recevable , le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  un  prévenu 
contre  ta  décision  d’un  arrêt  qui . sans  pré- 
juger le  fond,  s’est  borné  à ordonner  une 
expertise.  (C.  crlro.,  418.) 

Après  l’annulation  du  jugement  du  tribunal 
de  Vesottl,  prononcée  le  8 sept.  1832.  par  la 
Cour  de  cassation  (voy.  à celle  date),  celte  af- 
faire a été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Lyon. 

Le  ministère  public  y a soutenu  que  les  mines 
de  sel  gemme  sont  rangées  parmi  les  substances 
concessibles,  que  les  eaux  salées  naturellement 
sont  la  dépendance  légale  des  mines  de  sel  déjà 
concédées;  et,  dans  l’espèce,  que  les  eaux  ex- 
ploitées par  le  prévenu  appartenaient  déjà  à 
l’État.  — De  plus,  il  a fait  de*  réserves,  à rai- 
son des  dommages  intérêts  que  pourrait  récla- 
mer le  domaine  pour  l'exploitation  à laquelle 
s’élail  livré  le  sieur  Parmentier. 

De  son  côté,  le  sieur  Parmentier  a opposé 
l'incompétence  de  la  Cour  pour  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  de  propriété  ainsi  soule- 
vée par  le  ministère  public. 

Mais  par  arrêt  du  14  mai  1833  , la  Cour  de 
Lyon  a rejeté  cette  exception  eu  ces  termes: 
— « Considérant  que  la  question  de  propriété 
est  indépendante,  dans  l’espèce,  de  celle  de  con- 
travention , puisqu'aux  termes  de  l'art.  95, 
L,  21  avril  1810  , les  propriétaires  même  du  sot 
peuvent  être  poursuivis  pour  contravention  aux 
lois  de  police  sur  les  mines  ; que,  dès  lors,  la 
vraie  question  préjudicielle  est  celle  de  savoir 
s’il  existe  une  contravention  de  la  part  du  sieur 
Parmentier; 

sConsidérant, néanmoins,  que  tout  invraisem- 
blable que  paraisse  l'hypothèse  où  une  source 
naturellement  salée  surgirait  au-dessous  des 
couches  salifères  à une  profondeur  de  deux 
cents  pieds,  ainsi  que  le  soutient  le  sieur  Par- 
mentier, ce  phénomène , n’est  pas  matérielle- 
ment impossible;  qu’il  suffit  qu’il  puisse  rester 
quelques  doutes  à cet  égard  pour  que  la  Cour, 
avant  de  prononcer  sur  une  question  de  pro- 
priété aussi  grave  que  celle  qui  lui  est  soumise, 
éprouve  le  hesoiu  de  s'entourer  des  lumières 
que  les  gens  de  l'art  peuvent  jeter  sur  la  cause, 
en  se  livrant  à des  opérations  encore  plus  con- 
cluantes que  celui  des  premiers  experts.  * 
POURV  OI  en  cassation  par  le  sieur  Parmentier 
pour  1°  violation  des  règles  de  la  compétence , 
en  ce  que  la  Cour  de  Lyon  s’est  déclarée  compé- 
tente, non  pas  seulement  pour  décider  si  une 


(3)  Même  principe. 
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matière  quelconque  était  concessible  ou  non , 
mais  encore  pour  déterminer  les  substances 
pouvant  se  rattacher  comme  accessoires  à une 
mine  déjà  concédée; 

2"  Fausse  application  des  art.  1"  , 2 et  5 , 
L.  21  avril  1810,  et  de  la  loi  spéciale  du  6 avril 
1825,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué. |tout  en  ordon- 
nant une  expertise,  a déclaré  virtuellement  les 
sels  gemmes  concessibles.  » 

ARRÊT. 

« LA  COU  H , — Sur  le  premier  moyen  résul- 
tant de  ce  que  l'arrêt  attaqué  contiendrait  une 
violation  des  règles  de  la  compétence , en  ce 
qu'il  aurait  procédé  et  passé  outre  , sans  s'arrê- 
ter à l'exception  d'incompétence  proposée  par 
le  sieur  Parmentier,  fondée  sur  une  question 
préjudicielle  de  propriété  : — Attendu  qu'il  est 
de  principe  que  la  juridiction  correctionnelle, 
saisie  de  la  connaissance  d'un  délit  ne  doit  sur- 
seoir au  jugement  du  procès,  lorsqu’une  excep- 
tion préjudicielle  résultant  d’une  question  de 
propriété  est  proposée,  qu'autant  que  cette  ex- 
ception ne  se  trouve  pas  détruite  par  l’effet  d’un 
jugement  irrévocable;  — Attendu  qu'une  or- 
donnance royale  du  21  août  1825 , rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  0 avril  1825,  a déclaré  le 
domaine  de  l'État  concessionnaire  des  mines  de 
sel  gemme , situées  dans  dix  départements  de 
l’est,  au  nombre  desquels  est  compris  celui  de 
la  Haute-Saône,  où  se  trouve  située  celle  de 
Gouhenans,  découverte  dans  la  mine  de  houille 
du  sieur  Parmentier;  — Attendu  que  l’ordon- 
nance royale  susdalée  porte  concession  au  do- 
maine de  T Etat  des  mines  de  sel  gemme  de  l’est, 
pour  en  jouir  en  toute  propriété,  conformément 
à la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines;  — At- 
tendu que  le  sieur  Parmentier,  ayant  attaqué 
par  vote  de  tierce  opposition,  devant  le  conseil 
«l’Etat,  l’ordonnance  royale  du  21  août  1825, 
comme  portant  atteinte  à son  droit  de  propriété 
de  la  mine  de  sel  de  Gouhenans,  sa  tierce  oppo- 
sition a élé  rejetée  par  ordonnance  royale  du 
3 décembre  1828.  laquelle  est  irrévocable;  — 
Attendu  que  cette  question  de  propriété  se  trou- 
vant souverainement  jugée  par  l’autorité  admi- 
nistrative, seule  compétente  pour  en  connaître, 
le  sieur  Parmentier  n'était  plus  recevable  à la 
proposer  de  nouveau  comme  exception  préjudi- 
cielle; — Attendu,  d’ailleurs,  qu’aux  termes  des 
art.  5,  12  et  95,  L.  21  avril  1810  , les  proprié- 
taires dans  le  terrain  desquels  se  trouvent  des 
mines,  ne  peuvent  les  exploiter  légalement , sans 
une  concession  préalable  de  l’autorité; — At- 
tendu qu’il  résulte  de  ces  principes  que  l’arrêt 
attaqué  qui  a procédé  et  passé  outre,  sans  s’ar- 
rêter ni  axoir  égard  à l’exception  proposée  par 
le  sieur  Parmentier,  n’a  , sous  aucun  rapport, 
violé  les  règles  de  la  compétence,  — Rejette  le 
premier  moyen;  - Sur  le  deuxième  moyen,  ré- 
sultant de  ce  que  l’arrêt  attaqué  aurait  fait  une 
fausse  application  des  art.  l»r,5  et  12,  L.  21  avril 


(1>  On  ne  peut  sc  faire  de  cette  circonstance  un 
moyen  de  récusation,  si  devant  la  Cour,  les  juges 
ei  les  parties  oui  gardé  le  silence.  — Cass., 
20  avril  1841. 


1810,  et  de  celle  du  6 avril  1825:  — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué,  quels  que  soient,  d’ailleurs, 
ses  motifs , n’a , dans  son  dispositif,  en  ordon- 
nant une  expertise  dont  le  but  est  d’éclairer  la 
justice  pour  le  jugement  du  procès,  rien  pré- 
jugé au  fond  ; que  c’est  donc  un  arrêt  prépara- 
toire contre  lequel  le  pourvoi  de  Parmentier 
est  prématuré  : — Par  ces  motifs,  — Déclare 
Parmentier  non  recevable,  quant  à présent,  dans 
son  pourvoi  sur  le  deuxième  moyen.  • 

Du  26  juill.  1833.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT.  — Motifs.  — Conclusions  subsi- 
diaires hors  db  cou». 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l* arrêt  qui,  en 
rejetant  les  conclusions  principales  d’une 
partie  relatives  à la  propriété  d’un  terrain , 
omet  de  statuer  par  des  motifs  particuliers 
sur  les  conclusions  subsidiaires  de  cette  par- 
tie tendant  à être  admise  à la  preuve  de  ta 
possession  plus  que  trentenaire  de  la  jouis- 
sance à titre  de  copropriétaire  du  terrain 
litigieux,  et  se  borne  à cet  égard  à mettre 
les  parties  hors  de  Cour.  (L.  20  avril  1810, 
art.  7;  C.  proc.,  141.) 

Du  30  juill.  1833.  — Ch.  civ. 

RÉCUSATION.  — Abstention.  — Ordre  public. 

La  circonstance  qu’un  juge  a précédemment 
connu  d’un  différend  comme  juge  donne  seu- 
lement aux  parties  ta  faculté  de  le  récuser  (1  ). 
(C.  proc.,  378,  nn  8.) 

Le  juge  continue  à avoir  caractère  lorsque  les 
parties  n’exercent  pas  (a  faculté  de  récusa- 
tion qui  leur  est  ouverte  par  la  loi,  et  à la- 
quelle elles  peuvent  recourir  (2). 

Ijt  disposition  de  l’art . 380,  C.  proc.,  portant 
que  le  juge  gui  *aura  cause  de  récusation  en 
sa  personne  sera  tenu  de  le  déclarer  à la 
chambre , qui  décidera  s’il  doit  s’abstenir , 
n’ajoute  pas  au  droit  que  l’art.  378  ouvre 
aux  parties. 

Quand  un  juge  ne  fait  pas  la  déclaration  de  ta 
récusation  existant  en  sa  personne , U j a 
présomption  qu’il  ne  s’est  pas  rappelé,  dans 
te  silence  des  parties,  avoir  déjà  connu  du 
différend. 

arrêt. 

• LA  COUR , — Attendu  qu’aux  termes  de 
Part.  378.  n°  8,  C.  proc.,  la  circonctance  que  le 
juge  a précédemment  connu  du  différend  comme 
juge  donne  seulement  aux  parties  la  faculté  de 
le  récuser;  — Que  de  celte  disposition  il  suit 
que  le  juge  continue  à avoir  caractère  lorsque 
les  parties  n’exercent  pas  la  faculté  qui  leur  est 
ouverte  par  la  loi  et  à laquelle  elles  peuvent  re- 
courir; — Attendu  que  la  disposition  de  l’arti- 
cle 580  du  même  Code,  portant  que  le  juge  qui 
saura  cause  de  récusation  en  sa  personne  sera 
tenu  de  le  déclarer  à la  chambre,  qui  décidera 
s’il  doit  s’abstenir,  n’ajoute  rien  au  seul  droit 
que  la  loi  ouvre  aux  parties  dans  Part.  378  ; — 


(2)  r.  Cass.,  18  fév.  et  18  juin  1828;  — Carré, 
n«  1392;  Bernai,  p.  330  ; Merlin,  Quest.,  1° Ré- 
cusation, S 2. 
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Que  celle  disposition  elle-même  de  Pari.  380, 
qui  se  réfère  à la  connaissance  que  le  juge  aura 
de  la  cause  de  récusation  existant  en  sa  per- 
sonne. établit  par  cela  même  la  présomption  que 
le  juge  qui  n’a  pas  faii  la  déclaration  prescrite 
ne  s’est  pas  rappelé,  dans  le  silence  des  parties, 
qu’il  eût  déjà  connu  du  différend  ; — Attendu, 
en  fait,  que  devant  la  3«  chambre  de  la  Cour  de 
Paris,  composée  du  président , de  neuf  conseil- 
lers et  d’un  conseiller  auditeur  ayant  voix  dé- 
libérative, Antoine- Biaise- Léonard  Guyome  n'a 
présenté  aucune  récusation  ; — Qu’aiusi , le 
moyen  de  nullité  invoqué  contre  l'arrêt  du 
l«r  juin  1833  n’est  pas  fondé,  — Rejette,  etc.  » 
Du  30  juill.  1833.  — Ch.  req. 

SERMENT.  — Avocat.  — Enquête.  — Témoin. 

— Dommage.  — Contrainte  par  coirs. 

Il  y a présomption  légale  qu’un  avocat  qui  a 
pris  part  à un  Jugement  avait  prêté  te  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  51  août  1830.  en- 
core bien  que  cela  ne  soit  pas  dit  dans  te  Ju- 
gement tir. 

L’énonciation  du  nom  des  témoins  dans  te  ju- 
gement rendu  après  une  enquête  sommaire 
n’est  pas  une  formalité  substantielle , dont 
V inobservation  eut  raine  la  nullité  du  juge 
ment  Si.  (C.  proc.,  410.) 

Lorsque  sur  faction  récursoirc  d’un  gardien, 
condamné  envers  le  saisissant  à parer  ta 
valeur  des  objrts  saisis  f enlevés  par  ta  partie 
saisie),  celle-ci  a été  elle-même  condamnée  à 
payer  au  gardien,  d'abord  la  même  somme, 
puis  une  autre  à titre  de  dommages -intérêts, 
ces  deux  sommes  doivent  être  considérées 
comme  ayant  le  caractère  des  dommages-in- 
térêts, et  le  tribunal  est  autorisé  à prononcer 
la  contrainte  par  corps,  si  ces  deux  sommes 
réunies  excédent  300  f> . (C.  pr*a-..  126.) 

En  matière  civile,  ta  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  pour  les  dépens  (3). 
(0.  civ.,  *2003.) 

Viel  est  établi  pardieu  d’une  saisie-exécution 
pratiquée  sur  Rohlot  à la  requête  de  Yaudoré. 
Rohlot  détourne  les  objets  saisis,  Viel  est  cou 
damné  à payer  au  saisissant  600  fr.  pour  ta  va- 
leur de  ces  objets.  Viel  intente  une  action  en 
garantie  contre  Rohlot,  saisi, et,  le  14  mars  1831, 
un  jugement  en  dernier  ressort  condamne  Ro- 
blot  à payer  à Viel,  1°  les  COO  fr.  moulant  de 
la  condamnation  prononcée  au  profil  du  saisis- 
sant Yaudoré  ; 2”  la  somme  de  500  fr.  à titre  de 
dommages-intérêts;  3°  et  aux  dépens;  le  tout 
avec  contrainte  par  corps.  Cette  dernière  dts|K>- 
sition  du  jugement  était  fondée  sur  l’art.  156, 
C.  proc. 

POURVOI  en  cassation  par  Rohlot,  tant  contre 
ce  dernier  jugement  que  contre  celui  rendu  au 
profil  de  Yaudoré  : 1“  pour  violation  de  la  loi 
du  31  août  1850,  en  ce  que  les  jugements  dé- 


(1)/'.  aussi  Cass..  9fév.  1656.  — aussi  Cass  , 
22  mars  1831. 

(2;  r.  Cass.,  18  avril  1810  et  15  fév.  1832. 

(3)  Il  en  était  autrement  sous  l*ord.  de  1607, 
lit.  34,  art.  2 ; mais  les  rédacteurs  du  Code  de  pro- 
cédure on  crami  que  la  contrainte  par  corps  ne  pas- 
sât eo  usage  sur  ce  point  d’après  les  fréquentes  de- 
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noncésonl  été  rendus  avec  l’assistance  d’avocats 
que  rien  no  constate  avoir  prêté  le  serment 
exigé  par  celte  loi;  2Ç  pour  violation  de  l’arti- 
cle 410.  C.  proc., 'en  ce  que  le  jugement  du 
14  mars  1831,  rendu  après  enquête  sommaire, 
ne  relate  pas,  ainsi  que  le  veut  cet  article,  le 
nom  des  témoins  entendus;  5°  pour  violation  de 
l’art.  5063,  C.  civ.,  et  fausse  application  de 
l'art.  126,  C.  proc.,  en  ce  que  le  tribunal  a pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  dans  l’es|»éee, 
bien  qu’elle  ne  fui  autorisée  par  aucune  loi. 
L'art.  156,  C.  proc.,  permet  bien  aux  juges  de  la 
prononcer  pour  dommages-intérêts,  mais  ce 
n’est  qu’autant  qu’ils  excèdent  500  fr.  ; or, 
ceux  accordés  par  le  tribunal  n’étaient  juste 
que  de  celle  somme.  — Quant  aux  dépens, 
c’est  un  point  incontestable  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée-à  leur  égard. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  pré- 
senté contre  les  deux  jugements  des  15  uov. 
1830  et  14  mars  1831,  et  tiré  d’une  violation  de 
la  loi  du  31  août  1830,  en  ce  que  Ces  jugements 
avaient  été  rendus  avec  l’assistance  d’avocats 
qui  n’avaient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par 
cette  toi  : — Attendu  qu’il  n’esl  pas  justifie  que 
les  sieurs  Simon  et  Niobrt,  avocats,  qui  ont  pris 
part  aux  jugements  dont  il  s’agit,  n'eussent  pas 
prêté  ce  serment  en  qualité  d’avocats,  depuis  la 
loi  du  31  août  1830;  ce  qui  laisse  subsister  la 
présomption  légale  qu'ils  ont  piété  ledit  ser- 
ment ; — Sur  les  deux  moyens  présentés  contre 
le  jugement  du  14  mars  1831.  et  tirés,  le  pre- 
mier, de  ce  qu’il  n'énonce  pas  le  nom  des  té- 
moins entendus,  et  le  deuxième,  de  ce  que  la 
condamnation  à 600  fr.  d'une  part,  et  celle  à 
300  fr.  de  l'autre,  sont  prononcées  avec  cou 
iruiule  par  corps  : — Attendu  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  s'agit  d’une  enquête  sommaire, 
pour  laquelle  l’art.  410,  C.  proc.,  n’exige  pas 
ta  mention  du  nom  des  témoins,  à peine  de 
nullité;  — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  l'art.  156,  C.  proc.,  autorise  les  juges  à 
appliquer  la  contrainte  par  corps  aux  condam- 
nations de  plus  de  300  fr.  pour  dommages  et 
intérêts,  et  que,  dans  l'espèce,  les  deux  con- 
damnations réunies  n’onl  évidemment  pour 
objet  que  te  dommage  éprouvé  par  suite  de  la 
soustraction  des  deux  bœufs  saisis,  — Déclare 
Roblot  non  recevable  dans  son  pourvoi  contre 
Yaudoré  ; — Mais,  sur  le  moyeu  tiré  de  l'arti- 
cle 2063,  G.  civ.,  eu  ce  que  la  condamnation 
aux  dépens  a été  prononcée  avec  coniraiule  par 
corps  : — Vu  ledit  art.  5063  et  l’art.  126.  Code 
proc.  ; — Attendu  qu’aucun  de  ces  articles 
n'autorise  l’application  de  la  contrainte  par 
corps  à la  condamnation  des  dépens, — Casse  eu 
ce  chef,  etc.  * 

Du  30  juill.  1833.  - Ch.  civ. 


mandes  qui  en  seraient  faite».  (M.  Faure,  rap|K»rt 
du  14  avril  1816.)  — /’.  Cass.,  17  uov.  1809, 
14  a vil  1817,  4 janv.  1825  ; — Favard,  t.  1,  p.  678, 
S Ier,  et  t 2.  y»  Jugement,  sect.  I^.S*;  Delaporte, 
1.1,  p.  132;  Pigeau.  Comm  , t.  1,  p.  325;Co.n* 
Dclisle,  C'ontr.  par  corps,  p.  22,  n°  30,  et  Carré- 
Chauveau.  n°  533  bis,  539  et  1484  ter. 
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EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Peine.  — Hy- 
pothèque. — Purge. 

L’adjudication  par  suite  d’expropriation  for- 
cée ne  purge  pas  l’hypothèque  légale  de  la 
femme  qui  n’a  pas  pris  inscription  avant 
cette  adjudication  (1).  (C.  civ. , 1135.) 

AEIÊT. 

• LA  COUR , —Attendu  que  le  Code  civil  pose 
les  principes  relatifs  à l’établissement,  à la  con- 
servation et  à l’extinction  des  hypothèques, 
tandis  que  le  Code  de  proc.  ne  règle  que  l’exer- 
cice de  ce  droit  ; Attendu,  d'ailleurs , que  le 
Code  de  proc.  garde  le  silence  sur  les  hypothè- 
ques légales,  et  qu’il  les  laisse  ainsi,  même  pour 
l’exercice  de  ce  droit,  sous  l’autorité  des  dispo- 
sitions du  Code  civ.;  que  c’est,  dès  lors,  unique- 
ment dans  ce  dernier  Code  qu’il  faut  puiser  les 
motifs  de  décision  ; — Attendu  que , d’après 
Part.  5135,  C.  civ.,  l’hypothèque  légale  de  la 
femme  existe  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion ; que  le  Code  ne  pose  d’autre  limite  à cette 
dispense  d’inscrire  l’hypothèque  légale  que  celle 
qui  se  trouve  dans  les  art.  2193  et  2194,  même 
Code,  qui  déterminent  les  formalités  que  l’ac- 
quéreur d'irameulde,  appartenant  h un  mari  ou 
à un  tuteur,  est  tenu  de  remplir,  s’il  veut  pur- 
ger les  hypothèques  dont  cet  immeuble  peut 
être  grevé;  — Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  à cet  égard,  entre  les  ventes  volon- 
taires et  celles  par  expropriation  forcée;  que  si, 
dans  ce  dernier  cas , l'acquéreur  était  dispensé 
de  sp  conformer  aux  dispositions  des  art.  2103 
et  21 94,  la  protection  que  la  loi  a voulu  accorder 
aux  femmes  et  aux  mineurs,  en  établissant  en 
leur  faveur  l’hypothèque  légale  avec  tous  ses 
effets,  notamment  avec  la  dispense  de  l’inscrire, 
deviendrait  illusoire,  et  qu’elle  tournerait  même 
contre  eux  ; — Qu’ainsi,  Parrèl  attaqué,  loin  de 
violer  aucune  loi . s’est  conformé  aux  vrais 
principes  de  la  matière  , en  confirmant  le  juge- 
ment qui  avait  maintenu  la  collocation  de  la 
femme  Bouche,  sur  les  prix  des  biens  dont  elle- 
même  s’étail  rendue  adjudicataire  pour  partie, 
et  en  admettant  à l’ordre  l'hypothèque  légale 
de  ladite  dame,  quoiqu’elle  n'eût  pas  requis 
l'inscription  depuis  l’ouverture  dudit  ordre, 
puisqu’elle  en  était  dispensée,  — Rejette,  etc.  » 
Du  30  juill.  1833.  — Ch.  civ. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Appel.  — Effet  sus- 
pensif. — Subrogation.  — signification. 
Les  insertions  et  placards  prescrits  par  la  toi, 
en  matière  de  sqisie  immobilière , faits  en 
vertu  d’un  Jugement  qui  a prorogé  te  terme 
de  l’adjudication  définitive , sont  valables, 
nonobstant  l’appel  de  ce  jugement  interjeté 
par  le  saisi,  cet  appel  ne  pouvant  avoir  pour 
effet  de  suspendre  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière (C.  proc.,  457  el  732.» 

Le  créancier  qui  a obtenu  ta  subrogation  peut , 
encore  que  tes  poursuites  aient  continué  à ta 
déchéance  du  saisissant , faire  signifier  le 
jugement  d’adjudication  définitive,  si  ce  der- 
nier néglige  de  te  faire.  (C.  proc. , 147  cl  722.) 
lia  été  procédé,  le  10  oct.  1829,  à l'adjudica- 


(1)/'.  Cass.,  22  juin  1833,  el  la  note.  — Trop- 
long,  Hyp.,  n®  990. 
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lion  préparatoire  des  biens  du  sieur  Colin,  saisis 
par  le  sieur  Grenier,  son  créancier.  L’adjudica- 
tion définitive  a été  fixée  au  19  déc.  smv.,  et 
renvoyée  plus  lard  au  20  fév.  1830,  par  juge- 
ment du  19  déc.  1829,  sur  le  molif  qu’il  conve- 
nait d'attendre  que  In  validité  d’un  bail  précé- 
demment passé  de  ses  biens  par  le  sieur  Colin 
fût  définitivement  jugée. 

Sur  l’appel  du  sieur  Grenier,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  12  fév.  1830,  reçut  interve- 
nants dans  la  poursuite  les  sieurs  Étienne  et  Ja- 
labert.  autres  créanciers  ; et,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  Juges,  confirma  leur  jugement, 
en  ce  qui  touchait  l’époque  de  l’adjudication. 

Le  20  fév.  1830  eut  lieu  l’adjudication  défi- 
nitive des  biens  saisis.  — Colin  appelle  de  ce  ju- 
gement el  conclut  à la  nullité  de  l’adjudication, 
en  ce  que  1»  la  vente  a eu  lieu  sans  aulres  an- 
nonces préalables  que  celles  faites  en  vertu  du 
jugement  du  19 déc.,  frappé  d’appel. et  qui  dès 
lors  étaient  entachées  de  nullité;  2*  en  ce  que 
l’arrêt  du  12  fév.  n’avait  pas  été  légalement  si- 
gnifié. 

Le  26  Janv.  1831,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  repousse  les  moyens  de  la  demande,  dé- 
clare l’adjudication  régulièrement  tranchée,  en 
ordonne  l’exéculion  et  condamne  Colin  aux  dé- 
pens : — « Considérant  qii’A  l’époque  de  l’ad- 
judication définitive,  l’appel  du  jugement  du  19 
déc.  avait  été  jugé;  et  que  l’arrêt  de  la  Cour  a 
autorisé  les  sieurs  Étienne  et  Jalahert  dans  la 
poursuite.  • 

POURVOI  du  sieur  Colin  pour  1°  défaut  de 
motifs;  2°  violation  des  art.  457,  732  el  735, 
C.  proc.;  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  aurait  validé 
une  adjudication  qui  n’aurait  pas  été  précédée 
des  publications  exigées  par  la  loi.  Car,  a-t-on 
dit,  l’appel  est  suspensif  (C.  proc.,  art.  457)  si 
le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provi- 
soire, comme  dans  l’espèce.  Les  annonces  dans 
les  journaux  el  par  des  affiches  faites  en  vertu 
du  jugement  attaqué  devaient  donc  être  renou- 
velées, en  verlu  de  l’arrêt  du  12  fêv.  1830  (C. 
proc.,  art.  752)  ; 3"  violation  des  art.  147  et 
470,  C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  du  12  fév.  1831 
n’aurait  pas  élé  signifié  à avoué;  et  que  la  su- 
brogation des  sieurs  Étienne  et  Jalabert,  invo- 
quée par  la  Cour,  n’était  nulkunent  justificative, 
parce  que  le  sieur  Grenier  n’avait  apporté  au- 
cune négligence  dans  ses  poursuites,  ce  qui  était 
incontestable,  puisque  l’expropriation  avait  été 
continuée  à sa  requête. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  première 
branche  des  deuxième  et  troisième  moyens,  — 
Considérant  que  c’est  en  vertu  du  jugement  en 
date  du  19  déc.  1829,  confirmé  par  arrêt  du  12 
fév.  1850,  qu’a  eu  lieu  l'adjudication  définitive; 
— Que  les  insertions  el  placards  prescrits  par 
la  loi  ont  été  régulièrement  faits  en  vertu  de  ce 
jugement,  nonobstant  l’appel  qui  ne  pouvait 
suspendre  la  procédure  de  saisie  immobilière  et 
dispenser  le  poursuivant  de  mettre  celte  procé- 
dure en  étal,  en  remplissant  les  formalités  fixées 
par  la  loi  dans  les  délais  qu’elle  a déterminés; 
que,  dans  ces  circonstances,  l’arrêt  a pu  et  dû 
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déclarer  l'adjudication  définitive  régulièrement 
tranchée,  et  qu’en  se  fondant  sur  ce  qu'avant 
l'époque  de  celle  adjudication,  l'a;q>el  du  juge- 
ment du  19  déc.  1829  avait  été  jugé  par  l'arrêt 
confirmatif  du  13  fév.  1830,  il  a donné  des  mo- 
tifs suffisants  à l'appui  de  celte  décision;  — Eu 
ce  qui  touche  la  deuxième  branche  des  premier 
et  troisième  moyens,  — Attendu  que  l’arrêt  du 
13  fév.  1830,  pour  obvier  à toute  collusion  en- 
tre Grenier,  poursuivant,  et  Colin,  saisi,  avait 
subrogé  Étienne  et  Jalahert  à la  |ioursuile  pour 
le  cas  où  Grenier  ne  remplirait  pas  les  formali- 
tés prescrites  pour  parvenir  à l'adjudication  ; 
— Attendu  que  Grenier  n'ayant  pas  fait  signifier 
l'arrêt  du  12  fév.  1850,  Etienne  et  Jalahert  ont 
suppléé  A celle  omission  en  faisant  signifier  le- 
dit arrêt  à avoué  et  à partie,  les  16  et  17  fév.; 
— Qu'ainsi.  l’arrêt  ai  laqué  a dû  rejeter  le  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  que  l'adjudication  définitive 
du  20  fév.  avait  été  tranchée  avant  la  significa- 
tion de  l'arrêt  du  12  fév.,  ci  qu'en  se  fondant 
sur  la  subrogation  prononcée  par  son  précédent 
arrêt,  la  Cour  de  Lyon  a suffisamment  autorisé 
cette  disposition  : — Par  ces  motifs,  — Re- 
jette, etc. 

Du  51  juill.  1853.  Ch.  req. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Apport.  — Simu- 
lation. — Fraude.  — Présomption. 

Les  cas  de  fraude  forment  exception  aux  rè- 
gles de  droit  sur  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques, en  ee  sens  qu'on  soit  affranchi  de 
t* obligation  de  s'inscrire  en  fau  t conti'e  U ue 
contenu  (f).  (C.  civ..  1519,  1320  cl  1353.) 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  constatant 
un  prétendu  apport  par  ta  future  peut  être 
déclarée  feinte  et  simulée , sur  ta  demande 
et  à l'égard  d'un  enfant  du  premier  lit,  en  ce 
qu'elle  n’a  eu  pour  but  que  d'avantager  la 
future  épouse  au  préjudice  de  cet  enfant,  et 
dans  ce  cas  tes  juges  peuvent  prendre  pour 
base  de  cette  décision  des  présomptions  gra- 
ves et  concordantes.  (C.  civ.,  1090, 1394,1395, 
1353  et  1523.) 

Le  5 mai  1817,  le  sieur  Corhie;  qui  avait  été 
précédemment  interdit  par  jugement  du  29  août 
1816,  contracta  mariage  avec  la  dame  Dupuis, 
Dans  le  contrat,  le  futur  se  reconnut  débiteur 
envers  la  future  d'une  somme  de  66,000  fr., 
moulant  de  ses  apports  dûment  justifiés;  il  lui 
ht  de  plus  donation  de  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer. 

Lors  du  décès  du  sieur  Corhie,  une  instance 
s’engagea  entre  sa  veuve  et  une  fille  du  premier 
lit.  La  demande  tendait  a faire  annuler  le  ma- 
riage pour  défaut  de  capacité  de  celui  qui  avait 
contracté,  et  subsidiairement  à faire  déclarer  la 
veuve  Corhie  non  recevable  A exercer  ses  re- 
prises, soit  à raison  d’un  apport  sans  fondement, 
soit  pour  cause  de  la  donation.  — Un  interro- 
gatoire a lieu  sur  les  faits  et  articles. 


(I)  y.  conf.  Cass..  2 mars  1837  et  12  mars  1839. 

(2i  y.  contra,  lorsque  la  conuslalioo  s'agite  en- 
tre le  souscripteur  et  le  porteur,  lors  méuie  que 
celui-ci  justifierait  par  un  bordereau  de  négocia- 
tion signé  de  ion  eudostcur  et  ayant  acquis  date 


Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui,  en  se 
fondant  sur  les  circonstances  de  la  cause,  an- 
nule la  clause  relative  à l'apport  de  66,090  fr., 
comme  étant  simulée,  et  contenant  un  avantage 
indirect. 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 

Paris. 

POURVOI  par  la  veuve  Corhie,  pour  violation 
des  art.  1319,  1320, 1594  et  1395.  C.  civ.,  en  ce 
que  l’arrêt  attaqué,  au  mépris  des  textes  si  pré- 
cis qui  prohibent  tonte  atteinte  aux  conventions 
matrimoniales,  aurait  décidé  que  de  simples 
présomptions  pouvaient  prévaloir  sur  des  con- 
ventions contenues  dans  un  acte  authentique, 
sans  qu’il  fût  même  nécessaire  de  recourir  à la 
voix  de  l'inscription  en  faux. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que.  dans  le  procès, 
il  s'agissait  de  l'exécution  d'une  clause  attaquée 
par  une  tierce  personne,  et  portant  préjudice  à 
se.)  droits,  pour  cause  de  fraude  et  de  simula- 
tion, dans  le  but  d'un  avantage  indirect  au  pro- 
fit d’une  seconde  épouse  ; — Attendu  que.  dans 
celle  hypothèse  comme  dans  tous  les  cas  de 
fraude,  qui  forment  une  exception  aux  principes 
ou  règles  de  droit  sur  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques et  le  maintien  des  stipulations  écrites 
dans  le  contrat  de  mariage,  les  juges  ont  pu, 
d’après  la  réunion  des  précomptions  graves  et 
concordantes  admises,  ci  qui  leur  ont  donné  la 
conviction  que  la  clause  qui  reconnaissait  à la 
demanderesse  un  apport  de  66.000  fr.  dans  son 
contrat  de  mariage,  lors  du  double  convoi  entre 
elle  et  le  sieur  Corhie.  était  simulée  cl  renfer- 
mait une  donation  prohibée  de.  la  part  de  celui- 
ci  en  faveur  de  celle-là.  déclarer  cette  clause 
nulle,  sans  effet,  et  débouler  la  demanderesse 
de  toute  demande  en  répétition  de  ladite  somme 
de  60.000  fr.  — Rejette,  etc.  • 

Du  51  juill.  1851.  — Ch.  req 

BILLET  A ORDRE  — Endossement  en  blanc.  — 
Procuration.  — Transport. 

Le  principe  suivant  lequel  un  endossement  en 
blanc  ne  vaut  pas  procuration  et  n’opère  pas 
le  transport  de  l'effet,  n'est  qu’une  simple 
présomption  qui  cède  à la  preuve  contraire, 
lorsque  la  contestation  s’agite  entre  l'endos- 
seur et  le  preneur  (2).  (C.  coinm.,  158.J 

Le  sieur  Eslêve  revendiquait  plusieurs  effets 
de  commerce  par  lui  remis  au  sieur  Mas  . avant 
sa  faillite,  avec  de*  endossements  eu  blanc,  et 
retrouvés  dans  le  même  étal  dans  le  portefeuille 
du  failli. 

Sa  demande  fut  rejetée  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Sur  son  appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier du  18  déc.  1830,  ainsi  conçu  : — « Attendu 
que  la  longue  échéance  de  quelques-uns  des 


certaine  avant  l'échéance,  avoir  fourni  la  valeur  de 
la  traite  à ce  dernier,  Cass..  30  déc.  1840.  — /'. 
ausM  Cass.,  25  janv.  1852,  et  bouguier,  Lettre  de 
change , n®  161. 
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effets  de  commerce  dont  la  revendication  est 
agitée  repousse  l’idée  i|u’ils  ne  fussent  passés 
aux  mains  du  failli  que  pour  en  opérer  le  re- 
couvrement ; 

» Que  des  autres  circonstances  de  la  cause 
résulte  manifestement  la  preuve  que  les  effets 
étaient,  par  suite  d’une  opération  de  banque, 
devenus  la  propriété  du  failli,  confirme.  » 

Le  sieur  Estève  s’est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  des  art.  156, 137  et  138.  G.  comra., 
savoir,  les  deux  premiers  comme  réglant  les 
conditions  sans  lesquelles  il  n'y  a point  trans- 
mission de  la  propriété,  et  le  dernier  comme 
établissant  une  présomption  contre  laquelle  au- 
cune preuve  ne  doit  être  admise. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  t58,  0.  comm. , un  endos* 
sèment  en  blanc  ne  vaut  que  procuration  et 
n’opère  pas  le  transport  du  billet  à ordre,  ce 
n'est  là  qu'une  présomption  qui  cède  à la 
preuve  contraire,  lorsque  la  contestation  s'agite 
entre  l’endosseur  et  le  preneur;  et  si,  par  le 
fait  volontaire  de  l'endosseur,  la  propriété  du 
billet  a été  transférée  au  preneur,  celle  pro- 
priété lui  est  acquise  malgré  l'irrégularité  de 
l'endossement  ; — Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte 
de  t’arrét  attaqué  que,  dans  l’espèce,  Il  y a 
preuve  manifeste  que  les  effets  étaient  devenus, 
par  suite  d'une  opération  de  banque,  la  pro- 
priété de  Mas  aîné  ; d’où  il  suit  que,  loin  d’a- 
voir violé  la  loi,  cet  arrêt  en  a fait  une  juste 
application  aux  faits  de  la  cause,  —Rejette,  etc.  •* 
Du  3i  juilf.  1835.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE.  — Domicile.  — Donation.  — 
NULLITÉ. 

Le  créancier  du  donateur,  demandeur  en  nul- 
lité d’une  constitution  de  dot , ou  donation, 
comme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  peut,  a 
son  choix,  porter  sa  demande  devant  te  tri- 
bunal du  domicile  du  donateur,  ou  devant 
celui  du  domicile  du  donataire  (1).  (C.  pén., 
58.) 

La  demoiselle  Ouvrard  avait  par  sou  contrat 
de  mariage  avec  le  comte  de  Rocliecbouart , dé- 
claré se  constituer  en  dot  une  somme  d’un  mil- 
lion, qui  fut  comptée  immédiatement  au  futur. 

Séguin  , créancier  d’Ouvrard  père  , demande 
ta  nullité  de  celle  constitution  comine  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  de  ce  dernier  , 
et,  à cet  effet,  il  a assigné  tant  Ouvrard  père  , 
que  les  époux  de  Rochechouart , devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  lieu  du  domicile  d’Ouvrard 
père.  — Les  époux  de  Rocliecbouart,  opposent 
un  déclinatoire,  fondé  sur  ce  qu'ils  sont  actuel- 
lement domiciliés  â Jumilbac  , arrondissement 
de  Nonlron. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire , attendu 
qu’aux  termes  de  l'art.  59,  C.  proc.,  lorsqu'on 
matière  personnelle,  il  y a,  comme  dans  l’es- 


(I) y . Cass.,  5 mai  1829,  et  la  ootc. 

(J)  Celle  confusion  des  deux  peines  doil  même 
avoir  lieu  de  plein  droit,  — r.  Mangin,  Jet.  publi- 
que, n<»  4fiü.  — y.  Toutefois,  en  matière  de  presse, 


pèce,  plusieurs  défendeurs,  le  choix  du  tribunal 
à saisir  est  laissé  au  demandeur.  — Demande 
en  règlement  de  juges,  de  la  part  des  époux  de 
Rochechouart. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  demande 
de  Séguin  a été  dirigée  non-seulement  contre  les 
sieur  et  dame  de  Rocliecbouart,  mais  aussi 
contre  Ouvrard,  domicilié  A Paris,  qui.  ayant 
un  iniérét  évident  h la  contestation  . a été  assi- 
gné et  pouvait  être  assigné  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  ; — Considérant  que  , suivant 
l’art.  59,  C.  proc.,  lorsqu'il  y a plusieurs  défen- 
deurs, le  demandeur  peut,  à son  choix,  assigner 
les  défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l’un  d'eux  , qti'ainsi,  le  (ribunalde  la  Seine  a 
été  régulièrement  saisi  par  le  sieur  Séguin,  — 
Rejette  la  demande  en  règlement  déjugés,  elc.»* 
Du  1er  août  1835. 

PEINES.  — Clmcl  — Délit  de  la  presse. 
Lorsque  les  peines  prononcées  successivement 
contre  le  même  individu  convaincu  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  poursuivis  séparé - 
ment  sont  de  nature  différente,  ta  peine  fa 
plus  faible  se  confond  avec  la  plus  grave  (9). 
(C.crun..  365.) 

Mais  lorsque  les  peines  sont  de  même  nature 
et  ne  différent  que  relativement  d leur  du- 
rée, eltes  doivent  toute^èlre  subies  succes- 
sivement, tant  que  par  leur  réunion  elles 
n’excèdent  pas  en  durée  le  maximum  de  la 
peine  la  plus  forte  de  celles  que  la  loi  a pro- 
noncées pour  les  divers  crimes  ou  délits  qui 
ont  été  l’objet  de  diverses  condamnations. 
Dans  te  cas  d’une  double  condamnation , un 
second  écrou  fait  à la  diligence  du  ministère 
public  avant  l’expiation  de  la  première 
peine , n’opère  pas  entre  elles  une  confusion 
et  n’a  d’autre  effet  que  d’assurer  leur  exé- 
cution successive  (3). 

Le  15  juill.  1835,  arrêt  de  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : — « Considérant  que, 
par  l’arrêt  du  90  juill.  1839,  Mie  a été  condamné 
à six  mois  de  prison  , pour  complicité  du  délit 
d'offense  envers  la  personne  du  roi;  que,  par 
l'arrêt  du  8 sept.  suiv..  Mie  a été  condamné  à 
trois  mois  de  prison,  comme  coupable  de  com- 
plicité du  délit  de  provocation,  non  suivie  d’ef- 
fet. au  renversement  du  gouvernement  du  roi; 
que  lu  maximum  de  la  peine  qui  pouvait  être 
appliquée  au  demandeur  était , dans  le  premier 
cas,  de  cinq  ans  de  prison  et  de  30.000  fr.  d'a- 
mende; que  le  maximum  de  la  peine  était,  dans 
le  second  cas,  de  cinq  ans  de  prison  et  de  6.000 
francs  d'amende;  qu’ainsi,  en  fait,  les  deux  con- 
damnai ions  réunies  n’ont  pas  même  atteint  le 
maximum  de  la  peine  la  moins  grave  pronon- 
cée par  la  loi,  et  qu'en  outre  la  Cour  d’assises  de 
la  Seine  n’a  point  ordonné,  par  son  second  ar- 
rêt, que  la  peine  prononcée  contre  Mic  le  8 sept, 
se  confondrait  avec  celle  qui  lui  avait  été  infli- 
gée le  33  juill.  précédent. 


Chassan,  Traité  des  délits  de  la  parole  A.  1, 
p. 173. 

(5)  Cette  proposition  est  de  toute  évidence. 
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• Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi.  lorsque 
les  peines  prononcées  contre  le  même  individu, 
dans  le  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits  . sont  de  nature  différente,  la  peine  la 
plus  faible  doit  toujours  se  confondre  avec  la 
plus  grave;  que,  si  les  peines  de  même  nature 
ne  diffèrent  que  quant  à la  durée,  il  n'y  a de 
cumulation  prohibée  par  l'art.  365,  C.  crim., 
qu'autant  que  les  peines  successivement  pronon- 
cées excéderaient , si  elles  étaient  réunies , le 
maximum  de  la  plus  forte  peine  encourue 
par  le  condamné;  considérant  que  la  date  du 
deuxième  écrou  , fait  à la  diligence  du  procu- 
reur général , ne  peut  avoir  pour  effet  d’opé- 
rer la  confusion  des  deux  peines,  mais  assure 
au  contraire  l'exécution  successive  de  deux  con- 
damnations prononcées  contre  Mie,  — Déboute 
Mie  de  sa  demande.  • 

Le  sieur  .Mie  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
violation  des  art.  365  et  379,  C.  crim.  — Dans 
son  intérêt , on  a dit  : Lorsque  les  deux  peines 
encourues  ne  sont  pas  de  la  même  nature  , il  ne 
s'élève  point  de  difficulté  sur  l'interprétation  des 
art.  365  et  379,  C.  crim.  Ainsi,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  absorbe  nécessairement 
celle  des  travaux  forcés  à temps,  qui  elle-même 
absorbe  celle  de  la  réclusion  ; mais,  lorsque  les 
deux  peines  sont  de  la  même  nature,  on  ne  s'ac- 
corde plus  sur  le  sens  de  la  loi , et  la  jurispru- 
dence vent  qu'elle#  puissent  être  cumulées 
jusqu'à  épuisement  du  maximum.  Ce  système 
méconnaît  entièrement  l’art.  379.  qui  ne  permet 
la  poursuite  d’un  crime  antérieur  que  dans  le 
rat  où  il  mériterait  des  peines  plus  graves.  Or, 
deux  vols  de  même  nature  méritent  chacun  une 
peine  de  même  nature,  par  exemple,  la  ré- 
clusion de  cinq  à dix  ans  pour  l'un  comme  pour 
l’autre.  Suivant  la  jurisprudence , il  faudrait 
entendre  par  peine  la  plus  grave  celle  qui  est  la 
plus  longue;  mais  la  longueur  de  la  peine  n’en 
fait  pas  la  gravité  aux  yeux  de  la  loi  : c'est  la 
nature  de  la  peine  qui  en  fait  la  gravité.  Les  ga- 
lères pour  cinq  ans  sont  une  peine  plus  grave 
que  la  réclusion  pour  dix  ans  même  : et  la  loi 
ne  distingue  pas,  entre  deux  vols  semblables,  le 
maximum  et  le  minimum  de  ta  même  peine , 
qui  est  à l'arbitrage  du  juge.  Aussi  la  jurispru- 
dence a-t-elle  poussé  loin  ce  système;  elle  per- 
met toujours  la  poursuite,  même  pour  délit 
moins  grave.  Seulement  il  faut , pour  qu'une 
condamnation  soit  valable  : 1°  qu’elle  soit  plus 
grave  en  nature  ou  en  durée  que  la  première; 
2”  qu'elle  absorbe  la  première  ; 3*  si  elle  est  de 
même  nature,  que,  jointe  à la  première,  elle  ne 
dépasse  pas  le  maximum.  Les  juges  ont,  du 
reste , le  droit  de  ne  prononcer  aucune  peine 
contre  le  crime  ou  délit  mètne  prouvé.  En  ad- 
mettant que  la  loi  soit  d’accord  avec  celle  ju- 
risprudence, qu’en  iésiillera-l-il?  1*  que  le  sieur 
Mie  a pu  être  poursuivi  pour  iiii  délit  antérieur; 
2*  qu'une  peine  aurait,  pu  lui  être  appliquée, 
pourvu  quYlle  fût  plus  grave,  en  nature  ou  en 
durée,  que  la  première.  Or , le  sieur  Mie  avait 
été  condamné  à six  mois  d'emprisonnement  par 
le  premier  arrêt , et  il  l’a  été  par  le  second  à 
trois  mois  de  la  même  peine.  La  double  condi- 
tion des  art.  379  et  3G5,  C,  crim.,  tel  que  s'ex- 


plique la  jurisprudence  , manque  donc  complè- 
tement. D’abord,  le  délit  ne  méritait  pas  une 
peine  plus  grave  , soit  par  la  nature  soit 
par  la  durée,  puisqu'il  ne  méritait  que  trois 
mois  d’emprisonnement  ; ensuite,  la  seconde 
peine  ne  pouvait  pas  absorber  la  première  puis- 
qu'elle était  de  moins  longue  durée.  Sans  doute 
on  aurait  pu  frapper  le  sieur  Mie  d'une  peine 
nouvelle;  mais  alors  il  aurait  fallu , d’après  la 
jurisprudence,  le  condamner  à neuf  mois  d’em- 
prisonnement, y compris  les  six  mois  de  sa  pre- 
mière condamnation.  Au  reste,  qu'importe  la 
faculté  de  condamner?  Le  sieur  Mie  a toujours 
le  droit  de  dire  : Au  vœu  de  l’art.  365,  la  peine 
la  plus  forte  absorbe  la  plus  faible.  Voilà  deux 
condamnations  , l'une  à six  mois  d'emprisonne- 
ment, l’autre  à trois  mois  : six  absorbent  trois. 
C’est  ainsi  que  l’entend  M.  Legraverend  : * Le 
condamné,  dit-il.  ne  doit  subir  que  le  plus  long 
emprisonnement,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
prononcé  plusieurs  . soi!  par  le  même  tribunal, 
soit  par  des  tribunaux  différents.  » 

AKRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  265  et  379,  C.  crim.,  que 
lorsque  les  peines  prononcées  successivement 
contre  le  même  individu,  dans  le  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits,  sont  de 
nature  différente,  la  peine  la  plus  faible  se  con- 
fond nécessairement  avec  la  plus  grave,  mais 
que  si,  dans  ce  cas,  les  peines  prononcées  sont 
de  même  nature,  et  ne  diffèrent  que  relative- 
ment à leur  durée,  elles  doivent  être  toutes  su- 
bies successivement,  tant  que  par  leur  réunion 
elles  n'excèdent  pa6  en  durée  le  maximum  de  la 
peine  la  plus  forte  de  celles  que  la  loi  a pro- 
noncée pour  les  divers  crimes  ou  délits  qui  ont 
été  l'objet  des  diverses  condamnations  ; — At- 
tendu que  la  réunion  des  deux  peines  pronon- 
cées contre  le  demandeur  par  les  deux  arrêts 
de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  des  20  juill.  et 
8 sept.  1832,  est  inférieure  au  maximum  de  la 
peine  la  plus  forte  à laquelle  il  eût  pu  être  con- 
damné par  suite  des  faits  déclarés  constants 
contre  lui  dans  les  deux  procès;  — Attendu 
que  le  second  écrou  fait  le  23  fév.  1833  contre 
le  demandeur,  à In  requête  du  procureur  géné- 
ral, en  vertu  du  second  arrêt,  n'a  pu  avoir  |*our 
objet  et  pour  résultat  que  d’assurer  l’exécution 
de  la  seconde  condamnation  après  l'expiration 
de  la  première  peine  ; — Attendu  que,  dès  lors  , 
en  décidant  que  le  demandeur  était  tenu  de  su- 
bir successivement  les  deux  peines  prononcées 
contre  lui,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  appli- 
cation des  articles  précités,  — Rejette,  rtc.  * 

Du  2 août  1833.  — Ch.  crim. 

GARDE  FORESTIER.  — Vol.  — Peine.  — 
Compétence. 

Les  gardes  forestiers  des  particuliers  étant  des 
officiers  de  police  judiciaire  et  non  des  ser- 
viteurs à gages , tes  vols  de  bois  par  eux 
commis  dans  les  forêts  confiées  à leur  sur- 
veillance constituent  non  des  vols  domesti- 
ques, mais  des  délits  forestiers.(C.  pén..  386.) 
La  qualité  d* officiers  de  police  judiciaire  . re- 
lativement à leurs  fonctions  et  aux  défit  s 


(3  août  1835.) 

qu’ils  peuvent  commettre  dans  leur  exercice , 
sont  incompatibles  avec  ce  que  le  Code  pénal 
entend  et  comprend  sous  le  titre  de  sei'viteur 
à gages. 

t Le  procureur  général  prés  la  Cour  de  Paris 
expose  les  faits  suivants  : — Le  0 avril  dernier, 
Balavoine,  garde  particulier  du  sieur  Douillette, 
propriétaire  à Poligny.  arrondissement  de  Fon- 
tainebleau, inculpé  de  diverses  soustractions  de 
bois  commises  au  préjudice  dudit  Bouillette, 
dans  les  bois  confiés  à sa  garde,  a été,  en  sa 
qualité  de  garde  forestier  cl  d'officier  de  police 
judiciaire,  cité  directement  devant  la  première 
chambre  de  la  Cour  de  Paris,  à la  requête  du 
procureur  général,  en  conformité  des  art.  479 
et  483,  C.  crim.,  pour  se  voir  condamner  à des 
peines  correctionnelles,  comme  coupable  des 
délits  forestiers  prévus  par  les  art.  192,  194  et 
201.  C.  forest.,  et  198,  C.  pén. 

• Le  20  du  même  mois,  la  première  chambre, 
se  fondant  sur  ce  motif  que  Balavoine  était 
homme  de  service  à gages  de  Bouillette,  et 
qu'ainsi,  les  faits  qui  lui  sont  imputés  consti- 
tueraient des  vols  prévus  par  l’art.  386.  Code 
pén.,  s’est  déclarée  incompétente,  et  a ordonné 
qu’il  serait  instruit  conformément  à la  loi.  — 
En  exécution  de  cet  arrêt,  il  ;r  été  procédé  à une 
instruction  ; Balavoine  a été  interrogé,  et  des 
témoins  entendus,  et,  par  suite,  l’affaire  a été 
soumise  à la  chambre  d’accusation.  Cette  cham- 
bre, considérant  qu’il  s’agit  de  délits  forestiers, 
régis  par  une  législation  spéciale,  qui  admettent 
un  ordre  particulier  et  exclusif  de  circonstances 
aggravantes  déterminé  par  la  législation  fores- 
tière, et  ne  sauraient  être  assimilés  aux  vols 
punis  par  le  Code  pénal,  a,  par  un  arrêt  du  21 
de  ce  mois,  renvoyé  Balavoine  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  royale,  pour  y être 
jugé  correctionnellement. 

• Dans  ces  circonstances,  le  cours  ordinaire 
de  la  justice  se  trouvant  interrompu  par  deux 
arrêts  contradictoires,  il  y a lieu,  aux  termes  de 
l’art.  527,  C.  crim.,  à être  réglé  de  juges  par  la 
Cour  suprême. 

• En  conséquence,  l’exposant  requiert  qu’il 
vous  plaise,  messieurs,  statuant  sur  la  présente 
requête,  en  règlement  déjuges,  déterminer  la 
juridiction  à laquelle  doit  être  soumise  la  con- 
naissance des  faits  imputés  au  sieur  Balavoine. 
— Fait  au  parquet  de  la  Cour  de  Paris  le 
22  juin  1833.  — Signé,  Persil.  » 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  deux  arrêts 
susmentionnés  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée  ; qu’il  résultcde  leur  contrariété  un  conflit 
négatif  qui  suspend  le  cours  de  la  justice  qu’il 
importe  de  rétablir;  — Vu  les  art.  525  et  suiv.. 
C.crim.,  sur  les  règlements  de  juges  ; 9,  10,  479 
et  483,  C.  crim.;  484,  C.  pén.,  et  380,  même 
Code  ; — Attendu  que  les  gardes  forestiers  par- 
ticulierssont  officiers  de  police  judiciaire,  comme 
les  gardes  forestiers  des  bois  de  l'État  et  des 
communes  ; — Que  les  délits  forestiers  sont 
réprimés  par  une  loi  spéciale;  et  que,  si  ces  dé- 
lits devaient  être  punis  plus  sévèrement  et  de 
j»eiues  d’une  nature  différente,  en  ce  qui  cou- 
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cerne  les  gardes  chargés  de  les  empêcher  et 
de  les  constater,  qu’envers  les  délinquants  or- 
dinaires. il  existe  à cet  égard,  une  lacune  dans 
la  loi  ; que  les  Cours  et  les  tribunaux  n’ont  pas 
le  pouvoir  d’y  suppléer  par  analogie,  sauf  l’ap- 
plication, s’il  y échoit,  de  l’art.  198,  C.  pén., 
général  pour  tous  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics  ; — Vu  d’ailleurs  la  prévention,  déclarée 
suffisante  contre  Balavoine,  de  délits  commis 
dans  la  garde  qui  lui  était  confiée,  — Renvoie 
Louis  Balavoine  devant  la  chambre  civile  de  la 
Cour  d’Orléans,  pour  être  procédé  et  statué  sur 
les  délits  forestiers  dont  il  est  prévenu,  etc.  » 

Du  5 août  1833.  — Ch.  crim. 


APPEL.  — Simple  police.  — Formas. 

En  matière  de  simple  police , les  parties  ont  la 
faculté  de  former  leur  appel  par  déclaration 
au  greffe  ou  par  exploit  signifié  au  ministère 
public.  En  conséquence , un  appel  ne  peut 
pas  ètt'e  déclaré  non  recevable , sous  le  pré- 
texte qu’il  n’aurait  pas  été  notifié  par  ex- 
ploit (1).  (C.  crim. , 174.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  qu'en  se 
bornant  à régler  le  délai  de  l’appel  des  juge- 
ments de  simple  police,  et  comment  it  sera  suivi, 
et  jugé,  le  législateur  (art.  174.  C.  crim.)  a 
laissé  aux  parties  la  faculté  de  l'interjeter  à 
leur  choix,  ou  suivant  le  droit  commun  en  ma- 
tière correctionnelle.  c’est-à-dire  par  déclara- 
tion faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu  ces 
jugements,  conformément  à l’art.  203.  Code 
précité,  ou  par  exploit  signifié  au  ministère 
public,  et  contenant  citation,  devant  le  tribunal 
qui  doit  y statuer;  d’où  il  suit  que  cet  appel, 
lorsqu’il  a élé  déclaré  en  temps  utile,  dans  l’une 
ou  l’autre  de  ces  formes,  est  également  régulier 
et  recevable;  — Et  attendu  que,  le  jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  simple  police  de 
Neuilly-Sainl  Front,  n'a  élé  notifié  au  deman- 
deur que  le  20  février  dernier;  qu’il  s’en  rendit 
appelant,  par  déclaration  reçue  au  greffe  de  ce 
siège,  le  7 mars  suivanL;  en  sorte  qu’en  se  fon- 
dant, pour  déclarer  cet  appel  non  recevable, 
sur  le  motif  qu'il  n’a  pas  élé  formé  par  exploit 
contenant  assignation,  signifié  à personne  ou 
domicile,  le  jugement  dénoncé  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  450,  C.  proe.,  et  violé  ex- 
pressément ledit  art.  174,  en  créant  une  nullité 
qu'il  ne  prononce  point,  — Casse,  etc.  s 
Du  3 août  1833.  — Ch.  ernn. 


ENREGISTREMENT.  — Lettres  de  cha.igk.  — 
Hypothèque. 

L’acte  portant  affectation  d* hy  pothèque  pour 
sûreté  du  payement  de  lettres  de  change  est 
passible  du  droitpi'oportioanclde  1 ««/a,  encore 
bien  que  les  lettres  de  change  a ent  été  elles- 
mêmes  enregistrées  au  droit  proportionnel 


(t)  La  déclaration  peut  régulièrement  être  faite 
p.ir  déclaration  passéeau  greffe  delà  justice  dep.nx. 
— F.  Cas?.,  6 août  1829. 
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de  23  c.  •/»( 1).(L.  2i  frira,  an  7,  art.  4 et  60,  $3. 

no  3.) 

Le  10  mai  1828,  Joseph  Dourléac,  ne  sachant 
pas  signer,  passa  devant  M"  Maiihlat  quatre  let- 
tres de  change  montant  ensemble  à 5,000  fr.,  à 
l'ordre  de  Paul  Dourléac,  son  fils,  qui  les  en- 
dossa le  même  jour  à l'ordre  de  Sompeyrac. 

Par  acte  passé  le  même  jour  10  mai  1828, 
les  sieurs  Dotirlèac  père  et  fils,  pour  assurer 
à Sompeyrac,  le  payement  de  ces  quatre  lettres  de 
change,  affectent  par  hypothèque  plusieurs  im- 
meubles désignés  dans  Pacte. 

Le  13  mai  1828,  furent  présentées  à l'enregis- 
trement les  quatre  lettres  de  change  notariées, 
ainsi  que  Pacte  portant  affectation  d'hypothèque. 

Le  receveur  perçut  , !•  sur  les  lettres  de 
change  un  droit  de  1/4  °/„,  en  vertu  de  Part.  50, 
L.  28  avril  1810,  2°  et  sur  Pacte  d'affectation 
d’hypothèque  deux  droits  proportionnels,  l'un  à 
raison  de  1 •/.  pour  obligation,  l'autre  ù raison 
de  1/2  •/.  pour  garantie  au  cautionnement. 

Le  sieur  Naublat . notaire  , comme  ayant  fait 
Pavance  des  droits  d'enregistrement . a formé 
une  demande  en  restitution  des  deux  droits 
proportionnels  perçus  sur  le  dernier  acte. 

Le  ô0  juill.  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Castelnnudary,  qui  accueille  celle  demande  : — 
i Considérant  que  la  direction  générale  s'est  ef- 
forcée de  justifier  la  perception  de  1 •/.  en  éta- 
blissant que  l'acie  d'affectation  d'hypothèque 
constituait  une  novation,  parce  que,  a-t-elle  dit, 
par  l’effet  de  ce  contrat , le  caractère  primitif 
des  lettres  de  change  a été  altéré,  puisqu'on  y 
a ajouté  la  garantie  immobilière  à la  simple  ga- 
rantie personnelle  : d’où  il  suit  que  la  créance 
du  sieur  Sompeyrac  présente  «aujourd’hui  tous 
les  avantages  d'une  obligation  civile  ; 

• Que  ce  système  est  évidemment  erroné  ; car 
aux  termes  de  Part.  1271,  C.  civ.,  H y a nova- 
tion lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée 
à l’ancienne,  laquelle  est  éteinte;  or,  dans  l’es- 
pèce, une  nouvelle  dette  n’a  |»Û  être  contractée; 
elle  n'a  donc  pas  été  substituée  à l’ancienne,  qui 
n’a  pas  été  éteinte; 

» Que  ce  titre,  qui  constitue  ta  dette,  est  tou- 
jours les  lettres  de  change  ; 

■ Que  le  contrat  d'affectation  d’hypothèque 
ne  fait  autre  chose  qu  assurer  leur  payement, 
comme  on  le  voit  dans  le  contrat  lui-méme  ; ce 
qui  prouve  bien  qu’il  u’a  pas  été  dans  l’inten- 
tion des  parties  de  faire  novation  , puisque  le 
contrat  est  fait  pour  assurer  de  plus  fort  le 
payement  de  ces  lettres  de  change; 

• Qu’il  est  si  vrai  que  c’est  toujours  dans  les 
lettres  de  change  que  sc  trouve  le  litre  consti- 
tutif de  la  dette,  que  c'est  eu  vertu  des  lettres 
de  change  seulesque  le  créancier  pourra  obtenir 
le  payement  de  sa  créance,  tandis  que  le  contrai 
d'affectation  d'hypothèque  ne  lui  suffirait  pas  ; 

» Que  c’est  à tort  que  la  direction  générale  a 
soutenu  que  la  dette  était  devenue  civile,  de 


(1)  F . conf.  Cass.,  17 prair.  an  12,  8 pluv.  an  13, 
22  <kc.  18(J7,  !•»  fcv.  1813,  20  aoûl  1834, 30  mars  et 
18  août  1835; — Déc.  min. fin.,  7 Hor.  an  10,  8 veut. 

au  12;  lusir.  de  la  régie,  1446,  $ 8;  le  Dict . 
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commerciale  qu'elle  était;  carie  porieur  devra, 
à l’échéance  des  lettres  de  change,  les  faire 
protester  et  obtenir  un  jugement  devant  la  ju- 
ridiction commerciale,  et  que  les  débiteurs  ne  se- 
ront pas  moins  soumis  à la  contrainte  par  corps  ; 

* Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
Pacte  du  10  mai  1828  n'a  point  opéré  du  nova- 
tion, ainsi  que  Pa  prétendu  le  directeur,  qu’il  a 
seulement  ajouté  une  garantie  de  plus  à un 
acte  qui  a conservé  toulesa  force;  qu’il  résulte 
de  là  que  ce  n’est  point  à litre  de  novation 
qu’un  droit  quelconque  a pu  êlre  perçu  ; que, 
pour  savoir  à quel  droit  un  pareil  acte  donne 
ouverture,  il  faut  en  examiner  la  nature,  et 
examiner  dans  quelle  classe  il  doit  être  placé,  ce 
qui  va  êlre  fait; 

« Considérant  qu’aux  termes  de  Part.  3,  L. 
22  frim.  an  7,  le  droit  fixe  s'applique  aux  actes, 
soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciairet, 
qui  ne  contiennent  ni  obligation  ni  libération  ; 

* Que,  d’après  Part.  68,  n°  51  doivent,  être 
enregistrés  au  droit  fixe  tous  les  actes  compris 
sous  cet  article,  et  généralement  tous  ceux  qui 
ne  se  irouveul  dénommés  dans  aucun  des  para- 
graphes suivants,  cl  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel  ; 

» Qti’ainsi,  d’après  ces  articles,  le  contrat 
d’affeclalion  d’hypothèque  dont  s’agit,  aurait  dû 
être  enregistré  au  droit  fixe,  puisqu'il  n'esl  pas 
dénommé  dans  la  loi,  et  qu'en  outre  il  ne  contient 
ni  obligation  ni  libération,  et  que,  par  suite,  il  ne 
saurait  donner  lieu  à aucun  droit  proportionnel  ; 

» Que  le  directeur  n’esl  pas  mieux  fondé  à 
prétendre  qu’un  droit  proportionnel  a dû  être 
perçu,  parce  que  Pacte  du  10  mai  1828  recon- 
naît l’existence  d'obligation  de  sommes  détermi- 
nées ; car  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  que  tout 
autant  que  l’obligation,  dont  Pacte  d’affectation 
d'hypothèque  constate  IVxisleiice,  reposerait 
sur  un  litre  non  enregistré,  ce  qui  manque  de 
point  de  fait  dans  la  cause,  puisque  les  lettres  de 
change  ont  été  enregistrées  au  droit  proportion- 
nel de  1/4  °/o  ; 

» Que  le  contraire  aurait  pour  effet  un  dou- 
ble droit  sans  aucune  disposition  législative  à 
cet  égard  ; 

» Considérant  qu'on  ne  saurait  non  plus  jus- 
tifier la  perception  de  1 °/.,  en  disant  que  le 
contrat  d’affectation  d’hypothèque  constitue  une 
seconde  obligation  civile,  qui  se  joint  à l'obli- 
gation commerciale;  car  encore  une  fois,  il  n’y 
a pas  d'obligation  dans  le  contrat  d'affectation 
d’hypothèque  où  l’on  voit  seulement  une  garan- 
tie civile  de  sa  nalure,  donnée  pour  le  paye- 
ment d’une  dette  commerciale  ; ce  qui , aux 
termes  d’aucune  loi,  ne  peut  donner  ouverture  à 
un  droit  proportionnel  ; car  ce  n’est  pas  là  ce 
qui  constitue  l’obligation; 

» Considérant  qu’il  n est  pas  exact  de  dire 
que  la  créance  du  sieur  Sompeyrac  a aujour- 
d’hui tous  les  avantages  d’une  obligation  civile  ; 
car  le  contrat  d’affeclalion  d’hypothèque  ne 


des  droits  d*$nreg.,  »•>  Novation,  n°2,  Rigau.t  et 
Championntère,  Traité  de  droit  d’enreg. , 1.2, 
n°»  1013  ei  1404,  ci  Nouguier,  Lettre  dt  change, 
u°»  13  et  304. 
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porte  pas  avec  lui  l'exécution  parée,  et  c’est 
sans  Houle  un  des  principaux  motifs  qui  ont 
déterminé  le  législateur  a assujettir  les  obliga- 
tions civiles  à un  droit  de  I °/«  ; tandis  que  l’o- 
bligation résultant  des  lettres  de  change  ne  peut 
être  ramenée  à exécution  qu’en  vertu  d’un  ju- 
gement de  condamnation  dont  le  contrat  d’af- 
fectation d’hypothéquencdispense  pas  le  porteur; 

• Considérant  que,  par  l’effet  de  ce  jugement , 
le  créancier  acquiert  une  hypothèque  judiciaire 
qui  ne  donne  ouverture  à aucun  droit  ; et  que 
dès  lois  il  y a identité  de  raison  pour  qli’il  en 
soit  de  même  dans  le  cas  où  l’hypothèque  est 
consentie  volontairement  ; 

• Considérant  que  l’on  peut  dire  avec  fonde- 
ment que.  s’il  en  est  ainsi,  on  n’emploiera  dans 
les  transactions  ordinaires,  pour  éviter  des  droits 
proportionnels,  que  le  mode  et  la  forme  des 
lettres  de  change  suivies  de  déclarations  d’hy- 
pothèque, puisque  ni  le  créancier  ni  le  débiteur 
n’y  trouveraient  leur  avantage  , le  créancier 
n’ayant  pas  un  titre  exécutoire  et  ne  pouvant 
l’avoir  qu’après  un  jugement  soumis  à un  droit 
proportionnel  ; et  le  débiteur,  puisque,  n’enten- 
dant contracter  qu’une  obligation  civile,  il  se 
soumettrait  à la  contrainte  par  corps  (1).  r 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  application 
des  art.  3 et 68.  § 1er,  n*51,  L.  22  frim.  an  7.  et 
|K>urviolaliondesart.  4 elf>9,§  3,  n°3,  même  loi. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  4 et  G9,  § 3,  n°  3, 
L.  22  frim.  an  7 ; — Attendu,  que  si  le  contrat 
d'affectation  d’hypothèque  n’opère  pat  la  nova- 
lion  telle  qu’elle  est  définie  dans  l’art.  1271, 
C.  civ.,  parce  qu’il  n’éteint  pas  l’obligation  ré- 
sultant des  lettres  de  change , il  nVsi  pas  con- 
stant i|iie  ce  contrat  constitue  un  nouveau  litre 
d’obligation  au  payement  des  sommes  énon- 
cées dans  les  lettres  de  change,  puisqu’à  l’o- 
bligation commerciale  s’ajoute  une  obligation 
hypothécaire, de  nature  purement  civile  ; — At- 
tendu que  ces  deux  obligations  de  nature  dif- 
férente au  payement  d’une  même  somme  sont 
tellement  distinctes,  que  celle  qui  résulte  des 
lettres  de  change  est  valable  par  elle-même,  et 
que  l’obligation  hypothécaire  ne  peut  pas  en 
être  considérée  comme  le  complément  et  l’exé- 
cution ; d’où  il  suit  qu’en  condamnant  la  ré- 
gie. par  les  motifs  insérés  dan*  son  jugement,  à 
restituer  le  droit  proportionnel  régulièrement 
perçu  sur  le  contrat  d'affectation  d’hypothèque 
du  10  mai  1828.  le  tribunal  civil  de  Castelnau- 
dary  a violé  les  lois  précitées,  — Casse,  etc.  » 

Du  5 août  1833.  — Ch.  civ. 

NOTAIRE.  — Notaire  k n second.  — Don atiok. 
Un  acte  notarié,  autre  qu'un  testament,  peut 
n’être  pas  déclaré  nul,  bien  que  te  notaire 
en  second  n'ait  pas  été  présent  à sa  rédaction 
et  qu'il  ne  l'ait  signé  qu' après  et  hors  la  prè- 


(1)  Le  surplus  du  jugement  est  relatif  au  droit 
proportionnel  1/2  ®/o,  perçu  pour  garantie  ou  cau- 
tionnerai ni.  La  restitution  de  ce  droit  est  également 
ordonnée.  Mous  ne  rapportons  pas  cette  partie  du 
jugement,  parce  que  le  point  sur  lequel  il  est  statué 
ne  parait  pas  présenter  de  difficulté. 
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sence  des  parties  (1).  (L.  25  vent,  an  11,  art.  9 
et  68.) 

La  règle  est  applicable  aux  actes  portant  dona- 
tion (Si. 

En  conséquence,  est  frustratoire  l'inscription 
de.  faux  prise  contre  un  pareil  acte,  à l'effet 
de  prouver  ta  non  présence  du  notaire  en 
second.  (Rés.  par  la  Cour  royale  seulement.) 
Bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  l'usage  n'ait 
pu  abroger  la  disposition  de  la  loi  de  vent, 
an  11.  qui  exige,  la  présence  des  deux  notai- 
res à ta  rédaction  des  actes  authentiques , 
cependant,  dans  les  départements  où  l'usage 
contraiie  était  générât , on  n'a  pu  déclarer 
ces  actes  nuis  pour  absence  du  notaire  en 
second.  (L.  *5  vent,  an  11,  art.  9.) 

Par  acte  notarié  du  20  déc.  1820.  le  sieur 
Moustardicr  fil  donation  à la  dame  Pleindoux  , 
sa  tille,  de  la  plus  grande  partie  de  ses  biens 
immeubles , é va I ués  à 52,000  fr. , et  d’une  créance 
de  9,000  fr.,  à la  charge  par  la  donataire  de 
payer,  60,000  fr.  de  dettes,  el  de  neprendre  pos- 
session des  biens  donnés  qu’à  la  mort  du  dona- 
teur. De  son  côlé.  le  donateur  promettait  de 
payer  l’intérêt  des  00,000  fr.  de  dettes,  et  auto- 
risait la  donataire  à se  mettre  en  possession  des 
biens  donnés  sur  un  simple  acte  de  sommation , 
s’il  laissait  passer  trois  années  sans  payer  ces 
intérêts.  Cet  acte  porte  qu’il  a été  passé  devant 
Mc  Chnffin  el  son  collègue,  notaires  à Mines. 

Par  un  second  acte,  passé  devant  M°  ClinfHn 
et  son  collègue  Rogier.  notaires  à Nîmes,  le 
• sieur  Moustardicr  déclara  que  la  donation  par 
lui  faite  à sa  tille  était  à titre  de  précipul  el  hors 
part.  Ces  deux  actes  reçurent  leur  exécution  ; 
mais  le  sieur  Moustardicr  ayant  laissé  écouler 
trois  années  sans  payer  les  intérêts  de  00,000  fr. 
de  dettes,  la  dame  Pleindoux  se  mit  en  posses- 
sion des  biens  donnés.  « 

Le  sieur  Mouslardier  assigna  alors  sa  fille 
pour  voir  prononcer  In  nullité  de  l’acte  de  do- 
nation, attendu  que  M*  Garnère  , l’un  des  no- 
taires, n’élail  point  présent  lors  de  la  passation 
de  l’acte,  ce  qui  devait  le  faire  déclarer  nul , 
aux  Iprmes  des  art.  9 et  68,  L.  25  vent,  an  11  ; 
et  comme  la  donation  faisait  foi  de  la  présence 
des  deux  notaires,  le  sieur  Moustardier  dé- 
clara s’inscrire  en  faux  contre  celte  partie  de 
l’acte. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes,  qui,  — 
• Considérant  que  les  mariés  Pleindoux  soutien- 
nent que  l’acle  qualifié  donation  est  une  vérita- 
ble vente;  que,  s’il  en  était  ainsi  , l’inscription 
de  faux  ne  pourrait  produire  aucun  effet , puis- 
que, alors  même  que  l’acte  n’aurait  été  reçu  que 
par  un  notaire.il  vaudrait  toujours  comme  vente 
sous  seing  privé,  ayant  été  signé  par  toutes  les 
parties  el  volontairement  exécuté  : mais  que, 
pour  apprécier  l’acte  attaqué,  il  faut  savoir  si  les 
dettes  que  la  dame  Pieimloux  est  tenue  de  payer 
et  les  autres  charges  qui  lui  sont  imposées  re- 


(1-2)/'.,  sur  celle  importante  question,  Paris, 
15  déc.  1838;  Orléans  29  mars  el  13  juin  1838,  Cas*.. 
7 mai  1839,  25  janv.  1841,  el  Nîmes,  12  janv.  1841, 
et  les  notes  sou*  ces  arrêts.  — aussi  Koorgeg, 
23  mai  1840.  — Chauveau,  Th.  du  Codepén.,  t.  2, 
p.  89. 
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présentent  la  valeur  réelle  des  objets  cédés  par 
Noustnrriicr. 

«*  Ordonne  qu’il  sera  procédé  à l'évaluation 
des  immeubles.  •>  — Appel  du  sieur  Moutar- 
dier. 

Le  15  juin  1830.  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  : 
— « Attendu  que  l'acte  attaqué  a paru  renfer- 
mer les  caractères  d’une  donation,  et  non  d'une 
vente;  que.  sous  ce  rapport,  le  sieur  Mouslar- 
dier  a eu  droit  et  qualité  pour  faire  infirmer  la 
décision  du  tribunal; 

• Attendu  . sur  le  fond  de  son  appel . tendant 
à faire  admettre  l'inscription  de  faux  prise  de  la 
non- présence  d'un  des  deux  notaires,  que.  s’il 
n’y  a aucune  abrogation  de  la  loi  de  veut, 
an  1 1 par  l'usage  introduit  de  faire  signer  après 
coup  le  second  notaire,  en  1826  cet  usage  était 
général  dans  nos  contrées  ; que  . prononcer  la 
nullité  d'actes  librement  et  volontairement  con- 
sentis, et  admettre  des  inscriptions  de  faux  sur 
une  pareille  réclamation,  serait  non-seulement 
anéantir  le  principe  Error  commuais  facit  jus, 
mais  encore  jeter  le  désordre  dans  les  familles, 
et  renverser  une  foule  de  transaciions  et  de 
droits  acquis;  que,  dans  la  cause  surtout,  la 
réclamation  de  Moustardicr  est  d'autant  plus 
défavorable  qu’en  présence  de  deux  notaires  il 
a,  bull  jours  après  l’actc  attaqué  , consacré  les 
dispositions  de  cet  acte;  que  sans  doute  cette 
ratification  ne  couvrirait  pas  le  vice  , puisqu’il 
s’agit  d'une  donation;  mais  qu'elle  prouve  la 
volonté  libre  et  réfléchie  de  Moustardier  qui. 
d’ailleurs,  trouvait  dans  Pacte  tous  les  avantages 
possibles,  en  imposant  une  foule  de  charges  à sa 
fille,  donataire  ; 

» Attendu  , dès  lors,  que  l'appel  de  Mouslar- 
dier comme  son  action  sont  sans  intérêt; 

» Attendu  que,  s’agissant  d'un  interlocutoire, 
et  la  Cour  infirmant , la  cause  étant  d’ailleurs 
en  état  de  recevoir  jugement  définitif,  et  l'ex- 
pertise ordonnée  ne  pouvant  avoir  lieu,  la  Cour 
a pouvoir,  en  vertu  de  Part.  473,  C.  proc.,  de 
statuer  au  fond  sur  la  demande  de  l'appelant  : 

» Parce*  motifs,  infirme  le  jugement,  en  ce 
qu'il  a déclaré  que  Pacte  pourrait,  selon  les  ré- 
sultats de  l'expertise,  être  considéré  comme 
vente,  déclare  que  Pacte  est  une  donation.  * 

POURVOI  par  Moiistardier  pour  contravention 
aux  art.  9 et  68,  L.  25  veut,  an  11.  La  désué- 
tude , a observé  son  défenseur,  présuppose  un 
usage  contraire  depuis  un  temps  immémorial; 
et  si  cet  usage  pouvait  être  invoqué  autrefois, 
il  n’en  est  point  ainsi  en  présence  d’une  loi 
récente.  Vainement  l’arrêt  dénoncé  s’est  auto- 
risé d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  parce  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  d’un  ou  de  plusieurs  tribu- 
naux d'annuler  ou  de  modifier  une  loi , quand 
leur  devoir  au  contraire  est  de  les  faire  exécuter. 
Ils  ne  sont  point  jupes  de  l'utilité  ou  des  incon- 
vénients de  celte  exécution,  mais  le  législateur. 
Les  officiers  publics,  intéressés  à secouer  une 
gêne  incommode,  le  sont  encore  moins.  L'er- 
reur commune  n’est  donc  point  chose  établie 
dans  l’espèce,  comme  le  suppose  l'arrêt  dénoncé; 
mais  en  fût  il  ainsi,  celle  considération  ne  serait 
que  secondaire . et  ne  saurait  prévaloir  sur  un 
texte  aussi  impératif  que  celui  de  Part.  9 de  la- 
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dite  loi.  Où  cet  arrêt  a-t-il  pris  la  distinction 
plus  subtile  que  solide  que  la  présence  de  deux 
notaires  est  indispensable  pour  la  confection  de 
testaments, et  qu'un  seul  suffit,  sans  l'assistance 
du  second  pour  un  acte  ordinaire  S'il  est  aisé 
d'altérer  par  des  distinctions  le  sens  explicite  des 
lois,  il  n'est  rien  aussi  de  plus  dangereux.  Mais 
en  admettant  cette  manière  de  raisonner,  il  fau- 
drait convenir  que  Pacte  de  donation , partici- 
pant de  la  nature  des  actes  testamentaires, 
tombe  dans  la  catégorie  du  système  qu’on  vou- 
drait arbitrairement  établir. 

Ou  a répondu  pour  les  défendeurs  que  Pim- 
possibilité  de  faire  concourir  réellement  deux 
notaires  à la  rédaction  de  chaque  acte  avait 
depuis  comme  avant  In  loi  de  ventôse  introduit 
l’usage  général  de  se  contenter  de  la  signature 
du  notaire  en  second,  quoique  absent  lors  de  sa 
confection.  La  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du 
29  juin  1824,  n'a  pas  hésité  à le  reconnaître,  et 
sa  décision  , dénoncée  à la  Cour  suprême  , fut 
maintenue  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  14  juill.  1825  qui  rejeta  le  pourvoi  ; 
ainsi  le  veut  la  pâture  des  choses.  La  présence 
du  second  notaire  à chaque  acte  est  physique- 
ment impossible  dans  les  campagnes  et  les 
vastes  cités.  L’usage  ancien  de  s'en  dispenser 
n’a  donc  pu  cesser,  ayant  été  in(n»duit  par  la 
nécessité  ; mais  cette  nécessité,  jointe  au  grand 
intérêt  des  familles  , en  abrogeant  la  formalité 
de  la  présence  du  second  notaire  pour  les  actes 
ordinaires,  l’a  maintenue  pour  les  cas  plus  rares 
de  testaments.  Celte  distinction  n'a  rien  d’arbi- 
traire, rien  qui  répugne  à la  raison  ; elle  est 
fondée  sur  les  grands  priùcipes  d’ordre  public  : 
aussi  a-t-elle  l'assentiment  de  la  jurisprudence 
des  arrêts,  sauf  un  petit  nombre,  et  des  com- 
mentateurs. Cet  usage  fût-il  même  une  erreur, 
il  suffirait  qu’elle  fût  générale  et  commune.  St 
la  maxime  de  l'erreur  commune  ne  pouvait 
valider  les  actes  faits  sous  sou  influence,  qui 
IHiurrait  envisager  de  sang-froid  les  funestes 
effets  de  leur  suppression? 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  Part.  9.  L. 
25  vent,  an  11,  sur  le  notarial,  a voulu  que  h-s 
actes  publics  fussent  reçus  par  deux  notaires  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins  , l'usage  et  la 
jurisprudence  reçus  dans  la  généralité  des  Cours 
et  tribunaux  du  royaume  ont  été  d'entendre  la 
disposition  de  cet  article  en  ce  sens  que,  hors  le 
cas  de  dispositions  testamentaires,  le  vœu  du 
législateur  avait  été  suffisamment  rempli  lorsque 
l'acte  était  revêtu  de  la  signature  di*s  deux  no- 
taires, bien  que  l’un  des  deux  nYût  pas  été  pré- 
sent à sa  rédaction,  et  qu'en  te  jugeant  ainsi 
dans  l'espèce  de  la  cause,  l'arrêt  attaqué  n’a 
violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  6 août  1833.  — Ch.  civ. 


APPEL.— KVÜCATIOT.— JüOKMRXTPBÉPARATOIM. 
— Possession. 

Un  tribunal  d'appel,  qui  annule  un  jugement 


jogle 
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par  lequel  les  juges  inférieurs  se  sont  mal  à 
propos  déclarés  incompétents,  peut  retenir  le 
fond  et  le  juger  \ 1).(C.  proc.,  473.) 

Lorsque  le  dispositif  d'un  jugement  porte  que 
le  de  mandeur  est  débouté  de  sa  demande,  et 
que , quant  au  fond , il  est  renvoyé  à se  pour - 
voir  ainsi  qu'il  avisera,  il  faut  en  conclure 
que  le  juge  n'a  entendu  juger  que  son  in- 
compétence sans  toucher  le  fond,  et , par 
suite,  te  tribunal  d'appel  qui,  en  infirmant 
ce  jugement , estime  convenable  de  retenir  te 
fond,  doit  le  juger  par  te  même  jugement  (2). 
Lorsqu'un  tribunal  d'appel,  qui  a retenu  le 
fond  en  vertu  de  l'art.  473 , C.  proc.,  n'a  fait, 
jMr  son  jugement  infirmât! f , qu'ordonner 
une  mise  en  cause,  il  en  résulte  que  la  ma- 
tière n'était  pas  disposée  à recevoir  une  dé- 
cision définitive , et,  par  suite,  U y a lieu  de 
casser  la  sentence  pour  violation  du  même 
art.  473  (3). 

Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  d'appel , en 
retenant  le  fond,  conformément  à l'art.  473, 
C.  proc. , ne  fait  qu'ordonner  une  mise  en 
cause , sans  juger  le  fond , est  simplement 
préparatoire,  et,  par  suite , susceptible  de 
pourvoi  en  cassation  en  même  temps  que  le 
jugement  définitif. 

Lorsque,  sur  une  question  passes soire , un  ju- 
gement défère  la  possession  à l'une  des  par- 
ties, en  se  fondant  uniquement  sur  un  titre 
de  transaction,  it  statue  par  là  sur  te  péti- 
toire , et  dès  lors  U encourt  ta  cassation  (4). 

Quelques  habitants  de  la  commune  de  Cham- 
pagne-Mouton avaient  , d’après  les  urdres  du 
inaire,  déchargé  des  délitais  sur  un  terrain.  Ge- 
nay,  qui  prétendait  en  avoir  la  possession,  exerça 
contre  eux  l'action  en  complainte,  avec  demande 
de  dommages-intérêts. 

Mais  , le  27  déc.  1828 , le  juge  de  paix , par  le 
motif  singulier  que  les  défendeurs  n’ont  fait 
qu’obéir  à l’autorité  , déboute  le  demandeur  de 
son  action  . et  renvoie  néanmoins  la  cause  de- 
vant qui  dr  droit. 

Genay  interjette  appel.  — Les  intimés  de- 
mandent à mettre  en  cause  le  maire  de  la  com- 
mune. 

Le  21  août  1829,  le  tribunal  de  Confolens, 
voyant  dans  la  déclamation  de  Gen.iy  tous  les 
caractères  d’une  action  possessoire  , annule  la 
sentence  du  juge  de  paix,  en  ce  que  ce  magis- 
tral s’était  mal  à propos  déclaré  incompétent , 
et  retient  le  fond,  par  le  motif  que  la  cause  avait 
subi  le  premier  degré  de  juridiction.  En  consé- 
quence, au  lieu  de  juger  le  fond  par  le  même 
jugement,  conformément  à l'art.  473,  C.  proc., 
il  croit  pouvoir  ordonner  la  mise  en  cause  du 
maire. 

Enfin,  le  15  mai  1830 , jugement  définitif  qui 
déclare  que  la  possession  du  terrain  litigieux 
appartient  à la  commune  de  Champagne-Mou- 
ton, et  cela  par  suite  d’une  transaction  interve- 
nue le  13  juillet  1828,  entre  la  commune  el 
Recbeinilli , auteur  de  Genay. 

POURVOI  contre  ces  deux  jugements  du  tri- 
bunal de  Confolens,  pour  1e  violation  de  l’ar- 


(1  ) F . conf.  Mmes,  31  juill.  1832,  et  le  renvoi. 
(2-5)  F.  Carré,  Proc,  civ.,  I.  2,  p.  85. 

(4)  y.  Cass. , 31  août,  19  déc.  1831,  et  les  ren* 

An  1835 — i"  PARTIE. 


(7  AOÛT  1833.)  337 

ticle  473,  C.  proc.,  en  ce  que  , contrairement  à 
cet  article,  le  premier  , en  infirmant  la  sentence 
du  juge  de  paix.,  a retenu  la  connaissance  du 
fond  sans  le  juger  de  suite  et  par  le  même  juge- 
ment. 

2*  Violation  des  art.  24  et  25  , même  Code,  en 
ce  que  le  second  . qui  n’avait  à juger  que  le 
possessoire,  a néanmoins  statué  sur  le  pétitoire, 
puisque,  pour  décider  que  la  possession  litigieuse 
appartenait  à ta  commune,  il  ne  s’est  fondé 
que  sur  une  transaction. 

Les  défendeurs  en  cassation  ont  répondu, 
sur -le  premier  moyen,  que  l’art.  473  précité 
frétait  pas  applicable  à la  cause,  et  que  le  tri- 
bunal de  Confolens.  dans  son  jugement  du 
21  août  1829.  n’avait  pas  dû  s’écarter  des  règles 
ordinaires  de  la  procédure,  parce  que  (ainsi  du 
reste  que  le  tribunal  l’a  reconnu  en  décidant 
que  la  cause  avait  subi  le  premier  degré  de 
juridiction)  le  juge  de  paix  avait  vainement 
statué  au  fond  en  déboutant  Genay  de  sa  de- 
mande. 

Sur  le  deuxieme  moyen  que  le  tribunal, 
dans  son  jugement  du  15  mai  1830,  avait  uni- 
quement décidé  que  la  possession  appartenait 
à la  commune  de  Champagne-Mouton  , qu’à  la 
vérité  il  avait  cherché  la  preuve  de  ce  fait 
dans  la  transaction  du  13  juillet  1828  (il  ne 
s’était  pas  encore  écoulé  un  an  lors  des  tra- 
vaux dont  se  plaignait  Genay) . mais  que  celte 
circonstance  ne  faisait  pas  qu’il  eûldécidéaussi 
que  la  propriété  appartenait  à la  commune. 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Vu  les  arl.  473  et  25,  C.  proc.; 
— En  ce  qui  louche  le  pourvoi  dirigé  contre  le 
jugement  du  21  août  1829  : — Attendu  qu’en 
combinant  les  motifs  et  le  dispositif  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  de  manière  à leur  donner 
un  sens  plausible  . on  reconnaît  que,  bien  qu’il 
ail  débouté  Genay  «le  sa  demande,  il  n’a  toute- 
fois entendu  juger  que  son  incompétence,  puis- 
que , par  la  disposition  finale  de  sa  semence,  il 
a,  quant  au  fond  de  l’affaire,  renvoyé  le  de- 
mandeur à se  pourvoir  ainsi  qu’il  aviserait;  — 
Qu'en  infirmant,  le  21  a«  ût  1829.  celle  sentence, 
par  la  raison  qu'il  s’agissait  d’une  action  pos- 
sessoire essentiellement  soumise  à la  juridiction 
du  juge  de  paix  , 2e  tribunal  de  Confolens  n’au- 
rait  pu  retenir  la  cause  qu'il  la  charge  d'y  sta- 
tuer définitivement  au  fond  par  le  même  juge- 
ment . conformément  à l’art.  473,  C.  proc.,  el 
dans  le  cas  où  la  matière  y eût  élé  disposée  ; — 
Que  la  matière  a paru  à ce  tribunal  si  peu  dis- 
posée à recevoir  une  décision  définitive , qu’il 
n’a  ordonné,  par  son  jugement  du  21  août  1829, 
qu’une  simple  mise  en  cause . décision  diamé- 
tralement contraire  à l'art.  473,  C.  proc..  et 
qui,  étant  d’ailleurs  purement  préparatoire  de 
sa  nature,  est  demeurée  susceptible  d’élre  atta- 
quée par  voie  de  recours  en  cassation,  en  même 
temps  que  le  jugement  définitif;  — En  ce  qui 
louche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du 


vois  Garnier.  Action  passas.,  3«  partie, chap.  2, 
S 4,  in  fine,  p.  190. 
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15  mai  1830  : — Attendu  que,  devant  le  justice 
de  paix  comme  devant  le  tribunal . Genay  sou- 
tenait être  en  possession  actuelle  depuis  plus 
d'an  et  jour  du  terrain  litigieux;  — Ôue,  «am 
dénier  ce  fait  de  possession  contraire,  et  se 
fondant  uniquement  sur  un  prétendu  titre  de 
transaction,  le  tribunal  de  Confolens  a,  par  son 
jugement  du  15  mai  1830.  déclaré  la  commune 
de  Champagne-Mouton  en  possession  du  terrain 
dont  il  s’agit . ce  qui  constitue  une  cumulation 
manifeste  du  possessoire  et  du  pétitoire,  for- 
mellement prohibée  par  l’art.  25 , C.  proc.,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  7 août  1833.  — Ch.  civ. 

Nota.  Le  même  jour,  second  arrêt  qui,  par 
les  mêmes  motifs,  casse  deux  autres  jugements 
du  tribunal  de  Confolens  des  21  août  1829  et 
30  avril  1850, rendus  entre  les  mêmes  parties. 


CANTONNEMENT.  — Usack.  — Arbres  ré- 
servas. — Prescription.  — Titre.  — Li- 
beration. 

En  matière  de  cantonnement,  ta  fixation  des 
droits  de  t* usager  et  du  propriétaire  est  aban- 
donnée à l'arbitrage  des  juges  (1).  (I..  40  et  J 7 
Sept.  1790;  48  sept.,  6 ocl.  1791;  28  août, 
H sept.  1792.1 

Le  cantonnement  doit  s’étendre  indistinctement 
à toutes  les  parties  de  ta  forêt,  même  aux 
arbres  que  le  propriétaire  se  serait  réser- 
vés (2). 

L'usager  peu! , en  conservant  son  droit  d'u- 
sage, se  libérer  par  la  prescription  de  la  re 
devance  au  prix  de  laquelle  il  l'a  acquis  ô). 

( C . civ.,  2241.) 

Sur  la  demande,  formée  le  30  janv.  1827.  par 
les  héritiers  de  Béthune-Sully  contre  les  com- 
munes de  Sextontaines.  Meures  et  Sarcicourt, 
ayant  (tour  ob|et  de  faire  ordonner,  d’une  part, 
qu’il  fût  procédé  par  experts  au  cantonnement 
d’une  foréi  dans  laquelle  ces  communes  avaient 
des  droits  d’usage,  et  qu'un  quart  leur  en  fût  dé- 
livré à litre  de  propriété  pour  leur  tenir  lieu  de 
ses  droits,  sous  la  distraction  de  quelques  ar-* 
bres  fruitiers;  et  ayant  pour  objet,  d’autre  part, 
de  faire  condamner  les  communes  au  payement 
des  redevances  annuelles  moyennant  lesquelles 
ce*  concessions  avaient  été  faites,  jugement 
intervint,  le  27  août  1829.  devant  le  tribunal  de 
Chaumont,  qui  prononça  dans  les  termes  sui- 
vants : — • En  ce  qui  touche  la  demande  à lin 
dé  cantonnement  : 

* Attendu  que,  par  une  transaction  du  15  fév. 
1544,  entre  les  auteurs  de»  demandeurs  et  tes 
habitants  des  trois  communes,  il  a été  respecti- 
vement consenti  et  convenu  que  la  moitié  de  la 
forêt  demeurerait  aux  premiers,  lihfé et  dégrevée 
de  toutes  charges,  et  l'autre  moitié  aux  habi- 


(1)  F.  Cass..  22  mai  1827  ; - Merlin,  Rêp., 
v®  Usage,  wcl.  2*.  $ 3.  n®  5.  — L’ordonnance  du 
ler.ioûi  1827, relative  àIVxécution  du  Code  forest. 
établit  quelques  règles  (art.  112  et  suiv.)  pour  le 
cas  où  te  cantonnement  a lieu  dans  une  forêt  de 
l'État.  Mai»  cette  ordonnance  non  plus  que  le  Code 
ne  statue  rien  pour  le  cas  où  le  cantonnement  s'o- 
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tant»,  pour  leur*  usages;  que  le  seigneur  ne 
s’est  rien  réservé  sur  celle  dernière  moitié,  si 
ce  n'est  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  sa 
maison  de  Sexfontaines;  que  des  bornes  ont  été 
plantées  pour  fixer  et  séparer  ces  deux  moitiés; 
que  les  parties  ont  entendu  faire  un  accord  ou 
traité  stable  et  définitif,  et  que.  pour  en  assurer 
l'exécution . elles  ont  hypothéqué  tous  leurs 
biens,  même  ceux  de  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs. et  renoncé  expressément  à tout  ce  qui 
pourrait  être  dit  et  proposé  contre  celte  trans- 
action, et  mémeinenl  au  droit  dit  général  ; 

» Qu’on  voit  aussi  qu’elles  ont  fixé  leurs  droits 
et  se  sont  abandonné  respectivement  une  portion 
de  la  forêt  pour  leur  en  tenir  lieu  et  en  jouir  di- 
visémeni  ; 

* Attendu  que  les  parties  ont  exécuté  cette 
transaction  volontairement  et  entièrement  pen- 
dant plus  de  trois  siècles,  en  ce  sens  que  le  sei- 
gneur a joui  de  la  totalité  de  sa  moitié,  et  tes 
habitants  de  la  totalité  de  la  leur;  que  ceux-ci 
se  sont  toujours  considérés  comme  propriétai- 
res, et  que  la  inailrise  les  a aussi  considérés 
comme  tels,  puisqu'elle  a établi  les  quarts  en 
réserve  de  leurs  bmsdans  la  moitié  à eux  attri- 
buée ci-dessus.  le  tout  en  exécution  de  l’ordre 
de  1069,  au  vu  et  au  su  du  geigmur; 

* Attendu  que  cette  transaction  et  l’exécution 
qu’elle  a reçue  caractérisent  un  véritable  can- 
tonnement, ou  confèrent  au  moins  aux  habitants 
l'usufruit  plein,  entier  et  perpétuel,  de  la  moi- 
tié de  ladite  forêt  ; ce  qui,  dans  le  sens  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence  des  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  équivaut  à la  propriété 
elle  même  ; 

> Attendu  . au  surplus , qu'en  admettant , 
comme  le  prétendent  les  héritiers  de  Béthune, 
que  la  transaction  susénoiicée  ne  contienne 
qu’un  simple  aménagement,  et  non  un  partage, 
que  la  propriéié  entière  des  bois  y énoncés 
n’ait  pas  cessé  d’appartenir  au  seigneur,  et  que 
les  usagers  sur  la  totalité  aient  seulement  été 
réduit»  à exercer  leurs  droits  d’usage  sur  la 
moitié . il  faudrait  admettre  aussi  que  ces  hé- 
ritiers, ayant  demandé  le  cantonnement  et  of- 
fert l'abandon  d’une  partie  de  la  propriété  pour 
rédimer  le  surplus  des  droits  d’usage,  ont, 
par  cela  même,  consenti  et  demandé  la  révo- 
cation entière  de  la  transaction  , car  celle-ci  ne 
pourrait  être  maintenue  comme  définitive  pour 
leur  moitié,  et  détruite  comme  provisoire  pour 
la  moitié  des  habitants; 

* Qu’il  s'ensuivrait  que  les  parties  devraient 
être  rétablies  au  même  et  semblable  état  qu'a- 
vant celle  transaction;  qu’ainsi,  les  habitants 
ayant  alors  des  droits  d'usage  dans  toute  la 
forêt  de  Sexfontaines  et  les  autres  bois  du  sei- 
gneur dudtt  lieu  , le  cantonnement  demandé 
devrait  s’exercer  sur  ta  totalité  de  ces  bois  ; que 


père  entre  particuliers.  — F.  l'arrêt  analysé  ci- 
après. 

*2  F . l'arrêt  qui  suit. 

(3)  F.  Merlin.  Rép  , v®  Prescrlp.;  Vazeille 
n®  366  ,el  belvmconrt , t.  2,  p.  197,  notes  2«  et 
suiv. 
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c’est  en  effet  ce  qui  a été  jugé  en  principe,  par 
plusieurs  arrêlj  üe  la  Cour  de  cassation,  notam- 
ment par  celui  du  30  mai  1838; 

• Qu'en  effet,  il  serait  évidemment  injuste 
d'opérer  un  cantonnement  sur  une  forêt  déjà 
aménagée,  de  la  même  manière  que  sur  une 
qui  ne  l’a  pas  encore  élé  ; qu’il  en  résulterait, 
dans  l'espèce,  que  les  héritiers  de  Béthune,  qui 
ont  déjà  obtenu  la  moitié  en  1554.  et  qui  de- 
mandent encore  les  trois  quarts  dans  l'autre 
moitié,  auraient  pour  eux  seuls  sept  huitièmes 
de  la  totalité  des  hais,  et  que  les  habitants  n’au- 
raient qu’un  huitième  pour  eux  tous; 

» Qu'il  serait  plus  juste,  en  décidant  que  la 
transaction  ne  contient  qu'un  aménagement , 
et  que  celui-ci  est  révoqué  par  la  demande  en 
cantonnement . d’exercer  ce  dernier  sur  la  to- 
talité des  bois  soumis  à l'usage;  qu’en  le  faisant 
ainsi,  les  héritiers  de  Béthune  n’obtiendraient 
tout  au  plus  que  ce  qu'ils  ont  déjà  obtenu, 
qu’ainsi  leur  demande  est  encore  sans  objet 
et  non  recevable  sous  ce  second  point  de  vue, 

• Le  tribunal  déclare  les  héritiers  de  Béthune 
non  recevables  dans  toulrs  leurs  demandes.  • 

Appel  des  héritiers  de  Béthune.  Le  36  mai 
1833,  la  Cour  de  Dijon  statue  ainsi  : — < Con- 
sidérant, sur  la  troisième  question,  que  le  pro- 
priétaire de  bois  d'une  étendue  considérable , 
grevés  d'un  droit  d'usage,  peut,  suivant  l'opi- 
nion commune  des  auteurs  qui  ont  traité  de  la 
matière,  employer  successivement,  pour  s'en 
rédimer,  le  moyen  de  l'aménagement  et  celui 
du  cantonnement.  En  effet , si  la  forêt  sujette 
au  droit  d'usage  est  plus  considérable  qu'il 
n'est  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'usage , le 
propriétaire  a le  droit  de  faire  aménager  de 
manière  que  les  usagers  trouvent,  dans  la  par- 
tie qui  restera  soumise  à leurs  droits,  les  moyens 
de  l’exercer  aussi  amplement  qti'auparavant, 
et  ensuite  il  pourra  la  faire  cantonner  de  ma- 
nière qu'une  portion  quelconque  lui  reste  fran- 
che et  quille  de  tous  droits  d'usage  . pour  lui 
tenir  lieu  et  le  dédommager  de  la  propriété  du 
reste,  qui  est  abandonnée  dans  ce  cas  aux  usa- 
gers; car  le  cantonnement  diffère  essentielle- 
ment de  l'aménagement,  en  ce  que,  dans  ce  der- 
nier. la  propriété  n'est  pas  changée  de  mains, 
tandis  que  . dans  le  cantonnement , elle  est 
transmise  à l'usager  ; par  la  même  raison , il 
faut  que  l'usager  soumis  à l’aménagement  con- 
serve l'intégralité  de  son  droit  d'usage , tandis 
que,  lors  du  cantonnement,  il  en  doit  perdre 
une  partie  dont  il  est  dédommagé  par  la  pro- 
priété qu'il  acquiert  sur  le  reste.  Ainsi,  la 
transaction  de  15  >4  ne  s'oppose  pas  à ce  que 
les  héritiers  de  Béthune  exercent  le  droit  de 
cantonnement; 

• Considérant,  sur  la  quatrième  question, 
que  la  réponse  à la  troisième  question  dispense 
d’examiner  celle-ci;  car  si,  par  l'effet  de  l'amé- 
nagement de  1554 . les  usagers  n'ont  souffert 
aucun  préjudice;  si , comme  de  fait , leur  usage 
n'a  pas  élé  restreint,  mais  seulement  exercé  sur 
une  moindre  quantité  de  bois , ils  ont  tort  de 
prétendre  qu'on  doive  , pour  fixer  la  quotité  du 
cantonnement,  avoir  égard  à la  contenance  pri- 
mitive de  la  forêt  sujette  d'abord  à l'aménage- 
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ment,  et  aujourd'hui  au  cantonnement  : ainsi , 
ce  n'est  pat  le  cas  d'ordonner,  pour  opérer  ce 
cantonnement . la  réunion  fictive  des  1 .330  ar- 
pents qui  ont  été  distraits  par  l’aménagement  de 
1554  ; 

• Considérant  sur  la  cinquième  question,  que 
les  conclusions  subsidiaires  des  communes  ne 
seraient  admissibles  que  s'il  était  question  de 
faire  aujourd'hui  un  aménagement  ; car  c'est 
alors  seulement  qu'il  faut  examiner  et  avoir 
égard  aux  besoins  des  communes , et  leur  assi- 
gner leur  usage  dans  une  portion  de  bois  suffi- 
sant pour  le  fournir;  mais  cette  opération  a 
eu  lieu  en  1554  ; elle  est  définitive,  il  n'y  a pas 
à revenir  ; et . quel  qu'en  ait  élé  le  résultat,  il 
ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'évaluer  la  portion 
des  mêmes  lioit  restée  soumise  à l'usage  qui 
doit  être  relâchée  au  seigneur  franche  et  quitte, 
pour  le  dédommager  et  l'indemniser  de  la  pro- 
priété du  reste  qu’il  avait  conservée  par  l'amé- 
nagement , et  qu'il  perd  par  le  cantonnement  ; 
ainsi,  ce  n’est  pas  le  cas  d'admettre  les  conclu- 
sions subsidiaires  ; 

> Considérant,  sur  la  sixième  question,  que 
les  auleurs  qui  onl  traité  de  la  matière  ne  sont 
point  d’accord  sur  la  quotité  qui  doit  être  attri- 
buée, en  toute  propriété,  aux  usagers  ; que  la 
jurisprudence  n’est  pas  mieux  établie;  qu'il  y a 
même  différence  entre  les  quolités  fixées  par 
certains  arrêts  : qu’il  faut  donc  la  proportionner 
à la  nature  et  à l'étendue  de  l'usage;  que,  dans 
la  cause,  les  usagers  ont  le  droit  de  faire  usage 
de  tou  le  espèce  de  boit,  excepté  des  fruitiers,  et 
d’absorber,  à raison  de  l'aménagement  qui  a 
déjà  eu  lieu,  la  totalité  des  bois,  sauf  ce  qui  en 
est.  nécessaire  au  seigneur  pour  son  chauffage 
et  la  réparation  de  tes  bâtiments  ; qu'il  paraU 
donc  que  c’est  faire  reste  de  droit  aux  parties 
que  de  porter  aux  neuf  dixièmes  la  portion  â 
attribuer  en  toute  propriété  aux  usagers; 

> Considérant,  sur  la  huitième  question , que 
la  réponse  à la  précédente  question  ayant  dé- 
cidé que  les  redevances  n'étaient  pas  féodales, 
il  en  résulte  nécessairement  qu'elles  sont  pres- 
criptibles; et  comme  les  usagers  affirment  ne 
les  avoir  pas  acquittées  depuis  l'année  1760,  et 
que  te  contraire  n'est  pas  prouvé  par  les  héri- 
tiers de  Béihutte,  c’est  le  cas  de  déclarer  ces  re- 
devances abolies  pour  cause  de  prescriplion  : 

f Par  cet  motifs,  la  Cour  met  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant,  et  par  nouveau  jugement,  pro- 
nonçant sur  la  demande  en  cautionnement  for- 
mée par  les  héritiers  de  Bélhune,  ordonne  qu'il 
sera  procédé,  entre  lesdiis  héritiers  et  les  habi- 
tants de  Sexfontaines,  Meures  et  Sarcicourt,  au 
cantonnement;...  attribue  auxdils  héritiers  le 
dixième  en  valeur  desdits  bois,  pour  tenir  lieu 
de  leurs  droits  de  propriété  sur  je  tout  et  de  tous 
autres  droits  qu'ils  s’étalent  réservés,  et  les  neuf 
autres  dixièmes  auxdils  habitants  pour  leur  te- 
nir lieu  de  droit  d'usage  ;...  déclare  éteintes 
par  la  prescription  des  redevenances  annuel- 
les établies  pour  la  concession  des  droits  d'u- 
sage ; etc.  ■ 

POURVOI  en  cassation  loul  à la  fois  de  la  part 
des  héritiers  de  Bélhune  et  de  ta  part  des  com- 
munes. Comme  ces  deux  pourvois  ont  donné 
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lieu  à deux  arrêts,  nous  les  analysons  séparé, 
ment.  Commençons  par  relui  des  héritiers  de 
Béthune.  Il  était  fondé  sur  trois  moyens  princi- 
paux. 

Premier  moyen  : violation  des  art.  537.  544 
et  54G,  C.  civ.,  sur  le  droit  de  propriété  ; et 
2044,  2052.  sur  les  transactions.  L’arrêt  atta- 
qué. disaient  les  demandeurs,  aurait  dû  prendre 
pour  hase  la  transaction  de  1554,  qui  avait 
restreint  l’usage  des  communes  .4  la  moitié  des 
l»ois  sur  lesquels  elles  l'exerçait  originaire- 
ment. Or  le  droit  de  propriété,  contre  lequel  cet 
usage  devait  s’échanger  au  profil  des  commu- 
nes par  IVflfet  du  cantonnement , ne  pouvait 
évidemment  comprendre  une  partie  de  bois 
presque  aussi  considérable  que  celle  que  la 
transaction  avait  affectée  à l’usage  des  com- 
munes. En  opérant  ainsi,  l’arrêt  a donc  mé- 
connu la  force  du  droit  de  propriété  et  la  pro- 
portion qui  existe  entre  ce  droit  et  un  simple 
usage. 

Deuxième  moyen  : violation  des  articles  ci- 
dessus  énoncés,  et  en  outre  de  l’art.  1134.  Code 
civ.,  en  ce  que  l’arrél  a négligé  de  faire  distrac- 
tion des  arbres  fruitiers  et  autres  qui  avaient  tou- 
jours été  exceptés  de  l’usage  par  les  conventions 
des  parties. 

Troisième  moyen  : violation  des  art.  1315. 
2230  et  2240.  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  a admis 
la  prescription  des  redevances  tandis,  au  con- 
traire, qui  est  coiislanl  en  droit,  par  les  textes 
et  par  la  jurisprudence,  que  ceux  qui  possèdent 
à titre  précaire  ne  peuvent  jamais  prescrire,  et 
que  nu!  ne  peut  se  changer  <4  soi-même  ta  cause 
et  le  principe  de  sa  possession.  Or,  le?  commu- 
nes ne  possèdent  le  droit  d'usage  qu'à  la  charge 
d’pne  redevance.  Cela  résulte  de  tous  les  litres 
produits  dans  la  cause  et  de  l'arrêt  lui-inéme  : 
elles  ne  peuvent  donc  réclamer  l'usage  sans 
payer  la  redevance,  car  autrement  il  faudrait 
leur  reconnaître  le  pouvoir  de  scinder  leurs 
titres,  qui  sont  indivisibles,  de  changer  la  cause 
et  le  principe  de  leur  possession.  A l’appui  de 
ce  moyen . les  demandeurs  citaient  Dunod  , 
Dumoulin.  d'Argenlré,  Salvain  et  Pottllain- 
Duparc  (1).  Il  reprochaient  aussi  à l’ariét  d’a- 
voir laissé  plusieurs  de  ses  dispositions  sans 
motif. 

ARBÈT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  , tiré 
de  la  violation  des  art  537.  544,  546.  2044  cl 
2052,  0.  civ.,  et  des  principes  sur  le  cantonne- 
ment : — Attendu  que  les  lois  des  20  et  27  sept. 
1790,  art. 8. 28 sept,  et  6oct  1791 , art.  8.  sert.  4. 
lit.  1er,  et  28  août,  14  sept.  1792,  art.  5.  se  sont 
bornées  à déclarer  que  les  actions  m cantonne- 
ment continueraient  d’être  exercées  comme  ci- 
devant  dans  le  cas  de  droit  ; — Qu’aucune  loi 
antérieure  ni  postérieure  n’a  déterminé  en  quelle 
part  do  pleine  propriété  se  résoudraient,  par 
l'effet  du  cantonnement,  les  droits  d’usage  et 


(1)  Pardessus  {Traité  des  servit. , n°  310)  porte 
une  décision  analogue  en  s'appuyant  de  l'autorité 
de  ces  auteurs  : « Si  la  servitude  riait  le  prix  d’une 
rente  dont  le  payemeut  sc  ferait  exactement,  nous 


(7  août  1853.) 

ceux  du  propriétaire  du  sol  soumis  à ces  droits; 
qu'en  effet,  il  eût  été  bien  difficile,  si  ee  n’est 
impossible,  pour  la  loi,  de  régler  équiloblement 
ce  point,  à cause  de  la  variété  des  droits  respec- 
tifs à résoudre,  et  la  diversité  des  évaluations 
et  combinaisons  qui  se  rattachent  à celle  opéra- 
tion; — Que  depuis  les  lois  siisdalées,  la  déter- 
mination dont  il  s’agit  est  donc  restée  abandon- 
née aux  lumières  et  à la  conscience  du  juge, 
comme  elle  l’élail  à l’époque  antérieure  , où 
l'action  elle-même  en  cantonnement  ne  déri- 
vait que  de  la  jurisprudence  ; — Qu'ainsi  l’ar- 
rêt attaqué  n’a  violé  aucune  loi  en  fixant,  d'a- 
près la  nature,  l’étendue  et  la  concentration 
précédente  des  droits  d'usage,  la  part  à allouer 
aux  communes  usagères  à neuf  dixièmes , et 
celle  à allouer  aux  héritiersde  Béthune,  proprié- 
taires du  sol  à un  dixième  ; — Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  tant  de  la  violation  de  l’art.  7,  L.  20 
avril  1810.  que  de  celle  des  mêmes  articles  du 
C.  civ.,  et  en  outre  de  l’art.  1134.  même  Code  : 
— Attendu  que  l’opération  que  l’arrêt  attaqué 
avait  à faire  consistait  précisément  à absorber 
dans  le  cantonnement  tous  les  droits  respectifs 
anciens,  pour  les  remplacer  par  un  droit  nou- 
veau de  pleine  propriété  distincte  et  libre  de 
part  et  d’autre;— Qu’ainsi  c’est  avee  raison  qu’il 
n’a  pas  fait  survivre  au  cantonnement  l'ancienne 
réserve  des  arbres  fruitiers  nu  profit  du  pro- 
priétaire des  bois  soumis  aux  droits  d’usage  ; — 
Que  d'ailleurs,  l’arrêt  constate  qu’il  a fait  entrer 
cette  réserve  dans  les  bases  de  l’opération,  tant 
parce  qu’il  mentionne  expressément  ladite  ré- 
serve. que  par  cela  même  qu’il  déclare  procéder 
au  cantonnement  d'après  les  litres  où  elle  était 
comprise;  — Qu'ainsi,  il  est  fort  explicitement 
motivé  à cet  égard  ; — Sur  les  troisième  et  qua- 
trième moyens,  tirés  tant  de  la  violation  de  l’ar- 
ticle 7.  L.  20  avril  1810,  que  de  celle  des  arti- 
cle* 2240  et  2236,  0,  civ.,  des  principes  sur  les 
obligations  réciproques,  et  de  Part.  1315.  Code 
civ.  : — Attendu  qu’en  déclarant  les  redevances 
prescriptibles,  par  cela  même  qu'elles  ne  sont 
pas  féodales,  l’arrêt  attaqué  motive  le  rejet  qu’il 
fait  de  l’exception  d’imprescriptibilité;  — Qu’en 
effet,  il  déclare  ainsi  que  ces  redevances  retom- 
bent sous  l’empire  du  droit  commun  de  pres- 
cripiibilité,  auquel  il  y avait  effectivement 
exception  sous  l’ancien  droit,  quand  les  rede- 
vances étaient  féodales;  — Attendu  qu’aux  ter- 
mes de  Part.  2241.  C.civ.,  on  peut  prescrire 
contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  a prescrit  la 
libération  de  l’obligation  que  l’on  a souscrite; 
que  cette  règle  à laquelle  aucune  loi  ancienne 
n'était  contraire,  s’applique  aux  obligations 
réciproques  résultant  de  contrats  synallagmati- 
ques comme  aux  autres,  tant  parce  que  la  loi  ne 
distingue  pas,  parce  qu’en  effet  ces  obligations 
ouvrent  à chaque  partie  des  droits  distincts:  à 
la  conservation  desquels  chacune  doit  veiller; 
qu'ainsi,  c’est  avec  raison  que  l'arrêt  a considéré 
les  communes  comme  ayant  pu,  par  la  prescrip- 


nc  pensons  pas  que  celui  à qui  ce  payem<  nt  serait 
fait  pûlcxçipcr  du  défaut  d’exercice.  Nul  ne  peut 
prescrire  contre  le  titre  commun  lorsqu'il  en  pro- 
fite. » 
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(ion,  se  rédimer  des  redevances,  tant  quant  au 
fond  du  droit  que  quant  aux  arrérages,...— Re- 
jette. etc. 

Du  7 août  1833.  — Ch.  req. 

CANTONNEMENT.  — Usages.  — Asé>age- 
*mt. 

V exercice  de  l'action  en  cantonnement  n'est 
pas  subordonné  à ta  condition  que  les  besoins 
de  l'usager  seront  aussi  pleinement  satis- 
faits qu' auparavant  (1). 

L'existence  d'un  aménagement  ne  fait  pas 
obstacle  à l'action  en  cantonnement  (2). 
Lorsque , par  l'effet  de  cet  aménagement,  les 
droits  de  l'usager  ont  été  concentrés  sur  une 
partie  de  la  forêt , le  cantonnement  ne  doit 
porter  que  sur  cette  partie , sauf  à tenir 
compte  de  cette  concentration  pour  la  fixa- 
tion de  la  part  à allouer  en  pleine  propriété  à 
l'usager. 

Celle  espèce  étant  la  même  que  la  précédente, 
nous  n'avons  qu'à  rendre  compte  des  moyens 
par  lesquels  les  commnnes  attaquent  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Dijon. 

1*  Violation  des  art.  8.  L-  20  et  27  sept.  1790. 
décret  28  sept..  6 oct.  1791  et  28  août  1792  ; 4, 
lit.  23,  ord.  1069  , et  des  principes  sur  le  can- 
tonnement en  ce  que  l'arrêt  a ordonné  le  can- 
tonnement sur  une  partie  déjà  aménagée  par 
la  transaction  de  1544.  S'il  est  vrai  que  l'amé- 
nagement ne  tait  pas  obstacle  au  cantonnement, 
il  est  constant  aussi  que  le  cantonnement  ne 
peut  s'opérer  qu'autant  qu’il  ne  nuit  pas  au 
besoin  de  l’usager.  D'après  ces  principes  l’or- 
donnance de  1GG9  n’adineltait  l'action  en  triage 
de  la  part  du  seigneur  que  lorsque  les  deux 
tiers  du  bois  suffisaient  aux  besoins  de  la  pa- 
roisse. et  la  jurisprudence  n'accueillait  les  de- 
mandes en  cantonnement  qu'autant  que  les 
besoius  de  l'usager  pouvaient  être  satisfaits  sur 
la  partie  des  Ihiik  qui  lui  était  délaissée  aussi 
pleinement  qu'ils  l'étaient  auparavant.  Lorsque 
l'usager  ne  consentait  pas  au  cantonnement,  le 
conseil  du  roi  ordonnait  un  interlocutoire  à 
l'effet  de  constater  t’étendue  de  ses  besoins. 
Celle  jurisprudence  est  attestée  par  Saint-Yon, 
Règlement,  liv.  3,  lit.  17,  art.  6,  v°  Tierce  par- 
tie ; Frémiuville,  Pratique  universelle  des 
terriers t t.  3,  quesl.  12.  p.  279,  le  président 
Doubler,  Observations  sur  la  coutume  de 
bourgogne;  Merlin,  Questions  de  droits, 
v°  Cantonnnement,  § 8.  Elle  résulte  encore  de 
la  définition  du  cantonnement  donnée  par  Hen- 
rion  de  Pensey  ( Dissertations  féodales , t.  1, 
p.  457,  et  Traités  des  biens  communaux , 
cliap.  18,  p.  151).  Elle  est  ainsi  conçue  : • Celle 
> opération  (le  cantonnement)  consiste  à cou- 
n verlir  un  droit  d'usage  sur  un  canton  dont 
*»  l’étendue  excède  les  biens  de  l'usager  en  un 

• droit  de  propriété  sur  line  partie  de  ce  canton 

• proportionnée  à ces  mêmes  besoins.  » Bien 
loin  de  déroger  à celte  jurisprudence,  qui  au- 
trefois était  l'unique  règle  vil  matière  de  can- 
tonnement, la  loi  du  20  et  27  sept.  1790  a du  au 
contraire  (art.  8)  que  les  actions  en  cantonne- 


ment continueraient  d'avoir  lieu  commeci-devant 
dans  le  cas  de  droit.  Le  décret  du  28  août  1792, 
en  autorisant  les  usagers  à demander  le  can- 
tonnement , a évidemment  confirmé  cette  des- 
cription, car  il  est  bien  certain  qu’ils  n'useraient 
point  de  cette  faculté,  si  leurs  droits  d'usage  en 
éprouvaient  quelque  préjudice.  Ainsi  l'arrêt  at- 
taqué, en  décidant  que  l’on  peut,  après  avoir 
restreint  par  l'aménagement  l'usage  des  com- 
munes au  nécessaire,  le  réduit  encore  pour  le 
cantonnement,  et  en  faisant  subir  aux  commu- 
nes cette  double  réduction,  a violé  les  lois  et  les 
principes  de  la  matière. 

2°  Violation  du  principe  Cantonnement  sur 
cantonnement  ne  vaut. 

3°  Violation  de  l'art.  8,  L.  20  et  27  sept.  1790, 
et  des  principes  constitutifs  du  cantonnement, 
en  ce  que  l’arrêt  a rejeté  les  conclusions  par 
lesquelles  les  commîmes  soutenaient  que  lecan- 
tonunement  devait  s’opérer  sur  la  totalité  des 
bois  soumis  à l'usage  avant  la  transaction  de 
1544,  et  décidé  qu'il  aurait  lieu  seulement  sur 
la  portion  aménagée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  violation  des  art.  8.  L.  20  et  27  sept.  1790,  8, 
sect.  4,  lit.  I'r.  L.  28  sept.  6 oct.  1791, 5,  L.  28 
août,  14  sept.  1792,  et  4,  lit.  25,  ord.  1669:  — 
Attendu  en  droit,  que  l’article  invoqué  de  Tord. 
16G9  n'était  relatif  qu’à  l’action  en  triage,  ac- 
tion toute  différente  de  celle  en  cantonnement, 
laquelle  n’a  élé  introduite  que  postérieurement 
a cette  ordonnance,  et  par  la  jurisprudence; 
que  les  lois  de  1790.  1791  et  1792,  en  faisant 
désormais  dériver  de  la  législation  l'action  en 
cantonnement,  se  sont  bornées  à déclarer  que 
cette  action  continuerait  d’étre  exercée  comme 
ci-devant  dans  les  cas  de  droit  ; — Qu’aucune 
loi  antérieure  ni  postérieure,  n’a  subordonné 
l’exercice  de  l’action  en  cantonnement,  de  la 
part  du  propriétaire  du  sol,  à cette  circonstance 
que,  par  le  cantonnement,  les  besoins  des  usa- 
gers seraient  aussi  pleinement  satisfaits  qu'au- 
paravant  ; - Que,  d'ailleurs,  celle  action,  admise 
dans  le  but  utile  de  constituer,  de  part  et  d'au- 
tre des  propriétés  libres  et  distinctes,  compense 
en  propriété  ce  qu’elle  ôte  en  droit  d’usage  ; — 
Attendit,  d'ailleurs,  et  en  fait,  qu’il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  l'aménagement  qui  avait 
précédé  la  demande  en  cantonnement  a été  fait 
d'après  le*  besoins  des  usagers  ; — Sur  le 
deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  du  principe 
Cantonnement  sur  cantonnement  ne  vaut. 
— Attendu,  endroit,  que  l'aménagement  ne  con- 
stitue qu'une  concentration  des  droits  d’usige, 
qui  ne  fait  qu’en  déterminer  l’assiette,  sans  res- 
treindre ces  droits;  — Qu'ainsi,  l’aménagement 
antérieur  ne  peut  pas  faire  obstacle  à la  de- 
mande en  cantonnement  ; — Attendu,  en  fait, 
que  l’arrêt  attaqué  déclare  expressément  que 
l’opération  faite  en  1544  avait  été  à tort  consi- 
dérée par  les  premiers  juges  comme  un  can- 
tonnement, et  qu'elte  ne  constituait  qu’un  amé- 
nagement ; — Que  cette  interprétation  d’acte, 
irréfragable  devant  la  Cour  de  cassation,  est, 
d’ailleurs,  confirmée  par  le  fait  constant  que 


(1-2)  F.  l’arrêt  qui  précède. 
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le  cantonnement  était  inconnu  én  1544  ; — Sur 
le  troisième  moyen,  tiré  d'une  seconde  violation 
de  l'art.  8.  L.  20  et  27  sept.  1790.  et  des  prin- 
cipes constitutifs  du  cantonnement  : ■ — Al  tendu 
que,  par  la  nature  de  l'aménagement,  la  partie 
de  bois  sur  laquelle  les  droits  d'usage  se  trou- 
vent concentrée  représente  dans  leur  entier  ces 
droits,  sans  diminution  de  la  consistance  qu'ils 
avaient  lorsqu'il  étaient  disséminés  sur  la  forêt 
entière;  — Que,  d’ailleurs,  l'arrêt  attaqué  a 
constaté  en  fait  que  l'aménagement  de  1544 
n’avait  nullement  restreint  les  droits  antérieurs 
des  communes  usagères  ; — Qu’ainsi . cet  arrêt 
n'a  violé  aucune  loi  en  décidant  que  c’était  seu- 
lement sur  la  moitié  sur  laquelle  les  droits  d'u- 
sage avoient  été  concentrés,  et  non  sur  le  sur- 
plus de  la  forêt,  que  le  cantonnement  serait 
opéré,  sauf  (comme  il  l'a  fait)  il  tenir  compte  de 
celte  concentration  pour  la  fixation  de  la  part 
à allouer  en  pleine  propriété  aux  usagers  ,...— 
Rejette,  etc.  • 

Du  7 août  1833.  — Ch.  req 


RAPPORT  A SUCCESSION.  — Asciudaut.  — 
Rama  viagésb. 

La  disposition  de  l'art.  918,  C du.,  qui  veut 
que  la  valeur  des  fonds  aliènes  à fonds 
perdu,  à l'un  des  successibles  en  ligne  dt 
recte,  par  l'auteur  commun,  soit  imputée  sur 
la  portion  disponible , et  l'excédant,  s'il X en 
a,  rapporté  à ta  masse,  est  applicable  au  cas 
où  ta  rente  viagère  n’a  pas  été  constituée 
sur  la  tète  de  fauteur  commun,  mais  bien 
sur  une  tête  étrangère  (1).  (C.  civ. , 918  et 
853.) 

Hidon  père  servait  A divers  créanciers  des 
renies  annuelles  et  viagères,  s’élevant  ensemble 
à 1,511  fr.  Par  acte  intervenu  cuire  lui  cl  son 
fils  aîné,  celui-ci,  moyennant  15,000  fr.  que  son 
père  lui  remit,  prit  rengagement  de  servir  ces 
rentes  viagères  A ses  risques  et  périls.  En  même 
temps  et  par  le  même  acte,  il  constitua  . au 
profil  de  son  père  une  rente  viagère  de  3,000  fr., 
moyennant  un  capital  de  30,000  fr..  que  celui-ci 
lui  remit  aussi.  Après  ce  traité.  Bidon  fils,  déjà 
cessionnaire  de  l'une  de  ces  renies,  en  remboursa 
une  seconde,  et  servit  les  autres  jusqu’au  décès 
de  son  père,  époque  à laquelle  elles  étaient 
encore  dues.  Quelque  temps  après  ce  décès  son 
frère  et  sa  soeur  l'assignèrent  devant  le  tribunal 
d’Angers,  pour  procéder  à la  liquidation  de  la 
succession  de  l’auteur  commun , et  ils  préten- 
dirent que  le  capital  des  1.511  fr.  de  rentes  via- 
gères , aussi  bien  que  celui  de  la  rente  de 
3,000  fr.  constituée  au  profit  du  père,  devait 
être  imputé  sur  la  quotité  disponible,  aux  termes 
de  l'art.  918,  C.  civ. 

Le  20  août  1828,  jugement  du  tribunal  d’An- 
gers ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'il  est  résulté 
des  documents  de  la  cause,  notamment  des  aveux 
faits  par  écrit  et  à l'audience,  par  Bidon  aîné  , 
qu'en  exécution  de  convention  faite  avec  son 
père,  reconnue  et  sanctionnée  par  la  Cour  d'An- 


(1)  r.  Cass.,  25  août  1812,  et  la  note.  — Secus, 
Coin-Delisle,  art.  918,  n»  5.) 
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gers , le  17  Juin.  1824,  il  a reçu  de  son  père 
69,000  fr.; 

• Attendu  que  ce  traité  du  père  au  fils  aîné , 
sanctionné  comme  il  vient  d'étre  dit , en  ce  qui 
les  regardait,  aurait  dû  être  ratifié  par  le  frère  et 
la  soeur,  pour  devenir  obligatoire  pour  eux  ; que 
la  ratification  que  Bidon  aîné  veut  faire  ressortir 
de  quelque  lettres  de  sa  sœur  ne  peut  être  ac- 
cueillie. la  plupart  de  cps  lettres  ne  parlant  que 
d’un  projet  qui  devait  lui  procurer  . ainsi  qu'à 
son  frère , telle  ou  telle  somme  , et  dont  on  ne 
peut  par  conséquent  inférer  qu’il  y a eu  vérita- 
blement acquiescement  à une  convention  qui 
aurait  eu  pour  résultat  la  perle  d'une  partie  de 
leur  fortune  ; 

• Attendu  que  sur  les  69.000  fr.,  reçus  par 
Bidon  ainé  15.000  fr.  ont  été  destinés  au  service 
de  différentes  rentes  viagères  dues  par  son  père, 
et  montant  à 1,500  fr.,  et  50.000  fr  onl  été  dé- 
livrés à la  charge  d’une  rente  viagère  de  3,900  fr. 
en  faveur  du  père  Bidon; 

s Qu'aux  termes  de  l'art.  918,  C.  civ.,  ces 
valeurs  doivent  être  imputées  sur  la  portion  dis- 
ponible. et  l’excédant  s’il  y en  a,  être  rapporté  à 
la  masse; 

«Que  cependant, sur  ladite  somme  de  30,000  fr. 
affectée à la  rente  viagère  de  3.000  fr.,  12.000  fr. 
ont  élé  versés  par  Bidon  aîné  à la  caisse  de  ta 
compagnie  d’assurance  pour  payer  1 .500  fr.  de 
ladite  rente  . en  vertu  de  l’arrêt  de  la  Courd’A- 
gers  précité  ; d’où  suit  qu’on  ne  peut  considérer 
ce  versement  comme  une  spéculation  fane  par 
Bidon  aîné  à ses  risques  et  périls;  qu’ainsi  il 
n’y  a pas  lieu  d’en  ordonner  l’imputation  ni  le 
rapport , de  sorte  que  les  deux  principaux  se 
trouvent  réduits  à 55,000  fr. : 

- Bar  ces  molifs  . le  tribunal  dit  que  le  sieur 
Alphonse  et  la  demoiselle  Bidon  n’onl  donné 
aucun  consentement  à l’aliénation  des  69,000  fr. 
donnés  ;>ar  leur  père  à leur  frère  aîné  à cer- 
taines coéditions  ; qu’en  conséquence , en  exé- 
cution de  l’art.  918.  C.  civ.,  impulatiou  sur  la 
partie  disponible  sera  faite  à Bidon  aîné  1"  du 
capital  de  15  000,  fr.  qu’il  a reçu  pour  le  service 
de  diverses  renies  viagères  ; 2“  de  18,000  fr., 
restés  entre  ses  mains  du  capital  de  30,000  fr. 
de  rentes  viagères  à son  père,  pour,  l’excé- 
dant de  ladite  porlion  disponible , s’il  y a , 
être  rapporté  à la  masse  de  la  succession,  etc.  • 

Appel  par  le  sieur  Bidon  aîné.  — Le  17  fév. 
1829,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d’Angers, 
qui  a adopté  les  molifs  des  premiers  juges. 

C’est  contre  cet  arrêt  que  le  sieur  Bidon  ainé 
s’est  pourvu  pour  fausse  interprétation  et  appli- 
cation de  l'art.  918.  C.  civ..  et  violation  du 
principe  consacré  par  l'art.  833. 

AxatT. 

> LA  COUR  , — Sur  la  première  branche  du 
moyen  Considérant  que  l'arl.  918,  C.  civ., 
ordonne  l’imputation  sur  la  portion  disponible, 
et , en  cas  d’excédant . le  rapport  à la  masse  de 
la  valeur  de  tous  les  biens  aliénés,  soit  à charge 
de  rente  viagère,  soit  à fonds  perdu  , à l’un  des 
successibles  en  ligne  directe  par  l’auteur  com- 
mun , lorsque  les  autres  successibles  n’ont  pas 
consenti  à ces  aliénations  ; que  celle  disposition 
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de  la  loi  comprend  les  capitaux  placés  en  rentes 
viagères  et  à fonds  perdu , aussi  bien  que  les 
immeubles  aliénés  par  cette  voie;  que  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  les  placements  faits  sur  la 
tête  de  l’auteur  commun  et  ceux  effectués  sur 
des  tètes  étrangères;  qu'ils  sont  compris  dans  sa 
disposition  toutes  les  fois  que,  d'une  part , ils 
sont  à fonds  perdu;  et.  d’autre  part,  que  l'alié- 
nation du  fonds  est  consentie,  par  l'auteur  com- 
mun . en  faveur  d’un  successible,  qui  est  appelé 
à recueillir  le  bénéfice  de  1'aliénaljnn  , lors  de 
l*exlinclion  de  la  rente  viagère;  — Considérant 
que,  par  les  conventions  arrêtées  entre  Bidon 
père  et  son  fils  allié,  sans  le  concours  et  le  con- 
sentement des  deux  autres  enfants,  Bidon  père  a 
aliéné  en  faveur  du  demandeur,  ,;i  titre  rte  rente 
viagère  et  à tonds  perdu,  la  «oublie  de  55,000  fr., 
et  lui  a conféré  la  propriété  de  celte  somme  nu 
préjudice  de  ses  autres  enfants  ; qu'amsi  l’urrél 
attaqué  a fait  une  juste  application  à la  cause 
de  l’art.  918.  C.  civ.. — Rejette;  — Sur  la 
deuxième  branche:  — Considérant  qu’il  a été 
reconnu  et  déclaré  par  l’arrêt  attaqué  que  Bidon 
père  ai  ait  payé  à chacun  de  ses  trois  enfants 
une  somme  de  14,000  fr.  formant  celle  totale 
de  44,000  fr..  pour  leur  tenir  lieu  des  droits  qui 
lui  appartenaient  du  chef  de  leur  mère  dans  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  leur 
père  ; — Qu’ainsi  cette  somme  ne  constituait  pas 
une  donation  de  la  part  de  Bidon  père  à ses  en- 
fants . et  conséquemment  ne  devait  pas  être 
rapportée  la  succession  de  ce  dernier  ; d'où  il 
suit  que  l’arl.  9 22 , C.  civ.,  n'était  pas  applica- 
ble. — Rejette,  etc.  » 

Du  7 août  1855.  — Ch.  req. 

VOIRIE.  — Construction.  — Alignement.  — 
Autorité  municipale. 

Le  propriétaire  d’une  maison  sujette  à recule - 
ment f d’après  un  plan  arrêté  par  t’autontè 
municipale,  ne  peut , sans  l’autorisation  du 
maire,  y faire  des  travaux  ayant  pour  effet 
d’en  consolider  le  mur  de  face  sur  la  voie 
publique 

Du  8 août  1835.  — Ch.  crim. 

ENREGISTREMENT.  — Jcoemknt.  — Droit  de 
titre.  — Mandat. 

Les  condamnations  prononcées  contre  un  co- 
héritier qui  avait  administré  les  biens  delà 
succession  en  vertu  d’un  mandat  ne  donnent 
pas  tien  à ta  perception  du  droit  de  titre  tors 
d’ailleurs  que  ce  mandat  n’a  pas  été  suivi, 
antérieurement  aux  demandes  judiciaires , 
d’un  arrêté  de  compte  établissant  un  reliquat 
à la  charge  du  mandataire  (2,.  (L.  22  trim. 
an  7,  art  G9,  S 2,  n°  9.) 

Le  sieur  John  Slacpoole  mourut  en  Irlande, 
le  18  avril  1771,  ne  laissant  que  des  héritiers  col- 
lateraux. L’un  d’eux.  George  Slacpoole,  fut 
nommé,  conformément  aux  lois  anglaises,  ad- 
ministrateur de  la  succession.  Des  contestations 


(1)  y.  Cass..  Ch.  réun.  10  tnai  1834. 

(2)  y.  Cass.,  8 mai  1826.  21  nov.  1852;  — Ri- 
gau<l  et  Cbatnpionmère,  Traité  desdroits  d’enre- 
gistrement, t.  2,  nu  856. 
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relatives  au  compte  à rendre  par  l’administra- 
teur à ses  cohéritiers  s’étant  élevées  , deux  or- 
donnances décrétales  de  la  chancellerie  d’Ir- 
lande les  terminèrent  en  liquidant  et  arrêtant 
les  sommes  dont  le  sieur  George  Slacpoole  res- 
tait débiteur  ou  comptable,  et  qui  montaient 
à plusieurs  millions.  George  Slacpoole  vint 
alors  fixer  son  domicile  A Paris,  où  ses  cohéri- 
tiers se  sont  pourvus  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  faire  déclarer  exécutoires 
en  France  les  deux  ordonnances  de  la  Cour 
d'Irlande,  lesquelles  avaient  été  rendues  en  con- 
séquence d’un  arrêt  du  parlement  d’Angleterre 
du  26  juin  1816.  Pour  être  produits  en  justice, 
ces  arrêts  et  ordonnances  ont  dû  être  présentés 
à la  formalité  de  l'enregistrement.  Le  receveur 
a perçu  sur  l’arrêt  un  droit  fixe  de  25  fr.  pour 
droit  proportionnel  de  titre. 

Par  exploits  des  30  nov.  1827.  27  nov.  1828, 
28  nov.  1829  et  17  mars  1850,  une  demande  en 
restitution  de  ces  droits  a été  signifiée  à l'admi- 
nistration, et  on  a soutenu  qu’il  n’était  dû  qu’un 
droit  fixe  sur  chacun  «des  actes  enregistrés. 

On  ajoutait  que,  d'après  les  lois  anglaises  , 
le  sieur  George  S'acpoole  avait  administré  la 
succession  d*-  John  Slacpoole  en  vertu  du  fidéi- 
commis  obligé  que  la  Cour  de  l’officialité  con- 
fère en  pareil  cas  au  parmi  le  plus  proche  ; — 
• Lequel  exerce  à ce  titre  . suivant  Blakstone, 
tous  les  droits  du  défunt,  paye  les  dettes  et  les 
legs,  et',  quand  toutes  les  dettes  et  les  charges 
sont  acquittées  par  lui,  liquide  enfin  la  succes- 
sion dont  le  surplus  ou  residuum  doit  être  par 
lui  distribué  aux  ayants  droit.  •—  On  concluait 
de  ces  expressions  que  le  litre  en  vertu  duquel 
les  cohéritiers  de  George  Stacpooh*  pouvaient 
exiger  leur  part  du  residuum  du  compte  de  cet 
administrateur  ou  fidéicommissaire  n’existait 
pas  dans  l’arrêt  du  parlement  d’Angleterre,  ni 
dans  les  ordonnances  de  la  chancellerie  d’Ir- 
lande . mais  dans  l’acte  d’investiture  du  fidéi- 
commis.  qui  n’éiait  passible  que  d’un  droit  fixe. 

Le  27  août  1831 , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : — « Attendu  qu’aux  termes 
des  art.  25,  L.  22  frim.  an  7.  et  58.  L.  28  avril 
1816.  il  ne  |>eut  être  fait  usage  en  justice  d’au- 
cun acte  passé  en  pays  étranger,  s’il  n'a  pas  été 
préalablement  enregistré  aux  mêmes  droits  que 
s’il  avait  été  passé  eu  France;  que  le  mol  acte 
est  générique,  et  comprend  les  jugements  comme 
les  conventions  souscrites  entre  les  parties  ; que, 
dès  lors , l’arrêt  du  parlement  d’Angleterre  et 
les  ordonnances  décrétalesde  la  Cour  d'Irlande, 
qui,  dans  l’espèce,  ont  été  soumis  à la  forma- 
lité les  19  mai  et  29  jtiill.  1823,  étaient  et  sont 
restés  passibles  des  droits  dus  sur  les  jugements; 

• Attendu  que  les  arrêts  et  jugements,  con- 
tradictoires ou  par  défaut,  de  quelque  tribunal 
ou  Cour  qu'ils  émanent,  portant  condamnation, 
collocation  du  liquidation  de  sommes  et  va- 
leurs mobilières,  d'mtéiéts  et  dépens,  sont  as- 
sujettis au  droit  de  1/2  °l„  par  l'art.  69.  § 2,  ii*9, 
L.  22  frim.  ail  7 ; qu'amsi  c’est  avec  raison  que, 
dans  l’espèce,  le  droit  de  condamnation  a été 
perçu  sur  les  sommes  portées  dans  les  ordon- 
nances décrétales  rendues  en  Irlande; 

> Mais  attendu  que  c’est  à tort  que  le  droit 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 
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de  tilre  a été  perçu  indépendamment  de  celui 
de  condamnation;  qu'en  effet  ce  droit  n'est  exi- 
gible. aux  termes  de  l’art.  69 . § 2,  n*  9. 

L.  22  frim.  an  7,  que  lorsque  la  condamnation  a 
été  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un 
titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être;  qu-’ainsi, 
il  faut  non -seulement  que  le  titre  ne  soit  pas 
enregistré,  mais  encore  qu’on  puisse  en  sup- 
poser l’existence  , et  qu’il  soit  de  nature  à être 
soumis  à la  formalité;  que  telle  n’est  pas  IVs- 
péce  , puisque  c’est  contre  un  héritier  gérant 
des  biens  de  la  succession  que  les  condamna- 
tions ont  été  prononcées  , et  qu’assurément  un 
tel  mandat  u’élait  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel; 

• Attendu  qu’il  n’est  pas  dû  davantage  de 
droit  de  reliquat  de  compte,  non  payé  comptant, 
mentionné  au  ii°3,  § 3.  art.  69  précité; 

• Qu'eu  effet , ce  droit  tari  Hé  à I b/e  présup- 
pose une  obligation  , une  convention  de  prêt  , 
qui  ne  peut  se  rencontrer  dans  une  condamna- 
tion pure  et  simple,  prononcée  contre  le  rendant 
compte  : 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la  ré- 
gie à restituer  les  droits  de  litre  perçus.  > 

POURVOI  par  ta  régie  pour  violation  des  §5  2, 
n“  9,  et  3,  n°  3.  art.  69.  L.  22  frim.  an  7.  — 
L’objet  de  la  demande  des  héritiers  Slacpoole.  à 
George  Slacpoole  était  le  compte  de  son  admi- 
nistration. Si  ce  compte,  qui  faisait  l’objet  de 
la  demande,  avait  été  réglé  entre  les  parties 
par  un  acte,  cet  acte  aurait  formé  le  litre  des 
demandeurs  . et  il  aurait  été  susceptible  d’être 
enregistré.  Si  ensuite  ce  compte  eût  été  pré- 
senté à la  formalité,  on  aurait  perçu  le  droit 
proportionnel  de  1 •/„  sur  le  reliquat,  conformé- 
ment à l’art.  09.  $ 5,  il®  5,  L.  22  frim . an  7 ; cl 
alors  les  ordonnances  décrétales  portant  con- 
damnation au  payement  de  ce  reliquat  n'aii- 
rnient  été  passibles  que  du  seul  droit  propor- 
tionnel de  1/2  V.-  le  reliquat  a été  Hxé  par 
les  ordonnances  mêmes;  ces  ordonnances  ont 
rempli  l’objet  de  la  demande,  et  il  s'ensuit 
qu’elles  se  trouvaient  assujetties,  indépendam- 
ment du  droit  de  condamnation  , au  droit  pro- 
portionnel dont  le  compte  demandé  aurait  été 
passible  s’il  avait  été  fait , et  si  le  reliquat  en 
avait  été  li*é  par  acte  entre  les  parties.  La  per- 
ception faite,  dans  l’espèce,  du  droit  de  titre,  à 
raison  de  1 est  d'autant  plus  juste  que,  si 
elle  était  prescrite,  il  en  résulterait  que  les  re- 
liquats de  comptes  judiciaires  s’en  trouveraient 
affranchis  et  ne  subiraient  que  le  di Oit  de  con- 
damnation , tandis  que  les  reliquats  de  compte 
arrêtés  à l’amiable  et  parades  publics  ou  privés 
y resteraient  sujets , de  même  qu’au  droit  de 
condamnation  dans  le  cas  de  poursuites  judi- 
ciaires pour  en  obtenir  le  payement.  Mais  tût-il 
possible,  ajoutail-on  , de  considérer  comme  un 
mandat,  ainsi  que  l’a  fait  le  jugement  attaqué , 
l’acte  par  lequel  M.  George  Slacpoole  lut  nommé 
administrateur  de  la  succession,  et  de  regarder 


(1)  Il  y a vol.  parce  que  rinteulron  frauduleuse 
existait  au  moment  de  l'appréhension.  {V.  argu- 
ment d'un  arrêt  de  la  même  Cour.du  2 août  1816.) 
La  circonstance  que  i’objjci  soustrait  a été  trouvé 
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cet  acte  comine  ayant  formé  le  titre  sur  lequel 
les  héritiers  de  ce  dernier  ont  fondé  leur  de- 
mande , on  serait,  même,  dans  ce  cas.  forcé  de 
reconnaître  que  ce  même  acte,  qui  u’a  pas  été 
enregistré,  qui  était  susceptible  de  l'être,  aurait 
dû  l'être  en  effet  au  droit  Hxe  . et  que  le  tribu- 
nal, dans  le  système  qu’il  a adopté,  n'aurait  pu 
ordonner  la  restitution  du  droit  proportionnel 
de  1 °j0  que  sous  la  déduction  de  ce  droit  fixe  , 
puisque,  selon  le  n°  9,  $ 2.  art.  69.  L.  de  frim., 
ce  même  droit  serait  dû  indépendamment  de 
celui  du  jugement  qui  a prononcé  la  condam- 
nation. 

ARRÊT. 

- LA  COUR,  — Attendu  que  la  réclamation 
de  l'administration  des  domaines  d’un  droit  de 
titre  sur  les  arrêts  du  parlement  d'Angleterre  et 
ordonnances  de  la  chancellerie  d’Irlande  sou- 
mis à la  fnrmalilé  de  l’enregistrement  par  les 
héritiers  de  John  Slacpoole  a été  repoussée  par 
le  jugement  attaqué,  par  le  motif  que  les  déci- 
sions judiciaires  intervenues  sur  la  demande 
desdils  héritiers  ne  reposaient  pas  sur  un  titre 
susceptible  d'être  enregistré;  que  ce  motif  est 
justifié  par  la  considération  qu'avant  lesdiles 
décisions  il  n’existait  contre  George  Slacpoole 
qu’un  mandat  non  passible  du  droit  proportion- 
nel, et  qu'en  effet  les  lettres  d'envoi  en  posses- 
sion de  la  Cour  d’offîcialné  d’Irlande,  accordées 
sauf  les  droits  de  toutes  personnes,  ne  consti- 
tuaient qu'lui  mandat  qui, ale  sa  nature,  ne  ren- 
ferme aucune  obligation  actuelle,  qui  n'a  |>oinl 
été  suivi  d'un  arrêté  de  compte  antérieur  aux 
demandes  judiciaires  établissant  reliquat  à la 
charge  du  mutant  compte  ; que  celle  circon- 
stance n’ejt  ni  alléguée  ni  constatée  dans  l’es- 
pèce, d’où  résulte  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à l'ap- 
plication de  la  disposition  de  l’art.  69,  $2,  no  9, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  litre,  et  que  cet 
article  u'a  pu  être  violé;  — Attendu  que  la  ré- 
clamation subsidiaire  d'un  droit  fixe  à raison 
du  mandat  originaire  u’a  jamais  fait  l’objet 
d'aucun  chef  de  conclusion  spéciale  devant  le 
tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  et  que  ce 
jugement  n’a  prononcé  la  restitution  que  de 
droits  proportionnels,  — Rejette,  etc.  > 

Du  8 août  1833.  — Ch.  req. 

VOL.  — Soustraction  frauduleuse.  — Effets 
trouvés. 

Est  coupable  de  vol  celui  qui  emporte , sans 
en  faire  part  à personne , un  sac  d’argent 
gu 'il  a trouvé  dans  V écurie  d’une  auberge , 
et  gui  ne  le  restitue  qu’au  moment  d’être 
fouillé  par  la  gendarmerie  (1).  (C.  péo.,  379.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  Laubery  u’avail 
pas  trouvé  ce  sac  d'argent  sur  un  chemm  ou 
grande  roule,  mais  dans  l'écurie  d’une  auberge; 


dans  1’écune  d'une  auberge,  et  non  sur  une  grande 
route,  établit  d’une  manière  indubitable  la  pré- 
somption que  le  consilium  fraudis  remonte  au 
moment  de  l'apprehcnsion. 
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qu*il  n’a  fait  pari  de  celle  découverte  ni  ù l’au- 
bergine ni  à ses  camarades  ; qu’il  a emporté  le 
sac  et  la  somme  considérable  qu’il  renfermait., 
el  qu'il  n’en  a fait  la  restitution  que  le  19,  sur 
les  poursuites,  comine  à la  trace,  du  voiturier 
propriétaire , lorsqu'il  allait  être  visité  par  les 
gendarmes  en  présence  des  magistrats;  que, 
dès  lors,  il  y a eu  au  moment  de  l’enlèvement , 
consilium  fraudis,  et  par  conséquent  soustrac- 
tion frauduleuse  ; d'où  il  suit  que  la  Cour  a 
violé  les  art.  379  et  491.  C.  pén. , — Casse,  etc.  • 
Du  9 août  1833.  — Ch.  crirn. 

FAUSSE  MONNAIE.  — B i lion.  — Altération. 

Le  fait  d’avoir  blanchi  des  pièces  de  bidon, 
pour  leur  donner  l’apparence  de  pièces  d’ar- 
gent, constitue  le  crime  de  fausse  monnaie, 
dont  te  caractère  ne  saurait  être  changé  par 
le  procédé  grossier  et  fugitif  emploj  è à cette 
contrefaçon  (1).(C.  péu.,  13f.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  qu’il  résulte  des  faits 
déclarés  el  reconnus  une  véritable  contrefaçon 
de  monnaie  d’argent  ayant  cours  légal  en 
France,  et  d'émission  de  ladite  monnaie  ; que  le 
plus  ou  moins  d’adresse  dans  la  contrefaçon  ne 
change  pas  la  nature  du  crime,  — Renvoie 
Pierre  Blanc,  etc.  » 

Du  9 août  1853.  — Ch.  criin. 


CASSATION.  — Pourvoi.  — Délai. 

La  règle  générale,  absolue  et  non  susceptible 
d’exception  qui  veut  que  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  tes  tribunaux  de  simple  police 
soit  formé  trois  jours  francs  après  celui  où  ils 
ont  été  prononcés,  est  d’ordre  public',  et  par 
conséquent , substantielle  et  irritante  (Code 
crim.,  373.} 

Ainsi,  le  recours  formé  le  20  juin  contre  un 
semblable  jugement  rendu  te  12  du  même 
mois,  est  tardif  el  irrecevable.  (C.  crirn.,  177 
et  373.} 

Du  10  août  1833.  — Ch.  criin. 

Conforme  à la  notice. 


(lj  P.  conf.  Cass..  7 bruni,  an  10.  — P.  toulc- 
fois  Cass.,  13  août  1835;— secus  Chauveau,  Th.  du 
Code  pén.,  l.  2,  p.  54 

(2)  Le  détaillant  n’est  recevable  à se  pourvoir  en 
cassai  ion  qu'après  l'expiration  du  délai  de  l’oppo- 
sil  ion,  point  île  doute  à cet  égard.  (P.  Cass.  , 1»  mars 
1832.)  Mais  le  ministère  public  pour  qui  le  juge- 
ment est  contradictoire,  ne  se  trouve  pas  dans  la 
même  position.  Le  delai  devrait  courir  contre  lui  à 
partir  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  d'a- 
près la  règle  générale  à laquelle  il  n’a  été  dérogé 
par  aucune  disposition  législative.  La  jurisprudence 
de  la  Courde cassation  n’eil  pas  sans  inconvénients. 
De  quelle  manièreic  ministère  public  sera-t-il  averti 
et  préviendra-t-il  la  déchéance  lorsque  la  significa- 
tion du  jugement  sera  faite  par  les  parties  civiles? 
Et  comment,  de  son  côté,  la  partie  civile  pourra- 
l-elle  exercer  utilement  son  secours,  lorsque  la  si- 
gnification du  jugement  sera  laile  au  prévenu  à la 
u quête  du  ministère  public?  Distiuguera-t-on  entre 
l’action  du  ministère  public  el  celle  de  la  parité  ci- 
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JUGEMENT.  — Défaut.  — Simple  police.  — 

.Mm  STE  RL  PUBLIC.  — CASSATION. 

Le  ministère  public  ne  peut , en  matière  de 
simple  police,  se  pourvoir  en  cassation  contre 
le  jugement  par  défaut  qui,  n’axant  point 
été  notifié  au  prévenu,  n’est  point  encoïc  de- 
venu définitif  (2;.  (C.  crim.,  150,  151,  373  et 
418.) 

Du  10  août  1833.  — Ch.  crim. 

BOIS.— Coupe  illégale.  — Fermier.— Tribunal 
correctionnel. 

Encore  bien  qu’un  fermier  prévenu  d’avoir 
abattu  des  arbres  dans  un  taillis  dépendant 
de  l’immeuble  loué,  prétende  qu’il  en  avait 
te  droit  en  vertu  de  son  bail,  le  tribunal  cor - 
rectionnalest  compétent  et  ne  peut  renvojrcr 
à fins  civiles. 

Lorsqu’il  est  établi  qw’un  fermier  qui  a coupé 
des  arbres  dans  un  taillis  à lui  loué,  n’a  pu 
se  méprendre  sur  l’étendue  de  ces  droits  et 
qu’il  a été  averti,  le  tribunal  qui  le  condamne 
sur  ce  motif  aux  peines  portées  par  la  loi, 
rejette  en  fait  son  exception  de  bonne  foi. 
ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que,  les  faits  découpé 
illégale  de  bois  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels;  — Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué a constaté  «pie  le  fermier  u'avail  pu  se 
méprendre  sur  l’étendue  de  ses  droits;  qu'il 
avait  été  averti  par  le  régisseur  des  bien»  des 
défendeurs  qu'il  excédait  les  droits  résultant  de 
son  bail,  et  que  nonobstant  cet  avertissement, 
il  a continué  sa  coupe;  que  ledit  arrêta  donc 
rejeté , en  fait , l’exception  prise  de  bonne 
foi;  que  , dès  lors,  il  n'y  a lieu  d'examiner,  en 
droit,  si  ladite  exception  était  admissible , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  10  août  1833.  — Cli  criin. 


CARRIÈRE.  — Droit  d’exploiter.  — Enregis- 
trement. 

(P.  Cass.,  13  août  1833.) 


vile?  F.xigcra-i-on  une  signification  de  la  part  de 
chacun  d’eux?  La  Cour  de  cassation  ne  parait  pas 
l’avoir  entendu  ainsi.  (P.  Cass.,  21  sept.  1820.) 
Cependant,  et  malgré  en  diverses  objection*,  qui  ne 
manquent  pa*  de  solidité,  il  semble  peu  rationnel 
de  permettre  A une  partie  de  recourir  aux  voie»  ex- 
traordinaires avant  que  l’autre  n’ait  épuisé  les  voies 
ordinaires. (Z"'.  Cass.,  16  août  1833.)  Si  le  défaillant 
veuail  à user  de  son  droit  postérieurement  au  re- 
cours du  ministère  public,  la  Cour  de  cassation  se 
trouverait  nécessairement  dessaisie  de  l’affaire  qui 
ne  saurait  être  simultanément  soumise  à deux  juri- 
dictions. Il  est  d'ailleurs  de  principe  qu’ou  ne  peut 
déférer  à la  Cour  suprême,  que  les  jugements  défi- 
nitifs. Bien  qu’on  puisse  soutenir  que  le*  jugements 
rendu*  par  défaut,  contre  le  prévenu,  sont  défini- 
tifs à l’égard  du  ministère  public  et  de  la  partie 
civile  comparante,  on  est  obligé  par  l’insuffisance 
de  la  législation  d’adopter  le  système  qui  parait  le 
plus  sage  et  qui  s’éloigne  le  moins  des  principes 
généraux  du  droit. 
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JUGE.  — Empêchement.  — Remplacement.  — 
Dépens.  — Taie.  - Cassation.  — Livres  de 
commerce.  — Communication.  — Cassation. 

La  mention,  dans  les  jugements  et  arrêts,  des 
noms  des  juges  empêchés  et  remplacés,  n'est 
point  exigée  par  tes  art.  49.  J,.  3u  mari  18U8, 
et  9,  I..  6 juitl.  1«I0. 

Cette  désignation  résulte,  d'ailleurs,  suffisam- 
ment de  la  mention  nominative  des  membres 
présents  1). 

Quand  un  tribunal,  jugeant  en  matière  som- 
maire, a,  par  son  Jugement,  liquidé  tes  dé- 
pens, on  doit,  dans  te  doute,  admettre  qu'il 
les  a liquidés  comme  en  matière  sommaire  et 
non  comme  en  matière  ordinaire. 

C'est  par  opposit  on,  et  non  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  que  doivent  être  attaquées 
les  liquidations  de  taxes  qu'on  prétend  être 
excessives  ou  irrégulières  fi). 

Le  juge  apprécie  souverainement  la  question 
de  savoir  si  une  preuve  est  ou  non  frustra- 
toire  (3). 

Il  est  facultatif  au  juge  d'ordonner  la  produc- 
tion des  livres  d'un  commrrçant , et,  s'il  ta 
refuse  sous  prétexte  qu'elle  est  frustratoire, 
sa  décision  ne  peut,  sur  ce  point , donner  ou- 
verture à cassation  (4). 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen,  liré 
de  la  violation  de*  arl.  49,  L.  30  mars  1808,  et 
9,  L.  6 juill.  1810:  — Attendu  que  les  lois  in- 
voquées n 'exigent  pas  que  les  jugements  et  ar- 
rêts mentionnent  les  noms  des  juges  empêchés 
et  remplacés;  que  d'ailleurs,  celte  désignation 
résulte  implicitement  de  la  mention  nominative 
des  six  magistrats  de  la  chambre  de  police  cor- 
rectionnelle, jugeant  en  matière  civile,  confor- 
mément à l’ordonnance  du  24  sept.  1838,  qui 
ont  concouru  h l'arrêt  attaqué  avec  M.  Marthe, 
appelé  pour  remplacer  les  conseillers  de  la 
même  chambre  qui  étaient  empêchés,  ainsi  que 
cet  arrêt  le  constate  ; que  ces  énonciations  rem- 
plissent le  vœu  de  la  loi,  par  cela  même  qu’elles 
constatent  l'empêchement  et  le  remplacement 
devenu  nécessaire  pour  compléter  le  nombre 
indispensable;  — Sur  le  second  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1er,  décret  16  fév.  1807  sur 
la  Liquidation  des  dépens ; 67,  décret,  même 
jour,  sur  le  Tarif;  404  et  344,  C.  proc.,  et 
648,  C.  cumin.:  — Attendu,  en  fait,  que  l’arrêt 
attaqué,  loin  de  déclarer  que  les  dépens  seront 
taxés  comme  en  matière  ordinaire,  les  liquide 
lui-méme;  ce  qui  indique  précisément  une  liqui- 
dation comme  eu  matière  sommaire  ; qu'ainsi. 


(l-2j  F.  Cass. , 21  nov.  1833,  et  le  renvoi. -— 
T or.  aussi  Cass.,  9 avril  1812,  20  juin  1826  el  7janv. 
1829. 

(3)  y.  aussi  Mmes,  16  mars  1841,  et  la  note. 

(4)  y.  co'if.j  Ca*s.,  9jjanv.  1839,  el  la  noie,  et 
25  niv.  an  10. 

(5)  Le  refus  fait  par  la  partie  qui  a présenté  Pacte 
à la  formalité  de  l’enregi»treiuenl,  de  certifier  con- 
forme à l'original  la  copie  tirée  par  le  receveur, 
doit  être  constaté  par  uo  procès-verbal  de  celui-ci. 
Ce  procès-verbal  doit  contenir  l'interpellation  à la 
partie  de  se  trouver,  dan*  les  vingt-quatre  heures, 
en  l’élude  d'un  notaire  désigné  pour  y voir  procé- 
der à la  collation  en  forme  de  Pacte  retenu.  Dam 


Cour  de  cassation.  (15  aoet  1833.) 

le»  reproche*  qui  pouvaient  être  faits  â celle  li- 
quidation ne  constituaient  plus  qu’une  question 
de  taxe;  — Attendu,  en  droit,  que,  d’après  le 
décret  du  10  fév.  1807  sur  la  Liquidation  des 
dépens , c’est  par  la  voie  de  l'opposition  que 
l’on  doit  se  pourvoir  contre  les  liquidations  exces- 
sives  ou  irrégulières  qui  seraient  faites  par  le* 
jugt  tnents  ou  arrêts  en  matière  sommaire  ; — 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
art.  1129,  130îet  1614.  C.  civ.,et  15,  C.  coram.: 
— AUendii,  en  fait,  que  l’arrêt  attaqué,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  déclare 
1°  que  les  snixanleet  dix-neuf  pièce*  de  vin  dont 
Luzet  avait  refusé  la  livraison  ont  été  recon- 
nues par  le*  experts,  porter  les  marques  et  le* 
numéros  annoncés,  el  être  de  la  qualité  voulue; 
21*  que  ces  vins  sont  bien  ceux  qui  ont  été  ex- 
pédiés de  Bordeaux  par  Duclos  el  Pourteyron, 
à Boulard-Deslandes,  el  vendus  à Luiet  par  ce 
dernier,  qui  en  a payé  le  prix,  el  avait  seul 
qualité  pour  les  vendre  ; et  3°  que  la  demande 
de  Luzet  de  prouver  que  ces  vins  pouvaient  ap- 
partenir à un  tiers,  el  ses  autres  conclusions 
n'avaient  pour  but  que  de  prolonger  le  procès, 
qu'en  rejetant,  par  ce*  motif*,  la  demande  en 
preuve  de  Luzet  et  celle  en  représentation  de» 
livres  de  Boulard-Deslandes,  l’arrêt  attaqué  n’a 
violé  aucune  loi,  puisqu’il  est  constant,  en 
droit,  f*que  lorsque  les  faits  sont  suffisamment 
établis  pour  le  juge,  el  que  la  preuve  demandée 
n'est  que  frustralotre,  il  lui  appartient,  el  il  est 
même  de  son  devoir  de  la  refuser;  et  2°  que  la 
disposition  de  Part.  15,  C.  cotnto..  relative  à la 
représentation  des  livres  de  commerce  est  fa- 
cultative; d’où  il  suit  que  le  juge  peut  refuser 
d’ordonner  celle  représentation,  quand  elle  lui 
parait  inutile  d’après  la  nature  el  l'étal  du  pro- 
cès, — Rejette,  etc.  • 

Du  13  août  1835.  — Ch.  req. 

COLLATION.  — FormaulC. 

Il  n'y  a,  en  droit,  d'autre  collation  en  forme 
que  celte  qui  est  faite  par  un  officier  public, 
parties  présentes  ou  dûment  appelées.  VC.  civ., 
1335,  n«  1.) 

Ainsi , pour  que  la  collation  d'actes  à laquelle 
la  régie  de  l'enregistrement  peut  faire  procé- 
der, dans  le  cas  de  l'art.  ,'»6,  L.  22  frim.  an  7, 
soit  régulière,  il  faut  non-seulement  qu'elle 
soit  faite  devant  notaire , mais  encore  que  les 
parties  intéressées  y aient  été  présentes  ou 
dûment  appelées  i5).  (L.  22  frim.  an  7,  art  56.) 
Au  mois  de  fév.  1830,  Ducerf,  négociant  à 


le  cas  où  la  partie  refuserait  d’acquiescer  à cette 
interpellation,  ou  d’attester  son  adhésion  par  sa  si- 
gnature au  basdu  procès-verbal,  le  receveur  devrait 
lui  faire  signifier  immédiatement  et  avant  de  se 
dessaisir  de  l’acte,  une  sommation  extra ludiciaire 
d’être  présent  à la  collation.  L'acte  rédigé  par  le 
notaire,  pour  la  délivrance  de  la  copie  collationnée, 
rapircllera  l'interpellation  à la  partie  faite  dans  le 
procès-verbal,  la  sommation  qui  l'a  suivie,  en  con- 
statera la  comparution  du  receveur,  la  présence  ou 
l’absence  delà  partie.  — y.  Instr.  de  la  régie,  14  46, 
S 2.  - y.  aussi  Higaud  et  Chainpionnière  , Traité 
des  droits  d'ent'eg -,  t.  4,  n«  3805. 
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Saint-Quentin,  présente  à ta  formalité  de  l'en- 
registrement, au  bureau  de  celle  ville,  un  acte 
sous  signatures  privées,  portant  les  dates  des 
20  et  30  sept.  1825,  13  mars  182G  et  10  fév. 
1828-  Cet  acte,  signé  de  Ducerf  et  de  Joseph 
Proal,  son  associé,  contenait  la  liquidation  de  la 
société  qui  avait  existé  entre  eux.  Ail  passif  de 
cet  acte  figurait,  au  profit  de  Gastinel,  une 
créance  de  102,928  fr.  12  c.,  que  le  sieur  Proal, 
neveu  et  légataire  universel  de  ce  créancier, 
c'avait  portée  que  pour  104,770  fr.  35  c.,  dans 
la  déclaration  de  la  succession  de  son  oncle, 
faite  au  bureau  de  Saint-Quentin  le  28  mars 
1827  ; d'où  il  résultait  une  omission  de  88,157  fr. 
77  c.  A l'actif,  la  maison  habitée  par  les  asso- 
ciés se  trouvait  employée  pour  une  valeur  de 
65,500  fr..  avec  celle  explication  : « Il  est  bien 
entendu  que  le  prix  de  la  maison  demeure  fixé 
à 65.500  tr.,  tel  qu'il  esl  résulté  de  notre  licita- 
tion amiable,  quoique  nous  n'ayons  porté  ce 
prix  qu'à  50.000  fr.,  dans  le  contrat  notarié 
passé  aujourd'hui  10  fév.  1828.  » Cet  acte  dé- 
clarait donc  une  simulation  de  15,000  fr.  sur 
une  vente  immobilière. 

Sur  l’observation  du  receveur  au  sujet  de  ces 
fraudes,  Ducerf  refuse  de  payer  les  droits  et  de 
laisser  au  bureau  une  copie  de  l’acte  certifié  par 
lui.  Le  receveur,  en  vertu  de  l'art.  56,  L.  22  frim. 
an  7,  retient  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures, 
en  fait  faire  par  deux  notaires  de  Saint-Quen- 
tin, hors  la  présence  de  Proal  et  sans  qu’il  eût 
élé  appelé,  une  copie  collationnée  en  ce  qui 
concerne  la  créance  et  la  contre-lettre  susmen- 
tionnée, et  décerne,  le  8 mars  1830,  une  con- 
trainte contre  P.-oal  pour  le  payement  des  droits 
et  doubles  droits  résultant  de  l’omission  et  de 
la  simulation  prétendues  par  l’administration. 

Opposition  de  Proal.  — Le  31  mars  1831,  ju- 
jugernent  du  tribunal  de  Saint-Quentin  ainsi 
conçu  : — * Considérant  que  la  question  prin- 
cipale de  ce  procès  esl  de  savoir  si  la  copie  col- 
lationnée que  la  régie  présente  à l’appui  de  la 
contraintedii  8 mars  1830,  contre  le  sieur  Proal, 
est  régulière  et  en  forme  ; l’art.  56.  L.  22  frim. 
an  7.  porte  que  ■ si  un  acte  dont  il  n'y  a point 
» de  minute  contient  des  renseignements  dont 
» la  trace  puisse  être  utile  pour  la  découverte 

* des  droits  dus,  le  receveur  aura  la  faculté  d'en 

• tirer  copie  et  de  la  faire  certifier  conforme  à 
» l'original  par  l'officier  qui  l’aura  présentée;  en 

• cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l’acte  pendant 

* vingt-quatre  heures  seulement,  pour  s’en  pro- 
« curer  une  collation  en  forme  à ses  frais,  sauf 
> répétition,  s’il  y a lieu  ; > cette  disposition  esl 
applicable  aux  actes  sous  seing  privé  qui  seront 
présentés  à l'enregistrement  ; cette  loi  exige  que 
celte  collation  soit  une  collation  en  forme.  Il  a 
toujours  été  de  principe  que.  pour  qu’une  colla- 
tion soit  régulière , il  fallait  qu'elle  fût  faite 
partie  présente  ou  dûment  appelée,  et  ce  prin- 
cipe est  consacré  par  l’art.  1335,  C.  civ.;  sans 
cette  formalité , la  copie  d'un  acte  ne  fait  pas 
foi,  et  cette  copie  nVst  point  une  collation  en 
forme  comme  la  loi  l'exige  ; les  notaires  ne 
peuvent  attester  que  ce  qui  se  passe  devant  eux, 
et  ne  sont  pas  juges  de  ta  réalité  des  actes  sous 
seing  privé  qui  leur  sont  présentés;  dans  l'es- 
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pèce , le  sieur  Proal  , contre  lequel  la  con- 
trainte a < té  décernée,  n'a  point  été  appelé 
pour  être  présent  à la  collation  qui  a été  faite 
le  20  fév.  1830,  et  qui  est  le  fondement  de  la 
demande  de  la  régie;  cependant  le  sieur  Proal 
demeurait  alors  en  cette  ville,  et  il  était  indis- 
pensable de  t'appeler  pour  être  présent  à la  col- 
latiou  dont  on  voulait  se  prévaloir  contre  lui  : 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  était  impossible  de 
l’appeler  pour  être  présent  à celle  collation, 
puisqu'il  demeurait  alors  en  celte  ville;  l’ab- 
sence de  cette  formalité  essentielle  ne  permet 
point  de  s’arrêter  à la  copie  présentée,  puis- 
qu'elle n’est  point  en  forme,  elle  ne  peut  être 
opposée  au  sieur  Proal  qui  n’a  point  été  appelé 
à cette  collation  : le  tribunal  déclare  la  di- 
rection générale  de  l’enregistrement  non  rece- 
vable. » 

POORVOI  de  la  régie  pour  1®  violation  du 
principe  général,  confirmé  pour  ce  qui  concerne 
l'enregistrement  par  l’avis  du  conseil  d'Élat  des 
12  mai  et  1**  juin  1807,  que  les  règles  particu- 
lières sont  indépendantes  de  toutes  règles  con- 
traires établies  par  le  droit  commun  ; en  ce  que 
le  jugement  attaqué  avait  appliqué  à une  ma- 
tière spéciale  et  régie  par  des  lois  particulières 
l'art.  1335.  C.  civ.,  dont  il  aurait  ainsi  fait  une 
fause  application  ; 

2*  Violation  de  l'art.  56,  L.  22  frim.  an  7.  — 
Qu'est-ce  qu’une  collation  en  forme?  disait-on; 
c’est  celle  faite  par  un  officier  public  ayant  pou- 
voir. par  la  nature  de  ses  fonctions,  d’attester 
que  la  copie  qui  lui  a élé  présentée  ou  qu’il  a 
dressée  lui-même,  est  conforme  à l’original  de 
l’acte  qui  lui  a élé  mis  également  sous  les  yeux 
par  la  partie  requérante.  Quant  à la  foi  qui  doit 
être  ajoutée  aux  copies  collationnées,  à défaut 
des  originaux,  on  distingue  entre  la  collation 
judiciaire  et  celle  extrajudiciaire.  La  première 
esl  celle  qui  se  fait  en  vertu  d’ordonnance  du 
juge,  parties  présentes  ou  dûment  appelées.  La 
seconde  a lieu,  suivant  Merlin  [Rêp.,  v°  Colla- 
tion),  lorsqu’un  particulier,  ayant  besoin  de  la 
copie  d’un  titre  , la  fait  collationner  par  un 
notaire,  lequel  déclare  qu'elle  esl  conforme  à 
l’original.  Toutes  deux  n'ont  peut-être  pas  la 
même  autorité  : c’est  aux  juges  à le  décider,  sui- 
vant les  circonstances  ; mais  toutes  deux  sont 
des  collations  en  forme,  et  la  collation  du  no- 
taire, en  la  présence  comme  hors  la  présence 
des  parties,  donne  à la  copie  collationnée  le 
caractère  légal  qui  lui  est  nécessaire  pour  être 
admise  devant  les  tribunaux.  D'ailleurs,  et  il  im- 
porte de  le  remarquer,  l'art.  56  précité  restreint 
à vingt-quatre  heures  le  délai  pendant  lequel 
il  esl  permis  au  receveur  de  réserver  pour  s’en 
procurer  une  collation  en  forme,  l’acte  qui  lui 
aura  élé  présenté  par  une  partie  ou  au  nom  de 
celle-ci.  L’art.  56  n'exige  donc  qu’une  collation 
extrajudiciaire  : car  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  serait  nécessairement  insuffisant  pour 
obtenir  l'ordonnance  du  juge,  pour  faire  signi- 
fier aux  parties  dont  le  domicile  peut-être  éloi- 
gné, la  sommation  d'élre  présentes  à la  colla- 
tion. et  pour  obtenir  cette  collation. 

Pour  le  défendeur  on  répondait,  avec  le  juge- 
ment de  Saint-Quentin  , que  le  notaire  ne  pou- 
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vait  constater  qu'une  chose,  que  la  copie  par 
lui  collationnée  était  conforme  à l'original  pré- 
senté; mais  qu’il  ne  pouvait  apprécier  l’acte 
lui-même  : d'où  il  résultait  qu'en  adoptant  le 
système  de  l'administration , toute  personne 
pourrait  recevoir,  sans  avoir  signé  aucun  acte, 
des  contraintes  de  la  régie  et  être  condamnée  à 
payer  sur  le  vu  de  la  copie  dûment  collation- 
née d'un  acte  imaginaire  et  faux,  présenté  au 
notaire  par  le  receveur,  qui  l'aurait  lui-méme 
reçu  d’un  malintentionné,  lequel  n'aurait  pas 
manqué  de  le  retirer  ensuite  pour  empêcher 
l’imposture  d'être  reconnue. 

ARRÊT, 

• LA  COUR,  — Attendu  , en  droit , qu'il  n'y 
a pas  d’autre  collation  en  forme  que  celle  qui 
est  faite  par  un  officier  public , parties  présen- 
tes ou  dûment  appelées;  — Que  telle  doit  être 
par  conséquent  celle  que  les  receveurs  de  l’en- 
registrement sont  tenus  de  se  procurer  au  cas 
indiqué  dans  l'art.  50 , L.  22  frim.  an  7 , le  lé- 
gislateur n’ayant  fait  dans  ledit  article  aucune 
exception  ù la  règle  générale;  — Attendu  d’ail- 
leurs que  c'est  sans  fondement  que  la  régie 
allègue  que  celte  disposition  de  la  loi  serait 
inexécutable,  puisque  dans  le  même  procès- 
verbal  constatant  contradictoirement  le  refus 
de  celui  qui  soumet  Pacte  à la  formalité  de  se 
conformer  à ce  qui  est  exigé  de  lui  par  ledit 
acte  , le  receveur  de  l'enregistrement  peut  l’in- 
terpeller de  se  trouver  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  pendant  lequel  il  est  autorisé 
à refuser  l’acte  chez  un  notaire,  pour  y voir 
procéder  à la  collocation  en  forme  de  Pacte  dont 
il  s'agit , ou  même , eu  cas  de  refus  de  satisfaire 
à cette  interpellation  , lui  faire  faire  sans  dés- 
emparer, et  avant  de  se  dessaisir  de  Pacte, 
sommation  extrajudiciaire  d’être  présent  à la- 
dite collation  ; — Attendu , en  fait , que , le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  de  Sathl  Quentin 
nayaut  pas  fait  faire  la  collation  en  forme  de 
Pacte  sous  seing  privé  dont  il  s’agit  au  procès 
avec  Ducerf,  partie  dans  ledit  acte  qu’il  avait 
soumis  à la  formalité  , le  tribunal  civil , eu  ju- 
geant par  ce  motif  que  la  collocation  dudit 
acte  ne  pouvait  pas  être  opposée  à Proal , et  en 
déclarant  en  conséquence  la  contrainte  décer- 
née contre  lui  nulle , avec  défense  de  passer  ou- 
tre à son  exécution,  a fait  une  juste  application 
de  l'art.  56,  L.  22  frim.  an  7,  — Rejette,  etc.  » 

Du  13  août  1833.  — Ch.  civ. 

CARRIÈRE.  - Droit  d'exploiter.— Enregistre- 
ment. 

La  vente  d’objets  réputés  immeubles  tant  qu’ils 


(1)  y.  ronf.  Cas*.,  25  fév.  1812,  24  mai  1815  et 
21  juin  1820.  — y.  aussi  Cass..  21  mars  1820.  et 
la  note;  — Pothier,  de  la  Communauté , n°  70; 
Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art.  92;  Nerim,  Répert., 
\°yente,  $8,ari.  7,  et  Troplong,  yente,  1. 1, 
n«  352.  — / ojr.  au  surplus,  Cass.,  31  juill.  1859,  et 
la  note. 

(2;  y.  conf.  Cass.,  19  mars  1816;  — Solut.  de  la 
régie,  il  fév.  1834,  et  Instr.,  1446,  S 19,  ci  1458, 
§2.  — Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  un 
individu  acquiert  le  droit  d'exiraire,  pendant  un 


tiennent  au  fonds , mais  qui  sont  vendus  pour 
être  détachés  du  sol , et  par  conséquent 
mobilisés,  doit  être  considérée  comme  mobi- 
lière i.l). 

Spécialement,  la  vente  du  droit  de  prendre  à 
perpétuité  de  ta  terre  à porcelaine  dans  une 
carrière  déjà  ouverte , cl  même  de  celui  d’ou- 
vrir de  nouvelles  carrières , doit  être  réputée 
vente  de  meubles  (2).  (I..  22  frim.  an  7 , art.  69, 
£5,  n«»  1 et  6,  el$7,n°»l  et 4;  (s. civ., 520 et  521.) 

Par  acte  notarié  du  27  avril  1793,  contenant 
partage  de  plusieurs  immeubles  dépendant  de 
la  succession  du  sieur  Lafond  , il  fut  attribué  à 
la  dame  Hébrard  deux  terrains  contigus  situés 
près  de  la  ville  de  Saint  Yrieix  ; mais  les  copar- 
geants  laissèrent  en  commun  le  droit  d'exploita- 
tion à perpétuité  des  carrières  de  terres  propres 
à la  fabrication  de  la  porcelaine  exilantes 
dans  ers  deux  terrains.  Ce  droit  comprenait 
non-seulement  la  faculté  d'exploiter  les  car- 
rières ouvertes  , mais  encore  celle  d’en  ouvrir 
de  nouvelles  dans  toute  l'étendue  de  ces  héri- 
tages. 

En  1828,  les  copropriétaires  du  droit  d'ex- 
ploitation dcsdiles  carrières  de  terres  à porce- 
laine le  licitèrenl  entre  eux  , et , par  acte  du 

21  juillet  de  la  même  ahnée,  il  fut  adjugé  aux 
sieur  et  dame  Mazard  pour  un  tiers.  Le  droit 
d'enregistrement  fut  perçu . à raison  de  4 "/o  , 
sur  cet  acte  considéré  par  le  receveur  comme 
contenant  licitation  des  biens  immeubles.  (L. 

22  frim.  an  7,  art.  69,  $ 7,  n°  4.) 

Le  sieur  Mazard  réclama  contre  celle  préten- 
tion, prétendant  que  Pacte  du  21  juillet  1828 
n'avait  opéré  qu'une  vente  d'objets  immeubles 
par  la  desi malion  que  leur  donnait  l’acte  . et 
que,  par  conséquent,  la  régie  n’aurait  dû  pren- 
dre que  le  droil  de  2 •/«,. 

Le  24  nov.  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Saint  Yrieix  qui  accueille  la  prétention  du  sieur 
Mazard  : — • Attendu  que  le  sol  sur  lequel 
repose  le  droil  de  fouille  et  d'extraction  des 
matières  propres  à la  fabrication  de  la  porce- 
laine n'est  point  la  propriété  de  Auticr  et 
Quinsat  (les  acquéreurs  des  deux  autres  tiers), 
et  des  époux  Mazard  ; que  l'acte  du  21  juillet 
1828  ne  confère  a ces  derniers  d'autres  droits 
que  celui  de  fouilles  et  extraction  de  matières  û 
porcelaine  ; 

» Al  tendu  que  ces  matières  se  mobilisent  à 
mesure  qu'elles  sont  détachées  du  fonds  où  elles 
résident  ; 

« Attendu  que  la  loi  du  21  avril  qui  distingue 
les  mines  des  carrières  aliribue  aux  premières 
la  qualité  d'immeuble  et  la  refuse  aux  au- 
tres  ; 


certain  nombre  d’années,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  une  quantité  déterminée  de  pierre 
à plâtre  ou  autres  matières,  dans  une  carrière  ou 
dans  une  partie  de  bois.  (/'.  Solut.,  25  juill.  1855.) 
Mais  Pacte  qui  transmet  la  faculté  d'extraire  de  la 
tourbe,  à titre  de  jouissance  pour  un  temps  limité 
et  moyennant  une  redev  jiicepayahlcannuelleinciii, 
est  un  bail  passible  du  droit  de  20  °/o  sur  le  mon- 
tant  cumulé  des  années.  — y.  Solut.,  11  fév.  1834, 
et  Instr.  1458,  $2.  — y.  au  surplus, Cass.,  31  juill. 
1839,  et  la  note. 
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» Qu'étant  ainsi  reconnu  que  le  produit  des 
carrières  à porcelaine  nVst  et  11e  peut  être  con- 
sidéré que  comme  meuble  , c’est  mal  à propos 
et  sans  droit  que  la  régie  a perçu  sur  l'acte  de 
vente  du  21  juillet  1828  au  delà  de  2 */•  sur  le 
produit  de  la  vente  ; 

» Attendu  que  tout  droU  illégalement  perçu 
doit  être  remboursé....,  ordonne  , etc.  * 

POURVOI  par  la  régie.  — Si  la  loi  du  21  avril 
1810.  disait-elle , en  déclarant  1rs  mines  im- 
meubles, ne  s'explique  point  sur  la  nature  des 
carrières,  parmi  lesquelles  elle  a rangé  les  pro- 
ductions de  kaolin  et  terres  propres  à la  fabri- 
cation de  la  porcelaine,  ce  silence  de  la  loi  spé- 
ciale n'autorise  pas  à considérer  le>  carrières 
comme  meubles.  En  l’abseuce  d’une  disposition 
formelle  dans  la  loi  de  1810,  il  résulte  des 
règles  du  dioil  commun  et  des  art.  520  et  521  , 
C.  civ.,  que  tes  objets  qui , détachés  du  sol,  de- 
viennent meubles,  conservent,  jusqu’à  celle  sé- 
paration, leur  nature  immobilière.  — L’immeuble 
en  question,  composé  du  sol  ou  des  carrières, 
ou,  selon  l’expression  de  l'art.  552 , C.  civ.,  du 
dessus  et  du  dessous,  a été  partagé  en  deux  fois 
par  les  copropriétaires;  d’abord  le  27  avril  1793, 
suivant  l’acte  qui  a attribué  à l'un  d’eux  lé  sol 
ou  le  dessus  de  l'immeuble,  et  a laissé  le  des- 
sous indivis  entre  tous,  c'est- à -due  des  carrières. 
Le  droit  de  propriété  que  la  licitation  de  1828  a 
transporté  en  entier  à quelques-uns  des  copro- 
priétaires est  resté  immobilier  depuis  celte  lici- 
tation comme  il  l’était  avant , et  ce  droit  ne 
peut  pas  être  assimilé  à celui  qui  aurait  été  con- 
féré à une  personne  étrangère , et  qui  consiste- 
rait dans  la  seule  faculté  d’extraire  pour  un 
temps  quelconque  et  moyennant  un  prix  propor- 
tionné à la  valeur  de  l’extraction.  Cas  auquel 
peut  seulement  s’appliquer  l’arrêt  de  cassation 
du  19  mars  1810.  Enfin  la  vente  du  droit  de  re- 
cueillir à perpétuité  les  produits  îles  carrières 
existant  dans  un  héritage,  tant  de  celles  qui 
sont  en  exploitation  que  de  celles  qui  ne  sont 
pas  encore  ouvertes , constitue  la  transmission 
d'une  partie  matérielle  foimant  le  tréfonds  de 
cet  héritage  et  lie  peut  pas  être  assujettie  à un 
autre  droit  que  celui  réglé  pour  les  ventes  d'un 
meubles  et  droits  immobiliers.  Il  suit  de  là  que 
l’acte  de  licitation  dont  il  s’agit  devait  suppor- 
ter le  droit  de  4*/©,  et  que  le  tribunal  de  Sainl- 
Yrieix  , eu  ordonnant  la  restitution  de  tout  ce 
qui  avait  été  peiçu  au  delà  du  taux  de  2 "/»  a 
fait  une  fausse  application  des  n°»  1er  et  0,^5, 
art.  09,  L.  22  frim.  an  7,  el  violé  les  n°*  1er été, 
$ 7,  même  article. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Considérant , en  droit , que 
les  fruit*  d’un  fonds  ne  sont  censés  en  faire 
partie  que  lorsqu  ils  sont  compris  dans  le  trans- 
port de  la  propriété  ou  l’usufruit  de  ce  fonds, 
et  qu’aucune  disposition  soit  du  Code  civil,  soit 
de  la  loi  spéciale  de  l'enregistrement , ue  s'op- 
pose à ce  qu’ils  soient  vendus , sans  fraude,  à 
part  et  indépendamment  du  fonds  ; — Considé- 
rant que  les  terres  à porcelaine  qui  ont  été  ven- 
dues par  l'acte  du  21  juillet  1828,  avec  la  charge 
d’en  extraire  de  la  carrière,  ont  été  vendues 
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sans  le  fonds  el  ne  peuvent  pas  élre  considérées 
comme  immeubles  entre  les  vendeurs  el  l'ac- 
quéreur (d’après  les  conventions  desquelles  les 
droits  d'enregistrement  doivent  être  perçus  sur 
l’acte  même  qui  les  contient,  lorsque  ces  con- 
ventions ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi),  puis- 
qu'au  contraire  la  vente  et  l'exploitation  ont 
pour  objet  de  mobiliser  les  terres  en  les  sépa- 
rant du  fonds  ; — Qu'il  suit  de  là  que  te  tribu- 
nal civil  dp  Saint-Yrieix  n’a  violé  ou  faussement 
appliqué  aucune  des  lois  invoquées  par  la  di- 
rection générale,  en  jugeant  que  i'acle  du  17  mai 
1828  n’avait  donné  ouverture  qu’au  paye- 
ment du  droit  proportionnel  de  3°/.,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  13  août  1833.  — Cli.  civ. 

COURS  ROYALES.  — Audience  solennelle.  — 
Cassation. 

Les  Cours  royales  ne  peuvent,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir  et  violer  les  règles  de 
leur  compétence,  se  réunir  en  audience  so- 
lennelle, If  ors  des  cas  prévus  par  Us  décrets 
de  Î8U8  et  1810,  pour  juger  les  affaires  dont 
elles  sont  saisies. 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Vu  l’art-.  92,  décret  30  mars 
1818  ; — Vu  aussi  les  arf.  2 el  9,  décret  0 juill. 
1810;  — Attendu  qu’il  résulte  de  ces  articles  , 
1"  que  les  membres  d’une  chambre  ne  peuvent 
être  appelés,  pour  le  service  d’une  autre  cham- 
bre, que  dans  les  cas  de  nécessité;  — 2"  Que  la 
réunion  des  chambres,  pour  former  l'audience 
solennelle,  est  une  exception  à celte  règle,  et 
doit,  par  conséquent , élre  restreinte  aux  objets 
dont  la  connaissance  leur  est  formellement  at- 
tribuée par  la  loi  ; que,  hors  ces  cas,  leur  in- 
compétence étant  d'ordre  public,  est  absolue, 
et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ; — 
Attendu  que  l'attribution  faite  par  l'art.  22,  aux 
chambres  ainsi  réunies,  se  borne  aux  questions 
d’Élal,  aux  prises  à parties,  et  aux  renvois  après 
cassation  d’arrêts  ; qu’il  ne  s'agit . dans  l'es- 
pèce, d'aucune  de  ces  questions , ni  d'aucune 
autre  spécialement  attribuée  à cette  réunion  de 
chambres,  mais  «le  simples  questions  relatives 
à l'exécution  des-  billets  à ordre  tués  par  un 
mandataire,  questions  qui  rentraient  dans  la 
compétence  exclusive  de  la  chambre  qui  s'en 
trouvait  saisie;  — Qui;  cependant,  la  Cour  de 
Poitiers  a rendu  l'arrêt  attaqué  en  audience  so- 
lennelle et  avec  l’adjonction  surabondante  d’une 
seconde  chambre,  ce  qu’elle  n’a  pu  faire  sans 
violer  les  articles  cités  décrets  1808.  el  1810,-— 
Casse,  etc.  • 

Du  13  août  1855.  — Ch.  civ. 

SURENCHÈRE.  — Intérêts.  — Adjudicataire; 

— Acqlêrkur. 

L'adjudicataire  par  surenchère  est  tenu  de 
payer  les  intérêts  de  son  prix , non  depuis  le 
jour  de  la  vente  faite  au  premier  acquéreur , 
mais  seulement  du  jour  de  sa  propre  adjudi- 
cation (1).  (C.  civ.,  1650  , 1652,  2185  et  2188; 
C.  proc.,  838.) 


\\)F.  Riom,  19  janv  1820. 
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Floreau  ayant  en  des  affaire*  malheureuses, 
le*  bien*  qu'il  possédait  furent  Tendus , les 
17  mai  et  9 juill.  1826,  à LanRp-Croué.  moyen- 
nant 21.000  fr.  Celte  vente  fut  faite,  à la  con- 
dition suivante  : « Les  acquéreurs  payeront  leur 

• prix  dans  six  mois  de  ce  jour,  avec  l'intérêt 
» à 5 "fo  par  an.  sans  retenue  . à compter  d’au- 

* jourd’hui.  • 

La  dame  Floreau  , comme  créancière  de  son 
mari . introduisit  une  surenchère  qui  fui  décla- 
rée bonne  et  valable  par  jugement  du  19  juill. 
1827. 

ün  placard  indicatif  de  la  vente  annonça 
quYlle  aurait  lieu  sur  une  mise  à prix  détermi- 
née. et  en  outre  aux  charges  contenues  aux  ad- 
judications drs  17  mai  et  9 juill.  1820,  dont  les 
expéditions  déposées  au  greffe  serviraient  de 
minute  d'enchère  et  cahier  de  charges. 

Après  des  incidents  multipliés,  les  biens  fu- 
rent adjugés  ail  sieur  Lenthérie.  le  8 mai  1831, 
moyennant  la  somme  de  42,000  fr.,  et  l'adjudi- 
cation hit  faite  aux  mêmes  conditions  que  la 
précédente. 

Des  difficultés  s'élevèrent  alors  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Lenthérie  devait  les  intérêts  de 
son  prix  à partir  du  17  mai  1826.  ou  seulement 
du  8 mai  1831  . date  de  son  adjudication.  Par 
suite,  radjudicaiion  forma  à la  daie  du  50  déc. 
1831.  contre  les  sieur  et  dam*'  Floreau.  une  de- 
mande tendant  à ce  qu'il  lui  fût  donné  main- 
levée des  inscriptions,  moyennant  le  versement 
de  son  prix  Les  sieur  et  dame  Floreau  prirent 
de  leur  côté  des  conclusions  tendant  à ce  que 
Lenthérie  fût  condamné  à payer  les  intérêts  à 
partir  du  17  mai  1826. 

Le  24  janv.  1831  . jugement  du  tribunal  de 
Tours  : — • Attendu  que  la  vente  du  17  mai 
1826  .faite  au  profil  de  Lange  Croué,  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  par  suite  de  l’ad- 
judication de  surenchère  faite  au  profit  de  Len- 
thérie. par  jugement  du  8 juin  1832; 

• Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  838.  Coite 
pror.,  lacté  d'aliénation  ou  profil  de  Lange- 
Crnué  a dû  servir  de  minute  d'enchère  ; 

• Attendu  que  cet  acte,  en  imposant  à Lange 
l'obligation  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  à 
partir  de  l'adjudication  fade  à son  profil,  dis- 
pensait par  conséquent  le  deuxième  adjudica- 
taire de  payer  les  intérêts  du  prix  d**  Langc-Croué 
Jusqu'au  jour  de  la  deuxième  adjudication  , et 
ti'ohligeait  Lenthérie  qu'au  payement  des  inté- 
rêts de  son  propre  |»rix  . à compter  seulement 
du  jour  de  l'adjudication  nouvelle,  c’est-à-dire 
à dater  du  8 juin  1831. 

» Le  tribunal  ordonne  que  Lenthérie  ne  payera 
les  intérêts  de  son  prix  qu'à  compter  du  8 juin 
1831.» 

Appel  des  sieur  et  dame  Floreau.  — Arrêt  de 
la  cour  d'Orléans  qui  confirme  : — « Considé- 
rant que  l’art.  2188,  C.  civ.,  dans  sa  nomencla- 
ture des  restitutions  à faire  par  l'adjudicataire 
à l'acquéreur,  garde  le  silence  sur  les  intérêts 
du  prix  de  la  première  vente  , ce  qui  suppose 
que  le  législateur  a entendu  les  laisser  à la 
charge  de  ce  dernier; 

« Considérant  qu'une  stipulation  formelle , 
insérée  dans  le  cahier  des  charges , aurait  pu 


seule  imposer  à l’adjudicataire  l'obligation  de 
payer  les  intérêts  du  prix  de  son  adjudication  , 
à partir  de  l’époque  de  la  première  aliénation  , 
C"  qhi  n'a  point  en  lieu  ; 

» Adoptant  au  surplus  les  motif»  des  premiers 
juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  2188.  C.  civ.,  et  violation  des 
art.  1650.  1652  et  2185,  même  Code,  ainsi  que 
de  l’art.  858,  C.  proc.  Ce  n'est,  disait-on,  qu'a- 
près  les  delais  de  la  surenchère  que  l’acquéreur 
devient  propriétaire  incommutahle  ; jusque-là 
il  n’a  qu’un  droit  résoluble,  la  surenchère  fait 
disparaître  le  prix  du  contrat  de  vente:  elle 
substitue  un  nouvel  acquéreur  au  premier,  qui 
se  trouve  déchargé  de  toute  obligation,  et  remis 
au  même  état  que  si  la  vente  n'avait  pas  existé. 
Mais  là  s’arrêtent  les  effets  de  la  surenchère,  le 
contrat  n’éprouve  aucune  altération  dans  son 
essence,  et  loin  d’être  anéanti,  comme  l'ont 
pensé  les  premiers  juges , il  subsiste  avec  les 
même*  charges  et  conditions;  l’acquéreur  et  le 
prix  sont  seuls  changés.  Ces  principes  sont  pui- 
sés dans  le*  dispositions  de  l'art.  2185,  C civ., 
et  il  résulte  clairement  de  la  combinaison  des 
§$  2 et  5 de  cet  article  que  l’intention  de  la  loi  a 
été  de  faire  porter  le  prix  de  l'immeuble  à sa 
juste  valeur,  mais  non  d’anéantir  le  contrat, 
dont  elle  assure  au  contraire  l’exécution  en  obli- 
geant le  surenchérisseur  à donner  caution,  jus- 
qu’à concurrence  du  prix  et  des  charges.  L'in- 
tention de  la  loi  de  laisser  subsister  le  premier 
contrat  se  manifeste  encore  de  la  manière  la 
moins  équivoque  dans  l’art.  838,  C.  proc.,  qui 
dispose  que  l’acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de 
minute  d’enchère. 

En  effet , et  au  fond,  que  se  passe-t-il  dans  la 
surenchère?  Un  créancier,  usant  du  bénéfice 
de  la  toi,  s’engage  à prendre  le  marché  de  l’ac- 
quéreur moyennant  un  prix  plus  élevé.  Le  prix 
de  l'adjudication  remplace  le  prix  de  la  vente  , 
et  l’adjudicataire  est  mis  ail  lieu  de  l’acquéreur. 
Quant  au  surplus . rien  n'est  changé,  et  la  sur- 
enchère, loin  d'être  une  vente  nouvelle,  n’est 
que  la  subrogation  du  dernier  adjudicataire  à 
tous  les  droits  et  obligations  résultant  du  pre- 
mier contrat. 

De  là  découle  naturellement  la  décision  de  la 
cause.  Si  Lenthérie,  par  l’effet  de  l’adjudica- 
tion, a été  subrogé  à tous  les  droits  dp  l'acqué- 
reur. il  est  incontestable  qu’il  doit  payer  les  in- 
térêts de  son  prix,  non  pas  seulement  à partir 
du  8 mai  1831.  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  d'Or- 
léans.' mais  à partir  du  17  mai  1826,  puisque 
son  droit  de  propriété  remonte  à cette  époque. 
De  ce  que  l’art.  2188,  C.  civ.,  n’a  pas  compris 
au  nombre  des  restitutions  à faire  par  l'adjudi- 
cataire à l’acquéreur  les  intérêts  du  prix  de  la 
première  vente  , il  ne  s’ensuit  nullement  que  la 
loi  ait  entendu  les  laisser  à la  charge  de  ce  der- 
nier. Il  a été  averti,  dès  le  principe  de  la  suren- 
chère, que  son  droit  pourrait  être  résolu  : il  n’a 
pas  dû  alors  payer  d’intérêt  ; s'il  l'a  fait  , il  a 
payé  mal  à propos,  et  l'adjudicataire  ne  peut 
être  tenu  à aucune  restitution  envers  lui  à cet 
égard.  La  décision  de  la  Cour  d'Orléans  est 
d’ailleurs  injuste  envers  les  créanciers  et  envers 


(14  août  1833.)  Jurisprudence  de  la 

le  premier  acquéreur  : envers  le  premier  acqué- 
reur, qui  pourra  élre  Irnu  de  payer  des  intérêts 
sans  avoir  recueilli  de  fruits;  envers  les  créan- 
ciers. qui  ne  recevront,  pour  tout  le  temps 
écoulé  entre  la  surenchère  et  la  vente , les  inté- 
rêts que  d’une  portion  du  prix  qui  peut  n’êlre, 
comme  dans  IVspèce  même  du  procès,  que  très- 
faillie  par  rapport  au  prix  de  la  surenchère. 

Ce  système  est  donc  directement  opposé  au 
but  et  à l'esprit  de  la  loi . et  contraire  à toute 
idée  de  morale  et  de  justice. 

ARRÊT. 

* LA  COl'R , — Sur  le  moy>-n  unique  fondé 
sur  la  fausse  interprétation  de  l’art.  2188,  Code 
civ.,  et  sur  la  violation  des  art.  IG50,  1652  et 
2185.  même  Code,  et  838,  C.  proc.  : — Attendu 
que  , suivant  les  principes  du  droit  commun  , ' 
l'acquéreur  d’un  immeuble  ne  doit  les  intérêts 
du  prix  de  la  vente  que  du  jour  où  il  a été  mis 
en  possession  de  l'immeuble  vendu  , les  intérêts 
du  prix  étant  la  représentation  des  fruits  que 
l'acquéreur  ne  peut  percevoir  qu’après  qu’il  a 
été  mis  en  possession;  — Attendu  qu’il  n’est 
dérogé  à ce  principe,  à l’égard  de  l’adjudicataire 
sur  sorenchèee,  ni  par  l’art.  2188,  ni  par  les  ar- 
ticles 1650.  1652  el  2185,  C.  civ.,  ni  par  l’arti- 
cle 838,  C.  proc.;  — Attendu  qu’il  n’y  a pas  été 
non  plus  dérogé  dans  l’espèce  par  le  cahier  des 
charges  sur  lequel  les  biens  vendus  sur  Floreau 
ont  été  adjugés,  puisqu'il  y est  dit  que  chaque 
adjudicataire  payera  tes  intérêts  de  son  prix  à 
compter  du  jour  de  son  adjudication  ; — Que 
néanmoins  Floreau  a prétendu  que  Lenthérie, 
devenu  adjudicataire,  le  18  mai  1850.  devait  les 
intérêts  du  prix  de  son  adjudication  h compter 
du  17  mai  1820.  c’est  à-dire  à partir  d’une  épo- 
que antérieure  de  cinq  années  à l’adjudication 
qui  lui  a été  faite  Qu’en  rejetant  cette  préten- 
tion, l'arrêt  attaqué  n’a  fait  que  se  conformer 
au  principe  du  droit  commun  et  à la  clause  du 
cahier  des  charges,  et  n'a  violé  ni  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités  ni  aucune  autre  loi , — Re- 
jette, etc.  » 

Ou  14  août  1833.  — Ch.  req. 


DÉPENS.  — Fixation.  — Cassation.  — Juge. 
Société  er  participation.— Legs. — Droit  de 
■ CTATIOR. 

C’est  par  la  voie  de  la  cassation  qu’on  peut 
fa  re  réformer  la  disposition  d’un  jugement 
relative  à ta  taxe  des  dépens,  qui  ordonne 
que  tes  frais  en  matière  sommaire  seront 
taxés  comme  en  matière  ordinaire , et  vice 
versà  (1) 

Mais  si  l’erreur  ne  tombe  que  sur  ta  fixation 
des  sommes  des  différents  chefs  de  taxe, 
d’ailleurs  régulièrement  ordonnée,  on  doit 
te  pourvoir  par  opposition  devant  le  juge 

[\)F.  Nîmes,  16  mars  1841,  el  la  note.  — F. 
ao$*i  Cass..  13  août  1833. 

(2)  F.  conf  Cass..  25  avril  1827. 

(3)  F . Déc. miû.  fin.,  19fév.  1811,  el  Instr.  delà 
rég>e,  520,  n«2,et  1446,  $6.  — Les  héritiers  d’un 
associé  n’out  à déclarer  que  la  portion  nette  qui  lui 
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taxateur  (2).  (Décret  16  fév.  1807,  art.  1**,  2, 
3 et  6.) 

Des  immeubles  indivis,  et  mis  en  commun  pour 
former  le  fonds  d’une  société  en  participa- 
tion, sont  meubles  par  la  détermination  de 
la  toi,  à l’égard  de  chaque  associé , tant  que 
dure  la  société.  (C.  civ.,  529.) 

En  conséquence , le  legs  fait  par  l’un  des  asso- 
ciés, durant  ta  société,  de  ses  droits  sur  tes 
immeubles  dont  il  s’agit , constitue  ta  trans- 
mission d’une  action  ou  intéièt  dans  une 
compagnie  de  commerce  ou  d’industrie , qui 
ne  doit  donner  lieu  qu’à  la  perception  d’un 
droit  de  mutation  mobitièi'e  (3).  (L.  22  frim. 
an  7 , art  4 cl  17.) 

Les  sieurs  de  Bruyn.  Gamo,  Chassin  et  Crucy 
forment, le  7 juill.  1831 . une  soclté  en  participa- 
tion pour  l'exploitation  de  la  forêt  de  Quimerch, 
de  l'tisine-scierie  de  Comboul,  el  des  chantiers 
de  Nantes,  dont  ils  étaient  proj  riétaires  indivis, 
chacun  pour  un  quart. 

De  Broyn  décède  le  13  a»ûl  1831.  Sa  veuve, 
instituée  légataire  de  tous  les  droits  de  son  mari 
dans  la  forêt  de  Quimerch.  fait  la  déclaration 
nécessaire  à l’acquit lement  des  droits  de  muta- 
tion. Le  receveur  exige  des  droits  de  transmis- 
sion Immobilière.  La  dame  veuve  de  Brtiyn  s’ap- 
puie sur  l’art.  529,  C.  civ.,  qui  déclare  meubles 
les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
commerce,  de  finance  ou  d’industrie,  tant  que 
dure  la  société  et  soutient  que  son  legs  ne  con- 
stitue qu’une  mutation  mobilière. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Quiinpcrlé  du 
1!  fév.  1833,  accueille  le  système  de  la  dame 
de  Bruyn,  par  les  motifs  suivants  : — « Attendu 
que  l'acte  social  du  7 juill.  1851  constate  évi- 
demment que  les  sieurs  de  Bruyn.  G imo,  Chas- 
sin  el  Crucy  ont  formé  société  et  association 
pour  l’exploitation  de  la  forêt  de  Qu  mereb, 
l’usine- scierie  de  Comboul.  les  chantiers  de 
Nantes,  el  que  tout  ce  qui  dépend  de  cette  ex- 
ploitation est  commun  entre  les  divers  intéressés 
dans  les  proportions  déterminées  entre  eux  ; 
d'où  il  suit  que  de  Bruyn  n'a  point  dans  la  forêt 
de  Quimerch  une  portion  distincte  el  séparée  ou 
indivise  qu’il  pouvait  à volonté  transmettre  à 
un  tiers,  mais  une  action  ou  intérêt  dans  une 
société  commerciale  et  industrielle; 

» Attendu  que  de  Bruyn  n'a  pu  donner  plug 
de  droits  qu’il  n'en  avait  dans  ladite  société, et 
que  le  legs  recueilli  par  sa  veuve  nYstet  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  action  dans  celte 
même  société,  réputée  meuble  par  l’art.  529, 
C.  civ.  » 

POURVOI  de  la  régie  pour  1°  violation  de 
l’art.  65,  L.  22  friin.  an  7.  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  liquidé  le*  frais  à la  somme 
de  44  fr.  13  c.,  tandis  que,  d’après  elle,  les  dé- 
pens ne  devaient  pas  excéder  19  fr.  93  c.  : d’où 
elle  lirait  la  conséquence  que  le  tribunal  avait 
liquidé  les  dépens  comme  en  matière  ordinaire, 


est  revenue,  déduction  «les  dettes  et  charges  de  la 
société,  et  d’après  le  résultat  «tu  paitage,  s’il  a été 
effectué  avant  la  déclaration.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  peuvent  être  admis  à évaluer  l'émolument  de 
l'auteur  de  la  succession  dans  cette  «ocidté.  — F. 
Cass.,  3 mars  1829. 
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tandis  que  imites  les  causes  de  l’enregist rement 
doivent  être  instruites  sommairement  ; 2*  vio- 
lation des  art.  4 . 15,  n“  7 ; 24,  27,  32  et  39  , !.. 
22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  Part.  329, 
C.  civ.  La  société  fondée  par  Pacte  du  17  juillet 
1831,  disait  la  réjïie,  iPa  pas  été  établie  par  ac- 
tions. Chacun  des  associés  n’est  pas  porteur 
d'actions  incorporelles  qu'il  puisse  négocier  ; 
mais  chaque  associé  est  véritablement  copro- 
priétaire de  la  chose  mise  en  commun,  pour 
être  exploitée  et  vendue  dans  Pinlérét  de  tous. 
Cette  chose  qui  fait  l'objet  de  la  société*  c’est  la 
forêt  de  Quimerch,  immeuble  par  sa  nature,  et 
qu’aucune  convention  n’est  venue  mobiliser.  Ce 
que  le  sieur  de  Bruyn  a pu  transmettre  à la  lé- 
gataire* ce  n'est  pas  une  action  négociable, 
meuble  par  la  détermination  de  la  loi.  mais  son 
quart  indivis  dans  son  immeuble.  Une  pareille 
mutation  devait  donc  donner  ouverture  A la 
perception  d'un  droit  de  mutation  immobilière. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  l'erreur  qui  tombe  sur  la  na- 
ture et  le  litre  de  la  taxe,  comme  lorsqu'un  ju- 
gement ou  arrêt  ordonne  que  les  frais  en  ma- 
tière sommaire  soient  taxés  comme  en  matière 
ordinaire,  et  rice  rersâ  , avec  l’erreur  qui  ne 
tombe  que  sur  la  fixation  des  sommes  des  diffé- 
rents chefs  de  la  taxe,  d’ailleurs  régulièrement 
ordonnée  ; que  . pour  corriger  la  première  er- 
reur, la  voie  de  cassation  est  ouverte;  tandis 
que,  pour  faire  rectifier  la  seconde,  il  n’y  a que 
la  voie 'de  l'opposition  par-devant  le  juge  taxa- 
teur (art.  Irf.  2,  3,  6,  décret  10  fév.  1802)  ; — 
Attendu  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a point  de 
loi  spéciale,  la  régie  de  l'enregistrement  est  sou- 
mise au*  règles  générales  du  droit  commun  ; — 
Attendu,  en  fait,  qu’il  s’agissait  uniquement  de 
savoir  si  les  frais  des  deux  chefs  de  la  taxe,  au 
reste  régulière,  devaient  être  fixés  à la  somme 
de  44  fr.  15  c.,  ainsi  que  l’avait  fait  le  jugement 
attaqué,  ou  bien  à la  somme  de  19  fr.  93  c., 
ainsique  le. prétend  la  demanderesse;  — Que, 
lors  même  que  la  prétendue  erreur  aurait  existé; 
ce  u’est  pas  par  la  voie  de  la  cassation  que  la 
demanderesse  aurait  dû  se  pourvoir,  mais  par 
la  voie  de  l'opposition  par-devant  le  juge  taxa- 
teur; — Attendu,  en  droit,  que  tant  que  dure  la 
société,  et  à l’égard  de  chaque  associé,  sont 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  actions 
et  intérêts  dans  les  compagnies,  encore  que  des 
immeubles  dépendants  «le  ces  entreprises  appar- 
tiennent aux  compagnies  (art.  529,  C.  civ.);  — 
Attendu  qu'il  « si  constant  et  reconnu,  en  fait, 
que  la  forêt  de  Qutnierch  dont  il  s’agit  avec 
l’usine-scierie  de  Combouf,  les  navires  , chan- 
tiers et  marchandises,  avaient  été  mis  en  com- 
mun par  de  Bruyn  et  ses  trois  associés  indivi- 
sément pour  former  un  ensemble  composant  le 
fonds  de  l'établissement  social,  et  pour  apparte- 
nir à la  société  par  eux  qualifiée  d'élre  moral 


(1)  Quant  aux  acqoisilionsfaile'  par  un  Alivivant 
avec  son  père,  vo/-.  Toulouse,  15  déc.  1832. 

<ï)  Comme  autres  exemples  de  ji<g<»ment8  dé- 
finitifs, vojr.  Metz,  8 déc.  1815;  Rour^ej,  50  nov. 


distinct  des  associés  qui  en  font  partie;  que 
dans  res  circonstances,  en  décidant  que  le  legs 
fait  par  de  Bruyn  à sa  femme  de  tous  ses  droits 
dans  la  forêt  de  Quimerrh,  à une  époque  où  la 
société  n'était  pas  encore  dissout»*,  ne  renfer- 
mait qu'une  action  ou  un  intérêt  dans  une  so- 
ciété d’industrie,  action  et  intérêt  qui  sont 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  le  ju- 
gement attaqué  a fait  une  juste  application  de  . 
la  même  loi.  — Rejette,  etc.  » 

Du  14  mût  1833.  - Cb.  req. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  ET  DÉFINI 
T1F.  — Appel.  — Rapport  a scccessiox.  — 
Cadeau.  — Cassation. 

L'appréciation  des  circonstances  propres  <2  éta- 
blir si  tes  pro/tts  que  l'héritier  a pu  retirer  de 
conventions  passées  avec  te  défunt  doivent 
être  considérés  comme  des  avantages  sujets 
à rapport , appartient  exclusivement  aux 
Cours  d'appel  (1).  (C.  civ.,  829,  843  ei  1134.) 
Dans  une  instance  en  liquidation  d'une  suc - 
cession f te  jugement  qui  ordonne  au  notaire 
liquidateur  d'admettre  comme  constants  les 
faits  rapportés  dans  un  mémoire  fourni  par 
l'une  des  parties,  et  d'en  consigner , dans  ta 
liquidation,  les  comptes  et  les  résultats , est 
un  jugement  définitif  dont  l'appel  n'est  pas 
recevable  avec  l’appel  du  jugement  sur  la 
contestation  principale,  quand  il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  le  jour  de  sa  si- 
gnification ci',  [C.  proc  .451  ei  452.) 

L'arrêt  qui  décide  qu'un  don  de  diamants  fait 
par  une  mère  d son  fils  ne  peut  être  consi- 
dèré  que  comme  don  d'usage  (3),  et  n'est  par 
conséquent  pas  soumis  au  rapport,  échappe 
à ta  censure  de  ta  Cour  de  cassation,  comme 
ne  jugeant  qu'une  question  de  fait.  (C.  civ., 
852.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  fausse  application  des  art.  829  el  845 , 
C.  civ.,  el  sur  la  violation  de  l’art.  1134,  même 
Code,  en  ce  que  l’arrèl  attaqué  a condamné  la 
dame  de  Lamarlhonie  à rapporter  à la  succes- 
sion maternelle  l’excédant  sur  ses  droits  pater- 
nels dans  la  somme  de  40.090  fr.  à elle  consti- 
tuée en  dot  du  chef  personnel  ; — Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  839  et  843, C.  civ.,  tout  héritier 
venant  à une  succession  doit  rapporter  à ses  co- 
héritiers tout  ce  qu'il  a reçu  du  défuiiL  par  do- 
nation entre-vif*  directement  ou  indirectement; 
— Qu’à  la  vérité  la  loi  ne  considère  pas  indis- 
tinctement comine  donation  indirecte  les  pro- 
fils que  l’héritier  a pu  retirer  des  conventions 
passées  avec  le  défunt . mais  que  l’art.  843  ne 
1rs  dispense  de  rapport  «pie  s'ils  ne  présentent 
aucun  avantage  indirect  lorsqu’elles  ont  été  fai- 
tes ; — Qu'il  résulte  de  cet  article  que  c’est  par 
les  ciicunstance*  que  les  Cours  cl  les  tribunaux 
doivent  juger  si  les  profitsque  l’héritier  peut  re- 
tirer de  semblables  conventions  doivent  ou  non 
être  considérés  comme  des  avantages  sujets  à 


1825;  Rennes,  12janv.  1826,  et  Grenoble.  8 mai 
1832 , TaUodier,  de  l'Appel , n«  137. 

(3)  ('.a*s.,  6 juin  1834.  — V . cependant  Poi- 

tiers, 2 août  1820. 
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rapport  ; — Attendu  que  la  Cour  de  Bordeaux  . 
appréciant  comme  elle  en  avait  le  droit , les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  a dé- 
cidé , en  fait , que  la  somme  de  40.000  fr.  con- 
stituée en  dot  par  la  dame  veuve  Delalande  à la 
dame  de  Lamarlhonie  , sa  fille , pour  sa  portion 
dans  les  reprises  de  la  succession  de  son  père  , 
excédait  le  montant  de  ladite  portion  , et  que 
cet  excédant  était  un  don  qui  devait  être  rap- 
porté à la  succession  de  ladite  dame  Delalande; 
— Attendu  que  celle  décision  , considérée  sous 
le  rapport  du  droit,  n’a  violé  l’art.  1134,  ni 
faussement  appliqué  les  art.  829  et  843  . même 
Code,  et  qu'elle  est  conforme  à la  disposition  for- 
melle de  l’art.  843,  même  Code;  — Sur  le 
deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 451.  C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  a qualifié 
le  jugement  du  24  janv.  1828  de  jugement  défi- 
nitif, et  a rejeté  l’appel  de  ce  jugement,  comme 
ayant  été  interjeté  plus  de  trois  mois  api ès  sa 
signification:  — Attendu  que  le  jugement  du 
24  janv.  1828  a été  rendu  sur  un  renvoi  à l’au- 
dience qui  a, eu  lieu  pour  faire  statuer  sur  les 
bases  de  la  liquidation;  que  ce  jugement  a or- 
donné nue  le  notaire  liquidateur  prendrait  pour 
base  de  ses  opérations  un  document  signifié 
par  la  dame  Delalande  et  un  contredit  par  la 
dame  de  Lamarthonie;  qu'il  a déclaré  que  ce 
document  était  exact  dans  toutes  ses  parties; 
qu’il  était  appuyé  sur  des  pièces  dont  la  com- 
munication avait  été  ordonnée  ; que  les  faits 
qu’il  contenait  étaient  certains  et  invariables , 
et  qu’aucune  des  parties  ne  pouvait  être  admise 
i les  contester  ultérieurement; — Attendu  qu'un 
pareil  jugement  , rendu  sur  un  incident  élevé 
préliminairement  aux  opérations  de  la  liquida- 
tion, a statué  définitivement  sur  cet  incident , 
qu’il  n’aurait  pas  été  au  pouvoir  du  tribunal  de 
première  instance  de  le  rétracter;  qu’ainsi  , 
ayant  tous  les  caractères  d’un  jugement  défini- 
tif. la  Cour  royale,  en  déclarant  non  recevable 
l'appel  qui  en  a été  interjeté  plus  de  trois  mois 
après  sa  signification  , loin  de  violer  l'art.  451, 
C.  proc.,  n’a  fait  qu’une  juste  et  saine  applica- 
tion do  cet  article  et  de  l'art.  443,  même  Code  ; 
—Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation 
de  l’art.  1134,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué 
a refusé  de  comprendre  dans  la  liquidation  une 
somme  de.  503.308  liv.  9 ».  9 d..  dont  la  dame 
Delalande  d’Urlubie  s’élail  reconnue  débitrice 
envei  s le  sieur  Delalande  ; — Attendu  que , si  la 
Cour  de  Bordeaux  a décidé  que  la  créauce  dont 
il  s’agit  ne  devait  pas  être  comprise  dans  la  li- 
quidation qui  formait  l'objet  du  procès , , c’est 
parce  qu’elle  a considéré  que  le  recouvrement  de 
celte  créance  était  subordonné  au  résultat  de  la 
liquidation  de  la  succession  de  la  dame  d'Crlu- 
bie,  qui  était  étrangère  au  procès;  — Attendu 


(1)  Morin,  Dict.  de  droit  crim.,  v°  Cassation. 
SI" 

;2)  Il  suffirait  que  le  ministère  public  eût  pris  des 
conclusions  formelles  pour  que  le  tribunal  ne  pût, 
aux  termes  de  l’art.  408,  C.  crim.,  refuser  de  sta- 
tuer sur  son  opposition. 

(3-4  j y.  conf.  Cass.  » 14  Mf.  1888. — «Il  faut  bien 
remarquer,  du  Rogron  C . rural  expliquât  art.  15 
AU  1833.  — IMPARTIE. 
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que  par  cette  décision  elle  n'a  porté  aucune  at- 
teinte aux  droits  résultant , en  faveur  de*  en- 
fants Delalande,  de  l’acle  du  1"  déc.  1788,  et 
qu’ainsi  elle  n’a  violé  ni  l’art.  1134,  C.  civ.,  ni 
aucune  autre  loi  ; — Sur  le  quatrième  moyen 
fondé  sur  la  violation  des  art.  829 et  844,  Code 
civ.,  et  la  fausse  application  dp  l’art.  852,  même 
Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a dispensé  tèlot 
Delalande  de  rapporter  le  don  de  diamants  qui 
lui  a été  fait  : — Attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 852,  C.  civ.,  les  frais  de  noces  et  présents 
d’usage  ne  sont  pas  sujets  à rapport  ; — Attendu 
que  la  Cour  de  Bordeaux  a décidé  en  fait  que  le 
don  de  diamants  fait  au  sieur  Éloi  Delalande 
par  la  dame  veuve  Delalande.  sa  mère,  ne  pou- 
vait être  considéré  que  comme  don  d’usage,  eu 
égard  à leur  position  et  fortune  respective,  et 
qu’une  pareille  décision,  fondée  uniquement  sur 
une  appréciation  de  faits  ne  peut  pas  être  sou- 
mise à la  censure  de  la  Cour  de  cassation , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  14  août  1833.  — Ch.  req. 

POLICE  CORRECTIONNELLE.  — Cassation.  — 
Témoin.  — Question.  — Ministère  public. 

Les  jugements  de  police  correctionnelle  qui 
sont  susceptibles  d* appel  ne  peuvent  pas  être 
attaqués  par  ta  voie  de  la  cassation  (l). 
(C.  crira.,  573.) 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  ne  peut , 
à peine  de  nullité , s’abstenir  de  faire  droit 
au  réquisitoire  du  ministère  public  tendant 
à ce  qu’il  ne  soit  pas  adressé  à un  témoin 
une questivnque  te  président  se  croit  en  droit 
de  fui  faire  en  vertu  dit  pouvoir  discrétion- 
naire qu’il  s’attribue  (2). 

Du  16  août  1833.  — Ch.  crim. 

DROITS  DE  PARCOURS.  — Culture.— Cession. 
— Acquittement. 

L*exercice  du  droit  de  parcours  est  attaché  à 
l’exploitation  effective  des  terres,  et  ne  peut 
pas  être  cédé  à un  cuUivaleub  forain  qui  n’a 
pas  cette  exploitation  (3).  (L.  28  sept,  et  6 oct. 
1791,  tU.  le*,  »ect.  4,  art.  15.) 

En  conséquence,  le  cultivateur  qui  a exercé  le 
droit  de  pat'cours  dans  une  commune  d la- 
quelle il  est  étranger,  ne  peut  pas  être  ac- 
quitté sur  le  fondement  d’une  cession  qu’un 
habitant  lui  aurait  faite  de  son  droit  (4). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  15,  lit.  1”,  sect.  4, 
C.  rur.,  28  sept,  et  6 oct.  1791  ; 630  et  631, 
C.  civ.;  168,  C.  crim.,  et  471,  n°  15,  Cu  pén.; 
— Attendu  que  le  droit  de  parcours  es!  allaebé 
à l’exploitation  effective  des  terres,  puisque  la 


cité,  note  4,  que  la  loi  ne  défend  pas  aux  habitants 
de  faire  entre  eux  des  cessions  de  leurs  droits  sur 
leur*  terres  : il  en  était  ainsi  autrefois,  et  rien  n"in- 
diquequecescessionssoientaujourd’bui  interdites.  » 
— Celte  proposition  qui  tend  à diminuer  les  droits 
de  communauté  sur  les  terres  qui  fond  l'objet  de 
la  cession,  n’est  pas  à l’abri  d’une  sérieuse  contro- 
verse. 
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quantité  des  tètes  de  bétail  qui  doivent  en  jouir 
se  détermine  d’après  l'étendue  de  cette  exploi- 
tation ; — Que,  dès  lors,  un  propriétaire,  qu'il 
habite  ou  non  la  commune  sujette  à ce  droit, 
ne  peut  y participer  que  pour  les  bestiaux  qui 
servent  réellement  à la  culture  et  à l'engrais  de 
ces  propriétés,  ainsi  que  pour  ceux  qu'il  lient  à 
cheptel  ; — Que  l’exercice  du  parcours  »*sl  donc 
indivisible  et  inséparable  de  l'exploitation  d'*s 
terres  qui  les  confère,  et  ne  saurait  par  consé- 
quent être  légalement  cédé  h un  individu  forain 
qui  n'a  pas  cette  exploitation  ; — D'où  il  résulte 
qu’en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé 
a commis  un  excès  de  pouvoir,  et  expressément 
violé  les  articles  précités,  — Casse,  etc.  » 

Du  17  août  1833.  — Ch.  crim. 


PATENTE.  — Commerçant.  — Acte  notarié 
— Procès-verbal.  — Preuve. 

Lorsque  le  procès-verbal  du  préposé  de  la  régie 
de  l'enregistrement  ne  constate  pas  qu'un 
acte  notarié  dans  lequel  il  n’a  point  été  fait 
mention  de  ta  patente  des  parties  était  nia - 
tif  à des  opérations  commerciales , un  tribu- 
nal a pu  refuser  d'ordonner  l'apport  de  la 
minute  demandée  par  le  ministère  public , à 
l'effet  de  vérifier  si  cet  acte  renfermait  ou 
non  des  opérations  commerciales.  {L.  22  brum. 
an  7,  art.  37.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  37,  L.  22 
frim.  an  7,  ne  prescrit  la  mention  des  patentes 
dans  les  actes  que  pour  ce  qui  serait  relatif  au 
commerce,  à la  profession  ou  industrie  de  ceux 
qui  sont  soumis  à cette  contribution  ; — Attendu 
qu’il  n'est  point  établi  dans  la  cause  que  les 
actes  retenus  par  le  notaire  Monseau  fussent 
dans  la  classe  de  ceux  que  la  loi  réputé  actes  de 
commerce  ; — Attendu  qu'on  pouvait  imputer  à 
l'inspecteur  de  l’enregistrement  qui  avait  eu  ces 
actes  à sa  disposition  de  n'y  avoir  pas  relevé  les 
circonstances  constitutives  de  la  contravention 
à la  loi  sur  les  patentes,  et  que,  dins  cet  état,  le 
tribunal  de  Saintes  a pu,  sans  violer  aucune  loi, 
se  dispenser  d’ordonner  la  preuve  supplétive  of- 
ferte par  le  ministère  public,  — Rejette,  etc.  » 
Du  20  août  1833.  — Ch.  civ. 

CONDITION  résolutoire.  — Cautionnement. 

— CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — CAUTION. 

Bien  qu'en  cautionnant  les  dettes  de  son  fils 
failli  un  père  ait  stipulé  que  le  contrat  serait 
résolu  dans  le  cas  où  te  fils  n'obtiendrait  pas 
la  signaturt-f  tous  les  créanciers  sur  le  con- 
trat d'atermoiement , cependant,  si  le  père  a , 
dans  son  intérêt  personnel , fait  une  livrai- 
son de  marchandées  faisant  partie  de  l'ac- 
tif du  failli,  il  a pu  être  déclaré  non  receva- 
ble vis-à-vis  des  créanciers  signataires à 
invoquer  la  clause  résolutoire , lors  même 
que  quelques  créanciers  n'auraient  pas  si- 
gné. (C.  civ.,  1168  ci  1181.) 


(I)A'.  Paris,  15  janv.  1831. — F.  toutefois  Cass., 
17  avril  et  23  juill . 1833. — F . aussi  Paris,  20  vent. 
*nl3;  Bourges,  18  janv.  1840;  Dijon,  13  fév.  1841» 


Cour  de  cassation.  (20  août  1835. 

Les  mots  pour  acquit  pour  mon  fil*  apposés  au 
bas  d’une  quittance  par  un  père  dont  te  fils  « 
était  commercant  ont  pu  être  considérés  , 
vis  à-vis  des  créanciers  de  ce  dernier , comme 
a.t  an t été  apposés  par  le  père  dans  son  inté- 
rêt personnel y et  non  dans  l'intérêt  et  comme 
mandataire  de  son  fi!s.{ C.  civ..  1997  et  1998.) 
L'individu  non  négociant  f qui  cautionne  une 
dette  commerciale  emportant  contrainte  par 
corps  contre  te  débiteur,  n'est  point  passi- 
ble, par  cela  seul  de  la  contrainte  par  corps , 
si.  d' ailleurs,  il  ne  s'y  est  pas  soumis  expres- 
sément {\).  (C.  civ.,  2060.) 

En  1824,  Thibaut  fils,  négociant,  obligé  de 
suspendre  ses  payements,  réunit  ses  créanciers, 
et  obtint  d'eux,  par  acte  sous  signature  privée, 
un  délai  jusqu'en  1832  pour  se  libérer  de  sa 
dette  en  payant 20*/o  le  1 er juill.  1824,  et  10  °/0, 
chacune  des  années  suivantes. 

Thibaut  père  intervint  au  concordat  et  cau- 
tionna les  premiers  40  */0.  à la  condition  qu'il 
s’emparerait  et  disposerait  à son  gré  de  l'actif 
de  son-fils.  Il  fut  stipulé,  en  outre,  que  ce  cau- 
tionnement n’aurait  d'effet  qu’autanl  que  le 
sieur  Thibaut  fils  aurait  obtenu  la  signature 
du  dernier  créancier,  et  qu'il  serait  considéré 
comme  non  avenu,  si  le  sieur  Thibaut  père 
était  poursuivi  â l’occasion  des  billets  qu'il  s'é- 
tait chargé  d'endosser.  — Mais  le  fils,  n'ayant 
mis  aucune  diligence  à obtenir  les  signatures 
des  créanciers,  des  poursuites  furent  exercées 
contre  lui  et  par  suite  contre  son  père. 

En  1820.  le  sieur  Boc-Saint-Hiiaire,  l'un  des 
créanciers  signataires  de  l’acte,  assigna  Thibaut 
père  eu  payement  de  4.723  fr.  90  c.  pour  sa 
part  dans  les  30  •/„  lors  échus,  et  demanda  la 
remise  d’un  billet  pour  les  10  •/,  formant  le 
complément  des  quarante  cautionnés.  — Thi- 
baut opposa  les  clauses  résol uloires  du  concor- 
dat, et  le  créancier  soutint  alors  qu'ayant  exé- 
cuté le  contrat  en  la  partie  qui  l'autorisait  à 
disposer.de  l'actif  de  son  fils,  Thibaut  père 
devait  être  soumis  à l'exécution  des  antres 
clauses. 

Jugement  interlocutoire  qui  ordonne  la  preuve 
du  fait  avancé. 

Boc-Saint-Uilaire  produit  une  facture  con- 
statant la  vente  de  vingt  fûts  d'eau-de-vie,  et 
au  pied  de  laquelle  était  écrit  : pour  acquit f 
pour  mon  fi/s,  E.  Thibaut . 

Le  15  fév.  1830.  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen,  considérant,  en- 
tre autres  motifs,  que  la  preuve  autorisée  était 
faillie  et  manquée,  déboute  le  créancier  de  sa 
demande.  Le  tribunal  n’avait  vu , dans  rénon- 
ciation de  la  facture,  que  l’exécution  d'un  man- 
dat que  le  père  tenait  de  son  fils. 

Sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
30  juill.  1830.  qui.  sans  s’arrêter  à l’énonciation 
de  la  facture  et  déclarant  même  que  ferrement 
ordonné  avait  été  rempli  à suffire,  infirma  et 
condamna  Thibaut  père  solidairement,  par 
corps  et  biens  : — «La  Cour,  considérant  que  le 
père,  retiré  du  commerce  et  non  paleulé,  ne 


et  Bordeaux,  25  mai  1841  ; Brui.,  10  ocl.  1825,  sic 
Com-behsle,  art.  2UGÜ,  n®15. 
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pouvait  faire  oSlemiblemenl  rte»  acte»  de  com- 
merce ; que,  d’aiMeur».  il  n'avait  caulinnné  son 
flls  qu’à  la  considération  qu’il  s’emparerait  de 
«on  actif;  enfin  que  le  flls.  n'ayanl  pas  élé  lé- 
galement déclaré  en  faillite,  était  censé  ne  pal 
être  dessaisi  de  ses  droits  sur  la  gestion  de  ses 
biens,  refusa  de  voir  un  mandai  dans  l’énoncé 
de  la  facture. • 

POURYOI  par  Thibaut  père  pous  t*  violation 
des  art.  1168,1181  et  1 185,  C.  civ.,  en  ce  que 
l'obligation  du  sieur  Thibaut,  contractée  sous 
une  condition  résolutoire  (celle  qu’il  ne  serait 
pas  poursuivi  à l'occasion  des  billets  qu'il  avait 
endossés)  devait  être  considérée  comme  non 
avenue,  dès  que  la  condition  s’était  réalisée; 

3"  Violation  des  art.  1697  et  1998,  C.  civ.,  en 
ce  qur,  dans  la  vente  de  vingt  fûts  d’eau-de-vie, 
Thibaut,  n’ayant  agi  que  comme  mandataire  de 
son  fils,  n’avait  pris  aucun  engagement  personnel , 
et  ne  pouvait,  dès  lors,  être  considéré  comme 
ayant  profilé  des  clauses  du  concordat  qui  l'au- 
torisaient à s’emparer  de  l’actif  ; 

5“  Violation  des  art.  2060,  § 5.  et  2065.  Code 
civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  condamné 
par  corpi  Thibaut  itère,  ce  qu'il  n'aurait  pu 
faire  aux  termes  des  articles  précités,  que  tout 
autant  que  celui-ci  se  serait  expressément  sou- 
mis à la  conlrainle;  ce  qui  n’avait  pas  eu  lieu, 
en  fait. 

xaitr. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  les  premier 
el  deuxième  moyens  : — Allendu  que  l’arrêt 
attaqué  a jugé,  eu  point  de  fait,  que  le  sieur 
Thibaut  père  avail.  le  14  juill.  1824,  louché 
par  lui- même,  et  avait  conservé  le  prix  de  vingt 
fOts  d’eau-de-vie  appartenant  h son  fils;  qu'il 
a jugé  que  l'on  ne  devait  pas  s'arrêter  à la  qua- 
lité de  mandataire  ajoutée  par  le  sieur  Thibaut 
père  dans  l'acquit  de  la  facture;  — Qu'il  élait 
do  domaine  de  la  Cour  de  décider  souveraine- 
ment ce  point  de  fait,  et  qu'une  fois  admis,  le 
sieur  Thibaut  père,  rélrnlionnaire  de  valeurs 
dépendantes  de  la  propriété  de  son  fils,  et  ayant 
exécuté  l’acte  dans  la  partie  qui  lui  était  avan- 
tageuse, devait  êlre  condamné  à acquitter  son 
cautionnement.  — Rejette  res  moyens;  — Sur 
le  troisième  moyen  : — Vu  les  art.  2060  et  2068, 
C.  civ.;  — Attendu  que  Thibaut  père  étant  re- 
connu n'être  pat  négociant,  et  ne  t’étant  pas 
soumis  à la  contrainte  par  corps  dans  le  cau- 
tionnement, il  ne  pouvait  être  condamné  par 
corps,  mais  par  les  simples  voies  de  droit,  — 
Casse, etc.  > 

Du  20  août  1855.  — Ch.  crim. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  — Pcaoi.  — Itvscaiv- 
tiom.  —Péremption. 

V accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art  2193  et  2194.  C.  comm.,  ne  peut 
purger  l' hypothèque  légale  d'une  femme, 
lorsque  celte  hypothèque  a été  précédemment 
inscrite j el  que  cette  inscription  n'est  pas 
périmée  au  moment  de  l'accomplissement 
desdites  formalités  (1).  (C.  civ.,  2181  ) 


(D/'.Troplong,  Comment,  sur  leshypoth.j  t.4, 
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Si,  au  contraire,  l'inscription,  après  avoir  été 
prise,  était  périmée  au  moment  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  , l'hypothèque 
serait  purgée.  (C.  civ.,  2195  et  9194.) 
L'hypothèque  légale  de  la  femme , lorsqu'elle  a 
été  inscrite . subsiste  encore  après  que  l'In- 
scription a été  périmée  faute  de  renouvelle- 
ment dans  les  dix  ans  (2).  (C.  civ.,  2154.) 

Louis-François  Daroux  avait  épousé  en  pre- 
mières noces  la  demoiselle  Fourneaux  ; de  ce 
mariage  naquit  la  daine  Noê. 

Le  24  oct.  1800,  la  dame  Daroux  prend  in- 
scription A son  profit  sur  les  biens  de  son  mari. 

Le  20  mai  1810,  vente  par  le  sieur  Daroux  à 
une  Dame  Bernard  d’une  partie  des  biens  frap- 
pés par  l'inscription  de  sa  femme.  La  dame 
Bernard  remplit  à celle  époque  les  formalités 
indiquées  par  Part  2191.  C.  civ. 

En  1811,  décès  de  la  dame  Daroux  ; laissant 
en  minorité  sa  fille  . dont  le  sieur  Daroux  de- 
vient le  (uleur  légal.  Plus  tard,  celui-ci  con- 
tracta une  nouvelle  union  avec  la  demoiselle 
Bigot. 

Le  19  avril  1824,  transport  en  faveur  de  celle- 
ci  . qui  avait  obtenu  un  jugement  de  séparation 
de  biens,  du  prix  de  la  vente  de  1810. 

Le  10 avril  1825,  nouvelle  cession  parla  de- 
moiselle Bigot. femme  Daroux,  au  sieur  Langlois. 

Le  13  fév.  1830,  assignation  devant  le  tribunal 
de  Falaise,  donnée  par  les  époux  No€  à la  dame 
Chauvin,  fille  el  héritière  de  la  dame  Bernard  , 
pour  se  voir  condamner  à leur  payer  le  prix  de 
la  vente. 

Le  20  fév.  1830,  appel  en  cause  du  sieur 
Langlois  pour  voir  dire  qu'il  n'avait  aucun 
droi , au  moins  au  détriment  des  époux  Noê, 
sur  les  sommes  formant  le  prix  de  ladite  vente 
de  1810  ; soir  en  conséquence  annuler,  en  tant 
que  de  besoin,  la  cession  à lui  faite. 

Le  11  Juin  1830,  jugement  du  tribunal  de  Fa- 
laise qui  condamne  la  dame  Chauvin  à verser  le 
prix  dont  elle  était  débitrice  entre  les  mains  des 
époux  Noê,  el  annule  en  conséquence  le  trans- 
port de  Langlois.  Appel  de  celui-ci.  rejeté  par  la 
Cour  de  Caen , suivant  arrêt  du  l«r  mars  1832  , 
dont  voici  les  principaux  motifs  : — « Considé- 
rant endroit  qu'aux  termes  de  Part.  2133,  Code 
civ.,  la  dame  Fourneaux,  première  épouse  du 
sieur  Daroux  et  séparée  de  celui-ci  quant  aux 
biens,  avail  hypothèque  pour  ses  droits  et  re- 
prises matrimoniales  sur  les  biens  de  son  mari , 
indépendamment  de  toutes  inscriptions  ; que  , 
cette  dame  ayant  néanmoins  requis  inscription 
sur  lesdits  biens  le  24  oct.  1806,  et  cette  inscrip- 
tion ayant  élé  connue  par  la  veuve  Bernard  lors- 
qu'elle fit  transcrire  le  contrat  de  la  vente  à elle 
consentie  par  Daroux  le  20  mai  1810,  la  dame 
veuve  Bernard  devait,  si  elle  voulait  purger  son 
acquêt  de  Fhypotbèque  de  la  dame  Daroux , 
observer  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 2181  et  suiv..  C.  civ.,  non  pas  celles  pres- 
crites par  les  art.  2193  et  suiv.  , même  Code  , 
qui  n'ont  ]K>ur  objet  que  l'hypothèque  non  in- 
scrite ; 


(2)  F.  Cass.,  14  juin  1831. 
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» Considérant  que  l'inscription  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  , soit  qu'elle  ait  été  re- 
quise avaut  l'aliénation  des  hiens  du  mari  , soit 
qu'elle  l'ait  été  après  l'aliénation  et  pendant  le 
cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat , 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de 
la  créance  de  la  femme  et  de  lui  enlever  le  privi- 
lège que  confère  à son  hypothèque  l’art.  2135 
du  Code  d'exister  indépendamment  de  toute  in- 
scription; que  ce  serait  cependant  ce  qui  arri- 
verait si  la  femme  qui  aurait  requis  l'inscription 
de  son  hypothèque  était  tenue  de  la  renouveler 
tous  les  dix  ans  de  la  même  manière  que  sont 
tenus  de  le  faire  les  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque assujettie  à la  formalité  de  l'inscription  ; 
que  l'obligation  imposée  à la  femme  par  l'arti- 
cle 2195.  C.  civ..  d'inscrire  son  hypothèque, 
n’a  eu  pour  but  que  de  faire  connaître  à l’acqué- 
reur toutes  les  charges  qui  grevaient  son  acquêt, 
et  de  le  mettre  à même  de  le  purger  de  toute 
hypothèque,  au  moyen  de  la  distribution  du  prix 
entfl*  les  créanciers  ; 

• Considérant  que , si  un  acquéreur  , après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 2194,  pouvait,  lorsque  la  femme  aurait  re- 
quis inscription  aux  termes  de  l'art.  2195.  se 
dispenser  de  distribuer  son  prix,  et , après  l'ex- 
piration du  terme  de  dix  années  <1*  puis  la  date 
de  celte  inscription  sans  qu'elle  eût  été  renou- 
velée, prétendre  que  son  acquêt  serait  dégrevé 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et  qu’il  a pu 
payer  son  prix  soit  au  mari,  soit  A scs  autres 
créanciers  ouayanlscause.il  pourrait  en  résul- 
ter les  plus  grands  abus  ; que  les  faits  mêmes 
de  la  cause  en  fournissent  la  preuve  évidente  ; 
en  effet . le  sieur  Daroux  vend  ses  biens  à la 
veuve  Bernard  le  21  mai  1810,  et  il  stipule  qu’il 
ne  pourrait  en  recevoir  le  prix  sans  fournir  un 
bon  et  valable  remplacement  ; la  dame  Four- 
neaux son  épouse  meurt  en  1811  . laissant  une 
fille  (l'épouse  Noè),  Agée  de  douze  ou  treize  ans, 
dont  le  père  devient  le  tuteur  ; celui-ci  contracte 
un  second  inaiiage  ; la  seconde  épouse  est  obli- 
gée comme  la  première  de  recourir  à la  voie  de 
la  séparation  civile;  alors  le  mari,  qui  n'a  pas 
renouvelé  avant  le  24  mai  1816  l’inscription  de 
sa  première  épouse,  transporte  à sa  siconde 
femme,  le  19  avril  1824,  le  prix  de  la  vente  par 
lui  garantie  A la  veuve  Bernard  : cette  seconde 
épouse,  de  son  chef,  cède  l’effet  du  transport  de 
sou  mari  A Langlois  , qui  prétend  être  légitime 
propriétaire  des  objets  à lui  cédés,  parce  qu'il 
soutient  que  l'inscription  du  24  mai  1806  était 
assujettie  au  renouvellement  décennal;  el  par  ce 
moyen  . si  le  soutien  de  Langlois  était  accueilli, 
une  mineure  serait  privée  des  droits  de  sa  mère 
par  le  fait  même  de  celui  que  la  loi  aurait 
spécialement  chargé  du  soin  de  les  lui  conser- 
ver; 

■ Mais  considérant  qu’il  n'en  peut  être  ainsi  : 
qu'il  résulte  évidemment  du  texte  et  de  I esprit  ! 
de  la  loi  que  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes  eldes  mineurs  n'rsl  point  assujettie 
A la  formalité  du  renouvellement  décennal,  puis-  , 
que  la  loi  ne  le  dit  pas,  el  qu'il  n'a  pu  entrer  | 
dans  l'intention  du  législateur  de  charger  des 
parents  ou  amis  , des  femmes  cl  des  mineurs  cl 
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le  procureur  du  roi  du  soin  de  requérir  des  in* 
scriptions  d’hypothèques  légales  par  renouvel" 
meut;  qu’ainsi  les  époux  Hofi  sont  bien  fondés  à 
soutenir  que  les  actes  de  vente  ou  transport  du 
prix  de  l’acquêt  de  la  veuve  Bernard  ne  peuvent 
leur  être  opposés  et  ne  peuvent  nuire  à l’exer- 
cice de  leurs  droits  sur  les  biens  acquis  par  la 
dame  veuve  Bernard , etc.  • 

POURVOI  dp  sieur  Langlois. 

ARRÊT. 

• LA  COOR , — Attendu  que  le  moyen  de 
purger  les  hypothèques  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  2193  el  2194,  n’a 
été  introduit  que  pour  les  hypothèques  à raison 
desquelles  il  n’existe  pas  description  sur  les 
biens  des  maris  el  tuteurs;  que  l'objet  de  ces 
formalités  est  de  mettre  les  créanciers  qui  jusque- 
|A  ont  été  inconnus  en  demeure  de  faire  connaî- 
tre leurs  titres  par  la  voie  de  l'inscription  ; d'où 
il  résulte  que,  si  les  créanciers  sont  déjA  inscrits, 
ils  n'ont  aucun  besoin  de  requérir  de  nouvelles 
inscriptions  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2194.  et 
que  dans  ce  cas  le  tiers  détenteur  ne  peut  pur- 
ger les  hypothèques  légales  qu'en  se  conformant 
à ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de 
l'art.  2195;  — Attendu  qu'en  admettant  que  l'in- 
scription de  la  dame  Noè  soit  aujourd'hui  péri- 
mée, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'hypothèque 
de  sa  créance  (qui  ne  fut  pas  purgée  par  les  for- 
malités fruslraloires  et  sans  effet  relativement  à 
celle  créance  , que  la  dame  veuve  Bernard  rem- 
plit en  1810,  el  qui  ne  l'a  pas  été  depuis  la 
l»éremplion  acquise  par  une  nouvelle  observation 
de  ces  mêmes  formalités)  subsiste  encore,  sinon 
comme  hypothèque  inscrite,  du  moins  comme 
hypothèque  indépendante  par  sa  nature  de  toute 
inscription  ; — Attendu  qu’il  est  reconnu  en  fait 
que  la  veuve  Bernard  n'a  rempli  en  1810  que  les 
formalités  de  l’art.  2195,  et  non  celles  de  l'arti- 
cle 2181,  quoique  la  créance  de  la  dame  Noè  fût 
alors  inscrite,  el  qu’en  jugeant  que  l'accomplis- 
sement des  formalités  établies  uniquement  pour 
la  purge  des  hypothèques  non  inscrites  n’avait 
pas  eu  l'effet  de  purger  une  hypothèque  inscrite, 
bien  que  l'inscription  ait  pu  depuis  tomber 
en  péremption  , l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste 
application  des  lois  de  la  matière  , — Re- 
jette, etc.  » 

Dn  21  août  1833.  — Ch.  civ. 

JURY.  — Question.  — Excès  de  pouvoir.  — 
Cassation.  — Renvoi. 

Le  jury  ne  peut,  tans  excès  de  pouvoirs,  répon- 
dre à une  question  qui  n’est  point  posée 
comme  résultant  des  débats  et  qui  ne  résulte 
pas  de  t’arrét  d’accusation  il).  ^C.  critn.,  356 
el  338.i 

Lorsqu’une  semblable  réponse  est  annulée  par 
la  Cour  de  cassation 7 il  n’y  a lieu  de.  pronon - 
cer  aucun  renvoi  de  l’affaire,  si  la  réponse 
à la  question  posée  par  te  président  et  résul- 
tant de  l’arrêt  d’accusation  est  négative  sur 
tous  les  points. 

Du  22  août  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


(I)  /'.Cass.,  Il  juiil.  1835. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Reconvention. 

— COMPETENCE 

Un  tribunal  de  commerce  peut  connaître  d’une 
demande  qui,  bien  qu’elle  soit  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils , lui  est  soumise 
reconventionnellement , et  comme  défense 
de  l’action  principale  II  y a lieu  d’invoquer 
à cet  égard  ta  maxime  que  te  juge  de  l’action 
l’est  aussi  de  l’exception  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que,  cités  devant  le 
(rihunal  de  commerce  par  le  demandeur,  pour, 
avec  leurs  coassociés  de  la  compagnie  Bimar, 
être  tenus  d'accepter  la  résiliation  de  sou  man- 
dat , et  pour  acquitter  le  montant  des  avances 
qu'il  prétendait  avoir  faites  dan»  l'exercice  de 
la  liquidation  dont  il  s'était  chargé,  les  action- 
naires qui  avaient  traité  particulièrement  avec 
lui,  et  auxquels  il  avait  promis  garantie  de  tou- 
tes recherches,  ont  pu  opposer  ce  traité,  qui 
formait  leur  défense  particulière  à son  action, 
puisque  cette  exception  était  de  sa  nature  com- 
merciale comme  l’action  même,  et  parce  que  le 
juge  de  l'action  reste  toujours  le  juge  de  l'ex- 
ception dans  ce  cas,  — Rejette,  etc.  » 

Du  22  août  1833.  — Ch.  req. 


JURY.  — Juge  suppléant. 

Il  n’y  a pas  d’incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  juré  et  celtes  de  juge  suppléant  d’un  tri • 
bunal  de  première  instance  (2).  (C.  crm»., 
383.) 

• Le  procureur  général  expose  qu’il  est  chargé 
par  le  garde  des  sceaux,  conformément  à l’arti- 
cle 441,  C.  crim. , de  requérir  l'annulation, 
dans  l'intérêt  de  la  loi , d’un  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  l'Auhe,  en  date  du  15  mars  dernier , 
qui  a déclaré,  sur  la  réclamation  de  M.  Labille, 
juge  suppléant  au  tribunal  de  Bar-sur-Seine , 
qu'il  y avait  incompatibilité  entre  ces  fonctions 
«t  celles  de  juté. 

■ Celle  décision  contient  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  383.  C.  crim. 

• Cet  article  n'a  pas  déclaré  incompatibles 
avec  les  fonctions  de  jurés  celle*  des  membres 
des  tribunaux,  expression  générale  dans  la- 
quelle les  juges  suppléants  se  srraient  trouvés 
compris,  mais  seulement  celles  (les  juges,  pro- 
cureurs généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts. 

» Les  juges  suppléants  n’étant  pas  compris 
dans  cette  énumération  spéciale,  ne  sauraient 
être  frappés  de  l'incompatibilité  établie  par  cet 
article.  • 

» L’exercice  des  fonctions  déjugés  auxquelles 
ils  peuvent  être  appelés  n’esl  qu'accidentel  et 
momentané  ; le  droit  d’assister  à toutes  les  au- 
diences avec  voix  consultative , et  métnedélibé- 
ralive  en  cas  de  partage,  est  pour  eux  purement 


(1) /'.  cependant  Bourges,  23  déc.  1831. — 
Grenoble,  31  août  1832,  et  la  note. 

(2)  /".  couf.  Cas».,  l®r  juin  1821,  et  la  note.  — 
V . au»s»  13  avril  1839. 

(3)  En  matière  criminelle  , la  procédure  est  *e- 


faciiltnlif;  enfin  le  droit  qu’ils  ont  d’assister  à 
toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la  loi 
appelle  le  tribunal  entier  ne  suffit  pas  pour  1er 
faire  comprendre  dans  la  dénomination  de  juges 
dont  les  fonctions  sont  continues  et  permanen- 
tes ; sauf  à la  Cour  d’assises  qui,  aux  termes  de 
l’art.  397,  C.  crim.,  est  juge  des  motifs  d’ex- 
cuse allégués  devant  elle,  ù dispenser  des  fonc- 
tions de  juré  le  juge  suppléant  dont  la  présence 
serait  reconnue  nécessaire  pour  le  service  du 
tribunal  auquel  il  est  attaché. 

• Ces  principes  ont  déjà  été  consacrés  par  un 
arrêt  de  la  Cour  en  date  du  l«r  juin  1821. 

» Dans  ces  circonstances,  vu  les  art.  383  et 
441,  C.  crim.;  4 et  12,  L.  27  vent,  an  8,  et  41  , 
L.  20  avril  1810. 

• Nous  requérons,  etc.  — Signé  Dupin.  • 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Vu  les  art.  383  et  441.  Code 
crim  ; 4 et  12,  L.27  vent,  an  8.  et  41,  L.  20  avril 
1810;  adoptait!  les  motifs  développés  dans  le 
réquisitoire  du  procureur  général,  — Casse  dans 
l'intérêt  de  la  loi . etc.  • 

Du  23  août  1833.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Partie  civile.  — Frais. 

— Ministère  public. 

Dans  le  cas  d’acquittement  de  l’accusé , la 
Cour  d’assises  viole  l’art.  368,  C . crim. , en 
ne  condamnant  pas  ta  partie  civile  aux  frais. 
Aucun  texte  de  toi  n’autorise  à condamner  le 
ministère  public  aux  frais , il  est  au  contraire 
reçu  en  principe  de  droit  public t qu’agissant 
toujours  dans  l’intérêt  général  de  la  société , 
pour  ta  défense  de  l’ordre  et  de  la  sûreté  pu- 
blique, aucune  condamnation  de  dépens  ne 
saurait  être  prononcée  contre  lui,  à l’occa- 
sion des  poursuites  qu’il  exerce. 


« Le  procureur  général  expose  , etc.  — Les 
sieurs  de  Kergorlay  père  et  fils,  de  Saint-Priesl 
et  autres,  avaient  été  pendant  l'instruction  du 
procès  relatif  aux  événements  du  30  avril  1832, 
poursuivis  par  le  ministère  public  pour  «on- 
traveniiun  aux  lois  sanitaires,  et  renvoyés , à 
raison  de  ce  délit . par  la  Cour  d'Aix,  devant  le 
tribunal  de  police  de  Marseille,  qui  les  acquitta. 

» Dans  le  courant  du  mois  de  déc.  1832,  ils 
firent  demander  au  greffier  du  tribunal  une 
expédition  de  la  réquisition  du  ministère  pu* 


crête.  Une  communication  inopportune  des  pièces 
pourrait  empêcher  de  surgir  de  nouvelles  preuves 
susceptibles  de  faire  repreudre  la  {>oursutte  ou  d’a- 
mcnerla  conviclion  d'autres  coupables. 


Du  23  aoûl  1833.  - Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

COPIE  DE  PIÈCES.  — Matière  correction- 
nelle. — Réquisitoire. 

L’art.  56,  décret  18  juin  1811,  qui  accorde  aux 
parties,  en  matière  criminelle , te  droit  de  se 
faire  délivrer  copie  de  la  plainte  de  la  dénon- 
ciation des  ordonnances  et  des  jugements  dé- 
finitifs , ne  s’applique  pas  aux  inquisitoires 
du  ministère  public  (3;. 
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blie,  qui  avait  servi  de  base  aux  poursuites 
dirigées  contre  eux  pour  infraction  aux  lois  sa- 
nitaires. 

> Cette  expédition  leur  ayant  été  refusée  aux 
termes  de  l'art.  50.  réglera.  18  juin  1811  , qui 
ne  la  permet  que  sur  l'autorisation  expresse  du 
procureur  général , iis  présentèrent  au  tribunal 
une  requête  tendant  à ce  que  le  greffier  fût  tenu 
de  leur  délivrer  cette  expédition. 'et  postérieu- 
rement ils  demandèrent  que  le  jugement  à inter- 
venir fût  déclaré  exécutoire  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel. 

• te  tribunal,  contrairement  aux  conclusions 
du  ministère  public,  Ht  droit  a la  requête  , et 
ordonna  que  l'expédition  demandée  serait  déli- 
vrée dans  les  vingt-quatre  heures,  ce  qui  serait 
exécuté  nonobstant  opposition  ou  appel. 

» Ce  jugement  contient  un  excès  de  pouvoir. 

» Le  Code  crira.  ne  confère  à la  partie  le 
droit  de  demander  copie  des  pièces  quelconques 
de  la  procédure  qu’en  matière  criminelle  seule- 
ment. L'art.  305,  ainsi  conçu  : • Les  conseils 
> des  accusés  pourront  prendre  ou  faire  pren- 

• dre , à leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du 
s procès  qu'ils  jugeront  utiles  à leur  défense,  • 
n'est  applicable  qu’aux  accusés  de  crimes,  et 
seulement  après  que  l'accusation  a été  admise. 

» Quant  aux  matières  correctionnelles  et  de 
simple  police , elles  sont  régies  sur  ce  point  par 
l'art.  100.  C.  crins.,  qui,  après  avoir  prescrit  la 
publicité  de  l'instruction,  è peine  de  nullité, 
l'exposé  de  l'affaire  , la  lecture  des  procès-ver- 
baux et  rapports,  l'audition  des  témoins,  le  tout 
publiquement  et  en  présence  des  prévenus , 
ajoute  : « Les  pièces  pouvant  servir  à convic- 

• lion  ou  à décharge  seront  représentées  aux  (é- 

• moins  et  aux  parties.  > 

» Les  droits  de  la  défense  sont  suffisamment 
garantis  par  les  dispositions  de  cet  article  ; les 
prévenus . du  reste , ont  une  parfaite  et  préala- 
ble connaissance  des  faits  qui  leur  sont  impu- 
tés et  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  sont 
poursuivis,  par  l'acte  de  citation  et  s'il  en  a été 
décerné,  par  le  mandat  d’arrêt,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  96.  doit  contenir  rénonciation  du  fait 

fiour  lequel  il  est  décerné,  et  la  citation  de  la 
oi  qui  déclare  que  le  fait  est  un  crime  ou  un 
délit. 

• La  faculté  de  se  fairedélivrerdes  pièces  n'est 
pas,  du  reste,  de  droit  commun  : elle  n'existe 
pour  les  parties  que  lorsqu’elle  leur  est  conférée 
par  la  loi.  Le  Code  crim.  a bien  soin,  cbaque 
fois  qu'il  veut  la  leur  donner , de  le  spécifier. 
C’est  ainsi  qu'il  s’en  est  expliqué  positivement 
en  matière  criminelle,  dans  l’art.  305  cité  plus 
haut  ; c’est  ainsi  encore  que  l'art.  31  dispose  en 
ces  termes  : a Le  dénonciateur  pourra  se  faire 
a délivrer,  mais  à ses  frais,  une  copie  de  sa  dé- 
• noncialion.  a 

> Le  tribunal  de  Marseille  a donc  excédé  ses 
pouvoirs  en  attribuant  aux  prévenus  un  droit 
qui  ne  leur  est  pas  conféré  par  la  loi.  Il  a de 
plus  fait  une  fausse  interprétation,  et  par  suite, 
commis  une  violation  de  l'art.  56,  déciel  18  juin 
1811. 

s Cet  article  est  ainsi  conçu  : s En  matière 
• correctionnelle  et  de  simple  police,  aucune 
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> expédition  ou  copie  des  pièces  de  la  procé- 
i dure  ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  aans 
a une  autorisation  expresse  du  procureur  gé- 
a néral;  mais  il  Irur  sera  délivré,  sur  leur  de- 
a mande,  expédition  de  la  plainte,  desordon- 
a nances  et  des  jugements  définitifs,  a 

• Le  jugement  attaqué  a interprété  ce  mol 
plainte  dans  un  sens  général . et  l'a  appliqué 
même  aux  réquisitions  du  ministère  public. 

a Mais  il  résulte  évidemment  du  rapproche- 
ment de  ces  deux  mots  plainte  et  dénoncia- 
tion , du  sens  tout  spécial  qui  leur  est  donné 
par  le  Code  crim.,  des  dispositions  des  an.  30, 
SI.  65  et  suiv.,  consacrés  entièrement  5 déter- 
miner les  règles  de  ces  actes,  que  ces  dénomi- 
nations, dans  le  langage  du  droit  criminel,  ue 
sont  nullement  applicables  au  ministère  public. 

• Le  minislère  public  reçoit  les  plaintes  et 
les  dénonciations , mais  il  ne  les  fait  pat  ; les 
réquisitoires  qu'il  dresse  ont  un  tout  autre  ca- 
ractère. 

> Le  motif  qui  a dû  faire  attribuer  à la  partie 
poursuivie  le  droit  de  demander  expédition  de 
la  plainte  et  de  la  dénonciation , c'est  qu'elle 
peut  prétendre  que  ces  actes  sont  calomnieux , 
et  que  si  celle  prétention  est  fondée,  elle  a droit 
à des  dommages-intérêts.  Il  est  donc  juste  , si 
elle  le  demande  , qu'on  lui  délivre  expédition 
des  actes  nécessaires  â l’exercice  de  l'action  qui 
lui  est  ouverte  par  la  loi  ; mais  ce  motif  ne 
trouve  aucune  application  aux  réquisitoire!  du 
minislère  public,  qui  rentrent  dans  la  classe  des 
pièces  de  la  procédure  dont  le  même  article  56 
ne  permet  l’expédition  aux  parties  qu’avec  l'au- 
torisation expresse  du  procureur  général. 

• Dans  ces  circonstances . vu  la  lettre  du  mi- 
nistre, en  date  du  13  mai  1833.  les  art.  441, 
C.criiu.,  et  56,  décret  18  juin  1811.  §§  l«et  3; 

> Nous  requérons  pour  le  roi  qu'il  plaise  à la 
Cour  casser  et  annuler  pour  excès  de  pouvoir, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  dénoncé. 
- Fait  au  parquet,  le  t"  juiu  1833.  — Signé, 
Dupin.  ■ 

aaatr. 

• LA  COl'R.  — Vu  l’art.  441  , C.  crim.;  — 
Faisant  droit  au  présent  réquisitoire,  et  adop- 
tant les  motifs  qui  s'y  trouveot  développés , — 
taise,  etc.  • 

Du  34  août  1835.  — Ch.  crim. 

VOIRIE  VICINALE.  — PaoraitTt.— ExctFTiotx. 

— Scasts. 

Lorsqu'il  x a déclaration  de  vie  inali  té  d'un 
chemin  sur  lequel  une  construction  a été 
Jade  sans  une  autorisation  préalable,  l'ex- 
ception de  propriété , proposée  parlepreuenu, 
ne  faisant  pas  d sparaitre  ta  contravention, 
ne  peut  être  un  motif  de  surseoir  jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  résolue  (1). 

AiatT. 

« LA  COUR, — Vu  les  arl.  471,  n"  5,  C.  pén.; 

(t)/'.  Cass.,  5 juin.  1838  ; sic  Mangin,  Ad. 
public,  n°  313  ; — Brux.,  4 ocl.  1838,  13  nov.  1836 
et  13  mai  1857. 
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408  et  413,  C.  crirn.;  — Et  attendu  , en  fait , 
que  la  vicmalilé du  chemin  dont  il  s'agit,  dans 
l’espèce,  a élé  légalement  déclarée,  en  exécu- 
tion de  l’arrêlé  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  23  messid.  an  5,  et  que  l’étal  dressé  confor- 
mément à celte  loi  fut  homologué  par  l’admi- 
nistration centrale  du  département  de  l'Eure,  le 
2 vent,  an  7 ; — Chie  les  prévenus  rie  pouvaient, 
dès  lors,  reconstruire  en  partie  le  mur  qui  sert 
de  clôture  à leur  propriété  le  long  de  ce  chemin, 
sans  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu 
l’alignement  exigé  par  les  règlement»  généraux 
concernant  la  petite  voirie  ; — Qu’en  cette  ma- 
tière l’exception  de  propriété,  fût -elle  fondée, 
ne  saurait  constituer  une  question  préjudicielle, 
et  entraîner  le  sursis  à statuer  sur  une  préven- 
tion d’avoir  contrevenu  auxdits  règlements  ; d’où 
il  suit  qu’en  admettant  cette  exception  et  en 
supersédant  à prononcer  aux  fond,  le  jugement 
dénoncé  a violé  les  règles  de  la  compétence, 
ainsi  que  l’art.  471,  n°  5,  ci  dessus  rappelé,  — 
Casse,  etc.  ® 

Du  24  août  1833.  — Ch.  crira. 

HÉRITIER  APPAREST.  — Teste.  - Dhoits 

8DCCSSS1P9. 

Si  la  possession  publique,  notoire  et  non  contes- 
tée de  la  succession  d'un  défunt , dans  ta 
personne  de  son  héritier  apparent,  produit 
une  exception  de  bonne  foi  suffisante  pour 
pt-olèyer  tes  actes  faits  entre  lui  et  des 
tiers  il),  la  même  faveur  ne  peut  être  éten- 
. due  à la  tente  du  titre  même  d'héritier  et 
des  droits  qui  en  dérivent  Une  telle  aliéna- 
tion est  nulle  à l'égard  du  véritable  héritier, 
et  celui-ci  peut  en  demander  t'annulai  ion  (*2). 
(C.  civ.,  136,  137  et  1696  ) 

Pierre  Hervé,  originaire  de  Nantes,  domicilié 
depuis  de  longues  années  à Paris,  avait  entiè- 
rement perdu  de  vue  sa  famille. 

Marié  en  1822  avec  la  demoiselle  Potier,  il 
avait,  par  contrat,  stipule  une  communauté  gé- 
nérale des  acquêts,  et  fait  donation  à sa  femme 
d'une  somme  de  10,000  fr..  et  de  l'usufruit  de 
tous  ses  biens,  lequel  usufruit  devait  cesser, 
dans  le  cas  où  sa  femme  convolerait  en  secondes 
noces. 

Hervé  est  décédé  au  mois  de  juin  1826.  Sa 
veuve,  ne  connaissant  aucun  des  héritiers  de 
son  inari,  fit  procéder,  en  présence  de  notaires 
nommés  pour  les  représenter,  à des  inventaires 
de  tout  l’actif  laissé  par  le  défunt,  tant  <1  Paris 
qu'au  Pccq,  où  il  avait  transporté  son  domicile. 
▲ près  celte  première  opération,  la  veuve,  inté- 
ressée à liquider  ses  droits  avec  les  héritiers  de 
son  mari,  fil  diverses  recherches  pour  les  dé- 
couvrir. Plusieurs  se  présentèrent  et  justifièrent 
leur  parenté  au  sixième  degré,  sept  de  la  ligne 


(1)  y . Paris,  14  fructid.  an  12,  22  mai  1813, 
lâavril  1823  ; Cass., 20  mai  1800,  3 août  1813, et  la 
note;  Toulouse.  21  déc.  f839  ; Brux., lOfév.  1830; 
Garni.  12  mai  1843.  — Secus  Paris,  8ju:W.  1833, 
et  la  noie.  — Par  suite  jugé  que  l’héritier  apparent 
a pu  hypothéquer  le»  immeubles  ne  la  succession. 
— y . Pari»,  8 juili.  1833.  — Ht  à plus  forte  raison 
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paternelle,  et  une  seule  héritière  de  la  ligne  ma- 
ternelle, la  veuve  Légué. 

La  veuve,  par  actes  passés  devant  notaires 
plusieurs  mois  après,  acquit  à forfait  les  droits 
successifs  de  six  des  héritiers  paternels,  Lécri- 
vain  et  consorts,  et  procéda  à un  partage  à l’a- 
miable avec  les  autres  prétendants. 

Ayant  ainsi  désintéressé  les  héritiers  de  sou 
mari,  et  ne  redoutant  plus  l’effet  de  la  clause  de 
son  contrat  de  mariage  qui  la  privait  de  son  usu- 
fruit en  cas  de  convoi  eri  de  secondes  noces,  elle 
s’élait  remariée  avec  le  sieur  Tissier. 

Bientôt  se  présentèrent  comme  héritiers  les 
enfants  Legros,  ions  parents  au  cinquième  de- 
gré de  ia  ligne  paternelle. 

Sur  leur  demande  contre  la  femme  Hervé  en 
nullité  des  actes  qu’elle  avait  souscrits  avec  les 
héritiers  apparents  de  son  premier  mari,  et 
même  en  déchéance  de  son  usufruit  par  suite  de 
son  deuxième  mariage,  intervint  au  tribunal  ci- 
vil de  Versailles,  le  13  janv.  1829.  un  jugement 
qui  fit  droit  aux  conclusions  des  nouveaux  pré-, 
tendants:  — ■ Attendu,  porte  ce  jugement, 
qu’en  principe  général  tout  propriétaire  est  re- 
cevable à revendiquer  sa  chose  entre  les  mains 
de  tout  détenteur  ; 

» Que,  s’il  est  fait  exception  à la  généralité  de 
ce  |irmcipe  par  les  art.  1141  et  2179,  C.  civ., 
en  ce  qui  concerne  les  meubles  el  choses  mobi- 
lières, il  résulte  des  termes  mêmes  de  ces  arti- 
cles que  celte  exception,  restreinte  aux  corps 
certains,  ne  saurait  être  étendue  à une  univer- 
salité de  meubles  comme  une  succession,  ou  une 
quotité  de  succession; 

» Que,  d’après  l’ancienne  législation,  la  com- 
plainte était  recevable  dans  ce  cas  , el  que  rien 
n’induit  à penser  que  la  législation  nouvelle  ait 
changé  sur  ce  point  les  règles  antérieures  ; 

• Que,  dès  lors,  on  doit  conclure  par  analogie, 
el  même  à plus  forte  raison,  que  l'action  péti- 
loire  est  également  recevable  dans  le  même  cas; 
que  l'art.  1696,  C.  civ.,  semble  même  consa- 
crer formellement  ce  principe  en  supposant  que 
le  cessionnaire  d’une  hérédité  peut  être  évincé 
par  l'héritier  véritable,  sans  distinguer  les  cas 
d’une  succession  mobilière  ou  immobilière; 

» Que  Ces  principes  régissent  également  l’ac- 
tion en  pélilioii  d’hérédité  dirigée  contre  le  ces- 
sionnaire d'un  héritier  prétendu  ; 

» Qu’il  n'existe  aucune  raison  plausible  de 
différence  ; 

» Que  l’action  des  héritiers  Hervé  est  donc  re- 
cevable, qu’elle  n'est  pas  moins  fondée; 

n Qu'en  admettant  que,  dans  certains  cas,  les 
traités  faits  entre  l'héritier  apparent  et  les  tiers 
puissent  être  opposés  à l'héritier  véritable  qui 
se  présente  tardivement,  les  circonstances  de  la 
cause  écarteraient  l’application  de  ce  principe 
dans  l’espèce  ; 


l'héritier  apparent  qui  ctl  de  bonne  foi , fail-il  les 
fruits  siens.— Cas»..  17  août  1830,  7 juin  1837. 

(2)  A^i'onf.  Rouen,  16  juili.  1834;  — Troploug, 
Prescrip.,  n°  1066;  Confia  ns,  Jurisp.dcs  success., 
p.  *1.  — Y . aussi  le»  atiionié»  citées  dans  le  cours 
de  l’anét.—  au  surplus  Poitiers.  10  avril  1832,  et 
la  note. 
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» Que  la  femme  Tissier  n’a  point  contracté 
avec  «les  héritiers  qu’elle  ail  trouvés  en  posses- 
sion  publique  et  paisible  de  la  succession,  mais 
avec  des  héritiers  qu’elle  a cherchés,  provoqués, 
et  dont  elle  s'est  entremise  de  rassembler  et  d’é- 
tablir les  qualités  et  titres; 

• Qu'elle  est,  dès  lors,  responsable  du  défaut 
de  soin  et  de  réflexion  qu’elle  a pu  mettre  dans 
cette  recherche; 

» Que,  si  aucun  fait  ne  tend  à inculper  à cet 
égard,  la  bonne  foi  de  In  femme  Tissier,  il  n'est 
pas  moins  constant  que  c’est  faute  d’attention  et 
de  prudence  qu'elle  n’a  pas  découvert  d’abord 
les  héritiers  véritables  ; 

• Qu’en  effet  elle  avait  entre  les  mains  plu- 
sieurs actes  desquels  il  résultait  que  l'origine,  le 
siège  principal  de  la  famille,  était  aux  environs 
de  Bacilly,  arrondissement  d’Avranches; 

• Que  « ependanl  rien  n’indique  qu'elle  ait  ja- 
mais provoqué  aucune  recherche  dans  ce  pays  ; 
que  son  ignorance  des  héritiers  véritables  est 
donc  de  sa  part  la  suite  d’une  faute  grave  dont 
elle  ne  saurait  profiler.  • 

Relativement  à la  déchéance  de  l’usufruit,  la 
femme  Tissii-r  ayant  convolé  en  secondes  noces, 
le  tribunal  de  Versailles  prononça  cette  dé- 
chéance, attendu  «|ue  la  clause  du  contrat  de 
mariage  étail  formelle  à c«ît  égard  : 

u Qu’en  admettant  même  que,  d’après  les  prin- 
cipes de  la  législation  actuelle,  la  condition  de 
ne  pas  se  remarier  peut  être  considérée  comme 
illicite  et  réputée  non  écrite,  il  n’en  saurait  être 
de  même  dans  l'espèce,  où  la  clause  sainement 
entendue  iiYsl  autre  «|u'une  restriction  de  do- 
nation, la  limitation  d’un  secours  temporaire  au 
temps  pendant  lequel  la  donataire  est  présumée 
en  avoir  besoin  ; % 

» Qu’une  pareille  restriction  n’est  pas  une 
condition  faite  dans  le  but  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  du  mariage  ; qu'elle  n’a  donc  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  » 

Appel  «le  la  part  des  époux  Tissier.  — Une 
règle  élémentaire  et  certaine  qui  découle  des  di- 
verses dispositions  de  notre  Code,  ont-ils  dit, 
c’est  la  validité  des  actes  souscrits  de  bonne  foi 
par  les  tiers  sur  un  titre  apparent,  dont  il  ne 
leur  a pas  été  possible  de  découvrir  les  vices. 

L’ordre  public  est  essentiellement  intéressé 
au  maintien  d«r  celle  règle,  dont  I infraction 
viendrait  paralyser  le  cours  des  transactions , 
qu’il  importe  au  contraire  de  paralyser,  et  jeler 
Je  trouble  dans  les  familles. 

Si  ce  principe  est  vrai  en  thèse  générale,  com- 
bien il  doit  surtout  être  respecté  en  matière  de 
succession. 

Ici  tout  est  conjectural,  hypothétique;  les 
actes  de  parenté,  en  ligne  collatérale  surtout, 
peuvent  à chaque  instant  être  détruits  par  de 
nouveaux  actes;  le  tableau  généalogique  est 
sujet  à mille  variations  successives.  — Les  héri- 
tiers  ne  sauraient  être  victimes  des  changements 
survenus;  leurs  droits  doivent  demeurer  cer- 
tains et  inattaquables.  g 

La  l«*gislalion  a d'ailleurs  des  règles  spéciales 
en  matière  d'hérédité.  Chez  nous,  il  n’y  a pas 
d'héritiers  nécessaires  ; n'est  héritier  qui  ue  veut, 
qui  ne  se  présente.  — L'héritier  en  |>osscssion, 
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l'héritier  apparent  est,  aux  yeux  des  tiers,  l'hé- 
ritier véritable.  U est  en  son  lieu  et  place  ; il  en 
exerce  tous  les  droits;  il  contracte  et  s’oblige 
valablement.  — Lorsque  l'héritier  véritable  vient 
à se  présenter,  il  aura  bien  une  action  en  péti- 
tion de  l’hérédité  qui  lui  a été  enlevée  ; mais 
cette  action  ne  pourra  avoir  d’effet  que  contre 
celui  qui  l'a  dépouillé,  qui  a exercé  un  droit  qu’il 
n’avait  pas.  — Les  actes  faits  par  les  tiers  de 
bonne  foi  ne  sauraient  éprouver  aucune  atteinte 
de  la  réclamation  du  nouveau  prétendant.  L’hé- 
ritier qui  s’abstient  doit  se  reprocher  Iq  faute 
de  ne  s'élre  pas  présenté;  lui  seul  doit  subir  les 
conséquences  du  silence  qu'il  a gardé.  Voilà  les 
véritables  conséquences  des  art.  775,  785  de 
notre  Code,  qui  n'accordent  des  droits  à l'héré- 
dité qu’à  celui  qui  accepte,  et  non  à celui  qui 
s’abstient  ; ce  sont  les  principes  que  consacrent 
spécialement  les  art.  132,  136  et  790  du  Code, 
qui,  dans  le  cas  d’absence  ou  d'abstention  de 
l’hérédité,  ne  transmettent  à l’héritier  qui  se 
présente  ultérieurement,  qu’une  action  récur- 
soire  contre  celui  qui  s’est  indûment  emparé  de 
la  succession,  mais  non  contre  les  tiers  qui  ont 
acquis  de  bonne  foi.  Ci*s  principes,  enfin,  sont 
professés  par  les  autorités  les  plus  recomman- 
dables (Merlin,  Répert.  \<>  Succession  ; Houard, 
Dict.  du  droit  normand , \°  Héritier).  Deux 
arrêts  des  parlements  de  Rouen  et  de  Paris  ont 
consacré  cette  doctrine;  le  premier  rapporté, 
nouvelle  édition  de  Basnage,  art.  235;  le  deuxième 
rendu  sous  la  date  du  19  fév.  1782.  — Le  par- 
lement de  Paris  a encore  établi  La  même  doc- 
trine par  un  arrêt  cité,  t.  0,  p.  326.  des  œuvres 
de  Cochin,elpar  un  autre  arrêt  du  19  juin  1774. 

La  jurisprudence  moderne  a adopté  celle  du 
parlement  de  Paris (roy.  Cass.  11  Irun.an  G),  un 
autre  de  la  même  Cour,  du  3 août  1815,  qui  a 
rejeté  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  21  fév.  1814. 

Pour  les  intimés  on  a invoqué  la  nature  même 
de  leur  droit  et  le  caractère  des  actes  consentis 
par  la  veuve  Hervé.  Leur  droit  prend  sa  source 
dans  un  principe  qui  sert  de  base  à la  législation 
eu  matière  de  succession.  La  règle  le  mort  sai- 
sit le  n/mvesiit  l’héritier  du  droit  à l'hérédité. 

— Cette  saisine  légale,  cette  propriété  acquise 
de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  ne 
sauraient  en  aucun  cas  devenir  illusoires.  — 
L'action  en  pétition  d’hérédité  a pour  objet  la 
remise  du  bien  du  défunt  partout  où  il  se  trouve. 

— L’art.  136  du  Code  ne  limite  nullement  celte 
action  à la  |>er8oniie  seule  de  celui  qui  s’est  em- 
paré de  la  succession.  — Les  tiers  dans  ce  cas 
n'ont  toujours  acquis  que  la  chose  d'autrui,  dont 
la  vente,  aux  termes  de  l’art.  1599  du  Codé,  est 
radicalement  nulle.  — Le  texte  de  l’art.  1696, 
même  Code,  n’esl  pas  moins  décisif  en  faveur 
de  l’héritier  véritable;  il  consacre  en  principe 
que  la  vente  d une  hérédité  iy»  comporte  que  la 
garantie  de  la  qualité  d’héritier;  or,  la  loi,  ad- 
mettant une  garantie,  suppose  nécessairement 
qu’il  y a une  éviction  |Hissible,  éviction  qui  ne 
peut  être  autre  que  l’art. on  en  pétition  d'héré- 
dité de  la  part  de  l’héritier  véritable.  — Qu’on 
lise  les  auteurs,  on  verra  qu’en  thèse  générale 
il  faut  que  tout  détenteur  restitue  l'hérédité  à 


/ Google 


(26  août  1833.)  Jurisprudence  de  l 

laquelle  il  n'a  aucun  droit.  Si  quelques  auteurs, 
mus  par  l'intérêt  des  tiers,  ont  maintenu  1rs 
actes  de  bonne  foi  souscrits  avec  ces  derniers, 
cette  restriction  de  l’action  qui  corn  pèle  à l’hé- 
ritier véritable  n’a  été  admise  qu'à  l’égard  d’ac- 
tes spéciaux  commandés  par  la  nécessité,  et  que 
('héritier  en  possession  de  la  succession  ne  pou- 
vait s’empêcher  de  faire,  ou  d’actes  même  trans- 
latifs de  portion  aliquote  de  l’hérédité,  ï litre 
purement  singulier.  — Mais  quels  sont  ceux 
qu’il  s’agit  de  maintenir  dans  l’espèce?  Des  actes 
à l’aide  desquels  on  a disposé  de  la  totalité  de 
la  succession,  des  cessions  intégrales  de  droits 
successifs  faites  à vil  prix,  et  loin  des  regards 
des  magistrats. 

Le  1er  mai  1830.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
ainsi  conçu  : — « En  ce  qui  touche  l'appel  des 
époux  Tissier  : 

• Considérant,  en  droit,  qu’il  n’y  a pas  d'hé- 
ritiers nécessaires  ; que  le  parent  le  plus  proche 
n’est  héritier  que  s’il  se  présente  pour  appré- 
hender la  succession  ; que  s’il  s’abstient  ou  garde 
le  silence,  et  que  la  succession  soit  recueillie 
par  un  héritier  plus  éloigné,  les  actes  faits  par 
ce  dernier  sont  valables  à l’égard  des  tiers  qui 
ont  agi  de  bonne  foi  ; 

> Considérant,  en  fait,  que  Lécrivain  et  con- 
sorts, parents  de  Pierre  Hervé  de  cujus  au 
sixième  degré  dans  la  ligne  paternelle,  ont  éta- 
bli leur  généalogie  par  de  nombreux  actes  de 
l’état  civil  j 

• Que  six  d'entre  eux  ont  cédé  leurs  droits  à 
la  veuve  Hervé;  que  postérieurement  auxdiles 
cessions,  cette  veuve  a procédé  nu  partage  avec 
la  veuve  Hulleau,  septième  héritière  paternelle, 
et  le  représentant  de  la  veuve  Légué,  héritière 
dans  la  ligne  maternelle  ; 

» Que  toutes  les  circonstances  du  procès  ten- 
dent à établir  que  la  veuve  Hervé  ignorait  l’exis- 
tence d'héritiers  plus  proches,  et  qu’elle  a traité 
de  bonne  foi  avec  ceux  qui  se  sont  présentés 
comme  ayant  seuls  droit  à la  succession  de  son 
mari  ; 

> En  ce  qui  louche  la  demande  en  déchéance 
de  la  donation  d’usufruit  faite  au  profil  de  la 
veuve  Hervé  : 

» Considérant  qu’il  u’y  a lieu  d’y  statuer  par 
suite  de  la  validité  des  actes  de  transport  et  de 
partage  ci-dessus , 

» Met  rappellatioo  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; éraendanl,  décharge  les  appelants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées.» 

POURVOI  par  les  enfants  Legros  pour  viola- 
tion des  art.  136,  137.  1599  et  1096,  C-  civ.  Ils 
ont  reproduit  le  système  qu’ils  avaient  plaidé 
devant  la  Cour  royale,  et  ils  ont  invoqué  à l'ap- 
pui, non-seulement  l’opinion  de  Toullier,  qui 
déclare  nuis  les  actes  d’aliénation  consentis  par 
l’héritier  apparent , mais  en  outre  l’opinion 
même  de  Merlin,  qui,  tout  en  soutenant  le  sys- 
tème contraire,  reconnaît  que  la  vente  de  la  to- 
talité d'une  succession  faite  par  l’héritier  appa- 
rent ne  peut  être  maintenue,  encore  que  le 
vendeur  et  l'acheteur  soient  de  bonne  foi.*  Je 
conviens  avec  Toullier,  dit  Merlin  (Qtses/.  de 
droit , v°  Héritier , § 8,  p.  327),  que  l’acquéreur 
d une  hérédité  vendue  par  l’héritier  putatif  pou- 
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vait,  dans  le  droit  romain , comme  il  le  peut 
encore  dans  nos  mœurs,  être  évincé,  malgré  sa 
bonne  foi  et  celle  de  son  vendeur,  par  le  véri- 
table héritier  ; et  j'ajoute  même  que  celte  doc- 
trine n'est  pas  seulement  fondée  sur  l'induction 
qui  sort.des  lois  relatives  à la  garantie  due  par  le 
vendeur  d’une  hérédité,  en  cas  d’éviction,  mais 
que  cela  est  écrit  textuellement  dans  la  loi  13, 
ff.  de  Hœredit.  petit.  » 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  que  la 
distinction  faite  par  les  demandeurs  entre  la 
vente  d’objets  particuliers  et  la  vente  d’une  hé- 
rédité entière  était  purement  arbitraire.  Le  mo- 
tif de  décider,  disait-on , est  te  même  dans  les 
deux  cas,  il  est  tiré  de  ce  que  l’héritier  appa- 
rent est  réputé  seul  et  vrai  propriétaire  ; de  ce 
que  l'ordre  public,  la  bonne  foi  exigent  qu’il 
soit  réputé  tel  à l'égard  des  tiers , qui  n’ont  au- 
cun moyen  d’acquérir  la  preuve  du  contraire  ; 
de  ce  qu’en  se  présentant  seul,  il  est  censé  seul 
avoir  reçu  des  mains  du  défunt  toute  la  succes- 
sion, d’après  lu  maxime  le  mort  saisit  le  vif,  et 
en  conséquence  avoir  pu  céder  celle  succession 
à un  autre.  U n’y  a donc  aucune  raison  de  dis- 
tinguer; il  y a au  contraire  identité  de  décision. 
La  distinction  que  veulent  faire  les  demandeurs 
ne  repose  que  sur  quelques  lois  romaines  qui 
sont  assez  obscures  et  que  les  interprètes  ont 
diversement  entendues.  Dans  tous  les  cas,  ces 
lois  ne  peuvent  se  concilier  avec  les  principes 
généraux  de  noire  droit  actuel. 

AARÊT. 

€ LA  COUR,  - Vu  les  art.  130,  137  et  1696, 
C.  civ.  ; — Attendu , en  droit  que , si  la  posses- 
sion publique,  notoire  et  non  contestée,  de  la 
succession  d'un  défunt  dans  la  personne  de  son 
héritier  apparent,  produit  une  exception  de 
bonne  foi  suffisante  pour  protéger  les  actes  faits 
entre  lui  et  des  tiers,  la  même  faveur  ne  peut 
être  étendue  à la  vente  du  titre  même  d’héritier 
et  des  droits  qui  eu  dérivent,  puisque,  suivant 
l'art.  1696,  C.  civ.,  une  telle  vente  suppose 
nécessairement  la  réalité  du  litre  d'héritier 
sur  la  tète  du  vendeur,  qui  est  obligé  de  le  ga- 
rantir ; — Attendu,  en  fait,  que  les  actes  passés 
entre  la  veuve  Hervé  et  les  héritiers  apparents 
de  son  mari  constituent,  non  pas  un  partage 
qui  aurait  été  fait,  entre  eux  et  elle , de  la 
succession  du  sieur  Hervé,  dans  laquelle  sa 
veuve  n’avait  aucun  droit  de  copropriété,  mais 
bien  la  veille  d’une  hérédité  à laquelle  ces  héri- 
tiers apparents  u 'avaient,  aux  termes  des  arti- 
cles 130  et  137,  même  Code,  qu’un  droit  réso- 
luble par  l'exercice  de  l’action  en  pétition 
d’hérédité;  et  qu’en  validant  ces  actes,  l’arrêt 
attaqué  a violé  les  articles  ci-dessus  visés,  — 
Casse,  etc.  (1)  » 

Do  20  août  1833.  — Ch . civ. 

A ota.  Le  même  jour  , arrêt  qui  casse , sur  le 
pourvoi  de  la  veuve  Bigot,  un  second  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  rendu  également  au  profil  de  la 
dame  Tissier. 


(1>Par  suite  de  renvoi.— voy.  Rouen,  16  juill. 
1834. 
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HYPOTHÈQOE  LÉGALE.  — Exrionuno*  fou-  | n’élaient  pat  dit  gniet  dant  l’arrêt  d’ad- 
ctE.  — Pcittl.  missions!). 


Lorsqu’il  s’agit  de  vente  sur  expropriation  for- 
cée, l’acquéreur  ne  peut  purger  l’hypothè- 
que légale  non  inscrite  de  la  femme,  mariée 
qu’en  se  conformant  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle aiy4,  c.  civ.  (t). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  arC.  2135  el  2104, 
C.  civ.;  — Ai  tendu  que,  d'aprèf  Tari.  2135, 
C.  civ.,  l’hypothèque  existe,  indépendamment 
de  toute  inscription,  au  profil  des  femmes,  pour 
leur  dot  el  leurs  conventions  matrimoniales, 
sur  les  immeubles  de  leurs  maris,  à compter 
dujour  du  mariage; — Que  cette  disposition 
est  générale  et  absolue  ; — Que,  lorsqu'il  s'agit 
de  vente  sur  expropriation  forcée,  l’acquéreur 
ne  peut  purger  cette  hyimlhèquc  légale  qu'en 
se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  2194, 
C.  civ.;  — Que,  dans  l’espèce,  le  sieur  Malade, 
adjudicataire,  ne  s'élail  pas  conformé  à ces 
dispositions;  — Que,  par  conséquent,  l’hypo- 
thèque légale  de  la  demanderesse  avait  été  con- 
servée; — Que  la  demanderesse  avait  donc  le 
droit  de  se  présenter  à l'ordre,  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  qui  n'avait  pas  été  purgée  ; 
— Qu’en  décidant,  au  contraire,  que  la  deman- 
deresse, pour  conserver  son  hypothèque  légale 
sur  l'immeuble  qui  avait  appartenu  ù son  mari, 
et  pour  être  admise  dans  l’ordre,  avait  été  tenue 
de  prendre  inscription  avant  l’adjudication  dé- 
finitive. la  Cour  de  Nîmes  a contrevenu  aux 
art.  2135  el  2194,  C.  civ.,  — Casse,  etc.  * 

Du  27  août  1853.  — Ch.  civ. 

OBLIGATION.  — Acceptation.  — Témoin.  — 
Clause  de  sttle.  — Stipulation  pour  autrui, 
— Acte  notarié. 

L’obligation  contractée  par  un  tiers  dont  on  se 
porte  fort  s’accomplit  et  lie  irrévocablement 
ce  tiers  dès  qu’il  t’a  ratifiée  et  réalisée t sans 
qu’elle  ait  besoin  d’être  acceptée  de  nouveau 
par  le  créancier  qui  l’a  acceptée  à l’avance 
en  la  stipulant  (t).  (C.  civ.,  1120  et  1317.) 

Vn  acte  notarié  portant  que  l’engagement  con- 
tracté est  accepté , pour  le  créancier  absent, 
par  l’un  des  témoins  instrumentaires , ayant 
charge  et  pouvoir  ainsi  qu’il  l’a  déclaré,  ne 
peut  être  annulé  par  suite  de  cette  énoncia- 
tion f de  pur  style),  lorsque  le  témoin  n’a  pré- 
senté aucun  mandat,  el  que  son  acceptation 
n’a  été  d’aucune  conséquence  pour  ta  vali- 
dité de  l’engagement  qui  avait  été  accepté  à 
t’avance  par  te  créancier  dans  un  acte  précé- 
dent (Z).  L.  25  vent,  an  11,  art  10  et  08.) 

Une  obligation  avec  constitution  d’ hypothèque 
peut  être  considérée  comme  un  acte  unilaté- 
ral et  par  suite  n’a  pas  besoin  d’être  accepté 
par  te  créancier.  (Rei.  par  la  Cour  royale  seu- 
lement.) 

Est  nulle  l’assignation  à comparaître  devant  la 
Cour  de  cassation  donnée  à des  parties  gui 

(1)  V. Cass.,  22  juin  1833, el  la  note. 

(2 ) y.  Touiller,  Droit  civ.,  t.  6,  n®«  148  et  suiv. 

(3)  Un  notaire  ne  peut  accepter  pour  les  parties 
qui  ne  sont  pas  présentes.  — y.  Rolland  de  Vil- 
Iargues,  Rép.  du  notar.,  v«  Acceptation , n®5.— 


En  1824,  Rouly  souscrivit,  comme  fondé  de 
pouvoir,  de  Gardon  son  beau-père,  quinze  billets 
à l’ordre  de  la  maison  de  commerce  Joseph, 
Lecoq  et  compagnie,  montant  ensemble  à la 
somme  de  20.764  fr.  Ces  billets  n’ayant  pas  été 
payés  à leur  échéance,  un  acte  fut  passé  de- 
vant notaire  le  3 fév.  1825,  entre  la  dame  veuve 
Joseph,  chargée  de  liquider  les  affaires  de  la 
société,  et  les  sieur  el  dame  Rouly.  Par  cet  acte 
ces  derniers  te  constituent  cautions  solidaires  du 
sieur  Garelon,  pour  raison  de  la  créance  de 
20,764  fr.  Pour  sûreté  de  ce  cautionnement,  ils 
hypothèquent  un  domaine  appartenant  au  sieur 
Rouly,  el  en  outre  promettent  ei  s’obligent  à 
faire  consentir  l’obligation  solidaire  par  les 
sieur  el  dame  Garelon  d’affecter  hypothécaire- 
ment au  remboursement  de  ladite  somme  leur 
domaine  de  Mathieu,  avec  subrogation  à l’hypo- 
thèque légale  de  la  daine  Garelon. 

En  conséquence  de  ce  premier  contrat,  il  en 
fut  passé  un  second  le  1er  mars  1825,  par-de- 
vant un  notaire  el  deux  témoins.  Dans  cet  acte 
figurent  uniquement  les  sieur  el  dame  Garelon, 
qui  déclarent  accepter  les  termes  et  délais  ac- 
cordés par  la  dame  Joseph  suivant  l’acte  notarié 
du  3 fév.  1825.  En  conséquence,  ils  s'obligent 
solidairement  à payer  la  somme  de  20,764  fr.; 
el  pour  garantir  ce  payement  ils  affectent  et 
hypothèquent  le  domaine  de  Mathieu,  en  con- 
formité des  stipulations  contenues  dans  l'acte 
du  3 février  dernier,  consentant  à ce  que  la  pro- 
rogation des  délais  soit  nulle  s'ils  ne  justifient 
pas,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  que  les  biens 
qu'ils  viennent  d'hypolbéquer  ne  sont  grevés, 
avant  celle  hypothèque,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  fr.  Il  esL  à remarquer  que  ce 
second  acte  contient  la  clause  suivante  : « L’en- 

> gag-ment  des  sieur  el  dame  Garelon  est 

> accepté,  pour  el  au  nom  de  la  société  Joseph, 

• Lecoq  el  compagnie,  par  Pierre  Gilles,  jour- 

• nalier,  de  Tulles,  ayant  charge  el  pouvoir, 

• ainsi  qu’il  l’a  déclaré.  » A la  fin  de  l'acte  le 
sieur  Gilles  a signé  comme  témoin. 

Le  10  mars  1825,  la  dame  Joseph  prit  une 
inscription  sur  les  biens  des  sieur  et  dame  Ga- 
rdon en  vertu  de  l’acte  du  lflr  mars  précédent. 

En  1828,  les  sieurs  Garelon  el  Rouly  tom- 
bèrent en  faillite.  Un  ordre  fut  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  leurs  immeubles.  La 
dame  Joseph  fut  colloquée  provisoirement  pour 
la  somme  principale  de  20,764  fr.,  en  vertu  des 
contrats  des  3 fév.  et  1»  mars  1825,  au  rang 
des  hypothèques  légales  des  dames  Gardon  et 
Rouly.  Mais  cette  collocation  fut  contestée  par 
les  syndics  de  la  faillite.  Ils  soutinrent  que  le 
contrat  du  1er  mars  1825,  d’où  serait  résultée 
l’hypothèque  de  la  dame  Joseph  sur  le  domaine 
de  Mathieu  et  sa  subrogation  à l’hypothèque 
légale  du  la  dame  Garelon  sur  le  même  do- 

L’ord.  de  173 1 le  défendait  expressément  en  matière 
de  donations. 

(4;  y,  Cass,,  4 meisid.  an  8,  4 vent. an  11;  — 
Merlin,  Rép.,  yo  Cassation,  S 6,  a»  7. 
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naine,  ne  pouvait  produire  ce  double  effet, 
attendu  que  ledit  contrat  était  radicalement  nul 
comme  acte  authentique,  l'un  des  témoins  in- 
strumentaires qui  l’ont  signé,  le  sieur  Pierre 
6illes.  ayant  stipulé  dans  le  corps  de  Pacte 
comme  mandataire  de  la  dame  veuve  Joseph, 
qui  était  une  des  parties  contractantes. 

Ce  débat  porté  à l'audience,  il  est  intervenu, 
à la  date  du  1er  mai  1830,  un  jugement  par 
lequel,  sans  s'ariéter  à Pacte  du  l«r  mars  1825, 
qui  était  annulé  dans  Pinlérêl  des  syndics  de  In 
faillite  Garelon  et  Rotily,  il  fui  déclaré  que  la 
daine  veuve  Joseph,  liquidateur  de  la  société 
Joseph  , Lecoq  et  compagnie  , n'avait  point 
d'hypothèque  sur  le  domaine  de  Mathieu,  et 
qu'elle  devait  être  rejetée  de  l'ordre  établi  sur 
le  prix  provenant  de  la  vente  de  ce  domaine, 
ses  autres  droits  et  actions  demeurant  réservés. 

Appel  par  la  veuve  Joseph.  — Après  un  pre- 
mier arrêt  de  partage,  arrêt  du  27  mai,  qui 
confirme  par  les  motifs  suivants  : — « Attendu 
que  la  déclaration  du  mandataire,  lorsque  le 
mandant  ne  demande  pas  à être  relevé  contre 
Pacte  du  mandataire,  suffit  pour  faire  présumer 
l'existence  du  mandai,  encore  qu’il  ne  soit  pas 
rapporté;  que,  dans  l’espèce,  loin  de  revenir 
contre  les  actes  du  mandataire,  la  veuve  Joseph 
s'est  inscrite  le  10  mars,  en  vertu  du  litre  con- 
férant hypothèque,  et  s’est  ainsi  rendu  propre 
Pacte  du  1er  mars; 

» Attendu  que  Pacte  du  1*r  mars  contient  la 
subrogation  à l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Garelon;  qu'ainsi.  sous  cc  rapport  du  moins,  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce  n'est  que  le  com- 
plément et  l'exécution  de  celui  du  3 février  passé 
à Paris;  qu’encore  qu’il  soit  vrai  qu’une  hypo- 
thèque puisse  être  conférée  par  un  acte  unila- 
téral, puisque  l’affectation  d’hypothèque,  qui 
n'est  que  l'accessoire  de  l'obligation,  peut  être 
consentie  en  l’absence  du  créancier,  comme 
l’obligation  elle-méine;  néanmoins,  dans  l’es- 
pèce de  Pacte  du  1er  mars,  la  veuve  Joseph 
avait  un  intérêt  évident  à augmenter  ses  sûretés 
en  obtenant  un  titre  hypothécaire  contre  Gare- 
Ion,  qui,  d'abord  simple  déhiteurchirographaire, 
n'avait  point  donné  d'affectation  spéciale  par 
Pacte  du  5 février,  et  contre  Ja  femme  de  celui- 
ci,  qui  jusqu'à  Pacte  du  1«  mars,  était  resiée 
étrangère  à la  dette  de  son  mari  ; qu'elle  devait 
donc  être  représentée  à Pacte  pour  examiner  les 
nouvelles  sûretés  qu'on  lui  donnait  et  les  enga- 
gements nouveaux  que  l'on  contractait,  et  dé- 
clarer qu'elle  s’en  contentait; 

Qu’il  serait  donc  difficile  de  ne  pas  voir, 
dans  ces  circonstances,  un  acte  synallagmatique 
dans  Pacte  du  1er  mars,  en  droit,  s’il  était  be- 
soin de  le  qualifier  dans  la  cause  ; mais  qu'il 
suffit  de  considérer,  en  fait,  qu’un  mandataire, 
ou  se  disant  tel,  a comparu  audit  acte  au  nom 
de  ladite  dame  Joseph,  ès  noms,  cl  que  cette 
dernière  a immédiatement  fait  usage  à son  pro- 
fil de  cet  acte  ainsi  rédigé,  pour  arriver  à la 
conséquence  que  ce  mandataire,  ainsi  reconnu, 
a agi  en  Pacte  comme  partie,  et  n’a  pas  pu,  par 
suite,  y figurer  comme  témoin  nécessaire;  qu’au 
surplus  il  n’appartient  point  aux  tribunaux  de 
rèpuler  non  écrite  la  clause  d’un  acte  exéculé 
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par  les  parties  en  matière  purement  civile,  lors* 
que  la  clause  n’est  contraire  ni  à l’ordre  public  ni 
aux  lionnes  mœurs,  et  quel’acte  «-xéculé  doit  être 
valable  pour  le  lout,  ou  être  annulé  pour  le  tout; 

i Attendu  que  la  loi  du  25  tent.  an  11,  qui 
règle,  depuis  sa  promulgation,  les  formalités 
nécessaires  pour  la  validité  des  actes  publics  et 
authentiques,  exige  qu’ils  soient  passés  par-de- 
vant deux  notaires  ou  par-devant  un  notaire  et 
deux  témoins,  à peine  de  nullité  pronoucée  par 
son  art.  68.  et  quoique  celle  loi  ne  dise  pas 
textuellement  que,  pour  le  cas  où  deux  témoins 
seront  appelés  par  le  notaire,  ces  témoins  de- 
vront être  autres  qué  les  parties  qui  seront  en 
nom  dans  les  actes  tomiue  parties  contractan- 
tes, cette  nécessité  ressort  assez  de  ta  nature 
des  choses,  qui  ne  permet  pas  d’admettre  que 
le  môme  homme  atteste  comme  témoin  la  vé- 
rité de  ce  qu’il  a dicté  comme  partie,  et  des  dis- 
positions de  la  même  loi  qui  vont  jusqu’à  dé- 
fendre aux  notaires  (art.  10)  de  prendre  pour 
témoins  les  parents  ou  alliés  des  parties  contrac- 
tantes aux  degrés  déterminés,  et  cela  à peine 
de  nullité  des  actes  ; d'où  ressort  à plus  forte 
raison  la  prohibition  d'employer,  dans  ces  mêmes 
actes,  à litre  de  témoins,  les  parties  elles-mêmes; 

> Sans  que  pour  arriver  à celte  conclusion, 
il  soit  nécessaire  de  remonter  aux  divers  usages 
qui  ont  pu  en  certaines  provinces  êlre  reçus  an- 
térieurement à la  loi  de  l’an  11,  usages  virtuel- 
lement abrogés  par  celte  loi,  et  qui  d’ailleurs 
ne  se  seraient  rapportés  qu'aux  notaires  pour  les 
actes  purement  unilatéraux,  qui  n'etigendrenlde 
lien  que  pour  la  partie  présente  ; 

» Qu’ainsi,  c'est  avec  fondement  que  les  ju- 
ges d'où  vient  l'appel  ont  déclaré  nul  l'acte  du 
mars,  en  tant  qu'acte  authentique,  et,  par 
suite,  incapable  de  produire  d'effet,  l'inscription 
prise  d suite  et  en  vertu  dudit  acte,  le  10  mars 
1825,  ail  bureau  de  Tulles,  sur  les  biens  des 
époux  Garelon  : — Bar  ces  motifs,  la  Cour  met 
l’appel  au  néant,  etc.  • 

POURVOI  par  la  veuve  Joseph  pour  1"  viola- 
tion des  art.  1984,  1985,  1375,  1338,  1156  et 
1353,  C.  civ. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  la  veuve 
Gourgiies,  Chainpeil  et  Magnac  : — Attendu 
qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  l'intérêt  d'admis- 
sion, — Déclare  les  assignations  nulles  ; — El 
en  ce  qui  touche  les  syndic  et  caissier  de  ta  fail- 
lite: — Vu  les  art.  1120  et  1517.  C.  civ..  I»  et 
9.  L.  25  vent,  an  11  ; — Attendu  que  , d'après 
l’art.  1120.  C.  civ,,  l’obligation  contractée  pour 
un  tiers  dont  on  se  porte  fort  s’accomplit  et  lie 
irrévocablement  ce  tiers  dès  qu’il  l’a  ratifiée  et 
réalisée,  sans  qu’elle  ait  besoin  d'être  acceptée 
de  nouveau  par  le  créancier  qui  l’a  acceptée  à 
l'avance  en  la  stipulant  ; — Qu’il  est  constant, 
en  fait,  que,  par  l'acte  public  du  3 fév.  1825, 
les  sieur,  et  dame  Rouly  promirent  à la  dame 
veuve  Joseph,  agissant  pour  l’ancienne  société 
de  commerce  Joseph.  Lecoq  et  compagnie,  de 
faire  obliger  solidairement  les  sieur  et  dame 
Garelon  à lui  payer  la  somme  de  20,765  fr.  65  c., 
que  le  sieur  Garelon  devait  à ladite  société,  de 
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leur  faire  affecter  hypothécairement  au  paye- 
ment de  cette  somme  la  propriété  de  la  moitié 
et  l'usufruit  de  l’autre  moitié  du  domaine  ap- 
pelé de  Mathieu , et  de  lui  faire  consentir  par 
eux,  pour  plus  grande  sûreté  du  payement,  la 
subrogation  à l’hypothèque  légale  de  la  femme 
Gareton  sur  les  biens  de  son  mari  ; — Qu'il  est 
également  certain  que  par  l'acte  public  du 
Ier  mars  suivant,  les  sieur  et  dame  Garelon  ac- 
ceptèrent formellement  celui  du  3 fév.,  et  con- 
sentirent en  faveur  de  la  dame  Joseph  les  enga- 
gements promis  et  stipulés  par  ce  dernier  acte  ; 
— Qu’il  suit  de  là  que  ces  obligations  s’accom- 
complirent  et  lièrent  irrévocablement  les  sieur 
et  dame  Gardon,  sans  avttir  besoin  d’étre  ac- 
ceptées de  nouveau  par  la  dame  Joseph,  qui  les 
avait  acceptées  à l'avance  eu  les  stipulant  ; — 
Attendu  9°  qu'il  est  de  principe,  consacré  par 
les  art.  1317,  C.  civ.,  1®r  et  9,  L.  95  vent,  an  11, 
que  l’acte  reçu  par  un  notaire  et  deux  témoins 
est  authentique  lorsqu'il  est  d’ailleurs  revêtu 
des  formalités  prescrite  par  la  loi  ; — Qu’en 
fait  t l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  l'acte  du 
l®r  mars  1895  est  revêtu  de  toutes  les  formes  re- 
requises : qu’il  lui  refuse  seulement  le  caractère 
et  les  effets  de  l’authenticité,  sous  prétexte  qu'il 
y est  dit  qu’il  a été  accepté  au  nom  de  ladite 
société  par  Gilles,  un  des  témoins,  ayant  charge 
et  pouvoir,  ainsi  qu’il  l'a  déclaré;  mais  qu'en 
cela  l'arrêt  contient  un  excès  de  pouvoir  et  viole 
les  articles  précités,  puisque  aucune  loi  n'auto- 
rise à récuser  un  témoin  instrumentaire,  et  à 
annuler  l’acte  sous  prétexte  d’une  énonciation 
de  pur  style,  inutile  et  surabondante;  — Qu’en 
effet,  Gilles  n’a  présenté  aucun  mandat,  et  son 
acceptation  n’a  été  d’aucune  conséquence  pour 
la  validité  des  obligations  des  sieur  et  dame 
Garelon,  puisqu’elles  étaient  acceptées  à l’avance 
par  la  dame  Joseph  ; — Attendu  enfin  qu’il  suit 
de  là  qu'en  refusant  à l’acte  public  du  1er  mars 
1895  le  caractère  et  les  effets  de  l'authenticité, 
l’arrél  a violé  les  lois  ci-dcssus  citées,  et  fait 
une  fausse  application  des  articles  10  et  68, 
L.  95  vent,  an  21,  — Casse,  etc.  > 

Du  97  août  1833.  — Ch.  req. 

BAIL  A FERME.  — I.xdeixitê.  — Novatioü. 
Un  fermier  qui , dans  le  cours  de  son  exploita- 
tion-perd,  par  cas  fortuit,  la  majcui'e  partie 

des  deux  récoltes  et  qui  réclame  une  inclem- 

(1)  V.  arrêt  du  4 mai  1831  qui  juge  (dans  la  même 
affaire)  que  le  fermier  peut,  en  cas  de  perle  de  ses 
récoltes,  demander,  même  avant  la  ftn  du  bai1,  une 
indemnité  provisoire  , alors  qu'il  n’est  pa.  indem- 
nisé par  les  récoltes  précédentes.  — y.  la  note  sous 
cet  arrêt. 

(2jC’eslce  que  la  Cour  de  cassation  ade  nouveau 
jugé  (même affaire) le  13  janv.  1835.  — y.  aussien  ce 
seus  Trop.oog  ( Louage , t.  9,  n°  739).  • l.a  nova- 
tion ne  se  présume  pas,  dil-il,  et  les  circonstances 
que  je  viens  de  rapporter  (celle  de  notre  arrêt)  sont 
loin  d'y  conduire  nécessairement  : je  o’y  vois  qu'une 
complaisance  du  propriétaire  qu'il  serait  injuste  de 
tourner  contre  lui  : quelle  prétention  plus  cho  punie 
que  celle  du  preueur  qui  viendrait  souteuir  que  par 
cet  acte  d’adhésion  bénévole  le  bailleur  a renoncé 
à la  compensation  des  récoltes  postérieures  dévo- 
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nltéft \e  peut  obtenir  un  règlement  définitif 
avant  l'erpiration  du  bail  il;.  (C.  civ.,  1769.) 
Le  bail  n'est  pas.  censé  avoir  pris  fin  par  cela 
seul  que j du  consentement  verbal  du  pro- 
priètaire , le  fermier  a été  remplacé  par  son 
gendre  dans  // exploitation . On  dirait  en  vain 
que  te  consentement  donné  par  te  bailleur  à 
ce  remplacement  révèle  l'intention  de  faire 
novation  au  bail  et  de  renoncer  d la  com- 
pensation qui  peut  s'établir  entre  les  récoltes 
postérieures  et  les  récoltes  antérieures  (2). 

Par  acle  authentique  du  5 déc.  1817,  le  sieur 
Fillion  prit  à bail,  du  sieur  Thiroux,  un  domaine 
situé  dans  la  commune  de  Bassoches-les-Ga- 
landes.  En  1899,  le  fermier  prétendit  avoir 
éprouvé,  par  les  ravages  de  la  grêle  pendant 
les  années  précédentes,  des  dommages  considé- 
rables; et,  s’appuyant  sur  l'art.  1709,  C.  civ., 
il  demanda  des  indemnités  au  propriétaire. 
Celui-ci  répondit  à la  demande  par  plusieurs 
fins  de  nou-recevoir,  qui  furent  rejetées  par  le 
tribunal  de  première  instance,  lequel  ordonna 
que  Fillion  ferait  preuve  par  témoins  des  perles 
alléguées;  la  Cour  royale  et  la  Cour  de  cassation 
saisies  de  l'appel  et^du  pourvoi,  maintinreol  le 
jugement  du  tribunal  (y.  A mai  1831.) 

Mais,  pendant  que  les  parties  plaidaient  sur 
l'interlocutoire  devant  la  Cour  de  cassation, 
l'instruction  sur  le  fond  du  procès  avait  suivi 
son  cours,  l’enquête  avait  eu  lieu,  et,  par  suite, 
il  était  intervenu,  au  tribunal  de  Pilhiviers,  un 
jugement  du  13  janv.  1831,  dans  les  termes  qui 
suivent  : — »«  Attendu  qu’il  résulte  de  l'en- 
quête faite  en  exécution  du  jugement  du  93  juill. 
1899  que,  pendant  la  durée  de  son  bail,  le  sieur 
Fillion  a éprouvé  des  perles  de  récoltes  assez 
considérables; 

> Que  notamment  les  récoltes  d.  s années  1891 
et  1824  ont  été  presque  entièrement  détruites 
par  la  grêle  ; 

* Qu’il  résulte  encore  de  celle  enquête  que 
les  récoltes  des  autres  années  n’out  pu  indemni- 
ser le  sieur  Fillion  des  pertes  éprouvées  par  lui 
dans  les  deux  années  susdites;  qu'il  y a donc 
lieu  de  lui  accorder,  comme  indemnité,  une 
remise  sur  le  prix  du  bail,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 1769,  C.  civ.  ; 

» Attendu  que,  le  sieur  Fillion  ayant  été  rem- 
placé dans  l’exploitation  de  la  ferme  par  son 
gendre,  du  consentement  du  sieur  Thiroux,  il 


lues  à son  remplaçant.  * Duvergier  (Louage*  l.  2 
conliu.  Toutlier,  1. 19,  n»  177) pense  que  l’apprécia- 
tion des  circonstance»  qui  peuvent  faire  supputer  la 
continuation  du  bail  existant,  ou  le  commencement 
d'un  nouveau  bail,  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fond;  et  il  lui  semble  douteux  que,  dans 
la  cause,  ta  Cour  de  cassation  ait  pu  déclarer  qu'il 
n’y  avait  pas  novation  alors  que  l’arrêt  attaqué  dé- 
cidait que  ta  volonté  des  parues  de  faire  novation 
était  clairement  exprimée.  — y.  sur  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  matière  de  novation,  Cass.,  22  juin  1841,  et 
la  note.  — y or.  aussi  (même  date}.  — Au  reste, 
dans  notre  espèce,  la  Cour  royale  u’avait  tait  que 
supposer  la  uovation,  mais  sans  dire  qu’elle  fut  ex- 
primée, ce  qui  laissait,  dés  lors,  plus  de  prise  à la 
cassation. 
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n’y  a pas  lieu  d'attendre  l'événement  des  ré- 
coltes qui  restent  à faire,  pour  savoir  si  elles 
pourraient  indemniser  les  fermiers  des  perles 
des  mauvaises  années,  — Condamne  Thi- 
roux,  etc.  • 

Sur  l’appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d’or- 
léans  du  22  juin  1831,  lequel  s’appropria  les 
motifs  du  jugement  attaqué. 

POURVOI  devant  la  Cour  de  cassation.  Le 
tribunal  de  Pitliiviers,  disait-on  . et  la  Cour 
d’Orléans,  ont  accordé  une  indemnité  au  sieur 
Fillion,  sur  le  double  fondement  et  qu’il  avait 
éprouvé  des  pertes  en  1821  et  1824.  et  que  les 
récoltes  des  autres  années  n'avaient  pas  été  de 
nature  à le  rédimer.  Mais  quelles  étaient  ces 
autres  années?  uniquement  celles  qui  avaient 
précédé  la  réclamation.  Quant  aux  années  sub- 
séquentes, les  juges  de  Pilhiviers  ont  cru  ne 
devoir  en  tenir  compte,  sous  le  prétexte  qu’à 
partir  de  cette  époque  le  bail  n’avait  plus  direc- 
tement été  exploité  par  le  sieur  Fillion,  qui  s’élait 
fait  remplacer  par  son  gendre,  avec  l'assenti- 
ment du  propriétaire.  — Cependant  l’art.  1709, 
deuxième  alinéa  , est  formel  : si  le  fermier 
n’est  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes, 
l’estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance. 
— Que  si  l’on  prétendait,  avec  les  premiers 
juges,  que  1'exploitalion  de  la  ferme  par  le 
gendre  de  Fillion.  du  consentement  du  proprié- 
taire. a mis  fin  au  bail  de  l'ancien  fermier,  a ler- 
minésa  jouissance dedroit comme  défait,  et  par 
conséquent  l’a  dispensé  d'attendre  l'événement 
des  récoltes  qui  restaient  à faire,  nous  répon- 
drions que  le  gendre  de  Fillion,  placé  par  lui 
dans  la  ferme,  y était  en  son  nom,  comme  un 
autre  lui  - même  ; que  le  consentement  du  pro- 
priétaire ne  saurait  rien  prouver , puisqu’il 
était  sans  intérêt  à ce  que  sa  ferme  fût  exploitée 
par  le  gendre  ou  par  le  'beau-père,  contre  le- 
quel, dans  tous  les  cas,  il  conservait  son  re- 
cours; enfin  qu’aux  termes  de  l'art.  1273,  la 
novation  ne  se  présume  point,  et  qu'il  faut  que 
la  volonté  de  l’opérer  résulte  clairement  de 
l’acte. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  1273  et  17G9, 
C.  civ.; — Attendu  que,  suivant  Part.  1709.  le 
fermier  ne  peut  exiger,  sur  le  prix  du  bail,  la 
remise  des  pertes  résultant  des  cas  fortuits  que 
compensation  faite  de  l’événement  des  récoltes 
antérieures  et  postérieures  à ces  pertes;  — Que 
l’arrêt  a refusé  d'appliquer  ce  principe  à l’es- 
pèce . sous  l'unique  prétexte  que  !c  fermier  a 
été  remplacé  dans  son  bail  par  son  gendre  , du 
consentement  du  bailleur;  d’où  il  a conclu  qu’il 
n’y  a pas  lieu  d'attendre  l'événement  des  récol- 
tes postérieures  pour  savoir  si  elles  peuvent  in- 
demniser le  fermier  des  pertes  des  mauvaises 
années  ; — Qu’en  jugeant  ainsi , l'arrêt  a violé 
formellement  l’arl.  1273,  C.  civ.,  portant  que  la 

(1)  Il  font  faire  une  distinction  entre  les  diverses 
dispositions  de  cet  article.  Ainsi  la  présence  du  pu- 
blic et  dé  l'accusé  à la  prononciation  de  l'arrêt 


(29  août  1833.)  365 

novation  ne  se  présume  point , qu’il  faut  que  la 
volonté  de  l’opérer  résulte  clairement  de  l’acte; 

— Qu’en  effet , de  ce  que  le  fermier  a été  rem- 
placé par  son  gendre  du  consentement  du  bail- 
leur, il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  le 
bailleur  se  soit  soumis  à supporter  intégrale- 
ment les  pertes  éprouvées  par  le  fermier,  et  ail 
renoncé  à la  compensation  pouvant  résulter  des 
récoltes  postérieures  dévolues  à son  gendre  ; — 
Qu’il  s’ensuit  seulement  que  le  bailleur  a con- 
senti à cc  remplacement  pour  faciliter  un  arran- 
gement de  famille,  sans  préjudice  de  ses  droits  ; 
que , par  conséquent , à son  égard,  le  bail  est 
resté  en  son  entier  et  sans  novation  quant  au 
règlement  de  ses  droits  et  exceptions  contre  le 
preneur;  — Attendu,  enfin,  qu’il  suit  de  là  que 
le  fermier  ne  peut  exiger  la  remise  à raison  des 
pertes  dont  il  s'agit  que  compensation  faile , 
le  cas  échéant , de  l’événement  des  récoltes 
postérieures  ; qu’en  jugeant  le  contraire,  l’ar- 
rêt a violé  les  articles  cl  - dessus  cités  , — 
Casse,  etc.  » 

Du  28  août  1833.  — Cb.  ci?. 

ARRÊT.  — Délibération.  — Expertise.  — 
Serment  collectif. 

La  disposition  de  Part.  369.  C.  crim.f  n’est  pas 
prescrite  A peine  de  nullité  (I). 

Aucune  disposition  de  la  toi  n’interdit,  soit  à 
un  témoin , soit  à un  juré  gui  ne  fait  point 
partie  du  jury  de  jugement , de  procéder  à 
une  expertise  ordonnée  dans  le  cours  des  dé- 
bats (2). 

La  mention  faite  au  procès- verbal  des  débats 
que  le  président  a reçu  te  serment  des  experts , 
exprime  suffisamment  que  ta  prestation  de 
serment  a été  accomplie  d'une  manière  suc- 
cessive et  individuelle. 

Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  des 
experts  auraient  été  interpellés  collective- 
ment de  prêter  serment  et  t'auraient  prêté 
de  même. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  prétendue  de  l’art.  369,  C.  crim.: 

— Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  n'a 
point  élé  prescrite  à peine  de  nullité,  et  son 
accomplissement  n’a  rien  de  substantiel  à la 
défense  ; — Sur  le  second  moyen  , résultant  du 
fait  allégué  par  la  demanderesse,  que  deux  des 
trois  experts  appelés  par  la  Cour  d assises  à 
procéder  à une  vérification  par  elle  ordonnée* 
auraient  élé.  l'un,  témoin  dans  la  cause,  l'autre, 
l’un  des  jurés  de  la  session;  — Attendu  qu’au- 
cune disposition  de  la  loi  n'intcrdil , soit  à un 
témoin  , sod  à un  juré  qui  ne  fail  point  partie 
du  jury  de  jugement , de  procéder  à une  exper- 
tise ordonnée  dans  le  cours  des  déliais,  et  que 
le  serment  d’experts  prêté  par  les  sieurs  Lacroix 
et  de  Champagne  a présenté  à la  défense  une 
suffisante  garantie  de  l'impartialité  avec  laquelle 
serai!  remplie  la  mission  qui  leur  était  confiée  ; 


est  incontestablement  une  formalité  substantielle. 
(2)^.,  à l'égard  des  témoins,  Cas*.,  27  déc.  1834. 
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— Sur  le  troisième  el  dernier  moyen . fondé, 
en  premier  lieu  . sur  ce  que  les  experts  auraient 
été  interpellés  collectivement  de  prêter  serment 
et  l'auraient  prêté  de  même  ; en  second  lieu  , 
sur  l'omission  qu'aurait  faite  le  président  des 
autres  interpellations  spécifiées  par  l'art.  517, 
C.  crim.:  — Attendu  1*  qu'il  résulte  de  ces 
expressions  du  procès-verbal  des  déliais,  le  pré- 
sident reçoit  leur  serment , que  la  double 
formalité  de  l'interpellation  et  de  la  prestation 
de  serment  a été  accomplie  d’une  manière  suc- 
cessive et  individuelle;  2°  que  la  peine  de  nul- 
lité prononcée  par  l’art.  517  précité  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  où  le  serment  n'aurait  pas  été 
prêté  ; — Attendu  . au  surplus  . la  régularité 
de  la  procédure,  el  la  légale  application  de  la 
peine.  — Rejette,  etc.  « 

Du  29  août  1853.  — Cb.  crim. 

FAUX.  — CONDAMNATION.  — AMENDE. 

Est  nul  l* arrêt  d’une  Cour  d’assises  qui,  en 
prononçant  contre  un  individu  les  peines  du 
faux,  ne  le  condamne  pas  à l’amende  pres- 
crite par  l’art.  164,  C.  pén. 

Du  29  août  1835.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


CASSATION.  —Pourvoi.  — Accise  — Circon- 
stances ATTENDANTES.  — COÜ»  D'ASSISES. 

La  condition  d’un  condamné  ne  peut  pas  être 
aggravée  par  son  propre  pourvoi  en  cassa- 
tion. (G. criai . 4ii.) 

Lorsque , interrogé  sur  deux  crimes  distincts, 
te  jury  n’a  déclaré  l’existence  de  circonstan- 
ces atténuantes  que  relativement  au  premier, 
ta  Cour  d'assises  excède  ses  pouvoirs  en  ap- 
pliquant au  second  crime  cette  partie  de  la 
déclaration  (1).  (C.  criin.,  545  ; C.  pén.,  46.1.) 

Picard  était  coupable  de  plusieurs  crimes.  — 
Le  jury  le  déclara  coupable  d’un  crime  politi- 
que, et  ajouta  immédiatement  qu’il  y avait  des 
circonstances  atténuante*  en  faveur  de  l'accusé. 
Deux  autres  questions  furent  répondues  néga- 
tivement; mais  la  réponse  fut  affirmative  sur 
la  quatrième  relative  5 une  tentative  de  meurtre 
avec  guel-apens.  Il  importe  de  remarquer  que 
le  jury  ne  répéta  pas  qu’il  y avait  des  circon- 
stances atténuantes.  Néanmoins  la  Cour  d'assises 
jugeant  que  celle  partie  de  la  déclaration  s'ap- 
pliquait à toutes  les  réponses,  condamna  Picard 
seulement  aux  travaux  forcés  à perpétuité , 
quoique  la  tentative  de  meurtre  commise  avec 
guet-apens  fut  passible  de  la  peine  capitale. 
— Le  condamné  s'est  pourvu  en  cassation. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — En  ce  qui  concerne  le  pour- 
voi de  Pierre  Picard  : — Attendu  la  régularité 
de  la  procédure,  el  que  l'application  de  la  loi 
pénale,  en  écartant  la  réponse  du  jury  sur  la 
question  relative  au  fait  d'avoir  fait  partie  de 
bandes  armées,  dont  le  but  était  de  commettre 


(1  )V.  Cass.,  3 mars  1831. 
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les  crimes  prévus  aux  art.  87  et  91,  C.  pén.» 
n'excède  pas  celle  qui  devait  êlre  appliquée  au 
fait  de  complicité  de  tentative  de  meurtre  dont 
il  a été  aussi  déclaré  convaincu  par  le  jury,  et 
qu'ainsi  il  ne  lui  a été  fa  t aucun  grief;  — Vu 
l'art.  411,  C.  crim.,  rejette  le  pourvoi  de  Pierre 
Picard;  — Statuant  sur  le  réquisitoire  pris  à 
l'audience  par  le  magistrat  faisant  fonctions  du 
ministère  public,  et  tendant,  en  conformité  de 
l’art.  442,  même  Code,  à ce  qu'il  plaise  à la 
Cour  de  casser,  dans  l'intérêt  de  ta  loi.  l’arrêt 
de  condamnation,  au  chef  qui  prononce  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité  au  lieu  de  celle 
de  mort  ; — Attendu  que  le  pourvoi  de  Picard 
n'a  pas  été  fait  contre  la  disposition  de  cet 
arrêt,  qui  lui  était  favorable; qu'ainsi  le  recours 
ouvert  au  procureur  général  près  la  Cour  peut 
êlre  exercé  sur  le  chef  qui  n’a  pas  fait  l’objet  de 
ce  pourvoi;  — Vu  les  art.  296.  298  et  302, 
C.  pén.;  — Attendu  que  Picard  a été  déclaré  par 
le  iury.  coupable  de  s'être  volontairement  rendu 
complice  d’une  tentative  de  meurtre  avec  guet- 
apens  . en  aidant  ou  assistant,  avec  connais^ 
sanee,  les  auteurs  de  celte  tentative  légalement 
caractérisée,  dans  les  faits  qui  Tout  préparée, 
facilitée  ou  consommée;  — El  attendu  que  la 
déclaration  de  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes, donnée  par  le  jury,  en  faveur  de 
Picard,  ne  s’applique  évidemment  qu’au  crime 
politique  dont  il  a été  déclaré  convaincu  par  la 
réponse  du  jury,  à la  première  question;  d'où  il 
suit  que  la  Cour  d'assises,  en  n'appliquant  pas, 
aux  faits  dont  Picard  a été  déclaré  convaincu,  la 
peine  de  mort,  a formellement  violé  les  art.  59 
el  60,  296  , 298  et  302,  C.  pén.,  el  faussement 
appliqué  l’art.  463,  même  Code,  — Casse,  etc.» 
l)u  50  août  1833.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Juge.  — Remplacement. — 
Déclaration  du  jury.  — Bande  armer. 

(V.  SI  août  1833.) 

AUTORISATION  ADMINISTRATIVE.  — Eaux. 

— Compétence. 

L’administration  ne  peut  prononcer  sur  des 
contestations  entre  propriétaires  riverains 
sur  l’usage  des  eaux  qui  ne  sont  pas  du  do- 
maine public. 

Du  30  août  1853.  — Ch.  req. 

Conforme  à la  notice. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Citation 
directe.  — Juge  d instruction. 

Le  )ribunaf  saisi  par  la  citation  directe  du  mi- 
nistère public  ou  de  la  partie  civile  ne  peut 
pas  commettre  un  Juge  d’instruction  à l’effet 
de  faire  une  information  et  te  charger  de  la 
lui  transmettre  sans  avis  préalable  de  ta 
chambre  du  conseil  (2).  (C.  crim.,  182  et  190.) 

Du  31  août  1853.  — Ch.  crim. 


(2)  r.Caw.,  15  ayril  1830. 
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FAUX  CRIMINEL.  — Expertise.  — Procédure. 

— Secret  — Mémoire  — Étrangers. 

Lorsqu’en  ordonnant  un  supplément  d’instruc- 
tion pour  la  vérification  par  experts  d’une 
pièce  arguée  de  faux,  ta  chambre  d’accusa- 
tion n’a  pas  désigné  tes  experts , le  conseiller 
par  elle  commis  a le  droit  de  les  nommer  et 
de  recevoir  leur  serment  nonobstant  tes  dis- 
positions du  Code  de  procédure  sur  la  vérifi- 
cation d’écriture  et  le  faux  incident  civil 
qui  sont  sans  application  fl;. 

La  procédure  criminelle  est  secrète  jusqu’au 
dernier  interrogatoire  de  l’accusé.  (C.  criin., 
302.) 

Néanmoins , il  ne  peut  résulter  une  nullité  de 
ce  que  tes  pièces  de  la  procédure  auraient 
été  alors  communiquées  au  défenseur  de 
l’accusé  pour  la  rédaction  d’un  mémoire. 

L’introduction  dans  le  cabinet  des  experts 
d’une  personne  étrangère  à l’sxpei  lise,  et  la 
remise  par  elle  faite  de  pièces  prétendues  re- 
latives à l’expertise , ne  peuvent  entraîner  la 
nullité  de  l’opération  lorsque  le  ministère 
public  et  le  conseiller  commissaire  ne  s'y 
sont  point  opposés , et  qu’il  n’est  pas  établi 
que  tes  experts  se  soient  servis  de  pièces 
étrangères  au  procès , et  dont  il  n’ait  été  fait 
ni  Inventaire  ni  description. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  de 
nullité  présenté  dans  le  mémoire  du  procureur 
général:  — Attendu  que  les  art.  190,  2ô2,  305 
et  316,  C.  proc.,  sur  la  vérification  d'écritures 
et  le  faux  incident  civil  sont  sans  application  à 
la  procédure  criminelle  sur  un  faux  principal  ; 
que  la  chambre  des  mises  en  accusation  ayant 
ordonné,  conformément  au  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  un  supplément  d'instruction  pour 
la  vérification  par  experts  de  la  pièce  incriminée, 
et  n'ayant  pas  nommé  les  experts,  le  conseiller 
par  elle  commis  a pu  les  nommer,  recevoir  leur 
serment,  sans  excéder  ses  pouvoir,  ni  violer  au- 
cun article  du  Code  d'instruction  criminelle , 
et  notamment  l’art.  257,  dit  Code; — Sur  le 
deuxième  moyen  de  nullité  : — Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  art.  502  et  303.  même  Code,  que  la 
procédure  criminelle  est  secrète  jusqu'au  der- 
nier interrogatoire  de  l'accusé;  mais  que  ses  ar- 
ticles ne  sont  point  prescrits  à peine  de  nullité  ; 
que , si  les  pièces  de  l’instruction  ont  été 
communiquées  au  défendeur  du  prévenu  pour 
faciliter  la  rédaction  d'un  mémoire  que  ce  pré- 
venu pouvait  fournir  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  aux  fermes  de  l'art.  217, 
le  procureur  général  n'articulant  pas  que  cette 


(1)  Cette  attribution  appartient  même  naturelle- 
ment au  commissaire  qui,  en  cas  de  refus  ou  d’em- 
péchement  des  experts  choisis,  peut  en  désigner 
d'autres  sans  recourir  à la  chambre  d'accusation. 

(2)  D’après  le  système  de  cet  arrêt,  il  faut  admet- 
tre que  par  la  retraite  de  l’un  des  juges  la  procé- 
dure tombe  d'elle-même,  cl  que  la  nullité  n'a  pas 
besoin  d’en  être  prononcée,  car  sans  jugement  il  n’y 
a pas  lieu  au  pourvoi  en  cassation.  Dés  lors,  rien 
n'empéche  de  Tes  recommencer  arec  le  nouveau 
juge  et  les  mêmes  jurés.  Les  incidents  relatifs  à la 
formation  du  tableau  du  jury  sont  indépendants  des 
débats,  et  il  a’est  pas  nécessaire  que  les  même#  ju- 
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communication  ait  eu  lien  par  fraude,  ou  sur- 
prise, il  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  se  faire  un 
moyen  de  nullité  d’une  communication  extra- 
légale  qui  aurait  été  accordée  à ce  défenseur  par 
suite  du  consentement  exprès  ou  tacite  du  minis- 
tère public;  - Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  : 
— Attendu  que  l'introduction  d’une  personne 
étrangère  à l’opération  de  l’experlise  dans  le  cabi- 
net où  les  experts  devaient  procéder  en  présence 
du  conseiller  commissaire  et  du  ministère  public, 
et  la  remise  faite  par  cet  individu  de  pièces  qu’il 
disait  relatives  A l’objet  de  l’expertise,  présen- 
tent une  irrégularité  très-grave;  mais  que  le 
ministère  public  présent  ne  s’y  est  point  op- 
pdsé  ; que  le  conseiller  commissaire  les  a auto- 
risées, en  ne  les  défendant  pas;  que  l’un  et 
l’autre  ont  apposé  leur  signature  à celle  séance 
du  procès-verbal,  comme  aux  suivantes,  et 
qu’il  n’est  point  établi  que  les  experts  se  soient 
servis  pour  leur  travail  de  pièces  étrangères  au 
procès  dont  il  n’ait  été  fait  ni  inventaire  ni  des- 
cription; d’où  il  suit  qu'il  ne  peut  résulter  de 
ces  irrégularités  une  nullité  de  l'opération  des- 
dits experts;  — Attendu  que  l’arrêt  définitif  du 
4 juin,  d’ailleurs  régulier  dans  la  forme,  ne  con- 
tient qu'une  appréciation  de  faits  et  des  char- 
ges résultant  de  l'instruction,  qui  ne  peut,  dès 
lors,  présenter  nuciitip  ouverture  à cassation,  — 
Rejette  le  pourvoi,  elc.  * 

Du  31  août  1833.  — Ch.  crirn. 


COUR  D’ASSISES.  — Juges.  — Remplacement.  — 
Jury.  — Déclaration.  — Banbm  armee. 

Lorsque,  après  la  lecture  de  la  réponse  du  jury 
par  le  chef  du  jury , l’un  des  membres  delà 
Cour  d’assises  se  retire  et  refuse  de  siéger , 
la  Cour  ne  peut  s’adjoindre  un  autre  juge 
pour  le  remplacer  (ij.  (L.  20  avril  1810,  art.  7, 
et  17.) 

Dans  ce  cas , l’adjonction  illégale  d’un  Jutfe 
entraîne  la  nullité  des  débats  et  du  juge- 
ment 3). 

Néanmoins , les  réponses  favorables  à l’accusé 
lui  restent  acquises  4).  • 

L’accusé  déclaré  coupable  d’attentat  pour 
avoir  fait  partie  d’une  bande  armée  dont  le 
but  était  la  perpétration  des  crimes  prévus 
et  définis  par  les  art.  87  et  91 , C.  pén.,  mais 
sans  les  circonstances  aggravantes  de  l’ar- 
ticle 97,  même  Code,  n’est  passible  que  de  la 
peine  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice i,5;.  (C.  pén.,  100.) 

Vilez  et  Gerond  ont  été  traduits  devant  la 


ges  y concourent.  — Remarquez  toutefois  que  si  la 
Cour  d’assi*et  s'était  adjoint  dès  le  commencement 
des  déb.us  un  juge  supplémentaire,  eu  vertu  de  la 
loi  du  25  brum.  an  8,  le  concourt  de  ce  magistral 
en  remplacement  du  jugcatxeni  serait  parfaitement 
régulier. 

(3-4)  C’est  là  une  des  bisarreiies  de  notre  procé- 
dure criminelle  qui  laisse  le  prévenu  dans  le  pins 
complet  abandon,  pendant  tout  le  cours  de  la  pour- 
suite, et  qui,  lor#  du  jugement,  met  de  son  côté, 
tout  les  avantages. 

(5)  y.  conf.  Cass.,  9 fév.  1832. 
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Coup  d’assises  des  Deux-Sèvres,  sous  l'accusa* 
lion  d'allenlal  ayant  pour  bul  soit  de  renverser 
le  gouvernement,  soit  d’exciter  à la  guerre  ci- 
vile, Déclarés  coupables  d’avoir  fait  partie  d’une 
bande  armée  dont  le  but  était  de  renverser  le 
gouvernement,  de  changer  l’ordre  de  successi- 
bililé  au  trône,  et  d’exciter  les  citoyens  à la 
guerre  civile,  ils  ont  été  condamnés  à la  peine 
de  mort,  quoique  le  jury  ail  résolu  négative- 
ment les  autres  questions  relatives  aux  circon- 
stances aggravantes. 

Un  incident  remarquable  a fait  naître  une 
question  de  droit  fort  intéressante.  Aussitôt 
après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  par 
le  chef  du  jury,  et  sans  même  attendre  que  de 
greffier  en  eût  donné  lecture  aux  accusés  , 
M.  Delavault,  l’un  des  juges  siégeant  à la  Cour 
d’assises,  s’est  retiré  de  l’audience,  et  a refusé 
de  participer  au  jugement.  La  Cour  a cru  pou- 
voir appeler  un  autre  juge  pour  le  remplacer, 
et  c’est  avec  le  concours  de  ce  nouveau  membre 
qu’elle  a prononcé  la  condamnation. 

Viez  et  Gerond  s**  sont  pourvus  en  cassation 
1°  pour  violation  des  art.  7 et  17.  L.  20  avril 
1810,  en  ce  que  les  juges  n’avaient  pas  tous  as- 
sisté aux  débats  ; 2*  pour  fausse  application  de  la 
loi  pénale, en  ce  que  la  |>einede  mort  n'aurait  pu 
être  prononcée  qu’aulant  qu’au  fait  déclaré  con- 
stant se  serait  jointe  la  circonstance  d’avoir  été 
saisi  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  ou  l’une 
des  autres  circonstances  aggravantes  de  ce  fait. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
ce  que  l’arrêt  de  condamnation  a été  rendu  par 
une  Cour  d’assises  formée  de  (rois  magistrats 
dont  l'un  n’avait  pas  assisté  aux  débats,  et  n’a 
été  appelé  qu’après  la  lecture  donnée  par  le  chef 
du  jury,  de  la  déclaration  des  jurés,  avant  que 
les  accusés  ramenés  dans  l’audiloire  aient  en- 
tendu la  lecture  de  cette  réponse  et  le  réquisi- 
toire du  ministère  public  : — Vu  l’art.  7,  L. 
20  avril  1810,  dans  la  disposition  qui  porte  : 

• Les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui 

• n’ont  pas  assisté  à toutes  les  audiences  de  la 
» cause  sont  déclarés  nuis.»  — Et  l’art.  7 de  la 
même  loi , portant  : • Les  Cours- d’assises,  etc., 
»....  se  conformeront , pour  l'instruction  et  le 

• jugement,  aux  dispositions  du  Code  crim., 
» et  à celles  du  Code  pén.  ; leurs  arrêts  ne  peu- 
» vent  être  annulés  que  dans  les  cas  prévus  par 
» Pari.  7;»  — Attendu  que  ces  dispositions 
sont  générales  et  absolue  s , cl  qu’elles  sont  de 
droit  public;  qu’à  la  vérité,  au  cas  de  renvoi, 
après  cassation  . pr£vu  en  l’art.  429,  C.  Crim., 
et  lorsqu'en  vertu  de  l’art.  408,  mèmeCode,  qui 
ne  permet  la  cassation  des  actes  entachés  de  nul- 
lité. qu’à  partir  du  plus  ancien  aclonul , la  dé- 
claration du  jury  a été  maintenue,  ce  sont  d’au- 
tres juges  qui  sont  appelés  à faire  l'application 
de  la  loi  pénale  ; mais  que  cette  exception,  qui 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  précités, 
ne  peut  être  étendue  au  delù  de  ses  limites; 
d’où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  par  suite  de  la 
retraite  de  M.  Delavault.  l'uu  des  juges,  la  Cour 
des  Deux-Sèvres  n’a  pu  se  compléter  par  l’appel 
d’un  autre  magistrat  sans  violer  les  art.  7 et  17, 


L.  20  avril  1810;  — Sur  le  deuxième  moyen  pri* 
de  la  fausse  application  de  l’arl.  97,  C.  pén.,  et 
de  la  violation  de  l'art.  100,  même  Code:  — At- 
tendu que  ta  qiicsllen  posée  au  jury,  en  confor- 
mité de  l’arrêt  de  renvoi,  et  qui  a été  répondue 
affirmativement  par  le  jury,  était  celle  desavoir 
si  les  demandeurs  Viez  et  Gerond  s’étaient  rendus 
coupables  d’un  attentat,  en  faisant  partie  volon- 
tairement d’une  bande  armée  dont  le  but  était 
la  perpétration  des  crimes  définis  par  les  arti- 
cles 87  ei01 . C.  pén.;  que  le  fait  ainsi  caractérisé 
ne  contenait  pas  un  crime  commis  directement 
et  personnellement  par  les  demandeurs,  mais  un 
crime  collectif  qui  n’est  passible  de  la  peine  de 
mort  qu’aulanl  que  le  jury  déclare  l’existence 
simili lanée  de  Ions  les  faits  qui , d’après  l’arli- 
r!e  97,  même  Code,  sont  constitutifs  de  ce  genre 
de  crimes;  qu’il  ne  suffit  pas  qu’il  soit  déclaré 
que  l’accusé  a fait  partie  des  bandes  armées  dont 
le  but  était  de  commettre  les  crimes  prévus  aux 
art.  86,  87  et  91 , même  Code;  que  le  législateur 
a de  plus  exigé  qu’il  soit  en  même  temps  déclaré 
si  les  accusés  ont  été  pris  sur  le  lieu  de  réunion 
séditieuse , ou  s’ils  ont  exercé  un  emploi  ou  un 
commandement  dans  ces  bandes  ; qu’ainsi  il  ne 
s’agit  pas  d’une  question  d’excuse  dont  les  accu- 
sés soient  tenus  de  provoquer  la  position , pour 
obtenir  l’exemption  de  toute  peine  autre  que  la 
surveillance  de  la  haute  police,  laquelle  peut 
être  prononcée  en  conformité  del’art.  100,  même 
Code;  — Mais  attendu  que  dans  l'espèce  la  nul- 
lité reconnue  résulter  du  premier  moyen  , h 
cause  de  l’appel  d'un  juge  qui  n’avait  pas  assisté 
aux  débats,  entraîne  aussi  la  nullité  de  ces  dé- 
bats. alors  surtout  que  la  déclaration  du  jury 
n’avait  pas  été  lue  eux  accusés,  et  que  ceux-ci 
n’avaient  pas  été  mis  en  demeure  d’en  examiner 
la  légalité  avant  la  retraite  du  juge  remplacé, 
et  qif ainsi  celte  déclaration  ne  pouvait  être,  à 
aucun  titre,  réputée  acquise  à la  vindicte  publi- 
que ; — Qu’il  n’y  a donc  pas  lieu  par  la  Cour  de 
s'occuper  de  celte  déclaration;  — Attendu  que 
les  autres  questions  posées  au  jury  ont  été  par 
lui  répondues  négativement  en  faveur  des  deman- 
deurs, et  que  ces  déclarations  négatives  leur 
sont  acquises  ; — Attendu  enfin  que  le  fait  d’avoir 
fait  partie  de  bandes  armées,  ayant  pour  but  les 
attentats  prévus  aux  art.  87  et  91,  C.  pén.,  qui 
est  imputé  aux  demandeurs  par  l'arrêt  de  renvoi, 
est  susceptible  de  l’application  de  la  peine  de  la 
surveillance  de  la  baille  police,  établie  par  l'ar- 
ticle 100;  que  l'accusation  n’est  donc  pas  purgée 
sur  ce  point , et  qu’il  y a lieu,  d'après  le  dernier 
alinéa  de  l’arl.  429,  C.  crim.,  de  renvoyer  à de 
nouveaux  débats  : — Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  51  août  1833.  — Ch.  crim. 

S 2.  L'accusé  déclaré  coupable  d’avoir  fait  par- 
tie de  bandes  armées  dont  le  but  était  de 
commettre  tes  crimes  prévus  par  l es  art.  8li, 
87  et  91,  C.pén.f  n'est  passible  de  la  peine  de 
mort  qu'au  tant  que  tes  jurés  ont  déclaré  en 
même  temps  qu'il  a été  pris  sur  le  lieu  de 
la  réunion  séditieuse  ou  qu’il  a cherché 
un  emploi  ou  un  commandement  dans  ces 
bandes. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,— Vu  Pari.  97,  C.  péu.;  — Attendu 
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que,  |>our  que  la  peine  de  mort  établie  par  ccl 
article  puisse  être  légalement  prononcée  par  la 
Cour  d'assises,  il  faut  que  le  jury  déclare  IVxis- 
tence  de  tous  les  faits  qui  sont  constitutifs  de 
ce  genre  de  crime  ; — Qu'il  ne  suffit  pas  qu'il 
soit  déclaré  que  l'accusé  a fait  partie  des  bandes 
armées,  dont  le  but  était  de  commettre  les 
crimes  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91,  même 
Code;  que  le  législateur  a de  plus  exigé  qu’il 
soit  en  même  temps  déclaré  si  les  accusés  ont 
été  pris  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse  , ou 
s'ils  ont  exercé  un  emploi  ou  commandement 
dans  ces  bandes  ; — Qu'ainsi  il  ne  s’agit  pas 
d'une  question  d’excuse  dont  les  accusés  soient 
tenus  de  provoquer  la  position  pour  obtenir 
l'exemption  de  toute  peine  autre  que  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  prévue  par  l’art.  100, 

C.  pén.;—  Et  attendu  que,  dans  l’espèce,  Pierre 
Coupry  a été  déclaré  coupable  par  le  jury, 
d’avoir,  en  faisant  volontairement  partie  des 
bandes  séditieuses,  commis  un  ou  plusieurs 
attentats  dont  le  but  était  la  perprétat ion  des 
crimes  prévus  et  définis  par  les  art.  87  et  91, 
même  Code  ; — Que.  dès  le  moment  où  ledit 
Coupry  n’était  convaincu  d’avoir  commis  le 
fait  criminel  qu’en  faisant  partie  des  bandes,  il 
ne  pouvait  être  rangé  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  se  rendent  personnellement  coupables  des 
crimes  prévus  aux  art.  87  et  91.  et  n’étant 
convaincu  que  d'un  crime  collectif  qui  uVsl 
passible  de  la  peine  de  mort  qu’autanl  que  les 
circonstances  prévues  en  Part  97,  même  Code, 
sont  déclarées  coexister  avec  lui  ; — Que,  par 
suite,  en  prononçant  la  peine  de  mort  contre 
ledit  Coupry,  la  Cour  d’assises  des  Deux-Sèvres 
a fait  un  fausse  application  dudit  art.  97,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ; — Mais  attendu 
que,  parla  réponse  du  jury  à la  deuxième  ques- 
tion, ledit  Coupry  a été  déclaré  coupable  d’avoir 
volontairement  fait  partie  d'une  association  de 
malfaiteurs  envers  les  personnes  on  les  proprié- 
tés, laquelle  association,  organisée  par  bandes, 
s'est  montrée  en  armes  dans  une  ou  plusieurs 
communes;  — Que  ce  fait  est  prévu  et  puni 
comme  un  crime  contre  la  paix  publique  par 
les  art.  265,  266  et  268,  G.  pén.,  de  peines 
afflictives  et  infamantes  ; et  qu'ainsi . d’après 
l’art.  365,  C.  crim.,  il  y aura  lieu  , pour  le 
premier  fait  déclaré  par  le  jury  , de  statuer  sur 
l'application  de  ces  articles,  qui  entraîne  la 
surveillance  de  la  haute  police,  et  qui  écarte 
l'application  facultative  prévue  en  l’art.  100, 

C.  pén.;  — Que.  dès  lors,  il  y a lieu  au  renvoi  : 

— Par  ces  motifs  en  conséquence,  — Casse  et 
annule,  etc.  • 

Du  31  août  1835.  — Ch.  crim. 

JUGE  D’IN  ST.  — Dessais.  — Témoin.  — Notific. 
Le  juge  d'instruction  n'a  plus  qualité  pour 


(l)^.couf.  Cass.,  6 ni v.  an  7. 

Cetledécision  ost  en  harmouie  avec  une  foule 
d’.irréU  qui  font  uoe  application  textuelle  de  l'ar- 
ticle 315,  C.  crim. 

f3)  F.  couf.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pén.,  t.  2,  p.  97  et  109. 

AU  1833.  — r*  PARTIE. 
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entendre  un  témoin  sans  délégation  de  ta 
chambre  d'accusation,  après  que  ta  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
a été  dessaisie  par  tr ordonnance  de  prise  de 
corps  qu'elle  a décernée  (1). 

Quelque  irrégulière  que  soit  l'audition  d'un 
témoin  par  un  juge  d'instruction  dessaisi , U 
suffit  que  ce  témoin  ait  été  compris  sur  ta 
liste  notifiée,  et  que  l'accusé  ne  se  soit  pas 
opposé  d son  audilion  devant  la  Cour  d'as- 
sises, pour  qu'il  ne  puisse  s'en  faire  un  moyen 
de  nullité  (2).  (C.  cr  m.,  315.) 

Du  5 sept.  1833.  — Ch.  crim. 

FAUX.  — Diplômes.  — Acte  authentique.  — 

Imitation  grossière.  — Usage.  — Cassation. 

La  fabrication  d'un  faux  diplôme  de  docteur 
en  médecine  constitue  te  crime  de  faux  en 
écriture  publique , et  ne  peut  pas  être  con- 
fondue avec  ta  falsification  de  certificats 
prévue  par  /'art.  161.  C.  pén.  (3). 

Il  suffit  qu'une  pièce  ait  été  déclarée  avoir  les 
caractères  extérieurs  d'un  diplôme,  pour  que. 
ta  fabrication  de  cet  acte  doive  être  réputée 
constituer  un  faux  en  écriture  authentique, 
quelque  soit  l'état  matériel  de  la  pièce  fabri- 
quée, et  sans  que  la  Cour  de  cassation  ait  à 
rechercher  si,  dans  ta  réalité , il  n'était  pas 
possible,  à cause  de  son  état  grossier,  de  ta 
regarder  comme  acte  authentique  (C.  pén., 
1 47  ; C.  criui.,  350.) 

Le  concours  de  la  falsification  matérielle  et  de 
l'intention  frauduleuse  suffit  pour  consti- 
tuer le  crime  de  faux,  sans  même  qu'il  ait 
vie  fait  usage  de  la  pièce  fausse  (4).  (C.  péu., 
148.) 

Du  5 sept.  1833.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Peine.  — Age. 

Est  nul  l'arrêt  d'une  Cour  d'assises  qui  pro- 
nonce ta  peine  des  travaux  forcés  contre  un 
individu  âgé  de  74  ans.  (C.  pén.,  70.) 

Du  5 sept.  1833.  — Ch.  crim. 

LIBERTÉ  SOUS  CAUTION.  - CoMPtiïKcs  — 
Chambre  d’acccsation. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  qui  in- 
firme une  ordonnance  de  prise  de  corps  et 
renvoie  l'inculpé  en  police  correctionnelle, 
n'a  pas  te  droit  d'ordonner  sa  mise  en  li- 
berté pure  et  simple  (5).  (C.  crim.,  230  et  114.) 

L'individu  mis  en  état  de  mandat  de  dépôt  et 
renvoyé  en  police  correctionnelle , ne  peut 
être  mis  en  liberté  que  sous  caution , et  c'est 
à la  chambre  du  conseil  de  première  instance 
qu'il  appartient  de  t'ordonner  (6). 

arrêt. 

« LA  COUR , — Vu  les  ai  l.  230  et  114,  Code 


(4)  y.  coaf.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pén.,  t.  3,  p.  422. 

(5)  I'.  Rouen,  9 sept.  1832,  et  Cass.,  27  mars 
1823. 

(6)  y.  Cass.,  30  uuv.1832. 
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crim.;  — Attendu  que  ta  chambre  des  mite»  en 
accusation  en  déclarant  qu'il  y avait  charges 
suffisante»  contre  Pierre  Zemb  d’avoir,  dan»  la 
matinée  du  20  avril  dernier,  volontairement 
fait  de»  blessures  à Vincent  Rusl;  mais  que,  si 
l'incapacité  du  travail  personnel  paraissait  avoir 
duré  plus  de  vingt  jours,  il  n’était  pas  suffisam- 
ment établi  que  la  prolongation  au  delà  de  ce 
terme  fût  le  résultat  immédiat  et  nécessaire  des 
violences  exercées  sur  Rust  , et  en  renvoyant 
ledit  Pierre  Zemb  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Belfort  , n’a  fait  qu’user  du  droit  d’ap- 
préciation des  charges  résultant  de  l’instruction 
qui  lui  était  soumise;  mais  qu’en  ordonnant,  par 
une  disposition  postérieure  de  son  arrêt . que 
Pierre  Zemb  serait  sur-le-champ  mis  en  liberté, 
s’il  n'était  retemu  pour  autre  cause,  la  chambre 
des  mises  en  accusation  a violé  manifestement 
les  art.  230  et  114,  C.  crim.  et  les  règles  de  la 
compétence , puisque  l’art.  230  ne  l’autorise  et 
ne  lui  enjoint  d'ordonner  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  que  dans  le  cas  de  renvoi  à un  tribunal 
de  simple  police,  et  que,  d’après  l’art.  1 14,  si  le 
fait  de  la  prévention  emporte  une  peiue  correc- 
tionnelle, c’est  à la  chambre  du  conseil  qu’il 
appartient,  s’il  y a lieu  , d’ordonner  la  mise  en 
liberté  provisoire  du  prévenu,  en  donnant  cau- 
tion ; — Casse,  etc.  « 

Du  5 sept.  1833.  — Cü.  crim. 

APPEL  CORRECTIONNEL.—  Ministère  pibiic 
— PKÈVEKTION.  — NOLLITt. 

V appel  à niimmâ  du  ministère  public , saisit  la 
Cour  rox ale  de  l’examen  de  tous  les  chefs 
de  prévention  admis  par  les  premiers  ju- 
ges (i). 

Est  nui  l’arrêt  par  lequel  une  Cour  royale  sta- 
tuant sur  la  peine  encourue  par  un  prévenu , 
ne  prend  en  considération  qu’un  seul  des 
délits  déclarés  constants  en  première  in- 
stance, et  omet  de  s’expliquer  à l’égard  des 
autres.  (Decret  23  juill.  1810,  an.  6.) 

La  tille  Àrrigonde,  en  étal  de  récidive,  élait 
inculpée  1°  d'avoir  pris  un  faux  nom  dans  un 
passe-port  ; 2°  d’avoir  rompu  son  ban  de  sur- 
veillance. 

Jugement  qui  la  déclare  coupable  des  deux 
délits,  et  néanmoins,  prenant  en  considération 
les  circonstances  atténuantes,  ne  la  condamne 
qu'à  six  mois  de  prison. 

Sur  l’appel  du  ministère  public,  le  procureur 
général  requiert  l'application  de  l’art.  45  Code 
pénal,  combiné  avec  les  art.  58  et  154.  même 
Code,  et  365.  C.  crim. 

Arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Lyon , ne  s’occu- 
pant que  des  faux  commis  dans  un  passe-port, 
et  en  déclarant  qu’il  n’existe  pas  de  circontlai»- 


(1)  F" . Ca$»..  22  janv.  1813, 

{*)  H est  constant  qu’en  matière  d'appel  de  police 
correctionnelle,  le  jour  de  la  prononciation  du  ju- 
gement n’e*t  pas.  compris  dan»  le  délai  (voy.  Bor- 
deaux, 24  mars  1831);  niai»  il  oe  s’agit  point  ici 
d’un  délai  qui  mérite  faveur  et  dont  on  doive  faire 
jouir  les  parties  intéressées,  dans  toute  son  iuté- 
8r*té  ; il  s'agit  au  contraire  d'une  mesure  de  police 
dont  l'exécution  doit  commencer  au  jour  indiqué. 


ces  atténuantes,  condamne  la  prévenue  i une 
année  d’emprisonnement.  — POURVOI  en  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.— Vu  l'art.  6,  décr.  23  juill.  1810  j 
— Attendu  que,  par  suite  de  la  déclaration  d’ap-  « 
pel  formée  par  le  procureur  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon,  la  Cour  royale  était 
saisie  de  l’examen  des  deux  chefs  «le  prévention 
admis  par  les  premiers  juge»;  — Attendu  qu’aux 
termes,  soit  de  celle  déclaration,  soit  des  con- 
clusions tant  principales  que  sub  idiaire»,  prises 
devant  elle  par  le  ministère  public,  celte  Cour 
élait  appelée,  non-seulement  à décider  en  point 
de  droit . si  l'étal  de  récidive  excluait  l’applica- 
tion de  l’art.  403.  C.  pén.,  mais  encore,  et  en 
cas  de  solution  négative  de  cette  première  ques- 
tion, à apprécier,  en  fait,  s’il  se  rencontrait  de» 
circonstances  atténuantes  dans  la  cause; — One 
de  là  résultait  pour  elle  l'obligation  d’examiner 
le#  deux  chefs  compris  dans  le  logement  dont 
la  réfortualion  lui  était  demandée,  et  de  leur 
appliquer,  si  elle  les  tenait  pour  constants,  la 
peine  la  plus  forte;  — Attendu  que  l’arrêt  atta- 
qué ne  s'explique  ni  sur  le  chef  de  la  rupture  do 
ban,  ni  sur  la  peine  qui  eût  été  applicable  dans 
le  concours  de  deux  délits  et  de  deux  disposi- 
tions pénales;—  Qu'ainsi,  la  Cour  royale  a omis 
de  statuer  sur  une  partie  de  la  prévention  qui 
lui  était  déférée,  et  des  conclusions  du  ministère 
public;  en  quoi  a été  violé  l’arlicle  précité  du 
23  juill.  1810,  — Casse,  etc.  • 

Du  6 sept.  1833.  — Ch.  crim. 

CHASSE.  — ClAtork.  — Joe r a qco. 

L’arrêté  du  préfet  portant  que  l’exercice  de  ta 
chasse  est  suspendu , à compter  de  tel  jour, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  jour  a 
compter  duquel  la  suspension  aura  lieu  est 
commis  dans  la  prohibition,  nonobstant  les 
règles  relatives  à la  supputation  des  délais, 
en  matière  de  procédure  civile  ou  criminelle , 
qui  sont  ici  sans  application  [1). 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Vu  rart.  1»,  $ 2,  L.  50  avril 
1700,  d'après  lequel  l'administration  de  chaque 
département  fixe  le  temps  durant  lequel  la 
chasse  est  libre  pour  les  propriétaires,  dans  le» 
terres  non  closes;  l'arrêté  du  préfet  de  l’Eure, 
du  27  fév.  dernier,  perlant  que  • l'exercice  de 
* la  chasse  sur  les  terres  non  closes  est  sus- 
» pendu  à compter  du  10  mars;  • — Attendu 
que,  dans  les  expressions  de  l'arrêté  du  préfet 
de  l’Eure,  ci-dessus  visé,  rien  ne  donne  â penser 
que  l’on  ait  voulu  exclure  de  la  prohibition  le 


— Petit  [Traité  du  droit  de  chasse , t.  1,  p.  314) 
rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  14  déc. 
1837.  qui  a jugé  que  le  jour  de  la  délivrance  d’un 
permis  de  port  «t’armes  de  chas»o  est  compris  dans 
le  délai  d’uu  an  fixé  pour  »a  durée.  Il  y a parfaite 
analogie,  car  te  décret  du  1 1 juill.  1810.  art.  1 4,  se 
sert  «les  mêmes  expressions,  y.  le  môme  auteur, 
ibid,  p.  284. 
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jour  à compter  duquel  il  eit  dit  qu’elle  aura 
lieu;  que,  bien  an  contraire,  le  «en*  lilléral  et 
usuel  de  ces  expressions  emporte  l'idée  qu'elles 
désignent  le  premier  jour  où  doit  avoir  lieu  la 
prohibition  ; — Que  si.  en  matière  de  procédure 
civile  ou  criminelle,  des  règles  spéciales  ont  été 
posées  pour  la  supputation  de  certains  délais, 
ces  dispositions  particulières  ne  sauraient,  en 
l'absence  d'un  Irxte  précis,  être  appliquées  à 
d’autres  matières,  telles  que  les  arrêtes  admi- 
nistratifs;— Attendu,  toutefois,  que  le  tribunal 
d Evreux.  par  le  jugement  attaqué,  a refusé  de 
faire  application  de  l’arrété  du  préfet  de  l'Eure 
dont  il  s'agit  à un  fait  de  chasse  intervenu  le 
JO  mars,  $e  fondant  principalement  sur  ce  que, 
d'après  certaines  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure et  du  Code  criminel  . il  n’est  pas  de 
régie,  en  matière  de  supputation  de  délais,  de 
compter  le  jour  point  de  départ  ; en  quoi  ledit 
jugement  a méconnu  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  préfet  de  l’Eure,  et  violé  l’art.  l*r.  L.  30  avril 
1790,  qui  lui  sert  de  base,  — Casse,  etc.  • 

Du  7 sept.  1853.  — ■ Ch.  crjnj- 

CHASSE.  — Phocés-yerbal.  — Garde  forestier, 
— COMPÉTENCE. 

Lorsque  pour  le  cas  où  te  tribunal  trouverait 
insuffisant  un  procès  verbal  dressé  par  deux 
gardes  forestiers,  sur  un  délit  de  citasse , le 
ministère  public  a formellement  conclu  à ta 
comparution  des  deux  gardes  rédacteurs f 
le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  statuer 
sur  ses  conclusions,  et  renvoyer  te  prévenu 
sur  le  motif  que  le  procès-verbal  ne  justifie 
pas  suffisamment  qu’il  se  soit  livré  à un  acte 
de  chasse  ;1).  (C.  crim.,  154  et  189.) 

Du  7 sept.  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

COUR  D'ASSISES.  — Président.  — Tableau  du 
jury.  — Séquestration  ue  personne. 

Le  président  de  ta  Cour  d’assises  procède  ré* 
gulièrement,  en  formant  seul  le  tableau  du 
Jury  de  jugement  : la  toi  n’ exige  pas  que  le 
tirage  ait  lieu  en  présence  de  la  Cour  d’as- 
sises (2).  (C.  crim.,  399  ) 

Lorsque  sur  la  question  de  savoir  si  l’accusé 
s’est  rendu  coupable  de  séquestration  de 
personne t te  Jury  répond  affirmativement  et 
n’exclut  que  ta  circonstance  de  ta  durée  de 
cette  séquestration , il  est  censé  avoir  re- 
connu l’existence  des  autres  circonstances 
énumérées  dans  fa  question , et  constitutives 
du  crime  prévu  et  puni  par  l’article  341, 
C.pên. 

Du  12  sept.  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


(j)A'.conf.  Cass.,  4 mars  1826. 

(2)  F.  Ca«s.,  2 s«’pt  1830,  et  la  note. 

(3)  V.  contrà,  Cas».,  20  juin  1833.  — Pour  con- 
cilier ces  deux  arrêts,  l’organe  du  ministère  public 
a soutenu  que.  dans  l'espèce  de  l'arrêt  dH ’iO  juin, 
le  juré  ayaot  conversé  avec  un  témoin  de  la  cause, 
il  y avait  probabilité  et  même  présomption  de  droit 
que  leur  conversation  n'avait  pas  été  étrangère  h 


BANQUEROUTE  SIMPLE.  — Vente.—  Écriture  . 

— Délit. 

Le  président  de  la  Courd’assiset  peut , sur  une 
accusation  de  banqueroute  simple , résultant 
de  ventes  de  marchandises  au-dessous  du 
cours , poser  au  Jury,  comme  résultant  du 
débat , une  question  relative  à l’irrégularité 
des  écritures  de  commerce  tenues  par  l’ac- 
cusé. (C  crim.,  338  et  341.) 

La  déclaration  du  jury  portant  que  l’accusé 
est  coupable  de  manque  de  surveillance  sur 
des  livres  irréguliers  ne  présente  point  les 
circonstances  du  délit  de  banqueroute  sim- 
ple. (C.  comm.,586.  n«6.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  587,  C.  comm.,  et 
402,  C.  pén.; — Sur  le  moyen,  pris  de  ce  que 
l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’acciisaiiori  n’ayant 
spécifié  d'autre  fait  de  banqueroute  simple  que 
celui  résultant  de  la  vente  de  marchandises  à 
perte  et  au -dessous  du  cours,  le  président  de  la 
Cour  d’assises  n'a  pu  ajouter  à ce  fart  une  ques- 
tion relative  à l’irrégularité  des  écritures  de 
commerce:  — Attendu  que  le  demandeur  était 
accusé  de  banqueroute  simple  ; que  le  fait 
d’avoir  présenté  des  livres  irrégulièrement  te- 
nus, constituant  une  circonstance  modificative 
de  cette  accusation,  pouvait  être  soumis  au  jury 
comme  ayant  été  relevé  par  les  débats,  et  que  le 
président  de  la  Cour  d’assises  en  l’ajoutant  à 
l’accusation  primitive,  n’a  point  excédé  les  pou- 
voirs qui  lui  étaient  attribués  par  les  disposi- 
tions combinées  des  articles  338  et  341,  Code 
crim.  ; — Sur  le  moyen  relatif  à l'application  de 
la  peine  : — Attendu  que  le  demandeur  n’a  pas 
été  déclaré  coupable  d’avoir  présenté  des  livres 
irréguliers;— Que  le  fait  résultant  de  la  réponse 
du  jury  et  sur  lequel  il  n'avait  pas  été  interrogé 
ne  constitue  pas  le  délit  de  banqueroute  simple, 
à raison  duquel  est  intervenu  la  condamnation; 
qu'ainsi , l’arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  appli- 
cation des  art.  587,  C.  comra.,  el  402,  C.  pén., 
— Casse,  etc.  * 

Du  12  sept.  1833.  — Ch.  criip. 

JURY. — Communication— Question. — Faumes 
monnaies.  — Amende. 

De  ce  que  dans  le  cours  des  débats f l’yn  des 
douze  Jurés  aurait  échangé  quelque  s paroles 
avec  un  autre  Juré  qui  ne  siégeait  pas , ne 
constitue  pas  une  violation  de  la  défense  de 
communiquer  pouvant  opérer  nullité,  si  rien 
n’ établit  que  le  colloque  ait  eu  trait  à l’af- 
faire (3).  (C.  crim. , 312  ) 

L’individu  accusé  d’émission  de  fausses  mon- 
naies ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité , 
de  ce  que  le  jury  n’a  pas  été  interrogé  sur  la 
question  de  savoir  si  tes  pièces  émises  avalent 
été  par  lui  reçues  comme  bonnesf  s’il  n’a 


l’a ff j ire.  tandis  que,  dans  l’espèce  actuelle,  on  ne 
rencontrait  aucune  présomption  de  ce  genre. 
{F.  Cass.,  25  nov.  1837).  It  est  difficile  de  dire  sur 
quoi  repose  celle  prétendue  présomption  de  droit. 
Le  juré  mérite  autant  de  confiance  dans  un  ras  que 
dans  l’autre.  La  distinction  proposée  par  l'avocat 
général  est  tout  à fait  arbitraire. 


Digitized  by  Google 


572  (19  sept.  1833.) 

pas  demandé  aux  débats  ta  position  de  cette 
question,  gui  n’était  pas  comprise  dans 
V arrêt  de  renvoi.  (C.  crin». , 132  et  135.) 
L’amende  prononcée  par  l’art.  161,  C pén., 
en  matière  de  faux,  est  obligatoire , et  doit 
nécessairement  être  appliquée  aux  individus 
déclarés  coupables  d’émission  de  fausses 
monnaies. 

Du  19  sept.  1833.  — Ch.  crim. 

FAUX.  — Coxdamxatujv  — Amkide. 
Lorsqu’un  accusé  déclaré  coupable  de  faux 
n’a  pas  été  condamné  à l’amende  prescrite 
et  déterminée  par  l’art.  164,  C.  pén  , l’arrêt 
doit  être  annulé  (1). 

Du  13  sept.  1833. — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

CASSATION  . — MmsTtiE  public.  — Pourvoi. 
— Délai.  — Notip.  — Accuses.  — H Epu  ises. 

Le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  arrêt 
d’absolution  est  régi,  quant  au  délai,  par 
l’art.  373,  et  non  par  l’art.  409,  C.  crim -, 
c’est-à-dire  qu’il  peut  être  formé  dans  le 
délai  de  trois  jours  (2). 

La  notification  du  pourvoi  en  cassation  , en 
matière  criminelle,  n’est  prescrite  ni  à peine 
de  nullité  ni  à peine  de  déchéance, 
il  n’y  a aucune  contradiction  entre  la  réponse 
du  Jury  qui,  sans  écarter  l’existence  des 
faits  matériels , déclare  deux  accusés  non 
coupables  d’un  crime,  comme  auteurs , et 
celle  qui  déclare  l’un  d’eux  coupable  d’une 
tentative  de  ce  même  crime  (3). 

Du  14  sept.  1833.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — * Jure  - Coimcsicatio*. — 
Teiom.  — Force  majeure. 

La  communication  entre  un  juré  et  un  témoin , 
à cause  d’une  indisposition  subite  du  pre- 
mier, et  de  ta  profession  du  second , qui  est 
médecin,  ne  constitue  pas  une  violation  de 
la  loi,  si  d’ailleurs  rien  n’établit  que  cette 
communication  ait  eu  rapport  à l’affaire. 
(C.  crim.,  353  el  312.  ) 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR,  — Attendu  que  l'interruption  des 
débats  relevée  dans  la  cause  a été  nécessitée  par 
un  motif  impossible  à prévoir  et  qui  la  ren- 
dait indis|>emable  ; d'où  il  résulte  qu'il  n’y  a 
pas  eu  violation  du  l’art.  353,  C.  crim.  — 
Attendu  que  la  communication  dont  il  s'agit  a 
eu  lieu  entre  le  témoin  Assegoud,  médecin,  el  le 
juré  frappé  d'une  indisposition  subite  en  raison 
de  celle  indisposition  ; qu'il  n'est  nullement 
établi  qu'elle  ail  eu  rapport  eu  aucune  manière  à 
l'affaire  soumise  à l'examen  d<  s jurés  ; qu'elle 
a eu  lieu  hors  de  l'enceinte  de  l'audience  el 
pendant  l'interruption  des  débats  ; d'où  il  résulte 


(l)/r.  couf.  Cass..  12  sept  1833. 

<21  y.  Cass., 21  nov.  1812 
(3)  y . Ca*s.,  5 mars  1841. 

(4;  Le  même  principe  a eu*  consacré  par  plusieurs 
arrêt».  — y.  Cass.,  8 ai  ni  1830. 
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qu'il  u'y  a pas  eu  violation  de  Pari.  312,  C. 
crim.,  — Rejette,  etc.  • 

Du  10  sept.  1833  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISE.  — Témoins.  — Serment. 

Lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate 
erpiicitement  qu’un  certain  nombre  de  té- 
moins ont  prêté  serment  et  garde  le  silence 
relativement  à d’autres  témoins , il  y a pré- 
somption que  ces  derniers  n’ont  pas  prêté 
serment.  (C.  crim.,  317.) 

Du  19  sept.  1833.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES. — Question  nouvelle.  — Com- 
plicité. — Accessoire. 

Quand  la  question  de  complicité  de  vol  par 
aide  et  assistance,  ou  par  recèlé,  a été  sou- 
mise au  Jury,  bien  qu’elle  ne  fùl  pas  com- 
prise dans  l’arrêt  de  renvoi,  et  que  le  pro- 
cès-verbal de  l’audience  ne  constatât  pas 
qu’elle  était  résultée  des  débats , il  y a pré- 
somption légale  qu’elle  en  est  résultée  (4j. 

(C.  crim.,  338  ) 

Ve  ce  q u*  après  la  lecture  de  leur  déclarai  ion 
à l’accusé  par  le  greffier,  tes  jurés  ont  été  à 
tort  renvoyés  dans  la  salle  de  leurs  délibé- 
rations, Une  s’ensuit  pas  que  l’arrêt  de  con- 
damnation soit  nul , si  ta  première  réponse 
du  jury  était  suffisante  pour  motiver  cette 
condamnation  (5).  (C.  crim..  348.) 

Lorsqu’à  une  question  de  complicité  de  vol 
avec  plusieurs  circonstances  aggravantes , le 
jury  répond  que  l’accusé  est  coupable,  mais 
sans  l’une  de  ces  circonstances,  il  fait  suffi- 
samment connaître , en  excluant  celle-ci , 
qu’iladmet  toutes  les  autres  (6). 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  le  moyen,  tiré  d'une  pré- 
tendue violation  des  article s 337  el  338 , C. 
crim.,  cl  fondé  sur  ce  que,  par  l’arrêt  et  l’acte 
d'accusation,  Conrad  Wiml  el  son  coaccusé 
Leist  étaient  seulement  accusés  d'avoir  ensemble  ' 
et  de  complicité  commis,  le  11  mai,  un  vol 
dans  une  maison  habitée  el  à l'aide  d'escalade, 
et  qu'outre  celte  question,  le  président  de  la 
Cour  d'assises  avait  soumis  au  jury,  pour  chaque 
accusé,  une  question  subsidiaire  de  complicité, 
soit  par  aide  cl  assistance,  avec  connaissance, 
soit  pour  avoir  sciemment  recèle  partie  des 
objets  volés,  sans  que  le  procès-verbal  eût  con- 
staté en  aucune  sorte  que  celte  question  subsi 
diairc  de  complicité,  qui  seule  résolue  affir- 
mativement contre  Wmd,  avait  motivé  sa 
condamnation,  fût  résultéede*  débats;— Attendu, 
sur  ce  moyen,  que  la  complicité  par  aide  et  • 
assistance  ou  par  recèle  u'étaiil  pas  un  fait 
nouveau , mais  seulement  une  modification  du 
fait  principal,  le  vol.  il  y a présomption  légale, 
dès  que  celle  question  a été  posée  aux  jurés,  que 
la  complicité  est  résultée  des  débats;  que,  dès  lors. 


(5)  y.  conf.  Cas*.,  2 oct.  1812.  — Les  jurés 
avaient  bâtonné  leur  première  déclaration. 

(6)  D'après  la  loi  <lu  13  mai  1836,  les  juré*  doivent 
délibérer  séparément  sur  les  circonstance»  aggra- 
vante*. 
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la  question  de  complicité,  quoique  non  comprise  I 
dans  l'arrêt  ni  dans  l'acte  d'accusation,  a pu  être 
posée  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  ; que  \ 
la  position  de  cette  question  subsidiaire  ne  con- 
stitue donc  pas  !a  violation  des  art.  337  et  338 
cités,  et  ne  peut  donner  ouverture  à cassation; 

— Sur  le  moyen,  tiré  de  la  violation  d«  s arl.  349, 
357  et  351,  C.  crim.,  en  ce  que  c'est  après  la 
lecture  de  la  déclaration  du  jury  à l'audience  , 
par  le  chef  des  jurés,  après  que  cette  déclaration 
a été  assignée  par  ce  chef,  par  le  président  et  le 
greffier,  après  même  qu’elle  a été  lue  par  ce 
dernier  à l'accusé,  ramené  dans  l'auditoire,  que 
le  jury  «a  été  renvoyé  dans  sa  chambre  par  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  du  Bas-Rhin  pour  fournir  une 
nouvelle  déclaration  ; - Attendu , en  fait,  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  des  débats,  qu'après  que 
le  greffier,  en  présence  des  accusés  , eut  donné 
lecture  Si  hante  voix  de  la  réponse  du  jury,  le 
substitut,  parle  motif  que  le  jury  avait  répondu 
à la  question  de  complicité  posée  à l'égard  de 
Wmd.  qu'il  est  coupable  de  complicité  de  vol , 
sans  s'expliquer  sur  lescaractères  qui  constituent 
la  complicité,  requit  qu’ils  fussent  renvoyés  dans 
leur  chambre  pour  compléter  leur  réjmnse.  Sur 
quoi  la  Cour,  attendu  que  les  mots  : Oui,  i*ac- 
cu$è  est  coupable,  suffisent  pour  résoudre  affir- 
mativement le  fait  de  complicité  et  les  caractères 
qui  constituent  la  complicité  mentionnée  dans  la 
question  ; mais  qu'en  répondant  : c Oui,  l’accusé 
est  coupable  de  complicité  de  vol,  • sans  énu- 
mérer les  caractères,  le  jury  laisse  trop  d'incer- 
titude dans  sa  réponse,  ordonna  que  les  jurés 
se  retireraient  dans  leur  chambre  pour  com- 
pléter leur  réponse;  — Attendu , en  droit,  que 
la  réponse  du  jury  ayant  été  non-seulement 
signée  par  le  chef  du  Jury,  le  président  et  le 
greffier,  mais  encore  lue  par  celui-ci  en  pré- 
sence de  l'accusé,  rentré  dans  l'auditoire . était 
définitivement  acquise  à cet  accusé,  et  ne  pou- 
vait plus,  dés  lors.èlresoumiseàaucun  recours; 

— Attendu  que  c’est  donc  mal  à propos  que, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  30  août,  les 
jurés  avaient  été  invités  à rentrer  dans  leur 
chambre  pour  compléter  leur  déclaration  ; mais 
qu’en  l’état  de  la  question  soumise  au  jury  et  de 
sa  réponse,  cette  réponse  était  suffisante  pour 
motiver  la  condamnation  prononcée  contre 
Wind;  qu’il  était,  dès  lors,  inutile  du  renvoyer 
lesjurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibéralioos; 

— Sur  le  moyen  . tiré  d’une  prétendue  violation 
des  arl.  50.  00  et  63,  C.  pén.,  eu  ce  que,  sur  la 
question  de  complicité,  soit  par  aide  et  assis- 
tance. soit  pour  avoir  sciemment  recélé  partie 
des  objets  volés  , le  jury  ayant  répondu  par  ces 
mots  : Oui,  t'accusé  est  coupable  de  compli- 
cité de  vol,  sans  décider  affirmativement  aucun 
des  faits  déterminés  par  la  loi  pour  constituer 
celte  complicité,  une  pareille  déclaration  ne 
saurait  servir  de  base  légale  à une  condamna- 
tion : — Attendu,  en  fait,  qu’à  la  suite  de  la 
question  principale,  celle  de  vol,  il  avait  été 
posé  au  jury  la  question  subsidiaire  suivante  ; 
Ledit  accusé,  Conrad  Wind  , est-il  coupable  de 
s’étre  rendu  complice  d’uu  vol  de  deux  mondes 
en  argent,  etc.,  commis  le  11  mai  dernier  au 
préjudice  et  dans  la  maison  de  Kell,  pour  avoir. 


t Cour  de  cassation.  (20  sept.  1833.)  375 

I avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou 
I les  auteurs  du  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
i paré,  facilité  ou  consommé,  soit  pour  avoir 
sciemment  recélé  partie  des  objets  volés  avec  les 
circonstances  aggravantes  que  ce  vol  a été 
commis  par  deux  |>ergonnes,  en  maison  habitée, 
à l'aide  d’esralade  ? le  jury  avait  d’abord  répondu 
à relie  question,  à la  majorité  de  plus  de  sept 
voix  : ■ Oui,  l'accusé  est  coupable  de  complicité 
de  vol.  sans  la  circonstance  aggravante  que  ce 
vol  a été  commis  par  deux  personnes , mais  en 
résolvant  affirmativement  à la  même  majorité 
les  deux  autres  Circonstances  aggravantes  de 
maison  habitée  et  d'escalade  ; — Que,  renvoyé 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  il  avait 
seulement  efface  de  sa  réponse  ces  quatre  mots, 
de  complicité  de  toi,  en  laissant  subsister  lotit 
le  reste;  — Attendu  . en  droit,  que  la  question 
soumise  au  jury  confirma?!  dans  sa  première 
partie  les  caractères  de  la  complicité  imputée 
au  demandeur  relativement  au  crime  de  vol , 
objet  de  l'accusation,  et.  dans  la  seconde,  les 
circonstances  aggravantes  de  ce  crime;  — At- 
tendu que  le  jury,  en  répondant  affirmativement 
et  d'une  manière  générale,  avant  d’élre  renvoyé 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations  à la  pre- 
mière partie  de  la  question  qui  lui  avait  été  faite. 
Oui,  raccusè  est  coupable  de  complicité  de 
col , et  en  excluant  seulement  dans  sa  réponse 
la  circonstance  aggravante  du  concours  de 
deux  personnes  dans  la  perpétration  du  crime, 
faisait  clairement  connaître  qu'il  avait  admis 
contre  l'accusé  tout  ce  qu'il  n'avait  pas  exclu 
expressément,  et  par  conséquent  l'existence  de 
tous  lescaractères  constitutifs  énumérés  dans  la 
première  partie  de  la  question  de  la  complicité; 
qu’ainsi  celte  première  réponse  était  claire,  suf- 
fisante. et  pouvait  servir  de  base  légale  à l'arrél 
de  condamnation.  — Rejette,  etc.  » 

Du  19  sept.  1833.  — Ch.  crim. 

FONCTIONNAIRE. — Costume. — Proces-verbal. 

— Garde  champêtre. 

En  principe , l* officier  public  n'a  besoin  d'être 
revêtu  de  son  costume  ou  des  marques  indi- 
catives de  ses  fonctions  , qu’au  font  qu'il 
s'agit , soit  de  contraindre  ta  volonté  d'un 
citoyen,  soit  de  s'introduire  dans  son  domi- 
cile, soit  de  faire  un  acte  qui  rende  ta  rébel- 
lion inexcusable  ; mais,  quand  il  s'agit  seu- 
lement de  constater  un  fait , il  suffit  que  t'of- 
ficier public  ait  caractère- 
En  conséquence  , te  procès-verbal  dressé  par 
un  garde  champêtre  sur  un  délit  de  chasse 
ne  peut  pas  être  annulé,  sous  le  prétexte 
qu’il  ne  mentionne  pas  que  ce  garde  fût  re- 
vêtu de  sa  plaquai,  1).  (L.  28  sept,  et  6 oct.1791, 
lit.  2,  art.  4.) 

Du  20  sept.  1833.  — Ch.  crim. 

RENVOI.  — Parats.  — Approbat.  — Exploit. 
Un  renvoi  sur  ta  notification  de  la  liste  des 
témoins  est  suffisamment  approuvé  par  un 

(1)  E'.  coor.  Cau..  18  fév.  1820  , et  11  nov. 
1826. 
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simple  parafe  qui  est  évidemment  de  la 
main  du  rédacteur  de  cet  acte , surtout  lors- 
qu’il a pour  objet  de  rectifier  une  erreur  qui 
ne  pouvait  porter  aucun  préjudice. 

Du  20  sept.  1835.  — Ch.  crim. 

CITATION  CORRECTIONNELLE.  — Copii.  - 
Domicile.  — Ebreir. 

Le  prévenu  d’un  délit  de  chasse  peut  réguliè- 
rement être  cité  au  domicile  par  lui  fausse- 
ment indiqué  dans  le  procès-verbal  ; et  s’il 
n’est  pas  trouvé  à ce  domicile , la  copie  est  \ 
valablement  remise  au  maire  de  ta  commune.  I 
(C.  crim.,  182  ; C.  proc.,  68.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  182  el  154,  Code 
crim.}  — Attendu  que  Gouhier  avail  élé  cité 
au  domicile  et  sous  les  noms  qui,  d’après  te 
procès-verbal,  auraient  élé  par  lui  indiqués  ; — 
Attendu,  d’ailleurs,  que  celle  citation  avait  été, 
vu  l'absence  de  Gouhier,  remise  au  maire  de 
Saint-Pierre- Dumesnil,  dans  les  mêmes  termes 
dans  lesquels  a été  notifié  à Gouhier  le  juge- 
ment par  défaut , auquel  il  a formé  opposition; 
— El  attendu  qu’il  résulte  de  ces  faits  constants 
et  reconnus,  que  Gouhier  devait  avoir  suffisante 
connaissance  de  la  citation;  — Attendu  qu’au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  fixe,  sous  peine  de 
nullité,  la  forme  des  citations  en  matière  cor- 
rectionnelle, et  le  mode  de  noli  Real  ion  de  ces 
citations;  — Attendu  toutefois  que  le  tribunal 
d'Ëvreux  a prononcé  la  nullité  que  la  loi  ne 
prononce  pas,  et  violé  les  art.  182  el  154,  Code 
crim.  , — Casse,  etc.  • 

Du 21  sepl.  1833.  — Cb.  crim. 

MENDICITÉ.  — Condamnation.  — Autorité 
administrative.  — Réclamation. 

Le  tribunal  qui  condamne  un  individu  pour 
fait  de  mendicité  dans  un  lieu  où  II  existe 
un  établissement  public  pour  obvier  à la 
mendiaté  ne  peutt  sous  te  prétexte  que  le 
prévenu  est  réclamé,  se  dispenser  d’ordonner 
qu’il  sera  conduit , à l’expiration  de  sa  peine, 
dans  un  dépôt  de  mendicité  : il  n' appartient 
qu’à  l’autorité  administrative  de  te  rendre, 
si  elle  te  juge  convenab  e , à ta  personne  qui 
te  réclame.  (C.  pén.,  271.) 

Du  21  sepl.  1833.  — Ch.  critn. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Parcours.  — 
Fiente  des  animaux. 

L’arrêté  par  lequel  un  maire  défend  d’enlever 
les  fientes  des  animaux  sur  le  parcours  com- 


(1-2)/'.  rouf.  Mangin,  Traité  des  proeùs-verb., 
p.  96,  n®  3» 

(3;  y . conf.  Cas!..  19  juitl.  1833. 

(4)  La  signature  de  tout  acte  authentique  est  une 
formalité  substantielle.  Un  acte  qui  nVsl  revêtu 
d'aucune  signature  esl  réputé  ne  pas  exister.-  il  y 
a une  foule  de  cas  dans  lesquels  la  Cour  de  cassa- 
tion n’hésiterait  pas  i prononcer  la  nullité  tiMlgré 
Je  silence  delà  loi.  Peut-être  liouvciail-oo  dans  le 


mun  est  pris  dans  les  limites  des  attributions 
municipales  el  doit  recevoir  son  exécution. 

Du  20  sept.  1833.  — Ch.  crim. 

PROCÈS-VERBAL.  — Precv*.  — Descente. 

La  visite  des  lieux  contentieux  faite  par  le 
Juge  de  simple  police  n’a  aucun  caractère 
juridique  pouvant  constituer  une  preuve  si 
elle  n’a  pas  été  précédemment  ordonnée,  et 
si  tes  parties  n’en  ont  eu  aucune  connais- 
sance légale  (t). 

En  conséquence , lorsque  la  contravention  est 
établie  par  un  procès  verbal  régulier , le  tri- 
bunal de  simple  poüce  excède  ses  t*ouvoirs 
en  se  fondant , pour  acquitter  le  prévenu, 
sur  un  accès  de  lieux  par  lui  fait  sans  for- 
malités et  hors  ta  présence  des  parties  (2). 
(C.  crim.,  154.) 

Du  27  sept.  1833.  — Ch.  crim. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Sursis. 
Excuse.  — Autorité  administrative. 

Lorsqu’un  individu  traduit  en  simple  police 
pour  avoir  établi  une  échoppe  sur  la  voie 
publique  excipe  de  son  droit  de  propriété , 
te  tribunal  ne  peut  que  surseoir,  et  fl  excède 
ses  pouvoirs  en  acquittant  le  prévenu  (3). 
(C.  crim.,  3.) 

L’excuse  tirée  de  ce  qu’une  échoppe  construite , 
soH  sur  ta  voie  publique,  soit  sur  les  abords 
d’un  théâtre , ne  gène  point  la  circulation , 
ne  peut  être  appréciée  que  par  l’autorité 
administrative,  el  non  par  l’autorité  judi- 
ciaire. 

Du  27  sept.  1853.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Questions.  — Signature. 

Le  président  de  la  Cour  d’assises  doit  signer 
les  questions  soumises  au  Jury  et  les  faire 
signer  par  te  greffier  pour  leur  donner  un 
caractère  invariable  et  authentique  ; mais 
cette  formalité  n’étant  pas  prescrite  à peine 
de  nullité , l’accusé  ne  peut  se  faire  un 
moj  en  de  cassation  de  son  omission  (4;. 
(C.  crim. , 336.) 

Du  3 ocl.  1833.  — Ch.  corr. 


APPEL  CORR.  — Délai.  — Non  recevabilité. 

En  matière  correctionnelle , l’appel  interjeté  te 
onzième  Jour  après  le  jugement  n’est  plus 
recevable.  Ainsi,  lorsque  te  jugement  a été 
rendu  te  iUjutn,  le  délai  de  l’appel  expire  le 
9Juitl.  suivant  < o),  (C.  crimi,  2u3.) 

Du  3 oct.  1833.  — Ch.  crim. 


procès-verbal  des  débats,  une  garantie  suffisante, 
si  les  question!»  posées  y étaient  textuellement  rc- 
latée*  Cass.,  3 flév  1826.  ; mais  la  loi  n’exige 
pas  qu'el  es  y soient  copiées,  cl.  par  conséquent,  il 
est  indispensable  qu'elles  soient  signifiées  pour  avoir 
une,  existence  légale. 

(5)  V.  contrà,  Cass.,  18  julll.  1817.  — y.  artstl 
Ciss  , 28  août  1812;  Brui  ,24  )Rilv.  1831,  et  Liégt, 
26  fcv.  1832. 


ogle 


(8  oct.  1883.)  Jurtiprudence  de  la 

TÉMOIN.  — Paetie  citile.  — Au.it. 

Les  parents  ou  alliés  de  la  partie  civile  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  devant  ta  Cour 
d'assises,  sauf  au  Jury  à avoir  tel  égard  que 
de  raison  à leur  déposition  (1).  (C.  crim.,  317 
et  522.) 

La  permanence  des  listes  électorales  établit 
pour  celui  qui  y est  porté . ta  capacité  d'être 
Juré  rendant  toute  l'année t quand  même  son 
nom  ne  figurerait  plus  sur  les  nouvelles  listes 
arrêtées  pour  l'année  suivante.  tC.  crim., 
883.) 

ARRÊT. 

h LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tant <le  ce  que  la  tille , le  beau-fils  et  le  frère 
de  la  partie  civile,  assignés  comme  témoins 
devaut  la  Cour  d'assises,  ont  été  entendus  non- 
obstant l'opposition  formelle  de  l'accusé  et  de 
son  défenseur  : — Attendu  que  Tari.  322  , 
C.  crim..  qui  renferme  rémunération  des  per- 
sonnes dont  les  dépositions  ne  peuvent  être 
reçues  devant  la  Cour  d'assises  , n'y  comprend 
pas  les  parents  et  alliés  de  la  partie  civile;  — 
Attendu  que  la  piolnbition  de  l'audition  de  ces 
personnes  en  qualité  de  témoins , ne  peut  pas 
s’induire  des  dispositions  de  l’art.  317,  C crim., 
parce  que  le  but  du  législateur  , en  prescrivant 
l’accomplissement  de  celte  formalité  , a été  que 
la  Cour  d'assises  et  le  Jury  fussent  avertis  du 
degré  de  confiance  qu’il  convient  d’accorder  à 
des  témoins  dont  la  déposition  peut  n'êtrc  pas 
toujours  entièrement  impartiale,  mais  que  son 
intention  n’a  pu  être  de  priver  la  justice  de 
témoignages  souvent  nécessaires  A la  manifes- 
tation de  la  vérité  ; — Sur  le  second  moyen  , 
résultant  de  ce  que  Mazars  , qui  a été  appelé  en 
vertu  de  l’art.  393,  C.  crim.,  à compléter  le 
nombre  de  trente  jurés,  et  qui  de  plus  a fait 
partie  du  jury  de  jugement , ayant  cessé  depuis 
le  15  août  1833  d'étre  porté  sur  la  liste  électo- 
rale de  l'arrondissement  de  Rodez  , ne  pouvait 
plus  être  juré  : » Attendu  qu'il  résulte  du  prin- 
cipe de  la  permanence  des  listes  électorales, 
qu’une  fois  formées,  elles  sont  valables  pour  un 
an,  c’est-à-dire  qu’elles  confèrent  à tous  ceux 
qui  y sont  inscrits  le  droit  et  ta  qualité  d’élec- 
teur. ainsi  que  le  droit  de  faire  partie  du  jury 
pendant  toute  l'année  pour  laquelle  lesdites 
listes  ont  été  dressées , — Rejette  elc.  • 

Du  5 oct.  1833.  — Ch.  criin. 


COUR  D’ASSISES.  — Oukstio*.  — Excose. 

La  Cour  d'assises  ne  peut,  sur  ta  demande  d'un 
individu  accusé  de  sédition , mais  qui  n'a 
exercé  dans  la  bande  ni  commandement  ni 


(1)  conf. Cass.,  21  tbermid.  an  13;  \I«U,  12nov. 
1821  ; Liège,  19  juin.' 1032, et  ClSS.,27  mai  1837. 

(SJ^.conf.  Cass.,  2 mai  1833.  — * Cette  soin- 
lion,  était-il  dit  dans  notre  première  édition  , est 
diamétralement  contraire  au  texte  de  l’art.  65, 
C.  pen.,  et  ajoute  à l’art.  339,  C.  crim.  La  jurispru- 
dence avait  ta  t beaucoup  en  autorisant  la  position 
de  toute  question  résultant  des  débats.  Le  nouvel 
art.  329,  C.  crim.  est  allô  déplus  jusqu'à  prescrire 
la  position  de  la  question  d’excuse , lors  même 
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fonctions , refuser  de  poser  au  Jury  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  s'est  pas  retiré  au  pre- 
mier avertissement  des  autorités  (2).(C.  pén., 

65  et  100  ; C.  crim.,  339.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  339,  C.  crim., 
et  65  et  100,  C.  pén.; — Attendu  que  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  requis  devant  la  Cour 
d'assises,  par  l'organe  de  leurs  défenseurs,  qu’il 
fût  posé  au  jury  une  question  dont  la  solution 
affirmative  devait  avoir  pour  résultat  de  les 
rendre  passibles  de  l'application  de  l’art.  100, 
C.  pén.;  — Attendu  que  la  Cour  d’assises  a 
refusé  d'ordonner  la  position  de  celle  question, 
par  le  motif  que  l’arl.  65  , C.  pén.,  défend  d’ex- 
cuser un  crime  ou  délit  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi , et  que,  d’un  autre  côté,  l’art.  100  n’éta- 
blit pas  une  excuse,  mais  seulement  pose  des 
cas  différent»  de  ceux  prévus  par  les  articles 
qui  précèdent;  — Attendu  que,  si  l'art.  100 
précité  dispose  à la  vérité  pour  un  cas  spécial  , 
qui  n’est  pas  prévu  par  les  autres  dispositions 
du  Code  pénal,  il  nVn  est  pas  mo:n»  vrai  que, 
cet  article  dispensant  de  toute  peine  et  ne  sou- 
mettant qu'à  lu  surveillance  de  la  haute  police 
les  individus  qui  auraient  commis  les  faits  qui 
y sont  spécifiés  , les  accusés  ont  eu  un  intérêt 
légitime  à demander  la  position  d'une  question 
qui  pourrait  permettre  au  jury  de  décider  si  les 
faits  articulés  par  l’acte  d’accusation  et  consta- 
tés par  les  débats  rentraient  dans  les  termes  de 
l’art.  100  ou  dans  ceux  des  articles  dont  il  a été 
fait  application  par  l’arrêt  attaqué;  — Attendu 
que  la  question  dont  la  position  était  requise 
par  les  accusés,  ne  faisait  pas  double  emploi 
avec  les  troisièmes  questions  relatives  à chacun 
des  accusés,  puisque,  quand  bien  même  ces 
troisièmes  questions  auraient  élé  résolues  favo- 
rablement aux  accusés,  il  restait  encore  à déci- 
der si  lesdits  accusés  se  trouvaient  sous  tous  les 
rapports  dans  les  cas  précités  par  l’art.  100, 
C.  pén  ; — Attendu  que  la  Cour  d'assises  du 
département  de  Maine-et-Loire,  en  refusant  de 
poser  h question  relative  aux  faits  caractérisés 
par  l’art.  100,  C.  pén.,  a faussement  interprété 
l’art.  65,  C.  pén.,  et  violé  les  règles  constitu- 
tives de  ses  attributions,  — Casse,  elc.  » 

Du  5 oct.  1833.  — Ch.  crim. 


ARRÊT.  — Nullité.  — Coiciusiox  dü  ministère 
public.  — Procès-verbal.  — Audience. 

Est  nul  l'arrêt  par  lequel  une  Cour  royale  n'a 
statué  ni  implicitement  ni  explicitement  sur 
tes  conclusions  du  ministère  public  tendant 


qu'elle  n'eu  résulterait  pas.  Vouloir  en  outre  qu’il 
en  soit  «le  même  pour  toutes  les  modifications  dont 
(était  est  susceptible,  suivant  le  caprice  on  l’intérêt 
de  l'accusé,  c’est  donner  à la  loi  une  extension  abu- 
sive. « Néanmoins , il  faut  reconnaître  avec  Chau- 
veau, et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén.,  t.  3,  p.  46, 
que  la  disposition  de  l'art  100  a tous  les  caractères 
d’une  excuse,  aux  yeux  de  la  loi , et  qu'elle  en  doit 
produire  les  effets. 
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à ce  qu'il  fût  dreuê  procès-verbal  de  ce  qui 
s'était  passé  à son  audience.  (C.  crim.,  408.) 
Du  12  ocl.  1855.  — Ch.  crim. 

JUGE.  — Empêchement.  — Jcgement.  — - Monr. 

Code  d'assises.  — Excise. 

La  prohibition  établie  par  l'art.  257,  C.  crim., 
ne  met  pas  obstacle  à ce  que  te  juge  d'in- 
struction ou  un  magistrat  qui  a voté  sur  ta 
mise  en  accusation,  concoure  à t' arrêt  par 
lequel  la  Cour  d'assises  statue  sur  les  excuses 
des  jurés  et  procède  à l’appel  des  jurés  né- 
cessaires pour  le  service  général  de  la  ces- 
sion (1). 

Lorsque  la  Cour  d’assises  a dispensé  un  Juré 
de  siéger  pendant  un  certain  nombre  de 
jours  pour  cause  d'indisposition , et  l’a  rem- 
placé par  un  autre , si,  à l'expiration  du  dé- 
lai , le  juré  excusé  ne  se  présente  pas,  elle 
peut , sans  violation  de  la  toi,  maintenir  sur 
sa  liste , pour  compléter  le  nombre  de  trente 
le  citoyen  qu'elle  avait  appelé  pour  te  rem- 
placer '2  . 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  par  lequel  une 
Cour  d’assises , admettant  l’excuse  d'un 
juré,  exprime  que  cette  excuse  est  légitime, 
encore  bien  qu'il  n'en  mentionne  pas  la  na- 
ture. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu , en  droit , qu*il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  505  et  599, 
même  Code,  que  les  arrêts  de*  Cours  d'assis»  * 
qui  statuent  sur  les  excuses  des  jurés  portés  sur 
les  listes  dressées  en  exécution  des  art.  588  et 
500,  même  Code,  et  par  suite,  sur  l’appel  des 
jurés  supplémentaires  et  complémentaires,  ont 
pour  objet  d’assurer  le  service  général  de  la 
session,  comme  les  opérations  antérieures  or- 
données par  les  art.  588  et  590  précités;  qu’en 
statuant  ainsi,  les  Cours  d'assises  n’ont  point  en 
vue  telle  ou  telle  affaire  de  la  session  en 
particulier,  et  que  ces  opérations  différent  es- 
sentiellement de  la  formation  du  jury  du  juge- 
ment puisqu'il  y est  procédé  par  la  Cour  d'assises 
et  non  par  le  président  seul,  et  que  la  présence 
des  accusés  n’y  est  pas  requise;  — Attendu 
que  si  les  accusés  ne  sont  pas  privés  du  droit 
de  critiquer  ces  opérations,  s'il  y a eu  violation 
de  quelques  formalités  substantielles  , ou  si  , 
parmi  les  jurés,  ont  été  admis  des  citoyens  qui 
n’étaient  pas  pourvus  des  capacités  requises,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  magistrats  qui  y ont  pris 
pari  puissent  être  réputés  avoir  siégé  comme 
juges  dans  leur  affaire  particulière;  qu'aul re- 
nient cette  fiction  devrait  être  étendue  aux  pre- 
miers présidents  et  à tous  les  magistrats  com- 
posant la  chambre  civile  des  (.ours  royales,  qui 
sont  appelés,  par  les  art.  588  et  590.  à dresser 
la  liste  des  jurés  qm  doit  être  notifiée  aux  accu- 
sés; — Attendu  dés  lors,  que  les  magistrats  qui 


(1)  V.  contrit,  Cass.,  2 fév.  et  20  oct.  1832. 
et  dos  ob»ervatioos  critiques.  La  Cour,  en  revenant 
sur  sa  jurisprudence  fait  une  application  plus  saioe 
de  la  loi. 

(2)  Pourquoi  en  effet  recourir  à un  nouveau  ti- 
rage? I.e  sort  a prononcé  : le  juré  remplaçant 
conserve  son  caractère  et  a qualité  jusqu’au  m<>- 
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ont  participé  à ces  opérations  préliminaires  ne 
sont  pas  compris  dans  la  prohibition  prononcée 
par  l’art.  257,  même  Code,  laquelle  ne  doit  pas 
recevoir  d’extension  ; — Attendu  que  le  seul 
fait  de  l’absence  de  ce  juré  d ladite  audience  a 
suffi  pour  autoriser  la  Cour  d’assises  à mainte- 
nir, pour  compléter  la  liste  des  trente,  le  ci- 
toyen qui  avait  été  appelé  à te  remplacer;— Sur 
le  quatrième  moyen  tiré  de  ce  que  divers  arrêts 
de  la  Cour  d’asvises,  qui  ont  statué  sur  des  ex- 
cuses ou  dispenses  réclamées  par  des  jurés, 
nVxprimeut  pas  les  motifs  de  droit  ou  de  fait 
qui  ont  fait  admettre  ces  excuses  ou  dispenses, 
ce  qui  constituerait  un  défaut  de  motifs  At- 
tendu que  ces  arréis  expriment  que  ces  motifs 
étaient  légitimes  ; que  la  Cour  d’assises  en  les 
qualifiant  tels  , alors  qu  elle  était,  d’après  les 
art.  597  et  598.  C.  crim.,  seule  ap|ndée  à 
statuer  sur  leur  validité,  en  a suffisamment  mo- 
tivé l'existence,  et,  dès  lors,  n'a  pas  violé  les 
dispositions  de  l’art.  7,  L 20  avril  1810;  — At- 
tendu que  l'allégation  du  demandeur  que  les 
excuses  n’étaient  ni  légitimes,  ni  même  présen- 
tées par  deux  de  ces  jurés,  ne  peut  prévaloir 
contre  l’autorité  de  ces  arrêts  : — Par  ces  mo- 
tifs, — Rejette,  etc.  » 

Du  17  ocl.  1835.  — Ch.  crim. 


LIEU  PUBLIC.  — Bal.  — Autorisation. 

Les  dispositions  de  ta  toi  des  16  et  24  août  f 790, 
qui  chargent  l'aûtorité  municipale  de  faire 
des  réglements  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dans  les  lieux  où  il  se  fait  de  grands  rassem- 
blements têts  que  les  foires , marchés,  céré- 
monies publiques , Jeux,  cafés , églises , et 
autres  lieux,  comprend  évidemment  les  bals 
publics. 

Du  7 nov.  1833.  — Ch.  réun. 

ARRÊT.  — Hdis  clos.  — Motifs.  — Minute. 

L'arrèl  d’une  Cour  * t’assises  qui  ordonne  que 
les  débats  auront  lieu  à huis  clos  doit  être, 
motivé  à peine  de  nullité  (3).  iL.  20  avril  1810, 
art.  7.) 

Lorsque  la  Cour  d'assises  ordonne  que  les 
débats  d'une  affaire  auront  lieu  à huis  clos, 
il  ne  suffit  pas  que  mention  en  soit  faite 
dans  le  procès-verbal  des  débats  : il  doit  en 
être  dressé  un  arrêt  en  minute,  d peine  de 
nullité  (4). 

Du  9 nov.  1835.  — Ch.  crim. 


FAUX  BILLET.  — Osons.  — Endossèrent. 

Le  fait  d'avoir  fabriqué  au  dos  d'un  billet  à 
ordre  trois  endossements  sous  la  fausse  si- 
gnature de  deux  fabricants,  et  d’avoir  donné 
ce  faux  billet  à ordre  en  parement  de  mar- 


inent où  le  remplacé  vient  remplir  ses  fonctions . et 
rend  inutile  par  sa  présence  le  concours  de  son  sup- 
pléant. 

(Z)  y.  cunf.  Cass.,  12  juin  1828;  art.  96,  con- 
stitution belge. 

(4;  F.  conlrà,  /'.Cass.,  15  avril  1830. 
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chandtses  achetées  comme  marchand,  con- 
stitue un  faux  en  écriture  de  commerce  pas- 
sible des  peines  portées  en  Part.  147,  C pén  , 
et  non  de  celtes  de  Part.  150,  même  Code. 

Du  9 nov.  1855.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

ENREGISTREMENT.  — Rescision  — Ymi. 

Le  jugement  gui  prononce  la  rescision  d*une 
vente  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes 
est  passible  du  droit  de  rétrocession,  alors 
surtout  que  cejuqement  a été  rendu  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  (1).*L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  $ 3,  n«  7 , et  69, 5 7,  n«  1«r.) 

Le  30  juin  1825.  vente,  suivant  acte  notarié, 
par  Cuenoi  et  Perrenot  aux  époux  Go!l.  de  dif 
féretils  immeubles  moyennant  le  prix  de 3,000  fr. 

Ce  prix  ayant  paru  inférieur  à la  valeur  réelle, 
une  expertise  faite  à la  requête  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  évalue  les  biens  vendus 
b 9,958  fr. 

Le  procès-verbal  d’expertise  est  homologué 
par  un  jugement  par  défaut  du  23  sept.  182G. 

Mais,  durant  les  procédures  relatives  h cette 
expertise,  les  époux  Goll,  acquéreurs,  ayant  de- 
mandé la  rescision  de  la  vente  du  30  juin  1825, 
pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  elle  est 
prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Montbéliard  du  2 nov.  1820. 

Ce  dernier  jugement  est  enregistré  moyen- 
nant le  droit  de  condamnation  à 50  c.  par  100 fr. 
sur  le  prix  de  la  vente  rescindée. 

Depuis,  cette  perception  ayant  été  regardée 
par  la  régie  comme  insuffisante,  attendu  que  le 
droit  de  rétrocession  immobilière  à 5 1/2  •/• 
était,  suivant  elle,  exigible,  une  contrainte  est 
signifiée  à Perrenot  et  Giienot.  qui  forment  op- 
position à son  exécution  par  exploit  du  23  mat 
1827. 

Le  6 déc.  1827.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montbéliard  qui  annule  la  contrainte  : — « At- 
tendu que  le  droit  proportionnel  de  5 1/2  •/.  ne 
peut  être  perçu,  suivant  les  art.  08.  L.  22  friiu. 
an  7.  et  52.  L.  28  avril  1816.  que  dans  les  cas 
de  vente,  revente,  cession,  rétrocession,  ou  de 
tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs 
de  propriélé  à litre  onéreux;  que,  pour  qu'il  y 
ait  revente  ou  rétrocession  dans  le  sens  de  la 
loi.  il  faut  nécessairement  qu’il  existe  une  pre- 
mière vente;  que  l'on  ne  peut  dès  lors  prétendre 
qu’un  jugement  qui , pour  cause  de  lésion  des 
sept  douzièmes  ou  de  tout  autre  vice,  rescinde 
une  vente,  é ablisse  une  revente  ou  rétroces- 
sion : car  la  rescision  prononcée  par  jugement 
pour  une  cause  ancienne,  pour  un  vice  inhérent 
au  contrat  produit  un  effet  rétroactif  qui  an- 
nule ce  contrat,  de  telle  sorte  qu'il  est  censé 
n’avoir  jamais  existé  ; que  la  propriété  est  de 
même  censée  avoir  toujours  reposé  sur  la  tête 
de  celui  qui  a fait  prononcer  la  rescision;  d'où 


(1)  r.  coof.  Cass..  5 gerram.  an  13.17  déc.  181 1 ; 
— Déc.  min.  fin.,  23  sept.  1850;  lotir.,  1347.  S 4. 
et  1451,  § 2.  — aussi  Merlin,  Rèp.,  v°  Enre- 
gistrement,, $ 2,  n»  2;  Tout  lier.  Droit  civil t 1.7, 
qo  539,  et  Rigaud  et  Championnière,  Traité  des 


il  suit  qu’il  ne  peut  y avoir  eu  vente  ou  rétro- 
cession ; 

• Attendu  que  le  jugement  du  2 nov.  1826  a 
prononcé  la  rescision  de  la  vente  du  3 juin  1825 
pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes;  que 
cette  rescision,  ayant  été  prononcée  pour  une 
cause  ancienne,  et  qui  remonte  à l’origine,  à la 
racine  du  contrat,  a produit  un  effet  rétroactif, 
par  suite  duquel  celte  vente  est  censée  n’avoir 
jamais  existé;  et  le  vendeur,  étant  replacé  dans 
le  même  état  qu’il  était  avant,  est  censé  n’avoir 
jamais  été  dessaisi  de  sa  propriélé  : d’où  il  suit 
que  le  jugement  du  2 nov.  1826  ne  peut  être 
considéré  comme  établissant  une  revente  ou  ré- 
trocession à son  profit  ; 

» Attendu  d’ailleurs  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 68,  L.  22  frim.  an  7,  les  jugements  portant 
résolution  de  contrat  ou  de  clause  de  contrai, 
pour  cause  de  nullité  radicale,  doivent  être  en- 
registré* au  droit  fixe  de  3 fr.  ; que  la  loi,  en 
employant  l’expression  générique  résolution , 
voulut  par  là  comprendre  dans  sa  disposition 
tou*  les  contrats  dont  l'anéantissement  aura  été 
prononcé  pour  cause  de  nullité  radicale;  qu’il 
importe  dès  lors  peu  que  le  contrat  soit  rescindé 
ou  annulé  , parce  que  dans  l’un  et  l’autre  cas  il 
est  résolu  ; qu’ainsi,  il  ne  reste  plus  à examiner 
qu’un  seul  point, celui  de  savoir  si  la  résolution 
a eu  pour  «anse  une  nullité  radicale; 

• Attendu  qu’il  y a nullité  radicale  toutes  les 
fois  que  le  vice  remonte  à l’origine,  à la  racine 
du  contrat,  et  qu'une  fois  que  ce  vice  est  re- 
connu par  les  tribunaux,  ils  doivent  prononcer 
l’anéantissement  du  contrat  qui  en  est  infecté; 
qu'eu  effet,  un  contrat  n'est  pas  moins  radicale- 
ment nul  lorsque  le  vice  intrinsèque  et  caché 
donne  lieu  à une  action  en  rescision  qui  néces- 
site une  instruction  approfondie  que  lorsque  ce 
vice  e*l  extrinsèque  et  visible,  et  donne  lieu  à 
une  action  en  nullité  qui  se  trouve  suffisamment 
justifiée  par  la  représentation  du  contrat  où  le 
vice  est  apparent;  qu'ainsi  l’on  ne  peut  douter 
qu'un  partage  déterminé  par  la  violence  on  par 
le  dol  ne  soit  aussi  radicalement  nul  que  celui 
consenti  par  un  interdit,  bien  que  Part.  887, 
C civ.,  déclare  ce  partage  sujet  à rescision; 
d'où  il  résulte  qu’il  est  indifférent  que  le  contrat 
ait  été  rescindé  ou  annulé,  si  le  vice  qui  en  a 
fait  prononcer  l'anéantissement  remonte  à son 
origine,  à sa  racine;  dans  l'un  comme  dans 
l’autre  cas.  le  vice  est  radical;  que  l’on  doit, 
dès  lors,  reconnaître  qu’une  vente  où  le  ven- 
deur est  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  est  in- 
fectée d'une  nullité  radicale,  puisque  la  lésion 
dont  elle  est  infectée  remonte  à son  origine,  à 
sa  racine;  que  le  vendeur  qui  cède  sa  propriété 
pour  moins  de  cinq  douzièmes  de  la  valeur 
réelle,  n'agit  pas  en  connaissance  de  cause;  que 
son  consentement  n’a  été  donné  que  par  suite 
d'une  erreur  grave;  dès  lors,  le  consentement 
étant  le  résultat  de  l’erreur,  l’une  des  conditions 


droits  d'enreg.,  t.  1,  n®  446.  --  Si  l’acquéreur 
poursuivi  en  rescision  payait  un  supplément  de 
prix  et  retenait  l'immeuble,  le  droit  de  vente  serait 
dû  sur  ce  supplément.  — F . Déc.  min.  fin.,  20  frim. 
an  13,  et  lostr.,  245  et  290,  n°  63. 
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essentielles  à la  validité  de  tonte  convention 
manque,  la  vente  est  essentiellement  et  radica- 
lement nulle; 

» Attendu  que  Cuenot  et  Perrenol  avaient  été 
lésés  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  la  vente 
du  50  juill.  1 895 ; que,  dès  lors,  d'après  les 
principes  qui  viennent  d'être  expo  tés . crtle 
vente  était  enfarliée  d'une  nullité  radicale;  d’où 
il  suit  que  le  jugement  du  2 uov.  1820,  qui  en  a 
pi  ouoncé  la  résoluiioii.  l a prononcée  |>our 
cause  de  nullité  radic  ale,  et  n'est  passible  que 
d'un  droit  d'enregistrement; 

• Atte  ndu,  d'ailleurs,  que  cette  résolution  n'a 
point  été  prononcée  de  l’aveu  seul  des  parties; 
que  les  juges  ont  été  à même  de  vérifier  celte 
lésion,  à vue  ri'utu*  pièce  qui  méritait  d'autant 
plus  la  confiance  des  tribunaux  qu'elle  était 
émanée  de  ( administration  de  l'enregistrement 
elle- même;  que,  l'ex|teriise  à la  requête  de  Pad* 
minislralion  ayant  établi  que  les  immeubles  va- 
laient 0.930  fi\,  tandis  qu’ils  n'avaient  été  ven- 
dus que  3,000  fr..  il  en  résull ait  une  lésion  bien 
supérieure  aux  sept  douzièmes  : l'on  ne  peut 
donc,  d'après  celte  circonstance,  dire,  avec  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  24  avril  1822, 
qu'aucune  des  causes  de  résiliation  alléguées 
contre  la  vente  n’a  été  vérifiée  par  les  juges  *— 
POURVOI  par  la  régie. 

ARRÊT,  • 

« LA  COUR , — Attendu  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Montbéliard  le 
2 nov.  1820  l'a  été  du  consentement  des  parties, 
et  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  cou- 
venlfon  de  rétrocession  faite  entre  elles  ; — At- 
tendu d’ailleurs  que  ce  jugement  n’a  pas  dé- 
claré nulle  la  vente  faite  aux  époux  Goll,  mais 
l’a  seulement  déclarée  rescindée  pour  cause 
de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  et  a,  par 
cela  même , jugé  qu’elle  avait  dû  être  exécu- 
tée jusqu'à  l'admission  du  moyen  de  rescision; 
— Que  de  là  il  suit  qu'en  déboutant  la  régie  de 
sa  demande  en  payement  du  droit  proportionnel 
sur  la  disposition  de  ce  jugement  qu'elle  a dû 
considérer,  ainsi  qu’elle  l'a  fait,  comme  une 
nouvelle  transmission  d’immeubles  à litre  oné- 
reux. le  tribunal  a fait  une  fausse  application  de 
Part.  68,  L.  22  frlm.  an  7.  et  expressément  violé 
Part.  69,  dite  loi,  — Casse,  etc.  » 

Du  i l nov.  1833.  — Ch.  Civ. 

NOTAIRE.  — Frais  taxés.  — Opposition. 

COirtTKftCR. 

Les  parties  gui  vt  vient  réclamer  contre  la  taxe 
des  frais  extrajudiciaires  dns  à un  officier 
ministériel,  et  notamment  à un  notaire,  ne 
sont  pas  tenues  de  former  opposition  à cette 
taxe  devant  le  présidt  nt  qui  Va  arrêtée f et 
dits  peuvent  porter  leur  réclamation  devant 
le  tribunal  par  voie  de  citation  directe  { Ij. 


(!)  L'ordonnance  du  président  peut  aus<i  être  at- 
taquée . par  «oie  d'appel,  devant  la  Cour  royale. 
— F . P.«ris.  22  déc.  1832. 
ï2)  F.  CiM„  26  janv.  1833. 

(3;/'.  rouf.  Un.,  3(1  mais  183U,  24  |u.n  1840,  et 
Caen,  1837.  — V.  contré,  R iom  , 8 déc.  1838;  — - 
Rolland  de  Villarfuet,  Rèp,  dunot .,  V"  Honoraire% 
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(L.  25  vent.  an  11,  irt.  51  ; décret  18  Pér.  1807, 
art.  173  et  174.) 

Le  président  du  tribunal  qui  a arrêté  la  taxe 
des  frais  dus  à un  notaire  n'est  pas  tenu  de 
s'abstenir  lorsqu'une  demande  est  portée 
devant  te  tribunal  au  sujet  de  cette  (axe. 
(C.  proc.,378.) 

Dans  une  contestation  relative  à une  taxe  des 
frais , le  jugement  est  suffisamment  motivé 
lorsqu'il  réduit  un  article  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  qu'lt  est  exagéré. 

Le  rejet  de  certains  articles  du  mémoire  est 
suffisamment  motivé,  si  le  Jugement  con- 
tient des  motifs  explicites  pour  l'admission 
des  au t res  (2). 

Sur  une  demande  en  payement  d'une  taxe  de 
frais  formée  par  un  notaire,  il  n’y  a lieu  de 
lui  en  allouer  les  intérêts  qu'à  dater  du  Jour 
de  la  demande,  et  non  à dater  du  Jour  des 
avances  constatées,  comme  au  mandataire  3)  . 
(C.  ctv.,  1133  et  2001.) 

Le  notaire  Hôlder  avait  dressé  le  compte  de 
l"’  Ile  que  Richard  avait  rendu  aux  enfants 
Mounier,  dont  il  avait  été  le  (uleur.  Ce  notaire, 
ne  pouvant  obtenir  à l’amiable  le  payement  des 
honoraires  et  frais  qui  lui  étaient  dus  à ce  sujet, 
en  provoqua  la  taxe  devant  le  président  de  Bel- 
fort. Ce  magistrat  taxa  ces  fiais  à la  somme  de 
380  fr.  88  c.  ; mais  Richard  et  les  enfants  Mou- 
nier, ayant  refusé  de  payer  cette  somme,  fui  eut 
assignés,  à la  requête  du  notaire  Hôlder,  devant 
le  tribunal  civil  de  Belfort. 

Le  27  juill.  1827,  jugement  : 

« Vu  Part.  470,  C.  civ.; 

• Attendu  que  la  répétition  portée  au  mé- 
moire taxé  le  23  ovni  1827  est  exagérée,  et  doit 
être  réduite  à 30  fr.  ; 

•>  Que  c'est  fruslratoiremenl  que  le  notaire 
Hôlder  a délivré  uuo  expédition  sur  papier  tim- 
bré de  l'état  de  situation  dont  il  s’agit  ; 

• Qu’il  y a donc  lieu  de  retrancher  Part.  2 ; 

• Que  la  répétition  de  Part.  5 est  légitime  et 
a été  taxée  ù 88  fr.  78  c.  ; 

• Qu'il  en  est  donc  de  même  de  Part.  4,  fixé 
à Ci  fr.  25  c.  ; 

• Attendu  que  le  compte  du  4 mars  1825 
n’était  pas  en  étal  de  situation  ; 

• Que  Hoider  n est  donc  pas  fondé  à réclamer 
le  coût  d'une  copie  sur  papier  libre, 

• Le  tribunal , sans  s’arrêter  aux  offres,  les- 
quelles sont  insuffisantes,  condamne  le  défen- 
deur solidairement  à payer  au  demandeur  la 
somme  de  181  fr.  3 c.,avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande.  » 

POURVOI  par  le  notaire  Hoider  pour  1°  vio- 
lation des  art.  378,  § 8,  et  380,  C.  procéd.,  en 
ce  que  le  président  du  tribunal  de  Belfort,  qui 
avait  connu  de  l’affaire  comme  taxateur,  ne  s’est 
point  abstenu,  ce  qu'il  devait  d'autant  plus  faire 
qu'il  s’est  déjugé  eu  prenant  part  au  jugement 


n*  121.  — Le  notaire  qui  ayant  perçu  de  trop  forts 
honoraires  est  condamné  à en  restituer  une  partie 
ne  doit  les  intérêts  des  sommes  à restituer  que  du 
jour  de  la  demande  n non  du  jour  de  la  perception. 
Il  ne  peut  être  considéré  cuiooie  débiteur  de  mau- 
vaise foi.  — Amiens,  21  nov.  1823. 
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attaqué4,  2°  violation  des  art.  51,  L.  25  ventôse 
an  11,  et  175,  décret  du  16  fév.  1817.  Dans  la 
cause,  la  taxe  a été  faite  par  le  président.  Le 
notaire,  fie  pouvant  en  obtenir  le  montant  par 
les  voies  amiables  s'est  adressé  au  tribunal,  non 
pour  faire  taxer  de  nouveau,  mois  pour  obtenir 
condamnation  et  litre  contre  les  débiteurs,  qui, 
s'ils  se  croyaient  lésés,  auraient  dû  former  op- 
position à la  taxe.  Le  tribunal  devail-i!  taxer  de 
nouveau  comme  il  l'a  fait  ? Ni:  devait-il  pas  se 
contenter  de  rendre  exécutoire  la  laxe  du  pré- 
sident à laquelle  les  débiteurs  n’avaienl  pas 
formé  opposition  ? Le  tribunal  n était-il  pas  in- 
compétent pour  taxer?  En  taxant  n'a-l-il  pas 
reçu  indirectement  l'opposition  d.  » adversaires, 
opposition  qui  ne  pouvait  être  formée  que  par 
action  directe7  5°  Défaut  de  motifs  et  violation 
de  Part.  7,  L.  20  avril  1810.  Le  tribunal  a réduit 
le  premier  article,  parce  que,  porte  le  jugement, 
il  est  exagéré  et  doit  être  réduit.  Évidemment 
ce  motif  n'en  est  pas  un;  le  tribunal  devait  dire 
pourquoi  et  e » quoi  ce  motif  était  exagéré.  Le 
mémoire  de  frais  se  composait  de  six  articles $ 
le  tribunal  n'a  slaiué  que  sur  cinq,  et  a rejeté 
implicitement  le  sixième,  qui,  il  est  vrai,  était 
p>  u important,  sans  en  donner  de  motifs.  Enfin, 
le  demandeur  avait  conclu  à ce  que  les  intérêts 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues  lui  fussent  al- 
loués à dater  du  jour  où  il  en  avait  fait  l'avance, 
conformément  à l'art.  2001  du  Code;  le  tribunal 
ne  lui  a accordé  les  intérêts  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande,  sans  dire  pourquoi  il  refusait 
d'appliquer  l'ait.  2001.  Il  y n là  évidemment 
défaut  de  motifs, et  vioiation  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  alors  même  que  la  prétention  du  deraan 
deur  n’eût  pus  été  fondée;  4°  violation  des  arti- 
cle* 470,  C.  Civ.,  et  174,  et  décr.  10  fév.  1807. 
relatif  au  réglement  des  frais  ;3#  enfin,  violation 
de  l’art.  2001,  C.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a 
refusé  de  Taire  dans  la  cause  l'application  de 
cet  arlicte,  bien  qu'il  soit  constant  en  jurispru- 
dence que  le  notaire  est  le  mandatait e des  par- 
ties dont  il  rédige  les  conventions. 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Attendu  qu'aucune  loi  n'oblige 
les  parties  qui  veulent  réclamer  contre  la  taxe 
des  frais  extrajudiciaires  dus  à des  officiers  mi- 
nistériels à former  opposition  à cette  taxe  de- 
vant le  président  qui  l'a  arrêtée;— Que  dès  lors, 
ces  réclamations  peuvent  être  portées  directe- 
ment et  par  voie  de  citation  directe  devant  le 
tribunal  ; — Que,  dans  l'espèce,  les  conclusions 
des  parties  appelaient  d’ailleurs  le  tribunal  de 
Belfort  à statuer  sur  ces  réclamations  ^Qu'au- 
cune récusation  n'a  été  proposée  contre  le  prési- 
dent, et  qu'il  était  d’autant  moins  tenu  de  se 
récuser  lui-même  lorsqu'il  siégeait  avi  C le  tri- 
bunal. qu’il  aurait  pu  connaître  seul  de  l'oppo- 
sition, si  elle  avait  été  portée  devaul  lui; — Que 
le  jugement  attaqué  contient  des  motifs  expli- 
cites pour  l'admission  de  chacune  des  sommes 
allouées  au  demandeur;  — Que  ces  motifs  jus- 
tifient en  même  temps  leiejet  des  autres  sommes 
demandées;  — Que  l’admission  des  unes  et  le 
rejet  des  autres  sont  réguliers  et  légaux  Que 
les  intérêts  de  la  taxe  allouée  avaient  été  juste- 


(12  RO v.  1883.)  879 

ment  accordés  à partir  du  jour  de  la  demande  j 
— Qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  n’a  violé 
aucune  loi  : — Rejette,  etc.  » 

Du  11  nov.  1833.  — Ch.  civ. 

PRESCRIPTION.  — Indivision  — Seccrssior  — 
Indivisibilité. 

Celui  qui  possède  de  bonne  foi,  et  par  juste 
titre,  un  immeuble  dépendant  d’une  succes- 
sion indivise , n pu  prescrire , par  le  laps  de 
dix  ans,  la  propriété  de  cet  immeuble  contre 
les  héritiers  domiciliés  dani  te  ressort  de  la 
Cour  royale,  bien  que  , l’un  des  héritiers 
étant  dom  'cWè  hors  de  ce  ressort y la  près - 
criptlon  de  vingt  ans  ne  soit  pas  acquise  en  ce 
qui  te  concerne  (1).  (C.  civ.,  W85  et  883 .) 

Malhis  tenait  à titre  emphytéotique,  en  vertu 
d'un  contrat  du  28  fév.  1722.  te  moulin  d'En- 
weyer  et  diverses  terres  situées  dans  le  ressort 
de  la  Cour  de  Colmar,  et  dépendant  de  la  suc- 
cession RalhsamhaUu  n.  Le  23  juill.  1813.  il 
vendit  à Cetly  deux  arpent*  de  pré  faisant  partie 
des  biens  compris  dans  le  bol  emphytéotique. 
En  1824  les  héritiers  Rathsamhausen  obtinrent 
contre  Malhis  la  résolution  du  contrat  de  1722. 
Due  licitation  fut  ordonnée.  Avant  d’y  procéder, 
ils  assignèrent  Cetly  à l’effet  de  voir  dire  que  les 
deux  arpents  de  pré  à lui  vendus  en  1813  par 
Maihis  seraient  compris  dans  celle  licilalton.— 
Cetly  répondit  que  la  prescription  lui  était 
acquise  même  contre  les  véritables  propriétaires 
en  vertu  de  l’art.  2265,  C.  civ.,  puisqu'il  possé- 
dait de  bonne  foi,  depuis  plus  de  dix  ans  , et  en 
vertu  d’un  juste  litre.  — A cet  égard,  il  faut  ob- 
server que  le  baron  de  Gérnndo , un  des  héri- 
tiers, était  domicilié  hors  du  ressort  de  la  Cour 
de  Colmar.  Ses  cohéritiers  s'emparèrent  de  ce 
moyen,  et,  se  fondant  sur  l'indivision  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  biens  litigieux,  ils  sou- 
tinrent que  la  prescription  n’était  point  Bcquise 
même  contre  eux  par  le  laps  de  dix  ans. 

Ce  système  hit  accueilli  par  arrèl  de  la  Cour 
de  Colmar  du  28  avril  1831  , en  ces  termes  : — 
« Considérant  qu’aux  lermes  de  l’art.  2265  * 
C.  civ.,  la  prescription  s'acquiert  par  dix  ans  Si 
le  véritable  propriétaire  habile  dans  le  ressort 
de  la  Cour  d'appel  dans  l’étendue  de  laquelle 
l'immeuble  est  situé , et  par  vingt  ans  s’il  est 
domicilié  hors  du  ressort  ; 

> Qu’au  cas  particulier,  le  baron  de  Gérando, 
agissant  comme  tuteur  de  son  enfant  mineur 
procréé  avec  la  dame  Marie-Aline  de  Ralhsam- 
hausen.  l’une  des  cohéritières,  n’a  jamais  eu 
son  domicile  dans  le  ressort  de  celle  Cour  ; que, 
par  conséquent,  la  prescription  tic  pourrait  s’ac- 
quérira son  égard  qu’à  l’expiration  du  plus  long 
terme  ; 

• Considérant  que  celle  exception  profile  nu* 
autres  ayants  droit , par  la  raison  que  chaque 
cohéritier  a un  droit  égal  sur  chaque  portion 
de  l’ifêrilage  indivis  . et  que , d’après  l’art.  885, 
C.  civ. , chacun  d’eux  est  censé  avoir  succédé 
s.-ui  et  immédiatement  à tous  les  objets  compris 
dans  son  lot,  ou  à lui  échus  sur  licitation  ; qu’il 
suit  de  ce  que  dessus  que  Cetty , n’ayant  acquis 


(1)  F.  Cass.,  5 déc.  1826,  et  les  notes. 
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quVn  1815,  n’avait  pu  acquérir  la  prescription 
au  13  nov.  1827,  jour  de  son  ajournement  dans 
la  présente  contestation.  •• 

POURVOI  à la  requête  de  Celly  pour  violation 
de  l'art.  2205,  C.  civ.,  et  fausse  application  de 
part  883 , même  Code.  — Aux  termes  de  l’arti- 
cle 2265,  disait-on,  celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi  et  par  juste  titre  lin  immeuble  en  prescrit  la 
propriété  par  dix  ans.  si  le  véritable  propriétaire 
habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  dans 
l'étendue  de  laquelle  l’immr»ible  est  situé , et 
par  vingt  ans  s'il  est  domicilié  hors  dudit  res- 
sort. — Dan»  l'espèce,  il  y a litre  et  bonne  foi  ; 
il  est  constant  également  que  le  demandeur 
avait  possédé  l'immeuble  pendant  plus  de  dix 
ans  Enân  il  est  reconnu  que  tous  les  héritiers  , 
à l’exception  du  baron  de  Gérando , résidaient 
dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  où  la  prescrip- 
tion s'opérait.  En  conséquence  , sauf  en  ce  qui 
concerne  le  baron  de  Gérando , la  prescription 
de  dix  ans  était  acquise.  Cependant  l’arrél  atta- 
qué en  a décidé  autrement  ; et  pour  écarter  la 
prescription  à l’égard  «le  tous  les  héritiers , il 
s'est  fondé  sur  ce  qui*  l’exception  personnel  le  à 
l’un  des  cohéritiers  avait  profilé  aux  autres 
ayants  droit.  En  d’autres  termes,  la  Cour  a jugé 
que.  dans  l’état  d’indivision,  la  prescnpliun 
partielle  des  droit*  «le  l’un  des  cohéritiers  ne 
pouvait  pas  s’opérer.— Or  il  y a dans  cette  ap- 
préciation une  confusion  palpable  des  principes 
de  l'indivision  avec  ceux  de  l’indivisibilité  en 
matière  de  prescription.  — Sans  doute,  lorsqu'il 
s'agit  de  choses  indivisibles,  comme  une  servi- 
tude, la  prescription  n’est  acquise  qn'aulant 
qu’on  a prescrit  contre  t«»us  les  propriétaires, 
par  ce  motif  que,  l’objet  n’élant  pas  susceptible 
de  division , on  doit  prescrire  contre  tous,  sous 
peine  de  ne  prescrire  contre  aucun-  Mais  n’en 
résulte-t-il  pas  précisément  que,  lorsque  la 
chose  peut  se  diviser,  la  part  de  l’un  des  co- 
propriétaires. quoique  indivise,  peut  être  at- 
teinte par  la  prescription , bien  que  celle  des 
autre*  en  soit  à l’abri.  Dans  ce  ca*,  l’opération 
est  bien  simple  : elle  consiste  à diviser  l’objet  et 
S attribuer  au  possesseur  les  portions  de  ceux 
au  préjudice  desquels  il  a acquis  la  prescription. 
— L’objection  puisée  par  l’arrél  dans  l’art.  883, 
C.  civ.,  tourne  directement  contre  son  système: 
en  effet,  puisque  le  cohéritier  dont  la  part  n'est 
pas  prescrite  est  censé,  après  l<*  partage,  n’avoir 
jamais  possédé  que  ce  dont  elle  sera  formée,  il 
est  évident  qu’il  sera  censé  n'avoir  jamais  eu 
rien  de  commun  avec  ses  cohéritiers,  et  qu’aiiisi 
il  n’aura  pu . par  une  exception  qui  lui  est  per- 
sonnelle, préserver  leur  part  delà  prescription. 
On  citait  à l’appui  de  ces  principes  Pothier, 
Traité  des  obligations,  ti°*  294et  suiv.;  Merlin, 
Répertoire  de  j urisprudence,  verbis  Prescrip- 
tion, sert.  1,  s 7,  art.  2.  et  Tierce  opposition, 
$ 3.  On  rappelait  également  un  arrêt  de  Ujüour 
de  cassation  du  5 déc*.  1826. 

Le  déf«*ndeur  répondait  qu’en  ordonnant  la 
licitation  des  biens  soumis  au  bail  emphytéoti- 


(1)  r.  Cass.,  18  fév.  1828  ; — Carré,  n«  1392  ; 
Lepage,  p.  253  ; Favarii,  I.  4,  p.  762  ; Haulefeuille. 
p.  206,  el  Berrial,  n«  2,  p.  227. 


que . reconnus  impartageables  , les  tribunaux 
avaient  par  là  même  laissé  flottants  les  droits 
de  chaque  cohéritier  sur  l’ensemble  d«-t  immeu- 
ble». La  partie  de  la  succession  possédée  par 
Celly.  devant  être  soumise  à la  licitation  , n’ap- 
parlenail  pas  plus  aux  autres  cohéritiers  qu’à 
de  Gérando.  Ainsi,  la  prescription  ne  portant  pas 
sur  un  objet  certain,  n’avait  pu  fonder  de  droits 
partiels;  imparfaite  à l'égard  de  l’un  des  cointé- 
ressés, elle  l’était  à l’égard  de  tous. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  2265.  C.  civ.;  — 
Attendu  que  la  Cour  de  Colmar  ne  s’est  pas 
bornée  à juger  que  le  demi-hectare  ou  les  deux 
arpents  de  prairie  en  question  seraient  compris 
dans  la  licitation  ordonnée,  ce  qui  eût  été  l'effet 
nécessaire  el  légal  du  droit  de  propriété  indivise 
appartenant  aux  mineurs  de  Gérando;  mais 
qu’elle  a «*n  même  temps  déclaré  que  le  deman- 
deur n’avait  pas  pu  prescrire  contre  les  héri- 
tiers  Rüthsamhausen,  par  la  raison  que  le  baron 
de  Gérando,  l’un  d’eux,  n’habitant  pas  Hans  le 
ressort  ne  la  Cour  royale,  aurait  relevé  ses  co- 
héritiers domiciliés  «lans  ce  ressort;  en  quoi  la 
Cour  de  Colmar  a confondu  les  principes  de 
l'indivision  et  de  l’indivisibilité  , fait  une  fausse 
application  de  l’art.  883  et  expressément  violé 
l'art.  2265  . C.  civ.,  — Casse,  etc.  » 

Du  12  nov.  1833.  — Ch.  civ. 

RÉCUSATION.  — Cassation.  — Aveu.— Cours 
d’eau.  — Complainte. 

Le  concours  à un  jugement  d’un  juge  contre 
lequel  U existe  une  cause  de  récusation  n’em- 
porte pas  ta  nullité  du  jugement  si  le  motif 
de  récusation  n’a  pas  été  proposé  par  la  partie 
qui  en  avait  la  faculté  (il. 

Une  partie  ne  peut  invoquer  devant  la  Cour  de 
cassation  un  aveu  judiciaire  émis  en  pre- 
mière instance,  mais  dont  elle  ne  s’est  pas 
prévalue  en  appel  (i). 

Le  possesseur  du  tivp  plein  des  eaux  d’une 
fontaine  est  non  recevable  à intenter  une 
action  en  complainte  d txtlson  d’une  prise 
d’eau  pratiquée  par  un  tiers  dans  te  canal 
qui  alimente  cette  fontaine  si  cette  entreprise 
ne  lui  cause  aucun  préjudice  (3,. 

Del  sol  avait  la  jmssession  du  trop  plein  des 
eaux  d’une  funlaiue  située  dans  le  village  de 
Breisse. 

Les  époux  Bois  pratiquèrent  une  prise  d’eat» 
dans  la  partie  supérieure  du  canal  qui  alimente 
la  fimiaiue. 

Complainte  de  Dclsol.  — La  possession  n'est 
pas  contestée  devant  le  juge  de  paix  qty  en  pro- 
nonce la  maintenue. 

Appel.  — Les  époux  Bois  prétendent  que  la 
prise  d’eau  par  eux  pratiquée,  bien  que  dénuée 
de  la  possession  annale,  n en  doit  pas  moins 
subsister,  attendu  qu’elle  ne  cause  aucun  trouble 
à la  possession  de  Delsol. 

Jugement  du  tribunal  d'Aurillac  qui , après 

(2 ) F.  Cass. .13  juill.  1824  el  33  fév.  1831. 

(3)  Cas».,  I*r  déc.  1829.  — F.  aussi  CaM., 
14  août  1832. 
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une*  expertise,  déclare  Delsol  non  recevable  : — 
• Attendu  1*  que,  s'agissant  d'une  prise  d'eau 
opérée  au-dessus  de  la  fontaine,  la  commune  de 
Breisse  aurait  seule  le  droit  de  se  plaindre  , 
puisque  Delsnl  n’a  que  le  droit  de  recevoir  les 
eaux  qui  s'échappent  de  cette  fontaine  ; — 
2°  Qu’au  surplus,  la  voie  de  fait  dont  se  plaint 
ce  dernier,  n'a  porté  aucune  atteinte  à son 
droit,  qu’elle  n'empêche  pas  la  perception  du 
trop  plein  des  eaux  dont  il  a la  possession,  etc.  » 

L'un  des  juges  qui  avait  siégé  lors  de  ce  der- 
nier jugement,  avait  connu  précédemment  de 
la  cause  lors  du  jugement  préparatoire,  qui 
avait  ordonné  l'expertise,  comme  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public.  Mais  aucune 
récusation  n’avait  été  exercée  contre  lui  lors  du 
jugement  sur  le  fond. 

POURVOI  de  Delsol  , pour  1°  violation  des 
art.  378  et  380  , C.  proc. , en  ce  que  l’un  des 
uges  qui  avait  pris  part  au  jugement  définitif , 
avait  porté  la  parole  comme  suppléant  le  mi- 
nistère public  lors  du  jugement  préparatoire; 

— 2*  Violation  des  art.  1350,  § 4 . et  I35G  , 
C.  civ. , sur  l’aveu  judiciaire,  en  ce  que  la  pos- 
session de  Delsol  avait  été  reconnue  par  un  aveu 
judiciaire  de  ses  adversaires;  et  que,  nonobstant 
cette  reconnaissance,  qui,  faisait  foi  contre 
eux , le  juge  d’appel  avait  déclaré  Delsol  mal 
fondé  dans  son  action  |«messoire  ; — 3°  Viola- 
tion de  l'art.  23,  C.  proc.,  et  des  art.  «41 
et  042  , C.  civ.,  en  ce  que  la  possession  de 
Delsol  reconnue,  l’enlreprise  devait  être  répri- 
mée et  les  choses  remises  au  même  étal  qu’ait- 
paravant. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  droit  de  récu- 
sation est  purement  facultatif,  et  que  le  juge 
continue  à avoir  caractère  . lorsque  les  parties 
n'exercent  pas  la  faculté  qui  leur  est  ouverte 
par  l’art.  378,  C.  proc.,  faculté  a laquelle  elles 
peuvent  renoncer  ; — Attendu  que  rien  ne  con- 
state au  procès  que  le  demandeur  se  soit  pré- 
valu en  appel  de  l’aveu  judiciaire  qu'auraient 
consenti  ses  adversaires,  devant  le  juge  de  paix, 
et  qu'il  n’a  invoqué  pour  obtenir  la  confirma- 
tion de  la  sentence  du  25  mars  1830,  que  te 
procès-verbal  du  juge-commissaire  du  tribunal 
d’AurHIac;  — Attendu,  d’ailleurs,  que  le  juge- 
ment attaqué , en  décidant  que  les  défendeurs 
éventuels  n'ont  j»or(é  aucune  atteinte  A la  pos- 
session du  demandeur,  de  percevoir  le  trop 
plein  des  eaux  dont  il  s'agit , ont  apprécié  un 
point  de  fait  qui  rentrait  essentiellement  dans  les 
attributions  exclusives  des  juges  du  fond  ; d’ofl 
il  suit  que  ledit  jugement  n'a  violé  aucune  loi  ; 

— Rejette,  etc.  » 

Du  12  nov.  1833.  — Ch.  req. 


PARTAGE.  — Forme.  — Tiers  détertecr. 

Lorsqu'un  individu , co propriétaire , comme 
héritier . d'un  immeuble  d'une  succession, 
demande,  en  ta  qualité  d'héritier,  le  partage 
de  cet  immeuble  contre  celui  qui  le  détient, 
et  qui  en  est  aussi  copropriétaire  à titre  suc- 
cessif pour  partie,  et  pour  une  autre  partie 
comme  cessionnaire  d'autres  cohéritiers  à 
titre  particulier,  cette  demande  a pu  être 
justemrnt  déclarée  non  recevable,  alors  sur- 
tout qu'il  existe  d'autres  immeubles  dans  la 
succession. 

En  pareil  cas,  c'est  contre  tous  tes  héritiers 
que  l'action  en  partage  aurait  dû  être  diri- 
gée (1).  (C.  civ.,  724  et  816.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l'action  in- 
tentée par  les  demandeurs  avait  pour  objet  le 
partage  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succes- 
sion d’Antoine  Schneider,  et  qu'ils  ont  agi  en 
qualité  d'héritiers;  que  celte  action  en  partage 
devait  être,  dirigée  contre  leurs  cohéritiers , 
d’autant  plus  qu’il  existait  dans  la  succession 
d'au. res  immeubles  que  la  maison  dont  il  s’agit; 
que  cependant,  François  Schneider  u'a  pas  été 
recherché  comme  héritier  d’Antoine  Schneider, 
mais  simplement  comme  détenteur  actuel  de 
l'imineuh'e  ; qu’ainsi,  la  Cour  royale  a pu,  sans 
violer  la  loi,  déclarer  les  demandeurs,  quant  à 
présent , non  recevables  en  leur  demande,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  13  uov.  1853.  — Ch.  req. 


CHOSE  JUGÉE.  — Irtervrrtior.  — Demande 
ROC  V ELLE.  — DOMM  AGES-IRTÉRÊTS.  — DêPERS. 

L'autorité  de  ta  chose  jugée  acquise  contre  les 
parties  principales  ne  t'est  pas  pour  cela  à 
l’égard  des  parties  intervenantes  ayant  un 
intérêt  distinct.  Dès  tors,  celles-ci  sont  tou- 
jours rtcevables  à interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  n'a  point  acquis  cette  autorité  à 
leur  égard  2/.  tC.  civ.,  1351  ; C.  proc..  464.) 

La  demande  en  répara/ion  d'un  préjudice  causé 
dans  le  cours  d'une  instance  à une  partie 
intervenante  pour  un  concert  frauduleux 
entre  les  parties  principales  peut  être  formée 
en  cause  d'appel  {3>.  (C.  proc.,  464.) 

Le  désistement  ou  la  renonciation  d'une  partie 
à se  servir  d'un  acte  frauduleux  pour  les 
tiers  peut  être  refusé  par  la  partie  à qui  on 
t'a  offert,  et  n'empêche  pas  que  celle-ci  ne 
puisse  obtenir  des  dommages-lntéi'êts  si  le 
désistement  ne  répare  pas  suffisamment  le 
préjudice  par  elle  éprouvé  (4;. 

Lo>  s même  qu'un  jugement  rendu  avec  un  in- 
tervenant a acquis  l’autorité  de  la  chose 
Jugée  contre  le  défendeur  originaire , par 
suite  du  désistement  de  l'appel  par  lui  inter- 
jeté, cependant  si,  sur  l'appel  de  l'inlerve- 


(1)  r.  conf.  Cass.,  6 déc.  1825;  — Contiens, 
Jurisp.  des  suce.,  |».  11  et  277.  et  Beiosl-Joli- 
nioiit  , Observ.  sur  les  success.  de  Chabot,  t.  2 , 
p.  239. 

(2)  II  en  est  de  même  de*  jugement*  rendus  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public.  Ils  ne  peuvent  avoir,  à 


l'égard  des  tiers,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce 
qui  concerne  la  consultation  du  fait  quia  motivé  U 
condamnation. — Sic  Carré-Chauveau,  n°  1581  bis. 

(3;  y.  Cass  . 21  vendém.an  10  Merlin,  Quest., 
v»  Appel,  S 14,  n®  8. 

(I)  Sic  Carré-Chauveau,  n»  1159,  in  fine. 
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nantf  l’appelant,  qui  s’était  désisté,  inter- 
vient alors  et  demande  à être  déchargé  de 
tous  tes  dépens  prononcés  contre  lui  en  pre- 
mière instance , sans  qu’aucune  des  parties 
conteste,  t’intimé  peut,  s’il  succombe  en  ap 
pett  être  condamné  à tous  les  dépens  tant  de 
première  Instance  que  d’ap)>et  (1).  (C.  civ., 
1351  s C.  proc..  130.) 

En  1807,  une  inscription  avait  été  prise  par 
Juillet  sur  Derain.  — Depuis,  celui-ci  en  con- 
teste te  montant  et  en  demande  la  radiation. 

Le  29  déc.  1819.  jugement  qui  maintient 
l'inscription,  sauf  à la  réduire  par  suite  du 
compte  à faire  entre  le*  parties. 

Eu  1821,  Moreau,  créancier  Inscrit  sur  De- 
rain,  intervient  dans  celle  instance  , soutenant 
que  la  créance  de  Juillet  est  simulée  et  fraudu- 
leuse à l’égard  des  créanciers. 

Le  8 juin  1822.  jugement  qui  déclare  Derain 
et  Moreau  non  recevables,  et  mal  fondés  dans 
leurs  demandes  et  exceptions . et  liquide  ta 
créance  de  Juillet.  — Appel  par  D»*rain , qui 
bientôt  s'en  désislp.  Moreau  n aussi  interjeté 
appel. 

Tel  était  l'état  des  choses  , lorsque  Derain 
vend  ses  immeubles.  lTn  ordre  est  ouvert  entre 
les  créanciers  inscrits.  La  collocation  de  Juillet, 
représenté  par  Bardot,  est  réglée  par  un  juge- 
ment du  24  Juill.  1823,  qui  passe  en  force  de 
chose  Jugée. 

Cependant  Moreau  donne  suite  A son  aj»p>|. 
— Pour  le  désintéresser.  Bardot  se  désiste,  à 
son  égard,  du  bénéfice  du  Jugement  de  1822, 
et  consent  h être  primé  par  lui  dans  l'ordre  de 
collocation  définhive.  Moreau  refuse  ce  désis- 
tement et  conclut  à des  dommages  intérêts 
pour  l'exécution  déjà  donnée  au  jugement  de 
1822.  Derain,  qui  s'était  désisté  de  sim  appel 
du  même  jugement , intervient  sur  l'appel  de 
Moreau,  et  demande  tous  les  dépens  auxquels 
il  avait  été  condamné. 

Le  19  mars  1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
ainsi  conçu  : — • Considérant  que  le  désiste- 
ment d'appel  signifié,  le  9 mars  dernier,  à 
Moreau,  de  la  part  de  Bardot,  e»l  insuffisant,  en 
ce  qu’il  ne  répare  pas  te  préjudice  causé  à Mo- 
reau. par  l'exécution,  de  la  part  de  Bardot,  du 
jugement  même  dont  il  se  départ  ; que,  soit  par 
je  désistement,  soit  par  les  faits  de  ta  cause  et 
la  correspondance,  il  est  Miffi»ammenl  établi 
que  te  jugement  dont  est  appel  n'a  eu  tieu  que 
par  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre 
les  parties,  qui  ne  peut  être  sanctionné  par  ta 
justice,  maintenant  que  b s faits  sont  connus; 
que  la  demande  incidente  de  Moreau,  en  répa- 
ration d'un  préjudice,  est  parfaitement  fondée 
en  droit  sur  J’art.  464,  C.  proc.;  que  dès  lors, 
elle  est  recevable..  ; 

• Considérant  que  la  cause,  au  fond,  n’étant 
par  terminée,  on  ne  peut  encore  prononcer  sur 
la  demande  eri  renvoi  de  Derain,  non  plus  que 
sur  les  dépens  ; 

» Sans  s’arrêter  au  désistement  de  Bardot,  le 
déclare  insuffisant,  etc.  • 

Le  21  mai  suivant,  nouvel  arrêt  ainsi  conçu  : 


(1)  Sic  Carré-Chauveau,  n°  1694  quing. 


— • Considérant  que  la  conduite  de  Bardot, 
lors  de*  collocations  à l'ordre  des  biens  de  De- 
rain. ayant  porté  préjudice  à Moreau,  ainsi  que 
cela  a été  jugé  par  arrêt  du  19  mars  dernier,  il 
en  résulte  que  des  dommages-intérêts  sont  dus 
par  Bardot  à Moreau,  et  qu’ils  doivent  être  de 
la  valeur  de  l’éviction  qu’a  éprouvée  ce  der- 
nier; qu’aucune  des  parties  ne  s'oppose  à l’ad- 
judication des  conclusions  de  Derain  ; 

• Que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens.  • 

POURVOI  par  Bardot.  — Il  soutient  : 1*  que 
Moreau  n’était  intervenu  en  première  instanre 
que  comme  partie  jointe  à la  partie  principale  ; 
que  le  jugement  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée  à l’égard  de  celle-ci,  l'intervention,  qui 
n’était  que  l'accessoire  de  l'instance  principale, 
avait  pris  fin  avec  elle;  que  le  pouvoir  de  la 
Cour  était  restreint  à la  simple  révision  des 
jugements  de  première  instance  susceptibles 
d’appel  ; que,  dans  l’espèce,  non-seulement  le 
jugement  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  cette 
v )ie,  mais  encore  que  l'appel  n'avait  eu  pour 
but  qu’une  demande  nouvelle  en  dommages- 
intérêts  par  une  partie  personnellement  étran- 
gère à la  première  contestation  ; qu’ainti.  lors 
même  qu’il  eût  été  recevable,  la  Cour  était  in- 
compétente pour  juger  la  demande  nouvelle  de 
l’intervenant  Moreau;  — 2*  Que  la  Cour  n’avait 
pu  déclarer  préjudiciable  pour  Moreau,  la  col- 
location de  Bardot  qui  n'éiait  que  l’exercice 
d’un  droit  légitime  et  incontestable.  puisquVn 
supprimant  même  l’effet  du  jugement  attaqué, 
celui  de  1819  subsistait  toujours  ci  maintenant 
l’effet  des  inscriptions  jusqu'à  l’apurement 
nouveau  du  compte  qu’elle  garantissait,  et  qui 
seul  pouvait  établir  si  Moreau  avait  en  effet 
souffert  un  préjudice;  que.  sous  un  autre  rap- 
port. la  Cour  était  incompétente  pour  statuer 
sur  ces  diverses  contestations  qui.  par  leur  na- 
ture. n’étaient  que  des  contestations  sur  ordre 
soumises  à d«*s  régies  particulières,  et  qui  de- 
vaient être  |M>rlées  devant  les  juges  saisis  de 
l’ordre  ; — 3*  Enfin  qu’il  y avait  eu  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  la  Cour 
aurait  condamné  Bardot  aux  dépens  de  première 
instance,  lorsque  par  jugement  passé  eu  force 
de  chose  pigée,  ils  avaient  été  mis  à la  charge 
de  Derain  qui  y avait  acquiescé. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Statuant  sur  le  premier 
moyen,  tiré  d’un  excès  de  pouvoir,  de  la  viola- 
tion des  art.  339  et  340,  C.  proc..  et  de  la  loi 
du  24  août  1790  ; de  la  violation  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  de  la  fausse  application  de 
l’art.  464,  C.  proc.: — Attendu  qu’il  est  con- 
staté, par  l’arrêt,  que  le  jugement  du  8 juin 
1822  n’avait  pas  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée  à l'égard  de  Moreau  ; qu'appelant  de  ce 
jugement,  et  soutenant  qu'il  était  frauduleux. 
Moreau  a pu  demander  la  réparation  d’un  pré- 
judice, à lui  causé,  pendant  le  cours  de  l’in- 
stance; qu’ainsi,  sa  demande  était  une  défense 
à l’action  principale;  — Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  l'incompétence,  de  la  violation 
de  l'art.  1530,  C.  ci?.,  n*  4 ; de  la  fausse  appli- 
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cation  do  l'art.  1585,  mémo  Code;  de  la  viola- 
tion des  art.  750  et  suiv.,  C.  proe.t  — Attendu 
que  la  Cour,  en  déclarant  que  le  désistement 
donné  par  le  demandeur  était  insuffisant  et  ne 
réparait  pas  le  préjudice  porté  à Moreau,  o'a 
fait  qu’une  junte  application  de  l’art.  1582. 
C.  civ.  ; — Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  des 
art.  1350  cl  1351,  C.  civ.,  en  ce  que  le  deman- 
deur a été  condamné  en  tous  les  dépens  des 
couses  principale  et  d'appel  envers  lotîtes  les 
parties: — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l’arrêt 
que  devant  la  Cour  Derain  était  demandeur 
incident  ; qu’il  demandait  à être  renvoyé  de 
l'instance  d’appel  avec  dépens,  et  que  »<-*  con- 
clusions ne  furent  contestées  par  aucune  des 
parties  ; — Attendu,  enfln.  que  le  demandeur, 
succombant  sur  l’appel,  a pu  être  valablement 
condamné,  par  la  Cour,  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d’appel,  — Rejette,  etc.  • 

Du  13  nov.  1853.  — Cil.  req. 


PRESCRIPTION.  - Mitotiiieté. — Haï*. 

L'art.  670.  C . civ.,  portant  que  toute  haie  qui 
sépare  deux  héritages  est  réputée  mitoyenne 
s'il  n'y  a titre  ou  possession  suffisante  ou 
contraire,  n'entend  pas  parler  d’une  passes - 
sion  acquis itive  de  ta  prescription. 

En  conséquence,  si  la  possession  d'une  haie 
séparative  de  deux  héritages  a été,  tant 
avant  que  depuis  te  Code  civil,  exclusivement 
exercée  par  te  propriétaire  d'un  de  ces  héri- 
tages, cette  possession  n’a  pas  dû,  pour  dé- 
truire la  présomption  de  mitoyenneté , soit 
réunir  Us  caractères  exigés  par  la  loi  an- 
cienne pour  acquérir  ta  prescription , soit 
durer  pendant  te  délai  prescrit  par  le  Code 
civil  pour  ce  dernier  objet. 

Il  est  au  contra  re  plus  juste  de  dire  que  c'est 
au  juge  à décider  s'il  y a ou  non  possession 
suffisante  pour  détruire  ta  pt'ésomption  de 
mitoyenneté  (1). 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Considérant  qu’il  est  reconnu 
par  l’arrêt  attaqué  que  le  demandeur  n’a  jamais 
exercé  aucun  droit  de  possession  sur  la  haie 
dont  il  s’agit,  et  que  Maratrat,  au  contraire,  par 
lui-même  ou  par  ses  auteurs,  a , depuis  plus  de 
cinquante  ans  avant  l’action,  exclusivement 
coupé  les  arbres  de  sciage  et  autres  de  celle 
même  haie  : qu'aux  termes  de  l’art.  070,  C.  civ., 
les  baies  séparatives  de  deux  héritages  ne  sont 
réputées  mitoyennes  qu'autanl  qu’il  n’y  a titre 
ou  possession  contraire;  — Et  attendu  que  Ma- 
ratrat, ayant  prouvé  sa  possession  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  a dû  être  réputé  propriétaire  ; 
— Que  les  art.  2262  et  2281 , C.  civ. , étaient 
inapplicables  à la  contestation,  — Rejette,  etc.  • 
Du  14  nov.  1833.  — Ch.  req. 


fl)  r.  Angers,  7 juill.  1830  , Toulouse,  19  mars 
1831;  Bourges,  31  mars  1832;  — Toullier,  t.  3 , 
p.  229;  Paillai,  sur  Pari.  670,  n°  8 ; Pardessus , 
Traité  des  servitudes , a»  188,  et  Üurauton,  l.  5 , 
370. 
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VOIRIE.  — Amgiembit.  — Excuses. 

La  contravention  à un  arrêté  municipal  portant 
défense  de  construire,  soit  dans  les  rues  et 
places,  so  t dans  leur  voisinage,  sans  avoir 
demandé  l'alignement , ne  peut  être  excusée, 
tout  prétexte  gu*  la  construction  aurait  été 
faite  en  dedans  et  à une  certaine  distance 
des  limites  de  ta  vole  publique. 

Du  15  nov.  1833.  — Ch.  crim. 

FONCTIONNAIRE.  — ConrÉTincE.  -Jbmiirt. 

La  poursuite  exercée  contre  un  des  magistrats 
désignés  en  l'art.  479.  C.  crim.,  pour  des 
faits  antérieurs  à sa  nomination,  doit  être 
suivie  dans  ta  forme  tracée  audit  article  et 
en  l'art  480.  même  Code  (2;,  quoiqu'elle  ait 
déjà  été  commencée  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Du  15  nov.  1833.  — Ch.  crim. 


TÉMOIN.  — Age.  — Semert.  — Plaignait. 

Il  y a nullité  lorsque  la  Cour  d’assises  a dis- 
pensé du  serment  un  témoin  qui  a déclaré 
n’êlre  âgé  que  de  quatorze  ans , mais  dont 
l’acte  de  na  issance  joint  aux  pièces,  consta- 
tait qu'il  était  âgé  de  quinze  ans  révolus. 
(C.  crim..  317.) 

La  Cour  d'assises  ne  peut  pas  dispenser  du 
serment  prescrit  pour  tes  témoins,  ta  per- 
sonne lésée  qui  n'a  pas  pris  la  qualité  de 
partie  elviU  (3).  (C.  crim.,  322.) 

ARRET. 

« LA  COUR.  — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
ta  Cour  d’assises  aurait  dispensé  Marie  Audibert 
de  la  prestation  du  serment,  sous  le  prétexte  de 
sa  déclaration  qu'elle  n'avait,  au  jour  où  elle  a 
été  entendue,  que  quatorze  ans  ; et  qdP,  d’ail- 
leurs. sa  position  de  partie  lésée  comraandailde 
ne  l’entendre  qu’à  litre  de  renseignements;  — 
Attendu  que  l'extrait  de  naissance  de  Marie 
Audibert  faisait  partie  des  pièces  de  la  procédure, 
et  constate  que  ce  témoin  était  âge  de  quinze  ans 
révolus  au  moment  où  il  a été  entendu  ; — Qu’il 
ne  pouvait,  dès  lors,  être  admis  à déposer  qu’a- 
prês  avoir  préalablement  prêté  le  serment 
prescrit  par  l’art.  317.  C.  crim.:  — Que  sa 
qualité  de  partie  lésée  ne  pouvait  la  dispenser  de 
l'accomplissement  de  celle  formalité  substan- 
tielle; — !•  Parce  que  la  loi  n’a  point  placé  la 
partie  lésée  ail  nombre  des  personnes  dont  la  dé- 
position ne  lient  être  reçue;  et  2"  parce  que, 
dans  le  fait,  la  fiile  Audibert  n’était  pis  dans  la 
classe  des  dénonciateurs  salariés,  et  que,  d’ail- 
leurs, elle  nes’élait  pas  constituée  partie  civile; 
d’où  il  «u?t  qu’elle  se  trouvait  nécessairement 
dans  la  classe  des  témoins  ordinaires,  assujettie, 
comme  tous  les  autres,  à la  prestation  préalable 
du  serinent  ; et  que,  par  conséquent,  en  recevant 


(2) ^.  conf.  Cass.,21oct.  182i>.  — Jugé  dt  même 
dans  une  espèce  où  te  magistrat  inculpé  avau  donné 
sa  démission  .intérieurement  à la  ci  talion.—  P .Cass., 
14  jauv.  1832. 

(3)  r.  «ouf.  Um.,  1"  sept.  1832. 
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sa  déposition  seulement  â litrede  renseignement, 
la  Cour  d'assises  a violé  ledit  art.  317,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  15  nov.  1833.  — Ch.  crira. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Acte  notarié.  — 
Hypothéqué.  — Succession  bénéficiaire.  — 
Mineur. 

Le  billet  à ordre  souscrit  devant  notaire , avec 
stipulation  d'hypothèque , est  valable  et 
transmissible  par  voie  d'endossement , de 
telle  manière  que  l'on  ne  peut  opposer  au 
porteur  l'erception,  soit  de  payement , soit 
de  compensation  j dont  son  titre  ne  ferait 
aucune  mention  il).  (C.  civ..  1328  ei  1690; 
C.  contra.,  136.  187  et  188.  — Rés.  par  la  Cour 
royale  seulement.) 

Lorsque , dans  un  ordre , un  créancier  a re- 
connu, soit  l'existence  de  la  créance  d'un 
autre  créancier,  soit  ta  qualité  hypothécaire 
de  celte  créance,  il  s'est  rendu  par  là  non 
recevable  à critiquer  cette  créance  sur  l'ap- 
pel, même  sous  prétexte q a' elle  serait  éteinte 
par  compensation.  (C.  ci»-..  1338.) 

Dans  une  succession  acceptée  pour  moitié  par 
des  mineurs  sous  bénéfice  d'inventaire,  et 
pour  l'autre  moitié  purement  et  simplement 
par  des  cohéritiers  majeurs,  le  sort  des 
ci'éanclers  sans  distinction  est  tellement  fixé, 
que  t'hypothèque,  prise  par  quelques-uns  sur 
tes  héritiers  majeurs , est  de  nul  effet , et  doit, 
sur  la  demande  des  autres  créanciers,  être 
rejetée  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  la  vente  des  biens  qui  la  compo- 
sent. 

L'accepta!  on  sous  bénéfice  d'inventaire,  quoi- 
que pour  partie  d'une  succession , entraîne 
ta  séparation  des  patrimoines,  en  telle  sorte 
que  ceux  des  héritiers  qui  ont  accepté  pure- 
ment et  simplement  ne  peuvent  consentir 
hypothèque  sur  la  part  éventuelle  qui  leur 
revient,  en  faveur  de  leurs  créanciers  per- 
sonnels , au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers ri). 

Joseph  Guitton,  négociant,  était  créancier  de 
son  frère  Pierre  Guitton,  aussi  négociant,  d'une 
somme  de  80,000  fr.  Celui  ci  lui  souscrivit,  de- 
vant notaire,  un  billet  h ordre  de  pareille  somme, 
avec  affectation  d'hypothèque  sur  un  domaine  dit 
des  Marais,  appartenant  à ce  dernier.  — Pos- 
térieurement, et  en  1820,  vente  dudit  domaine 
par  ledit  Pierre  Guitton.  à son  frère,  moyennant 
85.000  fr.,  avec  la  clause  que  ce  prix  serait  re- 
tenu par  Joseph  Guidon,  acquêt etir,  eu  com- 
pensation de  ce  qui  lui  était  dû  par  suite  dudit 
billet  à ordre,  du  24  n-  lit  1818,  en  principal, 
intérêts,  etc.  — Eu  1823,  décès  de  Joseph 
Guidon  , laissant  pour  héritiers  quatre  enfants , 
dont  deux  mineurs,  qui . sous  la  lutellc  de  leur 
mère,  n'acceptent  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
et  deux  majeurs,  qui  acceptèrent  purement  et 
simplement. 


(i)r.  Cass..  15  mari  1825,  10  août  1831.  et 
Cass.,  21  fév.  1838;  — Duvernier,  L'ente,  n«  212. 
et  Nougnier,  Lettres  de  change , n«  13.  — En  con- 
séquence, en  cas  de  protêt  le  tiers  porteur  qui  a 
obtenu  unjugemeul  tant  contre  le  tireur  que  contre 
l'endosseur  peut  seul  exercer  dans  l’ordre  le  droit 
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C’est  dans  celle  position  qu’en  vertu  des  pour- 
suites dirigées  par  divers  créanciers  du  défunt, 
scs  biens  furent  vendus,  et  qu'un  ordre  pour 
la  distribution  du  prix  fut  ouvert.  — Ici  il  est 
nécessaire  de  donner  un  aperçu  des  titres  sur 
lesquels  ils  fondaient  leur  demande  en  collo- 
cation. 

D’abord  Renolt  Thomas  se  présentait  comme 
porteur  de  l'obligation  du  24  août  1818,  et 
créancier  hypothécaire  du  domaine  des  Marais, 
au  moyeu  de  l'ordre  que  lui  en  avait  passé 
Joseph  Guitton  avant  même  qu’il  en  fût  proprié- 
taire : mats  cet  ordre  n'avait  été  enregistré  que 
depuis  son  décès  ; il  excipait  encore  d'un  acte 
notarié  dn  8 nov.  1823,  par  lequel  la  veuve  et 
les  deux  enfants  majeurs  lui  assuraient,  tant  sur 
la  part  A eux  afférente  de  la  successsion  indivise 
que  sur  leurs  biens  personnels,  l'hypothèque 
résultant  de  son  titre.— D’un  autre  côté,  Soliier 
se  présentait  comme  créancier  d'une  somme  de 
20.500  fr. , à lui  due  par  les  héritiers  majeurs. 
A ces  créances  se  joignaient  celle-  de  Brouhant, 
Durand  et  dudit  Thomas,  par  suite  de  jugements 
obtenus,  en  1824.  pour  obligations  à eux  con- 
senties par  le  défunt.  Venaient  enfin  Chalamhel 
et  Calchat , qui , créanciers  du  défunt  pour  une 
somme  de  28,700  fr.,  avaient  obtenu,  mais  plus 
tard,  contre  sa  succession,  un  jugement  en  con- 
damnation au  payement  de  celle  somme. 

Des  débats  s'élant  élevés  entre  eux  sur  la 
priorité  de  leurs  collocations  respectives,  il  fut 
rendu  un  jugement  qui  , en  colloquant  Thomas 
pour  sa  créance  de  80,000  fr.,  et.  après  lui, 
Soliier.  Brouhant  et  Durand,  renvoya  Chalambel 
et  Chalchat  à se  pourvoir . avec  les  créanciers 
chirographaires,  sur  la  portion  héréditaire  ac- 
quise aux  mineurs  qui,  à raison  du  bénéfice 
d'inventaire  et  à défaut  d'obligation  qui  leur  fût 
personnelle,  ne  pouvait  être  frappée,  depuis  le 
décès  de  leur  père,  d’hypothèque  à leur  pré- 
judice. 

Appel  de  Chalambel  et  Chalchat.  — Arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon,  du  4 juin  1830.  qui  rejeta 
leurs  prétentions,  par  des  motifs  dont,  vu  leur 
étendue,  nous  ne  citerons  que  les  plus  essentiels  : 
— • Attendu  qu'en  supposant,  comme  le  préten- 
dent les  appelants  . que  l’obligation  de  80.000  fr. 
fût  éteinte  par  compensation  . elle  ne  le  serait 
point  relativement  à Benoit  Thomas,  parce  que 
l’obligation  dont  il  s’agit  est  A ordre,  et  qu’il  est 
de  princi|H‘  qu’on  ne jieut  opposer  au  tiers  por- 
teur d'un  effet  négociable  aucune  compensation 
dont  le  titre  ne  l'aurait  pas  instruit  ; 

• En  ce  qui  touche  la  validité  de  l'hypothèque 
existant  pour  sûreté  de  la  créance  de  80,000  fr. 
sur  le  domaine  des  Marais; 

• Attendu  qu'en  supposant  que  celte  hypo- 
thèque pût  être  contestée,  les  appelant,  comme 
il  a été  expliqué  plus  haut,  sont  recevables  à 
le  faire,  aux  termes  de  l’art.  1338,  C.  civ.. 


attaché  S l'hypothèque  à l'exclusion  de  l'endosseur 
ou  «le  ses  créanciers,  conformément  à l’an.  1690, 
C.  civ.  y. — Cass.,  lt  juin.  1839.—  y.  Cependant 
Lyon.  22  mars  1830,  et  Grenoble,  7 fév.  1835. 

(2)  y.  Cas*.,  18  juin  1833;  Paris,  4 mai  1835.  — 
y.  aussi  Agen,  28  mars  1838,  et  les  reuvois. 
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puisqu'ils  onl  consenti  à ce  que  In  créance  de 
Benoît  Thomas,  en  vertu  de  cette  hypothèque, 
fût  colloquée  au  deuxième  rang,  et  qu'ils  ont 
demandé  seulement  que  cette  hypothèque  ne 
portât  que  sur  le  prix  du  domaine  des  Marais; 

> En  ce  qui  louche  les  collocations  faites  au 
profil  de  Sollier  et  consorts,  ainsi  que  de  la 
veu\e  et  des  héritiers  Brouhant; 

■ Attendu  que  l'acceptation , sous  bénéfice 
d’inventaire,  n’a  pu  établir  d'indivisibilité  rela- 
tivement à cette  succession;  que  le  système 
d'indivisibilité  est  repoussé  par  les  dispositions 
de  l’art.  815.  C.  Civ., qui  autorise  chacun  des  hé- 
ritiers demander  le  partage,  et  par  l’art.  883, 
qui  décide  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  com- 
pris dans  sa  part  ; qu’il  faut  ainsi  tenir  pour 
conslant  que  la  succession  dont  il  s'agit  s'est 
divisée  en  deux  parties. dont  l’une, afférente  aux 
enfants  tiuilton,  majeurs,  est  régie  parles  formes 
ordinaires,  et  dont  l’autre,  celle  des  enfants  mi- 
neurs, est  régie  par  les  principes  relatifs  à l’ac- 
ceptation sous  bénéfice  d’inventaire; 

» Attendu  qu’à  la  vérité  les  enfants  Guillou , 
majeurs,  n’ont  pas  provoqué  le  partage  des  im- 
meubles provenant  de  la  succession  de  leur 
père  avant  la  vente  judiciaire  desdits  immeu- 
bles, mais  que  cette  circonstance  ne  change  pas 
la  nature  de  la  succession,  et  ne  fait  pa9  perdre 
aux  enfants  Guillou  la  qualité  d'héritiers  purs 
et  simples;  que  le  seul  résultat  qu’elle  produit, 
c’est  que  le  partage  aura  lieu  sur  le  produit  des 
immeubles,  au  lieu  d'avoir  lieu  sur  les  immeu- 
bles eux-mémes; 

• Attendu  qu'une  fois  ces  vérités  reconnues, 
il  demeure  conslant,  d’une  part,  que  les  enfants 
Guitlon,  majeurs,  ont  pu  hypothéquer,  confor- 
mément à l’art.  2111,  C.  civ..  en  faveur  de 
Sollier  et  consorts,  la  moitié  des  immeubles  de 
la  succession  de  leur  pèr  e à eux  échue  après  son 
décès  ; et  d’autre  part , que  la  veuve  et  les  con- 
sorts Brouhant , créanciers  de  Joseph  Guitlon  , 
ont  pu,  également  après  sa  mort  pour  la  con- 
servation de  leurs  créances,  acquérir  des  hypo- 
thèques valables  sur  la  moitié  des  mêmes  im- 
meubles, puisque  les  enfanismajeursavaienlac- 
ceplé  purement  et  simplement  ladite  succession  ; 

> Attendu  que  Chalambcl  et  Chalchal,  et 
autres  créanciers  de  Joseph  Guilton,  n’avaient 
qu'une  voix  pour  rendre  sans  effet  les  hypothè- 
ques de  Sollier  et  consorts,  de  la  veuve  et  des 
héritiers  Brouhant  : celle,  conformément  à l 'ar- 
ticle 2111,  de  prendre  inscription  pour  la  con- 
servation de  leurs  privilèges  dans  les  six  mois 
de  l’ouverture  delà  succession  de  Joseph  Guidon, 
et  demander  ensuite  la  séparation  des  patri- 
moines, et  qu’à  défaut  par  eux  d’avoir  rempli 
ces  formalités,  ils  sont  non  recevables  à critiquer 
les  hypolhèques  acquises  par  Sollier  et  consorts, 
la  veuve  et  les  héritiers  Brouhant,  et  qu’ainsi 
les  collocations  faites  à leur  profit  doivent  être 
maintenues.  • 

POURVOI  par  Ghalanibel  et  Chalchal.  — Ils 
onl  soutenu  que  le  billet  à ordre  étant  négo- 
ciable de  sa  nature,  ne  pouvait  être  confectionné 
devant  notaires,  et  que  l'hypothèque  y stipulée 
n’était  point  transmissible  à l'iusu  dus  tiers. 
as  1 35.  — lr*  PARTIE. 
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Examinant  ensuite  si  l’ancien  principe  d’après 
lequel  le  sort  des  créanciers  d’une  succession 
était  irrévocablement  fixé  par  la  mort  du  débi- 
teur, avait  été  confirmé  par  le  Code  civil,  ils  ont 
trouvé  cette  confirmation  dans  Pari.  2146;  d’où 
ils  ont  déduit  Ij  conséquence  que  les  hypothè- 
ques prises  par  une  portion  de  créanciers  sur  les 
biens  du  débiteur  décédé  étaient  frappées  de 
nullité;  enfin , que  l’acceptation . sous  bénéfice 
d'inventaire,  d’une  succession,  par  quelques  hé- 
ritiers seulement,  empêchait  la  confusion  de 
leurs  biens  en  général  avec  ceux  du  défunt, 
et  opérait  par  suite  la  séparation  des  patri- 
moines. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Sur  le  moyen  relatif  à l’obli- 
gation du  24  août  1818,  et  à l'acte  de  vente  du 
10  avril  1820.  — Al  tendu  que  la  Cour  de  Lyon 
s’esl  bornée  à constater  en  fait  que  les  deman- 
deurs Chalambel  et  Chalchal  avaient,  par  des 
conclusions  ou  contredits,  consenti  formelle- 
ment à ce  que  Benoit  Thomas  fût  colloqué  en 
qualité  de  créancier  hypothécaire,  mais  seule- 
ment sur  le  prix  du  domaine  des  Marais  ; 

» Qu'en  tirant  de  ces  conclusions  la  consé 
qucnce  que  les  demandeurs  avaient  reconnu, 
soit  l'existence  de  la  créance  de  Thomas , 
nonobstant  la  compensation  prétendue  opérée 
par  l’acte  de  vente  du  16  avril  1820,  soit  la 
qualité  hypothécaire  de  celte  créance  . et  qu’ils 
s’élaienl  »ar  là  rendus  non  recevables  à con- 
tester ultérieurement  soit  l’une,  soit  l'autre 
prétention  de  Thomas  relativement  audit  do- 
maine, l’airét  n'a  violé  aucune  loi,  et  a fait  une 
juste  application  de  l’art.  1338,  C.  civ.  Hejelle 
cc  moyen;  — Sur  le  second  et  le  troisième 
moyen:  — Vu  l'art.  2146,  C.  civ.;  — Attendu 
que,  pour  les  successions  acceptées  sous  béné- 
fice d’inventaire,  il  était  île  principe  dans  l’an- 
cienne législation  que  la  mort  fixait  le  sort  des 
créanciers  d’un  défunt,  ainsi  que  l'élat  de  ses 
biens,  et  par  suite  les  droits  des  créanciers  de 
toute  nature  sur  ces  mêmes  biens,  tant  que  du- 
rait l’acceptation  bénéficiaire';  que  le  même 
principe  s'est  reproduit  dans  l'art.  2146,  C.  civ., 
qui  déclare  non  valable  toute  inscription  prise 
depuis  l'ouverture  d'une  succession  qui  u’est 
acceptée  que  par  bénéfice  d’inventaire  ; que  vai- 
nement on  a cherché  à éluder  dans  l’espèce 
l’application  de  ce  principe,  par  la  circonstance 
que.  des  quatre  héritiers  de  Joseph  Guidon, 
deux  avaient  accepté  purement  et  simplement, 
et  les  deux  autres  béiu-ficiaimncnt,  à raison 
seulement  de  leur  minorité  ; — Que  celte  cir- 
constance n’a  pu  rien  changer  au  principe  posé 
dans  le  susdit  arl.  2146,  qui  nu  distingue  pas  le 
cas  où  la  succession  est  en  totalité  acceptée  bé« 
néticiaireinent  de  celui  où  elle  ne  l’est  que  par- 
tiellement ; que  l’inventaire  qui  est  nécessaire- 
ment de  l'intégralité  de  la  succession  par  ceux 
qui  n'ont  accepté  que  sous  bénéfice  d’inventaire 
fixe  la  consistance  entière  du  patrimoine  du 
défunt , et  donne  à ses  créanciers  le  droit  de  se 
reposer  sur  les  effets  de  cet  inventaire,  qui  em- 
pêche la  confusion  des  deux  patrimoines;  que 
ce  n'est  que  daus  le  cas  d’une  acceptation  pure 
25 
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el  simple  de  l'hérédité  par  tous  les  appelés  qu'il 
peut  y avoir  lieu  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  art.  878  et  21 11.  C.  civ.  ; — Que  vainement 
la  Cour  de  Lyon  a invoqué  à l'appui  de  son  sys- 
tème les  art.  815  et  885  dudit  Code;  que  ces 
articles  sont  inapplicables  à la  cause,  puisque  la 
succession  est  restée  volontairement  indivise 
entre  les  quatre  héritiers,  el  que  rien  n'a  été 
changé  à l'état  existant  au  jour  du  décès  jusqu'à 
la  vente  des  biens  dont  le  prix  a été  l'objet  de 
l'ordre  dont  il  s'agit  ; d'où  il  suit  qu'en  s’écar- 
tant  des  principes  ci-dessus  énoncés,  la  Cour  de 
Lyon  a violé  expressément  le  susdit  ail.  2140, 
C.  civ.,  — Casse,  etc.  » 

Du  18  nov.  183-3.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Dokatiox.  — DESSAI- 
SISSEMENT. — RtSERVftS. 

On  ne  doit  considérer  que  comme  donation  à 
cause  de  mort,  n'opérant  point  dessaisisse 
ment  actuel  au  profit  du  donataire , ta  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  d’un  immeuble , 
faite  avec  réserve  d’usufruit  par  des  père  et 
mère  au  profit  de  leur  enfant  et  de  ses  des- 
cendants pour  recueillir  cet  immeuble  en 
l’état  où  ifs  le  laisseront  au  moment  de  leur 
décèSj  encore  bien  que  l’immeuble  soit  d'd 
donne  en  toute  propriété,  et  que  tes  -dona- 
teurs se  soient  interdits  de  te  vendre  ou  hy- 
pothéquer il).  (L.  22  trim.  an  7,  an.  4,  15  et  08, 
S 3,  n°  5;  C.  civ..  1082  «t  1083.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  fille  avec 
Henry  Qualre-Sols,  du  6 Jtfill.  1829,  les  époux 
Paillon  lui  firent,  par  préripul  et  hors  part, 
tant  pour  elle  que  pour  ses  descendants,  dona- 
tion du  tiers  d'un  immeuble  (dit  la  Cour- 
Alexandre),  lel  que  ledit  immeuble  se  compose, 
el  que  chacun  d'eux  le  laissera  à sun  décès.  Il 
fut  stipulé,  en  outre,  que  les  donateurs  s'inter- 
disaient de  vendre  ou  hypothéquer  ce  tiers 
d'immeuble,  lequel  était  déclaré  donné  actuel- 
lement en  toute  propriété.  — Ce  contrat  pré- 
senté à l’enregistrement , il  ne  fut  d'abord  peiçu 
que  le  droit  fixe  de  5 fr. 

Depuis,  la  régie  a décerné  une  contrainte  à 
fin  de  payement  du  droit  proportionnel. 

Sur  I opposition,  jugement  du  tribunal  de 
Joigny  du  28  janv.  1p32,  qui  annule  la  con- 
trainte : — « Considérant  que  les  termes  de  la 
donation  expriment  qu’elte  n'est  qu’une  dona- 
tion à cause  de  mort,  une  présuccession  dans 
laquelle  les  père  et  mère  assurent  à leur  fille 
pour  l’avenir,  après  leur  décès,  la  propriété  du 
tiers  du  domaine  de  la  Cour  Alexandre  pour  en 
jouir  en  l’étal  où  chacun  la  laissera  à son  dé- 
cès. » 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  applica- 
lion  1*  du  n*  5,  $ 5.  art.  68,  L 22  frim-  an  7 ; 
2*  de  l’art.  45,  U*  4,  L.  28  avril  1816,  et  par 
suite,  pour  violation  des  art.  4, 15,  n°  7,  el  69, 
§ 6,  n*  2,  dite  loi  de  l'an  7. 

(1)  r.  Cas».,  14  mai  1823,  el  15  fév.  1830.  — 
/’ . aussi  Hi^aud  et  Chain  pionnière  , Traité  des 
droits  d’enreg.f  t.  4,  n<>  2961. 
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Les  époux  Paillon  n'ont  pas  donné  à leur  fille 
une  quotité  à picudie  sur  les  biens  qu'ils  lais- 
seraient à leur  décès,  ni  une  quotité  de  biens 
présents  et  à venir  dans  le  sens  défini  par  les 
art.  1082  il  1084.  C.  civ.;  mats  le  tiers  d’un 
corps  certain  par  préciput,  tant  pour  elle  que 
ses  représentants,  avec  interdiction  de  la  faculté 
d'aliéner,  même  hypothéquer,  par  le  donateur, 
el  actualité  d'appréhension  par  le  donataire  de 
l'objet  donné.  C'est  donc  dans  toute  sa  plénitude 
une  donation  de  biens  présents,  qui  n est  sou- 
mise qu'aux  règles  générales  prescrites  pour  h*s 
donations  faites  à ce  titre,  comme  l'indique 
l'art.  1081,  telles  que  l'acceptation,  la  trans- 
cription, etc.  — Ainsi,  par  sou  caractère,  la 
donation  dont  il  s'agit  a été  irrévocable  el  a eu 
son  effet  du  moment  du  contrat. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué a reconnu,  el  qu'il  résulte  en  effet  du  con- 
trat de  mariage  du  6 juill.  1829  devant  M*  La- 
vollé.  notaire  àCbarny,quela  donation  contenue 
en  l'art.  6 dudit  contrat  est  faite  par  le*  époux 
Paillon,  père  et  mère,  à la  demoiselle  Paillon 
leur  fille,  tant  pour  elle  que  |K»ur  ses  représen- 
tants. conformément  â i'art.  913,  C.  civ.,  cha- 
cun en  sa  succession  de  l’immeuble  y men- 
tionné..., non-seipement  tel  qu’il  se  compose 
maintenant,  mais  encore  dans  l’état  où  chacun 
d'eux  le  laissera  à son  décès; — Que.  d’après 
ces  diverses  expressions  de  la  donation,  le  ca- 
ractère des  actes  prévus  et  autorisés  par  les 
ait.  1082  el  1083,  C.  civ.,  et  l'absence  du  di  s 
saisissement  actuel,  ont  pu  être  déclarés  con- 
stants ; qu'il  en  résulte  que  le  jugement  aitaqué 
ne  renferme  ni  la  fausse  application  lies  art.  68, 
L.  22  frim.  ail  7,  el  45.  L.  28  avril  1816,  ni  la 
contravention  aux  art.  4 et  15,  dite  loi  de  frim. 
an  7.  qui  lui  sont  reprochées.  — Rejette,  etc.  * 
Du  20  nov.  183-3.  — Ch  req. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Facteur.  — 
Commis.  — Reddition  de  compte. 

L’action  en  reddition  décompté,  intentée  par 
un  directeur  de  diligences  contre  te  facteur 
qu’il  chargeait  de  recouvrer  te  prix  du 
transport  des  ballots  voiturès  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  (1).  (C.coinro.,  632.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  7 avril  1830  : 
— (Considérant  que  les  facteurs,  commis  ou  ser- 
viteurs des  marchands,  ne  sont  pas  eux -mêmes 
marchands  m commerçants  ; que  les  actes  dont 
ils  s’occupent  habituellement  ne  sont  point  non 
plu*  des  actes  de  commerce,  mais  ceux  du  service 
pour  lequel  ils  se  sont  engagés  ; d’où  il  suit 
qu’on  ne  pourrait  leur  appliquer  la  première 
disposition  de  l’art.  631.  C.  comra.,  qui  attri- 
bue aux  tribunaux  institués  pour  cette  partie  la 
connaissance  des  contestations  relatives  aux 
engagements  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers,  et  que  la  seconde,  qui  soumet  aux 


il)/''.  Amiens,  21  déc.  1824,  et  la  note. 
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mêmes  tribunaux  les  contestations  entre  toutes 
personnes,  ne  peut  les  concerner  qu’autant  «pie 
ces  contestations  seraient  relatives  à des  actes 
de  commerce: 

» Que  Part.  034  du  même  Code  détermine  les 
cas  dans  lesquels  les  commis  et  facteurs  doivent 
être  réputés  avoir  fait  des  actes  de  commerce, 
en  limitant  à leur  égard  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  aux  seules  actions  qui  ' 
auraient  pour  objet  le  fait  du  trafic  du  unr-  j 
clnnd  auquel  ils  sont  attachés,  et  qu'un  tribu- 
nal d'exception,  comme  celui  de  commerce,  est 
incompétent  pour  connaître  des  matières  qui  ! 
De  lui  sont  pas  forini-llemcn!  attribuées  ; qu'il 
en  est  de  même  à l'égard  des  commis  ou  fac- 
teurs des  entrepreneurs  de  transport  par  terre 
et  par  eau,  dont  l’art,  633  réputé  les  occupa- 
lions,  acte»  de  commerce,  et  que,  dans  l'espèce 
particulière,  l'action  de  Schwend  contre  Oui I- 
bceuf  avait  pour  objet  unique  les  actes  de  ce 
dernier  en  qualité  de  facteur  des  messageries 
à Brest,  objet  indépendant  du  genre  de  trafic 
de  l'entrepreneur,  lequel  se  trouve  même  sans 
intérêt  dans  une  discussion  entre  deux  employés, 
vu  que  Schwend  dit  lui  avoir  personnellement 
rendu  ses  comptes,  etc.  » 

Schwend  s'est  pourvu  eu  cassation  pour  viola- 
tion disait.  632  et  034,  C.  cumm.,ei  1903,  C.civ. 

• Le  Code  connu.,  dans  son  art.  633  réputé 
acte  de  commerce  toute  entreprise  de  transport 
par  terre  et  par  eau.  Les  opérations  dont  Quil- 
bœiif  était  chargé,  en  sa  qualité  de  facteur,  se 
rat  lai  liaient  à l’entreprise  principale  dont  elles 
étaient  un  accessoire  indispensable.  Dés  lors 
elles  doivent  participer  du  caractère  commercial 
qui  affecte  la  chose  principale  à laquelle  elles 
se  rattachaient  aussi  étroitement,  et,  comme 
elle,  doivent  être  référée»  à la  juridiction  com- 
merciale* 

L’.;ri.  634.  C.  comm.,  dispose  que  les  tribu-  , 
uaux  du  commerce  connaîtront  également  des  j 
actions  contre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands, ou  leur»  serviteurs  pour  le  fait  seule- 
ment du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  I 
atlachés.  Or  Quilbœuf  était  bien  certainement  I 
le  facteur  de  l'administrai  ion  des  messageries 
de  l’Ouest;  n'esl-ce  pas  le  titre  qui.  dans  cette  ! 
administration  comme  dans  les  usages  des  ; 
autres  messageries,  a été  donné  aux  emplois  de 
la  nature  de  celle  que  remplissait  Ouiihœuf?  I 
K’av.iit-il  pas  fourni  un  cautionnement?  Dès 
lors  u’aval-il  pas  reconnu  par  là  même  qu'il 
était  chargé  d’une  comptabilité,  et  qu’il  avait 
dès  lors  des  comptes  à rendre?  L'action  en  red- 
dition de  g»  gestion,  relevait  donc  bien  réelle- 
ment de  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce. 
Au  surplus,  la  Cour  a déjà  rendu,  le  3janv. 
1828.  un  arrêt  qui  consacre  des  principes  dont 
l'influence  doit  faire  admettre  le  pourvoi  de 
Schwend.» 


(I)  Sic  Carré-Chauveau,  n°  1538;  Nouguier, 
Trib  de  comm.,  chap.  Des  incidents  civils , 
n°  34.  — Mais  le  tribunal  ne  peut  point  surseoir  à 
prononcer  aucune  condamnation  contre  le  sous- 
cripteur, torique  celui  reconnaissant  sa  propre  »i- 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — A Uendu  que,  si  l'art . 634, 
C.  cotnm.,  autorise  les  tribunaux  de  commerce 
ù connaître  des  actions  dirigées  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchands  ou  leurs  servi- 
teurs. pour  le  fait  du  trafic  du  marchand  auquel 
ils  sont  attachés,  il  est  constant  que,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'agissait  que  d’un  compte  à rendre 
par  un  fadeur  chargé  de  recouvrer  le  montant 
du  prix  du  transport  des  ballots  et  colis  voihirés 
à Brest,  au  directeur  du  bureau  des  messageries 
de  l’Ouest,  et  longtemps  après  que  ce  directeur 
avait  lui-même  compté  avec  l’entreprise  de  ces 
messageries  ; qu'une  telle  demande  ne  pouvait 
donner  lieu,  dans  ces  circonstances,  qu'à  une 
action  purement  civile;  qu'eu  cet  étal,  la  Cour 
de  Rennes,  en  décidant  que  la  cause  devait 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  a 
fait  une  juste  application  des  principes  de  la  ma- 
tière, — Rejette,  etc.  » 

Du  20  nov.  1833.  — - Ch.  civ. 


INSCRIPTION  DE  FAUX.  — Sursis.  — Effet 

DE  COMMERCE.  — PORTEUR.  — BOSSE  FOI. 

Lorsque  y sur  ta  poursuite  en  payement  d’un 
billet,  un  des  endosseurs  prétend  qu’il  y a 
altération  dans  te  chiffre  de  la  part  d’un 
endosseur  intermédiaire,  et  qu’il  s’inscrit 
en  faux , tes  Juges  peuvent  se  refuser  à sur- 
seoir au  jugement  sur  te  fond , sous  le  pré- 
texte que  ta  négoriation  ayant  été  faite  de 
bonne  foi  entre  U s endosseurs  subséquents, 
le  porteur  est  fondé  à agir  indistinctement 
contre  tous  [ii.  (C.  proc.,  250  et  427.) 

Un  billet  à ordre,  souscrit  par  4dé tôt , au 
profil  de  Meslier,  fut  successivement  transmis 
par  voie  de  négociations,  d’abord  à Bourgade, 
ensuite  à Denecourt,  et  par  ce  dernier  à Caron. 
— A l'échéance,  c*  lui  ci  assigna  les  souscrip- 
teurs et  endosseurs  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Versailles,  en  payement  de  la  somme 
de  1.816  fr.,  montant  du  billet , des  intérêts  et 
frais.—  Refus  de  Meslier  , premier  endosseur, 
fondé  sur  l'existence  d’une  plainte  en  faux  contre 
Bourgade,  pour  avoir  altéré  l'effet  en  question 
en  ajoutant  le  mol  dix , et  élevé  la  somme 
à 1.816  fr..  au  lieu  de  8)6  fr.,  |H»ur  laquelle  il 
avait  été  souscrit.  — Caron  oppose  V exception 
de  bonne  foi , et  persiste  dans  ses  conclusion». 

Le  3 sept.  1829.  jugement  qui  donne  défaut 
contre  Uélot , et  condamne  Meslier  et  Dene- 
court  : — * Attendu  que  la  négociation  du  billet 
dont  il  s'agita  eu  lieu  de  bonne  foi,  pour  la 
somme  de  1,810  fr..  de  la  part  de  Denecourt, 
qui  l'a  passé  pour  pareille  somme  à Caron  ; que 
ce  n'est  pas  le  cas  par  conséquent  de  faire  . à 
l'égard  des  endosseurs  Denecourt  et  Meslier, 
l’application  de  l'art  250.  C.  proc.  » 

Appel.  — Le  8 ocl.  1829,  arr#t  de  la  Cour 


gnature,  se  borne  à arguer  de  faux  la  signature  de 
l'un  des  endosseurs  et  qu'il  résulte  des  document» 
du  procès  que  l’allégalion  du  débiteur  n’a  d’autre 
objet  que  d’éloigner  le  terme  du  payement.  — 
y.  Cass.,  2 féy.  183G. 
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d'appel  de  Paris,  qui , adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 

POURVOI  pour  violation  des  art.  250  et  427, 
G.  proc.  — On  a dit  pour  le  demandeur  que  la 
bonne  foi  du  porteur  d’un  litre  argué  de  faux 
ne  suffirait  pas  pour  faire  de  ce  litre  la  base 
d’une  condamnation  judiciaire;  condamna  lion 
qui,  en  cas  de  rejet  du  titre  argué  , dominait 
ouverture  à la  requête  civile,  en  vertu  de  l'ai  - 
ticle  480,  C.  proc.;  — Que  la  Cour  pouvait  bien 
ordonner  le  payement  de  la  somme  non  con- 
testée, mais  que  son  pouvoir  ne  pouvait  aller 
au  delà  et  qu’elle  dexail  surseoir  à prononcer 
sur  i’excédanl  jusqu’au  résultat  de  la  plainte 
déférée  à sa  connaissance.  A l’appui  de  ce 
moyen,  on  citait  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  23  août  1827  et  1er  avril  1*29.— 
Le  défendeur  a répondu  qu'un  tribunal  peut, 
nonobstant  l’articulation  de  faux , d’après  les 
circonstances  , passer  outre  au  jugement  ( arti- 
cle 427 , C.  proc.)  ; que,  dans  l'espèce  , s'il  y 
avait  imputation  de  faux  contre  Bourgade  , il  y 
avait  obligation  de  garantie,  à la  charge  des 
endosseurs  ; et  que,  le  procès  sur  ce  dernier 
chef,  étant  en  étal  de  recevoir  jugement,  le 
tribunal  et  la  Cour  d’appel  n’avaieni  pu  , sans 
compromettre  l’intérêt  de  la  justice,  se  dispenser 
de  statuer. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  250  et  427,  Code 
proc.;  — Attendu  que,  lorsque  le  titre  en  vertu 
duquel  est  formée  nue  action  en  payement  de  la 
somme  y énoncée  est  argué  de  faux  , il  doit  être 
sursis  au  jugement  de  la  cause;  qu’il  résulte 
bien  d'une  disposition  finale  de  ces  mêmes 
articles  que , si  les  juges  estiment  que  le  procès 
peut  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  le  sursis  pourra  ne  pas  être 
ordonné, et  que,  si  la  pièce  n'est  relative  qu’à  un 
des  chefs  de  b demande  , il  pourra  être  passé 
outre  au  jugement  des  autres  chefs  ; que  ce 
sont  là  des  exceptions  à la  règle  générale  du 
sursis  énoncée  dans  ces  deux  articles  , dont  il 
n’est  pas  permis  aux  juges  de  s’écarter  ; — 
Attendu  que  la  simple  bonne  foi  du  tiers  por- 
teur , qui  n’est  point  accompagnée  de  l’une  des 
circonstances  mentionnées  dans  ces  articles 
comme  pouvaul  placer  la  cause  dans  les  cas 
d’exception  qui  y sont  prévus,  ne  saurailsuffire 
pour  autoiiser  le  juge  à prononcer  avant  qu'il 
ait  étéslaïué  sur  le  faux,  ou  qu’un  délai  suffisant 
ail  été  accordé  pour  y faire  statuer  ; — Attendu 
que  la  Cour  de  Paris,  en  condamnant  Meslier  à 
payer  le  montant  du  billet  par  le  seul  motif  que 
la  négociation  du  billet  avait  eu  lieu  de  bonne 
foi  entre  Deuecourl  et  Caron , dernier  porteur, 
sans  expi  mu  r aucune  des  circonstances  prévues 
par  la  loi,  a violé  expressément  les  deux  articles 
ci-dessus  cités,  — Casse,  etc.  » 

Du  20  nov.  1853.  — Ch.  civ. 


(1)  La  loi,  en  effet,  ii'cxigc  pas  autre  chose  que 
la  possession  annale  de  la  pari  du  propriétaire  pour 
1 'exercice  de  l’action  possessoire.  A plus  forte  rat- 
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ACTION  POSSESSOIRE.  — Possession.  — Clô- 
ture. — RKixtégrande. 

Quand  deux  prairies  sont  séparées  par  une 
clôture , la  possession  annale  exercée  par  le 
propriétaire  de  l'une  de  ces  prairies  de  Jouir 
de  son  terrain  jusqu'à  la  clôture  ne  peut, 
sur  l'action  en  réintégra ndr  qu'il  intente, 
lui  être  contestée , sous  le  prétexte  que  des 
bornes  anciennes  limitent  sa  propriété  à 
deux  mètres  en  deçà  de  cette  même  clôture  ; 
dès  lors,  sa  possession  au  delà  des  bornes 
ne  peul  être  que  purement  ftrècaire , et  non 
à titre  de  propriétaire  (I).  (C.  proc..  23. j 
Lodey  est  propriétaire  d’une  prairie  contiguë 
à une  autre  prairie,  dépendant  du  presbytère 
de  la  commune  du  Temple.  Ces  deux  prairies 
sont  séparées  par  une  clôture  appelée  Coslière. 

Lodey  était  en  possession  du  terrain  jusqu’à 
la  clôture.  Cependant  le  maire  et  quelques 
habitants  de  la  commune,  prétendant  que  la 
prairie  de  Lodey  était  limitée  à deux  mètres  en 
deçà  de  la  Coslière.  par  une  ligne  d<*  bornes  an- 
ciennes, plantèrent  des  bornes  nouvelles  sur  la 
ligne  des  anciennes. 

Lodey  intenta  une  action  en  réinlégrande, 
mais  le  juge  de  paix  déclara  l’action  posses- 
so ire  mal  fondée. 

Sur  l’appel , le  2G  juillet  1831 , jugement  du 
tribunal  de  Bordeaux  qui  infirme.*  — « Attendu 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  Lodey  était 
en  possession  au  moment  «les  troubles  et  voies 
de  fait , du  terrain  contesté  . puisque  ce  fut 
pour  I en  déposséder  que  ces  deux  voies  de  fait 
furent  employées  ; 

» Due  sa  possession  remontait  à plus  d’un  au, 
puisqu'il  n'avait  cessé  de  jouir  depuis  son  ac- 
quisition faite  en  1824  ; qu'il  est  d'ailleurs  de 
principe  que  celui  qui  a un  titre  est  présumé 
posséder  en  vertu  et  en  conformité  de  son  titre  ; 

* Attendu  que  la  défense  des  intimés  consiste 
à soutenir  que  ce  n’est  pas  la  limite  naturelle 
formée  par  la  haie  ou  Coslière  qu’il  faut  consi- 
dérer, mais  bien  la  ligne  droite  qui  était  indi- 
quée par  des  bornes  placées  sur  des  propriétés 
voisines  ; que  cette  difficulté  est  étrangère  à la 
contestation  actuelle,  et  que  s’agi  saut  d action 
possessoire , c’est  la  possession  «|iii  existait  au 
moment  du  trouble  qu'il  faut  reconnaître  et 
maintenir.  • — POl)R\ OI. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  qu’il  a été  décidé,  en 
fait,  par  le  jugement  attaqué,  qu'il  résultait  des 
circonstances  de  la  cause  que  Lodey  était  en 
possession,  au  moment  du  trouble,  du  terrain 
contesté,  et  que  ce  fut  pour  l’en  déposséder  que 
les  voies  de  fait  furent  employées  ; — Ou’il  suit 
de  celte  reconnaissance  du  fait  de  possession 
que,  loin  d’avoir  violé  la  loi,  le  jugement  atta- 
que s’y  est  pleinement  conformé  en  ordonnant 
que  ledit  Lodey  serait  réintégré  dans  va  posses- 
sion, — Rejette,  etc.  » 

Du  20  nov.  1833.  — Ch.  req. 


soo  u’en  doit-elle  pas  exiger  davantage  pour  la 
rémtégraude.  — Pardessus,  Serv.,  u»  121. 
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PARCOURS.  — Troüpkaox  communs.  — Garde 

StPAltl. 

Le  règlement  qui  détermine  le  nombre  de  tètes 
de  bétail  que  chaque  propriétaire  pourra 
envoyer  au  parcours  doit  recevoir  son  exé- 
cution lorsque  le  bétail  de  ta  commune  est 
réuni  en  troupeau  commun , comme  dans  le 
cas  où  chaque  propriétaire  fait  garder  sépa- 
rément son  bétail.  ;L.  ‘28  sept.  el  6 oct.  1791, 
lit.  2. 5Pct.  4,  art.  13, 13  et  16.) 

ARRÊT. 

. LA  COUR,  — Tu  les  arl.  12,  15  et  16, 
L.  0 oct.  1791 . sert.  4 : — Attendu  que  Part.  13 
de  celle  loi  esl  général  et  absolue,  el  indique 
d’après  quelles  bases  doit  êlre  déterminée  la 
quantité  de  bétail  qui  peut  èlre  envoyée  au  par- 
cours dans  chaque  commune;  — Attendu  que 
rien,  dans  cet  article,  ne  donne  à penser  qu'il 
soit  seulement  applicable  nu  cas  où  un  particu- 
lier ferait  garder  son  bétail  en  troupeau  séparé, 
et  qu'il  ne  régisse  pas  aussi  le  cas  où  le  bétail 
est  réuni  en  troupeau  commun  ; — Attendu  que 
si  l’on  voulait  restreindre  cet  article,  comme  l’a 
fait  le  jugement  attaqué , au  cas  où  un  particu- 
lier ferait  garder  son  bétail  en  troupeau  séparé, 
il  se  trouverait  que,  dans  le  cas  où  le  bétail 
d’une  commune  se  serait  réuni  en  troupeau 
commun , la  loi  n’aurait  établi  aucune  base 
proportionnelle  pour  l’exercice  dr*  la  vaine  pâ- 
ture en  ce  cas.  qui  est  le  plus  général,  el  que 
l’esprit  de  la  loi  aussi  bien  que  son  texte  se  re- 
fusent â cette  interprétation  ;.ce  que  démontrent 
de  plus  fort  les  dispositions  contenues  en  l’arti- 
cle 16  de  la  même  section;  — El  attendu  qu’il 
existait  un  règlement  qui  termine  la  quantité 
de  bétail  que  chaque  propriétaire  ou  exploitant 
peut  envoyer  à la  vaine  pâture,  proportionnel- 
lement â chaque  hectare  qu’il  exploite  ; — At- 
tendu qu’un  procès-verbal  régulier  du  g.irde 
champêtre  de  cette  commune,  en  date  du 
15  sept.  1833,  constatait  que  te  troupeau  com- 
mun renfermait  soixante  bêtes,  appartenant  â 
Pierson,  au  delà  du  nombre  qu’il  était  autorisé 
à envoyer  au  parcours;  — Attendu  que  le  fait 
constituait  une  contravention  à l’arrélé  ci-des- 
sus rappelé  ; — Attendu  toutefois  que  le  juge- 
ment attaqué  a renvoyé  Pierson  de  la  plainte. , 
sur  le  motif  que  l’art.  13.  L.  6 oct.  1791  , el  les 
règlements  rendus  pour  son  exécution  ne  peu- 
vent atteindre  que  les  cas  où  des  bestiaux  sont 
envoyés  ail  parcours  en  troupeaux  séparés  , en 
quoi  ce  tribunal  a violé  l’art.  13,  L.  6 octobre 
1791  , sect.  4 , el  l'art.  471 , § 15  , C.  pén. , — 
Casse,  etc.  • 

Du  21  nov.  1833.  — Ch.  crlm. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Faillite 
déclarée.  — Caractère. 

Pour  la  poursuite  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse , ta  toi  n’ exige  pas  que  la  fail- 
lite soit  préalablement  déclarée  dans  les 
formes  prescrites  dans  le  Code  de  commerce  ; 


(1)  conf.  Cass.,  22janv.  1830.  et  Mets,  14  mai 
1833. 
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les  faits  qui  constituent  l’état  de  faillite,  et 
ceux  qui  caractérisent  ta  banqueroute  frau- 
duleuse peuvent  être  également  soumis  au 
jury y et  appréciés  par  lui  (1).  (C.  pén.,  402.) 
Du  21  nov.  1833.  — Ch,  crim. 

Conforme  à la  notice. 


VOIRIE.  — Dépôt  de  matériaux.  — Nécessité. 

Le  tribunal  de  simple  police  fait  une  Juste  ap- 
plication de  la  toiy  en  renvoyant  de  la  pour- 
suite du  ministère  public  l'individu  qui  n'a 
déposé  que  par  une  absolue  nécessité  des 
matériaux  sur  la  voie  publique.  (C.  pén.  , 
471,  o°  4.) 

Du  21  nov.  1833.  — Ch.  crim. 


CASSATION. — Désistement.— Lettres. 

Le  désistement  d’un  pourvoi  en  cassation,  par 
une  simple  lettre  missive,  n’a  aucun  carac- 
tère d’authenticité , et  ne  suffit  pas,  même 
en  matière  de  grand  criminel , où  le  ministère 
des  avocats  n’est  pas  obligatoire , pour  auto- 
riser ta  Cour  de  cassation  à en  donner  acte  à 
la  partie. 

Du  21  nov.  1833.  — Ch.  crim. 

PARTAGE  D’ASCENDANTS.  — Acceptation.  — 
Indivisibilité.  — Serment  sopplétoire. 

La  donation  qui  contient  une  libéralité  univer- 
selle au  profit  de  plusieurs  personnes  et  un 
partage  d’ascendants  n’est  valable  qu* au- 
tant qu'elle  est  acceptée  par  tous  les  dona- 
taires. (C.  civ.,  932.) 

Une  Cour  royale  a pu , sans  contrevenir  d 
l’art.  1367.  C.  civ.,  se  dispenser  de  statuer 
sur  des  conclusions  tendant  à ce  que  le  ser- 
ment supptètoire  fût  pi'été,  par  te  motif  que 
ces  conclusions  étaient  inutiles  (1).(C.  civ., 
1367.) 

Les  faits  de  cette  cause  ont  été  rapportés  avec 
l’arrél  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  14  mars  1832 
(Lr.  à celte  date.) 

POURVOI  par  Roux  1°  pour  violation  des 
arl.  932,  1035  el  1036,  C.  civ.  La  donation  de  la 
veuve  Roux  renfermait  1°  une  libéralité  univer- 
selle, 2°  une  libéralité  particulière  et  par  prénput, 
5°  un  partage  avec  clause  pénale.  La  disposition 
universelle  et  le  partage,  ayant  été  faits  au 
profil  des  époux  Pothié  simultanément,  devaient 
être  acceptés  par  tous  les  deux,  à peine  de  nul- 
lité; mais  comme  elles  l’ont  été  seulement  par 
la  dame  Pothié,  elles  étaient  donc  nulles.  et, 
dès  lors , il  ne  restait  donc  que  le  préciput  du 
quart  qui  devait  subsister  comme  ayant  été 
régulièrement  accepté  par  la  dame  Pothié,  qui, 
seule,  y avait  intérêt.  Celle  donation  du  quart 
avait  implicitement  révoqué  le  testament  par 
lequel  la  veuve  Roux  avait  disposé  du  tiers  en- 
vers sa  fille.  Celte  révocation  implicite  résultait 
de  l'incompatibilité  même  existant  entre  un  legs 
du  tiers  et  un  don  entre -vifs  du  quart  seule- 


(2)  fr.  Cass.,  15  fév.  1832.  et  6 mars  1834.  — 
F . aussi  Duraoton  , firoit  français , t.  13,00  578. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


ized  by  GiOOgle 


590  (21  mov.  1R55.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation . (21  mov.  1835.) 


ment  ; c’en  ainsi  que  s’en  expliquent  les  arti- 
cles J 033  et  1030  . C.  civ. 

2*  V ol.il ion  «le  rail.  1358.  el  fausse  applica- 
tion «le  l'art . 1300,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
avait  refusé  île  déférer  le  serinent  décisoire  à 
Vidal,  sous  prétexte  que  ce  sermenl  était  inutile 
dans  la  cause . qui  présentait  des  éléments  de 
décision  suffisants.  Mais  c’était  là  confondre  le 
serment  décisoire  et  le  serinent  supplétif.  Celui- 
ci  est  facultatif  sans  doute;  mais  le  premier 
peut  être  déféré  par  la  partie  en  tout  état  de 
cause,  et  le  Juge  ne  peut  se  refuser  à l’ordonner 
que  dans  le  cas  où  la  demande  ou  l’exception 
sont  pleinement  justifiés;  ce  qui  n'exislaü  pas 
dans  l’espèce. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  93 2.  1035  et  1030.  Code 
civ.:  — Considérant  que  l’acte  de  donation  du 
27  juin  1836  , passé  entre  la  veuve  Roux  et  la 
dame  Pollué,  sa  Hile,  contenait  quatre  disposi- 
tions. dont  les  deux  première»  étaient  subor- 
données à l’aceptation  de  Roux,  demandeur, 
et  les  deux  dernières  à l'acceptation  de  la  dame 
Pollué;  que  le  défaut  d’aoppialion  de  Houx  , 
des  dispositions  qui  le  concernent , n’a  pu  an- 
nuler celles  qui , dans  cet  acte,  étaient  favora- 
bles à sa  sœur,  qui  avait  accepté  la  libéralité 
faite  en  sa  faveur;  que  l’arrêt,  par  son  disposi- 
tif, n’a  fait  autre  chose  que  d'ordonner  l'exé- 
cution d’un  acte  de  donation  régulier  et  par 
lequel  la  donatrice  uavait  point  excédé  la 
quotité  disponible  ; qu’ainsi  , les  art.  933,  1035 
et  1030,  dudit  Code,  n’ont  point  été  violés  par 
l’arrêt  attaqué; — Sur  le  deuxième  moyen  , tiré 
de  la  Violation  de  l’art.  1558  . C.  civ. , et  de  la 
fausse  application  de  l’art.  1360;  — Attendu 
qu’aux  termes  de  l’art.  1307  , C.  civ.f  il  faut, 
pour  que  le  juge  puisse  déférer  le  serment 
d office . que  la  demande  ou  l’exception  ne 
soient  pas  complètement  justifiées  ; que  l’arrêt, 
ayant  jugé  l’exception  opposée  au  demandeur 
pleinement  Justifiée,  n’a  point  dû  déférer  le 
serment  d’office;  qu’ayant  de  plus  déclaré,  en 
fait  , que  les  titres  opposés  au  demandeur 
avaient  tous  les  caractères  de  bonne  foi,  il  a pu, 
sans  violer  la  loi.  écarter  ses  conclusions  rela- 
tives au  serment , — Rejette,  etc.  » 

Du  21  nov.  1833.  — Ch.  req. 

DÉPENS.  — Execitiox.  — Opposition.-  Delai. 

L’opposition  à l’exécutoire  d’une  taxe  de  dé- 
pens ne  doit  être f à peine  de  déchéance,  foi'- 
mèe  dans  tes  trois  jours  de  ta  signification  à 
avoué,  qu'au  tan! qu’elle  porte  sur  te  montant 
même  de  ta  taxe,  tel  qu'il  a été  fixé  par  le 
juge  (Il  ,//  n*en  est  pas  de  même , s’il  s’agit 
de  toute  autre  difficulté  / aeticut  ère  à l’exé- 
cutoire délivré  par  le  greffier.  (Décret  11»  fé- 
vrier ttU»7.) 

Spécialement,  lorsque  plusieurs  parties  ont  été 
condamnées  aux  dépens,  et  que  te  greffier  a 
dètivrê  exécutoire  pour  ta  totalité  dqj  frais 


(I)  y.  Cas».,  16  déc.  1H22,  et  Amiens,  13  jaov, 
1826. 


contre  une  seule  d’entre  elles , celle-ci  peut 
encore  former  opposition  après  tes  trois  jours 
de  la  signification , si  elle  se  borne  à pré- 
tendre, en  n'attaquant  point  le  chiffre  de  ta 
taxe , qu'elle  n’rst  f*oint  tenue  solidairement, 
et  qu’elle  ne  doit  que  sa  quote-part. 

M»  Poub  rt  . avoué  des  dames  Damphernel  , 
obtint  du  tribunal  de  la  S*  ine  un  jugement  qui 
condamna  les  époux  Denis  , Valambras  et  la 
dame  Castel . aux  dépens  de  l’instance  existant 
entre  les  parties,  avec  distraction  à son  profit. 
Le  juge  taxateur  et  le  greffier  virent  dans  les 
termes  du  jugement  une  condamnation  soli- 
daire, et  délivrèrent  à M*  Fotibcrl , contre  les 
époux  Denis  seuls , un  exécutoire  pour  la  tota- 
lité des  frais.  Sur  la  signification  de  cet  exécu- 
toire à l’avoué  des  époux  Denis,  aucune  opposi- 
tion n’intervint  dans  les  trois  jours. 

Plus  tard,  commandement  et  saisie  à la  re- 
quête de  M*  Fouhert.—  Offres  réelles  du  lier*  des 
dépens  par  les  époux  Denis.— Rpfus.  - Assigna- 
tion en  validité  devant  le  tribunal  d’Argenlan  . 
où  étaient  domiciliés  les  époux  Denis. 

Là.  M*  Fouhert  opposa  qu’il  y avait  chose 
jugée,  attendu  que  l’exécutoire  n’avait  point 
été  attaqué  dan»  les  trois  jours  prescrits  par 
l’art.  6,  décret  16  fév.  1807  ; d déclina  en  outre 
la  compétence  du  tribunal  d’Aigeulau  pour  in- 
terpréter un  jugement  qui  lui  était  étranger.  Ce 
tribunal  accueillit  ce  dernier  système. 

Mais,  sur  l’appel,  arrê*  infinnatif  de  la  Cour 
de  Caen  du  10  août  1832,  lequel  prononce  la 
validité  des  offres  des  époux  Denis  : — * Con- 
sidérant qu’aux  termes  des  art.  \ et  5 . règlent. 
16  fév.  1807,  l’office  du  juge  taxateur  consiste 
uniquement  à taxer  chaque  article  en  marge  de 
l’état , et  à sommer  cet  étal  au  bas  ; que  c’est 
par  le  greffier  que  doit  êlre  ensuite  délivré 
l’exécutoire; 

» Considérant  que.  d’après  Part.  6 , réglera, 
précité,  il  n’y  a obligation  de  se  pourvoir  par 
opposition  dans  les  trois  jours  , contre  l’exécu- 
toire , que  lorsqu’on  veut  l'attaquer  au  chef  de 
la  liquidation  , c’est-à-dire  de  la  fixation  et  de 
la  computation  des  articles  de  dépens,  parce 
qu’en  effet  il  n’y  a qu’en  ce  chef  qu'il  émane 
des  juges  et  qu’il  a le  caractère  d’une  décision 
judiciaire  ; 

• Considérant,  au  surplus,  que,  quand  il  s'a- 
git d'opérer  la  répartition,  entre  les  parties,  des 
dépens  portés  dans  l’étal  arrêté  par  le  juge  taxa- 
leur,  ce  n’est  plus  qu’une  œuvre  du  greffier 
faisant  l’application  du  jugement  auquel  se  ré- 
fère l’exécutoire  par  lui  délivré,  œuvre  suscep- 
tible d’être  vérifiée  en  tout  état  de  cause  et  par 
tout  tribunal  saisi  d’un  litige  où  sou  exactitude 
est  mise  eu  question; 

» Considérant  que.  si  b*  sens  de  la  disposilion 
du  jugement  portant  condamnation  des  dépens 
était  lui-même  un  objet  de  contestaiion . il 
pourrait  y avoir  lieu  de  renvoyer  les  parties, 
aux  termes  de  Part.  554  , C.  proc.  . devant  le 
juge  qui  l’aurait  rendu  pour  y avoir  droit  sur 
sa  véritable  interprétation  ; mais  qu’il  nVn  doit 
pas  être  ainsi  dans  l’espèce , parce  que  le  pro- 
noncé dudit  jugement  est  clair  et  exempt  de 
toute  équivoque; 
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• Considérant  qu’inuti  tentent  on  ohjecle  que 
IVxécutnire  dont  il  s'agit  est  signé  par  le  juge; 
que  ceitr  circonstance  est,  en  effet,  indifférente 
pour  la  solution  de  la  difficulté  agitée;  car  il 
est  clair  que  le  juge  taxateur , qui  n'a  qu'une 
juridiction  limitée  au  simple  fait  de  la  taxe  des 
déjiens,  reste  sans  mission  dès  qu'il  oulre-passe 
son  pouvoir,  et  n'ajoule  rien  par  sa  signature  à 
la  force  d'un  acte  qu’il  n’était  point  appelé  à 
faire  et  qui  entrait  dans  les  attributions  du 
greffier  ; 

» Considérant  que,  du  moment  où  les  époux 
Denis  n'ont  élevé  aucun  contredit  à la  taxe 
faite  par  le  juge  taxateur  de  Paris . mais  qu’ils 
se  sont  bornés  à soutenir  que  l'exécutoire  met- 
tait à leur  charge  des  dépens  qui  regardaient 
d'autres  parties  qu'eux  . le  tribunal  d’Arg'iitan 
a eu  tort  de  se  déclarer  incompétent  pour  con- 
naître de  leur  soutien.  » 

POURVOI  par  M®  Foubert  |*our  violation  de 
Part.  6,  décret  16  fév.  1807  , en  ce  que  la  Cour 
de  Caen  a décidé  qu'un  exécutoire  de  dépens 
pouvait  être  attaqué  plus  de  trois  jours  après  sa 
signification  à avoué.  Le  législateur,  a-t-on  dit, 
a voulu,  en  fixant  un  court  délai  pour  la  solution 
de  toutes  les  difficultés  relatives  à l'exécutoire, 
que  la  mémoire  des  magistrats  leur  permit  de 
se  rappeler  leur  décision  , pour  qu'ils  pussent 
mieux  l'interpréter  en  cas  de  contestation  ; et  il 
résulte  de  là  qu’il  n’a  pas  pu  élre  dans  son  in- 
tention de  distinguer  la  taxe  du  juge  de  l’exécu- 
toire du  greffier.  Le  même  mol  if  qui  a commandé 
le  délai  de  trois  jours  seulement  pour  l’opposi- 
tion à la  taxe  existe  pour  l’exécutoire.  Et 
d'ailleurs,  la  liquidation  des  dé|>ens  ne  com- 
prend-elle pas  la  personne  qui  les  doit  aussi 
bien  que  le  montant  de  leur  chiffre1 * * * * * * * 9 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Attendu  qu’un  jugement 
portant  exécutoire  de  dépens  n’a  pour  objet 
que  d’ordonner,  en  conséquence  du  jugement 
de  condamnation,  le  payement  du  moulant  des 
dépens,  suivant  la  taxe  faite  par  le  juge  ; — At- 
tendu que  les  époux  Denis  ont  réclamé  contre 
l'exécutoire  délivré  à M®  Foubert,  non  à raison 
de  la  taxe,  mais  en  ce  que  ledit  exécutoire  met- 
tait à leur  charge  la  totalité  des  dépens;  — 
Attendu  qu'ils  ont  soutenu  que , d'après  le 
jugement  de  condamnation  du  29  août  1829, 
ils  n'en  devaient  que  le  tiers,  et  qu'ils  ont  fait 
des  offres,  lesquelles  n'ont  point  été  acceptées 
par  ledit  M®  Foubert  ; — Attendu  qu’il  s'agissait 
alors  de  statuer  sur  la  validité  desdites  offres  ; 
— Attendu  que  l’art.  6.  décret  10  fév.  1807,  re- 
latif à la  liquidation  des  dépens,  s'applique 


(1)  F.  Cas».,  27  déc.  1832. et  t.  1,  p.  465.  col.  2, 

note  2.  — Au  surplus  la  procédure  en  matière  cri- 

minelle étant  secrète,  l'accusé  ne  serait  pas  fondé 

à sc  faire  un  moyen  <lc  nullité  de  ce  qu'on  lui  au- 

rait refusé.  même  a scs  frais,  copie  des  pièces  d'une 

affaire  précédente,  si  ces  pièces  ne  faisaient  pas 

essentiellement  partie  de  la  nouvelle  poursuite.  Au- 
cune disposition  de  loi  ne  lui  «loonele  droit  de  l'exi- 

ger. Le  refus  d'une  semblable  Vopie  ne  rentre  donc 

pas  dans  les  termes  de  l'art.  408,  C.  crim.  Le  syi- 
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uniquement  à ta  (axe  ; qu'en  effet  il  se  borne  â 
dire  que  l'opposition  à l’exécutoire  ou  au  juge- 
ment, quant  au  chef  de  la  liquidation,  sera  for- 
mée dans  les  trois  jours  de  la  signification  à 
avoué  ; d'où  il  suit  que  ce  décret  n’a  pas  été 
violé,  — Rejette,  etc.  • 

Du  21  nov.  1833.  — Ch.  req. 

ACCUSÉ.  — Dtpos.  dk  témoins.  — Copii.  — 
Faux.  — Acte  de  commerce. 

L'accusé  qui  a reçu  copie  gratuite  de  ta  décla- 
ration d’un  sv ut  témoin  entendu  dans  ta 
poursuite,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  qu’il  n’aurait  pas  également  reçu 
copie  gratuite  des  déclarations  écrites  des 
témoins  entendus  dans  une  précédente  af- 
faire : il  suffit  que  cette  copie  ne  lui  ait  pas 
été  refusée  à ses  frais  (1).  (C.  crim..  305.) 

Un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  aux  pei- 
nes du  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, s'il  n'est  pas  établi  par  la  déclara- 
tion du  Jury  que  te  bit/et  argué  de  faux 
avait  été  tiré  ou  endossé  par  un  commercant 
ou  qu’il  ait  été  souscrit  par  acte  de  com- 
merce (2).  (C.  pcn..  147.) 

Du  23  nov.  1833.  — Ch.  crira. 

Conforme  à la  notice. 

PARTAGE.  — Rescision.  — Erreur  matérielle. 
— Rectification. 

On  ne  peut  demander  ta  rectification  d’un  par- 
tage d'ascendants  qu'autant  qu'il  présente 
une  erreur  matérielle  (3‘.  (C.  civ.,  1079.) 

Un  partage  d’ascendants  ne  peut  donner  lieu 
d rescision  que  pour  lésion  de  plus  du  quart 
et  non  pour  simple  erreur  même  matérielle 
dont  le  préjudice  n’irait  pas  Jusque-là. 
(C.  civ.,  1079.)  Rés.  par  la  Cour  royale  seule- 
meut.) 

Le  18  janv.  1830,  ade  par  lequel  les  époux 
Cense  fout  donation  et  partage  anticipé  de  leurs 
biens  entre  leurs  deux  filles,  les  dames  Chrétien 
et  Michaux. 

On  oublie  de  mentionner  dans  quel  lot  sera 
comprise  une  pièce  de  terre  en  labour,  d’une 
valeur  de  300  fr.,  sis  au  lieu  dit  le  Bois  Robert. 
— De  là  action  des  époux  Michaux. 

Le  15  juin  1831,  jugement  du  tribunal  de 
Soissons  qui  déclare  les  époux  Michaux  non 
recevables,  par  les  motifs  suivants:  — «Consi- 
dérant qu’il  résulte  de  l’acte  que  le  partage  a 
été  réellement  fait  par  les  auteurs  des  parties  ; 

» Qu'il  n’est  en  aucune  manière  fait  mention, 
dans  les  attributions,  dans  quel  lot  se  devait 
trouver  la  pièce  en  labour  sise  au  lieu  dit  le 
Bois-Robert,  qui  a été  partagé  en  deux  lots; 


lé  me  contraire  attribuerait  à l'accusé  une  faculté 
de  fouiller  dans  les  greffes  , qui  pourrait  être 
préjudiciable  à des  tiers  ou  même  à la  vindicte  pu- 
blique. 

(2;  F.  conf.  Cass.,  30  mai  1833. 

(3)  y.  Delvincourt,  Cours  du  Code  civil,  l.  3 f 
p.  418  ; Mal'eville,  Analyse  du  Code  civil,  t.  2, 
p.  351  ; Duranton,  t.  7,  n°  352,  cl  Vaxeille,  Suce., 
art.  887,  no  I. 
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qu'en  cet  état  de  chose*,  il  faut  se  reporter  aux 
règles  de  droit  en  pareille  matière  ; 

» Que  la  lésion  qui  résulterait  d'une  attribu- 
tion de  pari,  dans  le  Bois-Robert,  d’un  côté  plu- 
tôt que  de  l’autre,  ou  la  différence  de  valeur 
eu  faveur  d’un  lot,  au  préjudice  de  l’autre,  de 
1’exislencc  de  la  pièce  de  terre  enclavée  dans 
l’un  des  lots,  ne  saurait  être  admise  dans  l’es- 
pèce, parce  que  la  lésion  présumée  ne  peut 
atteindre  et  encore  moins  excéder  la  lésion  du 
quart,  d’après  les  dispositions  de  l’art.  1079, 
C.  civ.,  puisque  les  biens  portés  au  partage 
sont  d’une  valeur  totale  de  24.053  fr.,  et  qu’en 
s’arrêtant  seulement  aux  deux  port  ions  du  Bois- 
Robert.  l’une  d’elles  est  évaluée  2,519  fr.,et 
l’autre  2,735  fr.  ; ce  qui  établirait  line  différence 
de  185  fr.  seulement,  etc.  » — Appel. 

Le  11  nov.  1831,  arrêt  confirmatif  delà  Cour 
d’Amiens. 

POURVOI  par  lesépoux  Michaux  pour  1°  fausse 
application  de  l’art.  1079.  C.  civ.;  2°  violation 
des  art.  1 1 09  et  1 1 1 0.  même  Code.  Dans  l’espèce, 
l’arpenteur  avait  par  erreur  fait  un  plan  de 
partage  en  sens  inverse  de  ce  qui  était  convenu 
entre  les  parties  ; c’était  donc  là  une  erreur 
matérielle  susceptible  de  rectification.  C’était  là 
la  seule  demande  que  les  époux  Michaux  ont 
introduite,  tant  en  première  instance  qu'eiî  ap- 
pel; cette  demande  était,  au  reste,  autorisée  par 
les  art.  540el541.C.  proc.  L'action  en  rescision, 
qu’ils  se  sont  bien  gardés  d’intenter,  est  toute 
différente;  elle  aurait  eu  pour  objet  l'annulation 
du  partage,  tandis  qu'on  ne  demande  que  la 
rectification  d’une  erreur  matérielle. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  l’acte  du  18  janv.  1830, 
contenant  donation  et  partage  par  les  époux 
Cerise,  de  leurs  biens  au  profit  de  leurs  deux 
filles,  ne  fait  aucune  attribution  spéciale;)  l'un 
ou  à l’autre  lot  de  la  pièce  litigieuse  ; — - Qu’en 
cet  étal  de  choses,  l’arrêt  a été  fondé  à ne  pas 
considérer  la  demande  des  cjkhix  Michaux, 
comme  une  demande  en  rectification  d’erreur 
matérielle  ; — Que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait 
plus  avoir  d'autre  caractère  que  celui  d’une 
demande  en  rescision  d'un  partage  fait  par  des 
ascendants  ; — Et  qu’à  cet  égard,  l’arrêt  constate, 
en  fait,  que  le  partage  était  si  loin  de  présenter 
une  lésion  de  plus  du  quart,  que,  sur  une  valeur 
totale  de  24,055  fr.  94  c..  dont  la  moitié  était 
de  12.020  fr.  90  c.,  la  différence  entre  les  deux 
lots  n’était  que  500  fr.  environ,  ou  même  de 
185  fr.  ; d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  n’a  pas 
violé  les  art.  1109  et  1110,  C.  civ..  et  n'a  fait 
qu’une  juste  application  de  l’art.  1079,  même 
Code,  — Rejette,  etc.  •> 

Du  26  nov.  1833.  — Ch.  req. 

APPEL.  — Acquisition.  — Cession.  — Indivi- 
sibilité. — Exception.  —Débandé  nouvelle. 

Par  cela  que  l’intimé  a conclu  sans  réserve  à 

(1)  r.  Brux..  7 déc.  1819,  et  3 fév.  1825;  — Mer- 
lin, Quest.  de  droit , I.  2,  p.  104.  --  V . aussi  Tou- 
louse, 23  nov.  1824. 
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la  confirmation  du  jugement  attaqué  par 
appel , il  a pu  être  déclaré  non  recevable  à 
interjeter  ensuite  appel  incident , mèmeà 
l’égard  d’un  chef  de  demande  sur  lequel  les 
premiers  juges  auraient  omis  de  pronon- 
cera). (C.  proc..  443.) 

Lorsqu’ après  avoir  cédé  ses  droits  dans  di- 
verses successions,  un  héritier  forme  une 
demande  en  rescision  relativement  à quel- 
ques-unes des  successions  seulement,  il  est 
non  recevable  à étendre,  dans  le  cours  de 
l’instance  et  par  de  simples  conclusions  ad- 
ditionnelles, sa  demande  aux  autres  succès - 
s'ons ; c’est  là  une  demande  nouvelle  qui 
doit  être  formée  par  action  principale. 
(C.  proc.,  61  et  4G4.) 

La  cession  pour  un  seul  et  même  prix  de  droits 
héréditaires  dans  plusieurs  successions  a pu 
être  déclarée  indivisible  en  ce  sens  que  la 
rescision  de  l’acte  n’a  pu  être  demandée  à 
l’égard  d’une  succession  sans  l’être  à l’égard 
des  autres  (2).  (C.  civ.,  887  et  1217.) 

Le  4 avril  1818.  acte  notarié  par  lequel  Pierre 
Poulard  cède  à son  frère  François  Poulard  ses 
droits  immobiliers  dans  les  successions  d'un 
oncle,  d’un  frère,  et  des  père  et  mère  communs, 
moyennant  un  capital  de  2,000  fr.  et  une  rente 
viagère  de  1,200  fr. 

Le  même  jour,  autre  acte  sou*  seing  privé 
par  lequel  Pierre  cède  aussi  à François  ses  droits 
mobiliers  dans  les  mêmes  successions,  |»our  le 
prix  de  1.000  fr.  payés  comptant.  Enfin.  Irois- 
sièine  acte  aussi  du  même  jour,  et  également 
sous  seing  privé  par  lequel  Pierre  reconnaît  que 
son  frère  et  sa  sœur  lui  ont  tenu  compte  de* 
revenus  par  eux  perçus  pendant  la  détention 
provisoire  qu'ils  avaient  eue  des  successions  dont 
il  s'agit. 

En  1825.  décès  de  François  Poulard,  après 
avoir  institué  légataire  universelle  Louise,  sa 
sœur.  Celle-ci  dispose  plus  tard  par  donation 
d’une  partie  de  ses  biens  au  profit  des  époux 
Rivals-Dumas. 

En  i827,  Pierre  Poulard  actionne  tant  Louise, 
sa  sœur,  que  1rs  époux  Rivais  Dumas,  en  par- 
tage des  successions  des  père  et  mère  Poulard, 
sans  égard  à Pacte  notarié  du  4 avril  1818,  le- 
quel serait  déclaré  nul  comme' entaché  de  dol 
et  de  fraude,  et  subsidiairement  rescindé  pour 
lésion  de  plus  du  quart. 

Durant  l’instance,  Pierre  Poulard  signifie  par 
simple  requête  d’avoué  à avoué  de  nouvelles 
conclusions  tendantes  à ce  que  sa  demande  en 
partage,  restreinte  aux  successions  des  auteurs 
communs  par  son  exploit  introductif  d’instance, 
soit  étendue  au  partage  des  successions  de  Louis 
Poulard  son  oncle,  et  de  Jean-Charles  Poulard, 
son  frère. 

Le  23  avril  1828.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Rihérac  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une 
expertise  afin  d’estimer  le*  successions  mobi- 
lières des  père  et  mère  Poulard,  pour  ensuite 
être  statué  définitivement.  Du  reste,  le  jugement 
ne  prononce  rien  sur  les  conclusions  addition- 
nelles de  Pierre  Poulard. 

(2)  Solon,  Nullités^  I.  2,  o<*  107  et  suiv. 
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Appel  de  ce  jugement  par  Louise  Poulard  et 
les  époux  Rivais- Dumas.  — A l’audience  du 
26  janv.,  Pierre  Poulard  conclut  purement  et 
simplement  A la  confirmation  du  jugement 
frappé  d'appel.  Cependant,  et  le  28  janv.,  il 
demande  que  l’expertise  ordonnée  porte  même 
sur  lt*s  successions  de  Louis  et  de  Jean-Chailes 
Poulard,  déclarant,  en  tant  que  de  besoin,  se 
rendre  incidemment  appelant  du  chef  du  juge- 
ment qui  aurait  rejeté  forma  negandi  son  ac- 
tion en  partage  de  ces  successions. 

Le  29  janv.  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux : — • Attendu  que  la  demande  de  Pierre 
Poulard  tendait  uniquement  au  partage  des 
meubles  et  immeubles  des  successions  des  |>ère 
et  mère  Poulard,  nonobstant  l’acle  public  du 
A avril  1818,  lequel,  s’il  en  était  besoin,  serait 
anunlé  pour  cause  de  dol,  d’erreur  ou  de  fraude, 
ou  rescindé  pour  cause  de  lésion  ; que,  sur  cette 
demande,  et  dans  le  cours  de  l’instance  qui  en 
était  la  suile,  Pierre  Poulard  avait  conclu,  par 
requèle  d’avoué  A avoué,  au  partage  des  suc- 
cessions de  Louis  Poulard,  son  oncle,  et  de  Jean- 
Charles  Poulard,  son  frère,  et  que  les  premiers 
juges  u’onl  rien  stalué  sur  ce  chef  ; qu'en  posant 
les  qualités,  et  à l’audience  du  26  de  ce  mois,  il 
a conclu  purement  et  simplement  A la  confir- 
mation de  leur  jugement  ; qu’il  est  par  consé- 
quent non  recevable  A demander  aujourd’hui, 
par  des  conclusions  principales,  et  comme  con- 
séquence de  ladite  confirmation,  que  ta  Cour 
déclare  susceptibles  d’èlre  rescindés  pour  cause 
de  lésion  des  actes  privés  dont  il  n’avait  pas 
même  demandé  la  rescision  en  première  in- 
stance, où  il  est  constant  qu’ils  lui  ont  été  op- 
po«<»; 

* Attendu  qu’il  n’est  pas  non  plus  recevable  à 
demander,  soit  par  des  conclusions  principales, 
soit  par  appel  incident,  que  la  Cour  ordonne 
l'estimation  et  le  partage  des  deux  successions 
de  son  oncle  et  de  son  frère  qui  n'avaient  pas  été 
l’objet  de  sa  demande  originaire  ; qu’il  a en  effet 
pleinement  acquiescé  au  jugement  dont  est  ap- 
pel ; que  cet  acquiescement  pur  et  simple  ne  lui 
permet  pas  de  réclamer  devant  la  Cour  ce  que 
les  premiers  juges  ne  lui  ont  point  accordé; 
que  d’ailleurs,  sa  demande  n’élail  pas  elle-même 
recevable,  comme  irrégulièrement  introduite 
par  la  requête  signifiée  d'avoué  A avoué  dans 
l’instance  en  partage  des  successions  des  père  eL 
tuère  ; que  ce  n’était  pas  là  seulement  étendre 
ses  premières  conclusions,  mais  intenter  une 
action  nouvelle,  qui  devait  être  formée  par 
ajournement; 

» Attendu  que  l’acte  notarié  du  4 avril  1818 
contenait  la  cession  pour  un  seul  prix  de  tous 
les  droits  immobiliers  de  Pierre  Poulard  dans  les 
successions  de  ses  père  et  mère,  de  son  oncle  et 
de  sou  frère;  qu’il  avait  vendu  tous  ses  droits 
mobiliers  dans  tes  mêmes  successions  par  l’un 
des  deux  actes  privés  du  même  jour  qui  lui  ont 
été  opposés  en  première  instance;  que.  par  l’au- 
tre. il  avait  donné  quittance  de  tous  les  fruits  ; 
qu’il  n'avait  demandé  la  rescision  du  premier 
que  relativement  aux  successions  immobilières 
de  ses  père  et  mère;  qu’il  n’avait  pas  conclu  à 
la  rescision  des  deux  autres  actes;  que  s’il  est 


vrai  que  les  clauses  de  plusieurs  actes  faits  le 
môme  jour  et  sur  le  même  objet  sont  essentiel- 
lement corrélatives,  chacun  dcsdils  actes  n’en 
est  pas  moins  un  instrument  séparé,  et  qu’il  ne 
suffit  pas  d'avoir  demandé  la  lescision  de  l’un 
pour  que  les  autres  soient  réputés  attaqués 
légalement  par  h même  voie  ; 

» Que.  dans  l*espêre.  les  deux  actes  privés 
n’étaient  déjA  plus  susceptibles  de  l’action  en 
rescision  par  le  laps  de  dix  ans  Inra  du  jugement 
dont  est  appel;  que  l'acte  public  lie  pouvait  pas 
élre  rescindé  seulement  en  partie;  que  cepen- 
dant, quoiqu’il  ne  renfermât  qu’uneseiile  cession, 
et  pour  un  prix  unique,  de  droits  immobiliers, 
dans  quatre  successions,  la  rescision  nVn  avait 
pas  été  réclamée  quant  aux  successions  de  l’on- 
cle et  du  frère;  qu'elle  n’aurait  pu  l’être  puisqu’il 
n’y  avait  pas  de  demande  régulière  en  partage 
de  ces  deux  hérédités  ; que  la  demande  en  res- 
cision de  l’acle  public  du  4 avril,  quant  aux 
successions  des  père  et  mère  Poulard,  n’était 
donc  pas  recevable: 

•*  Par  ces  motifs,  déclare  non  recevables  les 
demande*  et  conclusions  de  Pierre  Poulard.  • 

POURVOI  par  Pierre  Poulard.  1*  violation 
des  art.  443  et  464,  C.  proc..  et  des  règles  rela- 
tives à l’acquiescement,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a déclaré  non  recevable  l’appel  incident  du 
demandeur,  attendu,  d’une  part,  qu'il  aurait 
acquiescé  formellement  au  jugement  par  des 
conclusions  tendantes  à sa  confirmation  pute 
et  simple,  et  d’autre  part,  sur  ce  que  la  demande 
à laquelle  Pierre  Poulaid  rattachait  son  appel 
incident  n'avait  pas  été  régulièrement  introduite 
en  première  instance.  Or  le  fait  de  demander 
la  confirmation  d’un  jugement  dans  ce  qu’il 
avait  accordé  ne  |>ouvait  être  considéré  comme 
une  renonciation  A réclamer  un  objet  sur  lequel 
ce  jugement  a omis  de  prononcer.  — Quant  à la 
prétendue  irrégularité  de  la  demande,  rien 
n’empêche  une  partie  de  modifier  ou  d’étendre, 
dans  le  cours  de  l'instance,  par  de  simples  con- 
clusions, sa  demande  originaire.  C’est  même  ce 
qui  se  pratique  journellement  dans  les  tribu- 
naux. L'appel  incident  du  demandeur  ne  pouvait 
donc  être  rejeté  par  l’un  ni  l’autre  de  ces  motifs. 

2°  Violation  des  art.  1217,  887  etsuhr.,C.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  rejeté  la  demande 
en  rescision,  sous  prétexte  que  celle  demande 
ne  (mrtait  pas  sur  toutes  les  parties  des  actes 
attaqués,  bien  qu'il  fût  évident  que  l’objet  de  ces 
actes  était  essentiellement  divisible,  puisqu’il 
s’agissait  de  droits  successifs  dans  diverses  suc- 
cessions. 

AMlê.T. 

-LA  COUR.  — Attendu  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux a pu.  sans  violer  la  loi,  déclarer  le  de- 
mandeur non  recevable  dans  son  appel  incident; 
— Et,  qu’en  rejetant  la  demande  en  rescision 
formée  par  le  réclamant,  de  la  cession  qu'il  avait 
consentie  de  ses  droits  A diverses  successions, 
pour  un  seul  et  même  prix,  lorsqu'il  ne  l'avait 
fait  porter  que  sur  quelques-unes  seulement  de 
ces  successions,  ladite  Cour  u’a  non  plus  violé 
aucune  loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  26  nov.  1853.  — Ch.  civ. 
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DON  MANUEL.— SliïKAïRi.  — AtrroatsATioîf. 

Le  don  d'une  somme  de  plus  de  300  fr.  ri  un 
petit  séminaire,  suivi  de  tradition  y est  réputé 
être  un  don  manuel , ett  en  conséquence, 
dispensé  de  /* autorisation  du  gouvernement 
prescrite  par  les  lois , et  des  formalités  des 
art.  910  et  937  I). 

Cette  autorisation  n*est  requ'se  que  pour  les 
donations  entre-vifs  constatées  par  actes 
passés  devant  notaires,  ou  par  des  testaments 
et  actes  de  dernière  volonté. 

Le  4 déc.  1835,  Chai  honneait  el  Lacroix,  di- 
recteur et  supérieur  du  petit  séminaire  de  Saint- 
Naixeni.  reçurent  de  Fraigneau,  prêtre,  Agé  de 
quatre-vingt- trois  an*,  pour  être  employé  aux 
besoins  de  cet  établissement,  le  don  de  la  somme 
de  7,917  fr.  35  c.,  avec  recommandation  de 
payer  à Marie  G»Ul,  sa  domestique,  annuelle- 
ment et  pendant  sa  vie,  une  rente  de  100  fr.,  et 
de  distribuer  à une  pauvre  aveugle,  sa  vie  du- 
rant, quelques  secours  alimentaires.  Le  décès 
du  donateur  suivit  de  près  H remise  de  celte 
somme,  qui  fui  inscrite  sur  les  registres  par  ces 
administrateurs  avant  l'autorisation  requise, 
non-seulement  dn  roi,  mais  même  de  révéque 
diocésain,  et  employée  à l'acquisition  d'un  bien 
de  campagne. 

Le  30  avril  1836,  ordonnance  royale  qui.  sur 
le  rapport  du  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques, autorisa  cet  emploi.  — Les  neveux  el 
héritiers,  au  nombre  d<*  huit , de  l'abbé  Frai- 
gneau. se  voyant,  par  l'effet  de  ce  don,  dépouil- 
lés de  la  masse  proprement  dite  de  sa  succes- 
sion, en  réclamèrent  la  nullité  par  le  motif  pris 
de  son  acceptation  sans  autorisation  préalable, 
acceptation  d'amant  plus  necessaire  , qu'il  était 
subordonné  à des  conditions  onéreuses. 

Le  5 déc.  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Niort,  qui  déclara  la  libéralité  de  la  somme 
en  question  de  nul  effet  , H eu  ordonna  la  resti- 
tution avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande 
à la  famille.— Appel <te  Charlmmieau  et  Lacroix. 

Le  14  juill.  1839.  arrêt  rendu  en  audience 
solennelle  delà  Lourde  Poitiers,  qui,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirma  leur  ju- 
gement . dont  voici  les  motifs  : — « Attendu 
que  , pour  la  validité  d'une  libéralité  quel- 
conque , il  faut  le  concours  de  deux  volontés, 
du  donateur  et  du  donataire;  que  , dans  un  don 
manuel  fait  A un  individu  ayant  par  Im-mémc 
capacité  pour  recevoir  , le  concours  de  ces 
deux  volontés  est  suffisamment  manifesté  par 
faction  du  donataire,  qui  reçoit  l'objet  donné; 

» Attendu  que.  dans  l'espèce,  il  s’agii  du  don 
manuel  d'une  somme  de  7 917  Ir.  55  c.  fait  par 
feu  l'abbé  Fraigneau.  au  petit  séminaire  de 
Saint  -M. usent  ; que  celui-ci  a suffisamment 
manifesté  sa  volonté  en  se  dessaisissait!  de  l'ar- 
gent qu'il  voulait  donner;  mais  qu'aux  termes 
de  l'art.  937,  C.  civ.,  L.  2 janv.  1817  , et  de 


*1)  Sic  Cnio-Dellsle,  art.  893,  n*  12  —JT'  sur 
les  bbératués  des  particuliers  envers  les  établisse- 
ment» publics  le*  an.  910  et  et  937,  C.  CIV.,  cl 
l’arrê-.é  du  4 plu»,  au  12. 

(2)  Ou  appelait  gens  de  mainmorte  les  corps  re- 
ligieux , communauté*  , etc.,  supprimés  A l'époque 
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l'ordonnance  dn  2 avril  suivant,  le  pelit  sémi- 
naire ne  pouvait  accepter  valablement  qu'après 
en  avoir  reçu  l'automation  du  roi.  ce  qui  n'a 
pas  en  lieu. 

POURVOI  de  l'évêque  de  Poitiers,  partie  inter- 
venante par  suite  île  la  suppression  des  pelili 
séminaires,  et  arrêt  par  lequel  celui  de  la  Cour 
de  Poitiers  fut  cassé,  par  le  motif  que,  contrai- 
rement 5 l'art.  23  du  décret  du  30  mars  1808, 
il  avait  été  rendu  chambres  réunies.  Les  par- 
ties, par  suite  de  cette  cassation  , ayant  été  ren- 
voyées devant  la  Cour  de  Bourges . il  inier- 
vint  le  il  nov.  1831  un  arrêt  qui  déclara  les 
héritiers  Fraigneau  mal  fondés  en  leur  demande 
en  nullité. 

POURVOI  des  héritiers  Fraigneau  pour  vio- 
lation des  art.  910  et  937  . C.  civ..  L.  2 janv, 
1817,  el  de  l’ordonnance  royale  du  3 avril  sui- 
vant. 

Celte  violation  a été  soutenue  par  M#  Cré- 
mieux,  leur  défenseur,  avec  une  vigueur  de 
If'  : pie  et  d’argumentation  qui  *»  nWail  devoir 
lui  promettre  te  même  succès  qu'avaient  obtenu 
scs  clients  dans  la  rfouh'e  lutte  dont  ils  étaient 
sortit  victorieux.  — Les  établissements  publics, 
a t-il  dit,  sont  soumis  A une  tutelle  qui  dirige 
l'exercice  de  leurs  droits.  Celle  tutelle,  c'est 
l’État . qui  juge  de  l'opportunité  du  don.  et  de 
la  convenance,  soit  d’acceptation,  sou  de  refus. 
Te!  est  le  sens  de  l’art.  910,  qui  s'applique  aux 
établissements  publics  et  précise  le  cas  où  il  y 
a lieu  pour  eux  de  profiler  de  la  libéralité  faite 
en  leur  faveur  : ainsi  il  consacre  le  droit  de 
l'intervention  de  l’État  comme  tuteur  né  de  ces 
établissements,  eu  même  temps  que  l'art.  937 
donne  à leurs  administrateurs  le  droit  de  l’ac- 
cepter, mais  après  y avoir  été  dûment  autori- 
sés. Ainsi  le  premier  article  pose  la  régie  gé- 
nérale dont  le  second  fait  l'application.  D’où  la 
conséquence  qu'il  n’y  a point  d'acceptation 
valable  sans  une  autorisation  spéciale  et  préa- 
lable, soit  du  gouvernement,  soit  des  sous-pré- 
fels,  lorsque  la  libéralité  est  d'une  somme  de 
300  fr.  ou  au-dessous,  i l qu'elle  es)  faite  à litre 
gratuit.  (Arrêté  du  gouvernement.  4 pluv.an  12, 
art,  !•*.)  Ainsi  le  gouvernement  relient  pour 
lui  le  droit  d'autoriser  ou  de  refuser  l'accepta- 
tion des  dons  d’un  chiffre  au-dessus  de  300  fr., 
et  délègue  à ses  agents  ce  même  droit  pour  les 
cas  où  il  s'agit  d’un  chiffre  inférieur  . pourvu 
toutefois  que  le  don  soit  à litre  gratuit.  Ainsi, 
dans  aucun  cas,  les  établissements  connus  jadis 
‘sous  le  nom  de  gens  de  mainmort  eue  peuvent 
se  soustraire  à l'œil  de  l'administration,  tou- 
jours défiant  el  toujours  ouvert  sur  leur  désir 
ambitieux  d’augmenter  leur  fortune  aux  dépens 
des  citoyens,  et  jamais  l’Élat  ne  s’est  relâché  de 
cette  surveillance  salutaire  (3).  — L’F.lat  est 
donc  le  médiateur  entre  rétablissement  public 
et  celui  qui  veut  être  son  bienfaiteur,  et  nulle 

de  la  révo'ution.  On  les  appelait  ainsi,  dit  Bacquet, 
par  antiphrase  ; car  clam  réputés  vivre  toujours, 
puisqu'il»  sont  perpétuellement  remplacés,  ils  de- 
vraient, ajoute-t-il  plaisamment.  é>re  plutôt  appe- 
l-s gens  de  mainvive , que  gens  de  mainmorte. 
— y.  cei  auteur,  t.  t,  p.  266. 
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considération  ne  peut  les  soustraire  à ce  con- 
trôle tutélaire.  — Telle  était  la  législation  à 
cet  égard  quand  fut  rendue  la  loiduSjanv. 
1817.  L'ordonnance  qui  survint,  et  qui  en  a dé- 
veloppé l'esprit  et  le  sens,  confirma  celle  dis- 
position d’ordre  public.  L'induction  à lirpr  de 
ces  faits  est  que  l'acceptation  du  don  fait  au  sé- 
minaire a été  intempestive  et  nulle  ; qu’elle  est 
contraire  â l'art.  932,  C.  civ.,  qui  exige  que 
toute  donation,  pour  être  valable,  soit  acceptée 
du  vivant  du  donateur . si  l'acceptation  n’a  eu 
lieu  immédiatement.  C’est  donc  le  cas  d'exami- 
ner si.  dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué  , le 
vice  de  celte  acceptation  a été  purgé  par  l’or- 
donnance royble  du  30  avril  1826,  qui,  en  au- 
torisant l'emploi  de  la  somme  de  7.917  fr..  a 
implicitement  autorisé  le  don  en  question. — On 
sait  la  différence  qui  existe  entre  une  déposi- 
tion entre  vifs  et  une  disposition  testamentaire. 
Au  premier  cas  l'autorisation  d’accepter  a lieu 
du  vivant  du  dnnaieur,sauf  le  temps  nécessaire 
à l'accompliscemenl  des  formalités  voulues  par 
la  loi  ; mais  l'acceptation  du  don  ne  peut  être 
mêm**  p'ovisotre  delà  part  des  administrateurs, 
et  doit  être  précédée  de  l’autorisation  supé- 
rieure (t);  tandis  qu’au  deuxième  cas.  comme 
la  libéralité  n’est  connue  qu’après  le  décès  du 
disposant.  ce  n’est  qu’après  cette  époque  que 
l'autorisai. on  peut  être  donnée  ou  refusée  : 
a. nsi,  dans  le  cas  d’une  donation  devenue  ca- 
duque pir  le  décès  du  donateur  avant  l'accep- 
tation, il  s'ensuit  que  l’objet  donné  accroît  â la 
succession,  et  ne  peut  en  être  distrait  au  préju- 
dice des  héritiers  naturels.  (Grenier,  7'raitèdcs 
donations,  I.  1,  p.  187). — L’arrêt  dénoncé  ar- 
gumente, il  est  vrai,  de  l’ordonnance  du  30  avril 
1826,  qui  n’autorise  pas  l'acceptation,  mais 
approuve  l’emploi  d’une  somme  de  9 000  fr., 
tandis  que  le  don  ti’esl  que  de  7.917  francs  ,à 
l'acquisition  du  domaine,  etc.,  sans  faire  même 
mention  du  donateur.  Et  c’est  d'un  acte  aussi 
informe  qu'on  a in.tuil  l'autorisation  voulue  par 
la  loi  de  janv.  1817.  Étrange  induction  que 
celle  tirée  de  deux  faits  étrangers  l’un  à l’autre, 
de  deux  exigences  de  loi  dont  l’une  accomplie 
ne  préjugé  pas  l’accomplissement  de  l'autre;  — 
Le  système  que  la  Cour  de  Bourges  a admis,  en 
supprimant  dans  certains  cas  l'action  tutélaire 
du  gouvernement,  la  supprime  dans  tous,  sans 
distinction,  et  li\ re  le  patrimoine  des  citoyens 
à la  captation  et  ;)  la  cupidité  d'une  piété  appa- 
rente ou  d’une  fausse  philanthropie.  Et  qu’on  ne 
dise  pas  que  l'exception  laisse  subsister  la  pro- 
hibition générale.  Le  moyen  d’éluder  la  loi  est 
indiqué.  La  loi  n’exillf  plus.  Le  don  fait  en  es- 
pèces et  manuellement,  le  don  réalisé  par  le 
concuurs  de  deux  consrnlemsnt*  instantanés  et 
mystérieux,  c’est-ft  dire  par  le  triomphe  de  la 
séduction  sur  ta  faiblesse,  pourra  se  passer  de 
l'autorisation  supérieure,  seule  capable  dp  juger 
les  deux  autres,  et  qui  n’est  nécessaire  , dit  l’ar- 
rél  de  Bourges,  que  pour  valider  un  acte  au- 


fl)  procès-verbal  de  ta  discussion  au  conseil 
d’ÉUl  sur  Part.  937,  C.  civ.,  où  l’avis  de  B-goi  de 
Préameneu  préva  ut  sur  celui  de  Joli i vet,  qui  ava  il 
proposé  l’acceptation  provisoire. 
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thenlique  de  donation.  P.n  vérité,  si  une  pareille 
doctrine  prévalait,  i!  faudrait  admirer  la  naïveté 
du  législateur,  qui,  voulant  protéger  les  intérêts 
individuels  contre  les  suggestions  parties  du 
sanctuaire,  aurait  soumis  tout  acte  de  libéra- 
lité, sans  distinction,  à l'approbation  et  autori- 
sation du  chef  de  l'État,  et  cependant  n'aurait 
pas  vu  par  quelle  large  porte  le  don  fait  â l’é- 
glise et  repoussé  par  le  gouverne  nient  pour- 
rait toujours  y arriver,  et  le  démenti  que  l’habi- 
leté la  plus  commune  pourrait  donner  aux  sages 
prévisions  de  la  loi. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Considérant  qu'il  s'agit  au 
procès  d'un  don  manuel,  et  que  celte  espèce  de 
libéralité  est  consommée  par  le  dessaisissement 
du  donateur  et  par  l’appréhension  que  fait  le 
donataire  de  lachnse  donnée  ; qu'il  est  constaté 
par  l’arrêt  que  les  directeur  et  supérieur  du  pe- 
tit séminaire  de  S'iiul-Maixent , après  avoir 
reçu  le  don  fait  par  l'abbé  Fraigneau,  furent 
autorisés  A l’accepter  par  t 'évêque  de  Poitiers, 
qui  a approuvé  la  recette,  et  par  une  ordon- 
nance royale  qui  en  a autorisé  l’emploi  ; que  si 
cette  dernière  autorisation  est  intervenue  seule- 
ment après  le  décès  du  donateur,  le  don  n’en 
avait  pas  moins  produit  son  effet , parce  qu’il 
était  devenu  irrévocable; — Considérant  enfin 
que  les  art.  910  et  937,  C.  civ.,  s’appliquent  aux 
donations  entre-vifs  constatées  par  actes  passés 
devant  notaires  . et  non  aux  dons  manuels, 
qui  ne  sont  soumis  à aucune  formalité;  — Re- 
jette . etc.  • 

Du  26  nov.  1833.  — Ch.  req. 

REQUÊTE  CIVILE.  — Ministère  public.  — 
A t uiTto.x . - Enfant  natcrel.  — Possession 
d’êtat.  — Preuve.  — Alihents. 

L'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  ministère 
public  n'a  pas  été  entendu  dans  une  affaire 
sujette  à communication  ne  peut  être  propo- 
sée que  par  la  voie  de  ta  requête  civile,  et  ja- 
mais comme  mo/ende  cassation.  (C.  proc., 
480.) 

Celui  qui  l'éclame  la  qualité  d'enfant  naturel 
n’est  dispensé  de  représenter  l’acte  de  célé- 
bration du  mariage  de  ses  père  et  mère  dé- 
cédés que  lorsqu'il  prouve  tout  à la  fois  qu'ils 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
et  que  sa  possession  d'étal  d'enfant  légitime 
n'est  point  contredite  par  son  acte  de  nais- 
sance 2). 

L'offre  de  preuve  des  faits  de  possession  de 
l'état  d'enfant  légitimé  peut  être  rejetée  sur 
te  fond»  ment  que  le  s personnes  dont  l’enfant 
se  prétend  issu  étaient  l’une  et  l’autre  ma- 
riées légitimement  à d'auti'es  personnes , 
après  sa  naissance,  et  qu’il  en  résulte  que 
cet  enfant  n’a  ni  acte  de  naissance  ni  pos- 
session d'état  d’enfant  légitime  des  parents 
q'i'il  se  donne  (3». 

Celui  qui  a un  acte  de  naissance  et  une  pos- 
session d'état  qui  te  signalent  comme  fils 


fit  /**.  aussi  Cass.,  30  août  1832,  et  la  note  dé- 
taillée sous  l’arrêt  du  19  luill.  1823. 

(3)  K.  aussi  Ca-s.,  25  août  1812. 
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d'un  individu,  est  tant  droit  à se  prétendre 

enfant  nature t ou  adultérin  d'un  autre  dé- 
cédé depuis  le  Code  civ.  pour  réclamer  de 

lui  des  aliments,  encore  que  l'acte  de  nais- 
sance soif  antérieur  à la  loi  de  l'an  2. 

Le  14  iiov.  1774.  acte  de  naissance  de  Alhalie- 
Sopliie-Cécile.  comme  fille  de  Pons  Simon  de  la 
Marine,  et  de  Barbe  Ar  Italie  Béiri . ton  épouse. 
— En  1828.  décès  de  Pons  Simon  de  Pierre  de 
Bcrnis.  — La  demoiselle  Athaüe-Snphie-Cécilc 
de  la  Marine  se  prétend  la  fille  légitime  du  dé- 
funt, «pii,  suivant  elle,  était  aussi  connu  sous 
le  nom  de  la  Marine  . qu'il  avait  pris  de  l'une 
de  ses  terres.  En  conséquence . elle  forme  sa 
demande  contre  les  trois  fils  de  Remis,  et  elle 
offre  de  prouver  tant  le  décès  de  Barbe-Atlialie 
Béiri  que  sa  possession  d’étal  d'enfant  légitime 
de  cette  dernière  cl  de  Bcrnis.  dont  l’acte  de 
mariage  ne  pouvait  être  représenté.  S uhsidiai- 
reinenl  elle  demande  des  aliments  en  qualité 
d’enfant  naturel. 

I.e  30  déc.  1829.  jugement  du  tribunal  de 
Florac  qui  rejette  les  preuves  offertes,  comme 
inutiles  et  frusfralolres.  et  • déclare  la  demoi- 
selle de  la  Marine  mal  fondée  dans  ses  demandes 
principale  et  subsidiaire,  par  les  motifs  que, 
pour  réclamer  les  droits  d’enfant  légitime,  il 
faut  établir  sa  filiation  par  acte  de  naissance  et 
possession  d’état  conforme  à cet  acte  ; qu’il  n’y 
avait  point  identité  de  noms  entre  ceox  conte- 
nus dans  l’acte  de  naissance  représenté,  et  ceux 
du  père  que  la  demoiselle  de  la  Marine  se  don- 
nait; qu’il  résultait  des  actes  de  la  cause  , que 
les  époux  prétendus  auraient  été  mariés  légiti- 
mement en  1770.  le  vicomte  de  Bernis  avec  la 
dame  Dupuy-Monthrun  et  la  nommée  Bétri  avec 
Pie rron,  ce  qui  excluait  toute  idée  de  mariage 
antérieur  entre  les  mêmes  parties;  que  , d'ail- 
leurs. la  possession  d’élat  de  la  demoiselle  de 
la  Marine  a tou  jours  été  cou  tonne  à son  acte  de 
naissance,  et  qu'elle  ne  peut  puiser  dans  les 
bons  traitements  qu’elle  a reçus  des  preuves 
de  filiation,  moins  encore  de  reconnaissance 
d’enfant  légitime;  quant  à sa  demande  à être 
déclarée  fille  naturelle  et  en  payement  d’une 
pension  alimentaire,  l’état  et  les  droits  d’enfant 
naturel  qu’elle  réclame, devaient  être  fixés  avant 
le  Code,  ou  depuis,  résulter  d’une  reconnais- 
sance authentique.  * 

Appel.  — Le  26  mai  1830  . arrêt  de  la  Cour 
de  Mines  , jugeant  en  audience  solennelle , qui 
met  l'appellation  au  néant,  en  ce  que  la  preuve 
offerte  de  cohabitation  du  vicomte  de  Bernis  et 
de  la  demoiselle  Béiri.  comme  mari  et  femme, 
est  fnislratoire,  puisque  la  demoiselle  de  la 
Marine  n’a  pour  elle  ni  acle  de  naissance,  ni 
possession  d’étal  de  fille  légitime  du  vicomte  de 
Bering,  et  inadmissible,  puisque  les  époux  pré- 
tendus se  seraient  mariés  séparément  en  1776  , 
et  que  leur  acte  de  mariage  n’était  pas  attaqué  ; 
qu 'enfin  la  cohabitation  alléguée  n'était  ni  assez 
longue,  ni  assez  constante  et  publique  et  paisi- 
ble , puisqu’elle  n’aurait  duré  qu’en1 viron  trois 
ans.  Sur  la  question  de  filiation  naturelle  : — 
Attendu  que  les  droits  des  enfants  naturels  dont 
les  père  et  mère  existaient  lors  de  la  promul- 
gation du  Code,  ont  dû  être  réglés  par  lesdispo- 
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j sitions  du  Code  ; que  la  demoiselle  de  la  Marine 
n’a  pas  été  reconnue  par  le  vicomte  de  Bcrnis, 
i suit  dans  son  acte  de  naissance  nu  acte  authen- 
| tique  , soit  même  dans  un  acte  sous  seing 
privé,  quoique  celui-ci  ait  survécu  quarante  ans 
à la  publication  de  la  loi  de  brum.  an  2 ; que 
les  droits  successifs  et  1rs  aliments  réclamés  ne 
pourraient  être  que  la  conséquenced’tinerecnn- 
naiss.ince  qui  ne  peut  être  suppléée  par  les 
présomptions  offertes. 

La  demoiselle  de  la  Marine  s’est  pourvue  en 
cassation  pour  plusieurs  violations  de  la  loi , 
tant  en  la  forme  qu’au  fond  : , 

1°  Violation  de  l’art.  197.  C.  civ.  On  a sou- 
tenu, eu  son  nom.  qu’elle  se  trouvait  placée 
dans  le  cas  de  cet  arliete.  L’erreur  que  contient 
son  acte  de  naissance,  a-l-nn  ajouté,  ne  peut  lui 
enlever  la  qualité  d'enfant  légitime  ; il  est  facile 
d’expliquer  celle  erreur  par  l'habitude  où  était 
son  père  de  prendre  indifféremment  les  nom* 
de  Bernis  et  de  la  Marine.  On  voudrait  à tort 
voir  dans  ‘a  demande  une  recherche  de  pater- 
nité : il  est  constant  que  son  père  est  bien  celui 
qu’elle  réclame  . et  U s’agit  uniquement  de  la 
rectification  d’un  acte  de  l’étal  civil  incomplet 
et  mal  rédigé.  Quant  à l’impossibilité  d’un  ma- 
riage entre  Bernis  et  la  demoiselle  Béiri,  résul- 
tant dece  qu’ils  auraient  été  mariés  de|fuis,  l'un 
à la  dame  Montbrun  , l’autre  à Pu  rron  . un  ne 
peut  accueillir  celte  prétendue  impossibilité 
sans  mettre  ù la  charge  de  la  demanderesse 
la  preuve  du  mariage  de  ses  père  et  mère,  et 
violer  l’art.  197,  C.  civ.,  qui  IVn  dispense 
expressément. 

2°  Violation  des  art.  756,  757  et  du  principe 
exprimé  dans  les  art.  203,  762,  763  du  même 
Code.  On  disait  qu’en  droit  il  n’est  pas  néces- 
saire, à l'enfant  naturel , d’étre  reconnu  pour 
avoir  droit  à des  aliments  , puisque  l’enfant 
adultérin  ou  incestueux , à l’égard  duquel  toute 
reconnaissance  est  nulle,  a droit  cependant  à 
une  pension  alimentaire.  Donc  la  demanderesse 
pouvait  réclamer  des  aliments  , dès  que  l'iden- 
tité de  son  père  avec  le  vicomte  de  Bernis  était 
élablic. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’en  supposant  que 
le  ministère  public,  comme  le  prétend  la  de- 
manderesse,n'aurait  pas  été  entendu,  ce  serait  là, 
suivant  l’art.  480,  C.  proc.,  un  moyen  de  re- 
quête civile,  et  non  une  ouverture  à cassation  ; — 
Attendu,  au  fond,  sur  les  deux  premiers  moyens, 
que  l'arrêt  attaqué  a décidé,  en  fait,  que  les  deux 
personnes  que  la  demanderesse  prétendait  être 
scs  père  et  mère  légitimes  étaient,  au  contraire, 
mariés  légitimement  à d’autres  personnes  . sa- 
voir : Bernis  à la  demoiselle  de  Montbrun,  et  la 
demoiselle  Bétri  à Pic  rron  ; d’où  il  résultailqiie  la 
demanderesse  n’avait  ni  acte  de  naissance,  ni 
possession  d’étal  d’enfant  légitime  des  parents 
qu’elle  se  donnait  ; qu’il  suit  de  là  qu’en  jugeant 
inadmissible  la  preuve  offerte  par  la  demoiselle 
de  la  Marine,  l'arrêt  a fait  une  juste  application 
de  la  loi  et  des  principes  du  droit,  qui  ne  dis- 
pensent l’enfant  de  représenlcr  Pacte  de  célébra- 
tion du  mariage  de  ses  père  et  mère,  source 
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unique  de  sa  légitimité , que  lorsqu’il  prouve  et 
que  ses  père  et  mère  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  et  que  sa  possession 
d’état  d’enfant  légitime  n’est  point  contredite 
par  son  acte  de  naissance  ; — Attendu,  sur  l<‘ 
troisième  moyen  , que  l’arrél  attaqué  a jugé,  en 
fait,  que  la  demanderesse  lie  représentait  aucun 
acte  de  reconnaissance  de  son  étal  d'enfant 
naturel  de  Bernis  ; qu’ainsi , c’est  avec  raison  , 
et  en  se  conformant  à la  loi , que  la  Cour  de 
Nîmes  a rejeté  la  demande  subsidiaire  de  In 
demoiselle  de  la  Marine,  tendant  à être  dé- 
clarée enfant  naturel  et  ayant  droit , en 
celte  qualité,  à une  pension  alimentaire,  — 
Rejette,  etc.  i 

Du  27  nov.  1833.  — Ch.  req. 

TESTAMENT  AUTH.  — Légataire.  - Tèioir. 

L'obligation  imposée  par  le  testateur  au  léga- 
taire de  parer  une  somme  ou  de  donner  une 
chose  à un  tiers  constitue  un  véritable  legs. 
iC  civ.,  1023.) 

Le  testament  public  est  vicié  de  nullité  par  fa 
présence , en  qualité  de  témoin,  d'un  parent 
de  ce  tiers  au  degré  prohibé  par  Part.  975, 
C.  dv.  (1). 

Le  50  avril  1826,  testament  public  de  Jean 
Lapp , contenant  disposition  de  tous  ses  biens 
meubles  au  prolil  des  époux  Brumpier  , avec  la 
clause  suivante  : • Ce  legs  est  fait  aux  conjoints 
» Brumpier  à charge  de  payer  à Laurent  Lapp. 
m mon  frère  germain.  50  fr. ; à Eve  Lapp,  ma 
» sœur  consanguine.  25  fr.  ; à George  Lapp, 
• mon  frère  consanguin,  23  fr. , etc.  * — De- 
mande en  nullité  de  ce  testament,  fondée  sur  ce 
que  l’un  des  témoins  instrumentaires  était  parent 
des  frères  Lapp  au  quatrième  degré. 

Le  23  mai  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Strasbourg  : — t Considérant  que  c’est  le  dé- 
fendeur seul  qui  y est  institué  légataire  du 
mobilier  de  Jean  Lapp,  avec  la  charge  de  payer 
aux  demandeurs,  aux  uns  une  somme  de  50  fr., 
aux  autres  25  fr.  seulement;  que  le  motif  de  ce 
payement  à faire  aux  demandeurs  n’esl  pas  ex- 
primé dans  le  testament,  et  que  tout  porte  à 
croire  que  le  testateur  a voulu  se  libérer  envers 
les  demandeurs,  ainsi  que  le  défendeur  le  pré- 
tend ; qu’il  est  impossib  e de  s«-  persuader  que 
Jean  Lapp,  possesseur  d’une  fortune  considé- 
rable, aurait  voulu  faire  parvenir  à ses  frère  et 
sœurs,  à litre  de  libéralité,  ces  sommes  exiguës: 
c’eût  été  une  véritable  dérision  ; mais  dû)  on 
considérer  pour  un  moment  le  payement  à faire 
aux  demandeurs,  non  comme  l'acquittement 
d’une  dette,  mais  comme  l’effet  de  la  libre 
voiontéde  Lapp.  il  s’ensuivrait  encore  que  les  de- 
mandeurs auraient  dû  recueillir  ces  différentes 
sommes  dont  il  est  question  au  leslatnenl  comme 
héritiers  ab  intestat  du  testateur,  étant  de  fait 
que  tout  ce  dont  il  lie  disposait  pas  en  faveur  de 
Brumpier  leur  revenait  de  droit  en  leurdite 
qualité,  et  que , sous  c**  rapport , ils  ne  seraient 
pas  à considérer  comme  légataires  à titre  pnrti- 


(1)  F.  Paris,  5 fév.  1833,  et  les  renvois.  — Coin- 
Delisle,  art.  980,  n°  33. 


culier;  que  de  ce  que  dessus  il  s’ensuit  que, 
quoique  l’un  des  témoins  du  testament  de  Lapp 
soit  parent  au  quatrième  degré  des  demandeurs, 
ce  témoin  ne  peut  être  considéré  comme  parent 
d’un  légataire  ; que  par  conséquent  il  n’y  a pas 
eu  contravention  à l’art.  975,  C.  civ.  ; que  le 
testament  doit  être  maiienu.  * 

Sur  l’appel,  les  héritiers  Lapp  ont  soutenu 
qu'il  n'était  ni  logique  ni  conforme  a la  loi  de 
faire  dépendre  l’existence  d’un  legs  de  l’appré- 
ciation de  la  fortune  du  testateur;  ils  ont  argu- 
menté de  l’art.  1023,  C.  civ. 

Les  intimés  ont  soutenu  que  la  disposition 
faite  en  faveur  des  appelants  constituait  simple- 
ment une  charge,  une  condition  imposée  au 
legs  principal,  et  ne  pouvait  pas  être  considérée 
comme  un  legs,  qui , de  son  essence  . doit  être 
fait  directement,  rerhis  directis t sous  peine  de 
dégénérer  en  ndéicouimis.  quod  cerbis  obliquis 
relinquitur.  — Le  leg*,  ont-ils  ajouté,  donne, 
d’après  l’art.  1017.  C.  civ.,  une  action  réelle  et 
hypothécaire  contre  la  succession.  Les  appelants 
ne  peuvent  prétendre  à line  pareille  action  : ils 
n’ont  qu’une  action  personnelle  contre  les  époux 
Brmnpter.  Eu  effet,  si  ces  derniers  voulaient 
renoncer  à la  libéralité  du  testateur,  la  charge 
qui  leur  est  imposée  s’évanouirait  avec  le  legs 
devenu  ca  iuc.  Les  appelants  ne  sont  donc  point 
des  légataires,  puisque  leur  litre  n’engendre  pas 
les  avantages  attachés  A cette  qualité. 

On  a répliqué  que.  si  la  disposition  testamen- 
taire contenait  une  charge  au  regard  des  époux 
Brumpier  , elle  n*ci»  contenait  pas  moins,  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  devaient  en  profiter,  un  véritable 
legs  prenable  sur  la  succession  elle-méuie.  par 
l’effet  de  l’accroissement,  on  cas  de  renonciation 
de  la  part  des  intimés. 

Le  f 0 mars  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Colinar, 

! ainsi  conçu  : — « Considérant  que  la  constitu- 
tion d’un  legs  particulier  n’exige  point  une  dis- 
position directe  ; que  la  sente  obligation  imposée 
à un  légataire  à litre  universel  de  payer  une 
somme  ou  de  livrer  une  chose  constitue  un  vé- 
ritable legs,  qui,  d’après  le  § 2,  lit.  20,  des 
Instituiez,  se  faisait  per  damnalionem  damna 
heredem  tneutn,  je  charge  mon  héritier;  que 
Justinien,  supprimant  les  effets  propres  à cha- 
cune des  anciennes  formules,  a donné  la  même 
force  et  les  mêmes  effets  à toutes  espèces  d’ex- 
pressions dont  peut  se  servir  un  testateur  pour 
manifester  sa  volonté  Qu’il  n’est  pas  exact 
de  supposer  que  l'obligation  imposée  à un 
héritier  de  payer  une*  somme  ait  pour  cause 
l’acquitieinenl  d'une  dette  du  testateur;  que  la 
véritable  cause  d’une  disposition  de  dernière 
volonté  est  toujours  attribuée  à la  libéralité  du 
déposant,  lorsque  le  contraire  n’est  pasexprimé; 
que  cp  principe  est  consacré  par  l’art.  1032, 
C.  civ.,  qui  décide  qu’un  legs  fait  à un  créancier 
n’est  pas  censé  fait  en  compensation  de  «a 
créance;  qu’aiusi  la  disposition  du  jugement 
qui  die  le  caractère  du  legs  aux  dispositions  du 
te>taiiieul  qui  impose  au  légataire  à titre  uni- 
versel l’obligation  d'acquitter  diverses  sommes 
aux  individus  y dénommés  est  contraire  à la  loi 
et  aux  principes;  — Considérant  qu’il  est  con- 
stant en  fait  et  reconnu  qu’un  témoin  inslru- 
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ment  aire  est  parent  au  degré  prohibé  de  l'un  des 
légataires  particuliers;  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 975,  C.  civ.,  cette  contravention  opère  la 
nullité  du  testament  : par  ces  motifs,  a mis  i-t 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  ce  jugement  a déclaré  valable  le  tes- 
tament du  30  avril  I82G  ; émondant  quant  à ce, 
déclare  ledit  acte  nul  et  de  nul  effet.  • 

Lapp  s’est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
ariét.  Il  s’est  plaint  de  la  fausse  application  de 
l’art.  975,  et  a dit  que  la  Cour  royale  aurait  dû 
distinguer  le  cas  où  l'oliservation  de  telle  et  telle 
formalité  influe  sur  Pacte  tout  entier,  et  celui  ou 
elle  a trait  seulement  à quelqu'une  de  ses  dispo- 
sitions. Dans  le  premier  cas,  la  nullité  attachée 
à l’omission  est  radicale,  et  infecte  la  totalité 
de  Pacte  ; dans  le  deuxième  , au  contraire,  elle 
n’atteint  qu’une  de  ses  parties.  C’est  ainsi  qu’aux 
termes  des  art.  1318,  C.  civ..  et  08,  L.  25  vent, 
an  2,  Pacte  qui  a été  reçu  par  un  officier  public 
incompétent  ou  incapable  nVsl  pas  entièrement 
nul,  et  vaut  comme  écriture  privée,  s’il  est  signé 
de  toutes  les  pas  lie». 

Il  fallait  donc  décider,  dans  l’espère  . que  la 
nullité  résultant  de  la  parenté  d’un  des  témoins 
instrumentaires  n’affectait  que  la  disposition 
faite  au  prolit  du  légataire  particulier  dont  le  té- 
moin se  trouvait  le  parent  L’esprit  de  l’article 
résiste  à l’extension  que  l’arrêt  a donné  h son 
texte.  Peut-on  suspecter  un  témoin  de  partialité 
pour  des  légataires  qui  lui  sont  étrangers,  et 
qu’il  peut  ne  pas  connaître. 

ARRtr. 

< LA  COl’R,  — Attendu  que  la  disposition  de 
Part.  975.  C.  civ. , est  générale,  qu’elle  n’admet 
et  ne  pouvait  admettre  aucune  distinction,  par 
le  motif  que  l’existence  du  testament  authen- 
tique est  rattachée  au  concours  de  certaines  for- 
malités, et  que  le  défaut  d’une  seule  de  ces 
formalités  corrompt  Pacte  dans  son  entier, 
suivant  ce  principe  du  droit  romain  : Forma 
üat  esse  rei,  est  de  genere  indit iduorum , et 
quœhbet  mutât to  in  formâ  mutât  totum  , — 
Rejette,  etc.  • 

Du  27  oo v.  1833.  — Ch.  req 
TRIB  CORRECT.  — Chambre  dd  conseil.  — 

ORDONN.  — Jl«E  D'iNST.  — INCOMPETENCE. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisi  par 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
ne  peut,  en  se  déclarant  incompétent,  ren- 
voyer t’inculpé  devant  te  juge d* instruction; 
il  ne  te  peut  que  lorsqu’il  a été  saisi  par  une 
citation  directe  il).  ^C.  crim.,  193 et  214.) 

Les  ordonna  net  s de  la  chambre  du  conseil 
portant  renvoi  en  police  correctionnelle , non 
frappées  d’opposition , ont  un  caractère  de 
chose  jugée  qui,  lorsqu’à  l’audience,  te  tri - 
bunut  se  déclare  incomftétent , constituent 
un  conflit  négatif  donnant  lieu  à un  règle- 
ment de  Juges  devant  la  Cour  de  cassation. 

Après  les  innombrables  arrêts  de  règlements 


(1)  y . conf.  Cass.,  15  avril  1830;  — Morin,  Dict 
de  droit  crim,,  v*  Compétence,  p.  169. 
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déjugés,  rendus  dans  des  espèces  analogues, 
nous  aurions  pu  nous  abstenir  de  poser  la  se- 
conde proposition  en  tète  de  cet  arrêt,  si  elle 
n’eût  reçu  de  la  première  un  certain  à-propos. 
Il  s’agit,  en  effet,  dans  toutes  les  deux,  de  dé- 
terminer les  véritables  caractères  des  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil,  de  savoir  si 
elles  sont  susceptibles,  comme  les  jugements 
rendus  en  audience  publique,  d’acquérir  l’auto- 
rité de  la  chose  irrévocablement  jugée.  Certains 
jurisconsultes  ne  les  regardent  que  comme  de 
simples  actes  d’instruction.  La  chambre  du 
Conseil,  disent  ils,  classe  et  ne  juge  pas;  elle 
ne  se  livre  qu'à  un  examen  superficiel;  ses  ré- 
solutions ne  sont  entourées  d'aucune  des  ga- 
ranties accordées  aux  jugements  ; et  l’on  vou- 
drait qu'elles  tussent  les  mêmes  effets  ! Oii  pré- 
tend qu’une  ordonnance  de  renvoi  en  police 
correctionnelle  est  tellement  définitive,  que,  si 
le  tribunal,  en  audience  publique,  se  déclare 
incompétent,  il  faut  recourir  à un  règlement  de 
juges  devant  la  Cour  de  cassation.  En  vérité  la 
lu.  .e  dit  rien  de  semblable.  On  u trouve  pas, 
au  litre  Des  règlements  déjuges , un  seul  ar- 
ticle qui  soit  applicable,  même  par  analogie. 
D abord.  pourquoi  aller  en  cassation  plutôt  que 
devant  la  Cour  royale?  On  dit  : Il  y a contra- 
riété de  jugeui-nls;  l’un  des  deux  doit  être 
cassé.  Mais  ne  pour  rail- il  pas.  tout  aussi  bien, 
être  infirme.  Les  délais  du  |>ourvoi  sont  expi- 
rés comme  ceux  de  l'opposition  ou  de  l’appel; 
et  d'ailleurs  les  Cours  royales  sont  également 
inv  dics  du  droit  dérégler  de  juge'.  Voilà  pour 
la  (orme.  Au  fond,  l’ordonnance  n'est  point  un 
jugement;  et  elle  n'a  pas  ce  qu'on  entend  par 
force  de  chose  jugée.  Où  est  donc  la  loi  qui 
porte  que  les  ordonnances  sont  susceptibles  de 
l’acquérir?  Est-ce  l’art.  135.  C.  d’inst.  crim.? 
Sans  régler  aucunement  l'effet  des  ordonnances, 
cet  article  crée  pour  le  cas  de  mise  en  liberté 
du  prévenu  un  droit  d'opposition  à l’élargisse- 
ment qui  jmurrait  occasionner  un  préjudice 
irréparable  ; et  ce  cas  est  le  seul  qu’il  ait  prévu. 
L'art.  130  n'y  est  pas  visé.  A la  vérité,  l'usage 
en  a fait  le  droit  commun  pour  le  mode  d'atta- 
quer les  ordonnances  ; mais  cette  extension  ne 
peut  pas  aller  jusqu'à  transformer  les  ordon- 
nances en  des  jugements,  ou  à leur  donner  la 
uiéme  valeur.  Puisque  Ton  a également  géné- 
ralisé l’art.  240,  C.  d’uist.  crim..  n'élail-il  pas 
plus  simple  d’en  faire  ici  l’application,  et  de 
reprendre  la  procédure  sur  les  charges  nou- 
velles résultant  des  débats  en  audience  pu- 
blique, sans  qu'il  fût  besoin  de  cassation  ni 
d'infirmation  ? D'ailleurs,  pourquoi  le  tribunal, 
mieux  éclairé,  ne  pourraii-il  pas  renvoyer  de- 
vant le  juge  d’instruction  une  procédure  qui  lui 
aurait  pain  ou  complète,  ou  moins  grave,  en  la 
chambre  du  conseil.  Aucune  loi  ne  lui  refuse 
ce  pouvoir.  Il  y a même  du  ridicule  à recourir 
pour  si  peu  au  premier  corps  de  magistrature. 
Il  y a enfin,  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation, 
une  infraction  aux  règles  de  son  institution, 
puisqu’elle  est  obligée  de  se  livrer  toujours  ou 
jusque  toujours  à l’examen  des  faits,  pour 
pouvoir  prononcer  sur  un  réglement  de  juges. 

Sur  la  première  question,  plus  spécialement, 
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on  soutient  que  les  art.  193  et  214,  C.  d’inst. 
crim.,  ne  comportent  point  la  restriction  qu’il 
a plu  à cette  Cour  de  leur  imposer,  pour  être 
conséquente  avec  son  système  sur  la  chose 
jugée.  Ces  articles. dit-on.  sont  «oiçus  d n*  les 
termes  N s plus  gêner  iix.  l e premier  Tait  suite 
aux  dispositions  de  l’art.  182,  portant  que  les 
tribunaux  correctionnels  sont  saisis  par  le  ren- 
voi de  la  chambre  du  conseil,  comme  par  la 
citation  directe.  Le  second  est  encore  plus  po- 
sitif : il  autorise  le  tribunal  d'appel,  en  cas 
d’infirmation  pour  incompétence  à raison  de  la 
qualification  du  délit,  à renvoyer  devant  un 
juge  autre  que  celui  qui  a fait  l’instruction. 
Voilà  un  texte  formel  dont  il  est  impossible  de 
limiter  l’application  au  cas  de  citation  directe, 
sans  le  violer  ouvertement. 

ARRÊT. 

- LA  COUR,  — Vu  tes  art.  130,  182.  193, 
214,  525  et  suiv.,C.  d’inst  crim.,  sur  les  règle- 
ments déjugés,  et  442,  même  Code  ; — Attendu 
que  le  tribunal  correctionnel  n’était  pas  s^isi 
par  une  citation  directe,  mais  par  une  or<it>u- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  ; que  celte  or- 
donnance ayant  acquis  l’autoriié  de  la  chose 
jugée,  le  tribunal  correctionnel  pouvait  se  dé- 
clarer incompétent  . si  le  fait  lui  paraissait 
susceptible  de  l'application  de  peines  afflictives 
et  infamantes,  mais  qu'il  ne  pouvait,  sans  faire 
une  fausse  application  de  l’art.  193.  et  sans 
violer  les  art.  525  et  suiv.,  C.  d’insl.  crim.,  an- 
nuler indirectement  une  ordonnance,  qui  ne 
pouvait  l'élit,  te  cas  échéant,  que  par  la  C:  or 
de  cassation  statuant  par  voie  de  règlement  de 
juges  ; que  les  art.  193  et  214  doivent,  dans 
leur  exécution,  se  combiner  avec  les  articles 
du  même  Code  sur  les  règlements  de  juges,  et 
dès  tors  être  limités  aux  actions  portées  par 
citation  directe  ; d’oû  il  suit  qu’au  chef  de  ce 
jugement  relatif  au  renvoi  devant  le  juge  d’in- 
struction, le  tribunal  correctionnel  a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  193.  C.  d’insl.  crim.  ; 
violé  les  régies  de  sa  compétence  et  les  art.  525 
el  suiv.,  même  Code  , sur  les  règlements  de 
juges,  — Casse,  etc.  • 

Du  28  nov.  1833.  — Ch.  crim. 

SUPPRESSION  DE  TITRE.  — Intention. 
lrn  accusé  ne  peut  pat  être  condamné  comme 
coupable  de  lacération  de  titre , si  ta  décla- 
ration du  Jury  n’exprime  pas  que  cette  lacé- 
ration a été  faite  volonté  u ment  (I). 

Lorsqu’ en  annulant  l’arrêt  de  condamnation 
rendu  contre  un  individu , la  Cour  de  cassa- 
tion n connaît  que  d’après  le  résumé  de 
l’acte  d’accusation  et  l’arrêt  de  renvoi,  le 
fait  manque  de  l’un  des  éléments  nécessaires 
pour  constituer  un  délit,  elfe  n’ordonne  au- 
cun renvoi  (2).  (C.  crim.,  429.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  439,  C.  pén.,  et 


(1)  La  volonté  constitue  la  criminalité  du  fait 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  3U9,C.  pén.  — Cbap- 
veau,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,p.24t. 

(2)  r.  couf.  Cass.,  16  juin  1827. 


364,  C.  d’inst.  crim.  ; — Attendu  que  Nicolas 
Dieudonné  a été  déclaré  coupable  d'avoir  dé- 
truit un  procès -verbal  rédigé  contre  lui  par  un 
garde  champêtre,  pour  un  fait  de  chasse;  que 
le  jury  n’a  pour  été  ilili  nogé  sur  la  question 
de  savoir  si  ledit  D eudoniié  avait  détruit  vala- 
blement ledit  procès-verbal  ; que  la  circon- 
stance moralement  constitutive  de  la  criminalité 
n'a  point  été  soumise  au  jury;  que,  dès  lors,  il 
a été  fait  une  fausse  application  de  l’art.  439, 
C.  pén.. — Casse,  etc.  » 

Du  28  nov.  1833.  — Ch.  crim. 


DATE.  — Feiri  séparée.  — Contrat  üi  ma- 
rias!. — Cassation.  — Frais. 

Jl  suffit  que  des  quittances  sous  seing  privé , 
consenties  par  un  mari  comme  administra- 
teur des  biens  dotaux  de  sa  femme,  aient 
une  date  antérieure  à la  séparation  de  bit  ns 
prononcée  entre  les  époux,  pour  qu’elles 
puissent  être  opposées  A la  femme  séparée 
{sauf  le  cas  de  do!  et  de  jrttudn,  encore  bien 
que  celle  date  ne  soit  fixée  par  aucune 
des  circonstances  prévues  par  l’art.  1328, 
C.  civ.  (3). 

A cet  égard,  ta  femme  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  un  tiers  14).  (C.  civ.,  1322,  1328 
et  1519. 

Lorsqu’un  contrat  de  mariage  porte  que  te  mari 
sera  tenu  de  passer  des  reconnaissances  au- 
thentiques de  toutes  sommes  qu’il  touchera 
pour  sa  femme,  afin  d’en  assurer  ta  restitu- 
tion à qui  de  droit,  cette  clause  peut  être  ré- 
putée relative  seulement  au  règlement  des 
intérêts  respectifs  des  époux,  et  non  à ceux 
des  tiers  vis-à-vis  de  la  femme,  en  telle  sorte 
que  tes  quittances  sous  seing  privé  à eue 
délivrées  par  le  mari  soient  opposables  à fa 
femme.  (C.  civ.,  1549.) 

Une  semblable  interpellation  du  contrat 
échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Une  partie  qui  demande  une  somme  plus  élevée 
que  celle  qui  fui  est  offerte  peut  être  con- 
damnée à tous  les  dépens , même  aux  frais 
faits  avant  les  offres,  si  ces  offres  sont  re- 
connues  suffisantes.  (C.  proc. , 13U  et  131.) 

En  1825,  les  époux  Mélra  se  marièrent  sous 
le  régime  dotal  ; une  clause  du  contrat  porte 
que  « Métra  aura  rodmiinslration  des  biens  de 
» son  épouse,  à la  ehaige  par  lui  de  passer  des 
» reconnaissances  authentiques,  et  de  faire  in- 
» venlnire  des  sommes  capitales  et  effets  mohi- 
* liers  qu’il  recevra  d’elle  ou  pour  elle  pendant 
■ le  mariage,  afin  d’en  assurer  la  restitution  à 
> qui  de  dioit.  • 

La  dot  de  la  future  consistait  en  15,000  fr., 
el  en  une  part  d'iinmeuhle  indivis.  — Cet  im- 
meuble fut  vendu  sur  licitation  devant  notaire. 
Le  c.ihier  des  charges  stipulait  que  l'adjudica- 
taire payerait  moitié  de  son  piix  entre  les 
mains  de  Mélra,  sur  ses  simples  quittances. 


(3-4)  F.  Cass.,  8 sept.  1807  ; Bordeaux,  24  janv. 
1827,  el  ci-après  les  observauoos  du  conseiller  rap- 
porteur. 
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Berlhoin  se  rendit  ruljudic.il  a ire  de  l'immeuble, 
moyennant  32.100  fr  .puis  le  vendit  en  détail  à 
plusieurs,  qui  payèrent  à Métra,  sur  simples 
quiltanees  sous  seing  privé.  8.000  fr.  à compte 
de  10,050  fr.  revenant  à sa  femme. 

Métra,  depuis,  tombe  en  déconfiture;  sa 
femme  obtient  sa  séparation  de  biens,  et  p us 
lard  elle  conteste  la  validité  du  payement  fait  à 
son  mari. 

•Jugement  qui  accueille  sa  demande;  mais, 
sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25  janv. 
1831 . qui  statue  en  ces  termes  : — « Considé- 
rant que  le  mari  est,  sous  le  régime  dotal,  le 
mandataire  légal  de  si  femme  ; qu’il  a le  droit, 
aux  termes  de  Part.  1549,  C.  civ.,  de  recevoir 
le  remboursement  des  deniers  dotaux,  et  que 
les  quittances . même  sous  seing  privé,  qu'il 
donne  au  tiers  débiteur  ont,  suivant  Part.  1322, 
la  même  force  contre  le  mari  q ti  les  a signées 
que  contre  la  femme  légalement  représentée 
par  lui;  que  la  clause  du  contr  it  de  mariage 
de  la  femme  Métra  qui  confère  à son  mari  l'ad- 
ministration de  ses  biens  dotaux  lui  impose  en 
même  temps  l'obligation  de  passer  des  recon- 
naissances authentiques,  et  de  faire  inventaire 
des  sommes  capitales  et  effets  mobiliers  qu'il 
recevra  d’elle  ou  pour  elle  pendant  le  mariage, 
afin  d'en  assurer  la  restitution  h qui  de  droit  ; 
que  l'intention  de  la  famille,  en  faisant  insérer 
celte  clause  dans  le  contrat  de  mariage  de  fa 
femme  Métra,  encore  mineure,  a été  de  faciliter 
à la  fcinux*.  à l'époque  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. ou  dans  le  cas  de  ia  sép  aration  de  biens, 
la  liquidation  et  le  recouvrement  de  ses 
créances  dotales  en  impo»anl  au  mari  l'obliga- 
tion d'en  faire  déterminer  d'une  manière  inva- 
riable la  date  et  la  quotité  ; mais  qu'une  sem- 
blable stipulation  dans  le  contrat  de  mariage, 
particulière  au  inari  vis-à-vis  de  sa  femme,  de- 
vient sans  objet,  quand  celle-ci  peut  établir 
d’une  autre  manière,  et  par  des  titres  authen- 
tiques, le  montant  de  ses  reprises;  qu'il  faut 
décider  dans  ce  cas  que  des  quittances  sous 
seing  privé  libèrent  valablement  les  débiteurs 
de  ia  dot  ; 

» Attendu  que,  dans  Pacte  notarié  du  2 |uiii. 
1827,  l’adjudication  de  I immeuble  dont  la 
femme  Métra  avait  une  part  indivise  a été 
été  tranchée,  au  profil  d'Antoine  Berlhoiu,  au 
prix  total  de  32,100  fr.  ; qu'à  partir  de  cet  acte 
et  de  celle  époque,  la  femme  Métra  a été  as- 
surée. par  un  acteauthentique,  de  scs  reprises 
et  de  son  hypothèque  légale;  qu’ainsi  le  vœu  de 
•on  contrat  de  mariage  a été  accompli  ; 

• Attendu  que  les  quittances  sous  seing  privé 


(1j  Le  conseiller  rapporteur  de  Broé  s'exprimait 
ainsi  sur  cc  moyen  : — « Il  semble  «l'abord,  a «lit 
ce  magistral,  qu't!  faille  écarter  le*  analogies  ti- 
rée* «tes  art.  1410  et  1558.  En  effet,  si  pour  tes 
(IM  tes  de  ta  femme,  Ha  charge  «te  ta  communauté, 
ou  aiitorisaol  l'aliénation  «le  l'immeuble  notai,  la 
loi  déclare  expre  s«‘mcpt  «pie  l'acte  établissant  ces 
dettes  doit  a' oir  une  «laie  certaine  antérieure  au 
mariag'*,  c'est  par  te  double  principe*  que,  constant 
le  mariage,  ia  femme  n’a  aucune  qualité  pour  gre- 
ver, pas  même  pour  administrer  la  communauté 
ou  se»  biens  dotaux,  ou  «(u’avaut  lu  uianagc  elle 


Cour  de  cassation.  (28  nov.  1833.) 

passées  par  Berlhoin  à Métra  ne  snul  suspectes 
d'aucune  fraude  ; que  la  femme  ne  peut  en  al- 
léguer aucune  ; qu’il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  qu'elles  ont  été  passées 
par  le  mari,  et  que  leur  dépôt  a eu  lieu  chez  un 
notaire  avant  ta  séparation  de  biens  ; que , 
Métra  étant  devenu  insolvable,  sa  femme  aurait 
toujours  perdu  sa  dot.  si  son  mari  l avait  tou- 
chée sur  des  reconnaissances  authentiques; 

» Qu'on  ne  peut  admettre  qu’elle  la  re- 
couvrerait en  cas  de  violation  du  contrat,  et 
qu’elle  le  perdrait  dans  le  cas  de  sa  stricte 
exécution  : 

» Par  ces  motifs,  •émandanf,  — Déclare  vala- 
bles les  trois  quittances  sous  seing  privé,  etc.  • 

POURVOI  eu  cassation  par  la  dame  Métra.  — 
Elle  proposait  deux  moyens  de  cassation.  Le 
principal  se  divisait  en  deux  branches  : 1°  vio- 
lation de  l’art.  1328.  C.  civ.,  el  fausse  appli- 
cation des  art.  1322  et  1549,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  avait  décidé  que  les  actes  sous  seing 
privé  signés  par  le  mari  pouvaient  être  op- 
posés à ta  femme  séparée  de  biens,  lorsqu'ils 
n'avaient  pas  acquis  date  certaine  avant  le  ju- 
gement qui  prononçait  la  séparation.  — Les 
actes  faits  pendant  ia  durée  d’un  pouvoir,  di- 
sait-on, ne  sont  opposables  au  mandant  que 
lorsqu'il  est  légalement  certain  que  le  pouvoir 
durait  encore  lorsqu'il  ont  été  faits.  S'agit-il  de 
quittances  données  par  un  mari  de  droits  appar- 
tenant à sa  femme,  la  règle  devient  surtout  ap- 
plicable. — Consultez,  en  effet,  les  art.  1410 
et  1558,  C.  civ.,  el  l'esprit  de  la  loi  vous  appa- 
raîtra d'une  manière  évidente.  Aux  termes  du 
premier  de  ces  articles,  la  communauté  n’esi 
tenue  des  dettes  contractées  avant  le  mariage 
par  la  femme  qu’aulaul  qu’elles  résultent  d’un 
acte  authentique,  antérieur  au  mariage  , ou 
ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date 
certaine  ; l'art.  1558  n'autorise  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal,  pour  payer  les  dettes  de  la 
femme,  que  lorsque  ces  dettes  ont  une  date 
certaiue  antérieure  au  contrat  de  mariage.  — 
Ainsi,  dans  ces  différents  cas,  le  mari  est  ré- 
puté tiers,  et  peut  contester  la  date  des  actes 
qu'on  lui  oppose,  sans  qu’on  puisse  se  préva- 
loir contre  lui  de  leur  date  apparente.  Comment 
la  femme  serait-elle  privée  de  ce  droit,  quant 
aux  actes  émanés  du  mari?  Ici  on  citait,  comme 
analogue,  un  arrêt  de  la  Cour  du  lO  juill.  1810. 
qui  décide  que  toutes  les  obligations  signées  par 
un  interdit  sont  présumées  postérieures  à l'in- 
terdiction el  nui  les,  à moins  qu'elles  n'aient  une 
date  certaine  (1). 

2°  Violation  des  art.  1587,1395, 1989  el  1998, 


n'était  qu’un  tiers  par  rapport  au  mari.  Sun  défaut 
«le  qualité  pendant  le  mariage  soumet  donc  les 
acte*  émanés  d'elle  à l'influence  absolue  du  prin- 
cipe posé  par  l'art  1328,  qui  «téiermuie  les  seuls 
cas  où  l'acte  sous  seing  privé  a «laie  certaine  contre 
les  tiers.  — Mai*  te  mari,  au  contraire,  a,  pendant 
le  mariage,  titre  et  qualité  pour  recevoir  le  rem- 
boursement «tes  capitaux  provenant  des  biens  do- 
taux de  son  épouse  (art.  1540,  ; et  cet  article  ne  dit 
pas  que  les  quittances  «lu  mari  devront  être  enre- 
gistrées ou  authentiques.  Les  tiers  qui  payer» Cet 
qui  preouent  quittance  peuvent  bien  agir  prudeiu- 
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C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  déclarait  va- 
lables, contre  la  femme,  des  quittances  sous 
seing  privé,  lorsque  le  contrat  de  mariage  por- 
tait expressément  que  le  mari  donnerait  des 
reconnaissances  authentiques  de  ce  qu’il  rece- 
vrait de  sa  femme  ou  pour  elle.  *—  On  cher- 
chait à établir,  sur  ce  point,  que  la  clause  du 
contrat  de  mariage  régissait  non-seulement  les 
rapports  mutuels  des  époux,  mais  encore  les 
rapports  avec  les  tiers.  L'obligation  imposée 
au  mari  de  donner  des  quittances  authentiques 
modifiait  valablement  le  mandat  légal  dont  il 
était  investi.  D'après  cette  clause,  les  tiers,  qui 
n'ont  pas  dû  l’ignorer,  puisqu'en  contractant 
avec  le  mari,  ils  devaient  connaître  les  condi- 
tions de  son  mandat,  ne  pouvaient  valablement 
se  libérer  entre  les  mains  du  mari  sur  les  quit- 
tances authentiques. 

3°  violation  des  arl.  130,  131.  C.  pr oc.,  et 
2210.  C.  civ.,  en  ce  que  la  demanderesse  avait 
été  condamnée  en  tous  les  dépens,  bien  que 
l’offre  faite  par  ses  adversaires , poursuivis 
comme  tiers  détenteurs , de  payer  la  somme 
dont  ils  restaient  débiteurs,  défalcation  faite  du 
montant  d*s  quittances  qu’ils  représentaient, 
n’eût  eu  lieu  qu’à  une  époque  oû  les  principaux 
frais  de  première  instance  avaient  déjà  été  faits. 
— La  demanderesse  soutenait  que  les  frais  faits 
jusqu’à  ces  offres  (par  elle  refusées)  devaient 


ment  en  faisant  enregistrer  ces  quittances,  on  en 
les  exigeant  par  acteauthentique.  Mais  s’il  ne  l’ont 
pas  fait,  le»  quittances  du  mari  iront-elles  pas  en 
leur  faveur  une  présomption  légale  de  sincérité 
quant  à la  date,  comme  quant  au  payement,  pré- 
somption qui  résulte  de  la  qualité  de  mandataire 
légal  attachée  à celui  «le  qui  elles  émanent  ? — San* 
demie,  ce  n'est  là  qu’une  préemption  qui  peut  tom- 
ber devant  la  preuve  contraire  résultant  de  la  si- 
mulation , du  dol  et  de  la  fraude,  etc.  Mais  la 
présomption  nail  elle,  comme  le  soutient  la  deman- 
deresse, de  l’antitade  , c’est-à-dire  du  dol  et  de  la 
fraude?  N'est-il  pas  de  principe  que  le  dol  et  la 
fraude  ne  se  présument  pas  ? Et  si  le  mandat  est  re- 
pré*enté  par  son  mandataire  . nVst-ce  pas  à lui  à 
prouver  le  dolel  la  fraude  de  ce  mandataire?  L’ob- 
jection qu’il  faut  qu’il  soit  légalement  prouve  que 
le  mandat  durait  encore  ne  retombe-t-elle  pas  dans 
un  cercle  vicieux  qui  consisterait  à présumer  la 
fraude  ? Mes  recherches  uc  m’oni  fait  trouver  au- 
cun arrêt  sur  la  question,  cl  je  n’ai  pas  vu  qu'elle 
fût  traitée  par  le»  auteurs;  sentiment  un  arrêt  de 
ceüechambre  du  8 sept.  1807  a rejeté  un  pourvoi, 
sur  le  motif  que  l’arrêt  attaqué  avait  tait  une  légi- 
timé application  de  Part.  1483,  0.  civ.,  en  n’acl- 
nietlanl  comme  dettes  mises  à la  charge  des  héri- 
tiers de  l.i  femme  prédécédée  que  celles  qu<  seraient 
justifiée»  par  des  litres  non  suspects,  d’une  date 
non  équivoque  antérieure  au  décès  de  la  femme, 
seul  moyen  de  constater  k montant  réel  de  ces 
dettes  et  de  prévenir  l’ai  horaire.  Mais  n’y  a-t-il  pas 
une  différence  entre  des  dettes  contractée*  par  le 
mari  et  qu'il  prétend  meure  à la  charge  de  la  com- 
munauté, et  le  recouvrement  des  capitaux  de  la 
femme  ? Dans  le  premier  cas,  le  mari  est-il  aussi 
évidemment  mandat  lire  que  dans  le  second?  El  je 
dois  ajouier  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  bordeaux  du 
24  jauv.  1827  a admis,  quant  aux  dettes  contrac- 
tées par  le  mari,  maître  de  la  communauté,  le  prin- 
cipe que  la  femruc  séparée  de  corps  devait  prouver 
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rester  à la  charge  de  ses  adversaires,  el  qu’elle 
ne  pouvait  être  condamnée  qu’aux  frais  faits 
depuis  ces  offres. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l’arti- 
cle 1328.  C.  civ.,  el  de  la  fausse  application  des 
art.  1322  et  1549.  même  Code;  — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  1°  que  les  époux 
Métra  sont  maries  sous  le  régime  dotal, el  2°  que 
les  quittances  sous  seing  privé  passées  à Ber- 
l lion»  par  Mélrft  ne  sont  suspectes  d’aucune 
fraude;  que  la  femme  Métra  ne  peut  en  alléguer 
aucune;  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  qu’elles  ont  été  passées  par  le  mari, 
et  que  leur  dépôt  a eu  lieu  chez  un  notaire  avant 
la  réparation  de  biens;  — Attendu , en  droit. 
1°  qu'aux  termes  de  l’art.  1322,  C.  civ.,  l’acte 
sous  seing  privé  a,  entre  ceux  qui  l’ont  souscrit 
el  entre  les  héritiers  el  ayants  cause , la  même 
foi  que  Pacte  authentique;  qii’aiusi,  et  entre  ces 
personnes,  il  fait  foi  de  sa  date,  aussi  bien  que 
des  conventions  qu’il  contient;  que  le  principe 
différent,  posé  par  l'art.  1328,  ne  concerne  que 
les  tiers;  --*2'  Qu’aux  termes  de  Part.  1519, 
C.  civ.,  el  sous  le  régime  dotal . le  mari  a seul 
le  droit  de  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux qui  font  partie  des  biens  dotaux  ; que,  par 

la  simulation,  et  ne  pouvait  arguer  du  défaut  de 
date  ceitaïue.  Quant  au  mandai  ordinaire,  deux  ar- 
rêts -le  Bordeaux  de  1826  et  1827  oui  posé  >e  prin- 
cipe que,  1c mandataire  ctant  l'image* du  mandant, 
celui-ci  ne  peut  excipcr  du  défaut  de  date  certaine 
de  contre- li  tires  ou  de  quittances,  et  que,  deman- 
deur en  révocation,  c’est  à lui  à prouver  que  ces 
actes  étaient  antidatés  , et  n’avaient  été  faits  qu’a- 
près  la  révocation  du  mandai.  Quant  aux  actes  faits 
par  un  individu  depuis  interdit,  ou  soumisàun  con- 
seil, ou  mort  civilement,  la  juri« prudence  delà 
Cour  de  cassation  et  des  Cours  royales  a générale- 
ment admis  le  principe  qu’ils  devaient  avoir  date 
certain»*  avant  le  jugement  qui  privait  la  signataire 
de  ses  droits,  et  eile  parait  être  fondée  sur  l’esprit 
«le  l’art.  502,  C.  civ.,  et  sur  d«*s  circonstances  «le 
fraude.  Cependant  deux  arrêts  de  la  Cour  royale 
ont  admis  une  exception  eu  faveur  de  tiers  porteurs 
de  lettres  de  change.  Je  dois  ajouter  que  l’un  des 
ariéls  de  celle  chambre  sur  celle  question,  ayant 
aussi  à s'expliquer  «-ur  la  femme  attaquant  les  actes 
faits  par  son  mari  peudant  la  communauté  et 
Payant  été  en  fraude  des  créanciers,  déclare  qu’a- 
lors  elle  agit  en  son  propre  nom  , et  n’est  pas  sim- 
plement un  ayant  droit  «le  son  mari  ; mais  «laus  cette 
espèce,  il  s'agissait  d'un  individu  condamné  à dix 
ans  de  travaux  forcés  pour  faux,  et  la  fraude  résul- 
tait «tes  faits  déclarés;  en  outre  ta  femme  attaquait 
ces  actes  comme  faits  eu  fraude  de  ses  droits.  Au 
milieu  «le  ces  analogues  plus  ou  moins  exacts,  vous 
cro.rez  peut-être  devoir  vous  attacher  au  sérieux 
examen  de»  art.  1322  el  13*28  combinés,  cl  desquels 
il  résulte  que  le*  actes  sous  seing  privé  font  foi  de 
leurs  dates  entre  ceux  qui  tes  ont  signés,  mats  n'en 
fout  pas  foi  envers  les  lier*.  Si  la  femme  sépa- 
rée de  biens  devient  un  tiers , Pest  - elle  de 
telle  sorte  que  le»  quittance»  données  par  sou 
mari,  à l’époque  apparente  où  il  était  son  man- 
dataire, n’aient  pas  pour  elle  la  présomption  de 
sincérité,  alors  que  la  fraude  n’est  pas  articulée! 
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l’effet  du  mandat  légal  qu’il  exerce , lorsqu’il 
reçoit  se*  remboursements,  le  mari  agissant  pour 
la  femme  et  en  son  nom.  il  s'ensuit  que,  sauf 
les  exceptions  de  dol,  fraude  et  collusion,  la 
femme  est  partie,  dans  les  quittances,  par  son 
mari,  qui  la  représente,  et  qu'elle  ne  peut , dès 
lors,  se  prétendre  un  tiers;  — Qu’ai  nsi,  et  d’après 
la  déclaration  formelle  qui  exclut  le  dol , la 
fraude  et  la  collusion , dans  l'espèce,  c’est  avec 
raison  que  l’arrêt  attaqué  a considéré  les  quit- 
tances sous  seing  privé  du  mari  comme  prou- 
vant leur  date  à l'égard  de  ta  femme;  — Sur  la 
deuxième  branche  du  premier^ moyen , tirée  de 
la  violation  des  art.  1387,  1395,  1989,  et  1998, 
C.  civ.  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s’est  borné 
à déclarer,  par  interprétation  de  la  clause  du 
contrat  de  mariage  et  de  l’intention  des  parties 
qui  figurent  à ce  contrat,  que  les  reconnais- 
sances authentiques  dont  il  est  parlé  dans  cette 
clause  n’ont  été  exigées  que  comme  élément  de 
liquidation  entre  le  mari  et  la  femme  ou  ses  re- 
présentants, et  non  comme  limite  du  mandat 
légat  entre  le  mari  et  les  tiers;  — Qu’une  sem- 
blable interprétation,  qui  échappe  à la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  place  le  fait  en  dehors 
de  Tapplicntion  des  articles  invoqués  ; — Sur  le 
deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 150  et  131,  C.  proc.,  et  32 IC.  C.  civ.:  — 
Attendu  que  Part.  2216.  C.  civ.,  est  inapplicable 
à l’espèce,  puisque  ce  n'était  pas  l'expropriation 
forcée  qu'exerçait  la  femme  Métra,  mais  seule- 
ment le  droit  de  surenchère  résultant  de  son 
inscription  d’office,  comme  colicitante  et  créan- 
cière de  Berthoin  adjudicataire,  à raison  de  son 
prix  ; — Attendu  que  le  procès  entre  la  femme 
Métra  et  les  tiers  acquéreurs  a tu  pour  principe 
et  pour  base  la  prélention  de  ladite  femme  Mé- 
tra d'élre  payée  de  16,050  fr.,  sans  tenir  compte 
des  8,000  fr.  en  quittances  de  sou  mari,  quit- 
tances qu’elle  soutenait  n'ètre  pas  libératoires 
A son  égard  ; que,  celte  préteulion  ayant  été 
écartée,  le»  offres  des  tiers  acquéreurs  ayant  été 
déclarées  valables,  et  la  sommation  de  la  femme 
Métra  ayant  été  déclarée  nulle,  c'est  donc  la- 
dite femme  Métra  qui  a succombé;  qu’ai  nsi,  en 
la  condamnant  aux  dépens,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  130  et  131,  C.  proc.,  s’est 
au  contraire  conformé  à leurs  dispositions  , — 
Rejette,  etc.  » 

Ru  28  uov.  1833.  — Ch.  req. 

FILIATION  LÉGITIME.  — Prescription.  - 
Preuve.  — Audience  solennelle. 

De  ce  que  pour  décider  une  question  de  succes- 
sion, on  peut  examiner  si  ta  présomption  re- 
lative à ta  légitimité , établie  par  l'art.  312. 
C.  civ.,  s’applique  au  cas  de  successibilité,  il 
ne  résulte  pas  qu’il  x là  une  question 


Ou  au  contraire,  les  quittances  sont-elles  censées 
ne  pas  exister?  A celle  question  délicate  se  ratta- 
chent, d'un  côté,  Pinléiél  de  la  femme,  de  l’aulre, 
celui  des  tiers  de  bonne  foi,  et  la  difficulté  de  l'ad- 
ministration du  mari,  du  tuteur  et  autres*  si  l’on 
ne  peut  procéder  que  par  des  acles  enregistrés. 

(1)  Il  est  de  principe  que  la  réunion  en  audience 
solennelle  n’est  nécessaire  que  lorsque  la  question 
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d’état  qui  exige  la  réunion  de  deux  chambres 
en  audience  solennelle  (1). 

La  présomption  légale  résultant  de  l’art.  315, 
C.  civ.,  en  faveur  de  la  légitimité  est  appli- 
cable au  cas  où  il  s’ agit  de  succéder  ; en 
conséquence,  l’enfant  né \ deux  cent  quatre- 
vingt-seize  jours  après  le  décès  de  sa  sœur, 
fille  d’un  précèdent  mariage,  est  présumé 
conçu  au  moment  de.  I* ouverture  de  la  suc- 
cession, et  se  trouve  habile  à lui  succéder  (2). 
(C.  civ.,  315  et  725.) 

En  supposant  même  que  fart.  315  ne  dût  pas 
recevoir  son  application  dans  ce  cas  il  suffit 
que  les  faits  articulés , tendant  à établir 
l’impossibilité  de  la  cohabitation  avant  le 
décès  de  l’enfant  du  premier  Ht,  aient  été 
déclarés  non  concluants  et  non  a<lmitsibles, 
pour  que  cette  décision,  abandonnée  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  tribunaux,  ne  puisse 
être  atteinte  par  la  Cour  de  cassation. 

En  1826,  décès  de  Cbesne  fils;  il  laisse  pour 
héritiers  sa  fille  Marie-Justine  Chesne.  Sa  veuve 
se  remarie  avec  Mesnard. 

Le  15  mai  1829.  décès,  pendant  ie  second  ma- 
riage, de  Marie-Justine  Chesne  ; elle  laisse  pour 
héril ière»  apparentes,  sa  mère  la  dame  Mesnard, 
et  son  aïeule  paternelle  la  veuve  Chesne.  — 
Celle-ci  réclame  le  partage. 

Le  2 2 août  1829,  tentative  de  conciliation  au 
bureau  de  paix.  Les  époux  Mesnard  déclarent 
ne  pouvoir  se  concilier,  les  droits  de  la  dame 
veuve  Chesne  à la  succession  de  Justine  n’étant 
qu'évenluels , à raison  de  fa  grossesse  de  la 
dame  Mesnard,  enceinte  avant  le  décès  de  sa 
fille  Justine  Cbesne. 

Le  7 mars  1830,  la  dame  Mesnard  accouche, 
le  deux  cent  quatre-vingt-seizième  jour  après  le 
décès  de  Justine  Chesne.  — La  veuve  Chesne, 
persistant  dans  sa  demande  en  partage , qui 
avait  élé  portée  devant  le  tribunal  civil,  signifie 
des  conclusions  contenant  articulation  de  faits, 
avec  offre  de  la  preuve  ayant  pour  objet  d'éta- 
blir que  la  grossesse  de  la  dame  Mesnard  n’était 
point  antérieure  à la  mort  de  sa  tille  Marie-Justine. 

Le  16  juill.  1831,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Loches,  qui  déclare  la  veuve  Cbesne  non  re- 
cevable en  sa  demande.  — Appel. 

Le  16  mars  1833,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'Orléans,  ainsi  conçu  : — « Considérant  que 
les  premiers  juges,  en  décidant  que  l’art.  315 
formait  en  faveur  de  l’enfant  une  présomption 
légale,  à l'abri  de  toute  contradiction,  ont  im- 
plicitement rejeté  la  preuve  des  faits  articulés  ; 

» Au  fond,  considérant  que  la  qualité  d'héri- 
tier est  une  conséquence  de  la  légitimité; 
qu'ainsi,  les  mêmes  règles  doivent  servir  à dé- 
terminer l’une  et  l’autre; 

■ Considérant  que  les  art.  512  et  315,  C. civ., 
disposent  que  la  conception  peut,  aux  yeux  de 
la  loi,  avoir  lieu  trois  cents  jours  avant  la  nais- 


d’éfat  se  présente  d’une  manière  principale  et 
non  incidemment.  - /\  la  note  sous  l’arrêt  de 
Bordeaux  du  21  janv.  1833. 

;2)  Jugé  seulement  par  la  Cour  royale.  — La 
Cour  de  cassation  avait  décidé  en  ce  sens  le  8 fév. 
182t.  — Talandter,  De  l’appel,  u°  389  ; Conflans, 
Success p.  43  et  suiv. 
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sance;  qu’il  suffit,  aux  termes  de  l’arf.  725, 
d’être  conçu  pour  héritier  ; que  la  fille  Mesnard, 
pour  établir  ses  droits  à la  succession  de  la  mi- 
neure Chesne.  doit,  dès  lors,  démontrer  qu’elle 
est  née  trois  cents  jours  au  plus  après  la  inorl 
de  celle  dernière; 

» Qu’il  est  constant,  en  fait,  que  sa  naissance 
n'est  séparée  du  décès  de  sa  sœur  que  de  deux 
cent  quatre-vingt-seize  jours; 

» Attendu  que  les  faits  articulés,  quand  même 
ils  seraient  prouvés,  n’établiraient  pas  l’impos- 
sibilité physique  de  la  cohabitation  pendant  les 
cinq  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  suc- 
cession dont  il  s’agit.  » 

POURVOI  eu  cassation  par  la  veuve  Chesne 
pour  1*  violation  de  la  loi  sur  la  matière,  en  ce 
que  la  Cour  aurait  dû  prononcer  en  audience 
solennelle,  attendu  qu'il  s’agissait  d'une  ques- 
tion d’étal;  2°  violation  de  l’art.  725,  et  fausse 
application  des  art.  315  et  1352,  C.  civ.  — La 
qualité  d’enfant  légitime  et  celle  d’héritier,  di- 
sait-on,  sont  complètement  distinctes.  On  cifail 
sur  ce  point  l’opinion  dos  anciens  auteurs,  et 
les  arrêts  par  eux  recueillis.  ( V.  Louet,  lettre 
E,  p.  617;  Nouveau  Denisart,  v*  Grossesse, 
p.  529  et  534.)  Puis,  arrivant  aux  nouveaux 
principes,  la  demanderesse  s'appuyait  de  ce 
passage  de  Cbahof,  Commentaire  des  succes- 
sions : • Sans  doute  on  doit  bien  décider,  en 
» faveur  de  l’enfant,  que,  s’il  n’y  a pas  plus  de 

• trois  cents  jours  d’intervalle  depuis  l'ouver- 
» lure  de  la  succession  jusqu’à  sa  naissance,  il 
» doit  être  présumé  conçu  au  moment  où  la 

• succession  s’est  ouverte;  mais  la  preuve  est 
v admissible  contre  celte  présomplion.  En  la 
v rejetant  indéfiniment,  on  s’exposerait  à une 
» foule  de  méprises  et  d’injustices  : c’est  aux 
i gens  de  Part  que  cette  preuve  doit  être  con- 
» fiée.  Le  plus  souvent  ils  sont  en  état  déjuger, 
» en  examinant  l’enfant  et  la  mère  au  moment 
> de  la  naissance  , quelle  est  l’époque  à laquelle 
» remonte  la  conception;  seulement,  s’il  y a 
■ des  doutes,  c’est  en  faveur  de  l'enfant  qu’il 

• faut  décider.  » 

Telle  est,  ajoutait-on,  la  véritable  interpréta- 
tion de  la  loi.  Si,  en  effet,  avant  le  Code,  la 
règle  des  trois  cents  jours  n’avait  d’application 
possible  qu’aux  questions  d’état,  à plus  forte 
raison  doit-elle  être  restreinte  Aujourd’hui  dans 
le  même  cercle  : car  le  Code  civil  lui  a donné 
un  caractère  qu’elle  n’avait  pas,  celui  de  pré- 
somption légale,  une  force  probatîve  exorbi- 
tante, la  puissance  d’exclure  la  preuve  contraire; 
que  la  loi  nouvelle  ail  donné  autant  d’énergie 
à ses  fictions,  dans  le  grand  intérêt  de  la  légi- 
timité des  enfants,  de  l’honneur  du  mariage,  et 
de  la  morale  publique,  on  fc  conçoit;  mais, 
hors  de  là , plus  de  présomption  légale  ; dans 
toute  autre  circonstance,  et  pour  celte  simple 
difficulté  : Qui  succédera ? les  fictions  du  légis- 
lateur ne  sont  plus  des  preuves  toutes  faites. 
On  peut  dire,  comme  (es  anciens  auteurs,  que 
les  fictions  ne  regardent  aucunement  la  matière 
des  successions;  on  peut  dire  dans  tous  les  cas 
qu'elles  n'ont  pas  au  moins  dans  cet  ordre 
d’idées , te  caractère  de  présomptions  juris  et 
de  jure. 
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ARRÊT. 

LA  COUR,— Considérant  que  la  cause  en  elle- 
même  ne  présentait  à juger  aucune  question 
d’état  proprement  dite,  et  qu’il  ne  s’agissait 
entre  les  parties  que  d’un  déliai  de  succesaibi- 
lilé  ; — Qu’en  supposant  que  l’art.  315,  C.  civ., 
ne  fût  pas  applicable  à la  cause,  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  les  faits  articulés  non  concluants 
et  non  admissibles,  n’a  fait  qu’user  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  était  accordé  pour  leur 
appréciation,  — Rejette,  etc.  » 

Du  28  nov.  1835.  — Ch.  req. 

ORDRE.  — AcgrtREiR.  — Rembou  rseiert.  — 
Créance.  — Preuve. 

Après  un  ordre  dans  lequel  le  prix  d’un  im- 
meuble a été  distribué  aux  créanciers  in- 
scrits} l* ancien  propriétaire  ne  peut  exercer 
une  action  sur  le  prix , ou  une  demande  en 
résolution  de  la  vente,  qu’en  prouvant  qu'il 
a lui-même , ou  un  tiers  en  son  nom,  désinté- 
ressé les  créanciers  porteurs  des  bordereaux 
de  collocation.  (C.  civ. , 1319  et  1654.) 

Ce  n'est  pas  à l'acauêreter  à prouver  que  c*est 
lui  qui  les  a désintéressés , la  présomption 
est  en  sa  faveur. 

Dans  un  ordre  ouvert  sur  Obry,  débiteur  ex- 
proprié , Êoutarel  fut  colloqué  eu  dernier  lieu, 
pour  une  somme  de  15.000  fr.  Les  fonds  man- 
quèrent sur  les  époux  Fourré. 

En  1829.  Tournard,  ayant  cause  de  ces  der- 
niers, prétendit  que  Boutarel  avait  été  désinté- 
ressé par  le  débiteur  originaire,  Obry  , et  nog 
par  l’adjudicataire,  Mongé.  En  conséquence,  et 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  dé- 
biteur, aux  termes  de  l’art.  1107,  C.  civ.,  il 
forma  contre  un  sous -acquéreur  , Penolcl , une 
demande  en  résolution  de  la  vente,  à défaut  de 
payement  des  15,000  fr.  restés  dus,  suivant  lui, 
sur  le  prix. 

La  créance  de  Boularel  avait  été  acquittée. 
Point  de  doute  à cet  égard  ; mais  Pavait-elle  été 
par  Obry  ou  par  Mongé  ? c’est  ce  qu'aucune  des 
parties  ne  pouvait  établir.  Chacune  d'elles  vou- 
lait mettre  la  preuve  à la  charge  de  l'autre. 

Le  13  janv.  1831,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  la  demande,  faute  par  Tour- 
nard d’avoir  justifié  que  la  somme  réclamée  fût 
encore  due. 

Le  2 juin  1832  , arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris  qui  confirme  : — « Considérant  que  Mongé, 
adjudicataire  des  biens  vendus  sur  Obry , est 
devenu,  par  suite  du  jugement  d’ordre,  débiteur 
des  créanciers  colloqués  sur  le  prix  de  son  adju- 
dication , et  chargé  par  là  même  d'acquitter  le 
montant  des  bordereaux  délivrés  sur  lui  ; 

» Considérant  que.  si  la  collocation  n’emporte 
pas  novation  et  ne  libère  pas  le  débiteur  origi- 
naire, qui  ne  cesse  pas  d'être  obligé  envers  les 
créanciers  colloqués  jusqu'à  leur  parfait  paye- 
ment, ce  débiteur  ne  peut  toutefois  avoir  d’ac- 
tion contre  l’adjudicataire,  à raison  du  prix  de 
l’adjudication,  que  dans  le  cas  où  il  aurait  payé 
lui-même  ce  prix,  en  tout  ou  en  partie,  ou  qu’un 
tiers  l’aurait  payé  pour  son  compte  aux  créan- 
ciers porteurs  de  bordereaux  ; 
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» Considérant  qu’il  suit  de  là  que  le»  appe- 
lant» . agissant  soit  comme  créanciers  «l’Obry  , 
soit  comme  cessionnaires  de  ses  héritiers  , eu 
résolution  des  veilles  faites  par  Mongé  de  par- 
tie des  biens  qui  lui  ont  élé  adjugé»  sur  ce  dé- 
bileur,  sont  obligés  de  justifier  que  la  créance 
de  15.000  fr.  qui  a servi  de  base  à la  colloca- 
tion de  Uoutarel  sur  lesdits  biens  a été  acquit- 
tée par  Obry,  et  qu’ainsi  l'adjudicataire,  chargé 
de  la  payer,  a conservé  entre  ses  mains  la 
chose  et  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  celte 
somme  ; \ 

» Considérant . sur  ce  point , que  des  pièces 
produites  par  les  appelants  . des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause , il  ne  résulte  pas  la  preuve 
que  la  créance  de  Uoutarel  ail  élé  payée  par 
Obry  ou  par  uu  tiers  en  son  nom  et  pour  son 
compte  personnel  ; 

» Que  , dès  lors,  l’action  en  résolution  qu'ils 
ont  formée  contre  les  intimés,  tiers  détenteurs 
de  partie  des  biens  vendus  sur  ce  dernier,  man- 
que de  fondement.  » 

Tournard  sYsl  pourvu  en  cassation  . pour 
violation  des  art.  1315  et  1054,  C.  civ.,  et 
a dit  Le  saisi  lie  perd  pas.  par  l'expropriation, 
les  droits  d'un  vendeur  ordinaire.  La  justice, 
il  esl  vrai . vend  pour  lui  e<  réglé  la  distribu- 
tion du  prix  entre  ses  créanciers  ; mais  c’est  la 
seule  différence  qui  existe  entre  une  vente 
forcée  et  une  vente  volontaire , entre  un  ordre 
judiciaire  et  une  délégation  conventionnelle. 
Cette  différence  ne  porte,  cornait*  on  le  voit , 
que  sur  la  forme;  elle  ne  change  en  rien, 
quant  au  fond  , les  droits  du  saisi  vendeur. 
N’oublions  pas.  eu  effet,  que  c'est  sa  chose  dont 
le  prix  se  distribue.  Les  créanciers  ne  le  tien 
dront  point  quitte  en  cas  d'insuffisance,  comme 
aussi  l’excédant  du  prix  doit  lui  revenir,  si 
excédant  il  y a.  De  là  découle  pour  lui  une 
action  contre  l'acquéreur  pour  se  faire  rendre 
compte  de  l'emploi  du  prix.  L'exercice  peut 
bien  en  être  suspendu  pendant  que  la  justice 
est  saisie  ; mais  une  fois  que  l’ordre  est  ter- 
miné, il  n’y  a plus  de  motif  pour  en  paralyser 
l’usage. 

Une  seule  voie  esl  ouverte , l’action  directe 
contre  l’acquéreur,  qui  ne  cesse  point,  par  l’or- 
dre. d'élre  obligé  envers  l’ancien  propriétaire, 
suivant  l’art.  1275.  C.  civ.  Car  la  délégation 
judiciaire  n'a  pas  plus  d'effet  que  la  délégation 
conventionnelle,  et  n’opère  pas  novation.  L’ar- 
rél  dénoncé  l'a  lui-mêuie  reconnu.  Les  droits 
du  saisi  ainsi  établis,  nulle  difficulté  ne  peut 
s'élever  sur  la  nature  de  la  preuve  à rapporter 
de  part  ou  d’autre:  le  saisi  n’a  qu’à  présenter  le 
jugement  d'adjudication,  pour  prouver  l’obli- 
gaiion  dont  il  réclame  l’exécution.  Si,  de  sou 
côté,  l’acquéreur  prétend  s'être  libéré,  il  doit, 
pour  justifier  son  exception,  produire  les  quit- 
tances des  créanciers.  Tout  cela  est  littérale- 
ment conforme  aux  dispositions  de  Part.  1315  , 
C.  civ.  ; on  ne  peut  donc  obliger  le  saisi  à rap- 
porter d’autre  preuve , sans  violer  cet  article. 


(I)  L’art.  165,  C.  peu.,  déroge  à l’art.  22  même 
Code  par  ses  termes  impératifs. 

(8)/'.  Ca»'.,9pluv.  an  10,  7 janv.  et  tO  déc.  1823. 
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arrêt. 

• IA  COUR,  — Attendu  qu’il  a élé  déclaré 
par  l’arrêt  attaqué  que  des  pièces  produites  par 
les  appelants  tdu  nombre  desquels  était  Tour- 
nard)  ainsi  que  des  faits  et  documents  de  la 
cause , il  lie  résulta  il  pas  la  preuve  que  la 
ciéance  de  Boularel  eût  été  payée  par  Obry  . ou 
par  tout  autre  en  son  nom  ; — Attendu  qu’à  dé- 
faut de  celte  preuve . les  représentants  d'Obry 
ne  pouvaient  exercer  aucun  droit  sur  le  prix  du 
domaine  affecté  à l’hypothèque  de  Boutai el,  ni, 
dés  lors,  demander  la  résolution  de  la  vente 
dudit  domaine  ; — Attendu  «pie  l’appréciation 
laite  à cet  égard  par  la  Cour  royale  lui  apparte- 
nait exclusivement;  d’où  il  suit  que  l’arrêl  n’a 
violé  aucune  loi.  — Rejette,  etc.  ■ 

Du  28  nov.  1833.  — Ch.  req. 

FaUX  CRIM. — Réclusion.— Kxposit.  publique. 

L’accusé  déclaré  coupable  de  faux  en  écriture 
privée  ne  peut  pas  être  dispensé  de  l’expo- 
sition publique,  sous  le  prétexte  q u* U n’est 
pas  en  étal  de  récidive  (1).  (C.  péu.,  22  cl  165.) 

Du  29  nov.  1833.  — Ch.  crira. 

INSTRUCTION.  — Désignation.  — Nom.— Accu- 
sation. — Compétence. 

Les  mandais  d’amener,  de  dépôt  ou  d’arrêt, 
les  ordonnances  de  prise  de  corps f et  tes 
arrêts  de  mise  en  accusation,  ne  doivent 
contenir  les  noms,  signalements  et  domiciles 
des  prévenus  que  lorsque  l’instruction  a mis 
à portée  de  tes  connaître  : hors  ce  cas,  il 
suffit  que  tes  prévenus  y soient  désignés  le 
plus  clairement  possible  |2).  (C.  crttn.,  95,  96. 
134,  233  «q  241.) 

Lorsqu’un  individu  traduit  en  Cour  d’assises 
prètt  nd  que  tes  désignations  de  t’acle  d’ ac- 
cusation ne  s’appliquent  pas  d fui , l’appré- 
ciation de  la  question  d’identité  appartient 
au  jury , et  non  à la  Cour  d’assises  (&). 
(C.  crim.,  241 .) 

A R BÛT. 

•>  LA  COUR  . — Vu  l'alinéa  2,  art.  408  , Code 
crim.,  aux  termes  duquel  la  Cour  de  cassation 
doit  annuler  les  jugements  qui  ont  violé  les 
régies  «le  leur  compétence;  — Vu  également  les 
art.  95.  90  , 134  , 233  el  241  , même  Code;  — 
Et  attendu  qu’il  résulte  des  art.  95 , 90  , 134  et 
233  que  les  mandats  de  comparution,  d’amener, 
de  dépôt  ou  «l’art él;  les  ordonnances  de  prise 
de  corps  el  les  arrêts  de  mise  en  accusation  ne 
doivent  contenir  1rs  noms  . signalements  el  do- 
miciles des  prévenus,  que  lorsque  l'instruction 
met  à portée  de  les  connaître;  — Que,  dans  le 
cas  contraire  . il  àiiffil  que  les  individus  que  ces 
actes  concernent  y soient  désignés  à l’aide  des 
documents  que  la  justice  esl  parvenue  à recueil- 
lir, et  que  la  désignation  soit  faite  le  plus 
clairement  qu’il  sera  possible  ; — Attendu  que 
l’art.  241  , relatif  à la  rédaction  des  actes 
d’accusation  doit,  quant  à la  désignation  des 


(3  Morin,  Dict  de  droit  crim. , io  Compétence , 
p. 172. 
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accusés , être  combiné  avec  les  art.  95 ,96.134 
el  233  , et  êlre  entendu  dans  le  même  sens  ; — 
Attendu,  en  fait,  que  par  arrêt  du  19  nov.  1832. 
la  Cour  de  Poitiers . chambre  des  mises  en 
accusation,  a déclaré  qu'il  y avait  prévention 
suffisante  de  divers  crimes  contre  le  nommé 
Loiseau.  réfractaire,  et  l'a  envoyé,  pour  être 
jugé  à raison  de  ces  crimes,  devant  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Vendée  ; — At- 
tendu que  l'acte  d'accusation  du  21  nov.  est 
rédigé  contre  le  même  individu  el  avec  les 
mêmes  désignations,  Loiseau,  réfractaire , et 
qu’il  expose  la  nature  du  délit  formant  la  base 
de  l'accusat  ion,  le  fait  el  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  ; — 
Attendu  que  la  prétention  élevée  par  Loiseau 
devant  la  Cour  d’assises  de  la  Vendée,  pour 
juger  qu'il  ne  devait  pas  être  soumis  aux  dé- 
bats, parce  que  l'insuffisance  des  désignations 
de  l'acte  d’accusation  laissait  des  doutes  sur  la 
personne  à qui  cet  acte  s'appliquait,  coustil uait 
un  moyen  de  défense  qui , comme  tous  les  au- 
tres propres  5 établir  sa  non-culpabilité,  ne 
pouvait  être  examiné  el  apprécié  que  par  le  jury 
appelé  à prononcer  sur  l'accusation;  — Attendu 
que  la  Cour  d'assises,  en  déclarant  que,  “vu 
l'incertitude  résultant  de  l’existence  simultanée 
de  plusieurs  individus  nommés  Loiseau  et  ré- 
fractaires, il  n'y  avait  pas  lieu  de  soumettre 
aux  débats  Loiseau , présent  à la  barre,  el  en 
appuyant  son  arrêt  sur  l’art.  241  , C.  crim. . a 
fait  une  fausse  application  de  cet  article  , et  en 
a . dès  lors,  violé  les  dispositions  el  celles  des 
art  95,  96,  134  el  233,  a commis  un  excès  de 
pouvoir  et  méconnu  les  règles  de  sa  compétence, 
— Casse , etc.  » 

Du  29  nov.  1833.  — Ch.  crim. 

INSCRIPTION  DE  FAUX. -Effet  de  commerce. 
(f'.  20  nov.  1833  ) 

AÜTOR.  MUNIC.  — Voirie.  — Anticipation. 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  enjoint  à un  indi- 
vidu de  faii'e  disparaître  l’anticipation  par 
lui  commise  sur  l’un  des  canaux  de  la  ville , 
ne  rentre  point  dans  l’exercice  légal  des  at- 
tributions de  l’autorité  municipale,  et  n’est 
pas  obligatoire.  (L.  16  el  24  août  179U,  til.  11, 
an.  3.) 

Du  30  nov.  1833.  — Ch.  crim. 


FAUX  COMMERCIAL.  — Déclar.  — Peine. 

Lorsque  dans  les  questions  soumises  au  jury, 
il  n’y  a aucune  mention  de  la  qualité  de 
commercant  ou  de  fabricant  attribuée  à 
l’accuse , et  qu’on  n’y  trouve  l’énonciation 
d’aucune  circonstance  propre  à caracté- 
riser te  faux  en  écriture  de  commerce , ta 
Cour  d’assises  interprète  mal  la  déclaration 
purement  affirmative  du  jury , et  fait  une 


(1)  V , sur  le  principe  que  les  commissionnaires 
sent  responsables  des  faits  des  commissionnaires 
intermédiaires  qu'ils  emploient,  Lyon  5 avril  1824, 


fausse  application  de  ta  loi,  en  condamnan 
cet  accusé  aux  peines  du  crime  de  faux  en 
écriture  de  commerce.  (C.  péu  , 147.) 

Du  30  nov.  1833.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  nolice. 

CASSATION.  — Commissionnaire.  — Garantie. 
— Intervention. 

Les  juges  saisis  de  la  demande  en  indemnité 
dirigée  contre  un  commissionnaire  de  roulage 
qui  n’a  pas  fait  parvenir  à sa  destination 
une  malle  à lui  confiée  commettent  un  excès 
de.  pouvoir  s’ils  le  relaxent  de  cette  demande 
après  t’avoir  reconnu  responsable  de  ses 
sous-commissionnaires,  et  s’ils  ne  condam- 
nent que  le  dernier  de  ceux-ci  à payer  l’in- 
demnité réclamée  (1).  (C.  civ.,  1994;  C.  proc. , 
182  el  183  ; C.  comra..  96,  97  el  99. j 
Le  défendeur  en  Cour  de  cassation  peut,  en 
cas  d’admission  du  pourvoi , citer  directe- 
ment devant  la  chambre  civile,  et  afin  de 
faire  déclarer  commun  avec  lui  l’arrêt  à 
intervenir,  celui  qu’il  avait  appelé  en  ga- 
rantie devant  les  juges  du  fond,  et  qui  avait 
été  renvoyé  de  la  demande  en  garantie  par 
l’effet  de  la  disposition  du  jugement  qui  fai- 
sait peser  le  poids  de  la  condamnation  ré- 
clamée par  le  demandeur  principal  sur  un 
garant  plus  éloigné. 

Vidal  remet  à Morel,  commissionnaire  II  Àvi- 
guon.  une  malle  destinée  pour  Chaumy.  Morel 
l’expédie  à Destours  et  Récamier.  Ceux-ci  à Bon- 
jour et  Verrier,  qui  la  remettent  au  roulage  de 
Faure -Beaulieu,  à Paris.  Ce  dernier  l’adresse  a 
Delaby,  commissionnaire  à La  Fère;  ce  dernier 
à Diot  De I amour,  à Laon;  et  enfin  celui-ci  à 
Droguet.  à Soissons,qui  la  dépose  chez  la  veuve 
Beauhitm.  épiciêre  en  cette  ville.  Cette  veuve 
garde  en  dépôt  la  malle,  qui  ne  parvient  pas 
à sa  destination.  Alors  Vidal  assigne,  devant  le 
tribunal  de  commerce  d’Avignon,  Morel,  à qui 
il  l'avait  remise.  Morel  n'opposc  rien  A sa  de- 
mande, el  appelle  en  garantie  ses  correspon- 
dants, qui  appellent  aussi  les  leurs.  Sur  ce,  le 
tribunal  accueille  les  diverses  demandes  ré- 
cursoires  ; mais  ail  lieu  de  condamner  Morel 
envers  Vidal,  et  de  condamner  ensuite  succes- 
sivement les  commissionnaires  ultérieures  les 
uns  envers  les  autres,  comine  garants  entre 
eux,  il  relaxe  tous  les  défendeurs,  et  ne  con- 
damne envers  Vidal  que  Droguet,  dernier  com- 
missionnaire. Celui-ci  étant  tombé  en  faillite, 
cette  condamnation  devient  illusoire  pour  Vidal, 
qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  Morel,  pour 
violation  des  art.  1994.  C.  civ.  ; 182,  et  183, 
C.  proc.  ; 96.  97  el  99,  C.  comm.,  en  ce  qu'il 
n'avait  prononcé  aucune  condamnation  contre 
Morel,  lorsque  cependant  il  ne  niait  pas  être 
obligé  à la  garantie  excercée  contre  lui. 

Descours  el  Récamier,  Bonjour  fils  et  Verrier 
sont  intervenus  devant  la  chambre  civile,  sur 
une  contre-signification  qui  leur  avait  été  faite, 
de  l'arrêt  «l'admission.  Dans  cet  état,  il  s’agit 
préliminaimm-nl  de  savoir:  1®  si  celle  contre- 


el  le  renvoi.  — Se eus  Carré-Chauveau,  n«»  1581 
quater. 
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signification  était  régulière;  2°  si  l'intervention 
était  recevable. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Vu  l’art.  1994,  C.civ.;vu  aussi 
les  art.  90.  97  et  99,  C.  comm.  ; — Attendu  que 
ni  la  demande  principale  m les  demandes  ré? 
cursoirts  n'ont  été  contestées;  que  toutes  les 
parties  graduellement  appelées  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  se  sont  reconnues  obligées  à 
|a  garantie,  et  passibles  de  l'indemnité  qui  de- 
vait en  être  la  conséquence,  conformément  aux 
lois  ; que  le  tribunal  de  commerce  d'Avignon 
a formellement  admis  toutes  les  garanties  ; 
mais  qu’au  lieu  de  prononcer,  dans  l'ordre  de 
chaque  demande  non  contestée,  la  condamnation 
qui  devait  satisfaire,  ce  jugement  relaxe  de 
l’instance  les  cinq  premiers  commissionnaires, 
et  à mis  exclusivement  à la  charge  de  Drogue! 
les  condamnations  qu’il  a prononcées;  en  quoi 
le  tribunal  a commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  lois  invoquées,  — Casse  le  jugement 
attaqué  au  chef  qui  relaxe  de  l'instance  les 
commissionnaires  de  roulage  y dénommés,  et 
règle  arbitrairement  les  condamnations  non 
prononcées;— Déclare  le  présent  arrêt  commun 
avec  toutes  les  parties  comparaissantes  ou  dû- 
ment appelées,  etc.  > 

Du  2 déc.  1653.  — Ch.  civ. 

APPEL.  — Garantie.  — Acquiescement.  — 
Avant  cause. 

Un  défendeur  en  garantie  peut  appeler  des 
Jugements  rendus  contre  lui  tant  qu’ils  ne 
lui  oni  pas  été  notifiés , lors  même  qu’ils  l’au- 
raient été  au  défendeur  principal,  et  que 
celui  ci  y aurait  acquiesce  (1).  (C.  proc.,  443, 
153  et  184.) 

ARRÊT, 

LA  COUR,— Vu  lesart.  445et444,C.  proc. 
Attendu  qu'il  est  de  maxime  invariable  que  nul  ne 
peut  être  forclos  d’appeler  d’un  jugement  qui  lui 
fait  grief,  tant  que  le  délai  qui  est  fixé  par  la  loi 
pour  le  former  n’est  point  èxpiré;  que  ce  délai 
ne  commence  à courir  qu’à  dater  de  la  signifi- 
cation du  jugement  dont  on  veut  appeler;  — 
Attendu,  dans  l’espèce,  que  les  jugements  des 
19  déc.  182!  et  28  nov.  1828,  n’ont  point  été 
signifiés  à Ricard, demandeur  en  cassation;  que 
celui-ci  n’a  point  acquiescé  à ce  jugement  et 
qu’il  n'a  été  établi  contre  lui  aucun  fait  d’exé- 
cution; — Que  néanmoins,  la  Cour  royale  de 
Rouen  a déclaré  Ricard  non  recevable  dans 
l’appel  par  lui  interjeté  desdits  jugements  en- 
vers Delamarre,  fils,  sur  le  fondement  qu’il  avait 
été  dûment  représenté  par  ses  sous- acquéreurs 
dans  |es  instances  sur  lesquelles  ces  jugements 
avaient  statué  ; qu’en  ce  faisant,  ladite  Cour  a 
expressément  violé  les  art.  de  la  loi  précités,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  2 déc.  1834-  — Ch.  civ. 


(1)  f'.  Cass.,  31  août  1818,  et  les  renvois.  — 
y.  aussi  Thoiuiue,  sur  l’art.  184,  C.  proc. 

(2)  Le  jugement  attaqué  s’est  prononcé  pour  l’af- 
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ACTION  POSSESSOIRE.  — Réintégration.  — 
Violence. 

Pour  être  recevable  à intenter  l’action  en 
réintègrande , il  faut  avoir  été  dépossédé  par 
violence  ou  voie  de  fait. 

Ainsi  cette  action  est  non  recevable  de  la  part 
de  et  lui  qui  prétend  qu’un  pi  opriétaire  rive- 
ram , auquel  il  a cède  un  terrain  en  échange, 
a labouré  ce  terrain  contrairement  d la  con- 
vention gui  en  réservait  quelque  temps  la 
Jouissance  au  demandeur.  (C.  proc. , 23.) 
Faut-il  avoir  eu  ta  possession  annale  pour 
être  recevable  à intenter  l’action  en  ré  in  té- 
grande 

Par  acte  du  18  fév.  1832,  Charpentier  et 
C h nu  sc  bot.  propriétaires  de  deux  terrains  conti- 
gus, en  échangèrent  une  partie  et  procédèrent 
au  bornage  de  leurs  propriétés  respectives.  H 
paraît  qq’ujtérieuremcnl  Charpentier  consenti! 
à ceque  Chniischot  jouit,  comme  précédemment, 
de  la  portion  de  terrain  qu’il  avait  cédée  en 
échange;  c’est  du  moins  ce  qu’alléguait  ce  der- 
nier; et  il  reprochait  à Charpentier  d’avoir  fait 
irruption  sur  le  terrain  en  question  et  l’avoir 
labouré,  contrairement  à leur  dernière  conven- 
tion. Chaiischot  intenta  à ce  sujet  l’action  en 
réinlégrande. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  déclare  l’action 
non  recevable. 

Appel.  — Le  1er  août  1832,  jugement  confir- 
matif du  tribunal  civil  de  Dijon  : — « Il  est 
conslant  que  le  consentement  de  Charpentier 
de  céder  à Chauschot  quinze  centiares  de  ter- 
rain, et  d’étendre  la  possession  de  ce  dernier  a|l 
delà  de  celle  qu'il  pouvait  réclamer  eu  vertu  de 
l’acte  d’échange  et  de  bornage,  est  postérieur  à 
ce  même  bornage  ; que,  dès  Ipfs,  ce  consente- 
ment n’a  pu  produire  l’effet  de  remonter  ta  pos- 
session concédée  de  quinze  centiares  de  terrain 
au  deà  de  l'époque  où  la  concession  gratuite  et 
bénévole  était  faite,  ni  donner  ouverture,  par 
conséquent,  à une  action  en  réinlégrande  qui 
doit  être  appuyée  d’uue  possession  annale  au 
moins  ; — Qu’il  résulte  de  là  que  Chauschot  ne 
peut  être  admis  à la  preuve  testimoniale  de  faits 
possessoires  qui,  d'après  lui,  ne  remontaient  pas 
à plus  de  six  mois.  ■ 

Chauschot  s’est  pourvu  en  cassation  pour 
violation  de  l’art.  23,  C.  proc.,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  décidé  que  l’action  en 
réinlégrande  n’était  recevable  que  de  la  part  de 
celui  qui  avait  la  possession  annale  au  moment 
de  sa  dépossession. 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  la  vio- 
lence ou  voie  de  fait  est  de  l'essence  île  l'action 
en  réinlégrande  ; que,  si  pour  constituer  la 
violence  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  eu 
des  combats  ou  du  sang  de  répandu,  il  faut  tou- 
jours que  l’acte  de  dépossessiun  ou  usurpation 
commis  par  Tune  des  parties,  de  sa  propre  au- 
torité, au  préjudice  de  l’autre,  renferme  une 


ftmalive;  mais  la  Cour  de  cassation  a consacré 
l’opinion  contraire  par  un  arrêt  savammeul  motivé 
eu  date  du  28  déc.  1826. 
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voie  de  fait  grave,  positive,  telle  qu'on  a pu  la 
commettre  sans  blesser  la  sécurité  et  la  protec- 
tion que  chaque  individu  a droit  d'attendre  de 
la  force  des  lois,  sans  compromettre  ainsi  la 
paix  sociale  ; — Et  attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que Chauschol,  demandeur encassation, 
n’a  prouvé  aucune  violence  ou  voie  de  fait  ; 
qu'il  net*a  même  pas  alléguée;  qu'au  contraire 
il  ne  se  plaint  que  d'une  simple  inexécution  de 
contrat,  inexécution  déniée  avec  succès  par 
Charpentier;  qu’ainsi,  lors  même  que  la  plainte 
aurait  été  fondée,  il  s'agissait  moins,  dans  l'es- 
pèce, d'un  fait  quelconque  que  d’uu  non-fait, 
moins  d'une  action  que  d’une  omission  ; — 
Qu'en  déboulant  Chauschol  de  sa  demande  en 
réinlégraudc,  le  jugement  attaqué  a fait  une 
juste  application  des  principes  qui  régissent  la 
matière,  — Rejette,  etc.  » 

Du  4 déc.  1835.  — Ch.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Chemin  vicinal.  — 
Compétence. 

Les  action»  possessolres  sont  exelutivement 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  tort  même 
que  le  terrain  litigieux  ferait  un  chemin  vi- 
cinal (1). 

Thély  cita  Pierre  Mazoteau  et  plusieurs  autres 
devant  le  juge  de  paix  de  Bessines,  pour  se  faire 
réintégrer  dans  la  possession  d’une  pièce  de 
terre  appelée  Descouluies. 

Ils  soutinrent  que  le  terrain  litigieux  était  un 
chemin  vicinal,  et  demandèrent  à être  renvoyés 
de  l'action,  sauf  Thély  à contester  par  la  voie 
administrative  la  viclnalité  du  chemin. 

Celte  défense  fut  admise  cl  continuée  par  le 
tribunal  de  Bellac. 

Thély  s’est  pourvu  en  cassation  pour  violation 
des  art.  5 et  23,  C.  proc. 

AlfttT. 

« LA  COUR , — Vu  les  art.  3,  n®  2,  et  23, 
C.  proc.;  — Attendu  que  la  citation  originaire, 
qui  avait  pour  objet  la  maintenue  de  Thély  dans 
la  possession  annale  où  il  prétendait  être  du 
terrain  litigieux , qu'on  soutenait  être  un 
chemin  vicinal,  ne  pouvait  rien  changer  à cette 
compétence,  puisqu'rn  aucun  cas  l’administra- 
tion ne  peut  connaître  d'une  question  pos- 
sessoire;  qu'en  conséquence,  en  déclarant  l’au- 
torité judiciaire  incompétente,  le  jugement 
attaqué  a expressément  violé  les  lois  précitées  , 
— Casse,  etc.  » 

Du  4 déc.  1833.  — Ch.  civ. 

DISCIPLINE.  — Notaire.  — Cassation. 

Le»  décisions  disciplinaire»  concernant  soit 
de»  magistrats , soit  de»  membres  du  barreau 


(1)  C'est  ce  que  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  jugé  ; mais  un  arrêt  récent  a restreint  la 
recevabilité  des  actions  en  maintenue  ou  envoi  en 
possession  d'un  terrain  vicinal  an  cas  où  elles  se- 
raient fondées  sur  des  faits  de  possession  antérieurs 
à la  déclaration  de  vicinalité.  — y.  notre  annota- 
tion sous  Cass.,  6 juili.  1841. 

(2)  y.  conf.,  eu  ce  qui  concerne  les  avocats , 


(5»ic.  1833.)  407 

ou  des  notaires , n’étant  que  des  mesures  de 

police  intérieure , ne  peuvent  être  l’objet 

d’un  recours  encassation,  même  pour  excès 

de  pouvoir  {%).  ( L.  27  vent.  1790,  art.  2;  arrêté 

2 mv.  an  12, art.  10.) 

M®  T...  t’est  pourvu  en  cassation  contre  la 
décision  de  la  chambre  des  notaires  de  Provins, 
et  en  tant  que  de  besoin,  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  28  avril  1832,  pour  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  la  chambre  de  discipline 
avait  infligé  une  jpeine  ( l’exclusion  de  la 
chambre  ) qui  n'est  autorisée  par  aucune  dispo- 
sition législative. 

Une  question  préjudicielle  se  présentait,  celle 
de  savoir  si  le  pourvoi  est  recevable  contre  les 
décisions  disciplinaires,  lorsqu’elles  6ont  atta- 
quées pour  excès  de  pouvoir.  Pour  établir  l'affir- 
mative on  disait  : Tout  jugement  en  dernier 
ressort  est  sujet  au  recours  en  cassation  : c’est  la 
disposition  précise  de  la  loi  d'organisation  de  la 
Cour  de  cassation  (art.  2,  L.  27  nov.  1790).  Ce- 
pendant deux  exceptions  ont  été  appportées  à 
ce  principe  par  l’art.  77,  L.  27  vent,  an  8,  l'une 
relative  aux  sentences  des  juges  de  paix,  l'autre 
à l’égard  des  jugements  des  tribunaux  militaires. 
Mais  cette  exception  cesse  d'avoir  effet  au  cas 
d’incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir  {ibid.). 
Une  troisième  exception , en  matière  de  disci- 
pline judiciaire,  est  établie  par  l’art.  103,  décret 
30  mars  1808,  qui  porte  : « Les  mesures  de 
» discipline  à prendre  sur  les  plaioles  des  parti- 
» culiers  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère 
» public,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient 
» point  passés  ou  qui  n’auraient  point  été  décou- 
» verts  à l'audience,  seront  arrêtées  en  assemblée 
» générale,  à la  chambre  du  conseil,  après  avoir 

• entendu  l’individu  inculpé.  Ces  mesures  ne 
» seront  point  sujettes  à l’appel,  ni  au  recourt 
» en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait 
® l'effet  d’une  condamnation  prononcée  en  juge- 

• ment.  » Cette  exception  doit  être  entendue 
dans  le  même  sens  que  les  deux  premières, 
d’abord  parce  qu’il  faudrait  une  interdiction 
expresse  du  recours  en  cassation,  qui  s'appliquât 
à l’incompétence  et  à l'excès  de  pouvoir;  ensuite, 
parce  qu’il  n’est  pas  possible  d’admettre  qu'une 
chambre  de  discipline  pût  prononcer  contre  un 
magistrat , un  avocat  ou  un  avoué , une  peine 
qu'aucune  loi  n’autorise,  et  qui  ravit  â un 
citoyen  son  honneur,  sa  réputation,  son  état, 
sans  qu'un  pareil  excès  de  pouvoir  fût  suscep- 
tible de  la  même  répression,  que  ceux  beaucoup 
moins  graves  qui  peuvent  être  commis  par  un 
juge  de  paix.  En  vain,  dirait-on,  pour  repousser 
le  pourvoi , que  les  décisions  disciplinaires  ne 
sont  que  des  mesures  de  police  intérieure,  qu'elles 
ne  sont  point  soumises  à la  publicité,  ni  à la  plu- 
part des  formes  judiciaires,  qu'en  un  mot  elles 


Cass.,  20  avril  1830.— cependant  Cass.,  28  déc. 
1825  et  1«r  liée.  1829. — Toutefois,  un  notaire  qui, 
dans  son  intérêt  privé,  aurait  à se  plaindre  d'une 
décision  disciplinaire,  pourrait  se  pourvoir  en  cas-, 
salion  pour  violation  des  formes  constitutives,  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir.  — y.  Caen  , 
5 avril  1838  ; — Berriat,  p.  334,  note  13  a. 
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n’ont  pas  le  caractère  des  jugements  proprement 
dits.  C’est  précisément  parce  que  ces  décisions 
n’offrent  pas  les  garanties  d«*  publicité  et  autres 
que  le  droit  commun  assure  k tous  les  citoyens 
devant  les  juridictions  ordinaires,  qu'on  sent 
plus  impérieusement  le  besoin  du  recours  en 
cassation  . au  moins  en  ce  qui  concerne  l’incm- 
pélence  et  l’excès  du  pouvoir.  --  Dans  tous  les 
cas,  disait-on.  quelque  interprétation  qu'on 
veuille  donner  à l’art.  105.  décret  20  mars  1808, 
cet  article,  uniquement  relatif  à la  discipline  des 
notaires,  qui  est  l’objet  social  de  l’arrélé  du 
2 niv.  an  12,  où  l’on  ne  trouve  aucune  interdic- 
tion du  recours  en  cassation,  et  cela,  sans  doute, 
par  la  raison  que  les  décisions  prises  par  les 
chambres  des  notaires  n'offrent  pas  autant  de 
garanties  que  celles  émanées  des  Cours  et  tribu- 
naux, toutes  chambres  réunies. 

Le  ministère  public  a conclu  ail  rejet  du 
pourvoi.  Car,  dit-il,  l’incompétence  et  l’excès  de 
pouvoir  commis  dans  une  décision  disciplinaire 
|K>uvaient  donner  lieu  à une  action  en  dommages- 
intérêts,  aux  termesde  l'art.  1382.  C.  civ..  contre 
ceux  qui  avaient  rendu  la  décision. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  qu’il  s’agit,  dans 
l’espèce,  d'un»*  décision  disciplinaire  prise  par  la 
chambre  des  notaires,  après  avoir  entendu  l’in- 
culpé, d'après  l’art.  10.  décret  2 niv.  an  12;  — 
Considérant  que,  les  décisions  par  forme  de 
discipline  concernant  soit  de»  magistrats,  soit 
des  membres  du  barreau  ou  des  notaires,  ne 
sont  que  des  mesures  de  police  intér  ieure;  que 
toute  publicité  y est  interdite;  que  la  plupart  des 
formes  judiciaires  ne  leur  sont  pas  applicables; 
qu’elles  n’ont  ni  les  caractères  ni  les  effets  de  la 
juridiction  ordinaire  des  tribunaux;  d'où  il  suit 
qu'elles  ne  sauraient  être  rangées  dans  la  classe 
des  jugements  proprement  dits,  contre  lesquels 
est  ouvert  le  pourvoi  en  cassation,  — Déclare  le 
pourvoi  non  recevable,  etc  » 

Du  4 déc.  1833.  — Ch.  req. 

VOIRIE.  — Règlement  de  police.  — Excuse.  — 
Proces-verbal. 

L’infraction  à un  règlement  de  police  gui  dé- 
fend de  Jt ter  du  foin  ou  du  bois  partes  fenê- 
tres ou  lucarnes  des  greniers  ne  peut  pas 
être  excusée  sous  te  prétexte  qu’une  per- 
sonne a été  préposée  par  le  prévenu  pour 
écarter  les  passants.  iC  pén.,  65.) 

Le  procès-verbal  d’un  commissaire  de  police 
faisant  foi  de  la  contravention  gu’ il  constate , 
jusqu’à  preuve  contraire , le  tribunal  ne. 
peut  renvoyer  te.  prévenu  sur  te  motif  qu’il 
résulte  de  ses  explications  données  à l’au- 
dience que  le  caractère  de  contravention  a 
été  ôté  aux  faits. 

Du  5 déc.  1833.  — Ch.  crim. 

PARTAGE.  — Retrait  successoral.  — Héri 
tier.  — Qualité.  — Cession. 

La  transaction  sur  un  procès  tendant  à nullité 

(1)  On  doit  considérer  comme  habile  à exercer  le 
retrait  toute  personne  contre  laquelle  il  ne  pour- 
rait pas  élre  exercé;  il  y a eutie  ces  deux  droits 
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d’un  test  amen  f,  qui  intervient  entre  l’un  des 
héritiers  naturels  du  défunt  et  te  légataire 
universel , conserve  à celui-ci  sa  qualité  jus- 
qu’à concurrence  de  la  quote-part  à laquelle 
l’héritier  qui  transige  a droit , même  à l’é- 
gard des  autres  héritiers , lorsque  ces  derniers 
ayant  poursuivi  l’instance , ont  fait  annuler 
te  testament.  (C.  civ. , 1134,  1351,  2048 
et  2052./ 

Le  légataire  universel  qui  a ainsi  conservé  sa 
qualité  peut  en  conséquence  exercer  e retrait 
successoral  contre  te  cessionnaire  des  droits 
d’un  cohéritier,  lorsque  le  cessionnaire  n’est 
pas  au  nombre  des  successibles  du  défunt  (I). 
(C.  civ.,  841.) 

Le  24  avril  1816,  testament  authentique  de 
Ridel  du  Fourney , par  lequel  celui-ci  institue 
Piquni-I. amarre  son  légataire  universel. 

A l'ouverture  de  la  succession  , ce  testament 
est  attaqué  par  les  héritiers  de  la  ligne  pater- 
nelle, et  par  la  dame  Lepaulmier,  héritière  pour 
partie  dans  la  ligne  maternelle. 

Mais  avant  l’issue  du  procès  qui  s’engagea  à 
ce  sujet , la  daine  Lepaulmier  transige  avec 
Piquot-Lamarre,  et.  par  acte  du  6 janv.  1817, 
elle  renonce  à poursuivre  la  nullité  du  testament, 
moyennant  qu’une  somme  de  26,000  fr.  lui 
serait  payée  par  le  légataire.  Cette  transaction 
coulienl  la  clause  suivante  :«  Si  l’événement 
du  procès  tournait  contre  Piquot-Lamarre,  elle 
( la  veuve  Lepaulmier  ) cède  et  transporte  à 
son  neveu  ( Piquot-Lamarre)  ses  droits  hérédi- 
taires. * 

Après  ce  traité,  les  héritiers  paternels  ayant 
seuls  poursuivi  l’instance,  deux  jugements  des 
15  janv.  1817  et  28  mai  1818.  confirmés  par  un 
arrêt  du  24  août  181  U,  aUuullenl  le  testament 
de  Ridel  du  Fourney. 

Piquot-Lamarre,  dépossédé,  par  ces  jugements 
et  arrêt,  de  tout  ce  qu’élail  dévolu  à la  ligne 
paternelle  , se  met  en  possession  de  tout  ce  qui 
pouvait  revenir  à la  ligue  maternelle;  mais  la 
dame  Lepaulmier  n'étant  pas  seule  héritière 
dans  cette  dernière  ligne,  il  est  assigné  afin  de 
nouveau  partage  de  la  moitié  de  ta  succession 
revenant  k la  ligne  maternelle. 

A celte  demande  Piquot  oppose  sa  qualité  de 
légataire  universel,  laquelle  lui  est  bientôt  en- 
levée par  un  jugement  du  20  déc.  1825.  qui 
annule  le  testament  dans  l’intérêt  des  héritiers 
de  la  bgne  maternelle  . pour  cause  de  démence 
et  d’iiuhériililé  du  testateur. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Piquot-Lamarre, 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Caen  des  22  août  et 
27  nov.  1826,  confirment  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Pendant  le  cours  de  ce  dernier  procès , par 
acte  du  15  mars  1820,  la  dame  Duhaiiey  de 
Monichnmp,  héritière  pour  partie  dans  la  ligne 
maternelle,  avait  cédé  tous  ses  droits  dans  la 
succession  Ridel  du  Fourney  à la  dame  Guilberl 
de  Govin . et  que  le  jugement  et  arrêts  des 
20  déc.  1825,  22  août  et  27  nov.  1826  furent 
rcudus  contradictoirement  avec  cette  dernière. 

- — v - - 

une  corrélation  nécessaire.  — F . Cass.,  I**  déc. 
18U6  ; Lyon,  t7  juin  1825,  et  H «idéaux.  19  juill. 
1826;  — F.  aussi  Confiant,  p.  317. 
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Lei  choses  dans  cet  état  , la  dame  veuve 
Piquot-Lamarre,  comme  élant  pour  partie  aux 
droits  du  son  mari  décédé  , veut  écarter  la 
dame  Guilbert  de  Govin  par  l’exercice  du  retrait 
successoral  ; mais  un  jugement  du  18  juin  1820 
décide  que  le  reliait  successoral  ne  peut  être 
exercé. 

Malgré  cet  échec  de  sa  mère,  Piquot-Lamarre 
fils . comme  héritier  de  son  père  , lente  ensuite 
d'écarter  aussi  la  dame  Guilherl  de  Govin  par 
l’exercice  du  retrait  successoral . et  plus  heu- 
reux. fait  admettre  sa  prétention  par  jugement 
du  tribunal  de  Bayeux  du  10  mai  1832. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
16  nov.  1832.  qui  confirme  en  ces  termes  : — 
« 1°  Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  841 , 
»C.  civ.,  l’exercice  de  retrait  successoral  demeure 
ouvert  à l’héritier  contre  le  cessionnaire  des 
droits  successifs  de  son  cohéritier  jusqu'au 
partage  ; 

» Considérant  que.  dans  l’espèce,  la  dame 
Guilherl  de  Govin  a été  admise,  en  sa  qualité 
de  cessionnaire,  à figurer  dans  les  jugements  et 
arrêts  intervenus  sur  la  demande  en  nullité  du 
testament  de  Ridel  du  Fourney.  de  la  succession 
duquel  il  s’agit  ; que  si , par  suite  de  l’annula- 
tion prononcée  dudit  testament,  elle  a obtenu, 
le  25  juin  1828,  un  jugement  qui  condamne 
Piquot-Lamarre  et  sa  mère  à rendre  compte  de 
la  succession  dudit  Ridel  du  Fourney . tout 
cela  ne  constitue  que  des  actes  à arriver  au  par- 
tage, et  non  un  partage  opéré;  que.  dès  lors,  il 
ne  peul  en  résulter  de  fin  de  lion -recevoir  con- 
tre le  retrait  successoral  intenté  par  Piquot- 
Lamarre,  sauf  à celui-ci  à demeurer  passible, 
aux  termes  de  droit , de  toutes  condamnations 
de  frais  ou  dommages-intérêts  auxquelles  au- 
raient pu  donner  lieu  jusqu’à  présent  les  retards 
par  lui  pratiqués  de  prendre  son  attitude  défi- 
nitive; 

2*  Considérant , en  ce  qui  concerne  la  qualité 
de  Piquol-Lamarre,  que  par  le  testament  de 
Ridel  du  Fourney,  eu  date  du  24  avril  1816 , il 
a été  institué  légataire  universel  de  ce  dernier; 
que  par  transaction  du  6 janv.  1817,  passée 
devant  notaire.  H dûment  enregistrée,  la  veuve 
Lepauluiier,  héritière  pour  une  partie  dans  la 
ligne  maternelle  , a renoncé  à l’action  par  elle 
intentée  en  nullité  du  même  testament  ; qu’il 
s’ensuit  que  ce  testament  a été  validé  au  moins 
dans  la  mesure  de  la  quote-part  pour  laquelle  la 
veuve  Lepaulmier  avait  intérêt  à l'attaquer,  et 
qu'il  a par  conséquent  investi  Piquot-Lamarre 
de  la  qualité  de  légataire  universel  jusqu'à  con- 
currence de  celte  quote-part;  ce  qui  lui  confère 
le  droit  d’user  du  retrait  successoral . étant 
vrai  en  principe  que  le  bénéfice  en  peul  être 
revendiqué  aussi  bien  par  l’héritier  testamen- 
taire que  par  l’héritier  du  sang  ; 

■ Considérant  que  , pour  attribuer  à Piquot- 
Lamarre  la  qualité  de  cessionnaire  de  droits 
de  la  veuve  Lepaulmier.  au  lieu  de  celle  de 
légataire  de  Ridel  du  Fourney,  on  objecte  vai- 
nement la  clause  de  l’acte  du  6 janv.  1817,  por- 
tant que  » si  l’événement  du  procès  tournait 

• contre  Piquot-Lamarre  (cas  qui  est  arrivé, 

• puisque  le  testament  a été  déclaré  définitive- 
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• ment  nul  sur  la  poursuite  des  autres  parties 
» intéressées) , elle,  la  veuve  Lepaulmier.  cède 

• et  transporte  à son  neveu  ses  droits  hérédi- 

• (airt-s,  • car  il  esl  évident  que  cette  clause  , 
qui  n’a  eu  pour  objet  que  d’assurer  de  plus  en 
plus  l'exécution  de  la  renonciation  par  la  veuve 
Lepaulmier  à toutes  prétentions  contraires  aux 
effets  du  testament,  et  qui  n’a  été  ajoutée  que 
surabondamment  afin  d’obvier  à toutes  difficul- 
tés possibles,  serait  appliquée  en  sens  contraire 
de  la  véritable  intention  des  parties,  si  l'on  vou- 
lait la  faire  servir  à dénaturer  la  renonciation 
dont  il  s’agit  et  à priver  P?quot -Lamarre  de 
quelqu'un  des  avantages  qu’elle  doit  naturelle- 
ment produire  ; 

» 3*  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  du  carac- 
tère prétendu  gratuit  de  la  cession  faite  à la 
dame  Guilbert  de  Govin  par  la  dame  Dulialley 
de  Montchamp: 

» Considérant  qu  encore  bien  que  le  prix  de 
ladite  cession . comparé  A la  valeur  nominale 
de  l’intérêt  appartenant  à ladite  dame  Duhalley 
de  Montdiainp,  dans  la  succession  donlil  s’agit, 
puisse  paraître  modique  . il  demeure  cependant 
constant  que  celte  valeur,  qui  consistait  entière- 
ment en  numéraire  touché  par  Piquot-Lamarre 
H sa  mère,  présentait  les  plus  grandes  difficultés 
dans  le  recouvrement,  puisque,  d’une  part,  il  n’esl 
pas  contesté  que  Piquot-Lamarre  est  totalement 
insolvable;  et  que,  de  l'autre,  sa  mère  s’est  des- 
saisie de  la  totalité  de  scs  biens  par  des  contrats 
qui  subsistent , et  qui,  quand  ils  seraient  frau- 
duleux comme  on  le  prétend,  offrent  toujours 
une  matière  à procès  assez  propre  à intimider  un 
cessionnaire  pour  expliquer  le  taux  peu  élevé 
du  prix  convenu  ; qu’il  parait  d'autant  moins 
qu'en  s’arrêtant  à celui  qui  a été  stipulé  dans 
l’acte  de  transport  , la  dame  Duhalley  de  Mont- 
champ  ail  cru  faire  une  littéralité  à la  dame 
Guilbert  de  Govin  , qu'elle  avait  traité  précé- 
demment pour  un  prix  à peu  près  semblable  avec 
un  nommé  Jeanne  ; que.  d’ailleurs,  dût-on  à cet 
égard  élever  quelques  doutes,  ils  doivent  dispa- 
raître devant  la  forme  onéreuse  donnée  par  les 
parties  elles-mêmes  à cet  acte  , qu’elles  ont  dû 
s’attendre  à voir  exécuter  vU-à-vb  des  tiers, 
selon  le  caractère  apparent  don*,  elles  l’ont 
revêtu  ; que  c’est  ce  qui  répond  à l’objection 
tirée  de  la  réduction  à la  quotité  disponible 
obtenue  par  la  dame  Castel  , fille  de  la  dame 
Duhalley,  contre  ladite  cession,  parce  que  l’on 
conçoit  aisé  nu ut  que  la  dame  Castel , qui 
avait  pour  elle  la  faveur  d’uu  enfant  dépouillé, 
ait  pu . à l'aide  de  quelque*  présomptions  plus 
ou  moins  fortes,  élever  des  discussions  sur  sa 
véritable  nature;  ce  qu’il  ne  convient  pas  de 
faire  à ceux  dont  il  a reçu  la  physionomie  avec 
laquelle  il  est  sorti  de  leurs  mains  ; 

« Considérant  que  le  testament  du  9 mai  1825. 
par  lequel  la  dame  Duhalley  a institué  la  dame 
Guilbert  de  Govin  sa  légataire  universelle,  n’esl 
pas  une  raison  de  penser  que  la  cession  du 
15  mars  précédent  ait  été  faite  dans  un  esprit 
de  libéralité,  parce  que  tout  ce  que  prouve  un 
testament,  c’est  que  l’on  préfère  ;)  ses  héritiers 
le  légataire  que  l'on  institue , non  qu’on  l'ait 
préféré  à soi-même  dans  les  actes  entre-vifs  que 
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Ton  a faiU  avec  lui , surtout  lorsque  ces  actes 
ne  sont  rien  autre  chose  que  la  répétition  à peu 
près  des  marchés  que  l'on  avait  passés  avec  des 
étrangers  envers  qui  rien  n'annonçait  que  Ton 
eût  une  prédilection  particulière; 

» Considérant  que  l'ou  ne  peut  valablement 
soutenir,  comme  le  fait  la  dame  Giiilberl  de 
Govin , que  le  testament  lui  donnerait , à la 
représentation  de  la  dame  Duhalley,  la  faculté 
de  s'ingérer  dans  la  succession  Ridel  du  Four- 
ney,  et  d'en  pénétrer  les  secrets,  et  ferait  cesser 
tout  motif  raisonnable  de  chercher  à l’écart er 
du  partage  en  tant  qu'elle  y vient  comme  ces- 
sionnaire de  droits  successifs;  qu'il  y a là  en 
effet  une  véritable  pétition  de  principes,  attendu 
que,  si , comme  on  doit  le  décider,  par  cela 
que  l’acte  du  15  mars  1825  a le  caractère 
d’une  cession,  il  est  sujet  au  retrait  succes- 
soral, le  droit  d'user  de  ce  retrait , qui  était 
acquis  aux  cohéritiers  de  la  dame  Duhalley 
avant  sa  mort , enlève  à sa  succession  , et  par 
conséquent  à son  légataire  , le  pouvoir  de  s'in- 
troduire sous  un  prétexte  quelconque  dans  les 
Opérations  concernant  la  succession  Ridel  du 
Fourney; 

» En  ce  qui  louche  l'effet  du  jugement  du 
18  juin  1819,  qui  a rejeté  la  demande  en  retrait 
successoral  formée  par  ta  dame  Piquol-Lamarre 
contre  la  dame  Guilbert  de  Govin: 

» Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  841, 
C.  civ. , le  droit  d’écarter  un  étranger  du  par- 
tage appartient  pour  la  totalité  à chacun  des 
héritiers;  que,  s'il  en  était  autrement,  et  que 
l'on  voulût  renfermer  l'exercice  du  retrait  suc* 
cesserai  dans  les  limites  de  Ja  portion  virile  du 
retrayant,  ce  retrait  ne  remplirait  pas  son  but, 
puisqu'il  n'exclurait  pas  le  cessionnaire  étranger 
des  opérations  de  la  liquidation  de  la  succes- 
sion; qu'il  s’ensuit  que  les  décisions  rendues 
contre  l'un  des  héritiers  pour  le  priver  du 
bénéfice  dudit  art.  841,  le  rendent  bien  non 
recevable  à vouloir  en  jouir  pour  son  compte 
personnel , niais  qu'elles  ne  peuvent  porter  nul- 
lement atteinte  au  droit  ouvert  au  profil  de  soq 
cohéritier  ; d'où  la  conséquence  que  le  juge- 
ment du  18  mai  1829.  tout  en  fermant  la  voie 
du  retrait  à la  dame  Piquot,  est  impuissant 
pour  l’interdire  à Piquol-Lamarre,  son  cohé- 
ritier ; 

» Parce#  motifs,  etc.  » 

POURVOI  par  la  dame  Guilherl  de  Govin  pour 
fausse  application  de  l'art.  841.  C.  civ.,  et  vio- 
lation des  art,  1134,  1551,  2048  et  2053,  même 
Code. 

En  effet  de  deux  choses  l'nne  : ou  Piquot- 
Lamarre,  pour  user  du  bénéfice  de  l’art.  841, 
invoquera  le  testament  qui  avait  institué  son 
auteur  légataire  universel . et  dira  que  c’est  en 
vertu  de  ce  leatament  qu'il  a des  droits  : alors 
on  lui  répondra  que  des  jugements  rendus  avec 
tous  les  intéressés  ont  annulé  le  testament  ; 
que  ce  testament,  nul  à l'égard  de  tous  les 
héritiers  ou  de  tous  les  représentants  des  héri- 
tiers, ne  peut  pas  valoir  à l'égard  du  légataire 
contre  lequel  la  nullité  était  demandée  ; que 
d'ailleurs  la  transaction  de  1817  donnait  à 
Piquol-Lamarre  les  droits  d’un  cessionnaire, 


et  non  ceux  d'un  légataire.  Par  conséquent 
fausse  application  de  l'art.  841 , C.  civ..  et 
fausse  application  des  art.  1134  et  1351,  même 
Code. 

Ou  bien  Piquot  prétendra  que  la  transaction 
de  1817  lui  a laissé  ses  droits  de  légataire  , et 
qu'en  celle  qualité  il  a le  droit  d'exercer  le 
retrait  litigieux  : et  alors  on  lui  objectera  que 
les  transactions  n’ont  d’effet  qu'entre  les  parties 
qui  y sont  intervenues;  que  les  actes,  quels 
qu'ils  soient , ne  lient  que  ceux  qui  les  ont 
consentis , et  que  . par  conséquent , pour  toutes 
les  parties  qui  ont  figuré  aux  jugements  et 
arrêts  qui  ont  annulé  le  testament  de  Ridel  du 
Fourney,  ce  testament  est  nul  et  ne  peut  plus 
produire  aucun  droit,  malgré  toutes  transactions 
entre  un  cohéritier  et  celui  qui  avait  été  institué 
légataire  par  le  testament  annulé,  transactions 
qui  ne  peuvent  lier  ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties,  et  qui  ne  peuvent  faire  revivre  à leur 
égard  ce  qu’eux-mèmes  ont  fait  mettre  au  néant, 
d'où  résulte  la  violation  des  art,  1134,  1351, 
2048  et  2052,  C.  civ. 

AftflfeT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  que  Ridel  du  Fourney 
avait,  par  son  testament  du  24  avril  1816,  in- 
stitué pour  son  légataire  universel  Piquol-La- 
marre; — Que,  le  testament  ayant  été  annulé 
sur  la  poursuite  des  divers  héritiers  de  Fourney, 
la  dame  Lepaulinier,  aussi  héritière,  renonça  à 
sa  poursuite  en  faveur  de  Piquol-Lamarre , par 
une  transaction  qu'elle  fit  le  6 janv.  1817;  — 
Attendu  que,  toute  succession  étant  divisible, 
Piquol-Lamarre,  au  moyen  de  ladite  transac- 
tion, a conservé  la  qualité  de  légataire  universel 
jusqu’à  concurrence  de  la  quote-part  à laquelle 
la  dame  Lcpaulmier  avait  droit  dans  la  succes- 
sion de  Fourney;  — Attendu  que  la  dame  Guil- 
bert de  Govin  à qui  la  daine  Duhalley  de 
Montchamp , autre  héritière,  avait  cédé  sa  part 
dans  ladite  succession  , n’était  pas  au  nombre 
des  successibles  de  Fourney,  et  que  , dès  lors, 
elle  a pu,  aux  termes  de  l’art.  841,  C.  civ.,  être 
écartée  du  partage  par  Piquol-Lamarre,  héri- 
tier testamentaire  ; d’où  il  suit  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  admettant  le  retrait  successoral  exercé 
par  Piquol-Lamarre  contre  la  dame  Guilherl  de 
Govin,  loin  d’avoir  violé  aucune  loi,  a fait  au 
contraire  une  juste  application  dudit  art.  841,— 
Rejette,  etc.  > 

Du  5 déc.  1833.  - Ch.  req. 

PREUVE.  — Titre  perdu.— Dépôt.— Commerce- 

ME.RT  DE  PREUVE. 

Celui  qui  réclame  le  payement  d'une  créance 
en  vertu  d’un  titre  qu’il  prétend  avoir  été 
perdu  dans  un  dépôt  public,  ne  doit  point  être 
admis  à la  preuve  qu’il  offre  de  faire  du 
dépôt  du  titre,  s’il  n’olfre  pas  en  outre  de 
prouver  que  le  titre  a été  perdu , soit  par  le 
fait  de  l’administrai  ton,  so  l par  force  ma- 
jeure (1),  (C.  civ.,  1347.) 


(1)  F.  Toullier,  t.  9,  n<»  206  et  207  ; Duranion  , 
1. 13,  n»  368,  et  Favard,  Rep.,  v«  Preuve,  g , 
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E*  6 mars  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges: 

— « Allendu  que  Gtoumeau  réclame  des  liéri- 
tiers  Elmoing,  émigré,  le  payement  d’une 
somme  de  8,725  fr. , qu’il  prétend  que  l’émigré 
lui  devait  en  vertu  de  deux  actes  de  1775 
et  1777  ; qu’il  ne  présente  point  les  litres,  qu’il 
annonce  avoir  été  sous  signature  privée;  qu'il 
prétend  être  dans  l’impossibilité  de  le  faire  , 
parce  qu’ils  se  sont  perdus  dans  les  bureaux  de 
l’administration,  les  ayant  déposés  pour  obtenir 
la  liquidation  de  sa  créance;  qu’il  rapporte  bien, 
par  des  arrêtés  et  par  la  correspondance  , la 
preuve  de  la  production  de  ses  titres,  mais  qu’il 
ne  paraît  pas  qu’ils  aient  été  admis  à la  liquida* 
lion  ; que  rien  ne  prouve  qu’ils  aient  été  perdus 
dans  les  bureaux;  que  Gloumeau  ne  présente 
pas  le  récépissé  qui  a dft  lui  être  délivré  lors  du 
dépôt  de  ses  titres,  et  que  le  seul  défaut  de  celte 
représentation  établit  contre  lui  une  présomp- 
tion légale  qu'il  en  a fait  la  remise  à l'adminis- 
tration, qui  lui  a rendu  ses  litres,  comme  non 
susceptibles  d'être  liquidés,  etc.  » 

POURVOI  par  Gloumeau  pour  violation  de 
l’art.  1347,  C.  civ.,  qui  porte  que  la  prohibition 
d’admettre  la  preuve  testimoniale  de  toute 
chose  excédant  la  valeur  de  150  fr.  reçoit  ex- 
ception lorsqu’il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  qu'on  appelle  ainsi  tout  acte 
par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée,  ou  de  celqi  qu’il  repré- 
sente , et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 
Dans  l’espèce  , disait  le  demandeur , la  Cour 
royale  a refusé  d’admettre  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  un  acte  administratif 
dans  lequel  les  litres  de  créances  étaient  non- 
seulement  mentionnés,  mais  encore  transcrits. 
Cependant  cet  acte  rendait  la  créance  de  Glou- 
meau  aussi  vraisemblable  qu’une  obligation 
peut  l’étre,  et  étant  émané  de  l'État  à une  époque 
où  il  représentait  Elmoing , il  avait  la  même 
force  contre  lui  ou  ses  héritiers  que  s’il  fût 
émané  de  Jumping  lui-même. 

ARRÊT. 

* LA  COUR  ,— Considérant  que  le  demandeur 
avait  conclu  seulement  à être  admis  à prouver, 
tant  par  litres  que  par  témoins,  que  les  litres  de 
sa  créance  contre  Élrooiug  avaient  été  déposés 
par  lui  au  district  de  Bourganeuf,  et  non  à prou- 
ver que  ses  litres  avaient  été  perdus  soit  par  le 
fait  de  l'administration,  soit  par  force  majeure  ; 

— Considérant  que  l’arrêt  n’a  pas  contesté  le 
dépôt,  et  qu’en  refusant  d’admettre  le  deman- 
deur à la  preuve  de  ce  fait  non  contesté,  l’arrêt 
n’a  pas  violé  l’art.  1547,-  Rejette,  etc.  • 

Du  5 déc.  1855.  — Ch.  req. 

RENTE. — Remboursement. — Preuve. 

Le  remboursement  du  capital  d'une  rente  con- 
stituée n'est  Pylnt  exigible  à défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans  lors - 


n° 29.  — lien  est  de  même  sous  l’empire  de  l’ord, 
de  1667.  — P".  Cass.,  7«%cnt,  an  11;  — Pothier, 
Obligations t n°  816, et  Merlin,  Quest , v«  Preuve , 
S 7.  — F.  cependant  Cass.,  31  mai  1831. 


qu'il  résulte  des  circonstances  que  le  retard 
provient  plutôt  du  fait  du  créancier  que  de 
ta  négligence  du  débiteur , par  exemple,  si, 
après  le  décès  d'un  for\dè  de  pouvoir  du  dé- 
biteur chez  lequel  il  avait  consenti  à toucher 
ta  rente , te  créancier  avait  négligé  d'en  de - 
monder  le  payent « nt  au  dèbi texte , ou  de 
provoquer  te  remplacement  de  son  fondé  de 
pouvoir  ( 1).  (C.  civ.,  1912.) 

Tessier  est  débiteur  envers  Pjcquerel  d’une 
renie  perpétuelle  de  250  fr.,  ay  capital  de  7,500 
francs.  Cette  rente,  d'après  le  litre  constitutif, 
était  portable  et  devait  être  payée  à Pontoise, 
lieu  du  domicile  du  créancier.  — En  1851  deux 
ans  et  demi  s'étant  écoulés,  saus  payement  des 
arrérages  de  la  rente,  Picquerel  fait  à Tessier 
un  commandement  tendant  au  remboursement 
du  capital.  — Dix  jours  après,  Tessier  offre 
les  arrérages  échus.  — Refus  par  le  créancier 
de  les  accepter.— Assignation  en  validité  devant 
le  tribunal. 

Tessier,  pour  justifier  le  relard  dans  le  service 
de  la  rente  , se  prévaut  de  ce  que  depuis  plu- 
sieurs années , et  par  suite  d'une  convention 
passée  avec  le  créancier,  il  payait  les  arrérages 
de  la  rente  à Paris  par  l’intermédiaire  d’un 
fondé  de  pouvoir,  auquel  le  créancier  avait 
consenti  de  s’adresser  ; que  le  fondé  de  pouvoir 
étant  décédé,  et  le  créancier  n’ayant  pas  de- 
mandé son  remplacement,  ni  même  son  paye- 
ment au  débiteur,  aucune  négligence  n’était 
Imputable  à ce  dernier. 

Picquerel  répond  que  la  rente  étant  stipulée 
portable  , le  débiteur  devait  la  payer  au  lieu  in- 
diqué par  le  contrat  ; que  le  consentement  donné 
au  versement  des  fonds  entre  les  mains  d’un 
mandataire  habitant  Paris,  pour  la  commodité 
respective  des  parties,  n’avait  pas  innové  au 
titre  , et  n’avait  pu  rendre  la  rente  quérable  de 
portable  qu’elle  était. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare 
les  offres  valables  et  rejette  la  demande  en  rem- 
boursement de  la  rente. 

Appel.  — Le  29  août  1832  , arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  confirme  : — - « Attendu  que  le 
remboursement  est  la  peine  de  négligence  du 
débiteur,  et  qu’ainsi,  pour  que  les  dispositions 
de  l’art.  1912,  C.  civ.,  soient  applicables,  il 
faut  que  le  débiteur  soit  en  retard  de  remplir  ses 
obligations;  — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  qtie,  soit  que  la  rente 
perpétuelle  en  litige  fût  quérable,  soit  qu'elle 
fût  portable  à Pontoise,  les  parties  se  sont  accor- 
dées , à une  époque  déjà  reculée , pour  que  le 
payement  des  arrérages  s’effectuât  à Paris  par 
l'entremise  d’un  fondé  de  pouvoir  du  débiteur, 
auquel  s’adressait  le  créancier  ; 

■ Attendu  que  le  décès  du  fondé  de  pouvoir 
ayant  interrompu  ce  mode  de  payement , les 
parties  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  régler 
de  nouveau  entre  elles  ; que  le  silence  gardé 
pendant  plus  de  deux  années  par  le  créaucier, 


(\)F.  conf.  Pari»,  Sôjuilt.  183t.— Comme  autre 
application  du  même  principe,  voy.  Cas».,  31  août 
1818, 19  avril  1831  ; Caen,  1«*  jull.  1822  et  I3avril 
1824. 
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et  le»  offres  faites  par  le  débiteur  immédiatement  i 
après  le  commandement,  prouvent,  d’une  part, 
qu'aucune  négligence  ne  peut  être  reprochée 
au  débiteur,  qui  était  toujours  prêt  à payer,  et, 
d'autre  part,  que  le  non-payement  provenait  du 
fait  du  créancier; 

• Attendu , enfin , qu’il  n’était  dû  que  deux 
années  et  demie  d’arrérages,  et  que  les  offres 
réelles  suivies  de  consignations  sont  régulière» 
et  suffisantes.  • 

POURVOI  par  Picquerel  pour  1°  violation  de 
l’art.  1913.  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
avait  refusé  d’ordonner  le  remboursement  du 
capital  de  la  rente  dont  il  s'agit,  bien  qu’il  se  fût 
écoulé  deux  années  sans  pavement  des  arrérages. 

3°  Violation  de  l’art.  1373  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  avait  déduit  de  faits  non  constatés 
par  écrit , et  d’ailleurs  insuffisants  en  eux- 
■ mêmes,  une  novation  dans  la  nature  de  la  rente, 
novation  qui  ne  pouvait  résulter  que  d un  acte 
. écrit  et  non  de  simples  présomptions;  3°  enfin, 
violation  de  l'art.  1341,  en  ce  que,  pour  arriver 
à cette  décision,  les  juges  avaient  admis  une 
preuve  contre  et  outre  le  contenu  en  l’acte  con- 
stitutif de  la  rente. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’arrél  atta- 
qué a décidé  qu’il  n’y  avait  à imputer  à Tessier 
aucune  négligence  qui  le  rendit  passible  de 
l’application  rigoureuse  de  l'art.  1913.  C-  civ., 
et  que,  si  le  pavement  de  la  rente  avait  éprouvé 
quelque  retard,  ce  retard  provenait  plutôt  du 
fait  du  créancier  que  du  fait  du  débiteur,  le- 
quel avait  toujours  été  prêt  à payer,  et  qu’en  le 
décidant  ainsi  d’après  des  faits  et  des  circon- 
stances dont  l’appréciation  appartenait  aux 
juges  de  la  cause , l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni 
l'art.  1913,  ni  aucun  des  autres  articles  invo- 
qués, — Rejette,  etc.  » 

Du  5 déc.  1833.  — Ch.  req. 

VOIRIE.  — Alignée.  — Autorisât.—  Excise. 
Lorsqu* un  règlement  de  police  défend  toute 
construction  tendant  à consolider  tes  murs 
de  face  di  s maisons  qui  ne  sont  pas  sur  l'a- 
lignement, l'autorisation  accordée  à un  pro- 
priétaire, de  faire  tous  travaux  de  répara- 
tion et  d'entretien  permis  parles  règlements 
de  voirie,  ne  saurait  légitimer  de  sa  part  des 
travaux  confortatifs. 

Le  tri!, u nul  de  simple  police  ne  peut  se  dispen- 
ser d'ordonner  ta  démolition  des  travaux 
confortatifs  faits  au  mur  d'une,  maison , con- 
trairement aux  règlements. 

Du  6 déc.  1833.  — Ch.  crim. 

(1  La  tenue  «les  jeux,  ou  maisons  de  jeux  de  ha- 
sard. étant  expressément  prohibée  par  les  art.  410. 
et  475,  n«»  5,  C.  pén. , cette  decision  ne  peut  s’en- 
tendre que  de  l’ar l'été  municipal  qui  exigerait  une 
autorisation  préalable  pour  les  maisons  de  jeux 
n’ayant  lias  ce  caractère;  car  le  pouvoir  dont  le 
maire  est  investi  ne  va  pa*  jusqu’à  permettre  ce 
qui  est  défendu  par  la  loi  elle-même. 

(8  F.  conf.  Cass..  18  oct.  18-27. 

(3;  Sic  Daviel.  Cours  d'eau.  n°*  512  et  1003. 

{4)  F . conf.  l’arrêt  du  même  jour,  et  Carré- 
Chauveau,  u°  1459  ter. 


SALLE  DE  JEU.  — Autorisation  municipale. 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  défend  à toutes 
personnes  de  tenir  des  maisons  au  salles  de 
Jeu.  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  est 
pris  dans  le  cerclé  de  ses  attributions,  et  doit 
être  exécuté  tant  au'll  n'a  pas  été  rapporté 
par  l'autorité  supérieure  (I). 

Du  déc.  1833.  — Ch.  crim. 

COURS  D’EAU.  — Règlement.  — Usage.  — 
Propriétaire  riverain. 

L'arrêté  d'un  préfet,  qui  fixe  la  direction  d'un 
cours  d'eau  entre  plusieurs  propriétaires 
riverains  et  qui  détermine  les  jours  et  les 
heures  pendant  lesquels  chacun  des  proprié- 
taires pourra  s'en  servir,  est  obligatoire, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'adminis- 
tration supérieure  (2  . 

L'exception  de  propriété  alléguée  par  celui  qui 
a contrevenu  à un  règlement  du  préfet  sur 
la  police  d'un  cours  d'eau  entre  particuliers 
étant  insuffisante  pour  détruire  la  contra- 
vention, n'autorise  pas  te  tribunal  à sur- 
seoir, tant  que  le  règlement  n'est  pas  rap- 
porte (3). 

Du  6 déc.  1833.  — Ch.  crim. 

AUTORISATION  MUNICIPALE.  — Peine.  — 
Démolition.  — Cheminée. 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  condamne  un 
individu  pour  contravention  à un  arrêté  du 
bnafre  par  lequel  il  lui  était  enjoint  de  dé- 
molir ou  de  faire  remplacer  par  une  chemi- 
née tes  tuyaux  en  pots  de  terre  servant  de 
cheminée  à son  four,  ne  peut  se  dispenser  d'or- 
donner la  démolition  requise  parte  ministère 
public  (4).  (C.  crim.,  161. J 

Du  6 déc.  1833.  — Ch.  crim. 

VOL.  — Circonstance.  — Cour  d’assises.  — 

Od  ESTIONS. 

L'effraction  n'est  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol  que  lorsqu'elle  a eu  lieu  dans 
une  maison  habitée  ou  sentant  à habitation, 
ou  dans  ses  dépendances,  ou  même  dans  des 
édifices,  parcs  ou  endos  non  serrant  à /'ha- 
bitation, et  non  dépendant  des  maisons  habi- 
tées 5j.  (C.  pén..  395  et  396.) 

La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable  avec  fa  circonstance  d'effraction 
seulement  exclut  tes  autres  caractères  con- 
stitutifs de  l'effraction  punissable  (6). 

Du  7 déc.  1833.  — Ch.  crim. 


(5)  F.  Merlin,  Bépert .,  v©  Fol,  secl.  2, art.  396  , 
n©  4 ; Legraverend,  1.3,  p.  137,0°  254;  — Chau- 
veau. Théorie  du  C.  pén,t.  4,  p.  48  et  55;  Angers, 
24  août  1827. 

(6)  Quoique  la  mai«on  habitée  soit  une  circon  - 
stance  constitutive  de  l’effraction,  elle  est,  relative- 
ment au  vot,  uue  circonstance  aggravante  particu- 
lière, lorsqu’elle  se  trouve  jointe  soit  à celle  de  la 
nuit,  soit  à celle  du  concours  de  plusieurs  personne*. 
On  est  itans  l’usage  d’en  faire  l’objet  d’une  question 
distincte. 
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DÉNONCIATION  CAI.OMNIEÜSE.-  Ministre. 

— Appel.  — Substitut. — Évocation. 

L’appel  interjeté  au  nom  du  procureur  général, 
par  le  substitut  du  procureur  du  t'oit  est  ré - 
gulier  et  recevable.  (C.  crim.,205.) 

Le  procureur  du  roi  pi'és  le  tribunal  d’appel 
peut  valablement  notifier  son  appel  au  pré- 
venu par  une  déclaration  faite  sur  la  barre, 
en  sa  présence  (1).  {C.  crim.,  305.) 

Le  tribunal  d’appel  qui  infirme  le  jugement 
par  lequel  les  premiers  juges  avaient  pro- 
noncé un  sursis  indéfini  a le  droit  d’évoquer 
le  fond  et  d’x  statuer  (8).  (C.  rrim.,  315.) 

Celui  qui  a fait  une  dénonciation  calomnieuse 
dans  une  pétition  adressée  à un  ministre  sur 
un  objet  de  ses  attributions  ne  peut  pas  être 
acquitté,  sous  le  prétexte  que  celle  pétition 
constitue  une  correspondance  privée,  et  que 
le  secret  des  lettres  est  inviolable  (3  . 

La  dénonciation  calomnieuse  adressée  à un 
ministre  contre  l’un  de  ses  subordonnés  est 
punissable  comme  faite  à un  officier  de  police 
administrative  ( 4).  {C.  péo.,  373.) 

Pour  constituer  une  dénonciation  calomnieuse, 
il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  ait  pour  objet 
de  provoquer  des  poursuites  judiciaires  ; il 
suffit  qu’cl/c  ait  pour  but  de  provoquer  des 
mesures  administratives  contre  un  fonction- 
naire? telles  qu’une  révocation,  une  transla- 
tion ou  un  changement  de  résidence  (5). 

Les  trihunanx  ne  sont  tenus  de  surseoir  sur 
une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse 
portée  contre  un  fonctionnaire  de  l’ordre 
administratif,  jusqu’à  ce  que  l’administra- 
tion ait  prononcé  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  imputés,  que  dans  le  cas  où  ces 
fa  ts  sont  relatifs  aux  fonctions  du  plai- 
gnant 6 . 

Lorsque  tes  faits  imputés  ne  concernent  que 
la  vie  privée  du  fonctionnaire  plaignant , 
c’est  aux  tribunaux  seuls  qu’ils  appartient 
de  prononcer  sur  l’exactitude  de  ces  faits 
comme  sur  l’intention  du  dénonciateur  (7). 
Holleaux  était  percepteur  fie»  contributions 
directe».  Sa  place  fut  supprimée  et  réunie  à celle 
de  Lambert.  Il  eu  conçut  de  l'animosité  contre 
ce  dernier,  et  le  signala  dans  une  pétition 
adressée  au  ministre  de  la  guerre,  président  du 
conseil,  comme  ayant,  en  1815.  fait  connaître 
au  commandant  des  troupe»  ennemies,  le»  pro- 
jet» de  résistance  et  d'armement  des  habitants 
de  Vaux-Montreuil,  trahison  qui  aurait  eu  pour 
suite  Tincendie  de  plusieurs  maisons  et  le  pil- 
lage de  la  commune. 

Lambert,  à qui  celte  pétition  fut  communi- 
quée. |iorla  contre  Holleaux,  devant  le  tribunal 
de  Rliétel,  line  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse. 

Jugement  qui  surseoit  à statuer  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  des  finances  ail  prononcé  sur  la 
vérité  ou  la  fausseté  de»  faits  énoncés.  — Le 
ministre  ayant  refusé  de  s’expliquer  sur  des 

(1)  A',  rouf.  Rordeam,  21  juill . 1830. 

t*)  r Cm.,  4 juill.  1822,  et  la  note. 

(3)  Cette  proposition  est  incontestable.  D'ailleurs, 
la  jurisprudence  autorise  la  saisie  des  lettres.  — 
y.  Cass.,  28  mars  1833. 

(4)  F.  conf.  Chauveau,  Th.  du  Codepén.,  t.  3, 
p.  305  ; — Cass.,  25  oct.  1816. 


fait»  relatif»  à la  vie  privée  du  sieur  Lambert, 
second  jugement  qui  surseoit  indéfiniment 
faute  de  décision  préalable  de  l'autorité  admi- 
nistrative. — Appel. 

Le  18  juin  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Charlevilht,  qui , évoquant  le  fond . condamne 
Holleaux  à un  moi»  de  prison.  100  fr.  d'amende, 
et  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

Holleaux  s'est  pourvu  en  cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  violation  prétendue  de  l’art.  203  C.  iTinst.  cri- 
mi  nette: — Attendu  que  l'art.  43,  L.  20  avril  1810 
a conféré  au  procureur  général  IVxercice  de 
l'action  publique  dans  l’étendue  de  son  ressort, 
et  qu'ninst  l'appel  interjeté  « n son  nom  par  le 
substitut  du  procureur  du  roi  de  Rélliel,  dans 
te  délai  de  deux  mois,  a été  légalement  fait; 
que  d'ailleurs,  et  dans  le  même  délai,  le  procu- 
reur du  roi  d«  Charleville  a notifié  à l'audience 
de  ce  tribunal,  au  prévenu  présent,  l'appel  qu’il 
interjetait  du  même  jugement;  que  ces  deux 
appels  se  Confondaient . qu’ai  nsi,  le  jugement 
attaqué  a dû,  comme  il  l’a  fait,  statuer  sur  l'ap- 
pel du  ministère  public;— Sur  le  deuxième 
moyeu,  tiré  de  ce  que  le  tr. Initial  de  Charleville 
a privé  le  demandeur  d’un  degré  de  juridiction 
en  prononçant  sur  le  fond,  alors  que  le  tribunal 
de  Rétliel  n'avait  ot donné  qu'un  sursis:  — At- 
tendu que  ce  dernier  tribunal  avait  prononcé 
nu  sursis  indéfini  ; que  ce  sursis  suspendait  le 
cours  de  la  justice  ; qu'il  était  une  violation  de 
la  loi  qui  l'obligeait  à statuer;  qu’ainsi.  d’après 
l’art  .215,  C.  d’rnsl.  critn.,  en  levant  ce  sursis,  et 
prononçant  sur  le  vice  de  procédure  qui  en  ré- 
sultait, te  tribunal  de  Charleville  devenait  com- 
pétent pour  prononcer  sur  le  fond;  — Sur  le 
troisième  moyen , tiré  de  ce  que  la  poursuite 
était  dirigée  contre  une  lettre  confidentielle  et, 
par  suite,  inviolable: — Attendu  que  l’écrit  dont 
il  s'agit  était  une  pétition  adressée  à lin  minis- 
tre, contenant  des  demandes  qui  rentraient  dans 
les  attributions  du  ministère,  et  qui  lui  don- 
naient un  caractère  officiel;  qu’ainsi,  le  juge- 
ment attaqué  a dû,  comme  il  l’a  fait,  ne  pas  le 
considérer  comme  une  lettre,  et  comme  une  cor- 
respondance privée; — Sur  le  quatrième  moyen, 
puisé  dans  Part.  373,  C.  pén.,  en  ce  que  cet 
article  ne  serait  pas  applicable  â des  plaintes 
adressées  à des  ministres,  et  en  ce  que  ces  plaintes 
n’avaient  pas  pour  objet  de  provoquer  des  pour- 
suites judiciaires  contre  autrui  : — Attendu,  en 
premier  lieu  , que  les  ministres  sont,  dans  l'or- 
dre administratif,  les  premiers  fonctionnaires 
institués  par  la  loi  pour  maintenir  la  subordi- 
nation et  pour  assurer  le  service  ; qu’ils  sont , 
à l’égard  de  leurs  subordonnés,  d*1 * 3 4;  officiers  de 
police  administrative  ; — Attendu  , en  second 


(5)  Mangin,  Act.  publique,  n««  229  et  233. 

(6,  Chauveau*, Th.  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  308, 
2«  édit,  belge. 

cootcte  i l'admintration  le  droit  de  prononcer 
sur  ta  fausseté  des  faits;  il  pense  que  c’est  l’au- 
torité judiciaire. 

(7)  y.  Chauveau  Jbid.  p.  508. 
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lieu,  qne  l’art.  873,  C.  pén.,  n’eal  pas  limité  au 
cas  où  la  dénonciation  a pour  but  dp  provoquer 
des  poursuites  judiciaires  sur  les  faits  y conte- 
nus; qu’il  s'applique  aussi  au  cas  où  la  dénon- 
ciation a pour  but,  comme  dans  l'espèce , de 
provoquer  des  mesures  administratives  contre 
les  personnes,  telles  qu’une  révocation,  une 
translation  ou  changement  de  résidence  ; — Sur 
le  moyen,  fondé  sur  ce  que,  dans  l’espèce,  par 
le  refus  du  ministre  des  finances  de  s’expliquer 
sur  l’existence  ou  la  non-exislence  des  faits  à lui 
dénoncés,  il  n’y  avait  pas  de  décision  qui  pût 
servir  de  base  légale  au  jugement  de  la  dénon- 
ciation: — Attendu  que  si,  conformément  aux 
lois  relatives  à la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent apprécier  le»  faits  administratifs  sur 
lesquels  porte  la  dénonciation,  l’autorité  admi- 
nistrative, de  son  côté,  ne  peut  apprécier  les 
fails  qui  concernent  la  vie  privée  de  ses  agents, 
puisque  aucune  loi  ne  lui  «n  confère  le  pou- 
voir, et  que  les  cas  d’aulonsalion  préalable 
pour  la  mise  en  jugement  de  ces  agents  ne 
sont  relatifs  qu’auxdils  fails  administratifs  ; 
que,  dès  lors,  les  fails  privés  irapulés  aux- 
dits  agents  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux;  que  si  ces  faits  peuvent  don- 
ner lieu  à une  action  publique , c’est  aux  tri- 
bunaux, dans  la  limite  de  leur  compétence  res- 
pective, qu’ils  doivent  être  dénoncés;  que  si  ces 
fails  sont  de  nature  à porter  atteinte  à l’honneur 
et  à la  considération  du  fonctionnaire,  et  si  la 
preuve  en  est  admissible,  le  dénonciateur  qui 
n’en  a pas  saisi  l’autorité  judiciaire,  ou  qui  n’en 
offre  pas  la  preuve  quand  elle  est  admissible, 
assume  la  responsabilité  de  leur  imputation, 
comme  si  ces  faits  étaient  faux,  et  qu’il  ne  reste 
plus,  de  la  part  du  tribunal  saisi  de  la  plainte 
en  dénonciation  calomnieuse,  qu’à  examiner  si 
les  faits  ont  été  dénoncés  méchamment  à des- 
sein de  nuire  à autrui  ; — Qu’ainsi,  dans  l’es- 
pèce, c’est  à bon  droit  que  le  ministre  des  fi- 
nances. auquel  étaient  révélés  des  faits  relatifs  à 
la  conduite  que  Lambert  et  sa  famille  auraient 
tenue  pendant  l’occupation  des  troupes  étran- 
gères en  1815.  a décidé  qu’il  n’avait  rien  à pro- 
noncer sur  la  vérilé  ou  la  fausseté  de  ces  fails, 
puisqu’ils  étaient  étrangers  aux  fonctions  de 
comptable  exercées  dans  son  département  par 
ledit  Lambert  ; — Que,  dès  lors,  et  attendu  que 
l’autorité  judiciaire  n’avait  pas  été  saisie  de  la 
dénonciation,  et  par  suite  n’avait  pas  de  juge- 
ment à émettre  sur  les  fails  dont  il  s’agit,  le 
tribunal  de  Charleville  a pu  procéder  au  juge- 
ment de  la  piainle  en  dénonciation  calomnieuse; 
que  ce  tribunal  a dû  tenir  pour  faux  les  fails 
dont  Hnlleaux  n’avait  pas  offert  de  prouver  la 
vérité  dans  les  formes  légales;  — Attendu,  an 
surplus,  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  la 
dénonciation  de  llolleaux  a été  faite,  non  dans 
des  vues  de  bien  public,  mais  en  vue  de  nuire 
à autrui;  que  celte  application  de  la  moralité 
du  fait  à lui  imputé  appartenait  souverainement 
au  tribunal  de  Charleville,  et  se  trouve  irréfra- 
gable devant  la  Cour;  — Que,  dès  lors,  il  a été 
fait  audit  Holleaux,  par  le  jugement  attaqué, 
une  juste  application  des  peines  de  l’art.  373, 


(7  déc.  18*3.) 

Code  pén.  : — Par  ce*  todtite, •*-  Hejètte,  été.  » 
Du  7 déc.  1833. — -Ch.  criro. 


PROCÈS-VERBAL. — Pbecve. — Contravention. 

Le  rapport  d’un  expert  gui  n’a  pat  prêté  le 
serment  voulu  par  ta  toi , ne  peut  pat  être 
considéré  comme  une  preuve  contraire  suf- 
fisante pour  infirmer  ta  foi  due  à un  procès- 
verbal  régulier  constatant  une  contravention 
de  simple  police  (1).  (C.  crim.,  154.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR, -Vu  les  art.  44.  134  et  155,  Code 
d’inst.  crim.:  — Attendu,  en  droit,  que  tout  pro- 
cès-verbal régulier  en  matière  de  contravention 
de  police  ne  peut  être  débattu  que  par  la  preuve 
contraire;  — Que,  pour  infirmer  la  foi  qui  lui 
est  due  en  justice,  il  faut  donc  que  celle  preuve 
soit  légalement  établie;  — Qu’elle  doit,  dès  lors, 
être  accompagnée  de  garanties  exigées  par  la 
loi,  soit  des  experts,  soit  des  témoins  appelés  à 
éclairer  les  tribunaux  sur  l’existence  du  fait  de 
la  prévention,  et  que,  conséquemment,  les  ex- 
perts et  les  témoins  ne  sauraient  être  dispensés 
de  la  prestation  du  Serment  prescrit  par  la  loi , 
— Casse  , elc.  » 

Du  7 déc.  1833.  — Ch.  crim. 


FAUX.  — Poste.  — Reconnaissance. 

Celui  qui  appose  une  fausse  signature  sur  un 
registre  et  sur  une  reconnaissance  de  ta 
poste,  à l’effet  de  retirer  un  envoi  d’argent , 
se  rend  coupable  de  faux  en  écriture  publi- 
que, et  non  pas  seulement  de  faux  en  écri- 
ture privée  (1).  (C.  pén..  147.) 

Du  7 déc.  1833.  — Ch.  crim. 


SIMPLE  POLICE.  - àfpba.  — Nom. 

L’appel  d’un  jugement  de  simple  police,  pou- 
vant être  interjeté  au  choix  des  parties,  par 
déclaration  au  greffe  ou  par  exploit  signifié, 
un  appel  fait  suivant  le  premier  mode,  dans 
te  délai  prescrit,  ne  peut  pas  être  déclaré 
non  recevable,  sous  le  prétexte  qu’il  n’a  été 
notifié  au  procureur  du  roi  qu’ après  l’expi- 
ration de  ce  délai  (3).  (C.  crim.,  174.) 

ARRÊT. 

u LA  COUR,— Vu  l’art.  174,  C.  d’inst.  crim.  ; 
Attendu,  en  droit,  qu'en  se  bornant  à régler  le 
délai  de  l’appel  des  jugements  de  simple  police, 
et  comment  il  sera  suivi  et  jugé.  le  législateur 
a laissé  aux  parties  la  faculté  de  l’interjeter  à 
leur  choix,  ou  par  déclaration  faits*  au  greffe 
du  tribunal  qui  a rendu  ces  jugements  confor- 
mément à l’art.  203,  Code  précité,  ou  par  ex- 
ploit signifié  au  ministère  public;  d’où  il  suit 
que  cel  appel,  lorsqu’il  a été  déclaré  en  temps 


(1)  F.  ronf.  Mangin,  Traité  des  procès  ver- 
baux, n°  39. 

(2)  F.  conf.  Chauveau,  Th.  du  Code  pénal. 
t.  2,p.  66;  — Cass.,  17  juill.  1859. 

(3)  F.  conf.  Cass.,  3 août  1833. 
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erfife,  dans  Pune  ou  Pautre  de  ces  formes,  est 
également  régulier  et  recevable, — Casse,  etc.» 
Du  7 déc.  1833.  — Ch.  crim. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Servitude  d'eau. — 
Trouble. 

Le  propriétaire  d'un  aqueduc  et  de  tuyaux 
conduisant  les  eaux  d'une  fontaine  sur  son 
fonds j lesquels  se  trouvent  établis  sous  les 
terrains  de  propriétaires  voisins,  est  receva- 
ble, si  ces  derniers  le  troublent  dans  sa  pos- 
session des  eaux,  au  moyen  de  travaux  exé- 
cutés sur  leur  propres  fonds , à intenter 
Contre  eux  une  action  possessoire , pour  te 
maintien  de  son  droit  qu’on  doit  considérer, 
non  comme  une  servitude  non  apparente, 
mais  comme  un  droit  de  propriété,  ou  une 
servitude  continue  et  apparente  (1).  (C.  proc., 
3 et  23;  C.  eiv.,  689.) 

Lessieux  était  propriétaire  de  l'ancienne  ab- 
baye du  Moncel  et  d'une  fontaine  qui  en  dé- 
pendait. 

Les  eaux  de  celte  fontaine  sont  dirigées  dans 
les  bâtiments  de  l’abbaye . au  moyen  d’un 
aqueduc  et  de  tuyaux  placés  à une  profondeur 
de  quelques  décimètres  dans  les  terrains  inter- 
médiaires. Sur  l'un  des  terrait»  que  traversent 
ces  tuyaux,  Leclerc  élève  des  c oust  ru  étions.  — 
Lessieux,  considérant  ce  fait  comme  un  trouble 
apporté  à sa  possession,  soit  de  la  portion  de 
terrain  renfermant  les  tuyaux,  soit  des  eaux  de 
la  fontaine,  forme  contre  Leclerc,  devant  le 
juge  de  paix,  une  action  tendante  à être  main- 
tenu dans  sa  possession,  et  à la  destruction  des 
constructions  commencées.  — Leclerc  décline 
la  compétence  du  juge  de  paix , attendu  qu’il 
s'agit  d’une  servitude  non  apparente,  qui  ne 
peut  s’acquérir,  par  la  prescription  , et  ne 
peut  par  conséquent  donner  lieu  à l’action  pos- 
sessoire. 

Le  25  juill.  1830,  intervient  une  sentence  du 
juge  de  paix  qui  rejette  le  moyen  d'incompé- 
tence. 

Appel.  — Le  28  déc.  1830,  jugement  du  1rs- 
buttai  de  Senlis  qui  confirme:  — « Attendu  que 
la  connaissance  de  toutes  les  actions  passes - 
soires,  et  notamment  des  entreprises  commises 
dans  l’année  sur  les  cours  d’eau,  est  attribuée 
par  le  Code  de  proc.  au  juge  de  paix  ; que  la 
demande  formée  par  Lessieux  tendant  à être 
maintenu  dans  la  possession  d'un  aqueduc  et 
des  conduits  de  l’eau  de  la  fontaine  établie  de- 
puis des  siècles  sous  le  terrain  que  Leclerc  a 
acquis  de  la  commune  de  Pont-Saint-Naxence, 
et  dont  Lessieux  prétend  avoir  joué  tant  par 
lui  que  par  ses  auteurs,  sans  discontinuation 
depuis  leur  établissement , est  une  action  po*~ 
sessoire.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Leclerc.  — Le  dé- 


fi) F.  Oaviel , Cours  d'eau , no*  897  et  960,  et 
Pardessus,  Serv.,  n°  7. 

(2>  F.  amté  Cass,  tbelge),  17  avril  1833,  et  le 
renvoi.  — Carré- Chauveau,  u*»594.  3®, 

(3)  L’apprécia  bou  de  ces  mots  valeur  lui  appar- 
tenant apposés  dans  un  endossement  appartenant 
aux  juges  du  fait,  ceux-ci  ont  pu  décider  que  le  cé- 


mandeur  prétend  que  le  jugement  présente  une 
violation  des  arl.  186,  roui.  Paris,  et  2G8,cotit. 
Senlis,  et  fausse  application  des  art.  689  et  690, 
C.  eiv.,  en  ce  nue  l'action  possessoire  intentée 
par  Lessieux  a été  admise,  bien  qu’elle  eût  pour 
objet  une  servitude  non  susceptible  de  s’acqiié- 
rir  par  prescription. 

ARRÊT. 

« La  COUR,  — Attendu  qu’il  ne  s’agissait 
point,  dans  In  cause,  d’une  question  de  servi- 
tude discontinue  non  apparente,  et  de  l'appli- 
cation des  principes  établis  â cet  égard  par  la 
coût,  de  Senlis;  que  l’action  en  complainte 
formée  par  Lessieux  contre  Leclerc  était  rela- 
tive à la  possession  d’un  terrain  et  fontaine, 
avec  ses  tuyanx,  aqueducs  , regards  et  massifs 
en  pierre,  disposés  pour  la  conduite  des  eaux  à 
la  ci-devant  abbaye  de  Moncel,  le  fout  expres- 
sément compris  dans  l’adjudication  nationale  et 
ventes  successives  des  bâtiments  dépendants  de 
ladite  abbaye,  et  dont  Lessieux  prétendait  avoir 
une  très-ancienne  possession,  par  lui  ou  ses 
vendeurs,  et  notamment  celle  d’an  et  jour  ; d’où 
il  résultait  que  l’action  possessoire  par  lui  in- 
tentée avait  été  légalement  formée,  soit  que 
l’objet  de  la  contestation  portât  sur  fa  posses- 
sion du  terrain . aqueducs , regards  et  tuyaux 
dont  il  s’agissait,  soit  que  ce  fût  une  servitude 
fondée  en  titre,  ou  continue  et  apparente,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  9 déc.  1833.  — Ch.  civ. 


PRESCRIPTION.  — Opposition  a sckués.  — 
Appel. 

( y.  Il  déc.  1833.) 

BILLET  A ORDRE.  — Mandat.  — Condition. 

Le  point  de  fait  d'un  jugement  est  suffisamment 
expliqué  lorsqu'il  se  trouve  énoncé  dans  tes 
conclusions  des  parties  dans  le  point  de  droit, 
dans  les  motifs  et  te  dispositif  (2).  (C.  proc., 
141  et  433.) 

L'endossement  ainsi  conçu  : Payez  à l’ordre  de 

M .valeur  lui  appartenant , n'indique  pas 

que  /'endosseur  ne  doit  être  considéré  que 
comme  mandataire  de  celui  à qui  il  a en- 
dossé l'effet.  Dès  tors,  cet  endosse  w a pu 
être  condamné  à ta  garantie  envers  tes  en- 
dosseurs subséquents  (3).  (C.  connu. , 157, 138 
el  187.) 

Interpréter  un  aveu  judiciaire , ce  n'est  pas  le 
diviser  (4i.  (C.  civ..  1356.) 

Le  11  janv.  1851,  Cartier  souscrivit  un  billet 
de  850  fr.  au  profit  de  Crudère  ; mais,  au  lieu 
de  le  faire  A son  ordre,  il  le  fit,  sur  sa  demande, 
à l’ordre  de  Bayou,  son  ami.  Rayon  dut  le  pas- 
ser ensuite  â Crudère,  et  signa  un  endos,  ainsi 


dant  nra  par  entendu  par  là  s’affranchir  de  toute 
garantie  vis-à-vis  du  tiers  porteur.  — F.  Cass., 
42  août  1835. 

(♦y  F . Cass.,  3 juin  1819  el25  janv.  1821.  — Au 
surplus,  l'aveu  n'est  indivisible qu’autanl  qu’il  s’ap- 
plique à uu  même  objet  et  non  à des  faits  distincts. 
—F.  Douai,  13  mai  1856. 
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conçu  : • Payez  à l’ordre  de  Crudère,  valeur 
lui  appartenant,  à Marseille,  elc.  •>  Crudère, 
à son  tour,  le  passa  à Silnmnn,  qui,  à défaut  de 
payement  le  fit  protester,  el  en  demanda  la 
condamnation  solidaire  contre  le  souscripteur 
el  les  endosseurs. 

Le  27  avril  1832.  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  qui  accueille  sa  de- 
mande* — • Attendu  que  Salomon  est  porteur 
d’un  effet  de  commerce  de  850  fr..  souscrit  par 
Cartier  à l'ordre  de  Hayon,  qui  l’a  endossé  à 
Caudère,  valeur  lui  appartenant,  ce  dernier  à 
Salomon  (valeur  reçue  comptant),  qui  en  de- 
mande le  remboursement  à B.iyun,  premier  en- 
dosseur; que  Bayou  se  refuse  à ce  rembourse- 
ment, et  se  fonde  sur  ce  que  la  contexture  de 
son  endossement  en  faveur  de  Crudère  le  dégage 
de  loute  garantie  tant  envers  son  cessionnaire 
qu’enver»  tout  tiers  porteur;  — Attendu  que  la 
prétention  de  Bayou  serait  fondée  si,  réellement 
porteur  des  pouvoirs  de  Cartier,  il  avait,  pour 
compte  de  celui-ci,  transmis  l’effet  à Crudère, 
créancier  de  son  mandat,  puisque  dans  ce  cas 
l’endossement  serait  sincère,  et  n’exprimerait 
qu’un  fait  conforme  à la  vérité;  — Mais  attendu 
que  non-seulement  Bayou  ne  justifie  pas  de  ente 
qualité,  mais  qu’il  résulte  delà  déclaration  à l’au- 
dience que,  propriétaire  de  l’effet,  c’est  dans  le 
seul  but  de  se  dégager  de  toute  garantie  envers 
son  cessionnaire  et  ses  ayants  droit  qu’il  a causé 
l’endossement  valeur  lui  appartenant  : qued’a- 
prè»  l’explication  donnée  sur  ce  point,  et  dont 
la  connaissance  nVûl  pu  d’ailleurs  être  cachée 
à la  justice,  ces  mots  expriment,  d'une  part,  un 
fait  inexact  el  non  conforme  à la  vérité,  et  ne 
peuvent,  d'autre  part,  avoir  un  autre  sens  que 
celui  qui  leur  est  attribué  par  notre  langue,  et 
être  équipollenls  de  ceux  sans  ma  garantie; 
qu'il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu’un  endossement 
ordinaire  ou  une  simple  signature,  soumis  aux 
dispositions  de  l’art.  1 10,  C.  comm.,  qui  dis- 
pose que  tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  en- 
dossé une  lettre  de  change,  sont  tenus  1 la  ga- 
rantie solidaire  envers  le  porteur;  — Attendu 
que,  si.  eti  considérant  l’hypothise  d’après  les 
dispositions  des  art.  157  et  158,  C.  coin  ru.,  el 
en  établissant  que  l’endossement,  n’étant  point 
sincère  dans  son  expression  el  conforme  à la 
réalité  des  faits,  et  dès  lors  étant  irrégulier, 
n’est  qu’une  procuration,  il  et»  résulterait  en- 
core que  Crudère,  considéré  comme  mandataire 
de  Bayon,  a pii  le  pouvoir  de  négocier  réguliè- 
rement l’effet,  c’est-à-dire  d'en  transmettre  la 
propriété,  ainsi  qu’il  a élé  jugé  par  deux  ariéis 
de  la  Cour  suprême  cités  par  Pa.lliel;  que,  dès 
lors  Salomon,  tiers  porteur  de  l’effet,  n'en  étant 
pas  payé  à son  échéance  par  le  souscripteur,  est 
fondé  à demander  à Bayou,  mandant,  le  rem- 
boursement de  la  somme  que  celui-ci  avait  re- 
çue de  Crudère.  les  principes  voulant  que  le 
mandant  soit  garant  des  valeurs  que  sou  man- 
dataire auiail  négociées  pour  lui  cl  dont  il  au- 
rait reçu  le  montant  ; — Attendu,  enfin,  que  la 
maxime  Mémo  dnt  quod  non  habet , et  de  la- 
quelle on  vomirait  inférer  que  Crudère.  n’a  pu 
transmettre  à Salomon  des  droits  contre  Bayon 
qu’il  n’avait  pas  lui-inéme,  que  l’application  de 
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celle  maxime,  disons-nous,  u’esl  pas  tellement 
rigoureuse  et  générale,  qu’elle  ne  reçoive  d’ex- 
ception dans  certains  cas.  et  notamment  dans 
celui  d’un  endossement  en  blanc,  lequel,  quoi- 
que considéré  par  la  loi  ne  valant  que  comme 
procura* ion,  ne  laisse  pas  que  de  soumettre  le 
mandataire  à l’action  du  tiers  porteur,  bien  que 
le  mandataire  n'aurait  rien  à demander  à son 
mandant,  puisqu’il  ne  lui  a pas  remis  le  mon- 
tant de  la  valeur.  * 

POURVOI  par  Baynn  pour  1°  violation  des 
art.  141  el  433.  C.  pror.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  ne  contient  pas  le  point  de  fait,  et  en 
ce  qu’il  n’est  suppléé  à celle  omission  par  au- 
cune équipollence,  ni  dans  les  conclusions  des 
parties,  ni  dans  son  dispositif;  2°  violation  des 
art.  157,  138  et  187,  C.  corom.,  el  fausse  ap- 
plication de  Part.  140.  même  Code,  en  ce  que 
le  jugement  a attribué  à un  endossement  non 
conforme  à l’art.  137  l’effet  d’opérer  le  trans- 
port et  de  soumettre  le  signataire  à la  garantie 
envers  le  porteur.  En  fait , le  demandeur  en 
cassation  observe  que  ces  mois  lui  appartenant, 
énoncés  dans  l’endos,  indiquent  parfaitement 
qu’il  n'avait  été  dans  les  négociations  qu’un 
mandataire  ; qu’en  les  inscrivant  sur  la  lettre 
de  change  du  consentement  de  Crudère.  leur 
but  à tous  les  deux  avait  élé  d’indiquer  aux  en- 
dosseurs subséquents  qu’il  n’avait  élé  qu’un 
simple  mandataire,  el  qu’il  se  trouvait  désor- 
mais déchargé  de  son  mandat.  En  droit  le  de- 
mandeur disait  que  le  mandataire  . surtout 
alors  qu'il  est  déchargé,  comme  dans  l’espèce, 
ne  peut  être  passible  d'aucune  condamnai  ion. 
Au  surplus  le  jugement  allaqué  présente  une 
erreur  palpable  : pour  arriver  à cette  conclu- 
sion. que  Bayon  ne  pouvait  échapper  à la  con- 
damnation demandée , il  suppose  que  Crudère 
aurait  pu  être  le  mamlataire de  ce  dernier,  tan- 
dis au  contraire  qu'il  résulte  clairement  de  l'en- 
dos que  le  mandataire  était  Bayon,  et  le  man- 
dant Crudère , auquel  le  billet  n’avait  cessé 
d'appartenir;  3*  violai  ion  de  l’art.  1356,  C.  civ.. 
en  ce  qu’au  mépris  de  celte  disposition,  le  tri- 
bunal a divisé  l'aveu  qu’il  prétend  avoir  élé 
fait  par  Bayon.  el  qui  cependant  n’est  pas 
énoncé  dans  le  point  de  fait  du  jugement. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen  de 
forme,  fondé  sur  la  violation  des  art.  140  et  433, 
C.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  allaqué  ne 
contiendrait  pas  l’exposition  sommaire  du  point 
de  fait  : — Attendu  qu’il  s’agissait . dans  la 
cause,  d’une  demande  en  payement  d’un  billet , 
et  que  le  point  de  fait  était  suffisamment  expli- 
qué lanl  par  l’énoncialion  faite,  dans  le  juge- 
ment, des  conclusions  respectivement  prises  par 
les  |Kiriirs,  que  par  tout  le  contenu  du  jugement, 
par  le  point  de  droit , par  h-s  motifs  el  le  dispo- 
sitif dudit  jugement  ; — Sur  le  moyen  du  fond, 
fondé  sur  la  violation  des  art.  137,  138  et  187  , 
C.  cumin  . et  la  fausse  applicnlior  de  l'art.  140. 
même  Code,  en  ce  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion n’aurait  endossé  le  litre  dont  il  s’agit  que 
comme  mandataire  de  Crudère;  — Attendu  que 
le  jugement  attaqué  a constaté  , eu  fait,  que 


3y  Google 


(Tl  déc.  1833.) 

Bayon  a reconnu  qu’il  riait  réellement  proprié- 
taire du  billet  de  850  fr.  qu’il  avait  transmis 
par  la  voie  de  l’endossement  à Crinière . qui  l’a 
transmis,  parla  même  voie,  à Salomon;  — At- 
tendu qu'en  se  fondant  sur  ce  point  de  fait  pour 
condamner  Bayon,  en  qualité  d’endosseur,  à 
payer  le  montant  dudit  billet  à Salomon  , tiers 
porteur,  l’arrêt  attaqué  n’a  fai'  qu’une  juste 
application  des  art.  111,  1 15  et  118,  C.  cnmin.. 
— Sur  le  deuxième  moyen  du  fond , fondé  sur  la 
vialation  de  l'art.  1350,  C.  civ.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  aurait  divisé  les  déclarations 
faites  à l’audience  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  n’a 
pas  divisé  les  déclarations  faites  par  le  deman- 
deur en  cassation , mais  qu’il  s'est  fondé  sur  ces 
déclarations  pour  apprécier  , comme  il  en  avait 
le  droit , le  sens  dans  lequel  doivent  être  enten- 
dues les  expressions  valeur  lui  appartenant, 
dont  le  demandeur  en  cassation  s’élail  servi  dans 
son  endossement,  et  que  par  cite  application 
il  n’a  pu  violer  aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  • 

Du  11  déc.  1833.  — Ch.  req. 

PRESCRIPTION.  — Scellés.  — Opposition.  — 

I.NTERROG  AT.  — DEMANDE  NO0V.  — InTKRV. 

L’opposition  formée  par  un  créancier  à ta 
levée  des  scellés  apposés  au  domicile  de  son 
débiteur  décédé , suivi  d’une  sommation  de 
ta  part  de  l’exécuteur  testamentaire  d’assis- 
ter à la  vente  du  mobilier  et  de  l’assistance 
du  créancier  à cette  vente  peut,  d’après  ses 
termes,  emporter  interruption  de  la  prescrip- 
tion 1).  (C.  civ. , 2241.) 

Lorsque  les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer 
à l’égard  des  conclusions  de  l’une  des  parties 
qui  a figuré  au  procès,  mais  qui  ne  figure  pas 
dans  les  qualités  du  jugement,  cette  partie  ne 
peut  reproduire  ses  conclusions  devant  ta 
Cour  par  voie  d’intervention  sur  l’appel  in- 
terjeté par  l’une  des  parties  en  cause.  C’est 
par  action  principale  qu’elle  doit  se  pourvoir, 
et  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
(C.  proc.,  464.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7 août  1829. 
POURVOI  en  cassation  par  Tournard  et  les 
époux  Théodon,  pour  violation  des  art.  2244  et 
2262,  C.  civ.  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a consi- 
déré comme  interruptive  de  la  prescription  une 
simple  opposition  à levée  de  scellés  ; et  pour 
violation  de  l’art.  464,  C.  proc.,  en  ce  que  la 
Cour  royale,  au  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
en  intervention  des  époux  Tliéodon,  les  a ren- 
voyés à se  pourvoir  devant  les  premiers  juges. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que,  dans  les  circon 
stances  de  la  cause  et  en  appréciant  les  termes 
particuliers  employés  dans  la  rédaction  del’op- 
position,  la  Cour  de  Paris  a pu  juger,  sans 
violer  aucune  loi,  qu’une  opposition  aux  scellés 
à fin  de  payement  de  la  dette  dont  il  s’agissait. 


(1)  V . conf.  Paris,  7 août  1829.  — Mais. l’oppo- 
sition à partage  n’est  pas  inlerrupirice.— y.  Cass., 
15  avril  1828,  cl  le  renvoi  ; — Troploog,  Pi'esc 
D"  586. 

(2)  y.  Cass.,  31  janv.  1811. 
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suivie  d’une  assignation,  de  la  part  de  l'exécu- 
teur testameniaire,  pour  assister  à la  vente  des 
effets  de  la  succession,  et  de  l'assistance  à cette 
vente,  constituait  un  acte  judiciaire  emportant 
interruption  civile  de  la  prescription;  — At- 
tendu qu’en  jugeant,  dans  l’espèce,  que  les  ma- 
riés Théodon  devaient  porter  devant  les  juges 
de  première  instance  l’action  nouvelle  par  eux 
introduite  sous  forme  d’intervention,  l’arrêt  at- 
taqué a fait  une  juste  application  des  disposi- 
tions de  l’art.  464.  C.  proc.,  — Rejette.  » 

Du  11  déc.  1833.  - Ch.  civ. 

GREFFIER.  — Écrit.  — Signât.  — Jugement. 

La  loi  n’oblige  pas  le  greffier  d écrire  luUmème , 
séance  tenante , le  procès-verbal  des  débats 
d’une.  Cour  d’assises  ; elle  exige  seulement 
qu’il  le  dresse , soit  qu’il  le  fasse  écrire  sous 
ses  yeux  à V audience,  soit  qu’il  te  dicte  sur 
■ les  notes  par  fui  prises  pendant  les  débats 
pourvu  qu’il  te  signe.  (C.  crim.,  372.) 

Du  14  déc.  1833.  — Ch.  crim. 


TRIB.  DE  SIMPLE  POLICE.  — Sursis.  - Cass. 

Lorsque  la  cause  est  en  état , le  tribunal  de 
simple  police  doit  la  juger  au  plus  tard  dans 
l’audience  suivante,  et  il  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  l’ajournant  Jusqu’à  ce  que  la 
Cour  de  cassation  ait  statué  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  par  lui  rendu  sur 
une  autre  contravention  imputée  au  même 
individu , et  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  Jugement 
en  cas  de  renvoi  (2».  (C.  crim.,  153  et  506. ) 

Du  14  déc.  1833.  - Ch.  Crim. 

CHOSE  JUGÉE.  — Contrat,  dr  police.  --  Fait 
nouveau. 

Le  Jugement  d’acquittement  sur  une  première 
contravention  à un  règlement  de  police  re- 
latif au  balayage  des  rues  n’élève  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  une  nouvelle  pour- 
suite, à raison  d’un  fait  nouveau  du  même 
genre  (3).(C.  crim.,  360.) 

Du  14  déc.  1833.  — Ch.  crim. 

FAUSSE  MONNAIE.  — Bonne  foi.  — Excise.  — 
Question. 

La  Cour  d’assises  ne  peut  refuser  de  poser, 
comme  constituant  un  fait  d’excuse  sur  une 
accusation  de  fausse  monnaie,  la  question 
de  savoir  si  t’accusé  avait  reçu  pour  bonnes 
des  monnaies  contrefaites,  et  tes  aremisesen 
circulation  après  en  avoir  vérifié  tes  vices  (4). 
(C.  crim.,  339.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Vu  les  art.  132  et  135,  C.  pén., 

et  339,  C.  inst.  criin.  ; — Attendu  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  a prévu  et  puni  te  fait  de 


(3)  y.  conf.  Cass.,  25  avril  1833  ; — Mangin,  De 
l’action  publiq .,  n°  403. 

(4;  y.  conf.  Brux.,  29  mai  1832;  Cais.,  23  janv. 
1840  ; — Chauveau , Th.  du  Code  pénal,  t.  2, 
p.  51. 
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participation  à rémission  de  monnaies  contre- 
faites ou  altérées;  — Attendu  que  l’art.  135 
dispose  que  celte  participation  ne  s’applique 
point  à ceux  qui.  ayant  reçu  pour  lionnes  la- 
dites monnaies,  les  ont  remises  en  circulation 
les  sachant  fausses;  — Attendu  que,  dès  lors, 
celle  exception  constitue  un  fait  d’excuse,  ad- 
mis comme  tel  par  la  loi  ; — Qu’a  in  si,  en  refu- 
sant de  poser  au  jury  la  question  proposée  par 
le  défenseur  de  l'accusé,  et  qui  consistait  à sa- 
voir si  l'accusé  avait  émis  des  pièces  qu’il  savait 
fausses,  dont  il  avait  vérifié  les  vices,  mais 
qu’il  avait  reçues  pour  bonnes,  la  Cour  d’assises 
a violé  t’arl.  559,  C.  inst.  crim.,  et  par  suite 
faussement  appliqué  l’art.  132,  C.  pén. , — 
Casse,  etc.  » 

Du  14  déc.  1835.  — Ch.  crim. 

PREUVE.  — Registres  domestiques.  — Avec. 

— INDIVISIBILITE. 

En  admettant  que  des  livres  et  papiers  domes- 
tiques pussent  être  assimilés  à un  aveu  judi- 
ciaire, ils  peuvent  bien  . sfits  ont  rapport  n 
l’objet  de  la  demande , établir  la  libération 
de  la  partie  contre  qui  une  demande  est  for- 
mée, mais  ils  ne  sauraient  à eux  seuls  faire 
un  titre  de  créance  en  sa  faveur,  sous  le 
prétexte  que  ces  registres  sont  indivisibles 
comme  l’aveu  (I).  (C.  Civ.,  1331  et  1355.) 

Le  18  juin  1828.  jugement  interlocutoire  du 
tribunal  d’Autun,  qui  statue  eu  ces  termes  : — 
« Attendu  que  Raquillet  et  Gaudriot  ont  été  en 
rapport  pour  le  produit  des  vins  d’un  domaine 
à Couches,  et  diverses  avance*  faites  à Ra- 
quillet;  que  c’est  le  cas.  dès  lors,  d’ordon- 
ner que  les  parties  entreront  en  compte  h cet 
égard  ; 

» Attendu  que  Gaudriot  prétend  qu’il  a élé 
fait  un  compic  en  1827  pour  toutes  les  années 
antérieures  dudit  domaine,  par  le  résultat  duquel 
Raquillet  était  débiteur  ; mais  que  celui-ci  dis- 
convient du  fait,  et  qu’il  n’y  a à cet  égard  que 
sa  déclaration  assermentée  ; 

» Attendu  que,  pour  le  compte  à faire,  il  est 
nécessaire  que  ledit  compte  soit  présenté  par 
Gaudriot,  qui  a dû  tenir  soit  des  notes,  soit  un 
livre-registre,  des  avances  qu’il  a pu  faire,  et 
des  sommes  ou  livraisons  en  nature  qui  ont 
pu  avoir  été  faites  ou  ordonnées  par  Raquil- 
let; 

» Le  tribunal  ordonne  que  les  parties  entre- 
ront en  compte  devant  Duvernet,  juge-com- 
missaire, auquel  effet  Gaudriot  sera  tenu  de  lui 
présenter  toutes  les  notes  ou  journal  qn’il  a pu 
conserver  ; oïd o nue  que  préalablement  Raquillet 
affirmera,  par  serment,  qu'il  n’a  pas  arrêté 
de  compte  avec  Gaudriot,  le  22  juill.  1827, 
pour  toutes  les  années  antérieures  à celte 
époque.  • 

En  exécution  de  ce  Jugement.  Gaudriot.  pré- 
senta, le  22  nov.  1828,  son  compte  qu’il  affir  ma 
sincère  et  véritable,  et  duquel  il  résu  la  que 
Raquillet  était  son  debiteur  d’une  somme  de 


(1)  y.  Touiller,  t.  8,  o«»  399  et  auiv.,  et  1. 10, 
no  335  et  suiV.  — F.  aussi  Cas»., 27  avril  1831. 
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470  fr.  72.  Mais  de  grandes  contestations  étant 
survenues  au  sujet  de  ce  compte,  et  les  parties 
n’ayant  pu  s’entendre  ni  sur  le  moulant  des 
avances,  ni  sur  l’époque,  ni  sur  la  quotité  des 
livraisons,  le  juge-commissaire  les  renvoya  à 
l’audience,  où  fut  rendu,  le  29  août  1829,  le 
jugement  qui  suit  : — ■ Attendu  que  la  qualité 
de  mandataire  ou  de  negoliorum  gestor  ne 
peut  s’induire  d’aucun  des  faits  de  la  cause  ; 

» Attendu  seulement  qu’il  résulte  de  c es  faits 
que  Gaudriot  a fait  à Raquillet  des  livraisons  de 
diverses  natures,  et  que  ce  dernier  a également 
fait  à Gaudriot  différentes  livraisons  de  vin; 

• Attendu  que  l’une  et  l’autre  des  parties,  en 
demandant  le  remboursement  des  livraisons 
qu'elles  ont  faites,  sont  tenues  de  prouver  ces 
livraisons; 

» Attendu  que  Raquillet,  n’a  pour  le  montant 
des  livraisons  qu’il  a faites,  d’autres  preuves 
que  celles  résultant  des  livres  de  Gaudriot  ; que, 
pour  le  surplus , il  ne  peut  demander  que  son 
serment  ; 

» Attendu  que  celui-ci  ne  peut  prétendre  à 
l'indivisibilité  de  son  aveu  : car  les  livres  font 
une  preuve  par  écrit  contre  lui  sans  pouvoir  eu 
former  une  en  sa  faveur; 

» Attendu  que  Gaudriot  ne  peut  réclamer 
audit  Raquillet  que  les  articles  de  dépenses  qui 
lui  sont  alloués  par  ce  dernier;  qüe,  pour  le 
surplus,  il  n’a  que  son  serment  ; 

» Attendu  que  Raquillet  ne  peut  prétendre  à 
l'Indivisibilité  de  son  aveu  ; car  cette  indivisi- 
bilité n'a  lieu  et  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un 
fait  unique  ou  pour  une  agglomération  de  faits 
liés  les  uns  aux  autres  pour  des  faits  isolés  les 
uns  des  autres;  « 

APPEL  par  Gaudriot  de  ce  jugement  qui 
prend  des  conclusions  ainsi  conçues  : — « At- 
tendu que  Gaudriot  ne  devait  aucun  compte  à 
Raquillet  ; qu’il  résultait  des  livres  tenus  exacte- 
ment par  lui.  ou.ee  qui  est  la  même  chose,  de 
sa  déclaration,  qu'tl  ne  devait  rien  à Raquillet, 
et  qu'il  était  au  contraire  son  créancier;  que 
Raquillet  n’avait  aucun  litre  pour  justifier  sa 
demande;  qu’ainsi  celui-ci  devait  être  renvoyé 
d’instance  avec  dépens; 

• Attendu  que  ledit  Raquillet,  pour  établir 
qu'il  n’est  plus  redevable  de  Gaudriot,  el  que 
celui-ci  est  au  contraire  son  redevable,  soutient 
lui  avoir  vendu,  au  taux  des  fruits,  la  récolte  de 
1827  , et  celle  des  années  précédentes;  que 
celte  prétention  est  déniée  par  Gaudriot  ; que, 
Raquillet  ne  pouvant  point  la  justifier,  c’était 
le  cas  de  s'arrêter  à la  dénégation  de  Gaudriot, 
surtout  lorsqu'elle  se  trouvait  appuyée  sur  des 
livres  qui  établissaient  que  la  prétention  de 
Raquillet  n'était  point  conforme  à la  vérité  ; 

• Attendu  qu’au  lieu  de  le  juger  ainsi,  le  tri- 
bunal d’Autuu  a déféré  le  serment  à Raquillet, 
et  l’a  ainsi  rendu  maître  de  sa  cause  ; qu’une 
telle  décision  est  contraire  A tous  les  principes, 
et  qu'elle  doit  être  réformée  ; faisant  droit  sur 
l’appellation,  etc.  » 

Le  25  mars  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
ainsi  conçu  : — « 1*  En  droit,  devait-on  s’en 
rapporter  au  serinent  de  Raquillet  pour  fixer  le 
montant  des  avances  qui  lui  ont  élé  faites  par 
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Gaudriot?  — 2*  Le  prix  des  vins  que  Gaudriol 
convient  avoir  reçu  de  Raquiliet,  jusques  et  non 
compris  ceux  de  la  récolte  de  1827,  doit-il  être' 
fixé  d’après  le  taux  des  gros  fruits  arrêté  pour 
chaque  récolte  au  mois  de  nov.  qui  l’a  suivie, 
ou  au  contraire  doit-il  être  fixé  d’après  les  sti- 
pulations particulières  que  Gaudriot  soutient 
être  intervenues  entre  les  parties  pour  chaque 
livraison?  — 3°  Le*  vins  dp  la  récolte  de  1827 
ont-ils  été  vendus  à Gaudriot  suivant  le  taux 
des  fruits,  ou  au  contraire  out  ils  été  déposés 
chez  lui  comine  sûreté  des  avances  par  lui  faites 
à Raquiliet?  — 4*  D'après  les  solutions  données 
aux  questions  précédentes,  quel  doit  être  le  ré- 
sultat du  compte  entre  les  parties? — 5°  Quel 
doit  être  le  sort  des  dépens  ; 

» Sur  la  première  question, 

» Considérant  qu’il  est  d’accord  au  procès 
que  Raquiliet  ayant  amodié  à moitié  fruit  des 
vignes  appartenant  à la  veuve  Ragez,  parente 
de  Gaudriot,  celui-ci  a fait  depuis  l’année  1827 
diverses  avances  en  argent  ou  en  denrées; 

« Que.  Raquiliet  étant  demandeur  en  compte, 
les  livraisons  de  vin  qu’il  a faites  chaque  année 
à Gaudriot  np  peuvent  être  prouvées  (pie  par 
l’aveu  de  ce  dernier,  puisque  ces  livraisons 
excèdent  une  valeur  de  150  fr.; 

• Qu’en  même  temps  que  Gaudriot  convient 
avoir  reçu  des  vins,  il  soutient  avoir  fait  des 
avances  dont  il  fournit  le  détail;  que  cet  aveu 
est  indivisible  en  droit; 

» Que  ce  serait  une  erreur  de  prétendre  que 
les  livres  ou  registres  domestiques  présentés  par 
Gaudriot  font  preuve  contre  lui  des  livraisons 
qu’il  a reçues,  mais  ne  prouvent  pas  les  avances 
qu’il  a faites; 

» Que  la  représentation  des  registres  n’est 
dans  la  réalité  qu'un  aveu,  et  qu’on  doit  lui  ap- 
pliquer le  principe  de  i’indivisihilité  de  l’aveu  ; 

» Que  l’on  tomberait  dans  l’absurde  si  l’On 
donnait  une  autre  interprétation  à l'art.  1331, 
C.  civ.;  que,  dans  le  cas  particulier,  il  y a d’au- 
tant plus  lieu  de  suivre  celte  règle,  que  les  li- 
vres, qui  n'ont  pas  en  seulement  pour  objet  les 
relations  de  Gaudriot  avec  Raquiliet.  mais  qui 
contiennent  toutes  les  affaires  qui  intéressaient 
le  père  de  famille,  ont  été  tenus  avec  exacti- 
tude, et  que  tout  démontre  que  la  bonne  foi  a 
présidé  A leur  rédaction  ; qu’ain^i  c’est  sans 
aucun  motif  que  les  premiers  juges  ont  fait 
dépendre  du  serment  de  Raquiliet  la  preuve  de 
plusieurs  faits  qu’en  sa  qualité  de  demandeur  il 
ne  pouvait  dénier; 

• Sur  la  seconde  question, 

• Considérant  que  si  c'est  uu  usage  souvent 
suivi  à Couches  et  dans  les  communes  environ- 
nantes que  les  propriétaires,  lorsqu'ils  font  des 
avances  à leurs  vignerons , prennent  leur  vin 
au  taux  des  gros  fruits,  (et  qu'il  est  fixé  quelque 
temps  après  la  récolte,  cet  usage  n’est  pas  telle- 
ment invariable  qu’il  ne  puisse  souvent  souffrir 
des  exceptions  résultant  des  conventions  parti- 
culières ; 

» Que  Gaudriot  n'étant  pas  le  propriétaire  des 
vignes  que  cultivait  Raquiliet,  il  n’y  aurait  pas 
de  motifs  de  lui  faire  l’application  de  celte 
règle  ; 


* Qu’il  résulte  au  surplus  de  ses  livres  que  le 
vin  n’était  déposé  chez  lui  que  comme  un  nan- 
tissement pour  ses  créances  ; qu'on  voit  en  effet 
que  les  frais  d'entretien,  de  soutirage  et  de  ré- 
paration de  futailles  étaient  au  compte  du  vi- 
gneron, que  plusieurs  fois  ce  dernier  a vendu 
lui  même  son  vin  en  déléguant  le  prix  à Gau- 
driot, et  que  ce  dernier  n’en  devenait  jamais 
propriétaire  que  par  suite  d’un  marché  parti- 
culier dont  le  prix  était  fixé  en  réglant  son 
compte  ; . , 

» Sur  la  troisième  question  , 

> Considérant  que  Gaudriot  soutient  que  la 
récolte  de  1827  n’a  été  déposée  dans  ses  caves 
qu’au  même  litre  que  les  vins  des  récoltes  pré- 
cédentes. et  qu’il  y a,  par  rapport  à celte  ré- 
colte, même  raison  de  décider  que  pour  les  ré- 
coltes antérieures; 

» Sur  la  quatrième  question, 

« Considérant  que  le  compte  présenté  par 
Gaudriol  est  conforme  à ses  livres  domes- 
tiques ; 

» Que  l’on  voit  qu’à  la  fin  de  chaque  année  il 
portail  en  dépense  le  reliquat  de  l'année  précé- 
dente; qu'en  opérant  de  cette  manière,  la  dé- 
pensede  la  dernière  année  s'élève  à 962  fr.97c-, 
la  récolte  à 484  fr.  25  c.;  en  sorte  que  le  reliquat 
à son  profil  est  de  429  fr.  72  c.,  il  la  charge 
toutefois  par  lui  de  rendre  à Raquiliet  les  vins 
provenant  de  sa  récolte  de  1827  ; 

» Sur  la  cinquième  question, 

» Considérant  que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens  : 

Ordonne,  etc.  » 

POURVOI,  par  Raquiliet,  pour  fausse  appli- 
cation de  l’art.  1356,  et  violaliou  de  l’art.  1351, 
C.  civ. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  1331  et  1356, 
C.  civ.;  — Attendu  que  Gaudriol  n’avait  pro- 
duit à l’appui  de  sa  demande  reconvenlionnelle 
que  ses  livres  et  papiers  domestique»;  qu’aux 
termes  de  Part.  1331,  C.  civ.,  les  registres  et 
papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour 
celui  dont  ils  émanent  ; que  cependant  c’est  sur 
la  simple  production  des  livres  du  défendeur 
que  la  Cour  de  Dijon  a condamné  le  demandeur 
à lui  payer  la  somme  qu’il  réclamait  ; — Que 
c’est  vainement  que  la  Cour  royale  a invoqué 
les  dispositions  de  l’art.  1556  du  même  Code, 
en  assimilant  la  représentation  des  papiers  do- 
mestiques du  défendeur  à l’aveu  judiciaire  ; — 
Que  d’ailleurs,  et  lors  même  que  la  production 
des  papiers  domestiques  pourrait  être  assimilée 
à l'aveu  judiciaire,  ce  ne  pourrait  être  que  dans 
ces  rapports  avec  l’objet  de  sa  demande,  et  non 
pour  s’en  faire  un  titre  de  créance  ; — Que  par 
suite,  et  dans  l’espèce,  si  la  production  de  ses 
papiers  domestiques,  faite  par  le  défendeur,  à 
pu  produire  l'effet  de  le  faire  renvoyer  de  la 
demande  qui  lui  était  formée, elle  n’a  pu  former 
en  sa  faveur  uu  titre  de  nature  à le  constituer 
créancier,  et  autoriser  la  condamnation  de  son 
prétendu  débiteur;  — Qu’en  prononçant,  dès 
lors,  la  condamnation  du  demandeur,  en  l’ab- 
sence de  toute  autre  preuve,  à payer  au  défendeur 
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la  somme  de  420  fr.  72  c.  dont  il  lui  avait  re- 
conventionnellement formé  la  demande,  la  Cour 
de  Dijon  a fait  une  fausse  application  de  Part. 
1556.  C.  civ.,  et  ouvertement  violé  Part.  1331 
du  même  Code,  - Casse,  etc.  » 

Du  16  déc.  1833.  — Ch.  civ. 


FAILLITE.  — Contrat  d’itiiov.  — Majorité.  — 
Droit  persoxxsl. 

En  supposant  qu'une  délibération  prise  après 
le  contrat  d'union , dans  une  assemblée  gé- 
nérale des  créanciers  d'une  faillite , en  l'ab- 
sence du  failli  j qui  n'y  a point  été  appelé , ne 
soit  pas  régulière,  te  failli  serait  le  seul  qui 
puisse  se  prévaloir  de  celle  irrégularité  (IJ. 
Celui  qui  a pris  part  avec  L s autres  créanciers 
à la  délibération  ne  pourrait  utilement  in- 
voquer ce  moyen  d'irrégularité  personnel  au 
failli. 

Les  délibérations  des  créanciers , après  le  con- 
trat d'union,  ne  do  vent,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 563,  comme  dans  celui  de  l'art.  519, 
C’.  comm  .,  ètçe  prises  par  ta  majorité  numé- 
rique réunissant  en  elles  les  trois  quarts,  en 
sommes,  des  créances. 

Lorsqu'une  délibération  ainsi  prise  , pour 
traiter  à forfait  d'une  créance , a été  homolo- 
loguèe  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, le  créancier  qui  n'a  pas  formé  oppo- 
sition à ce  jugement  doit  subir  le  sort  commun 
des  autres  créanciers. 

La  Cour  d'appel  qui  refuse  de  donner  acte  de 
la  production  d'une  pièce  sans  utilité  dans 
la  cause  ne  commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir. 

Une  société  en  participation  existait  entre 
Toulain  et  les  frères  Drieu,  pour  l’achat  des 
bœufs  destinés  à la  consommation  de  Paris.  Par 
suite  de  ces  opérations,  dois  traites,  censées 
valeur  en  compte,  furent  souscrites  par  Toutain, 
à l'ordre  de  Bouleslreau,  et  tirées  sur  les  frères 
Drieu-  Ces  traites,  qui  montaient  ensemble  à 
15,010  fr. , ne  furent  pas  présentées  à l’accep- 
tation; à l’échéance  elles  furent  prolestées,  faute 
de  payement. 

Toutain  fut  déclaré  en  faillite  le  21  août  1826. 
Les  frères  Drieu  étaient  les  débiteurs  du  failli 
de  sommes  assez  considérables.  Quoique  au 
cune  faillite  n’eût  été  déclarée  par  eux,  ils 
demandaient  une  remise  de  80  •/«,  et  du  temps 
pour  acquitter  le  surplus  de  la  dette.  Dubois, 
syndic  de  la  faillitcToutain.  ne  pouvant  prendre 
sur  lui  d’accepter  ces  conditions,  convoqua  une 
assemblée  de  créanciers,  qui,  réunis  en  grand 
nombre,  furent  d’avis,  vu  l’état  de  gène  dans 
lequel  se  trouvaient  les  frères  Drieu,  d’accepter 
leur  proposition.  Bouleslreau  et  un  autre  créan- 
cier furent  seuls  d’avis  contraire.  Mais  les 
créanciers  présents,  et  formant  la  majorité  ab- 
solue, prirent  la  délibération,  qui  fut  homolo- 
guée et  déclarée  obligatoire  pour  tous  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pont- 
Àudemer  du  31  mai  1827. 

Bientôt  après,  le  syndic  de  la  faillite  Toutain 
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convoqua  les  créanciers,  pour  opérer  entre  eux 
la  réparation  des  deniers  qu’il  avait  touchés  en 
exécution  de  la  délibération  susénoncée.  Mais 
Bouleslreau  s'opposa  à la  distribution  projetée, 
par  le  motif  que,  pour  les  effets  passés  à son 
ordre,  et  montant  à 15.010  fr..  les  frères  Drieu 
avaient  provision;  que,  par  conséquent,  il  avait 
privilège  pour  cette  somme.  En  effet,  il  les  avait 
assignés  en  payement  du  montant  des  traites. 
Les  frères  Drieu  appelèrent  le  syndic  Toutain  en 
garantie,  et  ils  opposèrent  a la  demande  de 
Bouleslreau  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  la  délibération  homologuée  le  51  mai  1827 
faisait  loi  pour  lui  comme  pour  tous  les  créan- 
ciers. qu’ils  n’avaient  donc  à lui  payer  que  le 
dividende  de  25  */«  de  sa  créance,  ('/était  aussi 
celle  somme  réduite  que  le  syndic  Toutain  con- 
sentait seulement  à payer  sur  les  deniers  de  la 
masse. 

Le  tribunal  de  Pont-Audemer  rendit  son  ju- 
gement le  16  juin  1829,  par  lequel  il  considéra, 
sur  la  tin  de  non-recevoir,  qu’en  effet  Boules- 
treau  était  lié  parla  délibération  des  créanciers; 
au  fond,  que  la  masse  n'avait  à lui  tenir  compte 
que  du  dividende  qu’elle  avait  reçu  pour  lui.  En 
conséquence,  il  condamna  la  masse  à rendre  2 
Bouleslreau  3,002  fr.  qu’elle  avait  louché*  pour 
son  dividende  sur  les  15.010  fr.  montant  des 
deux  traites. 

Bouleslreau  interjeta  appel,  et  devant  la  Cour 
de  Rouen  demanda  à être  reçu,  en  tant  que  de 
besoin,  tiers  opposant  au  jugement  du  51  mai 
1827.  qui  avait  homologué  la  délibération  des 
créanciers,  et  que  ce  jugement  fût  rapporté  à 
son  égard.  Il  conclut,  en  outre,  à ce  que  les 
frères  Drieu  fussent  condamnés  solidairement 
avec  la  faillite  Toulain  ù lui  payer  15,010  fr. , 
montant  des  traites,  subsidiairement  à ce  qu’on 
le  déclarât  propriéîaire  de  la  provision  existant 
aux  mains  des  frères  Drieu  pour  l'acquit  des 
trois  traites,  et  â ce  que  le  syndic  Toutain  fût 
condamné  à lui  payer  ladite  somme  de  15,010  fr. 
Il  demanda  enfin  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  la 
représentation  faite  par  les  frères  Drieu,  pendant 
les  plaidoiries,  d’un  accord,  sans  date  précise, 
du  mois  de  mai  1827,  signé  par  Dubois,  syndic 
de  la  faillite  Toutain.  et  par  plusieurs  individus 
dénommés.  Aucune  indication  n’était  donnée 
sur  l’objet  de  celte  convention  cl  sur  ses  rap- 
ports avec  la  contestation  pendante. 

Par  arrêt  du  28  mai  1832,  la  Cour  de  Rouen 
confirma  le  jugement  île  première  instance. 
Voici  l’analyse  de  ses  motifs.  Elle  considéra 
qu’il  n’était  pas  établi  qu’il  y eût  eu  entre  les 
mains  des  frères  Drieu  provision  pour  l’acquit 
des  lettres  de  change  dont  Boulestreau  était  por- 
teur; qu’en  effet . il  n’était  pas  prouvé  <pi'ellcs 
eussent  été  tirées  à raison  de  la  société  en  parti- 
cipation formée  entre  Toulain  et  les  frères 
Di  ic u.  puisqu’elles  étaient  causées  pour  valeur 
eu  compte;  qu'il  était  demeuré  constant  que 
Bouleslreau.  qui  était  en  relation  d’affaires  avec 
Drieu  , était  créancier  de  Toulain  pour  des 
sommes  importantes,  outre  celles  faisant  l’objet 
des  trois  traites  ; que.  d’ailleurs,  les  lettres  de 
change  en  question  n’étaient  pas  payables  au 
domicile  des  frères  Drieu;  qu’ils  ne  les  avaient 
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pas  acceptées;  qu’elles  ne  leur  avaient  été  dé- 
noncées avec  les  protêts  qu'en  1828,  et  qu’anlé- 
rieurement  ils  avaient  payé  20  °/o  au  tireur,  en 
vertu  de  la  délibération  de  ses  créanciers,  homo- 
loguée le  31  mai  1827 , dont  l'effet  avait  été  de 
les  libérer.  Quant  au  dernier  chef  dps  conclusions 
de  Boulcstreau,  la  Cour  de  Rouen  . pensant  qu'il 
était  sans  utilité  et  sans  intérêts  pour  lui,  refusa 
de  donner  acte  de  la  production  de  l’arran- 
gement passé  entre  le  syndic  et  plusieurs  créan- 
ciers. 

POURVOI  encassation  de  la  part  de  Boulestreau. 
— Premier  moyen  : Violation  des  art.  1 10, 136, 
149,  170  et  563,  C.  comm.,  et  711,  1119.1134, 
1165  et  1166,  C.  civ.  Le  porteur  Boulestreau 
avait  un  droit  irrévocable  à la  provision  qui 
existait  entre  les  mains  des  tirés.  Peu  importe 
que  les  frères  Drieu  eussent  ou  non  connaissance 
des  lettres  de  change,  et  qu’ils  ne  les  eussent 
pas  revêtues  de  Unir  acceptation.  La  propriété 
de  la  provision  a été,  du  jour  de  la  confection  des 
traites,  transmise  au  porteur,  il  l'exclusion  de 
tou»  autres  créanciers  du  tireur.  La  signification 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  transport, 
mais  seulement  pour  empêcher  que  le  débiteur 
de  la  provision  ne  se  libère  en  d'autres  mains  que 
celles  du  porteur  : par  conséquent , tant  que  le 
payement  n’est  pas  effectué,  ou  que  le  droit 
n’est  pas  prescrit , le  porteur  conserve  son  action 
contre  le  tiré.  Or  les  actions  résultant  des  lettres 
de  change  ne  sont  prescrites,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 189,  C.  comm. , que  par  un  délai  de  cinq 
ans , et  c’est  deux  ans  après  l'échéance  que  le 
porteur  a demandé  sop  payement.  Vainement 
l’arrêt  attaqué  a cru  voir  dans  le  payement  des 
20  •/.  fait  antérieurement  aux  réclamations  de 
Boulestreau  un  acte  engendrant  la  libération  des 
frères  Drieu  : chacun  ne  peut  stipuler  que  pour 
soi  ; les  conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les 
parties  centraclantes , et  ne  peuvent  être  oppo- 
sées aux  tiers  (C.  civ.,  art.  1119, 1134  et  1 165). 
Or  Boulestreau  n’avait  pas  consenti  à h remise 
faite  aux  frères  Drieu  , il  n’a  pas  été  appelé  lors 
du  jugement  qui  a homologué  la  délibération 
prise  à ce  sujet  par  les  créanciers.  Ces  actes  lui 
sont  étrangers,  car  il  n'y  a qu’un  cas  où  la  ma- 
jorité fait  loi  à la  minorité,  c'est  lorsque  le  débi- 
teur est  en  faillite,  et  qu’il  s’agit  de  procéder  A 
un  concordat.  Mais  celle  exception  est  inappli- 
cable aux  frères  Drieu,  qui  n’étaient  pas  en 
faillite.  L’art.  563, C.  comm.,  qui  dit  que  l'union 
des  créanciers  peut  sc  faire  autoriser  à traiter  de 
ses  créances  dans  les  cas  où  il  y a intérêt,  ne  dé- 
roge pas  aux  principes  généraux,  et  une  telle 
délibération  ne  doit  avoir  d’effet  qu'autanl 
qu’elle  a été  prise  conformément  à l’art.  519, 
C.  comm.,  autrement  les  intérêts  de  la  masse 
pourraient  dépendre  d’utie  majorité  en  nombre 
qui  ne  serait  pas  la  majorité  eu  sommes.  D'ail- 
leurs . celle  délibération  des  créanciers  qui 
n’avaient  que  des  droits  communs  et  généraux 
sur  la  somme  due  par  les  frères  Drieu  ne  pouvait 
enchaîner  Boulestreau,  qui  avait  sur  celte  somme 
un  privilège  résultant  de  la  provision. 

Deuxième  moyen  : Excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  ia  Cour  de  Rouen  a refusé  de  donner  acte, 
ainsi  qu’il  lui  avait  été  demandé,  de  la  produc- 


Cour  de  cassation.  (17  oie.  1835.)  421 

lion  d’une  pièce.  L’arrêt  attaqué  a rejeté  la  de- 
mande de  Boulestreau  sur  ce  poinl , sous  pré- 
texte du  défaut  d’intérêt.  Cependant  la  Cour  ne 
pouvait  se  refuser  de  constater  un  fait  qui  s’était 
passé  ù son  audience  : si  l'acte  était  sans  intérêt 
dans  la  contestation  actuelle,  il  pouvait  en  avoir 
dans  la  suite  pour  les  débals  auxquels  la  faillite 
Toulain  pouvait  donner  lieu. 

Nous  reproduisons  ici  les  judicieuses  observa- 
tions dans  lesquelles  le  conseiller  d'Ëtal  Hua.  en 
terminant  son  rapport,  a examiné  si  la  délibéra- 
tion prise  par  les  créanciers  du  failli , et  homo- 
loguée par  le  tribunal,  faisait  la  loi  de  Boules- 
treau.  L’art.  563,  C.  comm.,  a dit  le  rapporteur, 
est  précis  : « L'union  pourra  dans  tout  état  de 
cause  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  com- 
merce. le  failli  dûment  appelé,  à traiter  à forfait 
des  droits  et  actions  doul  le  recouvrement  n'au- 
rait pas  été  opéré.  » Dans  l’espèce,  il  était 
reconnu  qu’on  ne  pouvait  tirer  des  frères  Drieu 
plus  que  les  20  ° o qu'ils  offraient  ; l’union  a 
traité  avec  eux.  Le  demandeur  en  cassation 
prétend,  il  est  vrai,  décliner  l’autorité  de  cet 
article,  on  au  moins  le  modifier  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  519.  Suivant  lui,  il  faudrait  que 
la  délibération  eût  été  prise,  non  par  la  majorilé 
numérique  des  créanciers  , mais  à la  majorité 
réunissant  les  trois  quarts  en  sommes  des 
créances.  C’est-à-dire  que  le  demandeur  trans- 
fère ici  les  conditions  qui  sont  exigées  pour  la 
formation  du  concordat;  mais  la  position  n’est 
plu  ; la  même,  et  voilà  pourquoi  la  condition  de 
Part.  519  n’est  pas  reproduite.  L’union  une  fois 
formée  agit  librement  dans  l’intérêt  delà  masse; 
ses  délibérai  ions  obligent  tous  les  créanciers. 
Voilà  la  règle.  Au  cas  particulier,  et  parce  qu’il 
s’agissait  de  traiter  à forfait  d'une  créance,  d’en 
abandonner  une  partie  pour  recouvrer  l'autre, 
l’autorisation  du  juge  a été  nécessaire;  mais  elle 
a eu  lieu  : donc  le  demandeur  a été  lié,  et  au  lieu 
de  sa  créance  entière,  il  n’a  plus  que  son  divi- 
dende à reprendre. 

Le  second  moyen,  intitulé  excès  de  pouvoir, 
est  tiré  du  refus  qu'auiail  fait  la  Cour  de  Rouen 
de  donner  acte  à Boulestreau  de  la  représentation 
d’une  pièce  sans  date.  Qu'est-ce  que  cette  pièce? 
Un  accord  signé  par  le  syndic  de  la  faillite  et 
plusieurs  créanciers  dénommés.  L’arrêt  déclare 
que  cet  accord  n’avait  pas  trait  à la  question. 
Mais,  dit  le  demandeur,  celle  production  était 
toujours  un  fait,  et  la  Cour  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  donner  acled’un  fait  qui  s’était  passé  à 
l’audience  ; s'il  n’avait  pas  d'intérêts  pour  la  con- 
testation actuelle,  il  pouvaitenavoirpourlasuite, 
pour  d’autres  débats  qui  pouvaient  naître  de  la 
même  faillite.  La  Cour  jugera  s’il  y a là  excès 
de  pouvoir  réel.  Un  juge  esl-itobligé  deconslater 
un  fait  par  la  seule  raison  qu'il  s’est  passé  à l’au- 
dience, lorsque  ce  fait  est  sans  rapport  à la  con- 
tes alion  qui  est  à juger?  S'il  s’agit  d’une  pièce 
qui  n’est  pas  un  élément  du  procès,  qui  n'est  pas 
produite  comme  (elle,  sera-t-il  obligé  d’en 
donner  acte,  parce  qu’on  la  lui  aura  montrée? 
En  d'autres  termes,  le  juge  est-il  obligé  de  s'oc- 
cuper de  tout  ce  qui  est  étranger  à la  cause,  et 
même  d’en  donner  acte,  lorsqu'il  ne  s’en  occupe 
pas... 
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• LA  COOR,— Allcndti  1"  que  la  délibération, 
prise  eu  assemblée  générale  par  les  créanciers 
de  la  faillite  Toutain.  le  22  mai  1827,  était  ré- 
gulière ; que  , si  celle  assemblée  a été  tenue  en 
l’absence  du  failli , qui  n'y  avait  point  été 
appelé,  lui  seul  aurait  pu  se  prévalaloir  de  celte 
irrégularité  ; mais  que  ce  moyen,  qui  lui  est 
personnel,  ne  peut  être  utilement  invoqué  par 
le  demandeur,  qui  a pris  part  à la  délibération 
avec  les  autres  créanciers  ; qu’au  fond,  la  déli- 
bération était  valable  ; qu’elle  était  autorisée  par 
l'art.  563,  C.  comm.,  aux  termes  duquel  l’union 
peut  en  tout  état  de  cause,  avec  l’aulorisalion 
du  tribunal  de  commerce,  traiter  à forfait  et 
consentir  une  réduction  de  ses  créances  quand  il 
y a manque  de  fonds  pour  qu'elles  soient  acquit- 
tées intégralement  ; que  celte  délibération,  (irise 
par  la  majorité  numérique  des  créanciers,  n'a- 
vait pas  besoin,  comme  au  cas  de  l’art.  519,  que 
celte  majorité  réunit  entre  elle  les  trois  quarts 
en  somme  des  créances;  que  celle  condition,  qui 
est  une  exception  pour  le  cas  de  l’art,  519.  n’a 
pas  été  reproduite  en  l’art  503.  qui  statue  en 
thèse  générale  pour  les  délibérations  prises  après 
le  contrat  d'union  ; que,  la  délibération  ayant 
été  homolo  ;uée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Ponl-Audemer,  le  demandeur,  qui 
n'a  pas  formé  opposition  à ce  jugement,  a dû 
subir  le  sort  commun  des  autres  créanciers  ; — 
Attendu  2*,  sur  le  prétendu  excès  de  pouvoir, 
que  la  cour  de  Rouen,  ayant  déclaré  qu'une 
pièce  sans  date,  produite  à l’audience,  n’était 
d’aucune  utilité  dans  la  cause,  n'a  pas  dû  donner 
acte  de  celle  production  inutile  : — Rejette,  etc.  • 
Du  17  déc.  1853,  — Ch.  req. 

FOLLE  ENCHÈRE.  — Dirrtaincï  En  nous.  — 
LlctTsTton. 

Ces  dispositions  de  l'art.  741.  C.  proc.,  sont 
applicables  au  colicilant  fol  enchérisseur, 
lorsque  le  nouvel  adjudicataire  est  un  de  ses 
colicltants,  surtout  si  une  clause  du  cahier 
des  charges  fait  de  cette  disposition  la  loi  spé- 
ciale des  parties  (1). 

Ferrière  et  Pieck  étaient  copropriétaires  par 
indivis  de  trois  maisons  situées  à Bordeaux.  La 
licitation  de  ces  immeubles  ayant  été  ordonnée, 
le  cahier  des  charges  fut  dressé,  et  on  y inséra 
la  clause  ordinaire  relative  à la  revente  sur 
folle  enchère  faute  de  payement  du  prix.  Pieck, 
l’un  des  copropriélaires,  se  rendit  adjudica- 
taire au  prix  de  40,150  fr.  ; mais,  à défaut  de 
payement  de  ce  prix,  la  folle  enchère  fut  pour- 
suivie contre  lui,  sans  qu'il  s'y  opposât,  et  ce 
fut  l’autre  copropriétaire.  Ferrière,  qui  devint 
adjudicataire,  moyennant  32.000  fr.  Un  ordre 
s'ouvrit:  deux  créanciers  de  Pieck  y concouru- 
rent et  furent  payés.  Piecjc  lui -même  reçut  une 
somme  sur  le  prix  que  devait  Ferrière  ; mais 
celui-ci  avait  conservé,  par  une  inscription  hy- 


(1)  F.  Paris,  91  mai  1816.  — Mais  F.  Paris, 
21  avril  1830.  — F.  aussi  Cass.,  13  août  1838.  — 
Berriat,  p.  424,  note  117. 


Cour  de  cassation.  (17  déc.  1833.) 

polhécaire  sur  les  biens  de  Pieck.  la  créance  de 
7.075  fr..  formant  la  moitié  de  la  différence  du 
prix  entre  les  deux  adjudications  Pieck  de- 
manda la  radiation  de  celle  inscription,  sur  le 
motif  que  la  seconde  adjudication  constituait  un 
véritable  acte  de  partage;  que  la  première  était 
censée  n’avoir  jamais  existé  par  suite  de  la  6c- 
lion  de  l’art.  883,  C.  civ.  ; que.  dès  lors,  l'ar- 
ticle 744,  C.  proc.  civ.,  était  inapplicable  à l'es- 
pèce. 

Ces  prétentions  furent  accueillies  par  loge- 
ment du  tribunal  civil  de  Bordeaux  du  S4  fé- 
vrier 1829. 

APPEL. — Le  24  nov.  suivant,  arrêt  qui  con- 
firme par  ces  motifs  : — « Considérant  que  1 ar- 
ticle 14  du  cahier  des  charges  n'est  que  la 
répétition  de  l'art.  744.  C.  proc.  civ..  et  ne 
peut  avoir  plus  d’extension  que  le  texte  lui- 
même  ; que  par  conséquent,  si  I esprit  de  l’arti- 
cle 744  ne  permet  pas  qu’on  eu  fasse  l’applica- 
tion â deux  colicilants.  dont  l'un,  premier 
adjudicataire,  n’a  pas  rempli  les  conditions  de 
l'adjudication,  dont  l’autre  est  devenu  second 
adjudicataire  par  suite  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  il  restera  démontré  que  la  convention 
exprimée  au  cahier  des  charges  n’autorisait  pas 
Ferrière  à réclamer  de  Pieck  la  différence  exis- 
tante entre  le  prix  de  la  première  et  celui  de  la 
dernière  adjudication.  — Il  faut  donc  chercher 
â découvrir  si  les  dispositions  de  l'art.  744  sont 
applicables  à des  colicilants,  ou  si  l’article  s'est 
occupé  seulement  du  cas  où  un  étranger  de- 
viendrait adjudicataire  définitif; 

• Considérant  que,  dans  le  cas  d'une  saisie 
immobilière,  il  y a toujours  un  vendeur  dans 
la  personne  du  saisi,  lequel,  ne  pouvant  plus 
se  rendre  adjudicataire,  éprouve  évidemment 
une  perte  lorsque  le  prix  de  la  seconde  adju- 
dication est  inférieur  au  prix  de  la  première; 
qu’alors  le  montant  de  la  différence  ne  peut  être 
refusé  par  le  fol  enchérisseur  obligé  de  réparer 
le  dommage  qu’il  occasionne  en  n’exécutant  pas 
son  obligation  ; il  peut  en  arriver  loul  autre- 
ment en  matière  de  licitation,  quand  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère  vient  â être  tranchée  au 
profit  de  l'un  des  colicilants,  parce  qu’aiors 
l’immeuble  licilé  restant  au  propriétaire,  il  est 
possible  que  celui-ci  n’éprouve  aucun  préjudice  ; 
que  telle  parait  être  la  silu  ilion  de  Ferrière, 
devenu  propriétaire  pour  32,000  fr.,  dune 
maison  que  Pieck  avait  poitée  à 46.150  fr.; 
qu’on  veut  inutilement  assimiler  Ferrière  à un 
tiers;  que,  la  première  aliénation  étant  annulée 
par  la  loi.  Ferrière  n’a  pu  agir  sous  la  qualité 
qui  lui  appartenait,  celle  de  copropriétaire  ; 
qu'au  surplus  il  dépendait  de  Ferrière  de  con- 
server contre  Pieck  le  droit  de  réclamer  ia  dif- 
férence; qu’il  ne  fallait  pour  cela  que  laisser 
lin  tiers  devenir  acquéreur  pour  un  prix  infé- 
rieur aux  46,150  fr.  ; mais  qu’il  a voulu  suren- 
chérir, effacer  par  conséquent  la  première 
adjudication;  qu'en  se  plaçant  volontairement 
dans  celte  situation  il  s'est  rendu  inapplicable 
le  bénéfice  de  l'art.  744,  C.  proc.  civ.  • 

POURVOI  en  cassalion  contre  cet  arrêt  pour 
fausse  application  de  l’art.  883,  C.  civ.,  et  vio- 
lation de  l’art.  744,  C.  proc.  civ.  — A l’appui. 


(19  déc.  1833.) 

l’on  a soutenu  que  Tari.  744  était  applicable 
toute*  le*  fois  que  la  folle  enchère  était  suivie 
d’une  adjudication  à un  prix  inférieur;  que, 
dons  l’espèce  surtout,  le  cas  de  folle  enchère 
ayant  eu  lieu  du  consentement  de  Pierk,  la  loi 
relative  h la  folle  enchère  avait  été  violée  ; que 
si,  dans  l'origine,  la  licitation  équivalait  à par- 
tage, cette  position  avait  changé  par  la  folle 
enchère  ; que  décider  le  contraire  serait  une 
injustice,  puisque  Pierk,  en  devenant  adjudi- 
cataire, avait  écarté  les  étrangers,  et  qu’il  aurait 
ainsi  privé  Ferrière  de  la  moitié  de  ce  que 
1’immeuhle  avait  été  adjugé  en  plus  la  première 
fois  ; que  l’art.  883,  C.  civ.,  était  Inapplicable  à 
la  cause,  ses  dispositions  n’ayant  d'autre  objet 
que  d’affranchir  les  immeubles  partagé»  des 
charges  dont  ils  auraient  pu  être  grevés,  durant 
l'indivision,  par  d’autres  que  les  propriétaires 
des  lots  où  ils  se  trouvent  compris  en  vertu  du 
partage. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Vu  les  art.  744,  C.  proc.  civ., 
et  883,  C.  civ.;  — Attendu  que  la  fiction  légale 
établie  par  l’art.  883  n’a  pour  but  que  de  faci- 
liter les  partages  et  de  régulariser  leur  effets; 
qu’elle  ne  doit  pas  être  étendue,  et  qu’elle  est 
surtout  inapplicable  au  cas  où  après  un  pre- 
mier acte  de  partage  ou  un  acte  équivalent  et 
qui  en  tient  lieu,  les  biens  à partage  ont  été  ven- 
dus à l'un  des  copartageants,  qui  les  acquiert 
alors  comme  le  ferait  un  tiers  { — Attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  744,  C.  proc.  civ.,  le  fol  enché- 
risseur est  tenu  de  la  différence  de  son  prix  d’a- 
vec celui  de  la  revente  sur  folle  enchère;  — 
Que,  dans  l’espèce,  l’art.  14  du  cahier  des  char- 
ges faisait  de  celle  disposition  générale  la  loi  des 
parties,  et  qu’en  jugeant  que  Pierk  ne  devait 
pas  cette  différence,  parce  qu’il  était  l’un  des 
colicilanls.  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a dis- 
tingué où  la  loi  ne  distingue  pas.  a anéanti 
l’exécirtion  du  contrat,  faussement  appliqué 
Part.  883.  C.  civ.,  et  expressément  violé  l’arti- 
cle 744.  C.  proc.  civ.,  — Casse  etc.  » 

Du  17  déc.  1835. — Ch.  civ. 


COÜR  D’ASSISES.  — Question.  — Contradic- 
tion. — Homicide. 

Il  n'y  a aucune  contradiction  entre  deux  dé- 
clarations du  Jury,  dont  l'une  porte  que  V ac- 
cusé est  coupable  d'une  tentative  d'homicide 
volontaire,  et  l'autre,  qu'il  est  coupable  de 
blessures  faites  volontairement.  (C.  crim., 
3 43  et  550.) 

lorsque  la  Cour  de  cassation  an  nu  lie  l'arrêt 
par  lequel  une  Cour  d'assises  avait  demandé 
au  Jury  une  seconde  déclaration,  alors  que 
la  première  était  régulière , elle  renvoie  à une 


(1)  r.  Cass..  19  sept.  1833. 

(2)  L’augmentation  de  délai  accordée  par  Par- 
ticle  187,  C.  crim.,  à raison  des  distances,  a paru 
suffisante.  Le  législateur  n’a  pas  juge  nécessaire 
d'en  faire  jouir  deux  fois  le  défaillant  ; il  lui  sera 
facile  de  se  ménager  le  temps  «le  comparaître, 
en  différant  son  opposition  jusqu'au  dernier  jour 
du  délai. 


(19  déc.  1833  ) 423 

autre  Cour  d'assises  pour  l'application  de  la 
toi  pénale  sur  la  première  déclaration  qu'elle 
maintient  et  non  devant  un  nouveau  jury  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  jury  avait  ré- 
pondu affirmativement,  d’abord  sur  la  question 
relative  à la  tentative  d'homicide  volontaire,  et 
ensuite  sur  la  question  relative  aux  blessures 
faites  volontairement , que  celte  seconde  ques- 
tion se  trouvait  implicitement  renfermée  dans 
la  première,  et  qu’il  n’y  avait  pas  contradiction 
entre  les  deux  réponses,  puisque  des  blessure* 
faites  volontairement  peuvent  constituer  une 
tentative  de  meurtre  ; — Que  , néanmoins  , la 
Cour  d’assises  du  Var  a ordonné  que  le  jury  s« 
retirerait  dans  la  chambre  de  ses  délibérations 
pour  rendre  une  déclaration  nouvelle  , en  quoi 
elle  a méconnu  l'autorité  de  la  première  décla- 
ration , qui  était  régulière  et  devait  servir  de 
base  à l’arrêt  de  condamnation,  violé  Part.  550, 
C.  insl.  crim.,  et  les  règle*  de  sa  compétence  : 
— Casse  l’arrêt  du  21  nov.  dernier,  par  lequel 
la  Cour  d'assises  du  Var  a annulé  la  prrmière 
déclaration  du  jury,  et  par  suite,  l’arrêt  de  con- 
damnation qui  est  intervenu  sur  la  seconde  ; — 
Et  pour  être  fait  application  de  la  loi  pénale  sur 
la  première  déclaration  du  jury,  qui  est  et  de- 
meure maintenue.  * 

Du  19  déc.  1833.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT  CORRECTIONNEL,  — Opposition. 
— Distance.  — Délai.  — Expertise  nouvelle. 

— INGENIEUR. 

L'opposition  à un  jugement  par  défaut,  en  ma- 
tière correctionnelle , emporte  de  plein  droit 
citation  à ta  première  audience,  encore  bien 
que  l'opposant  toit  domicilié  à plus  de  cinq 
myriamètres  de  distance;  ta  disposition  de 
l'art.  187,  C.  crim.,  sur  ta  distance , ne  con- 
cerne que  te  délai  de  l'opposition  et  n'est  pas 
applicable  à celui  de  la  comparution  (U>, 
Aucune  loi  ne  s'oppose  à ce  que  l'expert  qui 
a concouru  à une  première  expertise  ordon- 
née par  justice  soit  de  nouveau  ultérieure- 
ment nommé  pour  procéder  à une  deuxième 
expertise  qui  n'est  que  le  complément  de  la 
première  (3). 

La  toi  n'excluant  pas  des  expertises  qu'il  peut 
être  nécessaire  d'ordonner  en  matière  d'ex- 
ploitation de  mines , les  ingénieurs  qui  font 
partie  de  l'administration  des  mines,  leur 
qualité  ne  peut  pas  fournir  un  motif  legal  de 
récusation  1 4). 

ARRÊT. 

* LA  COUR , — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
188.  C.  insl.  crim.,  l’opposition  emporte  de  droit 
citation  à la  première  audience,  et  doit  être 


(3)  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  est  com- 
mun aux  matières  civiles  et  criminelles.  Il  n*y  a 
d’inconvénient  à commettre  de  nouveau  les  mêmes 
experts,  qu'aiiiant  que  leur  première  opération  est 
reconnue  vineuse,  on  qu'il  est  à craindre  de  ren- 
contrer en  eux  des  préventions  contraire*  au  but 
que  le  tribunal  se  propose  d’atteindre. 

(4)  Delebecque,  Lé  g.  des  mines,  n°  1260. 
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454  (10  déc.  1853.) 

considérée  comme  non  Avenue  si  l'opposant  ne 
comparait  pas  ; que  le  délai  de  cinq  jours,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètrus  accordé  par  Part. 
187.  méine  Code,  pour  former  opposition  à 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  à partir 
de  la  notification  dudit  jugement,  ne  s'applique 
pas  à la  forme  de  procéder  et  aux  délais  de  com- 
parution fixée  par  l’art.  188  précité;  que  Par- 
mentier ayant  formé  opposition,  les  21  et  55  oct. 
1835,  à l'arrêt  par  défaut  contre  lui  rendu  le  15 
du  même  mois,  et  qui  lui  avait  été  valablement 
signifié,  était  tenu  de  se  présenter  à la  première 
audience  pour  déduire  ses  moyens  d'opposition; 
que  ne  l'ayant  pas  fait,  la  Cour  de  Lyon  a fait 
une  juste  application  de  l'art.  188,  C.  inst.crim., 
en  procédant  le  30  oct.  1833,  au  jugement  de 
l'opposition  formée  par  le  sieur  Parmentier;  — 
Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  le  sieur  Cou- 
vert , expert,  ayant  déjà  procédé  en  ladite  qua- 
lité , à la  première  expertise  qui  a eu  lieu  , et  y 
ayant  donné  son  avis,  ne  pouvait  plus  être  nommé 
expert  pour  procéder  à la  deuxième  expertise  ; 

— Attendu  que  la  loi  ne  s’oppose  pas  à ce  que 
l'un  des  experts  qui  ont  déjà  concouru  à une 
première  expertise  ordonnée  par  justice  soit  de 
nouveau  ultérieurement  nommé  pour  procéder 
à une  deuxième  expertise,  lorsqu'elle  n’est, 
comme  dans  l'espèce,  que  le  complément  de  la 
première,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  nommant  le 
sieur  Couvert , expert , pour  procéder  à la  nou- 
velle expertise  ordonnée , n'a  violé  aucune  loi; 

— Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  Feneon , 
ingénieur,  faisant  partie  de  l'administration  des 
mines . aurait  été  maintenu  par  l’arrêt  attaqué 
en  qualité  d'expert , nonobstant  la  récusation 
proposée  contre  lui  par  Parmentier  ; — Attendu 
que  la  loi  n’exclut  pas  des  expertises  qu'il  peut 
être  nécessaire  d'ordonner  en  matière  d'exploi- 
tation de  raines,  les  ingénieurs,  par  le  motif 
qu’ils  font  partie  de  l'adminislration  des  mines; 
que  les  documents  qu'ils  peuvent  fournir  dans 
une  expertise  devant  toujours  être  appréciés 
par  la  justice,  dont  ils  éclairent  mais  n’entrai- 
tient  pas  les  décisions,  leur  qualité  ne  peut 
fournir  tin  motif  légal  de  récusation;  d'où  il 
suit  qu'en  rejetant  la  récusation  proposée  contre 
ledit  expert,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  19  déc.  1833.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Dispense.  — 
Contravention. 

U n'est  pas  au  pouvoir  de  l'autorité  munici- 
pale de  dispenser  certains  individus  de 
l'exécution  d'un  règlement  de  police  géné- 
rale, et  qui  ne  fait  d’ailleurs  que  rappeler  à 
('observation  d'une  disposition  précise  de  la 
loi  (lj.  (C.  pén.,  65  cl  471,  n°  6.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  G5  et  471,  n*  6, 
C.  pén.  ; — Attendu  que  l'art.  7,  règlem.  police 
du  15  sept.  1831,  qui  s'applique  à tous  les  habi- 


[})F.  Cas».,  1«'  juill,  1830;—  Chauveau,  Th.  du 
Code  pénal , l.  4,  p.  303. 

(5)  F.,  en  ce  sens,  anal.  Cass.,  t6  fév.  1833,  et  le 
renvoi;  Brux., Cass.,  15  juil  1833. 


(53  déc.  1833.) 

tants  de  la  ville  d’Allkirch  indistinctement , e* 
leur  défend  de  laisser  des  las  de  fumier  sur  la 
voie  publique,  n'a  fait  que  les  rappeler  à l’ob- 
servation dudit  article  471,  C.  pén.; — Qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'aulnrité  municipale 
d'en  suspendre  ou  modifier  l'exécution  au  profit 
de  certains  individus,  tandis  qu'elle  resterait 
rigoureusement  obligatoire  pour  tous  les  autres 
citoyens,  et  que  ces  actes  particuliers  défaveur, 
qui  créeraient  des  privilèges,  ne  sauraient  con- 
stituer, pour  les  tribunaux  . une  excuse  légale 
des  contraventions  dont  la  répression  est  pour- 
suivie devant  eux  , d'où  il  résulte  qu’en  décidant 
le  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement  dénoncé 
a fait  une  fausse  application  de  l’art.  159,  C. 
inst.  crim. , et  commis  une  violation  expresse 
des  dispositions  ci  dessus  visées,  — Casse,  etc.  • 
Du  19  déc.  1853.  — Ch.  crim. 

DISCIPLINE.— JlGE  SUPPLÉANT.  — DÉLIBÉRATION. 

Huissier. 

La  délibération  par  laquelle  un  tribunal  dé- 
cide, par  forme  d'arrêté,  d'une  manière  gé- 
nérale, et  embrassant  l'avenir , qu'à  l'excep- 
tion de  la  délibération  annuelle  concernant 
le  roulement,  les  Juges  suppléants  ne  seront 
appelés  à aucune  des  délibérations  secrétes, 
générales  ou  particulières,  que  le  tribunal 
pourra  être  dans  te  cas  de  prendre,  contient 
un  excès  de  pouvoir.  IC.  civ.,  5;  L.  16  ei  54  août 
1790,  (il.  2,  art.  10.) 

Les  juges  suppléants  ont  le  droit  de  concourir, 
même  avec  voix  délibérative,  à la  présenta- 
tion des  huissiers  à la  nomination  royale  (i). 
(L.  57  vent  an  8 ; décret  18  août  1810.) 

Du  19  déc.  1833.  — Ch.  req. 

AUDIENCE  SOLENNELLE.  — Nombre  dejcgis. 
Quand  deux  chambres  de  Cour  royale  sont  ap- 
pelées à concourir  à un  arrêt  en  audience 
solennelle,  chacune  d'elles  doit,  à peine  de 
nullité , être  composée  d'un  nombre  de  juges 
suffisant  pour  le  constituer,  c'est-à-dire  de 
sept  magistrats , sans  qu'il  puisse  suffire  que 
tes  membres  des  deux  chambres  pris  en 
somme  présentent  le  nombre  voulu  pour  la 
composition  de  l'audience  solennelle  i3). 

Si  donc  ta  chambre  correctionnelle  appelée  à 
former  une  audience  solennelle  avec  une 
chambre  civile  ne  présente  pas  quatre  con- 
seillers, U y a nécessité  d'appeler  trois  mem- 
bres d'une  autre  chambre,  et  non  pas  un 
seulement  pour  la  compléter,  encore  que  la 
chambre  civile  se.  trouvant  composée  de  neuf 
membres,  le  nombre  de  quatorze  juges 
exigé  par  la  loi  j t trouvait  ainsi  atteint 
Une  t our  ro)  ale  peut  considérer  comme  empor- 
tant acquiescement  au  jugement  d'adjudica- 
tion de  ses  biens  le  fait  par  te  débiteur  U'  avoir , 
avant  la  signification  de  ce  jugement,  délaissé 
les  immeubles  en  n'y  laissant  aucun  mobilier, 
paj  é ses  impôts  diminués  de  ceux  grevant 
ces  immeubles  ; enfin , d'avoir  remis  tes  clefs 
à l'acquéreur  ou  consenti  à la  remise  de  ces 
clés  (3  j. 


(3*4)  La  Cour  de  cassation  a deux  foi»  appliqué 
ce  principe.  — Foy.  aussi  12  fév.  1838. 

(5)  La  Cour  de  cassation  avait , par  un  précédent 
arrêt  du  24  août  1830,  jugé  que  le  saisi  Papillaud 
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ARRÊT. 

®LACOUR, — Al  tendu,  sur  le  moyen  de  fond,  que 
la  Cour  d'Angers  a fait  résulter  racquiesceiiienl 
de  Papillaud  de  nouveaux  faits  personnels  au- 
dit Papillaud  ; que  celle  Coura,  en  effet,  reconnu 
que  postérieurement  au  jiigemenld’adjtidicafion 
définitive,  Papillaud  avait  non-seulement  délaissé 
la  maison  dont  il  s'agit,  mais  encore  qu'il  n’a- 
vâit  laissé  aucun  effet  mobilier  dans  ladite  mai- 
son  ; — Qu'il  a été  reconnu  enfin,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  les  clefs  de  ladite  maison  avaient 
dû  être  remises  par  ledit  Papillaud  ou  de  son 
consentement,  et  que  ledit  Papillaud  avait  lui- 
même  ses  contributions  considérablement  dimi- 
nuées par  I effet  de  sa  dépossession,  — Re- 
jette. etc.  » 

Du  23  déc.  1835.  — Cli.civ. 

BREVET  D'INVENT.  — Publication.—  Procédé. 

Produit. 

La  déchéance  d’un  brevet  d’invention  doit  être 
prononcée,  lorsque  le  produit  industriel  pour 
lequel  le  brevet  a été  obtenu  était  connu 
dans  le  commerce  avant  l’obtention  du  bre- 
vet, sans  qu’il  soit  nécessaire  que  le  procédé 
du  prétendu  inventeur  ait  été  également 
connu  (l). 

Le  3 mars  1831,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen  ainsi  conçu  : — « Attendu  que  la  liberté 
du  commerce  et  de  l’industrie  est  de  principe 
général  ; que  les  lois  relatives  à l'obtention 
d’un  brevet  d'invention  sont  toutes  d'exception  ; 

" Attendu  que.  pour  que  le  breveté  jouisse  des 
droits  que  lui  confère  sa  patente,  il  faut  évi- 
demment que  le  procédé  prétendu  découvert 
n’ait  été  ni  connu  ni  pratiqué  avant  l'obtention 
du  brevet  ; 

» Attendu  qu’il  est  constant  qu'antérieure- 
roent  à cette  époque,  pendant  les  années  1824, 
1825,  1826 et  1827,  le  sumac,  malaga  indigène, 
était  connu  dans  le  commerce  ; que,  durant  ces 
quatre  années,  il  a été  expédié  soit  à Rouen,  soit 
dans  d'autres  villes  du  Nord  ; que  cela  résulte 
des  correspondances  et  renseignements  mis 
sous  nos  yeux  ; qu'il  est  également  constant  que 
Arquier  frères  ont  expédié  du  sumac,  malaga 
indigène,  notamment  en  1826. 

» Que  Endignoux  n’a  pas  méconnu  que,  du- 
rant les  années  précitées,  il  ait  été  fait,  vendu 
et  livré  du  sumac,  malaga  indigène  ; qu'il  s’est 
borné  à prétendre  que  cela  n'avait  pu  avoir  lieu 
qu’à  l’aide  de  l'infidélité  de  ses  commis,  qui, 
après  avoir  assisté  à ses  premières  tentatives, 
avaient  essayé  de  les  réaliser  à leur  profil  ; 

» Que  cette  allégation,  fût-elle  prouvée,  ne 
serait  d’aucun  poids,  puisque,  avant  son  brevet, 


n'avait  pas  acquiescé  au  jugement  d’adjudication; 
mai*  on  remarquera  que  la  Cour  de  renvoi  s’est 
fondée  sur  des  laits  autres  que  ceux  invoqués  par 
la  première  Cour.  Il  n’existe  donc  pas  île  contra- 
diction eutre  l’arrêt  de  1830  et  celui  que  oous  re- 
cueillons. 

(1)  Celle  décision  résulte  bien  évidemment  des 
motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême.  Toutefois 
nous  devons  remarquer  que  l’arrêt  attaqué  s’est 
fondé,  pour  prononcer  la  déchéance  du  brevet, 
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il  n'a  pu  intenter  une  action  en  contrefaçon 
pour  un  procédé  sur  lequel  il  n’avait  aucun 
droit  exclusif,  qu'il  suit  de  là  que  le  public  a 
été  mis  en  possesiou  des  moyens  de  fabriquer 
le  sumac,  malaga  indigène,  d’une  manière  qui. 
ne  peut  être  considérée  comme  illégitime,  puis- 
qu’il n’y  a pas  de  délit  où  il  ify  a pas  prohibi- 
tion légale, 

• Rejette  l’action  en  contrefaçon  d’Endi- 
gnoux.  S 

Sur  l’appel  de  ce  dernier,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  royale  de  Rouen. 

Recours  en  cassation  pour  violation  des  arti- 
cle 1«,  4 et  16.  L.  7 janv.  1791.  Ce  dernier  ar- 
ticle, disait  le  demandeur,  porte  que  tout  inven- 
teur, ou  soi-disant  tel,  sera  déchu  du  brevet, 
s’il  l’a  obtenu  pour  des  découvertes  déjà  consi- 
gnées et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et 
publiés.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  bre- 
veté soit  déchu,  que  le  produit  créé  au  moyen 
du  procédé  qu’il  a inventé  ait  été  connu  avant 
l’obtention  du  brevet  ; il  faut  en  outre  que  le 
procédé  lui-méme  ait  été  livré  au  public.  Or, 
dans  l’espèce,  les  juges  de  première  instance, 
dont  la  Cour  royale  a adopté  les  motifs,  ont 
reconnu  que  le  produit  brui,  sans  procédé  ex- 
plicatif, était  seul  connu  du  public  avant  l'ob- 
tention du  brevet  d’Endignoux  : la  découverte 
était  donc  encore  ignorée,  et  l’art.  10  précité 
était,  dès  lors,  inapplicable.  En  vain  on  objecte- 
rait que  la  vue  seule  du  produit  pourrait  faire 
découvrir  la  méthode  créatrice.  Cette  induction 
ne  pourrait  amener  aucun  résultat  dans  le  cas 
présent,  part  e qu’il  s’agissait  d’un  procédé  chi- 
mique; d’ailleurs,  cette  possibilité  serait  insuf- 
fisante pour  constater  la  publicité  donnée  au 
procédé  (V.  Merlin,  Rèpert.,  addit.,  v°  lireret 
d’invention). 

ARRÊT. 

« LA  CODE,— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait 
que  le  sumac,  malaga  indigène,  était  connu 
dans  le  commerce  quatre  ans  avant  le  brevet 
obtenu  par  le  demandeur  ; d’où  il  suit  qu’en  dé- 
cidant que  ledit  demandeur  n’avait  aucun  droit 
exclusif  à la  propriété  de  l’invention  de  ce  pro- 
duit industriel,  le  jugement,  bien  loin  d’avoir 
violé  la  loi,  s’est  conformé  à son  esprit;  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  24  déc.  1833.  — Cil.  rcq. 

SURENCHÈRE.  — Domicile.  — Exploit.  — 

CONTUMACE.  — PROCUREUR  DU  ROI. 

Quand  un  vendeur  a été  condamné  depuis  la 
vente  à des  peines  afflictives  et  infamantes, 


non-seulement  sur  ce  que  le  produit  était  anté- 
rieurement dans  le  commerce,  mais  en  outre  sur 
ce  que  le  procédé  lui-même  était  connu.  I.a  Cour 
de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi,  a-l-eüe  voulu 
aller  au  delà  de  celte  doctrine  ou  la  confit  mer  pu- 
rement et  Mmplcm<  ni?  Les  motifs  de  l'arrêt  nous 
font  pencher  pour  la  première  hypothèse.  — 
r.  E.  Blanc,  Traité  de  ta  contrefaçon  et  de  sa 
poursuite  en  justice,  p.  125. 
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par  arrâl  de  contumace  publiquement  exé- 
cuté, et  qu'il  est  conséquemment  frappé  d'in- 
capacité , la  signification  de  surenchère  qui 
lui  est  faite  est  régulière  et  valable,  si  son 
changement  d'état  n'a  pas  été  notifié  nu  su- 
renchérisseur. (C.  crin).,  465  el  471  ;C.  pén., 
29;  C.  riv.  . 28  et  2185.1 

V huissier  qui,  dans  l'espèce  ci-dessus . n'a 
trouvé  personne  au  domicile  indique  par 
l’exploit  de  notification  aux  créanciers,  et 
n’a  pu  découvrir  le  nouveau  domicile  du  ven- 
deur, devait  remettre  la  signification  au  par- 
quet du  procureur  du  roi.  (C.  proc.,  69.) 

Par  contrat  passé  devant  M«  Fourgeron,  no- 
taire à Orléans,  le  5 août  1828,  les  époux  l)u- 
mareille  ont  acquis  de  Leloup  el  de  la  dame 
Cretté  la  ferme  de  Rosayen  Vai.  arrondissement 
de  Chartres,  moyennant  148.000  fr.  A la  trans- 
cription de  ce  contrat,  de  nombreuses  inscrip- 
tions étant  survenues,  un  ordre  fut  ouvert,  et 
Leloup  et  la  dame  Cretlé  y furent  colloqués  pour 
une  somme  de  50,223  fr.  30  c.  Ils  n’avaient  pas 
encore  touché  le  montant  de  la  collocation, 
lorsque,  par  acte  passé  devant  Debière  et  son 
collègue,  notaires  à Pans,  le  20  mars  1831, 
les  époux  Dumareille  revendirent  la  propriétéde 
Rosay  aux  époux  Guignard,  moyennant  le  prix 
principal  de  120.000  fr. 

Pour  purger  les  hypothèques  existantes,  les 
acquêt eurs  transcrivirent  k leur  tour  leur  con- 
trat. et  tirent  aux  créanciers  inscrits  les  notifi- 
cations voulues  par  le  Code  civ.  Sur  cette  noti- 
fication, Leloup  el  la  dame  Cretté  signifièrent  à 
Guignard  un  acte  par  lequel  iis  déclaraient  su- 
renchérir. 

Aux  termes  de  Part.  2185,  C.  civ.,  pareille 
signification  devait  être  faite  aux  époux  Duma- 
reille. précédents  propriétaires  ; mais,  avant  de 
dire  dans  quelle  forme  il  a été  satisfait  à celle 
disposition  de  la  loi,  il  est  nécessaire  de  rappor- 
ter la  circonstance  qui  a été  l’occasion  du  pro- 
cès. Dans  le  courant  de  1851 . Dumareille,  bijou- 
tier à Orléans,  fut  accusé  d'avoir  fait  usage  de 
poinçons  faux  pour  marquer  les  matières  d’or 
et  d’argent,  et  fut  condamné  pour  ce  fait,  par 
arrêt  de  la  Cour  d’assises  en  date  du  6 août  1851 , 
en  vingt  années  de  travaux  forcés.  Dumareille 
ayant  pris  la  fuite,  l’exécution  ne  put  avoir  lieu 
que  par  effigie  le  10  du  même  mois  d’août. 

Les  choses  eu  cet  étal,  la  signification  de  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  fut  faite  aux 
époux  Dumareille,  par  Leloup  el  la  dame  Cretté, 
suivant  exploit  de  Trouillebert,  huissier  à Or- 
léans, en  date  du  l*r  sept.  1831.  L’huissier 
n’ayant  trouvé  personne  au  domicile  indiqué, 
n’ayant  pu  découvrir  le  nouveau  domicile  des 
époux  Dumareille,  la  signification  fut  remise 
au  parquet  du  procureur  du  roi  d’Orléans,  et 
réitérée  en  tant  que  de  besoin  au  parquet  du 
procureur  du  roi  de  Chartres,  par  exploit  de 
Brault,  huissier  près  le  tribunal  civil  de  celle 
ville.  Quant  à l’acte  de  présentation  de  caution, 
on  suivit,  en  ce  qui  concernait  Dumareille,  la 
même  marche  que  pour  la  signification  de  la 
surenchère,  c’esl-à-dire  qu’elle  fut  faite  aux 
parquets  d’Orléans  el  de  Chartres,  par  exploits 
du  7 sept.  1831. 

Alors  celle  procédure  fut  attaquée  par  les 
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époux  Guignard,  qui,  dans  leurs  conclusions, 
firent  valoir,  entre  autres  moyens,  ceux  qui 
suivent:  1*  aux  termes  des  art.  465  et  471, 
C.  Inst,  crim.,  280,  C.  civ.,  el  20,  C.  pén.,  Du- 
mareille  6e  trouvait  placé,  par  suite  de  sa  con- 
damnation, dans  un  état  d’interdiction  légale; 
il  n’avait  plus  capacité  pour  ester  en  justice,  on 
ne  pouvait  agir  régulièrement  que  contre  un 
curateur  et  contre  l’administration  de  l’enregis- 
trement el  des  domaines  ; enfin  son  changement 
d’étal,  connu  en  fait  des  surenchérisseurs,  l’é- 
tait encore  légalement  par  les  débats  publics  de 
la  Cour  d’assises  el  l’exécution  par  effigie; 
2°  par  suite  de  l'interdiction  légale  de  Duma- 
reille,  son  épouse  ne  pouvait  plus  èlre  autorisée 
par  lui  à ester  m justice.  Il  fallait  donc,  avant 
de  procéder  contre  elle,  la  faire  autoriser  judi- 
ciairement, ou  au  moins  conclure  à ce  qu’elle 
fût  autorisée  à procéder  dans  l’instance.  Mais 
ces  moyens  de  nullité  furent  èepoussét  par  le 
tribunal  de  Chartres,  qui,  suivant  jugement  du 
28  nov.  1831,  ordonna,  avant  faire  droit  et 
tous  autres  moyens  réservés,  qu’il  serait  pourvu 
à la  nomination  d’un  curateur  à Dumareille,  el 
que  la  procédure  serait  reprise  par  les  suren- 
chérisseurs contre  ce  curateur,  pour  èlre  con- 
tinuée avec  el  contre  lui,  sauf  Leloup  et  la  dame 
Cretté  k remplir  à l’égard  de  la  dame  Duina- 
reille  les  formalités  prescrites,  s’ils  jugeaient 
utile  de  la  meltre  en  cause. 

Sur  l’appel  de  ce  jugemenl,  la  Cour  de  Paris 
rendit  le  i 1 juill.  1832  un  arrêt  de  confirmation 
dont  la  teneur  suit  : — • Considérant  qu’il  n’est 
pas  suffisamment  justifié  que  les  créanciers 
surenchérisseurs  aienL  eu  connaissance  du 
changement  d’étal  de  Dumareille,  vendeur,  met 
l’appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  elc.  » 

POURVOI  fondé  sur  trois  moyens.  Les  deux 
premiers  reposent  sur  la  violation  des  arti- 
cles 4C5  et  471,  C.crim.,29,  C.  pén.,  el  28, 
2185  et  221,  C.  civ.,  et  sont  renouvelés  des  con- 
clusions de  première  instance  ci-dessus  rap- 
portées. Le  troisième  est  fondé  sur  la  fausse 
application  de  l’art.  69.  C.  proc.,  cl  la  violation 
des  art.  68  el  70,  même  Code. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  — 
Considérant  qu’il  a été  constaté  en  fait  que.  lors 
de  la  notification  faite  en  conformité  de  l’arti- 
cle 2185.  C.  civ.,  par  Guignard  et  sa  femme, 
de  leur  contrat  d’acquisition  aux  créanciers  in- 
scrits, Dumareille  jouissait  de  la  plénitude  de 
ses  droits  civils,  et  qu’il  est  désigné  dans  l’acte 
de  notification  comme  vendeur,  domicilié  à 
Orléans,  rue  Banuier,  n°  2,  el  exerçant  l’état  de 
bijoutier;  — Attendu  qu’il  a élé  également  con- 
staté en  fait  par  l’arrêt  attaqué  que  le  change- 
ment d’étal  survenu  en  in  personne  de  Duma- 
reille, après  cette  notification  el  avant  la 
réqiiisilibti  de  surenchère,  n’a  jamais  été  signi- 
fié aux  surenchérisseurs;  que,  d’après  ces  faits, 
en  décidant  que  la  réquisition  de  surenchère 
faite  par  les  surenchérisseurs  aux  époux  Duma- 
reille, aux  noms  el  qualités  désignés  dans  la 
notification  par  eux  reçue  du  acquéreurs,  avait 
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été  régulière,  l’arrêt  attaqué,  n'a  contrevenu  à 
aucune  disposition  de  la  loi  ; — Considérant 
que  les  motifs  ci-dessus  écartent  te  deuxième 
moyen  ; — Sur  le  troisième  moyen,  — Considé- 
rant qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  que  Chaissier 
n'ayant  trouvé  personne  au  domicile  indiqué, 
rue  Bannier.  n°2,  et  n’ayant  pu  trouver  le  nou- 
veau domicile  des  époux  Dumar.illc,  a réitéré 
la  notification  au  parquet  du  procureur  du  roi  ; 
que  dès  lors,  l’arrêt,  eu  déclarant  celle  signifi- 
cation régulière,  a fait  une  juste  application  de 
Part.  09,  C.  proc.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  24  déc.  1833.  — Ch.  rcq. 

ÉVOCATION.  — Exception.  — Huissier.  — 
Commis.  — Enquête.  — Juge  commis. 

La  partie  gui  a conclu  au  fond  sans  protester 
contre  révocation  du  fond  faite  par  les  juges 
d'appel  est  non  recevable,  quoique  la  cause 
ne  fut  pas  en  état , à exciper  plus  tard , 
comme  moyen  de  cassation , de  la  violation 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  Juridiction  1). 
(L.  1«  mai  179i>;  L.  16  août  1790, lit.  2,  art.  17; 
(C.  proc. , 473.) 

Louvel  avait  proposé  plusieurs  exceptions 
pour  repousser  une  action  contre  lui  dirigée  par 
la  dame  de  Pr.  bois  et  Trefeu.  Un  jugement  les 
avait  accueillies. 

Sur  l’appel . arrêt  de  la  Cour  de  Caen  , qui, 
d'office,  joignit  les  exceptions  au  fond,  et  pres- 
crivit une  instruction  ultérieure. 

Arrêt  définitif,  qui,  après  qualités  posées  par 
toutes  les  parties,  statue  sur  les  exceptions  et 
sur  le  fond. 

POURVOI.  — En  fait,  la  Cour  de  Caen  a pro- 
noncé au  fond,  quoique  la  cause  ne  fût  pas  en 
état.  En  droit,  la  règle  consacrée  par  les  lois  de 
1700f  et  qui  soumet  toute  action  â deux  degrés 
de  juridiction,  est  d’ordre  public,  cl  l’art.  473, 
C.  proc..  ne  permet  aux  juges  d’évoquer  le  fond 
qu’auiant  que  la  cause  est  en  état.  Donc  l'arrêt 
a violé  les  lois  des  1er  mai,  16  et  24  août  1790, 
et  Part.  473,  C.  proc. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  que  la  veuve  Prébois 
avait  formellement  conclu  au  fond  devant  la 
Cour  royale,  sans  invoquer  l’exception  qu’elle 
fait  valoir  aujourd’hui;  qu’elle  s'est  rendue  par 
là  non  recevable  à attaquer  l’arrêt  pour  n’avoir 
pas  adopté  cette  fin  de  non-recevoir  non  propo- 
sée, — Rejette,  etc.  » 

Du  24  déc.  1833.  — Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES.  — Déclaration  nouvelle.  — 
Circonstance.  — Juré. 

Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de 
ce  que,  outre  la  liste  primitive  des  quarante 


(1)  F Cass.,  31  juill.  1828,  !8  juill.  1833  et 
15  juin  1834.  — F.  cependant  Lyon,  13  mai  1828, 
et  Toulouse,  21  nov.  1828. 

(2 ) F.  conf.  Cass.,  Itocl.  1827. 

(3)  F.  Cass.,  9 avril  1811,  et  la  note,  18  mars 
1813,  Si  sept.  1827.  Il  est  évident  que  la  simple  al- 


jurcs, on  a notifié  à l’accusé  les  noms  des 
jurés  qui , désignés  parle  sort , en  audience 
publique  , devaient  compléter  le  nombre 
trente.  (C.  crim  , 388  et  395.) 

Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  de  noti - 
fier  à t’accusé  les  procès-verbaux  constatant 
que  la  désignation  des  jurés  appelés  à rrm - 
placer  ceux  qui  avaient  été  excusés  a eu  lieu 
par  ta  voie  du  sort  et  en  audience  publi- 
que [V).  (C.  crun.,  393.) 

Il  suffît  qu’un  individu  ail  été  porté  sur  ta  liste 
des  électeurs  pour  qu’il  soit  de  plein  droit 
réputé  avoir  les  qualités  requises  pour  être 
juré  et  la  seule  allégation  de  l’accusé  que  ce 
juré  aurait  perdu  ta  qualité  d’électeur,  ne 
peut  faire  annuler  te  jugement  auquel  lia 
concouru  (3).  (C.  crim.,  381.  $ 2.) 

L’erreur  dans  les  prénoms  donnés  à un  juré 
dans  ta  liste  notifiée  à l’accusé  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité , lorsqu’elle  n’a  point 
empêché,  que  ce  dernier  exerçât,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  son  droit  de  récusa- 
tion (4).'C.  crim.,  395.) 

La  Cour  d’assises  devant  laquelle  un  juré  jus- 
fi  fie  avoir  été  dépouillé  de  la  qualité  d’élec- 
teur par  un  arrêté  du  préfet,  peut  valable- 
ment le  retrancher  de  ta  liste  des  quarante 
Jurés  ('>).( C.  crim.,  390.) 

Lorsque  le  jury , après  avoir  reçu  t’avertisse - 
ment  de  l’obligation  que  la  loi  lui  impose  sur 
ce  poinl , n’a  pas  déclaré  qu’il  y a des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  l’ac- 
cusé, son  silence  à cet  égard  constitue  la 
présomption  légale  qu’il  n’en  a point  reconnu 
l’existence,  et  la  lecture  de  ta  réponse  des 
jurés  à l’accusé  la  rendant  irrévocable , ceux- 
ci  ne  peuvent  ensuite  atténuer  son  irréfra - 
gabllité,  en  alléguant  qu’ils  auraient  omis 
d’examiner  s’il  existait  de  ces  circonstan- 
ces (6).  (C.  crim.,  341  et  346.) 

En  conséquence , la  Cour  d’assises  ne  peut, 
malgré  une  semblable  allégation,  renvoyer 
les  jurés  dans  fa  chambre  de  leurs  délibéra- 
tions, sous  te  prétexte  que  leur  déclaration 
ne  serait  pas  complète.  (C.  crim.,  350  et  345, 
S 2.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  prétendue  violation  des  art.  388  et  395,  Code 
insl.  crim..  en  ce  qu’on  a notifié  au  demandeur 
non-seulement  la  liste  primitive  des  quarante 
jurés,  en  lui  indiquant  ceux  que  la  Cour  d'assi- 
ses avait  précédemment  excusés,  mais  encore 
les  noms  des  jurés  qui  avaient  élé  désignés  par 
la  voie  du  sort,  et  en  audience  publique,  pour 
compléter  le  nombre  de  trente;  — Attendu  que 
la  notification  dont  il  s’agit  n’a  pu  que  faciliter 
au  demandeur  l’exercice  du  droit  de  récusation, 
cl  qu’elle  est,  sous  ce  rapport,  pleinement  con- 
forme à l’esprit  des  articles  précités;  — Sur  le 
deuxième  moyen,  liré  de  la  prétendue  violation 
de  l’art.  393,  § 2.  même  Code,  en  ce  qu’on  n'a 
pas  notifié  au  demandeur  les  procès-verbaux 
constatant  que  la  désignation  des  jurés  appelés 


légation  de  l’accusé  ne  peut  servir  de  base  à une 
nullité. 

(4)  F.  Cass.,  6 avril  1833. 

(5)  F.  t.  9,  p.  246,  col.  2*\  ire. 

(6)  F.  Cass.,  14  avril  1837,  et  13  Juin  1816. 
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remplacer  ceux  qui  avaient  été  exécutés,  a eu 
lieu  par  la  voie  du  sort  et  en  audience  publique; 
— Attendu  qu'aucune  disposition  du  C.  crim., 
ne  prescrit  cette  notification,  et  que,  d'ailleurs, 
en  fait,  les  jurés  complémentaires  de  la  liste  des 
trente  ont  été  régulièrement  désignés  suivant  le 
mode  prescrit  par  l’article  ci  dessus  cité  ; — Sur 
le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  viola- 
tion de  l'article  381,  § 2,  en  ce  que  Laroude, 
deuxième  juré  supplément  lire,  et  désigné  comme 
propriétaire  et  électeur,  aurait  perdu  l'une  et 
l’autre  de  ces  qualités,  et  qu’il  n’a  pu,  dés  lors, 
ni  concourir  à la  formation  du  tableau,  ni  faire 
partie  du  jury  de  jugement;  — Attendu,  en 
fait,  que  ce  moyen  ne  repose  que  sur  l’alléga- 
tion du  demandeur,  et  que  Laroude  ayant  été 
porté,  par  le  préfet,  sur  la  liste  des  électeurs,  il 
est,  de  plein  droit,  réputé  avoir  les  qualités  re- 
quises pour  être  juré,  tant  qu’il  n’.iura  pas  é!é 
légalement  retranché  de  celle  liste;  — Sur  le 
quatrième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation 
de  l’article  395,  C.  précité,  en  ce  que  Dardiez, 
avocat  h Bayonne,  figure  dans  la  liste  des  jurés 
notifiée  au  demandeur,  sous  les  prénoms  de 
Jean-Armand,  tandis  que  l’individu  de  ce  nom 
qui  a concouru  A l.i  formation  du  tableau  por- 
terait les  prénoms  d**  Martin-Ambroise;  — At- 
tendu qu'il  n’existe  sur  la  hsle  eu  question  qu'un 
seul  juré  qui  se  nomme  Dardiez,  avocat  à 
Bayonne,  et  qu’il  n’est  point  établi  que  celui  qui 
a concouru  la  formation  du  tableau,  sans  eu 
faire  partie,  ne  soit  pas  le  même  juré  dont  le 
nom  a été  notifié  au  demandeur;  d'où  il  résulte 
que  ce  dernier,  la  différence  alléguée  fût-elle 
constante,  n’aurait  pu  être  ainsi  empêché  d'exer- 
cer, en  pleine  connaissance  de  cause,  son  droit 
de  récusation  ; — Sur  le  cinquième  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  règles  de  la  com- 
pétence et  de  l’art.  390,  C.  iust.  crim.,  en  ce  que 
la  Cour  d'assises  a retranché  Souhiron  de  la  liste 
des  quarante  jurés,  par  le  motif  qu’un  arrêté  du 
préfet  ihi  département  des  Basses- Pyrénées,  en 
date  du  12  août  dernier,  l’a  dépouillé  de  sa  qua- 
lité d’électeur;  — Attendu  que  Soubiiou  ayant 
produit . devant  la  Cour  d’assises,  l’arrêt  sus- 
mentionné, en  vertu  duquel  il  a cessé  de  faire 
partie  de  la  liste  d>  s électeurs  dès  le  20  octobre 
de  la  présente  année,  celle  Cour  a pu  légale- 
ment procéder  à son  remplacement  ; — Suc  le 
sixième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  fausse  ap- 
plication de  Part.  350  el  de  la  prétendue  viola- 
tion de  l’art.  345,  $ 2 dudit  Code,  en  ce  que  la 
Cour  d'assises,  malgré  que  les  jurés,  ap  ès  la 
lecture  de  la  déclaration  au  demandeur  el  les 
réquisitions  du  ministère  public  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale . eussent  déclaré  devant 
elle,  par  l’organe  de  l’un  d’eux,  qu’ils  avaient 
omis  de  délibérer  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, a refusé  de  les  renvoyer  dans  la  cham- 
bre de  leurs  délibérations,  afin  de  réparer  cette 
omission  ; — Attendu,  en  droit , qu’il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  341el347,C.  iust.crim., 
que  lorsque  le  jury,  après  avoir  reçu  Paverlissc- 


(1)  Morin.  Dict.  de  droit  criminel,  v«  Cassa- 
tion, 32. 

(2) r.  Cass.,  22  juin.  1823.  - ê'oy.  ainsi  Paris, 
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ment  de  l’obligation  que  la  loi  lui  impose  sur  ce 
point,  n’a  pas  déclaré  qu’il  y a des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  de  l’accusé,  son  silence  à 
cet  égard  constitue  la  présomption  légale  qu’il 
n’en  a point  reconnu  l’existence  ; — Que  la  lec- 
ture de  la  réponse  des  jurés  à l’accusé  la  rend 
absolument  irrévocable,  et  qu'ils  ne  peuvent 
ensuite  atténuer  sa  force  et  son  irréfragabililé 
en  alléguant  qu’ils  auraient  omis  d’examiner 
s’il  existait  de  ces  circonstances;  — Qu’aussiiôt, 
en  effet,  qu’elle  a été  remise  par  leur  chef  au 
président  de  la  Cour  d’assises  el  lue  à l’accusé 
par  le  greffier,  en  présence  des  jurés,  ceux-ci 
ont  accompli  leur  mandat , consommé  leurs 
fondions  et  cessé  d'èlre  juges  dans  la  cause  ; — 
Que  leur  allégation  alors  ne  saurait  donc  auto- 
riser la  Cour  d’assises  à les'  renvoyer  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  sous  le  prétexte 
que  leur  déclaration  ne  serait  pas  complète, 
puisque  celle  mesure  serait  de  sa  part  un  excès 
de  pouvoir  el  une  violation  île  l’autorité  de  la 
chose  jugée;  d’où  il  suit  qu’eu  refusant  d’ac- 
cucillir, dans  l’espèce,  la  demande  formée  par 
1rs  jurés,  la  Cour  d'assises  du  département  des 
Basses-Pyrénées  11’a  fait  que  se  conformer  aux 
articles  invoqués  contre  sa  décision.  — Re- 
jette, etc.  * 

Du  26  déc.  1833.  — Ch.  crim. 

CASSATION.  — Contumace.  — Qualité. 

Le  condamné  par  contumace  est  non  recevable 
à se  pourvoir  en  cassation , même  pour  cause 
d* incompétence  contre  l'arrêt  qui  te  con- 
damne (1).  (C.  crim..  475.) 

ARRÊT. 

u LA  COUR,— Attendu  que  Part.  473,  C.  crim., 
est  général  et  absolu,  qu’il  s’applique  même  au 
cas  où  le  condamné  par  coutumace  alléguerait 
el  proposerait  l’incompétence  du  tribunal  qui 
a statué  ; — Attendu  que  le  demandeur  en  cas- 
sation a été  condamné  par  coutumace.  par  arrêt 
de  la  Cour  d’assises  du  département  de  la  Ven- 
dée, en  date  du  24  mai  1833;  que  par  consé- 
quent, il  est  non  recevable  à se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  ledit  arrêt,  — Déclare  Auguste 
Duvergier  de  Larochejacquelin  non  receva- 
ble, etc.  • 

l)u  28  déc.  1833.  — Ch.  crim. 

PRIVILÈGE.  - Propriétaire.  — Meuble. 

Le  propriétaire,  d'une  maison  qui  l'a  louée 
pour  servir  de  salle  de  spectacle,  et  qui  sa- 
vait que  les  costumes  et  décors  n' apparte- 
naient pas  au  locataire , n'a  pas  un  privilège 
sur  ces  décors , bien  qu'il  ait  eu  ta  connais- 
sance de  la  propriété  d'une  tierce  personne f 
autrement  que  par  une  notification  anté- 
rieure à leur  Inti'oduction  dans  te  théâtre  [2). 
(C.  civ..  21u2.  4»,  alinéa  3.  (/'.  pourtant  arti- 
cle 1813.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  de  Par- 


26  mai  1814  ; Cass.,  9 août  1815,  et  Paris,  31  jtiill. 
1818.  — en  outre,  Poitiers,  30  juin  1825,  et 
Paris,  2 mars  1829. 
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rèl  qu'il  a été  reconnu,  prouvé  que  les  deman- 
deurs avaient  eu  connaissance  suffisante  de  la 
propriété  du  défendeur  éventuel  des  meubles 
servant  â l'exploitation  du  théâtre  des  Beaux* 
Arts  à Rouen,  consistant  en  costumes,  décors, 
servant  aux  représentations  théâtrales,  loués  à 
l’entrepreneur  des  spectacles,  et  que  celui-ci 
n’en  était  pas  le  propriétaire  ; d'où  résulte  que 
les  demandeurs,  loueurs  du  théâtre,  ne  pou- 
vaient invoquer  le  privilège  que  l'article  2102, 
C.  civ.,  accorde  au  propriétaire  de  la  maison 
louée  sur  le  mobilier  dont  elle  se  trouve  garnie, 
puisque  le  locateur  des  costumes,  décors,  et 
autres  objets  servant  aux  représentations  théâ- 
trales. se  trouvait  précisément  dans  l'exception 
formelle  prévue  par  l’art.  2102,  n°  4,  § 3,  pour 
exercer  la  revendication  du  mobilier  donné  à 
louage.  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  déc.  1833.— Ch.  req. 

USÜRE.— Ratification.  — Rente.  — Demande. 

— Notiv.  — Exception. 

Le  débiteur,  bien  qu’il  se  soit  borné  en  pre- 
mière instance  à demander  la  réduction 
d’une  rente  perpétuelle,  sur  le  motif  que  le 
capital  n’en  aurait  pas  êlê  intégralement 
fourni , peut , en  appel  et  pour  la  première 
fois,  attaquer  comme  usurairc  un  contrat  de 
rente  viagère  dont  les  arrérages  non  acquit- 
tés ont  été  mis  en  compte,  et  ont  servi  à 
compléter  le  capital  de  ta  rente  perpétuelle 
contestée.  (C.  proc.,  464.) 

Les  juges  peuvent , nonobstant  ta  disposition 
de  l’art.  1976,  décider  qu’un  contrat  de  prêt 
a été  déguisé  sous  l’apparence  d’un  contrat 
de  rente  viagère  dans  l’objet  d’éluder  la  loi 
qui  prohibe  toute  stipulation  d’intérêt  usu- 
raire,  et  dès  lors  réduire  au  taux  légal  l’in- 
térêt du  capital  prêté  (1).  (C.  civ.,  1976; 
L.  3 sept.  1807.) 

La  nullité  d’une  obligation , pour  cause  d’u- 
sure, peut  être  proposée  par  voie  d’excep - 
tion,  même  après  dix  ans  à partir  du  jour 
du  contrat  (2).  (C.  civ.,  1304.) 

La  stipulation  apparente  ou  déguisée  d’un  in- 
térêt usuraire  étant  prohibée  par  une  toi 
d’ordre  public,  la  nullité,  qui  est  la  consé- 
quence d’une  pareille  stipulation,  ne  peut 
être  réputée  couverte  par  l’exécution  ou  la 
ratification  qui  en  aurait  eu  lieu  (3).  (C.  civ,, 
1338  et  2044.) 

Par  acte  authentique  du  27  nov.  1807.  Nico- 
las Capey  avait  constitué  au  profil  de  Havas, 
banquier,  une  rente  viagère  de  1,500  fr.  sur  la 
léle  de  sa  femme  et  celle  de  ses  deux  enfanls, 
moyennant  une  somme  de  10,000  fr.  portée  au 
contrat  comme  ayant  été  reçue  dudit  Capey  ; il 
avait  été  stipulé  que  celui-ci  pourrait  sc  libérer 
du  service  de  la  rente  en  remboursant  le  capital 
dans  quatre  ans. 

Capey,  ayant  ensuite  acquis  des  biens  de  Poi- 
devin,  s'était  chargé  d'acquitter  une  autre  rente 
viagère  de  800  fr.,  constituée  sur  cinq  (êtes, 

(1)  V.  cependant  Riom,  23  déc.  1808;  Cordeaux, 
23  août  1814  — Voy . aussi  Cass.,  15  vendém. 
an  9 ; — Carré- Chauveau,  n°  1674. 

(2)  Application  de  la  maxime  : Quœ  temporalia 


aux  termes  d’un  acte  authentique  du  10  vendém. 
an  10.  au  profit  de  Duval-Lagrotiderie,  moyen- 
nant un  capital  de  0,000  fr. 

Le  27  juin  1817,  Havas  remboursa  â Duval- 
Lagrouderie  le  capital  de  0,000  fr.  qu’il  avait 
originairement  fourni,  et  devint  ainsi  cession- 
naire de  la  rente  viagère  de  800  fr.  ; en  sorte 
qu’en  réunissant  celle  rente  à celle  de  1,500  fr., 
créée  le  29  déc.,  il  se  trouva  créancier  de  deux 
rentes  viagères  formant  ensemble  un  total  de 
2,300  fr.  Capey  était  encore  fermier  de  Havas, 
et  lui  devait,  â ce  litre,  un  prix  annuel  de  520  fr. 

A la  mort  de  ce  dernier,  la  veuve  et  les  héri- 
tiers du  défunt  dirigèrent  des  poursuites  contre 
Capey,  qui  n’avait  pas  servi  exactement  les  ar- 
rérages des  renies  et  payé  ses  fermages;  mais 
un  traité,  en  date  du  15  mars  1824.  les  fit  bien- 
tôt cesser,  et  convertit  les  rentes  viagères,  qui 
demeurèrent  éteintes,  en  une  rente  perpétuelle 
de  1 ,400  fr.,  au  capital  de  28,000  fr.,  à former, 
par  compte  entre  les  parties,  tant  des  sommes 
avancées  par  Havas  que  du  montant  des  arré- 
rages et  des  fermages  dus  par  Capey. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  le  compte,  des  débats 
s’élevèrent,  Capey  prétendant  que  depuis  1817, 
les  arrérages  des  deux  rentes  viagères  avaient 
été  réduits  à 1.400  fr.,  la  veuve  et  les  héritiers 
Havas  soutenant,  au  contraire,  qu'ils  étaient  dus 
en  totalité.  Pour  faire  juger  cette  difficulté, 
Capey  assigna  la  veuve  Havas  et  consorts  devant 
le  tribunal  de  Carentan,  et  conclut  à ce  qu'ils 
fussent  condamnés  à lui  fournir  le  capital  de 
28.060  fr.,  à ses  obéissances  alors  de  faire  et 
continuer  les  1,400  fr.  de  renie  stipulés  par 
l’acte  du  15  mars  1824,  sur  quoi  le  tribunal, 
statuant,  rendit,  le  10  déc.  1829,  le  jugement 

suivant  : — « Le  tribunal sans  avoir  égard 

à la  preuve  offerte  par  Capey,  laquelle  est  dé- 
clarée inadmissible,  ordonne  que  Capey  comp- 
tera les  arrérages  des  deux  rentes  viagères  dont 
il  s'agit,  montant  ensemble  à 2,300  fr.,  ainsi 
que  des  fermages  échus  au  profil  des  héritiers 
Havas,  antérieurement  au  15  mars  1824,  et  ce, 
aux  fins  d'établir  si  lesdils  arrérages  et  fermages 
réunis  aux  16.000  fr.  de  capital  versés  par 
Havas,  composent  la  somme  de  28.000  fr.,  re- 
présentant le  capital  de  1.400  fr.  de  rente  per- 
pétuelle constituée  par  l'acle  sous  seing  privé 
du  15  mars  1824,  pour,  après  le  compte,  être 
statué  sur  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Capey  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
abandonna  devant  la  Cour  les  moyens  qu'il  avait 
fait  valoir  en  première  instance  ; et,  au  lieu  de 
soutenir,  comme  il  s'étail  borné  à le  faire,  que 
les  deux  renies  viagères  avaient  été  réduites  à 
1,400  fr.  depuis  18l7.  il  demanda  l'annulation 
pure  et  simple  de  l'acte  de  constitution  de  rente 
viagère  dû  29  déc.  1807,  comme  usurairc  et 
faisant  fraude  à la  loi  du  3 sept.  1807. 

La  veuve  Havas  opposa  1"  que  la  demande  en 
nullité  de  l'acte  du  20  déc.  1807,  formée  par 
Capey  en  Cour  d'appel,  constituait  une  action 

s unt  ad  agendum  sunt  perpétua  ad  excipien- 
dum.  — F.  anal.  Cass.,  24  janv.  1833,  et  le  renvoi. 

(3)  F.  anal.  Cass.,  22  juin  183U,  et  le  renvoi.  — 
Foy.  aussi  Mmes,  14  déc.  1838. 
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nouvelle,  qui  n’avait  pas  subi  le  premier  degré 
de  juridiction  ; T qu’aux  terme*  de  Pari.  1304, 

C.  civ..  toute  action  en  nullité  ou  rescision 
d'une  convention  doit  être  intentée  dans  les  dix 
ans.  et  qu’il  s’était  écoulé  plus  de  vinpl  ans  de- 
puis le  contrat  du  29  déc.  ; que  d'adleiirs  cet 
acte  avait  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

5*  enfin  qu’une  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée au  taux  qu’il  plait  aux  parties  de  fixer,  sans 
que  la  convention  puisse  être  attaquée  pour 
cause  d’usure. 

Mais  la  Cour  de  Caen  rejeta  ces  défenses  par 
un  arrêt  du  20  mai  1829. 

« Sur  la  première  question, 

• Considérant  que.  s’il  cil  vrai  que  Capey  a 
lui-même  appelé  la  veuve  Havas  en  justice,  afin 
de  compter  ou  de  régler  avec  elle,  c’était  pour 
arrêter  les  poursuites  qu'elle  avait  dirigées  contre 
lui  aux  fins  de  la  contraindre  à payer  les  arré- 
rages de  ta  rente  viagère  de  1 .500  fr.  dont  H 
s’était  reconnu  débiteur;  que  dans  la  réalité  la 
veuve  Havas  était  demanderesse,  et  que  les  pré- 
tentions élevées  par  Capey,  tant  en  première  in- 
stance que  devant  la  Cour,  ne  Pont  été  qu’à  titre 
de  défense; 

• Que,  si  Capey  peu!  parvenir  à faire  annuler 
Pacte  dont  il  s'agit,  sa  demande  aura  pour  ré- 
sultat la  compensation  des  sommes  qu’il  prétend 
avoir  indûment  payées  pour  intérêts  usuraires 
contre  les  capitaux  qui  lui  ont  été  versés  par 
Havas  ; d’où  il  suit  que  celte  demande,  qui  tend 
à justifier  la  libération  de  Capey,  est  une  véri- 
table défense  à l’action  principale  admissible  en 
cause  d'appel  ; 

> Sur  la  deuxième  question, 

» Considérant  que  Parte  constitutif  de  la  renie 
viagère  de  1,500  fr.  est  attaqué  comme  ayant 
une  cause  illicite  ; que  les  conventions  entachées 
de  ce  vice  sont  nulles  ; 

• Que  le  silence  que  les  parties  ont  pu  garder, 
quelle  qu’en  ait  été  la  durée,  ne  peut  réparer  ce 
vice,  parce  que  le  temps  ne  peut  valider  ce  qui 
n'a  jamais  eu  d’existence,  et  tels  doivent  être 
réputés  les  contrats  essentiellement  contraires 
aux  dispositions  de  la  loi; 

• Que  In  veuve  Havas  ne  peut  donc  invoquer 
la  prescription  de  dix  ans  dont  parle  Part.  1504, 

C.  civ.;  qu’elle  li’est  pas  mieux  fondée  à argu- 
menter de  l’exécution  que  Capey  aurait  pu  don- 
ner à Pacte  du  29  déc.,  en  payant  une  partie  des 
arrérages  de  ta  rente  viagère,  ou  en  convertis- 
sant cette  rente  perpétuelle,  parce  qu'il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  confirmer  ou  ratifier  les 
conventions  absolument  nulles  et  qui  ne  peuvent 
produire  d’action  ; 

» Que  les  payements  que  Capey  aurait  pu 
faire  et  In  conversion  à laquelle  il  aurait  con- 
senti ne  seraient  que  la  consommation  de  l’usure 
reprochée  à Havas,  ce  qui  ne  ferait  qu’ajouter , 
au  vice  de  Pacte  du  29  déc.,  loin  de  le  réparer; 

• Sur  la  troisième  question, 

• Considérant  qüc.  si  la  rente  viagère  peut 
être  constituée  au  taux  qu’il  plaît  aux  parties 
contractantes  de  fixer,  il  est  au  moins  certain 
qu’il  /l’est  pas  permis  d'en  créer  pour  masquer, 
sous  des  apparences  trompeuses,  des  contrats 
usuraires,  et  que  les  tribunaux  sont  investi» 


dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre  du  pouvoir 
de  réprimer  la  fraude  ; 

» Que  dans  ces  sortes  de  stipulations  la  faculté 
de  se  délier  de  l'obligation  de  la  rente  en  rem- 
boursant le  capital  au  créancier  n’est  point  d’or- 
dinaire réservée  au  débiteur  ; 

* Que  par  le  contrat  du  29  déc.,  Capey  s’est 
reconnu,  moyennant  un  capital  de  10.000  fr., 
débiteur  d’une  rente  viagère  de  1,500  fr.  sur  la 
télé  de  la  veuve  et  sur  les  têtes  des  deux  de- 
moiselles Havas,  qui  étaient  mineures; 

* Que  cette  rente,  d’après  tous  les  calculs  de 
la  probabilité  de  la  vie  humaine,  devait  avoir 
une  durée  telle  que  nécessairement  le  débiteur 
se  trouverait  conduit  à s’en  déchargerau  moyen 
d'un  remboursement  ; 

« Qu'elle  n’a  été  créée  que  pour  donner  au 
contrat  une  cause  légitime  en  apparence  et 
éluder  à ce  moyen  la  loi  du  3 sept.  1807  ; 

» Que  cela  résulte  de  celle  clause  insolite  par 
laquelle  Capey  a été  autorisé  à se  libérer  dans 
une  période  de  quatre  ans,  en  remboursant  le 
capital  qu’il  avait  reçu  ; de  ce  que  Havas,  qui, 
selon  la  notoriété,  avait  l'habitude  de  se  livrer 
à des  spéculations  usuraires,  n’a,  antérieure- 
ment à la  loi  de  1 H07,  créé  à son  profil  ni  à ce- 
lui des  membres  de  sa  famille  aucune  rente  de 
celle  nature  ; que  «*e  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  volonté  de  Havas  de  faire  fraude  à la  loi 
sur  l’usure,  c’est  qu’en  1824,  ses  héritiers,  du 
consentement  de  Capey,  qui  était  enlièmuenr 
dans  leur  dépendance,  ont  transformé  en  une 
rente  perpétuelle  de  1.400  fr.  la  ren'e  viagère 
de  1 .500  fr.,  au  moyen  de  la  cumulation  des 
arrérages  et  de  leur  capital  primitif  de  10  000  fr., 
d’où  il  est  évident  que  le  contrat  du  29  déc.  1807, 
n’est  qu’un  véritable  contrat  de  prêt  usurairc 
déguisé,  et  que  la  justice  doit  en  prononcer 
l’annulation.  » 

La  veuve  Havas  a dirigé  contre  cet  arrêt  un 
pourvoi  fondé  sur  trois  moyens  : 1°  violation  de 
l'art.  404.  C.  proc.,  et  de  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  On  disait  en  première  in- 
stance que  Capey  s'était  reconnu  débiteur  d’une 
rente  perpétuelle  de  1,400  fr.,  sous  la  comliliou 
qu'il  lui  serait  fait  un  capital  de  28,000  fr.  en 
compte  ou  en  argent.  Lorsqu’il  fui  question 
d'établir  ce  compte,  Capey  soutint  que  les  an- 
ciennes rentes  viagères  avaient  été  réduites,  el 
que  les  arrérages  dus  par  lui  ne  devaient  être 
portés  qu’au  taux  de  la  réduction.  Les  héritiers 
Havas  prétendirent  qu’aucune  réduction  n'aiait 
eu  lieu.  Y avait-il  eu  réduction?  c’était  là  tout 
le  procès,  aussi  les  juges  se  soul-ds  bornés  à dé- 
clarer que  les  mites  n'ivaient  pas  été  réduites. 
Cependant,  en  appel,  Capey  laisse  de  côté  la 
prétendue  réduction,  et  demande  l’annulation, 
pour  cause  d’usure,  de  l'acte  du  29  déc.  1807; 
ce  qui  constitue  évidemment  line  demande  nou- 
velle. Que  si  l’on  objecte  qne  c’était  là  plutôt 
une  défense  à l'action  principale,  il  sera  facile 
de  répondre  que  Capey  était  demandeur,  et  que 
par  conséquent  il  n'a  pu  présenter  de  défense 
contre  faction  que  lui-même  avait  introduite. 

2e1  Violation  de  l’art.  1976,  C.  civ.,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  avait  jugé  qu'un  contrat  de  rente 
viagère  pouvait  être  réduit  pour  cause  d'usure. 


ized  t 
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On  a d'abord,  on  s'appuyant  sur  le  texte  du  Code, 
sur  l’opinion  de  Merlin  (iVowrea u rèp.,  v°  Rente 
viagère,  n°  3),  et  sur  quelques  arrêts,  posé  en 
principe  que  le  contrat  de  rente  viagère  n’est 
pas  soumis  aux  règles  de  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  même  énormissiute  ; ensuite  on 
a cherché  à établir  que  du  principe  posé  décou- 
lait la  conséquence  que  dans  aucun  cas  le  con- 
trat de  mite  viagère  ne  pouvait  être  interprété 
et  rescindé. 

3°  Violation  des  art.  1304,1538  et  2044, C. civ., 
en  ce  que  1°  plus  de  dix  ans  s’étaient  écoulés 
depuis  le  contrat  du  29  déc.  1807  jusqu’à  la  de- 
mande de Capey;  2*  l'obligation  avait  été  volon- 
tairement exécutée,  ce  qui  était  reconnu  par  le 
débiteur  iui-mème,  qui  ne  le  contestait  pas; 
3°  l’acte  du  15  mars  1824  était  une  véritable 
transaction,  qui,  entre  les  parties,  avait  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  sur  le  moyen  de  forme,  — At- 
tendu que  l'action  introduite  par  Nicolas  Ca;*ey 
avait  pour  objet  de  faire  réduire  la  rente  perpé- 
tuelle de  1,400  fr.,  sur  le  fondement  que  la  fa- 
mille Havas  n'avait  pas  fourni  en  totalité  le  capi- 
tal de  celle  rente  : d’où  il  résulte  que  ledit  Capey, 
quoiqu'il  ail  figuré  comme  demandeur  dans  les 
qualités  d'instance,  ne  faisait  dans  la  réalité  que 
proposer  des  moyens  de  défense  et. des  excep- 
tions contre  le  titre  de  la  rente  dont  il  s'était 
reconnu  débiteur;  — Que,  d’ailleurs,  dans  une 
instance  en  règlement  de  compte,  les  deux 
partiesdemandenl  et  défendent  réciproquement  ; 
que.  de  ce  double  rapport,  la  Cour  de  Caen  a dû 
considérer  la  demande  en  nullité,  ou  plutôt 
en  réduction  dans  ses  effets,  du  contrat  de  rente 
perpétuelle,  comme  une  exception  qui  pouvait 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause 
d’appel , d'après  l’art.  464.  C.  proc.;  — Sur  le 
moyen  pris  delà  violation  de  l’art.  1976,  C.  civ., 
— Attendu  que  l’arrêt  ne  porte  aucune  atteinte 
à la  liberté  des  stipulations  sur  les  rentes  via- 
gères ; qu’il  juge  seulement  que,  dans  l’espèce, 
un  contrat  de  prêt  avait  été  déguisé  sous  l’appa- 
rence d'un  contrat  de  rente  viagère,  dans  l’objet 
d’éluder  la  loi  qui  prohibe  toute  stipulation 
d’intérêts  usuraires;  — Qu'il  était  dans  les 
attributions  de  la  Cour  royale  de  rechercher 
ce  qui  s’était  réellement  passé  entre  les  parties, 
et  qu’après  avoir  reconnu  que  leur  convention 
était  un  prêt  à intérêt,  relie  Cour  a dû  réduire 
l’intérêt,  comme  elle  t’a  fait,  au  taux  légal;  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  —Attendu 
que,  dans  l'espèce  , la  nullité  a été  opposée  par 
voie  d’exception  et  incidemment  à un  règlement 
décompté  qui  n’étail  soumis  qu’à  la  prescription 
trentenaire.  et  qui,  d’ailleurs,  avait  été  réservé 
dans  l’arrangement  du  15  mars  1824;  d’où  il 
résulte  que  l’arrêt  attaqué  a pu,  sans  violer  l’ar- 
ticle 1304,  C.  civ..  ordonner  la  réduction  des 
intérêts  en  proportion  du  capital  prêté,  quoique 
cette  réduction  n’eût  pas  été  réclamée  dans  les 
dix  ans  à partir  de  la  convention  primitive;  — 


(I)  L’art.  479,  C.  crim.,  ne  déroge  pas  aux  prin- 
cipes généraux  de  compétence. 
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Sur  les  moyens  pris  de  l’exécution  de  la  ratifi- 
cation et  de  la  novation  . — Attendu  que  la  sti- 
pulation apparente  ou  déguisée  d’un  intérêt 
iisiiraire  est,  en  ce  qui  concerne  le  préteur,  une 
cause  illicite,  celle  stipulation  étant  formelle- 
ment prohibée  par  une  loi  d’ordie  public,  et  que. 
dès  lors,  les  actes  subséquents  ne  peuvent  en 
couvrir  In  nullité,  parce  que  ces  actes  sont  em- 
preints du  même  vice  que  la  convention  exécu- 
tée, ratifiée  ou  changée,  — Rejette,  etc.  * 

Du  31  déc.  33.  —Ch.  civ. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  - Délit  cohic- 
tioxnel.  — Assises.  — Chambre  civile. 

Il  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation , si  la  chambre  civile  d'une  Cour 
royale  devant  laquelle  un  magistrat  avait  été 
renvoyé  par  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, comme  prévenu  d’un  délit  correction- 
nel, s'est  déclarée  incompétente,  sur  le  motif 
que  le  délit  est  de  ta  compétence  de  la  Cour 
d'assises. { C.  crim.  525  cl  suiv.j 
Lorsque,  par  sa  nature,  te  délit  correctionnel 
imputé  à un  magistrat  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  la  Cour  d'assises,  c'est  à cette  Cour 
et  non  à la  première  chambre  civile,  de  la  Cour 
royale  qu'il  appartient  d'en  connaître  \ 1 y 

ARRÊT. 

« LA  COLR,  — Vu  la  requête  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  Kiorn  du  1 1 déc.  dernier, 
tendant  ù ce  qu’il  soit  réglé  de  juges  sur  le 
conflit  résultant . 1*  d'un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Riom, 
sous  la  date  du  26  oct.  1835,  par  lequel  Gaznrd, 
juge  suppléant,  et  D’shans,  sont  renvoyés,  con- 
formément à l’art.  479.  C.  crim. , et  4,  décret 
6 juill.  1810.  devant  la  première  chambre  civile 
de  la  même  Cour,  jugeant  correctionnellement, 
comme  suffisamment  prévenus  d’avoir  outragé 
par  paroles , et  publiquement  un  commissaire 
de  police  ( lui  avoir  dit  sur  une  place  : Ailes 
moucharder  ailleurs , etc.  ),  dans  l’exercice  et 
à l’occasion  de  ses  fonctions,  2*  d’un  arrêt  du 
4 déc.  suivant,  par  lequel  la  première  chambre 
civile  de  ladite  Cour  s’est  déclarée  incompétente, 
parce  qu'elle  a considéré  que  le  délit  imputé  à 
Gazai  d h D-sbans  devait  être  jugé  par  une  Cour 
d’assises,  aux  termes  de  l'art.  lw,  L.,  8 oct.  1850; 

— Attendu  que  ces  deux  arrêts  ont  acquis  l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  qu'il  résulte  de  leur 
contrariété  un  conflit  qui  suspend  te  cours  de  la 
justice,  et  qu’il  importe  de  le  faire  cesser;  — 
Vu  les  art.  525 et  suivants,  C.  crim.,  1er.  L.  8 oc- 
tobre 1850,  d 1«r,  L.  17  mai  1819; — Attendu 
que  le  fait  constitue  un  délit  d’outrage  fait  pu- 
bliquement à un  fonctionnaire  public,  dans 
l’exercice  et  à raison  de  ses  fonctions;  dont  la 
connaissance  est  attribuée,  à une  Cour  d’assises; 

— Attendu  que  la  compétence  nouvelle  et  géné- 
rale établie  par  la  loi  du  8 oct.  1850  et  appli- 
cable à tous  les  délits  énoncés  dans  son  an.  1'^ 
quelle  que  soit  la  qualité  des  délinquants; 
qu’ainsi  la  qualité  déjugé  suppléant  deGazard, 
un  des  prévenus,  ne  pouvait  donner  lieu  au 
renvoi  de  l’affaire  devant  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  Riom,  en  exécution  de  l’art.  479, 
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C.  crim. , et  4,  décret  6 joill.  1810,  — Renvoie 
devant  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de 
Lyon.  etc.  » 

Du  2 janv.  1834.  — Ch.  crim. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Audition.  — Juge 
coins.  — Descente  de  lieux. 

On  ne  peut  demander  la  cassation  à un  arrêt 
définitif  portant  que  le  ministère  public  a été 
entendu  la  veille  du  Jour  auquel  un  arrêt 
précèdent  avait  remis  la  cause  pour  enten- 
dre ses  conclusions  (1).  (C-  proc. , 83.) 

Le  ministère  public  n'est  pas  tenu  d'assister  à 
une  descente  de  lieux  dans  une  cause  inté- 
ressant une  commune,  et  où  il  ne  figure  que 
comme  partie  jointe  <2).  (C.  |»roc.,  300.) 

Un  jugement  rendu  après  une  visite  de  lieux 
est  valable , quoique  le  magistrat  qui  a pré- 
sidé à cette  opération  n'ait  point  assisté  au 
rapport  fait  sur  son  procès-verbal , et  n’ait 
pas  participé  au  Jugement  (3).  (C.  proc.,  111 
et  296.) 

Un  arrêt  interlocutoire  avait  ordonné  une 
visite  de  lieux  dans  une  affaire  pendante  entre 
la  commune  de  Rissarl  et  Marions  de  Loute. 
L'opération  eut  lieu  en  l'absence  du  ministère 
public.  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de 
visite  faite  en  l’absence  du  conseiller  qui  avait 
présidé  à l'opération  , la  cause  fut  remise  au 
17  août  pour  entendre  le  ministère  public.  Ce 
jour-là,  arrêt  définitif  qui  porte  qu’il  a été  en- 
tendu le  10. 

POURVOI  pour  violation  des  art.  383 , 500  , 

1 1 1 et  296,  C.  proc. 

Sursis. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrêt  consiale 
que  le  ministère  public  a été  entendu  Attendu 
que  l'arrêt  constate  que  le  ministère  public 
n'était  point  partie  dans  cette  affaire . et  qu’il 
n'avait  point  intenté  l’action  ; — Attendu  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  commis  pour 
faire  une  enquête  soit  présent  au  rapport  qui 
sera  fait  du  procès-verbal  rédigé  par  lui,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  2 janv.  1834.  — Ch.  req. 

SAISIE  1MMOB-  — Matrice  du  rôle.  — 
Exploit.  — Visa. 

L'original  du  commandement  préalable  à une 
saisie  immobilière  peut , en  l'absence  du 
maire  et  de  son  adjoint , être  visé  par  le  plus 
ancien  membre  du  conseil  municipal  (4). 
(C.  proc.,  75.) 

L'extrait  de  fa  matrice  du  rôle  Requis  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  ne  doit  pas  spéci- 
fier chacun  des  articles  saisis , mais  indiquer 
seulement  la  cote  d’imposition  pour  la  tota- 
lité de  ces  articles  (5).  (C.  proc.,  675.) 


(1)  Carré-Chauveau,  bis. 

(2)  L’art.  300  porte  que  ta  présence  du  ministère 
public  n'est  nécessaire  à la  descente  sur  lieux  que 
lorsqu’il  sera  lui-méme  partie.  Aussi,  dans  les  frais 
de  transport  dont  parle  l’art.  301,  C.  proc..on  ne 
doit  pas  comprendre  ceux  du  ministère  public.  — 
F.  Pigeau,  Comment . t.  f,p. 555;  Carré-Chauveau, 
art.  83,  Dote,  et  art.  300,  oote,  p.  49. 


Cour  de  cassation.  (3  janv.  1834.) 

Sur  le  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Bordeaux  des  10  fév.  et  21  juill.  1832. 
arrêt. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen , — 
Attendu  qu’il  a suffi  de  la  déclaration  de  l'em- 
pêchement de  l'adjoint  au  maire  dans  l'acte 
même  de  saisie  immobilière  dont  s'agit  pour 
constater  dûment  et  régulièrement  cet  empê- 
chement; par  conséquent  pour  rendre  régulière 
et  légale,  dans  une  saisie  pratiquée  sur  le  maire 
de  celte  commune , une  remise  de  la  copie  du 
procès-verbal  de  la  saisie  aux  mains  du  plus 
ancien  conseiller  municipal  se  trouvant  présent 
au  bureau  de  la  mairie,  qui  a donné  le  visa 
exigé  par  les  art.  073  et  670,  C.  proc.  ; qu’ainsi 
a été  atteint  le  but  de  l'authenticité  et  de  la  pu- 
blicité qu’ont  voulu  ces  articles,  et  dont  l'obser- 
vance se  trouve  formellement  remplie  dans 
l’hypothèse  actuelle; — Sur  le  deuxième  moyen, 
—Attendu  que  l'huissier  saisissant  n'a  pas  moins 
accompli  le  vœu  et  la  disposition  textuelle  de 
l’art.  675.  C.  proc. . en  dénommant  d'une  part, 
dans  l'acte  ou  procès-verbal  de  saisie,  chacun 
des  articles  des  immeubles  saisis  dans  chaque 
commune  de  leur  situation  avec  leur  conte- 
nance, et  d'autre  part  en  y insérant  et  rappor- 
tant . même  figurativement , tels  qu’ils  avaient 
été  délivrés,  les  extraits  des  matrices  des  rôles 
contenant  désignation  de  la  nature,  situation 
des  propriétés  et  le  nombre  des  articles,  leur 
mesure,  leur  revenu  imposable,  puis  le  taux  de 
la  contribution  foncière  de  tous  les  articles 
saisis  ; d'où  suit  que  mal  à propos  a-t-on  re- 
proché à l’officier  ministériel  qui  a procédé  à la 
saisie,  d'avoir  méconnu  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 675,  qu'il  a,  au  contraire,  littéralement 
observées;  — Rejette,  etc.  » 

Du  2 janv.  1834.  — Ch.  req. 

VIOL.  — Complicité.  — Peine.  — Mineur. 
Le  crime  de  viol  commis  de  complicité  avec  un 
individu  âgé  de  moins  de  seize  ans , mais 
que  te  jury  a déclaré  avoir  agi  avec  discer- 
nement, est  p unit  sable  à l'égard  de  l’auteur 
principal,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité , et  à l'égard  du  complice  de  la 
peine  de  dix  à vingt  ans  d'emprisonnement 
dans  une  maison  de  correction.  (C.  nén.,  333, 
59,  60  et  67.) 

Du  3 janv.  1834.  — Ch.  criiu. 

CASSATION.  — Désistement.  — Réserves.  — 
Action  publique. 

En  matière  criminelle . le  ministère  public  n'a 
pas  te  droit  de  se  désister  d'un  pourvoi  en 
cassation  par  lui  formé  (6). 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  te  ministère 
public  profite  au  prévenu  ou  à l’accusé  (7). 


(3)  Sic  Carré-Chauveau,  n«  1145. 

(4/  F.  Nancy,  24  mai  1833. 

<5)  F.  Riom,  12  mai  1808;  Bordeaux,  2 juill. 
1832  ; — Pigeau,  t.  2,  p.  229. 

WF.conf.  Mangin,  Trailéde  l'action  pub/iq.. 
no 32; Cass.,  2 mars  1827.  cl  15  juill.  1836.  — M ôs 
vojr,  Carré-Chauveau,  n*  1452. 

(7)  F.  conf.  Cass.,  2 sept.  1830. 
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o LA  COUR,  — Attendu  que  l'action  publique 
qui  résulte  du  pourvoi  en  cassation  appartient  à 
la  société  et  non  au  fonctionnaire  public  chargé 
par  la  loi  de  l’exercer;  que,  par  conséquent,  un 
procureur  général  n'a  pas  le  droit  de  se  désister 
d'un  pourvoi  qu'il  a formé , que  ce  pourvoi  est 
acquis  à toutes  les  parties;  que  s'il  est  formé 
dans  l’intérêt  public,  le  prévenu  ou  l’accusé 
peut  et  doit  également  profiler  des  chances  qu'il 
peut  lui  ouvrir;  que,  dés  lors,  toutes  les  fois  que 
la  Cour  de  cassation  est  légalement  et  réguliè- 
rement saisie  par  un  pourvoi  déclaré  dans  les 
formes  et  les  délais  de  la  loi , il  ne  dépend  pas 
du  procureur  général  de  se  désister  de  ce  pourvoi 
et  de  l'anéantir  de  sa  propre  autorité  ; — Re- 
jette, etc.  • 

Du  3 janv.  1834.  — Cb.  crim. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Caractère.  — IirrtatT. 

Un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  cri- 
minelle, si  la  déclaration  du  Jury  n'exprime 
pas  que  ce  faux  témoignage  a été  porté,  soit 
contre  l’accusé  soit  en  sa  faveur(t).  (C.  pén., 
361  etsuiv.) 

Du  4 janv.  1834.  — Ch.  crim, 

AVOUÉ,.—  Hororaires.  — Taxe.  — MatiHe 
soaaiiRX. 

Un  matière  sommaire,  et  après  un  jugement 
gui  ordonne  une  estimation  par  experts,  le 
demi-droit  accordé  aux  avoués,  pour  l'ob- 
tention des  jugements  contradictoires  ou  dé- 
finitifs, ne  peut  leur  être  alloué  pour  chacun 
des  Jugements  gui  statuent  sur  les  incidents 
survenus  pour  l’exécution  de  l'expertise  (2). 
(Tarif,  an.  67.  $ 5, 7.  8.  18  et  la.) 

Les  droits  fixés  en  matière  ordinaire  par  les 
art.  145  et  146  du  tarif,  pour  frais  de  cor- 
respondance. de  port  de  pièces,  et  de  voyage, 
ne  peuvent  être  alloués  en  matière  som- 
maire (3j.  (Tarif,  art.  67,  Ç 18.) 

Bujon-Desbrossesa  été  exproprié  d'un  terrain 
pour  cause  d'utilité  publique.  Le  règlement  ries 
indemnités  dues  pour  celle  expropriation  ayant 
donné  lieu  il  des  difficultés  il  est  intervenu  un 
arrêt  qui  a statué  sur  ces  difficultés  et  condamné 
le  préfet  du  Cher  à tous  les  dépens.  La  taxe 
effectuée  comme  en  matière  sommaire  s'est 
élevée  a la  somme  de  337  fr.  84  c.,  dont  il  a été 
délivré  exécutoire  à Bujon-Desbrosaes.  Sur  l'op- 
position formée  par  le  préfet,  le  ministère  pu- 
blic a conclu,  à la  chambre  du  conseil,  au  rejet 
des  sommes  suivantes  : 1*  Pour  obtention  d'un 
arrêt  qui  a autorisé  un  des  experts  b prêter 
serment  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile 
27  fr-;  2"  Pour  les  qualités  dudit  arrêt,  le  quart 
6 fr.  75  c.  ; 3°  Pour  obtention  d'un  autre  arrêt 
qui  a nommé  un  nouvel  expert  en  remplacement 


(1)  y.  conf.  Cass.,  SI  sept.  1827;  — Chauveau , 
TA  du  Code  pén.,  t.  3,  p.  290. 

(S)  y.  conf.  Sudrand-üesislcs,  Manuel  du  juge 
taxateur,  n»<  802  et  807. 

AR  1834.  — if  PARTIE. 


Cour  de  conation.  (7  jarv.  1834.)  433 

d’un  expert  démissionnaire  27  fr.;  4“  Pour 
les  qualités  dudit  arrêt,  le  quart  6 fr.  75  c. ; 
5“  Pour  frais  de  correspondance  4 fr.  50  c.; 
6"  Également  pour  frais  de  correspondance 
9 fr.  ; 7“  Et  enfin  pour  aclede  voyage  18  fr.  50  c.; 
— Total  des  rejets  demandés  09  fr.  50  c. 

Mais , le  24  août  1 829,  la  Cour  de  Bourges  a 
maintenu  l'allocation  de  tous  ces  droits,  par  le 
motif  que  les  actes  qui  y avaient  donné  lieu 
étaient  utiles  et  non  frustraloires.  Voici  les 
termes  de  son  arrêt  : — « Considérant  que, 
dans  l’espèce,  la  Cour  avait  nommé  trois  experts 
et  ordonné  qu'ils  prêteraient  serment  devant  le 
juge  de  paix  de  Rourges; 

» Qu'un  des  experts  n'ayant  pu  se  transporter 
3 Bourges  |>our  y prêter  serment , un  arrêt 
ordonna  qu'il  le  prêterait  devant  le  juge  de  paix 
de  Linières  ; qu'au  commencement  île  l'opéra- 
tion ce  même  expert,  s'étant  trouvé  gravement 
incommodé , cessa  alors  de  faire  l’opération , et 
qu'un  nouvel  expert  fut  nommé  alors  à sa  |ilace 
par  arrêt  du  18  juill.  1827.  • 

» Qu'aux  termes  de  l’art.  67  du  décret  sur  la 
taxe,  un  demi-droit  est  dû  à l'avoué  pour  le  ju- 
gement qui  a ordonné  unq  estimation  préalable 
par  experts  ; que  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où 
des  incidents  surviendraient,  mais  qu'elle  défend 
d’allouer  aucun  autre  honoraire  pour  aucun 
acte  et  sous  aucun  prétexte  : d’où  l’on  conclut 
qu'il  n'est  rien  dû  pour  les  jugements  statuant 
sur  les  incidents  pour  l'exécution; 

> Mais  que , dans  le  silence  de  la  loi , on  doit 
consulter  son  esprit;  que,  dans  cette  matière, 
elle  défend  toute  espèce  d’instruction  , qu’elle  a 
voulu  supprimer  toute  procédure  utile,  mais 
qu'elle  n’a  pas  voulu  priver  les  avoués  du  salaire 
de  leur  travail;  qu’ainsi , dans  le  cas  de  simple 
défaut , d’enquête , de  visite  des  lieux,  d'estima- 
tion , d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  elle 
leur  alloue  un  demi-droit; 

> Que,  dans  l’espèce  présente,  il  y a eu  néces- 
sité de  commettre  un  autre  juge  pour  recevoir 
le  serment  de  l’expert  malade;  qu’il  y a eu  né- 
cessité d’en  nommer  un  autre  à sa  place, 
puisque  son  état  ne  lui  permettait  pas  de  faire 
le  travail  ordonné;  qu'ainsi  rien  d'inutile  dans 
la  procédure,  et  que  le  droit  réclamé  par  l'avoué 
lui  est  dû  pour  chaque  arrêt,  comme  le  salaire 
de  son  travail  et  de  ses  soins; 

• Considérant,  sur  la  seconde  question  , que 
les  frais  du  port  de  pièces  et  de  correspondance 
ne  sont  point  des  honoraires,  mais  seulement  le 
remboursement  des  déboursés;  qu'en  vain  ou 
voudrait  réduire  l'avoué  à compter  en  détail  des 
ports  de  lettres  ou  paquets  qu’il  reçoit,  et  des 
voyages  qu'il  peut  faire;  que  la  loi  n’a  pas 
voulu  engager  les  magistrats  taxateurs  dans 
des  examens  cl  des  débats  avec  les  avoués; 
qu'elle  a d’ailleurs  considéré  qu'il  Serait  impos- 
sible aux  uns  de  justifier,  aux  autres  de  rectifier; 
qu'elle  a fait  pour  ces  sortes  de  dépenses  un  for- 
fait qui  peut  quelquefois  dépasser  les  simples 


(3)  y.  Suriraod-Desisles , no  1125.  — Mais 
voy.  contrà,  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  1, 
n“  52  à 56. 
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déboursés,  et  quelquefois  être  au-  dessous;  mais 
que  ces  mois  frais  de  port  de  pièces,  écrits 
dans  Part.  145,  al  lestent  quYlle  n’  a pas  vu  des 
honoraires,  mais  de  simples  déboursés;  qu'ai  nsi 
le  droit  est  dû  conformément  aux  art.  145  et 
146 du  tarif; 

• Qu’il  en  est  de  même  quant  aux  frais  de 
voyage;  que  ce  n’est  pas  à l'avoué  qu'ils  sont 
dus,  mais  à la  partie  elle-raèine;  qu'un  voyage 
est  nécessaire,  surtout  dans  les  affaires' som- 
maires, puisqu'il  n’y  a pas  d'instruction,  et  que 
les  parties  qui  gagnent  lenr  procès  doivent  être 
indemnisées  de  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  se  détendre  d’une  mauvaise  contestation 
qui  leur  est  suscitée  ; 

■ La  Cour  rejette  l’opposition  à la  taxe,  et,  sur 
l’observation  de  Bujon-Üesbrosses  que  l’étal  de 
frais  contient  des  erreurs  à son  préjudice . or- 
donne qu’elles  seront  rectifiées  après  vérifica- 
tion, et  que  du  tout  il  sera  délivré  exécutoire 
eu  la  forme  ordinaire  ; condamne  le  préfet  aux 
dépens  de  l’incident.  » 

Le  préfet  du  Cher  a dénoncé  cet  arrêt  à la 
Cour  suprême.  — Au  sujet  de  la  première  ques- 
tion, il  a dit  qu’en  allouant  un  demi-droit  dans 
le  cas  seulement  où  il  y a lieu  à enquête  ou  à 
visite  et  estimation  d'experts,  ordonnée  contra- 
dictoirement, l'art.  67,  §8,  du  tarif,  spécial 
aux  matières  sommaires,  n’a  pas  entendu  qu'il 
en  fût  alloué  pour  lesjugements  qui  viendraient 
à être  rendus  incidemment  et  à l’occasion  de 
l’opération  ordonnée,  par  exemple  pour  les  ju- 
gements préparatoires  de  l'expertise.  L'arrêt 
attaqué  a ajouté  au  tarif,  en  appliquant  par 
analogie  les  allocations  établies  pour  les  ma- 
tières ordinaires.  En  matière  ordinaire,  le  tarif 
attache  un  émolument  à chaque  acte,  vacation 
ou  démarche;  tandis  qu'en  matière  sommaire 
il  se  fait  un  abonnement,  une  sorte  de  forfait 
avec  les  avoués,  calculé  à raison  de  l’importance 
pécuniaire  de  la  demande;  et  au  moyen  de  celle 
fixation,  qui,  du  reste,  excède  au  delà  de  toute 
proportion  les  émoluments  de  détail  accordés  en 
matières  ordinaires,  il  défend  l'allocation  de 
tous  autres  honoraires,  sauf  pourtant  les  sim- 
ples déboursés.  — Or,  ajoute  le  préfet,  en  pas- 
sant à la  seconde  question . comme  les  droits  de 
correspondance,  de  port  de  pièces  cl  de  voyage, 
sont  alloués  en  matière  ordinaire  (tarif,  art.  145 
et  146)  à litre  d'émoluments  ou  d’honoraires,  et 
non  à titre  de  déboursés,  puisque  l'allocation 
a lieu  lors  même  qu’il  n’y  en  a pas  eu;  il  est 
évident  qu’ils  ne  peuvent  pas  être  dus  en  ma- 
tière sommaire. 

A cela  le  défendeur  en  cassation  a répondu 
qu’en  matière  ordinaire,  et  dans  le  sens  même 
des  art.  145  et  MC  do  tarif,  les  frais  de  port  de 
pièces  et  de  voyage  de  la  partie  sont  considé- 
lés  comme  la  restitution  de  déboursés,  parce 
qu’il  serait  absurde  de  qualifier  honoraires  la 
restitution  d’une  dépense  légalement  présu- 
mée. — Touchant  la  première  question,  le 
défendeur  a fait  remarquer  que  les  uni  n i es 
sommaires  sont  dans  une  exception  ; consé- 
quemment tout  ce  que  les  articles  du  tarif  rela- 
tifs aux  matières  sommaires  ne  défendent  pas 
doit  être  permis.  Or  l’art.  67  ne  refuse  pas  de 
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droit  pour  les  jugements  préparatoires.  Le  § 5 
accorde  au  contraire  un  droit  entier  pour  tout 
jugement  contradictoire  (sans  distinguer  entre 
les  préparatoires  et  les  interlocutoires);  d'où  il 
faut  conclure  . en  se  plaçant  dans  le  $ 8,  que 
(ont  jugement  contradictoire  (préparatoire  ou 
interlocutoire),  relatif  à une  expertise , donne 
lieu  à un  demi-droit.  Le  § 8 ne  dit  pas,  dans 
une  location  en  apparence  respective  : Le  ju- 
gement qui  ordonne  une  expertise  donnera  lieu 
à un  demi-droit;  il  dit  au  contraire  : S’il  y a 
lieu  à une  estimation  d'experts , ordonnée  con- 
tradictoirement , il  sera  alloué  un  demi-droit , 
locution  qui  embrasse  tous  les  jugements  rendus 
occasionnellement  à l’expertise  , nécessités  pas 
l’expertise;  qui  embrasse , sinon  lesjugements 
. préparatoires  simples  dont  la  loi  défend  l’expé- 
dition et  la  signification  , tels  que  jugements  de 
remise  de  cause,  d’indication  de  jour,  et  autres 
qui  ne  nécessitent  qu’une  vacation  à l’audience, 
du  moins  les  jugements  préparatoires  propre- 
ment dits,  qui  peuvent  être  expédiés,  qui  pré- 
parent 1’iltltruction,  qui  amènent  à l’exécution 
des  mesures  ordonnées  et  qui  sonldu  plus  haut 
Intérêt. 

arrêt. 

«LA  COUR,  — Vu  l’art.  67  du  tarif  du 
10  fév.  1807;  — Attendu  qu’il  s’agissait , dans 
l’espèce,  de  taxe  en  matière  sommaire  ; — Sur 
la  première  question  : — Attendu  qu’une  visite 
et  estimation  d’expert  ayant  été  ordonnée  con- 
tradictoirement , il  avait  été  alloué,  pour  cet 
arrêt,  un  demi-droit,  plus,  un  quart  de  droit 
pour  dressé  des  qualités  et  significations,  con- 
formément au  § 8 de  l’art.  07  du  tarif;  — At- 
tendu que  l’arrêt  attaqué,  lui-méme,  reconnaît 
qu’il  y a silence  dans  la  loi  sur  les  incidents  qui 
peuvent  survenir  dans  le  cours  de  l’expertise  ; 
mais  que  la  Cour  s'est  crue  autorisée  à en  con- 
sulter l’esprit,  et,  par  suite,  à accorder  deux 
autres  demi-droits  , plus,  deux  quarts  de  droits 
pour  les  deux  arrêts  de  simple  instruction  qui 
avaient  pour  unique  objet , l’un  de  substituer  le 
juge  de  paix,  du  domicile  d’un  expert . au  juge 
de  paix  de  Bourges,  ci-devant  indiqué  pour  la 
prestation  du  serment,  et  l’autre,  de  remplacer 
un  expert  empêché  par  maladie  ; qu'en  allouant 
ces  nouveaux  droits , par  le  motif  que  ces  actes 
étaient  utiles  et  non  frustratoires , elle  a faus- 
sement appliqué  les  $ 5 et  8 . et  formellement 
contrevenu  à la  disposition  finale  de  l’art.  67 
du  tarif,  qui  veut  qu’au  moyen  delà  fixation 
ci-dessus,  il  ne  soit  passé  aucun  autre  hono- 
raire pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte 
et  qu’il  ne  soit  alloué,  en  outre,  que  les  simples 
déboursés  ; — Sur  la  deuxième  question  : — At- 
tendu qu’il  est  reconnu  qu'en  matière  sommaire, 
la  loi  n’alloue  point  d’honoraires  pour  frais 
de  port  de  pièces  et  de  voyage,  comme  elle  le 
fait  en  matière  ordinaire  par  les  art.  145  et 
146;  qu’il  est  vrai,  néanmoins,  qu’elle  alloue 
les  simples  déboursés;  que  la  Cour  de  Bourges 
a cependant  jugé  queers  droits  étaient  dus  dans 
l'espèce,  conformément  aux  art.  145  et  146  du 
tarif;  qu’en  jugeant  ainsi  et  en  transportant  ces 
articles  au  chapitre  des  matières  sommaires, 


(8  janv.  1854.)  Jurisprudence  de  la 

elle  a fait  une  fausse  application  desdits  ar- 
ticles, et  violé  la  disposition  finale  de  l'art.  07 
qui  lui  prescrivait  d'apprécier  elle-même  dans 
sa  sagesse  , et  d'après  les  justifications  qu'elle 
avait  droit  d'exiger , quels  étaient  les  simples 
déboursés  que  la  loi  l'autorisait  à allouer  , — 
Casse,  etc.  » 

Du  7 janv.  1834. — Ch.  civ. 

TRIBUNAL.  — Roulement. 

Le  roulement  qui  doit  s * opérer  chaque  année 
dans  les  chambres  d’un  tribunal  ( décret  30 
mars  1808,  art.  50),  n’est  pas  un  roulement 
intégral  qui  puisse  faire  sortir  tous  les  mem- 
bres d’une  chambre  pour  les  faire  passer 
dans  une  autre  : c’est  un  roulement  partiel 
( comme  celui  des  chambres  de  Cours  royales) 
gui  fait  seulement  sortir  la  majorité  des  juges 
d’une  chambre  pour  les  répartir  dans  une  ou 
plusieurs  autres , de  manière  que  chacun 
d’eux  soit  successivement  appelé  à faire  le 
service  de  toutes  les  chambres  du  tribunal. 
(Décret,  30  mars  1808,  art.  5 et  50.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  5 et  50,  décret  30 
mars  1808.  — Attendu  que  les  dispositions  de 
ces  deux  articles  sont  conçues  dans  le  mèinc 
sens  et  dans  le  même  esprit  ; — Qu’elles  ont,  en 
effet;  l’une  et  l’autre  pour  objet  le  mode  de  rou- 
lement des  magistrats  qui  doivent  sortir  en  ma- 
jorité de  chaque  chambre  et  être  répartis  le  plus 
également  possible  dans  la  chambre  où  ils  en- 
trent ; — Que  la  condition  du  roulement  est 
principalement  que  Ions  les  juges  fassent  te 
service  de  toutes  les  chambres  ; — Que  le  tri- 
bunal civil  d’Êvreux  a.  au  contraire,  par  sa  dé- 
libération du  18  août  1833,  opéré  le  roulement, 
non  des  juges  qui  le  composent,  mais  bien  ce- 
lui des  deux  chambres;  — Que  ce  tribunal  a 
ainsi  méconnu  les  dispositions  desdils  articles 
qui  ont  prescrit  un  roulement  déjugés  tel  qu'ils 
ne  contractent  pas  l'habitude  de  juger  toujours 
ensemble,  et  qu'ils  soient  à portée  de  varier  les 
divers  genres  de  services  que  la  loi  leur  im- 
pose; — Vu  l'art.  88,  L.  27  vent,  an  8,  — 
Casse,  dans  l'inlérét  de  la  loi,  etc.  • 

Du  8 janv.  1834.  — Ch.  civ. 

AVANCEMEMT  D'HOIRIE.  — Rapport.  - Quo- 
tité DISPONIBLE. 

Le  legs  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en 
usufruit , par  l'un  des  époux  à son  conjoint , 
des  biens  qui  se  trouvent  composer  ta  suc- 
cession du  testateur,  constitue  te  don  de  ta 
portion  disponible,  telle  qu’elle  est  détermi- 
née par  l’art.  109-1,  C.  civ. 

Par  suite,  le  légataire,  même  étranger  à la  suc 
cession , a le  droit  de  demander,  pour  fixer 
la  valeur  de  la  quotité  disponible , le  rapport 
fictif  des  biens  donnés  en  avancement  d’hoi- 
rieil;.  ,C.  civ.,  857  el 922  ) 

Guiard  de  Latour  el  mademoiselle  Lepicard 


(2)  y . Paris.  20  fév.  1809,  el  la  note;  — Toul- 
lier,  t.  5,  n°  110;  üuranlon,  t.  7,  n®  282;  Coin- 
Deiisto,  arU  919,  n®  11,  et  922,  n»  22,  note. 
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de  Veulles  contractent  mariage  en  1823.  — De 
Yeulles  constitue  en  dot  à sa  fille  divers  immeu- 
bles en  avancement  d’hoirie.  — Le  12  juin  1824, 
testament  dede  Veullesen  ces  termes:  «Je  donne 

* el  lègue  à Marie-Madeleine  Martine  Tourne- 

* roche  de  Bourval,  mon  épouse,  le  quart  en 
» propriété  et  jouissance,  et  un  quart  en  usu- 
« fruit  pendant  sa  vie,  sans  fournir  caution  de 

* lous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  se 
» trouveront  composer  ma  succession.  « 

Le  30  mars  1830.  décès  de  deVeulles,  laissant 
pour  unique  héritière  sa  fille,  la  dame  de  La- 
lour,  qui  meurt  elle-même  sans  postérité  le 
20  sept.  1838. 

La  dame  de  Veulles.  donnant  au  testament 
de  son  mari  la  même  interprétation  qu'à  l’arti- 
cle 1004.  C.  civ.,  demande  que  la  quotité  dis- 
ponible dont  elle  est  légataire  soit  réglée  con- 
formément à Part.  922,  par  la  formation  d'une 
masse  de  tous  les  biens  existants,  en  y réunis- 
sant fictivement  ceux  donnés  à la  dame  de  La- 
tour en  avancement  d'hoirie. 

Les  héritiers  de  celle  dernière  répondent  que 
de  Veulles  n*a  point  légué  A sa  femme  la  quo- 
tité disponible,  mais  seulement  le  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit  des  biens  qui 
composeront  sa  succession,  et  qu'ainsi  la  réu- 
nion fictive  demandée  est  repoussée  par  les 
termes  mêmes  du  testament.  Ils  soutiennent  de 
plus  que  le  rapport,  même  fictif,  ne  peut  être 
réclamé  par  un  légataire  non  successible. 

Jugement  du  tribunal  d’Yvetol  qui  accueille 
ce  système.  — Mais,  sur  l'appel,  arrêt  infirmatif 
de  la  cour  de  Rouen,  du  31  déc.  1832,  en  cet 
termes:  — « Attendu  quYn  mariant  sa  fille  A 
Latour,  de  Veulles  lui  a donné  en  avancement 
d'hoirie,  et  en  attendant  sa  succession,  divers 
immeubles  provenant  de  son  chef  ; 

» Que,  par  un  testament  postérieur,  de  Veulles 
a légué  ù son  épouse  un  quart  en  propriété  et 
jouissance  et  un  quart  en  usufruit  pendant  sa 
vie,  sans  fournir  caution,  de  lous  les  biens  meu- 
bles el  immeubles  qui  se  trouveront  composer 
sa  succession  ; 

» Que  celte  disposition  est  conforme  A celle 
de  Part.  1094,  C.  civ.,  qui  permet  A un  époux 
de  donner  à son  conjoint  ou  un  quart  en  pro- 
priété et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moi- 
tié de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement  ; 

» Qu’ainsi,  il  résulte  des  dispositions  du  tes- 
tament de  de  Veulles,  sainement  entendu,  qu’il  a 
voulu  léguer  et  qu’il  a véritablement  légué  en 
faveur  de  son  épouse  la  quotité  disponible  ; 

» Que,  s'il  existe  quelque  différence  entre  les 
dispositions  de  de  Veulles  el  celles  de  la  loi,  il  eat 
évident  que  celles  du  testateur  n'ont  été  faites 
que  dans  le  plus  grand  intérêt  de  son  épouse, 
en  ajoutant  ces  mots  < jouissance,  dispense  de 
donner  caution,  • ceux-ci  « qui  se  trouveront 
composer  sa  succession,  » voulant  ainsi  que  le 
legs  s'étendit  soit  aux  acquisitions  qu’il  pour- 
rait ultérieurement  faire,  soit  aux  donations  et 
successions  qu’il  |>ourrait  recueillir,  et  même  à 
la  donation  en  avancement  d'hoirie  faite  à sa 
fille,  d’après  les  sacrifices  consentis  par  la  dame 
de  Veulles  lors  du  contrat  du  20  fév.  1825; 

* Qu'ainsi,  s'il  s’agissait  d’iuterpréler  le  les- 
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tament  de  de  Veulles,  il  faudrait  le  faire  de  la  ma- 
nière la  plus  large  et  la  plus  favorable  à la  lé- 
gataire, puisque  le  testateur  a disposé  en  faveur 
de  son  épouse  de  toute  la  quotité  disponible 
déterminée  par  l'art.  1004; 

» Que  c’est  équivoquer  sur  les  mots  que  de 
s'attacher  à celui  de  succession  pour  en  induire 
que  les  biens  dont  il  avait  antérieurement  dis- 
posé en  faveur  de  sa  hile  ne  composaient  plus 
sa  succession  à l'époque  de  son  décès,  puisqu'il 
s'en  était  dessaisi  ; qu’à  la  vérité  de  Veulles  en 
avait  disposé,  mais  seulement  à titre  d'avance- 
ment d’hoirie,  et  que  dès  lors  il  faut  se  reporter 
aux  principes  consacrés  snr  ce  point  par  la  ju- 
risprudence ; 

> Attendu  que  l'avancement  d'hoirie  n’est 
qu’une  remise  anticipée  de  la  part  que  l’un  des 
donataires  est  appelé  à recueillir  dans  la  succes- 
sion de  son  père  ; 

*»  Que  la  chose  ainsi  donnée  prend  nécessai- 
rement le  caractère  qu’elle  aurait,  si  le  dona- 
taire ne  la  recevait  qu’à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession  ; 

» Qu’il  ne  peut  pas  dépendre  de  la  volonté  de 
l'enfant  donatairedecbanger  ce  caractère  ; qu'il 
ne  peut  avoir  que  ce  que  le  père  a voulu  lui 
donner  ; 

» Que  de  Veulles,  en  donnant  par  avancement 
d'hoirie,  a voulu  se  réserver  la  faculté  de  lé- 
guer. conformément  à la  loi,  la  quotité  dispo- 
nible, et  que  celle  quotité  ne  peut  être  affai- 
blie en  retranchant  de  la  masse  à partager  les 
biens  qui,  donnés  à litre  d’avancement  d'hoirie, 
forment  une  partie  intégrante  de  la  succes- 
sion ; 

r Que  les  biens  donnés  à litre  d’avancement 
d'hoirie  composent  une  partie  de  l'hérédité  et 
concourent  à régler,  suivant  la  volonté  du  do- 
nateur, la  masse  et  la  valeur  de  ceux  à partager 
entre  tous  les  ayants  droit  ; 

> Que  c’est  d’après  ce  principe  qu’aux  termes 
de  l’art.  923,  C.  civ.,  la  réduction  se  termine 
en  formant  une  masse  de  tous  les  biens  exis- 
tants au  décès  du  donateur  ou  testateur;  qu’on 
y réunit  fictivement  ceux  dont  il  a été  disposé 
par  donation  entre-vifs,  d'après  leur  état  à l’é- 
poque des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du 
décès  du  donateur,  et  qu’on  calcule  sur  tous  ces 
biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle 
est,  eu  égard  à la  qualité  des  héritiers  qu’il 
laisse,  la  quotité  dont  il  a pu  disposer; 

» Que  les  dispositions  de  l’art.  922sont  claires 
et  précises  et  suffisent  pour  écarter  l’argument 
tiré  par  les  premiers  juges  de  ces  mots,  biens 
qui  composeront  la  succession,  puisque,  sui- 
vant cèl  article,  on  doit  former  une  masse  de 
tous  les  biens  existant  au  décès  du  testateur,  et 
auxquels  on  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a 
disposé  ; 

» Que  c’est  donc  au  décès  du  testateur,  c'est- 
à-dire  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, qu’il  faut  se  reporter  pour  connaître  les 
biens  qui  fa  composent,  et  auxquels  il  faut  réu- 
nir fictivement  ceux  dont  il  a déjà  disposé,  afin 
de  connaître  l’étendue  des  dons  ou  legs  qu’il  a 
pu  faire  ultérieurement;  qu’il  importe  peu  que 
le  testateur  laisse  un  ou  plusieurs  successibles, 
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qu’il  donne  à son  épouse  ou  à un  étranger  la 
quotité  disponible  ; 

■ Que  le  législateur  a abandonné  cette  quo- 
tité à la  volonté  du  testateur,  et  que  ce  serait 
porter  atteinte  à celte  volonté  que  de  distraire 
de  la  masse  de  sa  succession  les  biens  qu'il  a 
déclaré  vouloir  y être  compris,  par  cela  seul 
qu’il  ne  les  a donnés  qu’en  avancement  d’hoirie, 
et.  comme  tels,  devant  èlre  rapportés  pour  com- 
poser son  intégrale  succession; 

» Qu’il  importe  peu  que  le  testateur  ait  dé- 
claré. en  termes  formels  uu  en  termes  équipol- 
lents,  que  tous  lesbiens,  soit  donnés,  soit  exis- 
tants encore,  doivent  être  réunis  fictivement 
pour  composer  la  masse  de  la  succession  ; 

• Qu'il  importe  peu  enfin  que  la  demoiselle  de 
Veulles  fût  l’unique  héritière  de  son  père,  puis- 
que la  dame  de  Veulles  ne  conteste  point  à de  La- 
tour, son  gendre, l’étendue  delà  donation  que  de 
Veulles  a faite  à sa  fille  en  avancement  d’hoirie 
dans  son  contrat  de  mariage  ; 

• Qu'il  ne  s’agit  point  dans  la  cause  d’une 
demande  en  réduction  de  la  donation  contrac- 
tuelle, mais  de  la  demande  en  formation  de  la 
masse  de  la  succession  du  donateur  pour  fixer 
la  quotité  disponible  ; 

« Que  la  seule  question  à décider  est  celle  de 
savoir  si  de  Latour,  légataire  de  son  épouse, 
laquelle  était  devenue  héritière  de  son  père,  ne 
doit  pas  rapporter  fictivement  les  biens  donnés 
à celle-ci  à litre  d’avancement  d'hoirie,  pour 
délerminer  ce  que  doit  produire  en  faveur  de  la 
dame  dcVeulles,  la  disposition  faite  en  sa  faveur 
par  son  mari  ; 

» Que  celte  question  doit  être  résolue  à l'é- 
gard de  la  dame  de  Veulles  comme  elle  le  serait 
à l'égard  d'un  étranger  qui,  incontestablement, 
pour  faire  régler  la  quotité  disponible,  aurait 
le  droit  de  réunir  fictivement  les  biens  donnés 
aux  biens  laissés  par  le  défunt  ; 

» Que  les  principes  ci-dessus  ont  élé  consa- 
crés par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
8 juill.  18:26,  13  mai  1828,  1 1 et  10  août  1820  ; 

> Qu’ainsi,  en  consultant  la  loi.  les  principes 
et  la  jurisprudence,  en  interprétant  même  les 
dispositions  et  la  volonté  de  de  Vendes  manifeste- 
ment exprimées  dans  son  testament,  par  lequel 
il  a voulu  assurer  à son  épouse  la  quotité  dis- 
ponible déterminée  par  l'ail.  1094,  C.  civ.,  il  eu 
résulte  qu'à  la  masse  des  biens  composant  la 
succession  on  doit  fictivement  réunir  ceux  dont 
il  avait  disposé  en  faveur  de  sa  fille  et  par  avan- 
cement d'hoirie,  sans  toutefois  que  la  dame  de 
Veulles  puisse  prétendre  dans  les  biens  compris 
dans  cette  donation.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  représentants 
de  la  dame  de  Latour  pour  fausse  application 
des  art.  022  et  1094,  en  ce  qu'avant  de  savoir  s’il 
y avait  lieu  à réunion  fictive  des  biens  donnés 
en  avancement  d’hoirie,  il  fallait  d’abord  déci- 
der s’il  y avait  réellement  donation  de  la  quotité 
disponible.  Or  c’est  ce  qui  n'existait  pas;  et, 
pour  s'en  convaincre,  il  suffisait  de  rapprocher 
les  termes  du  testament  de  ceux  de  Part.  1094. 
Dans  le  contrat  la  disposition  est  limitative; 
lorsque  le  testateur  s'est  servi  de  ces  mots,  les 
biens  qui  composeront  ma  succession , il  est 
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évident  qu’il  a voulu  parler  des  biens  qui  lui 
appartiendraient  au  jour  de  son  décès,  et  non 
de  ceux  dont  il  avait  déjà  disposé.  — On  rappe- 
lait la  définition  de  la  loi  romaine.  Successio 
est  unirersumjus  quoi!  guis,  tempore  mor- 
lis.  Itabuil. 

2°  Fausse  applicalion  de  l'art.  922,  C.  civ., 
et  violation  des  art.  857  cl  Oit.  même  Code; 
en  ce  que  l'arrêt  avait  ordonné  la  réunion  fic- 
tive des  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie. 

— Ici,  sans  vouloir  précisément  contester  les 
principes  posés  par  les  arrêts  de  la  Cour  des 
8 juill.  1820  et  19  août  1829,  on  a cherché  à 
établir  que  ces  décisions  n'avaient  statué  qu’en- 
tre cohéritiers  dont  les  uns  étaient  en  même 
temps  légataires  ; mais  qu'elles  ne  pouvaient 
recevoir  leur  application  au  cas  où,  comme 
dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  légataire  non 
successible. 

ARktT, 

< LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  applicalion  des  art.  922  et  1094, 
C.  civ.,  et  sur  te  deuxième  moyen,  tiré  aussi  de 
la  fausse  application  du  même  art.  922,  et  de 
la  violation  des  art.  857  et  921,  même  Code 
Considérant  que  la  Cour  royale  a déclaré,  en 
interprétant  les  volontés  et  les  dispositions  dede 
Veulles exprimées  dans  son  testament,  qu’il  vou- 
lut assurer  à son  épouse  la  quotité  disponible 
délerminée  par  l'art.  1094,  C.  civ.;  — Qu’aux 
termes  de  l’art.  922,  même  Code,  le  donataire 
ou  le  légataire  de  la  portion  disponible  a le  droit 
de  demander  la  réunion  fictive  des  biens  dont 
il  a été  disposé  par  donation  entre-vifs  afin  de 
connaître  la  consistance  générale  île  l'hérédité, 
et  afin  de  fixer  la  valeur  de  la  quotité  disponi- 
ble ; que  celte  réduction  6clive  dérive,  en  ce 
qui  concerne  les  successibles,  de  la  nature  et  du 
caractère  îles  avancements  d’hoirie,  qui  ne  sont 
en  réalité  que  des  remises  anticipées  des  parts 
que  les  donataires  recueilleront  un  jour  dans  la 
succession; — Considérant  que  l’art.  857,  même 
Code,  ne  contrarie  nullement  celle  réunion  fic- 
tive ; qu’en  effet  la  règle  établie  par  cet  article 
ne  s’applique  qu’aux  rapports  réels  différents 
de  la  réunion  «clive  prescrite  par  l'art.  922; 
que  par  conséquent,  quoique  l’art.  857  dispense 
le  donataire  en  avancement  d’hoirie,  dans  son 
intérêt,  du  rapport  réel  de  l'objet  donné,  le  do- 
nataire de  la  portion  disponible  n’en  a pas 
moins  le  droit  de  demander  la  réunion  fictive, 
afin  de  connaître  la  quotité  de  l'hérédité,  et  de 
faire  fixer  la  portion  disponible  ; — Sur  le  troi- 
sième moyen,  tiré  de  la  violation  de  l’art.  1094. 
et  de  la  fausse  applicalion  de  l’art.  601,  C.  civ.: 

— Considérant  que  les  qualités  de  l’arrêt  atta- 
qué n’indiquent  pas  que  la  contestation  ait  porté 
sur  la  dispense  de  donner  caution  accordée  par 
le  mari  à sa  femme  pour  l'usufruit  d’une  portion 
de  biens  dont  la  nue  propriété  appartenait  à la 
fille  née  de  leur  mariage  ; que  ce  point  de  con- 
testation n'ayant  pas  été  agité  devant  la  Cour 
royale  ne  peut  former  un  moyen  de  cassa- 
tion, etc.  i* 

Du  19  janv.  1854.  — Ch.  req. 
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SERVITUDE.  — Fokds  sortaiEO».  — Eau. 

Le  propriétaire  supérieur,  séparé  du  fonds  in- 
férieur par  la  voie  publique,  ne  peut  prati- 
quer des  travaux  gui,  sous  prétexte  qu’ils 
ne  sont  destinés  qu’à  faciliter  l’écoulement 
des  eaux  sur  la  voie  publique  elle-même, 
auraient  néanmoins  pour  résultat  de  tes 
faire  écouler  en  masse  sur  te  fonds  infé- 
rieur (1).  (Art.  640  et  «81  combinés.) 

L'art.  C8I , C.  civ.,  qui  donne  la  faculté  de  faire 
écouler  les  eaux  sur  la  voie  publique,  se 
réfère  uniquement  aux  eaux  provenant  de 
l’égout  des  toits. 

Lorsque  les  eaux  des  fonds  supérieurs,  tout 
en  étant  dirigées  sur  ta  voie  publique,  ont 
eu  pour  objet  de  nuire  au  propriétaire  infé- 
rieur, celui-ci  peut  citer  directement  le  pro- 
priétaire supérieur  devant  tes  tribunaux 
ordinaires,  au  lieu  de  s’adresser  à l'autorité 
administrative.  (Sol.  impi .) 

Palillier  était  propriétaire  d'une  vieille  ma- 
sure, située  au  bas  d'un  terrain  en  pente;  en 
face,  mais  au-dessous  et  de  l’autre  c6té  de  la 
voie  publique.  Marchai  possède  un  jardin,  et 
une  maison  qui  lui  sert  d’habitation.  En  1825, 
Palillier  fil  bâtir  une  maison  à la  place  de  sa 
masure,  et  creuser  une  cave.  Pour  mettre  ta 
cave  à l’abri  des  eaux,  il  ouvrit  une  tranchée 
sur  le  sol  de  la  route  séparative,  ce  qui  accu- 
mulait les  eaux  sur  un  seul  point  devant  la 
maison  de  Marchai.  Celui-ci  s’étant  adressé  à la 
justice,  le  tribunal  de  Nanci,  après  avoir  or- 
donné une  visite  des  lieux,  ordonna  par  juge- 
ment du  17  avril  1830,  que  Palillier  serait  tenu 
de  faire  d’antres  travaux  pour  que  les  eaux  qui 
sortaient  de  sa  cave  ne  pussent  pas  nuire  à son 
voisin.  Le  tribunal  se  décida  par  les  motifs  que 
la  construction  et  l’ouverture  de  la  tranchée 
constituaient  un  nouvel  œuvre;  que,  d’après 
l’art.  640,  C.  civ.,  les  fonds  inférieurs  ne  sont 
assujettis  à recevoir  les  eaux  des  fonds  supé- 
rieurs, qu'aillant  qu'elles  en  découlent  natu- 
rellement ; qu'enfin  le  propriétaire  supérieur  ne 
peut  rien  fairequi  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Nanci,  tout  en  recon- 
naissant qu’en  fait,  une  rigole  d’écoulement 
avait  été  construite,  et  que  les  alentours  de  la 
maison  inférieure  étaient  exposés  à recevoir  les 
eaux  supérieures,  par  une  suite  directe  des 
travaux  de  Palillier,  a néanmoins  réformé  la 
décision  des  premiers  juges.  Les  motifs  prin- 
cipaux de  la  Cour  sont  pris  de  ce  que  l’art.  040, 
C.  civ.,  était  inapplicable  à l’espèce,  attendu 
qu'entre  les  maisons  des  deux  parties  litigantes, 
il  existe  un  terrain  intermédiaire,  qui  est  la 
voie  publique;  et  que  l’art.  681,  qui  autorise 
tout  propriétaire  de  maison  à faire  écouler  les 
eaux  pluviales  des  toits  sur  la  voie  publique, 
doit  également  s'appliquer  aux  infiltrations  ou 
amas  d’eaux  qui  ne  proviendraient  pas  de  l'é- 
gout des  toits;  qu’on  est  toujours  libre  de  les 
conduire  sur  la  voie  publique,  sauf  le  droit  de 


(1)  y . Duranlon,  I.  5,  nrt  166.  — Mais  voy.  Par- 
dessus, Traité  des  servit.,  n°<  82  et  83;  Solon, 
Servit-,  0"  32;  David,  Cours  d’eau,  n°  982. 
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l'administration.  La  Cour  de  Nancl  a rn  consé- 
quence renvoyé  le  propriélaire  inférieur  il  se 
pourvoir  devant  l'autorité  adminislralive.  — 
POURVOI. 

ABBET. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  640,  C.  civ.  ; — At- 
tendu que  c'est  par  des  travaux  faits  sur  le 
Fonds  supérieur  par  le  propriétaire  de  ce  fonds, 
et  notamment  par  un  puils  perdu  el  par  une 
tranchée  dirigée  vers  la  propriété  du  deman- 
deur, que  les  eaux  se  sont  écoulées  en  masse 
considérable  vers  celte  propriété,  el  y ont  causé 
des  dommages;  — Attendu  que  le  motif  donné 
par  l’arrêt  pour  re|<otisser  l’action  en  répara- 
tion de  ce  dommage,  et  puisé  dans  l’art.  OKI, 
C.  civ.,  n'est  pas  admissible,  puisque  cet  arti- 
cle, placé  dans  une  autre  section  du  chup.  2, 
n’a  d’autre  objet  que  d’astreindre  chaque  pro- 
priétaire à établir  des  toits  pour  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  sur  son  terrain  où  la  voie  pu- 
blique; — Que  la  circonstance  invoquée  dans 
l’espèce  de  la  position  de  la  voie  publique  entre 
les  deux  propriétés  ne  peut  empêcher  l’applica- 
tion de  l'art.  640,  qui  dispose  que  le  proprié- 
taire supérieur  ne  prut  rien  faire  qui  aggrave 
la  servitude  du  fonds  inférieur,  article  qui  est 
général  et  n'est  que  la  conséquence  du  principe 
que  chacun  est  tenu  de  réparer  le  tort  qu'il 
cause  à autrui,  — Casse,  etc.  » 

Du  8 janv.  1834.  — Ch.  civ. 

Kola.  Cet  arrêt  est  par  défaut. 

CASSATION.  — DEsistexext.  — REsïbves.  — 
ACTIOX  fCBLIQCE. 

Le  désistement  d'un  pourvoi,  en  mallire  cri- 
minelle, doit  être  pur  el  simple  ; il  ne  peut 
pas  être  accueilli  lorsqu'il  a été  fait  sous 
toutes  réserves.  (C.  criiu.,  107.) 

ABBÊT . 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  désistement 
fait  par  M«  Crémleux  , du  pourvoi  formé  par 
H.  Spinola,  le  28  nov.  dernier,  contre  deux  ar- 
rêts de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  de  Paris,  des  17  août  1830,  et  4 nov. 
1833,  n’est  pas  purel  simple,  — Rejette,  etc.  • 
Du  0 janv.  1834.  — Cb.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Qcestiox.  — Excuse.  — 

VlOLEXCB, 

La  Cour  d’assises  peut,  sans  violer  aucune 
loi,  poser  aux  Jurés,  comme  résultant  des 
débats,  la  question  desavoir  si  t’accusé  a été 
contraint  de  commettre  le  crime  faisant  l’ob- 
jet de  l’accusation,  par  une  force  à laquelle 
Il  n’a  pu  résister  (1).  (C.  crim.,  338.) 
aebEt. 

• LA  COUR  , — Attendu  qu’en  ordonnant  la 

(1)  L’art.  338,  C.  crim.,  ne  parle,  il  est  vrai,  que 
des  circonstances  aggravâmes;  mais  la  jurispru- 
dence en  a étendu  l’application  aux  faits  qui  sunt 
de  nature  à modifier  l’accusation.  La  Courd’assises 
est  tenue,  sous  peine  de  nullité,  de  soumettre  au 
jury  la  question  d’excuse  proposée  par  l’accusé.  Il 
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position  d'une  question  tendant  à demander  aux 
Jurés  si  le  condamné  Scbe  avait  été  contraint  à 
commettre  le  crime  par  une  force  û laquelle  il 
n’avait  pli  résister . la  Cour  d'assises  u’avait 
violé  aucun  texte  de  la  loi,  — Rejette , etc.  » 

Du  10  janv.  1834.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Ciiiexs.  — Veis- 
baisces. 

L’arrêté  par  lequel  un  maire,  pour  obvier  aux 
dégâts  que  pouvaient  causer  momentanément 
tes  chiens  vaguant  dans  les  vignes , enjoint 
de  leur  attacher  un  bâton  au  cou,  pendant 
te  temps  des  vendanges,  est  pris  dans  te  cer- 
cle de  ses  attributions  et  obligatoire. 

abbÊt. 

. LA  COUR.  — Vu  les  art.  3 et  4,111.  11, 
L.  10  el  24  août  1790,  el  40,  lit.  t«r.  L.  10  el 
22  juill.  1791  ; — Attendu  que  le  jj  0;  art.  3, 
lit.  11,  L.  16  et  24  août  1790,  met  au  nombre 
desatlribuliuns  conférées  aux  corps  municipaux 
le  soin  d’obvier  aux  événements  fâcheux  qni 
pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces  ; —Attendu 
que  l'art  46,  lit.  1",  L.  19  el  22  juill.  1791, 
donne  aux  corps  municipaux  le  droit  de  faire 
des  arrêtés  sur  les  objets  ci-dessus  spécifiés  ; 

— Attendu  que  le  maire  de  l'eyrac  a pu  prendre, 
dés  lors,  un  arrêté  ayant  pour  objet  d’obvier 
aux  dégâts  que  pouvaient  causer  momentané- 
ment des  chiens  vaguant  dans  les  vignes  où  la 
récolte  était  alors  pendanteen  état  de  maturité; 

— Attendu  que  les  dispositions  de  l'arrêté  mu- 
nicipal ont  été  valables  et  obligatoires;  — At- 
tendu que  les  procès-verbaux  ont  tous  été 
dressés  â l’occasion  de  chiens  trouvés  circulant 
dans  les  champs  ; — Attendu  qu’en  méconnais- 
sant le  caractère  obligatoire  de  l'arrêté  muni- 
cipal dont  il  s’agit , le  tribunal  a faussement 
appliqué  les  art.  3,  § 6,  lit.  11,  L.  16  el  24  août 
1790,  et  40,  lit.  1",  L.  19  et  22juill.  1791,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  10  Janv.  1854.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — ArrtCBE.  — l*- 
pbessios. — Dépôt.  — AbbEtE  de  police. 

Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour 
connailre  d’une  contravention  à un  régle- 
ment de  police  relatif  à t’ impression  des  affi- 
ches. (C.  cr.m.,  137.) 

Du  11  janv.  1834.  — Ch.  crim. 

VOL.  — Maisox  babitEe.  — Coca  d'assises.— 
Qcestiox  bocvelle. 

L’effraction  el  l’escalade  n’ont  pas  le  carac- 
tère de  circonstance  aggravante  du  vol  pré- 
venu par  l’art.  381,  C.  pén.,  lorsque  ta  dècla- 


aerait  contraire  à une  bonne  administration  de  la 
justice,  de  lui  refuser  le  droit  de  poser  d’otfice  cette 
question  quand  l’accusé  garde  le  silence  et  qu'elle 
en  reconnaît  la  nécessité.  — y.  Cass.,  6 juill.  1886; 
— Chauveau.  Th.  du  Code  pén. , 1.  1,  p.  229,  et 
2e  édit.,  p.  28». 
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ration  du  jury  n’exprime  pas  qu’elles  aient 
eu  lieu  dans  une  maison  habitée  ou  servant 
à l’habitation  (1). 

Lorsqu’il  ressort  des  débats  d’une  Cour  d’as- 
sises , quelques  indices  de  culpabilité  contre 
une  personne  qui  n’a  pas  été  mise  en  accu - 
sation,  soit  comme  auteur,  soit  comme  com- 
plice, le  président  de  la  Cour  d’assises  ne  peut 
poser  une  question  au  jury , sur  sa  culpabi- 
lité, sauf  au  ministère  public  à faire  telles 
réserves  qu’il  Juge  convenables. 

ARRÊT. 

• LA  COUR . — Attendu  que  la  circonstance 
aggravante  prévue  par  le  §4,  art.  381,  C.  pén., 
consiste  dans  l'escalade  , l'effraction  ou  l’usage 
de  fausses  clefs,  et  exécutés  dans  une  maison  ha- 
bitée ou  servant  à habitation,  ou  ses  dépen- 
dances; — Attendu  que  la  première  question 
soumise  au  jury  et  la  réponse  qui  y a été  faite 
n’établissent  pas  que  l'effraction  et  l’escalade 
mises  à la  charge  de  Martin  et  de  Tramesson  , 
aient  eu  lieu  dans  une  maison  habitée  ou  ser- 
vant à habitation  ou  ses  dépendances  ; qu'ainsi, 
dans  la  cause,  cette  circonstance  n'étant  pas 
établie  , le  crime  ne  se  trouve  accompagné 
que  de  quatre  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  381,  et  rentre  conséquemment  dans  les 
prévisions  de  l'art.  384  ; — Que,  dès  lors  , la  ré- 
ponse ne  pouvait  servir  de  hase  à la  condamna- 
tion prononcée  contre  Martinet  Tramesson, 
sans  faire  une  fausse  application  de  l'art.  381, 
et  violer,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'art.  384;  — 
A l'égard  de  la  femme  Tramesson  : — Attendu 
que  celle  femme  n’étant  point  mise  en  accusa- 
tion, soit  comme  auteur,  soit  comme  complice 
du  vol  commis  par  Martin  et  Tramesson  au  pré- 
judice de  Gaslé;  — Qu'ainsi,  te  président  de  la 
Cour  d'assises  ne  pouvait  faire  de  ce  vol  l'objet 
d'aucune  question  à adresser  au  jury,  à l'égard 
de  la  femme  Tramesson; — Que  s'il  ressortait 
des  débats  quelques  indices  de  culpabilité  contre 
celte  femme , relativement  à ce  même  vol,  c'é- 
tait au  ministère  public  $ faire  à ce  sujet  telles 
réserves  qu'il  aurait  jugé  convenables , —Casse 
la  question  de  condamnation  sur  la  participa- 
tion .de  la  femme  Tramesson  au  vol  , ainsi  que 
la  réponse  qui  a été  faite  â celle  question;  — 
Casse  également  l’arrêt  de  condamnation  à l'é- 
gard de  tous  les  réclamants,  etc.  » 

Du  1 1 janv.  1834.  — Ch.  crim. 

ENREGISTREMENT. — Succession  bénéficiaire. 

— Transcription. 

(F.  Cass.,  15  janv.  1834.) 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Ratcrb.  — Ap- 
probation. — Interprétation. 

Un  acte  qui , à cause  des  nombreuses  ratures  et 
des  phrases  sans  liaison  qui  s’y  trouvent, 
pourrait  être  considéré  comme  un  simple 


(1)  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  4,p.  48. 

(*)  F.  Cas».,  11  juin  1810,  et  la  note;  — Dn- 
ranton,  n°  29;  VazeiUe,  art.  970,  n®  4;  Coin-De- 
litle,  art.  970,  no*  19  et  80. 
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projet  de  testament  peut  être  déclaré  consti- 
tuer un  testament  olographe  valable , s’il  est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur,  sans  qu’un  pareil  arrêt  donne  ou- 
verture à cassation. 

Dans  un  testament  olographe,  tes  dispositions 
biffées  ou  raturées  ne  conservent  aucune  va- 
leur, encore  qu’on  puisse  les  lire  et  que  le 
testateur  n’ait  point  approuvé  tes  ratures, 
de  telle  sorte  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  d’annuler 
le  testament , si  ces  dispositions  biffées  sont 
de  nature  à en  entraîner  ta  nullité  (9). 
(C.  civ  , 970.) 

Un  arrêt  peut  décider  que  tout  ce  qui  dans  le 
contexte  d’un  testament  olographe  présente 
un  non-sens  doit  être  réputé  non  écrit,  d’a- 
près la  maxime  Utile  per  inutile  non  viatur,  sans 
qu’il  y ait  en  cela  violation  de  l’art.  900, 
C.  civ. 

En  1850  , la  demoiselle  Charlotte  Brazon  est 
décédée,  laissant  une  succession  importante,  et, 
pour  héritière  légitime,  la  dame  Lelong,  sa 
sœur.  Elle  avait  déposé  chez  un  notaire  un  tes- 
tament olographe,  en  date  du  9 juin  1824,  qui 
a été  déclaré  nul  comme  contenant  une  substi- 
tution prohibée.  On  a trouvé  en  outre,  è son  do- 
micile , une  seconde  pièce  couverte  de  ratures , 
contenant  plusieurs  non-sens,  et  qui , par  ce 
motif  a été  attaquée  par  l'héritière  naturelle, 
comme  ne  constituant  qu'un  projet  de  testa- 
ment. Cet  acte  est  ainsi  conçu  (nous  mettrons 
entre  deux  parenthèses  les  phrases  raturées  ou 
biffées , et  qui  néanmoins  étaient  demeurées 
parfaitement  libres)  : « Testament  de  Thérèse- 

> Jeanne-Charlotte  Brazon.  — Condition  ; Je 
» fais  mes  héritiers  de  tout  cc  que  je  possède  , 

• chacun  pour  moitié,  les  personnes  que  je  vais 
» nommer  : Louis-Chartes,  né  à Maintenon,  te 
» 50  juin  1820  , et  Thérèse,  née  à Belleville  , le 
» 4 juin  1825  (fils  et  hile  naturelle  de  demoi- 

• selle  Charlotte,  majeure,  non  mariée.  Si  l'un 
» des  deux  vient  à mourir , celui  ou  celle  qui 
» restera  héritera  tout  seul  de  tout  ce  que  j'ai. 

> En  cas  de  mort  des  deux,  M.  Dutillel , mon 

> oncle , héritera  de  moi  en  totalité  de  tout  ce 
» que  j’ai).  Je  prie  M.  Dutillel,  mon  oncle,  de 
» leur  donner  une  éducation  favorable  à des 

• personnes  qui  auront  de  la  fortune  eide  vt*il- 
n 1er  à leur  santé.  Brazon,  le  9 déc.  1825  (3).— 

• Pour  ajouter  à mon  testament  premier , au 
» garçon,  au  domicile  du  sieur  Charles  Jolly  , 

• officier  de  santé  à Maintenon  : au  domicile  de 

• M.  Belleinain,  médecin  à Belleville,  seulement 
a pour  celui  ou  celle  qui  s'opposerait  à mes 

• conditions.  — Ajouter,  le  4 janv.  1825,  » 

Tel  est  le  testament  dont  la  dame  Lelong , 

sœur  de  la  testatrice,  a demandé  la  nullité. 

Le  27  mai  1831,  jugement  qui  rejette  les  pré- 
tentions de  la  dame  Lelong:  — « Considérant 
que  l’acte  attaqué  porte  la  date  du  4 janv.  1825, 
date  postérieure  à celle  du  testament  du  9 juin 
1824,  et  que  dès  lors  il  convient  d'examiner 
si  cet  acte  est  valable  ou  non,  comme  testament  ; 


(3)  Les  lignes  ci-dessus  sont  écrites  sur  le  recto, 
les  suivante»  sur  le  verso. 
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• Considérant  que  les  époux  Lelong  ne  con- 
testent lias  qu’il  soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  ta  main  de  la  demoiselle  Brazon,  mais  qu'ils 
soutiennent  que  ce  n’es!  qu’un  projet  de  testa- 
ment, et  que  dans  l’esprit  de  la  testatrice  , ce 
n’a  jamais  été  un  acte  parfait  ; 

• Que  pour  justifier  cette  prétention,  ils  s'ap- 
puient 1»  sur  ce  que  te  reste  de  cet  acte  con- 
tiendrait treize  lignes  bâton  nées,  sans  appro- 
bation; 9°  sur  ce  qu’au  verso  et  en  télé  se 
trouvaient  ces  mots  : t Pour  ajouter  à mon 
» testament  premier , au  garçon , etc.,  » d’où 
ce  second  acte  neserait  pas  un  testament;  >V  sur 
ce  qu'on  y rencontrerait  une  phrase  : « Seule- 
• ment  pour  celui  ou  celle  qui  s'opposerait  à 
» mes  conditions,  » qui  ne  présente  aucun  sens; 
4»  et  enfin,  sur  ce  que  la  date  du  4 janv.  1823, 
et  la  signature  Brazon  , seraient  précédées  du 
mol  ajouter. 

> Considérant  que  pour  la  validité  d’un  tes- 
tament olographe,  il  suffit  qu’il  soit  écrit  en  en- 
tier, daté  et  signé  du  testateur;  qu'il  n’est  as- 
sujetti à aucune  autre  forme  ; que  les  ratures 
et  renvois  qui  peuvent  s’y  montrer  n'ont  pas 
besoin  d’ètre  approuvés  ; que  tout  ce  qui  dans 
son  contexte  présente  un  non-sens  doit  être  ré- 
puté comme  non  écrit,  et  enfin  que , si  les  dis- 
positions qu’il  contient  occupent  plusieurs  pages, 
la  signature  au  bas  de  l’écrit  appartient  à l’é- 
crit tout  entier; 

t Considérant  qu’en  examinant  l’acte  dont  il 
s'agit , on  remarque  qu’avant  que  les  treize  der- 
nières lignes  du  recto  fussent  bétonnées,  l’en- 
semble de  ce  recto  constituait  un  testament  olo- 
graphe. à la  date  du  0déc.  1823;  que,  dès  lors, 
ces  mots  pour  ajouter  à mon  testament  pre- 
mier, qui  se  trouvent  en  tète  du  verso,  se  réfè- 
rent aux  dispositions  conservées  sur  le  recto  ; 
que  les  deux  lignes  qui  suivent  sur  le  verso 
tendent  à désigner  plus  particulièrement  les 
deux  héritiers  institués,  en  indiquant  le  lieu  où 
ils  sont  nés; 

» Que  la  ligne  suivante,  seulement  pour  ce- 
lui ou  celte,  etc.,  présente  un  non-sens,  et  doit, 
par  conséquent,  être  considérée  comme  non 
écrite  ; 

• Qu'enfln  la  date  du  4 janv.  1825  est  justifiée 
par  cela  même  que  la  testatrice,  en  bétonnant 
les  douze  premières  lignes  du  recto,  a manifesté 
la  volonté  de  supprimer  et  le  droit  d’accroisse- 
ment au  profit  du  survivant  de  ses  héritiers 
institués,  et  la  clause  relative  é Dulillet,  droit 
et  clause  qui  existaient  tant  dans  le  premier 
testament  du  9 déc.  1823  que  dans  celui  du 
9 juin  1824; 

- Considérant  en6n  qu'il  est  difficile  de  con- 
cevoir qu’un  simple  projet  de  testament  ait  une 
date  et  soit  revêtu  de  la  signature  du  testateur  ; 
car  cette  date  et  celle  signature  ont  pour  effet 
de  constater  qu'à  une  époque  fixe , le  testa- 
teur a eu  telle  ou  telle  volonté,  et  celle  vo- 
lonté doit  sortir  son  effet,  si  rien  ne  justifie 
qu'elle  ait  changé  depuis;  tout  ce  qu'on  peut 
présumer  dans  l'espèce  , c’est  que  la  demoiselle 
Brazon  avait  l'intention  de  remettre  au  net  ce  tes- 
tament ; mais  que,  craignantd'étresurprise  par  la 
mort,  elle  a voulu  dès  le  moment  même  constater 
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sa  volonté  et  par  la  date  et  par  sa  signature  ; 

> Considérant  dès  lors  que  l'acte  du  4 janv. 
1825  ne  contient  qu’une  institution  universelle 
en  faveurde  Louis-Charles  et  de  Thérèse,  chacun 
par  moitié,  et  que  celle  disposition  est  valable.  • 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Lelong.  Elle  sou- 
tient que  l'acte  du  4 janv.  1825  n'est  évidem- 
ment qu’un  projet  de  testament,  qui  ne  saurait 
avoir  les  mêmes  effets  que  le  testament  lui- 
même,  puisque  ce  serait  aller  contre  les  inten- 
tions du  testateur,  et  lui  créer  une  volonté  qu’il 
n’avait  pas. 

Mais,  le  6 nov.  1832,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme. 

POURVOI  en  cassation  pour  : 1°  Excès  de 
pouvoir  . en  ce  que  l’arrêt  a considéré  comme 
testament  ce  qui  n'était  qu'un  simple  projet  de 
testament.  Et  d'abord,  il  ne  s'agit  point  ici  d’une 
appréciation  d’acte  qui  soit  hors  des  attribu- 
tions de  la  Cour  suprême  ; car,  pour  savoir  si  la 
loi  a été  violée,  la  Cour  peut  et  doit  vérifier  si 
les  conditions  constitutives  du  testament  ont  été 
remplies.  C’est  ce  qui  résulte  d'un  grand  nom- 
bre d'arrêts,  dans  lesquels  la  Cour  de  cassation 
a apprécié  les  termes  mêmes  du  testament,  pour 
savoir  si  la  mention  de  la  signature  était 
énoncée  de  manière  à ce  que  le  vœu  fut  satis- 
fait (1),  Ce  point  fixé  , la  pièce  dont  il  s'agit  ici 
n’était  qu'un  projet  de  testament , un  acte  im- 
parfait ; il  suffit  d’y  jeter  les  yeux  pour  s'en  con- 
vaincre. En  effet,  l’écriture  du  recto  ne  con- 
stitue pas  seule  un  testament  régulier  ; c’est  ce 
que  la  Cour  royale  a pensé.  Mais  on  ne  peut 
voir  sur  le  verso  l’achèvement  du  testament 
resté  inachevé  sur  le  recto  ; car  ces  lignes  sans 
suite,  sans  liaison  . ne  constituent  que  de  sim- 
ples notes  placées  là  pour  mémorandum,  pour 
souvenir  d’une  rectification  mi  d'une  addition 
à faire  ailleurs.  Cela  étant  incontestable,  la 
Cour  de  Paris  a volontairement,  et  sans  doute 
possible , validé  un  testament  qui  n’en  était  pas 
un,  créé  un  titre  qui  n’existe  pas.  C’est  le  plus 
grave  excès  de  pouvoir  qui  puisse  être  signalé 
à la  Cour  suprême. 

2»  Violation  de  l’art.  970,  C.  civ.  L’acte  du 
4 janv.  1825  est  couvert  de  ratures;  néanmoins, 
1rs  passages  raturés  ou  biffés  sont  parfaitement 
lisibles.  Or  c’est  un  principe  du  droit  romain  , 
que  les  mots  raturés , interlignés,  surchargés , 
dans  un  testament,  conservent  néanmoins  leur 
valeur  : l°si  on  peut  tes  lire,  2*  s’il  n’apparalt  pas 
que  le  testateur  ail  raturé  à dessein,  [y.  la  loi  1 ", 
ff.,  De  his  i/uœ  in  testam.  delent,  et  Domat , 
Lois  civiles,  1. 1 , p,  408,  n*  22.)  On  reconnais- 
sait que  le  testateur  avait  raturé  à dessein  lors- 
qu’il avait  écrit  à la  fin  de  son  testament  : C’est 
inoi-méme  qui  ai  raturé,  rayé  ou  effacé.  Alors 
les  mots  raturés  étaient  nuis,  (ff.,  loc.,  cit.)  C’é- 
tait donc  au  moyen  d'un  approuvé  que  l’inten- 
tion du  testateur  devait  se  Taire  connaître;  et , 
sans  cet  approuvé,  les  mots  rayés  ou  raturés , 
mais  lisibles,  subsistaient,  (y.  en  ce  sens  l’ou- 
iain-Duparc,  Principes  dudroit,  t.  7,p.  35  ; Ri- 


(1)  F.  notamment  l’arrêt  du  22  juill.  1829. 
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card,  Traité  des  donations , I.  !«',  p.  363, 
1570,  cl  Toullier,  t,  5,  p.  367,  n°  360.)  En  effet, 
sans  celle  formalité , comment  prévenir  la 
fraude?  comment  empêcher  qu’un  avide  léga- 
taire, maître  un  moment  du  testament,  ne  ra- 
ture les  dispositions  qui  pourraient  en  entraîner 
la  nullité?  comment  empêcher  des  modifica- 
tions même  à la  volonté  du  testateur  ? L’arti- 
cle 970,  C.  civ.,  a-t-il  altéré  la  pureté  de  ces 
principes  ? Comme  la  jurisprudence  ancienne, 
et  dans  les  mêmes  termes,  il  exige,  pour 
toutes  les  formalités  du  testament  olographe, 
qu’il  soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  du  testa- 
teur. L’art.  970  reçoit  donc  pleine  application  à 
la  doctrine  ancienne  ; il  exige  donc  aussi  que 
les  ratures  soient  approuvées  dans  un  testament 
olographe.  Autrement  il  ne  serait  pas  certain 
qu’elles  fussent  l’œuvre  du  testateur,  et  que  le 
testament  fût  écrit  en  entier  de  sa  main , les 
ratures  faisant  partie  de  l’écriture  matérielle- 
ment d'abord,  et  surtout  intellectuellement,  par 
les  modifications  qu’elles  peuvent  apporter  aux 
dispositions  du  testateur.  Ainsi,  dans  ces  mots 
de  l’art.  970.  écrit  en  entier  de  fa  main  du 
testateur,  il  y a prescription  expresse  de  la  loi 
pour  la  nécessité  d’approuver  les  ratures.  Ce- 
pendant Toullier,  t.  2,  n"  359,  dit  que  les  ra- 
tures. comine  les  interlignes  écrites  de  la  main 
du  testateur,  n’ont  pas  besoin  d'être  approuvées, 
et  qu’elles  n’annulent  que  la  disposition  ratu- 
rée. Mais  cet  auteur  oublie  qu'il  s’est  rangé  à 
la  doctrine  précitée  de  Poullain-Duparc,  qui 
fait  celte  reinaïque  décisive,  qu'à  la  différence 
des  interlignes,  les  ratures  peuvent  être  d'une 
main  étrangère,  d’où  résulte  la  nécessité  de 
l’approbation.  Du  reste,  Toullier,  au  n°  360, 
est  tout  favorable  aux  demandeurs:  car  il  dit 
que,  s’il  se  trouvait  plusieurs  dispositions  rayées, 
et  d’autres  qui  ne  le  fussent  pas,  le  testament 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  consi- 
déré comme  imparfait  ou  comme  un  simple  pro- 
jet que  le  testateur  n’avait  pas  mis  au  net,  et 
comme  tel,  annulé.  Grenier  et  Favard  parais- 
sent suivre  la  même  opinion.  L’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  11  juin  1810,  qui  a décidé  que 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  relative  aux  actes  no- 
tariés, ne  devait  pas  être  appliquée  aux  testa- 
ments olographes,  quant  à la  nécessité  d'ap- 
prouver les  ratures,  ne  fait  point  obstacle  à 
cette  doctrine,  parce  que  le  testament  olographe 
n’en  est  pas  moins  un  acte  authentique,  faisant 
foi  de  son  contenu  jusqu’à  l’inscription  de  faux, 
et  que  l'acte  authentique,  par  sa  nature  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d'une  disposition  expresse, 
exige  l'approbation  de  tout  ce  qui  s’y  trouve 
raturé-  Dans  l’espèce,  les  motifs  biffés  conser- 
vant leur  valeur,  à défaut  d’approbation  de  la 
rature,  il  en  résulte  que  le  testament  a double 
date,  date  incertaine,  équivalant  à un  défaut 
de  date;  qu’en  outre,  les  ratures  faisant  partie 
de  l’écriture,  et  n’étant  pas  approuvées,  le  pré- 
tendu testament  n’est  pas  écrit  en  entier  de  la 
main  du  testateur;  qu’ainsi  l’arrêt  attaqué  a 
doublement  violé  l’art.  970,  C.  civ.,  en  le  décla- 
rant valable. 

5°  Fausse  application  des  art.  900  et  1157, 
C.  civ.,  d’après  lesquels  il  n’y  a que  les  condi- 
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lions  impossibles  ou  contraires  aux  lois  et  aux 
mœurs  qui  puissent  être  réputées  non  écrites, 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a jugé  que  tout  ce  qui 
dans  le  contexte  d’un  testament  présentait  un 
non-sens  devait  être  réputé  non  écrit.  La  consé- 
cration absolue  de  cette  maxime  aurait  les  plus 
graves  inconvénients  : car,  d'un  acte  informe, 
les  tribunaux  pourraient  faire  un  testament  va- 
lable. Si  le  testament  n’est  qu’un  projet,  ou  fera 
comme  dans  l’espèce,  on  retranchera  les  mots 
qui  indiquent  que  l’acte  n’est  qu’un  projet,  sous 
prétexte  qu’ils  ne  présentent  pas  de  sens,  et 
qu'un  non-sens  dans  quelques  expressions  d'un 
testament  n’est  pas  un  motif  pour  que  l’acte  pé- 
risse. Les  plus  graves  abus  résulteraient  de  cette 
doctrine. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'un  excès  de  pouvoir,  et  sur  le  deuxième  moyeu 
tiré  de  la  violation  de  l’art.  970,  C.  civ..  et  de  la 
fausse  application  du  même  article  : — Considé- 
rant que  l’arrêt  attaqué  a reconnu  et  a pu  re- 
connaître que  l’acte  du  4 janvier  1825,  en- 
tièrement écrit,  daté  et  signé  par  la  demoiselle 
Brazon  était  un  testament  olographe  contenant 
les  dernières  volontés  de  la  demoiselle  Brazon  ; 
— Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  ratures 
dont  cet  écrit  est  chargé,  que  les  ratures  du  tes- 
tament olographe  faites  par  le  testateur  n’ont 
pas  besoin  d'être  approuvées  par  lui  ; que  de- 
vant la  Cour  royale  la  question  consistait  à 
savoir  si  ces  ratures  faites  par  la  demoiselle 
Brazon  avaient  pour  objet  de  supprimer  cer- 
taines dispositions  testamentaires . ou  de  ré- 
duire l’écrit  à un  simple  projet  de  testament  ; 
que  pour  décider  cette  question,  la  Cour  royale 
s’est  fondée  sur  des  circonstances  défait  qu'il  lui 
appartenait  de  recueillir,  de  constater  et  d’ap- 
précier, et  qui  justifient  son  arrêt;  — Sur  le 
troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application 
des  art.  900  et  1157,0.  civ.:  — Considérant 
que  l’arrêt,  en  réputant  comme  non  écrits  les 
mots  et  les  phrases  qui,  dans  le  testament  dont 
il  s’agit,  ne  présentaient  aucun  sens,  n’a  fait 
aucune  application  des  art.  900  et  1157,  C.  civ., 
étrangers  à la  contestation,  et  s’est  conformé  à 
l’ancienne  règle  de  droit  : Utile  per  inutile 
non  t iiiatur,  — Rejette,  etc.  • 

Du  15  janv.  1834.  — Ch.  req. 

SERVITUDE.  — Eau.  — Acgrav.  — Moolir. — 
COilCORREXCt. 

L’aggravation  d’une  servitude  acquise  par 
prescription  peut  résulter  du  seul  change- 
ment consistant  dans  ta  substitution  d’un 
genre  d’exploitation  à un  autre,  pour  faire 
concurrence  avec  un  établissement  du  fonds 
asservi.  (C.civ..  702.) 

Spécialement,  te  proprietaire  qui  a acquis  par 
prescription  un  droit  de  prise  d’eau  sur  le 
canal  de  son  voisin,  pour  alimenter  un  mou - 
lin  à tan,  aggrave  ta  servitude,  s’il  trans- 
forme son  établissement  en  un  moulin  à huile, 
faisant  concurrence  avec  celui  existant  sur 
le  fonds  asservi  (IJ. 


(1)  F.  conf.  Pardessus,  Servit.,  n«  285;  Solon, 
n°  470;  Daviei,  Cours  d’eau,  no  671. 
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La  dame  Liolard  avait  acquis  par  prescrip- 
tion un  droit  de  prise  d'eau  sur  le  canal  des 
héritiers  Gérard,  pour  faire  tourner  les  roues 
d’un  moulin  à tau . Sans  rien  changer  à la  prise 
d’eau,  elle  convertit  su;i  établissement  en  un 
moulin  à huile.  Les  héritiers  Gérard,  qui  eux- 
mêmes  en  avaient  un  sur  ce  canal,  craignirent 
la  concurrence  de  celui  de  la  dame  Liolard,  et 
prétendirent  qu’elle  ne  pouvait  pas  changer  la 
destination  de  la  servitude  par  elle  acquise. 

Après  un  premier  procès  dont  il  est  inutile 
de  s'occuper,  un  jugement  du  tribunal  de  Dra- 
guignan donna  gain  de  cause  aux  héritiers  Gé- 
rard. par  les  motifs  suivants:  — « Attendu  que. 
d’après  l’art.  708,  C.  civ.,  le  mode  de  servitude 
peut  se  prescrire  comme  la  servitude  et  de  la 
même  manière  ; que,  d'après  l’art.  702,  même 
Code,  il  est  prohibé  il  celui  qui  a un  droit  de 
servitude  de  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 
servitude,  ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due, 
aucun  changement  qui  aggrave  la  condition  du 
fonds  asservi;  que  ces  principes  étaient  déjà 
établis  dans  l’ancien  droit,  par  la  maxime 
Tantum  prœscriptum  quantum  possessum; 
que  la  généralité  de  ce  principe  explique  bien 
qu’on  ne  peut  acquérir  par  la  prescription  ni 
plus  ni  moins  que  les  droits  dont  on  jouissait; 

» Attendu  que  Gérard  était  seul  propriétaire 
des  eaux  et  du  canal  dont  s’agit,  propriété  éta- 
blie par  litre,  et  de  plus,  définitivement  fixée  par 
arrêt  du  11  avril  1827;  que,  dès  lors,  aucune 
autre  personne  ne  pouvait  agir  à ce  titre; 

» Attendu  que  la  prise  de  la  femme  Liolard 
n’a  été.  dès  son  origine,  placée  sur  ce  canal  que 
pour  mettre  en  jeu  une  machine  à tan,  et  ja- 
mais n'a  servi  à aucun  autre  usage  ; 

• Attendu  que,  s'il  est  réel  que  la  prescrip- 
tion vaut  titre,  le  droit  qui  en  résulte,  n'étant 
nullement  écrit,  ne  peut  se  déterminer  que  par 
le  fait  de  la  possession  originaire  et  primitive; 
qu’ainsi,  dans  la  circonstance,  le  fait  n’élailquo 
l'établissement  d’un  moulin  à lan  ; 

• Attendu  que  la  prise  de  la  dame  Liolard  et 
l’objet  auquel  elle  a été  limitativement  em- 
ployée sont  indivisibles,  puisque  l’un  est  le 
moyen,  el  l’autre  la  destination; 

• Attendu  que,  dès  lors,  le  fonds  appartenant 
à la  dame  Liolard  se  trouve  grevé  de  la  servi- 
tude de  ne  pouvoir  se  servir  des  eaux  pour  (ont 
autre  usage  que  pour  l'usage  primitif;  qu’en 
effet,  lui  donner  le  droit  de  changer  ton  moulin 
à lan  pour  un  moulin  à huile,  en  se  servant  de 
la  même  prise  el  des  mêmes  eaux,  ce  serait  dé- 
passer la  possession  primitive,  la  seule  qui  ait 
existé,  et  changer  la  destination  d’origine  : ce 
serait,  enfin,  autoriser  à faire  sur  le  fonds  qui 
est  asservi,  el  dans  le  fonds  à qui  la  servitude 
est  due,  un  changement  qui  empirerait  la  con- 
dition des  propriétaires  du  canal,  puisque,  pos- 
sédant eux-mêmes  des  moulins  à huile,  (ouïe 
concurrence  leur  deviendrait  nuisible; 

• Attendu  qu’il  est  à présumer  que,  d’après 
cette  considération,  el  si  la  femme  Liolard  ou 
ses  auteurs  avaient  employé  les  eaux  de  la 
prise  à tout  autre  usage,  el  surtout  à un  moulin 
à huile,  avant  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion, le  propriétaire  du  canal  s’y  serait  opposé  ; 
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que,  dès  lors,  enfin,  on  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  la  prescription,  d’un  droit  qu’on  ne  pos- 
sédait et  que  rationnellement  on  ne  devait  pas 
obtenir.  > 

Sur  l’appel  interjeté  par  la  dame  Liolard.  il 
est  intervenu  en  la  Cour  d’Aix,  le  21  déc.  1832, 
un  arrêt  qui  confirme  ce  jugement,  dont  il 
adopte  les  motifs. 

La  dame  Liolard  s’est  pourvue  en  cassation 
pour  fausse  application  des  arl.  702  et  708. 
C.  civ.,  el  pour  violation  des  art.  544  el  552 
même  Code.  Pour  elle  on  a dit  : La  Cour  d’Aix 
a donné  une  singulière  extension  à la  défense 
de  rien  faire  qui  aggrave  une  servitude.  L’ag- 
gravation résulterait,  suivant  elle,  d’une  simple 
concurrence  industrielle.  Il  ne  faut  point  con- 
fondre ainsi  les  fruits  que  l’on  peut  tirer  d’une 
servitude  avec  la  servitude  elle-même.  Est-ce 
en  effet  le  droit  d'avoir  un  moulin  à tan  qui  a 
fait  l'objet  de  la  prescription?  bon  évidemment. 
C'est  le  droit,  le  seul  droit  de  prise  d'eau. 
Quant  à l’usage  auquel  on  la  destine,  quant  à la 
nature  de  t’usine  qu'elle  doit  mettre  en  rapport, 
quant  au  genre  de  commerce  que  l’on  exercera 
sur  le  fonds  dominant,  tout  cela  est  indifférent, 
car  tout  cela  découle  du  droit  de  propriété,  et 
ce  ne  serait  qu'en  détruisant  ce  droit  lui-mème 
que  l’on  pourrait  en  détruire  les  prérogatives. 
Ori  prétend  que  le  mode  de  ta  servitude  a été 
changé:  même  erreur.  Le  mode,  c'est  la  manière 
de  prendre  l’eau.  Or  la  dame  Liolard  a-t-elle 
abaissé  ou  exhaussé  les  vannes?  a-t-elle  élargi 
ou  rétréci  leur  ouverture?  a-t-elle  fait  le  moin- 
dre changement  extérieur?  Nullement.  Elle  n’a 
donc  point  aggravé  la  position  du  fonds  as- 
servi. Veut-on  entendre  par  mode  de  la  servi- 
tude l’usage  qui  en  est  fait  ; eh  bien  ! ceux  qui 
ont  prescrit  la  prise  d'eau  s'en  servaient  pour 
faire  mouvoir  une  roue  de  moulin,  c'est  tou- 
jours à faire  mouvoir  une  roue  de  moulin 
qu’elle  est  employée.  La  destination  d’origine 
n’est  donc  point  changée  ; il  n’y  a donc  point 
aggravation  de  la  servitude.  Maison  veut  aller 
plus  loin  encore  ; on  veut  scruter  les  change- 
ments faits  dans  l’intérieur  du  moulin,  quoi- 
qu’ils n’allèrent  en  rien  la  prise  d’eau  ; en  d’au- 
tres termes,  on  veut  paralyser  une  industrie. 
Oh!  alors,  ce  n’est  plus  une  question  de  servi- 
tude, c'est  une  question  de  concurrence.  La 
Cour  royale  est  en  cela  sortie  du  cercle  de  la 
cause.  Elle  a cru,  il  est  vrai,  légitimer  celleex- 
cursion  par  la  supposition  que  les  propriétaires 
du  canal  Sauraient  pas  laissé  prescrire  le  droit 
de  prise  d’eau  s’ils  eussent  prévu  qu’on  l'em- 
ploierait à leur  faire  concurrence  ; mais  cette 
assertion  est  toute  gratuite,  el  d'ailleurs,  fût- 
elle  fondée,  les  propriétaires  du  canal  devaient 
savoir  à quoi  ils  s'exposaient;  ils  ne  pouvaient 
pas  ignorer  qu’après  la  prescription  acquise, 
toute  faculté  serait  perdue  pour  eux  de  contes- 
ter, même  partiellement,  les  prérogatives  atta- 
chées au  droit  de  propriété,  soit  du  fonds  do- 
minant, soit  de  la  servitude. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  celui 
qui  a un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user 
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que  suivant  son  litre,  sans  pouvoir  faire  ni 
daus  le.  fonds  qui  doil  la  servitude,  ni  dans  In 
fonds  à qui  elle  est  due.  de  changement  qui  ag- 
grave la  condition  du  premier  (arl.  709,  C.  civ.1; 
— Et  attendu  qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  1°  que  le  titre  de  la  servitude 
réclamée  par  les  demandeurs  en  cassation  était 
la  prescription,  prescription  à l'aide  de  laquelle 
ils  avaient  acquis  une  prise  d'eau  à IVffet  uni- 
que et  laxatif  de  faire  mouvoir  un  moulin  à tan; 
2°  que  les  demandeurs  eu  cassation  avaient 
changé  le  moulin  à tan  en  moulin  à huile  ; 
3°  que,  par  ce  changement,  ils  avaient  dépassé 
la  possession  primitive  et  la  destination  d’ori- 
gine, et  empiré  par  là  la  condition  du  fonda 
asservi  ; 4*  enfin  que  les  propriétaires  de  ce 
dernier,  possesseurs  d'un  moulin  à huile,  se 
seraient  opposés  à l'accomplissement  d'une 
prescription  qui  aurait  établi  une  servitude 
contraire  à leur  intérêt  ; — Que,  d'après  ces 
faits,  en  défendant  aux  demandeurs  en  cassa- 
tion de  se  servir  de  la  prise  d'eau  dont  il  s'a- 
git pour  loul  autre  usage  que  celui  d'un  mou- 
lin à tan,  l'arrêt  attaqué  a fait  unejusleapplication 
des  lois  de  la  matière»  — Rejette,  etc.  > 

Du  15Janv.  1834.  — Ch.  req. 


COUR  D'ASSISES.  — Complicité.  — Déclara- 
tion. • 

Lorsque  sur  une  question  contenant  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  complicité,  te  Jury 
se  borne  à répondre  oui  l'accusé  est  com- 
plice, sa  déclaration  est  insuffisante  et  ne 
peut  servir  de  base  d une  condamnation  (t). 
(C.  pén.,  60.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,-  Vu  les  arl.  408  et  410,C.crim., 
les  art.  337,  344  et  345,  même  Code; — Attendu 
qu'une  question  ainsi  conçue  avait  été  posée  au 
jury  : « Soulié  est-il  du  moins  coupable  de  coin- 

• plicilé  de  la  susdite  soustraction  commise  à 
» l’aide  de  violence,  la  nuit,  par  deux  ou  plu- 
■ sieurs  personnes,  pour  avoir,  avec  connais- 
» sauce,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs 

• de  ladite  soustraction,  dans  les  faits  qui  l'ont 

• préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'ont 
» consommée  ; » que  sur  cette  question  est  in- 
tervenue une  réponse  ainsi  conçue:  «Oui,  l’ac- 
» cusé  est  complice,  à la  majorité  de  plus  de 
> sept  voix;  oui  avec  violence  ; oui  de  nuit  ; 
» oui  avec  plusieurs  personnes,  mais  avec  des 

• circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'ac- 
» cusé  ; » — Attendu  que  cette  réponse  ne  ren- 
ferme ni  les  circonstances  légales  caractéristi- 
ques de  la  complicité,  énumérées  en  la  question, 
ni  une  déclaration  pure  et  simple  de  culpabilité, 
qui  dans  sa  généralité  eût  embrassé  l'ensemble 
de  la  question  ; — Attendu  qu'une  semblable 
réponse  ne  pouvait  devenir  la  base  d’une  con- 
damnation légale,  puisqu'elle  ne  s'appliquait 
nas  d'une  manière  claire  et  complète  à toutes 
les  parties  de  la  question  ; — Attendu,  dès  lors, 
qu'il  n'est  pas  intervenu  de  réponse  du  jury  sur 
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les  circonstances  constitutives  de  la  complicité; 
— Et  attendu  qu’à  cet  égard.  In  jury,  après  la 
lecture  de  ses  réponses,  aurait  dû  être  renvoyé 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  pour  qu'il 
eût  à compléter  s.i  décision,  etc.  ; — Attendu 
qu’en  l'état,  l'accusation  n’avait  pas  été  com- 
plètement purgée  quant  aux  faits  renfermés  en 
la  question  ci-dessus  transcrite  ; — Attendu 
néanmoins,  qu’en  présence  de  lu  réponse  in- 
complète faite  par  le  jury,  et  par  suite  de  celte 
seule  réponse,  Soulié  aélé  condamné  à cinq  ans 
de  réclusion,  en  quoi  la  Cour  d’assises  de  la 
Haute-Garonne  a fait  une  fausse  application  de 
la  loi  pénale,  violé  les  règles  de  sa  compétence, 
les  art.  337,  344  et  345;  C.  crira.  : — Par  ces 
motifs,— Casse  la  réponse  du  jury  à la  question 
de  complicité,  et  l'arrêt  de  condamnation  qui 
s’en  est  suivi,  etc.  * 

Du  10  janv.  1834.  — Ch.  criai. 

CASSATION.  — Amende.  — Réparation  civile. 

— Effet  slspensif. 

Il  n'y  a pas  lieu  à consigner  l'amende  sur  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  l'arrêt 
par  lequel  une  Cour  d'assises,  api'ès  un  arrêt 
de  condamnation  pour  crime,  statue  sur  tes 
dommages-intérêts  de  la  partie  civile  (2  . 
(C.  criai..  420.) 

La  Cour  d'assises  peut , malgré  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  un  arrêt  de  condam- 
nation rendu  par  ette,  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  civile  : ce  pourvoi 
ne  nécessite  pas  un  sursis.  (C.  crim.,  373.) 

Déclarés  coupables  de  vol  qualifié,  les  frères 
Priou  furent  condamnés  par  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine,  à dix  années  de  réclusion.  La  Cour 
n'était  pas  en  état  de  recevoir  jugement  sur  les 
réclamations  d'Alrohert,  partie  civile;  elle  fut 
continuée  à une  autre  audience.  Les  condamnés 
se  pourvurent  immédiatement  en  cassation. 
Avant  la  décision  de  la  Cour  suprême,  la  Cour 
d'assises  condamna  par  défaut  les  frères  Priou  à 
payer,  par  provision,  la  somme  de  40 .000  fr. 
audit  Alcohert. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  frères 
Priou  contre  ce  nouvel  arrêt,  pour  violation  de 
l’art.  373,  C.  crim.,  en  ce  que  le  pourvoi  formé 
contre  le  premier  arrêt  obligeait  la  Cour  d’as- 
sises à surseoir  à son  exécution. 

Alcohert  soutenait  que  le  pourvoi  formé  con- 
tre le  deuxième  arrêt  était  non  recevable  faute 
de  consignation  d’amende. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir,  proposée  au  nom  dudit  Alcohert, 
et  résultant  de  ce  que  le  pourvoi  n’est  pas  ac- 
compagné de  la  quittance  de  l'amende  exigée 
par  l'art.  419,  C.  crim.  : — Attendu  que  l’arti- 
cle attaqué  n’est,  d'après  la  combinaison  des 
art.  3 et  366,  Code  précité,  que  la  conséquence 
et  le  complément  de  celui  du  16  ocl.  précédent 
par  lequel  les  demandeurs  ont  été  condamnés  à 
10  années  de  réclusion  ; que,  dès  lors,  et  aux 
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termes  de  Pari.  420  du  mémo  Code,  lesdils  de- 
mandeurs n’ont  pas  dû  consigner  l'amende  dont 
if  s’agit,  — Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; — 
En  ce  <|ui  concerne  la  prétendue  violation  de 
l’art.  373.  C.  crim.,  en  ce  que  la  Cour  d'assises 
a statué  sur  les  dommages-intérêts  demandés  par 
Alcoberl.  lorsque  la  Cour  de  cassation  n’avait 
pas  encore  prononcé  sur  le  pourvoi  formé  contre 
ledit  arrêt  du  lOoct.  : — Attendu  que  l’arrêt  at- 
taqué se  réfère  virtuellement  à celui  du  16  oc- 
tobre, et  se  confond  avec  lui.  puisqu'il  n’en  est 
que  le  complément  ; qu’il  n’est  donc  point  l’exé- 
cution de  ce  dernier,  dans  le  sens  de  l'article 
invoqué  contre  lui  ; d’où  il  résulte  qu’en  con- 
damnant les  demandeurs  au  payement  de  la 
somme  de  40,000  fr.  envers  Alcobert,  fi  titre  de 
provision  sur  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont 
dus,  la  Cour  d’assises  n’a  nullement  violé  celle 
disposition,  — Rejette,  etc.  » 

Du  16janv.  1834.  — Ch.  crim. 

SUCCESSION.  — Recel.  — Douât.  — Degré  de 
jqrid.  — Évocation.  — Chef  distinct. 

La  nullité  de  l* exploit  d’appel  n’est  plus  rece- 
vable tors  de  l’arrêt  définitif,  si  elle  n’a  pas 
été  proposée  lors  d’un  arrêt  interlocutoire. 
Quand  un  tribunal , saisi  de  plusieurs  demandes 
contenues  dans  des  conclusions  successives, 
statue  sur  quelques-unes , et  ajoute  sans 
donner  de  motifs:  Rejette  les  autres  demandes 
et  conclusions,  U est  vrai  de  dire  qu’il  n’a 
pas  statué  sur  les  autres;  et,  par  suite,  ta 
Cour  royale  a pu  y statuer  par  voie  d’évo- 
cation (1).  (C.  proc.,  473.) 

Une  Cour  royale  saisie  de  l’appel  d’un  juge- 
ment de  première  instance  peut  ordonner 
d’abord  une  enquête  sans  prononcer  d’ail- 
leurs sur  te  sort  du  jugement , et  ensuite  re- 
tenir te  fond,  et  te  juger  par  l’arrêt  même  qui 
infirme  la  sentence  des  premiers  juges. 
Lorsqu’une  demande  [en  nullité,  d’une  enquête , 
par  exemple),  n’est  contenue  que  dans  une 
requête  produite  devant  un  tribunal  sans 
qu’il  ait  été  pris  de  conclusions  sur  ce  point 
lors  du  jugement,  ce  jugement  n’est  point 
sujet  <i  cassation  pour  avoir  omis  de  s’en  oc- 
cuper :2). 

La  disposition  de  l’art.  792,  C.  du.,  portant 
que  l’héritier  qui  divertit  ou  recèle  des  effets 
de  la  succession,  ne  peut  prendre  aucune 
part  dans  tes  objets  divertis  ou  recèles,  est 
applicable  à ta  veuve  donataire  contractuelle 
de  son  mari;  elle  doit  à cet  égard  être  consi- 
dérée comme  héritière  de  son  mari  (3). 

Pinçon,  qui,  par  contrat  de  mariage,  avait 
donné  à sa  future  épouse  la  propriété  de  ses 
biens  meubles  et  l’usufruit  de  ses  immeubles,  csl 
décédé  le  3 juillet  1828,  laissant  sa  femme  près 
du  terme  de  sa  grossesse.  Celle-ci,  en  effet,  mit 
au  monde  un  fils  qui  ne  vécut  que  quelques 


(1)  Sic  Carré-Chauveau,  o°  595,  5». 

(2)  Quand  un  jugement  a omis  de  prononcer  sur 
une  chose  demandée,  ou  a alloué  à une  partie  une 
chose  non  demandée,  cette  décision  doit  être  atta- 
quée par  la  requête  civile  et  non  par  la  voie  de  cas- 
sation.—/^. Cass.,  16janv.,  21  fév.  1834,  et  38  mars 
1837 
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jours.  Elle  se  trouvait  par  là  créancière  de  ses 
reprises  matrimoniales;  donataire,  sauf  réduc- 
tion, et  héritière  de  son  fils  pour  partie.  Elle 
n’accepta  sa  succession  que  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire. et  elle  en  provoqua  le  partage  et  la 
liquidation  contre  les  héritiers  de  la  ligne  pa- 
ternelle. 

En  réponse,  ceux-ci  demandaient,  entre  autres 
choses,  1*que  la  dame  Pinçon  fût  condamnée  à 
leur  payer  la  somme  de  12.000  fr.,  qu’ils  pré- 
tendaient avoir  été  soustraite  du  portefeuille  du 
mari;  2* qu’elle  fût  déchue  du  bénéfice  d’inven- 
taire . 5*  qu’elle  fût  tenue  de  rapporter  à la  suc- 
cession du  linge  désigné,  et  les  tilres  d’une 
créance  de  26,000  fr.  sur  Courrier  père  el  fils 
et  Dietsh. 

Après  une  enquête,  dont  ta  dame  Pinçon  de- 
manda vainement  la  nullité,  le  tribunal  rend  ce 
jugement  : 1°  La  veuve  est  reconnue  avoir  sous- 
trait la  somme  de  12,000  fr.  en  billets  de  ban- 
que; 2*  elle  est  déclarée  déchue  du  bénéfice 
d’inventaire;  5°  enfin  le  tribunal  termine  par 
celle  disposition  générale  : Rejette  les  autres 
demandes  et  conclusions  des  héritiers. 

Appel.  — Le  24  déc.  1831,  arrêt  interlocu- 
toire de  la  Cour  de  Paris,  qui,  considérant  la 
cause  comme  non  suffisamment  instruite  pour 
ce  qui  concernait  les  26.000  fr.,  ordonne  sur  ce 
point  une  nouvelle  enquête  avant  faire  droit. 

Enfin,  le  30  juin  1832,  arrêt  définitif.  — Par 
cet  arrêt,  la  veuve  est  encore  déclarée  auteur 
d’une  soustraction  de  12,000  fr.,  et  déchue  du 
bénéfice  d’investaire.  Au  sujet  du  linge,  at- 
tendu qu’il  avait  été  inventorié  en  totalité,  la 
Cour  déclare  que  la  veuve  n’a  rien  à rapporter. 
Mais,  quant  à la  créance  de  26,000  fr.,  la  Cour, 
considérant  « qu’il  y a eu  recel  desdits  effets 
par  la  veuve  Pinçon,  réforme  en  ce  qu’il  a été 
omis  «le  prononcer  sur  ce  chef,  el  condamne  la 
veuve  Pinçon  à rapporter  à la  succession  de  son 
mari  les  effets  souscrits  par  Courrier  père  et 
fils  el  Dietsh,  sans  que  ladite  veuve  Pinçon 
puisse  prendre  aucune  part  dans  lesdits  effets..., 
et,  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclu- 
sions des  parties,  les  mel  hors  de  Cour.  «* 

POURVOI  par  la  dame  Pinçon.— 1°  L’art.  456, 
C.  proc.,  exige,  à peine  de  nullité,  que  l’acte 
d’appel  contienne  une  assignation.  Or  une  as- 
signation doit  contenir,  à peine  de  nullité,  l’ob- 
jet de  la  demande  cl  l’exposé  sommaire  des 
moyens  (art  61,  § 3).  Toutes  les  règles  d’ailleurs 
établies  par  les  tribunaux  inférieurs  doivent 
être  observées  dans  les  tribunaux  d'appel  (ar- 
ticle 470).  L’acte  d’appel  des  héritiers  Pinçon 
ne  mentionnant  autre  chose,  sinon  a qu’ils  sont 
appelants,  comme  par  ces  présentes  ils  inter- 
jettent formellement  appel,  du  jugement  du 
22  déc.  1830,  el  ce,  pour  les  torts  et  griefs  que 
leur  fait  ledit  jugement,  • devait  donc  être  dé- 


(3)  V . conf.  Bourges,  10  fév.  1840,  et  la  note.  — 
Voy.  aussi  Bordeaux,  16  juin  1840.  — y.  contrà, 
Orléans,  17janv.  1833.  — Sic  Conflans.  Success., 
p.  197  ; Bilhard,  bénéfice  d’invent .,  n*  125. 
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clair  nul.  — L'arrél  attaqué,  en  mettant  les 
parties  hors  de  Cour  sur  le  surplus  de  leurs  con- 
clusions, et  sans  donner  de  motifs,  a violé  aussi 
la  loi  du  10  avril  1810,  qui  prescrit  de  motiver 
toute  décision. 

2“  Le  jugement  de  première  instance,  en  re- 
jetant les  autres  demandes  et  conclusions  des 
parties,  avait  statué  tant  sur  la  demande  rela- 
tive au  linge  que  sur  celle  relative  aux  26,000 
francs.  Au  sujet  du  linge,  la  Cour  a confirmé 
la  décision  des  premiers  juges.  Si  donc  elle  était 
d'un  avis  contraire  louchant  la  créance  de 
26,000  fr.,  elle  devait  infirmer,  et  non  pas  évo- 
quer, sous  prétexte  qu’il  y avait  eu  omission 
de  statuer.  La  première  décision,  n'étant  pas  in- 
firmée, subsiste  toujours.  Dès  lors  il  y a deux 
choses  jugées  contraires.  — Ce  n’est  pas  tout  : 
la  Cour  royale,  en  ordonnant  une  enquête  sup- 
plémentaire, a reconnu  par  lé  que  l’affaire  n’é- 
tait pas  disposée  à recevoir  une  décision  dé- 
finitive, et  elle  n'a  pas  statué  par  un  seul  et 
même  arrêt,  comme  le  veut  l’art.  473,  C.  proc. 

3* 4*  La  dame  Pinçon  était  donataire  con- 

tractuelle et  irrévocable  de  tout  le  mobilier  de 
son  mari.  A ce  titre  elle  en  a acquis  la  posses- 
sion, sans  qu’elle  ait  eu  besoin,  à la  différence 
d’un  légataire,  d’en  demander  la  délivrance  à 
l'héritier  légitime  du  donateur.  En  supposant 
donc  qu’elle  ait  recelé  quelques  objets,  ce  n’é- 
taieiil  jamais  que  des  effets  compris  dans  sa  do- 
nation. Par  suile,  son  recel  n’a  ru  d’autre  objet 
que  d’empécher  un  retranchement  ou  une  ré- 
duction complète  de  sa  ctonatiop.  D'un  autre 
côté,  l'excédant  soumis  au  retranchement  de- 
vait rentrer  à la  succession  du  mari  ; le  recel 
n'a  donc  pas  porté  sur  des  effets  dépendants  de 
la  succession  du  fils.  Conséquemment  les  ar- 
ticles 792  et  801  ont  reçu  une  fausse  applica- 
tion. 

akrKt. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  le  moyen  de  nullité  de  l'exploit  d’ap- 
pel n'a  point  été  proposé  devant  la  Cour  royale; 
que  d’ailleurs  ce  moyen  n’eût  pas  été  recevable, 
n’ayant  pas  été  présenté  lors  de  l'arrél  interlo- 
culoire  qu'elle  rendit  le  24  déc.  1831  ; — Sur  le 
deuxième  moyen  : — Attendu  qu’il  n’avail  point 
été  prononcé,  par  le  jugement  de  première  in- 
stance, sur  les  26,000  fr.  en  effets  de  commerce 
dont  la  soustraction  était  imputée  è la  veuve 
Pinçon;  que,  par  son  premier  arrêt,  la  Cour 
royale,  considérant  que  cette  partie  de  la  cause 


(1)  y.  Parts,  19  jnill.  1817;  — Persil,  Régime 
hypoth.j  sur  Part.  2181,  n«  23;  et  Carré,  n»>  3181  et 
3182.  — y.  les  art.  743  et  945,  C.  proc.,  modifiés 
par  la  lot  du  2 juin  1841. 

(2)  y.  Cass.,  19  déc.  1836. 

Par  plusieurs  arrêts  antérieurs  (4  avril  1827  et 
18  mai  1830),  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  la 
surenchère,  en  cas  de  vente  ou  licitation  de  biens 
de  mineurs,  faite  en  justice  ou  devant  notaire,  était 
la  surenchèredu  quart,  comme  au  cas  d’expropria- 
tion forcée,  et  cela,  par  le  motif  que  l'art.  965, 
C.  proc.,  placé  au  titre  De  ta  vente  des  biens  im- 
meubles, renvoie  pour  la  réception  des  enchères, 
la  forme  de  l'adjudication  et  ses  suites,  aux  dispo- 
sitions des  art.  707  et  suivants  du  titre  De  la  saisie 
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n'était  pas  suffisamment  instruite,  ordonna  qu'il 
serait  fait  une  enquête  sur  ce  chef  de  demande, 
ce  qui  fut  exécuté  ; qu’après  celte  enquête,  la 
matière  étant  disposée  à recevoir  une  décision 
définitive,  la  Cour  a eu  le  droit  de  prononcer 
par  voie  d'évocation,  conformément  à l'art.  473, 
C.  proc.;  — Sur  le  troisième  moyen  : — Consi- 
dérant que,  si,  eu  première  instance,  la  deman- 
deresse conclut  à la  nullité  de  la  première  en- 
quête, et  si  elle  argua  de  cette  prétendue  nul- 
lité dans  une  requéie  produite  devant  ia  Cour 
royale,  néanmoins  elle  ne  prit  pas  de  conclu- 
sions sur  ce  point  lors  de  l'arrél  attaqué  ; que 
dès  lors  la  nullité  de  cette  enquête  n’ayant  pas 
été  demandée,  la  Cour  ne  dut  pas  s’en  occuper; 
— Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que  la 
veuve  Pinçon,  donataire  contractuelle,  devait 
être,  à ce  titre,  considérée  comme  héritière  te- 
nue de  rapporter  à la  succession  ce  qu'elle  avait 
reçu  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  ; 
qu'elle  a reconnu  elle-même  qu’elle  était  héri- 
tière. puisqu’elle  a procédé  comme  héritière 
bénéficiaire;  — Attendu  que  l’arrêt,  ayaut  jugé 
que  la  veuve  Pinçon  avait  reçu  une  somme  de 
12,000  fr.  et  divers  effets  de  commerce  dépen- 
dants de  la  succession,  a dû  la  déclarer  déchue 
du  bénéfice  d'inventaire,  et  ordonner  qu'elle  ne 
prendrait  aucune  part  dans  les  sommes  et  effets 
ainsi  détournés.  — Rejette,  etc.» 

Du  16  janv.  1834.  — Cb.  req. 

COMMUNAUTÉ.  — Ricxl.  — Btxïncx  b’iaviu- 

TA1RI. 

(y.  16  Janv.  1834.) 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — CoxvEMlotv.  — Sua- 
e*chëre.  — Caution.  — Frais.  — Arrêt.  — 
Motifs. 

Lorsqu’une  poursuite  pour  saisie  immobilière 
a été  convertie  en  vente  sur  publications  vo- 
lontaires , conformément  à l’article  747  , 
C.  toute  personne  ne  peut  pas  faire 

une  surenchère  du  quart  du  prix  principal 
de  la  vente  (I). 

Mais,  dans  la  même  supposition , un  créancier 
inscrit  peut  surenchérir,  conformément  à 
fart.  2185,  C.  civ.,  sans  être  tenu  de  faire 
une  surenchère  au  delà  du  dixième  en  sus 
du  prix  de  la  vente. 

Une  rente  sur  l’État  offerte  par  la  caution  du 
surenchérisseur,  et  dont  l’inscription  a été 
déposée  à la  caisse  des  consignations  présente 
une  garantie  suffisante  (2). 


immobilière.  — On  pouvait  croire,  comme  l’a  sou- 
tenu le  demandeur  dan»  l'espèce,  qu’il  devait  en  être 
de  même  au  cas  de  vente  par  suite  de  conversion  de 
saisie  immobilière,  puisque  l’art.  747,  C.  proc., 
qui  autorise  cette  conversion,  renvoie  pour  la  forme 
de  l’adjudication  à divers  articles  du  titre  De  la  vente 
des  biens  immeubles.  .Mais  comme  dans  l'énumé- 
ration de  ces  articles,  ne  sc  trouve  pas  compris 
l'art.  965,  que  d'ailleurs  l'adjudication  par  suite  de 
conversion  est  toujours  faite  entre  parties  majeures, 
la  Cour  a pensé,  que  la  surenchère,  en  ce  cas,  devait 
être  soumise  aux  règles  de  la  surenchère  en  matière 
d’aliénation  volontaire,  et  devait  en  conséquence 
être  du  dixième. 
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Déclarer  suffisantes  des  offres  de  surenchère, 
calculées  sur  le  prix  principal t sans  com- 
prendre tes  frais,  c’est  décider  implicitement 
par  là  que  les  frais  ne  feront  pas  partie  du 
prix f et  l’arrêt  ne  peut,  dès  lors , être  réputé 
manquer  de  motifs  à cet  è>jard.  (L.  20  avril 
.1810,  art.  7.) 

Les  créanciers  de  Mesnard  poursuivaient  l'ex- 
propriation forcée  d'une  de  scs  maisons.  Sur  la 
demande  de  Mongalvy , la  saisie  immobilière 
fut  convertie  en  vente  sur  publications  judi- 
ciaires. Le  11  Janv.  1833.  la  maison  fut  adjugée 
à Guillaume,  qui  fil  transcrire  et  notifier  par 
extrait  son  jugement  d'adjudication  aux  créan- 
ciers inscrits.  Avant  l’expiration  de  quarante 
jours , la  commune  de  Bar  forma  une  suren- 
chère du  dixième  seulement . et  présenta  une 
caution  . qui  se  contenta  de  déposer  à la  caisse 
des  consignations  une  inscription  de  renie  sur 
l’Étal  de  7.500fr.  L'adjudicataire  prétendit  que 
la  surenchère  aurait  dû  élredu  quart,  et  non  du 
dixième,  et  la  solvabilité  de  la  caution  résulter 
de  propriétés  foncières. 

Le  18  juill.  1833,  jugement  du  tribunal  de  In 
Seine  qui  rejeta  ces  moyens  en  ces  termes  : — 

« En  ce  qui  tourbe  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
l’art.  710,  G.  pror.  : 

• Attendu  que  Pari.  71  o n'est  réellement  re- 
latif qu’aux  saisies  immobilières;  qu'il  n'est 
point  applicable  aux  ventes  sur  publications 
volontaires,  desquelles  il  n'est  question  qu’au 
litre  suivant  et  à l’art.  747.  même  Code; 

• Qu'à  la  vérité,  l’art.  965  , dit  Code,  renvoie 
pour  la  vente  des  biens  immeubles,  aux  art.  707 
et  siiiv.;  mais  qu’il  est  expressément  indiqué 
audit  article  que  ce  renvoi  n’est  relatif  qu'à  la 
réception  des  enchères  et  à ses  suites  , et  qu’on 
ne  saurait  considérer  la  surenchère  ni  comme 
une  forme  ni  comme  une  suite  de  l’adjudica- 
tion , puisqu’elle  est  au  contraire  destinée  à 
faire  tomber  celle  adjudication  ; 

» En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que,  pour  tenir  lieu  de  caution  en  im- 
meubles , Faucher  a déposé  ù la  caisse  des  con- 
signations une  inscription  de  7,500  fr.  de  rente 
5°/«,  n*  100,  série  2*; 

s Attendu  que  l’art.  2019.  C.  civ.,  ayant  pour 
but  de  fournir  aux  créanciers  une  garantie , 
doit  être  entendu  dans  un  sens  large  et  utile, 
et  que.  dans  l’espèce  , l’inscription  dont  il  s'a- 
git est  une  sûreté  équivalente  à celle  que  pro- 
cureraient des  immeubles.  » 

Guillaume  interjeta  appel.— Le  12  déc.  1832, 
la  Cour  de  Paris,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirma  purement  et  simplement 
la  sentence. 

POURVOI  en  cassation  par  deux  moyens  prin- 
cipaux pour  1*  fausse  application  de  l’art.  2185, 
C.  civ.,  fausse  interprétation  de  l’an.  747,  et 
violation  des  art.  710  et  905  , même  Gode  ; en 
ce  que  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur 
publications  judiciaires  ne  change  pas  le  ca- 
ractère de  celle  vente;  que,  de  forcée  qu'elle 
était  avant  la  conversion,  elle  ne  devient  pas 
volontaire  par  l’effet  de  cette  conversion  ; que 
le  seul  changement  qui  s'opère  ne  porte  que  sur 
te  mode  d’aliénation  cl  non  sur  le  fond  même 
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du  droit,  puisqu'il  ne  serait  pas  libre  au  saisi 
de  vendre  volontairement  sans  publications  et 
enchères  ; qu’ainsi  la  vente  étant  nécessaire, 
comme  résultat  d’une  expropriation  forcée,  ce 
n'est  pas  la  surenchère  du  dixième  prévue  par 
l’art.  2185,  C.  civ.,  et  relative  aux  seules  ventes 
volontaires,  qui  doit  être  appliquée,  mais  bien 
celle  du  quart  dont  il  est  parlé  en  l’art.  7 10,  Code 
proc.,  et  qui  a lieu  en  matière  d’expropriation 
forcée.  — C’est  d’ailleurs,  disait-on,  celle  der- 
nière surenchère  que  la  jurisprudence  à décidée 
être  applicable  aux  ventes  des  biens  des  mi- 
neurs. ventes  qui  ne  sont  cependant  pas  le  résul- 
tat d’une  mainmise  judiciaire.  Mais  par  cela 
seul  qu’elles  doivent  êire  faites  en  justice  ou  de- 
vant notaire  avec  publications  el  enchères,  elles 
son!  assimilées,  quant  aux  formalités  à suivre, 
aux  ventes  sur  expropriation  forcée  , par  l’ar- 
ticle 965,  qui  renvoie  aux  art.  709  el  suiv.  Ce- 
pendant la  veille  sur  saisie,  même  en  ras  de 
conversion,  est  certes  bien  autrement  forcée 
que  celle  des  immeubles  non  saisis  appartenant 
à des  mineurs;  2’  violation  des  art.  2019  et 
2185,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a admis 
comme  valable  un  cautionnement  fait  en  rentes 
sur  l'État  el  non  garanti  par  des  immeubles, 
alors  que  l’art.  2019  dit  positivement  que  la  sol- 
vabilité d’une  caution  ne  s'estime  qu’eu  égard  à 
ses  propriétés  foncières. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen  , pris 
du  défaut  de  motifs  : — Considérant  que  l’arrêt 
attaqué,  en  considérant  les  offres  de  surenchère 
suffisantes,  quoiqu’elles  n'eussent  été  calculées 
que  sur  le  prix  principal  et  ne  comprissent  pas 
le  dixième  des  frais , a implicitement  décidé 
par-là,  que  les  frais  ne  faisaient  point  partie 
du  prix,  et  qu’en  effet,  ils  n’en  font  point  par- 
tie, puisqu’ils  ne  profilent  ni  au  débiteur  ni  à 
ses  créanciers;  que,  conséquemment,  l’arrêt 
est  motivé  sur  ce  chef;  — Sur  le  second  moyen: 
— Considérant  qu’en  cas  de  vente  par  expro- 
priation forcée,  la  surenchère  doit,  aux  termes 
de  l’art.  710,  C.  proc..  être  du  quart  du  prix 
principal  de  l'adjudication  ; — Qu’il  en  est  du 
même  en  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs, 
faite  devant  un  juge  ou  un  notaire  , conformé- 
ment au  lit.  6,  part.  2,  liv.2,  C.  pi  oc.,  art.  965, 
voulant  que  dans  ce  cas,  on  se  conforme,  pour 
la  réception  des  enchères  , la  forme  de  l’adju- 
dication el  ses  suites,  aux  art.  707  el  suiv..  el 
par  conséquent  à l’art.  710,  qui  ordonne  la 
surenchère  du  quart  ; — Mais  lorsqu’aprés  la 
saisie  réelle  d’un  immeuble  il  arrive,  comme 
dans  l’espèce,  que  les  parties  intéressées,  toutes 
majeures  el  maîtresses  de  leurs  droits  . conver- 
tissent volontairement  celle  saisie  en  vente  en 
justice,  ou  devant  notaire,  l'arl.  747  . Code 
proc.,  ne  leur  prescrit  alors  d’autres  forma- 
lités que  celles  voulues  par  les  art.  937.  962  et 
964;  — Que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a pas  . comme 
dans  le  précédent,  de  renvoi  à l’art.  710;  d’où 
la  conséquence  pour  ccs  ventes,  faites  entre 
parties  toutes  majeures,  que  la  loi  n’exige  pas 
la  surenchère  du  quart  ; qu’elle  considère  ces 
sortes  <le  ventes  comme  volontaires  et  sou- 


Digitized  by  Google 


(21  JAifV.  1855.) 

miéps  seulement  à la  surenchère  du  dixième , 
conformément  à l’art.  2185  , C.  civ.;  — Consi- 
dérant que  l’arrêt  attaqué  s’esl  conformé  5 ce 
principe;  — Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce 
que  le  cautionnement  n’a  pas  été  estimé  en 
propriétés  foncières  : — Considérant  que  l’ar- 
rêt, d’après  l’art.  2041,  C.  civ.,  a pu  déclarer, 
comme  il  l’a  fait,  que  le  dépôt  d’une  inscrip- 
tion de  renies  sur  l’État,  montant  à 7,500  fr. 
de  rentes,  était  un  gage  en  nantissement  suffi- 
sant pour  le  maniant  de  la  surenchère,  — Re- 
jette, etc.  * 

Du  18  janv.  1854.  — Ch.  req. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  — Rapport. 

(Y.  8 janv.  1854.) 

PRESCRIPTION.  — Cohéritier.  — Action  eh 
partage.  — Interruption. 

La  demande  en  partage , formée  par  un  des  co- 
héritiers contre  V héritier  détenteur  des  biens 
de  ta  succession , interrompt  la  prescription 
au  profit  de  tous  tes  autres , s* ils  sont  assi- 
gnés conjointement  avec  lui  (1}.  (C.  civ.,  816, 
1199,  2244  el  2249.) 

Antoine  Chnuchal  avait  été  par  son  contrat  de 
mariage,  passé  en  1780,  institué  héritier  con- 
tractuel de  ses  père  el  mère,  à charge  de  payer 
la  légitime  de  scs  frères  et  sœurs.  Le  28  nov. 
1796,  mort  du  père  commun  ; en  1797  , décès 
de  la  mère.  Il  parait  qu’Anloine  Chauchat  resta 
en  possession  des  biens  qui  composaient  l’une 
et  l’autre  succession  jusqu’en  1799.  A cette 
époque  Hugues  Chauchat  assigna  Antoine  en 
partage. 

Le  5 août  1799  intervint  un  acte  dans  lequel 
Hugues , Élisabeth  et  Louis  Chauchat  passè- 
rent bail  à Antoine  Chauchat,  leur  frère , des 
biens  dont  il  était  détenteur. 

Il  est  à remarquer  que  la  dame  Grimordias, 
autre  sœur  d’Antoine,  ne  comparut  point  à 
l’acte.  Il  parait  qu’il  existe  encore  quelques  au- 
tres actes,  interruptifs  de  prescription  , sur  la 
nature  desquels  les  parties  ne  sont  pas  d’ac- 
cord, el  qui  remontent  A l’an  7.  Les  choses  res-  j 
tèrent  en  cet  état  jusqu’à  1826. 

A cette  époque  Hugues  Chauchat  assigna  de 
nouveau  Antoine  en  partage.  Les  frères  el 
sœurs,  assignés  en  même  temps,  constituèrent 
avoué,  et  déclarèrent  s’en  rapporter  à justice  ; 
quant  à Antoine  Chauchat,  il  ne  comparut  pas. 
En  conséquence,  le  9 nov.  1829,  jugement  de 
défaut  joint  et  le  28  déc.  suivant , jugement 
qui  ordonne  le  partage. 

Sur  ces  entrefaites  , Hugues  Chauchat  décède 
après  avoir  laissé  par  testament  toute  sa  for- 
tune aux  enfants  de  Gauthier. 

Ceux-ci  interjetèrent  appel  ; mais  la  Cour  de 
Riom  rendit,  le  22  juill.  1830,  l’arrêt  suivant  : 

— «*  Attendu  que  la  demande  qui  a été  formée 
par  Jean-Hugues  Chauchat , le  9 juin  1826.  en 
partage  des  (rois  successions  , a été  dirigée  tant 


(1)^.  Riom,  20  déc.  1808,  ei  la  note.  — Y . aussi 
Limooes,  8 jany.  1839; — Troploog,  Prescripl.f  t.  2, 
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contre  Antoine  - Henri  Chauchat  que  contre 
Louis  , Élisabeth  et  Aline  Chauchat; 

«*  Attendu  que  cette  demande,  une  fois  for- 
mée par  l’un  des  cohéritiers  contre  tous  les 
autres  ayants  droit  auxdiles  successions,  est  de- 
venue commune  à tous  les  intéressés,  el  a in- 
terrompu la  prescription  à l’égard  de  lous; 

* Attendu  que  , si,  sur  la  demande  intentée 
i par  .leaii-IIiigties  Chauchat  à l’égard  de  tous 
ses  cohéritiers,  chacun  des  assignés  eût  exercé 
à son  tour  une  demande  particulière,  line  sem- 
blable action  aurait  dû  nécessairement  être 
considérée  comme  contraire  aux  règles  de  pro- 
cédure, en  ce  qu’elle  n'aurait  eu  pour  résultat 
que  d’occasionner  des  frais  inutiles  el  frustra- 
loires; 

» Attendu  qu’à  l’époque  où  la  demande  du 
26  juin  1826  a élé  formée,  tous  les  droits  des 
parties  étaient  entiers,  qu’aucune  prescription 
ne  les  avait  atteints , el  qu’au  surplus  celle  in- 
voquée dans  la  cause  aurait  éfé  interrompue 
soit  par  le  bail  de  1799.  soit  par  la  reconnais- 
sance, qui  résulte  des  faits  de  la  cause,  qu’An- 
loine-Henri  Chauchat  aurait  faite  en  l’an  8,  des 
droits  réclamés  par  ses  cohéritiers. 

POURVOI  en  cassation  par  les  enfants  Gau- 
thier pour  violation  des  art.  816  el  2244  , Code 
civ.,  el  des  art.  1199  et  2249  combinés,  en  ce 
que  l’action  en  partage  étant  essentiellement 
divisible,  comme  l’acceptation  de  l’hérédité,  les 
poursuites  dirigées  par  Hugues  Chauchat  ne 
pouvaient  profiter  qu'à  lui  ; que  le  bail  de  1799 
lie  changeait  rien  à l’étal  des  choses . Antoine 
n’étant  dans  lous  les  cas  qu’un  débiteur  des 
sommes  auxquelles  s’élevaient  les  légitimes; 
que  d’ailleurs  tous  les  cohéritiers  n'y  avaient 
pas  comparu  ; qu’ainsi  il  ne  pouvait  profiler 
qu'à  ceux  entre  lesquels  il  était,  intervenu; 
qu’enfin  il  y avait  plusieurs  successions,  et  qu’il 
ne  paraissait  pas  que  le  bail  les  eût  toutes  com- 
prises. 

Les  défendeurs  ont  répondu  . d'une  part,  que 
l’action  en  partage  est  indivisible,  el  profite  à 
tous  ceux  qui  y ont  Intérêt;  el.  d'autre  part, 
que  le  bail  el  les  divers  actes  relatés  dans  l'arrêt 
attaqué  emportent  reconnaissance  de  la  part 
d’Antoine  Chauchat,  à l’égard  de  tous  ses  co- 
héritiers, et  que  l'ar  rêt  attaqué  avait  pu  se  li- 
vrer à l’appréciation  de  ces  actes  sans  encourir 
la  censure  de  la  Cour  suprême. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’action  qui  com- 
pèleaux  légilimaires  contre  l’héritier  .universel 
institué  à fin  de  partage  ou  de  complément  de 
légitime  se  prescrit,  comme  toute  autre  action 
personnelle,  réelle  ou  mixte,  par  le  laps  de 
trente  ans  ; — Que  cette  prescription  ne  peut 
être  interrompue  au  profil  de  lous  les  colégiti- 
maires  par  la  demande  eu  partage  que  forme 
l’un  d’eux,  lors  même  que  les  autres  y donnent 
les  mains,  parce  que  celle  adhésion  de  leur  part 
donnée  en  défendant  ne  les  constitue  point  de- 
mandeurs contre  l'héritier  institué,  et  ne  sau- 


no»  239  el  649;  CooHan3,5Wceff., p.279;  Pothier, 
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rail  dès  lors  êlre  considérée  comme  un  acte  in- 
terruptif de  la  prescription  qui  courait  entre 
eux  et  lui  ; — Qu’ainsi  la  Cour  de  Riom  a pro- 
fessé une  erreur  de  droit,  en  décidant  que  la 
demande  en  partage  formée  par  un  seul  des 
légitimâmes  avait  produit  en  faveur  des  autres 
légilimaires,  une  interruption  civile  de  la  pres- 
cription ; — Maisattendu  que  l’arrêt  attaqué  ne 
fonde  pas  sur  cet  unique  mol  if  l’interruption 
de  prescription  qui  lui  sert  de  base  ; — Qu’a  près 
avoir  constaté  des  promesses  écrites,  il  se  fonde 
de  plus  sur  la  reconnaissance  qu’Anloine  Chau- 
cliat  avait  faite  des  droits  réclamés  par  les  dé- 
fendeurs , et  qu’en  jugeant  ainsi  par  appré- 
ciation des  faits  et  des  actes  qui  lui  étaient 
soumis , la  Cour  de  Riom  n’a  violé  aucune  loi, 
— Rejette,  etc.  » 

Du  21  janv.  1854.  — Ch.  civ. 

CHOSE  JUGÉE.  — INTERPRÉTATION.  — IlPCTA- 
tioîi.  — Intérêt.  — Délai. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur  a la  faculté  de  pren- 
dre un  immeuble  en  payement  à compte  sur 
te  prix  de  ta  vente  stipulée  payable,  partie 
dans  un  certain  délai , et  partie  dans  un  délai 
postérieur,  et  qu’ensuiie,  un  jugement  ail 
ordonné  que  la  valeur  de  l’immeuble  serait 
imputée  sur  le  prix , un  autre  Jugement  peut , 
sans  violer  l’autorité  de  la  chose  Jugée,  dé- 
cider que  l’imputation  aura  lieu  sur  la  por- 
tion du  prix  qui  doit  être  paj  ée  ultérieure- 
ment (1).  (C.  civ.,  1351 .) 

Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  sous  seing 
privé,  il  a été  convenu  que  les  intérêts  du 
prix  commenceront  à courir  d’un  jour  fixé 
pour  la  réalisation  de  la  vente  devant  no- 
taire, cela  suffit  pour  que  l’acquéreur  qui  a 
été  mis  en  possessionde  l’immeuble  ce  Jour-là 
même,  puisse  êlre  condamné  d payer  les  in- 
térêts à compter  de  cette  époque,  bien  que 
l’acte  de  vente  n’ait  point  été  réalisé  (2;. 
(C.  civ.,  1253  cl  1602.) 

Le  26  fév.  1829,  acte  sous  seing  privé  par  le- 
quel Bertrand  vend  à Beaucé  le  domaine  de  La- 
salle-Livrac.  Le  prix  de  la  vente  est  fixé  à 
120,006  fr.  ; 50,000  fr.  doivent  être  payés  en 
exemplaires  d’une  édition  des  œuvres  de  Bos- 
suet, le  25  mars  suivant,  jour  fixé  pour  la  si- 
gnature du  contrat.  Quant  au  restant  du  prix  , 
26,250  fr.  doivent  être  payés  à un  créan- 
cier hypothécaire;  14,000  fr.  à Bertrand  après 
la  signature  du  contrat.  Il  est  stipulé  que  les 
intérêts  commenceront  à courir  du  25  mars 
1829.  De  plus,  Beaucé  s'engage  à abondonner 
en  à-compte  à Bertrand,  s'il  h*  désire,  et  au  prix 
d'achat,  une  maison  située  à Neuilly. 

Les  parties  ne  s’étant  pas  présentées  devant 
un  notaire  au  jour  convenu,  Bertrand  demande 
la  résolution  de  la  vente,  parce  que  les  exem- 
plaires des  œuvres  de  Bossuet  ne  lui  ont  pas  été 
remis  le  25  mars. 

Le  6 avril  1830,  jugement  du  tribunal  de  la 


(l)*r.  Cas*.,  23  mars  1831. 

(2;  Si  dans  une  obligation  sous  seing  privé  il  avait 
été  stipulé  que  les  intérêts  de  la  somme  due  cour- 
raient du  jour  où  l'obligation  serait  rédigée  en  acte 


Seine  qui  rejette  la  demande  de  Bertrand,  en 
ce  que  Beaucé  ne  peut  être  tenu  au  payement 
du  prix  dont  s'agit , avant  que  l'acte  de  vente 
soit  réalisé  devant  notaire,  et  que  le  défaut  de 
réalisation  provient  du  fait  de  Bertrand.  De  plus, 
le  tribunal  ordonne  que  les  parties  seront  te- 
nues de  faire  réaliser  devant  notaire  l’acte  de 
vente  sous  seing  privé  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  jugement,  et  que,  faute  de  ce 
faire,  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de  con- 
trat. 

Ce  jugement  acquiert  l’autorité  de  la  chose 
jugée.  Les  parties  ne  se  présentent  point  devant 
la  notaire  dans  le  délai  fixé.  Beaucé  fait  la  li- 
vraison des  œuvres  de  Bossuet. 

Bertrand  demande  la  résolution  de  la  vente  ; 
suivant  lui,  Beaucé  aurait  dû  lui  payer  les  inté- 
rêts de  29,750  fr.,  à partir  du  25  mars  1829  ; il 
aurait  dû  encore  lui  payer  14.000  fr.  en  argent, 
et  de  plus  lui  livrer  la  maison  de  Neuilly,  dont 
la  cession  ne  devait  pas  êlre  imputée  sur  les 
14,000  fr.  stipulés  payables  après  la  purge  des 
hypothèques  légales,  mais  seulement  sur  les 

29,750  fr.  restants. 

Beaucé  répond  que  la  valeur  de  la  maison 
de  Neuilly  dépasse  le  montant  des  14,000  fr.; 
que  c’est  sur  cette  somme  , et  non  sur  les 

29,750  fr.  que  celte  valeur  doit  être  imputée; 
que,  d’après  l'art.  1253,  C.  civ.,  le  débiteur  a le 
droit  de  déclarer,  quand  il  paye,  quelle  dette  il 
entend  acquitter;  de  plus,  que  le  jugement  du 
6 avril  1830,  qni  a acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  a ordonné  que  l'imputation  aurait  lieu 
sur  le  prix  de  la  vente,  et  que  c’est  al|er  contre 
l’autorité  de  ce  jugement  que  de  vouloir  or- 
donner que  l’imputation  aura  lieu  sur  les  sommes 
qui  doivent  être  payées  ultérieurement.  Quant 
aux  intérêts,  ils  ne  peuvent  courir  du  25  mars 
1829,  parce  que  l'acte  de  vente  n’avait  pas  été 
réalisé  ce  jour-là,  comme  le  portait  l’acte  sous 
seing  privé. 

Le  9 août  1831,  jugement  qui  maintient  la 
vente. 

Le  25  janv.  1832.  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux qui , sur  l’appel  de  Bertrand  . infirme  le 
premier  jugement,  impute  la  valeurde  la  maison 
de  Neuilly,  lion  sur  les  14,000  fr.,  mais  sur  les 

29,750  fr.;  déclare  ta  vente  résolue,  et  ordonne 
que  les  intérêts  seront  payés  à partir  du  25  mars 
1829. 

POURVOI  par  Beaucé  pour  violation  des  ar- 
ticles 1350, 1351  et  1253,  C.  civ. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  , — Attendu  , sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l’autorité  de  la  chose  jugée  , 
en  premier  lieu  , que  l’arrêt  attaqué  constate, 
en  fait,  que  l’inscription  hypothécaire  du  ven- 
deur originaire,  Castagnet , avait  été  réduite , 
ainsi  que  l’avait  ordonné  le  jugement  du  G avril 
1830;  d'où  il  suit  qu’en  décidant  que  la  somme 
de  14,000  fr.  était  exigible,  cet  arrêt,  loin  d’a- 


amhentique,  ces  intérêts  peuvent  être  réclamés  du 
jour  de  ta  demande,  bien  que  l'acte  authentique 
n’ait  pas  été  dressé.  — V.  Cass.,  23  nor.  1812. 
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voir  violé  d'autorité  de  la  décision  portée  dans 
ledit  jugement  du  6 avril  1850,  n’a  fait  que  se 
conformer  5 cette  décision  ; — En  second  lieu  , 
que  la  disposition  de  l’arrêt  attaqué  relative  à 
l’impulatiou  de  payement,  constitue  ude  appré- 
ciation de  l’acte  sous  seing  privé  du  26  fév. 

1829,  acte  dont  le  jugement  du  C avril  1830 
n’était  que  la  suite  et  l’exécution;  qu’ainsi  cette 
disposition  n’a  porté  ni  pu  porter  aucune  at- 
teinte a l’autorité  de  ce  jugement;  — En  troi- 
sième Ijeti . que  la  condamnation  aux  intérêts  à 
partir  du  25  mars  1829,  portée  par  l’arrêt  atta- 
qué. bien  loin  de  violer  la  chose  jugée  le  0 avril 

1830,  n'est  qu’une  conséquence  du  jugement  de 
ce  jour,  puisque,  d’un  côté  . ce  jugement  était 
lui-même  une  exécution  de  l'acte  du  25  mars 
1829.  et  que.  d’un  autre  côté,  c’est  à partir  de 
cette  époque  que  les  demandeurs  «'étaient  mis 
en  possession  du  domaine  de  Sasalle Livrac  ; — 
Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des 
art.  1162,  1602  et  1253,  C.  civ.,  que  ce  moyen 
se  confond  avec  celui  relatifs  l'imputation  de 
payement,  et  que  le  motif  déjà  donné  que  celte 
imputation  de  payement  a été,  dans  l’arrêt  al* 
laqué,  le  résultat  d'une  appréciation  du  contrat 
du  26  fév.  1829.  repousse  suffisamment  ce  der- 
nier moyen.  — Rejette,  etc.  » 

Du  21  janv.  1834.  — Ch.req. 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  - Sursis. 

— Délai.  — Jiuexext  interlocutoire. 

Il  suffît  qu’il  y ait  contestation  sur  te  sens  d’un 
acte  administratif;  par  exempte , d’une  dé- 
cision ministérielle  qui,  en  exécution  d’une 
ordonnance  royale,  a fixé  entre  une  com- 
mune et  ta  régie  des  contributions  indirectes , 
te  droit  de  surveillance  dû  aux  employés  de 
la  régie  des  contributions  indirectes,  pour 
que,  sur  la  demande  en  validité  d’une  saisie- 
arrêt,  formée  à la  requête  de  l’administra- 
tion, une  ('ouf  royale  ait  dû  surseoir  à sta- 
tuer jusqu’après  décision  de  l’autorité  com- 
pétente sur  le  sens  et  ta  /égalité  des  actes 
contestés. 

L’arrêt  qui  ordonne  un  sursis  jusqu’après  dé- 
cision de  l’autorité  administrative,  est-il  in- 
terlocutoire f et  non  simplement  prépara- 
toire'!)? 

Une  décision  ministérielle  du  20  déc.  1816, 
prise  en  exécution  de  l'ordonnance  du  9 déc. 
1834,  fixa  A 5 °/«,  l’indemnité  ù payer  par  la 
ville  de  Rayonne,  pour  la  surveillance  exercée 
par  les  employés  de  la  régie  sur  les  enlreposi- 
taires  de  boissons  . brasseurs  et  autres  de  celte 
ville.  Les  protestations  de  la  ville  ayant  été  in- 
fructueuses. elle  a cessé  en  1823. 

En  1828,  la  régie  des  contributions  indirecles 
fait  faire  sur  les  deniers  de  la  ville,  une  saisie- 
arrêt.  dont  elle  demande  la  validité  au  tribunal, 
et  elle  conclut  à ce  qu’il  se  déclare  incompétent 
sur  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est 
due  aux  employés  pour  surveilllance,  et  quelle 
en  est  la  quotité. 


fl ) y • »ur  celte  question  qui  n’est  pas  formelle- 
ment résolue  par  l’arrêt,  les  observations  du  rap- 
porteur. 

Alt  1834.—!"  PARTIR. 


Un  jugement,  avant  faire  droit,  ordonne  un 
décompte  envers  les  parties. 

Le  30  août  1831.  intervient  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau,  qui  infirme  et  ordonne  qu’il  sera 
sursis  à statuer  sur  la  saisie-arrêt,  jusqu’à  ce 
que  les  parties  aient  fait  décider  par  l’autorité 
compétente,  sur  la  légalité  de  la  décision  mi- 
nistérielle de  1816,  ainsi  que  sur  le  sens  de  celle 
décision  et  sur  la  quotité  de  l’indemnité. 

Cet  arrêt  n’est  ni  levé  ni  signé. 

Le  16  nov.  1832,  la  régie  assigne  en  reprise 
d’instance  et  sollicite  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour, 
en  s’appuyant  sur  une  lettre  du  ministre,  dans 
laquelle  il  déclare  n’apercevoir  pas  de  motif  au 
sursis;  elle  conclut  à la  validité  de  la  saisie. 

Le  11  janv.  1833,  arrêt  qui  surseoit  de  nou- 
veau : — » Attendu  que.  par  son  arréi  du  30  août 
1831,  la  Cour,  ayant  reconnu  que  la  décision 
du  procès  était  subordonnée  à celle  de  la  ques- 
tion préjudicielle  que  feraient  naitre  les  difficul- 
tés élevées  sur  la  légalité  et  l’interprétation  de 
la  décision  ministérielle  du  20  déc.  1816,  et  que 
celte  question  était  hors  des  attributions  de 
l’autorité  judiciaire,  décida  que,  jusqu’à  ce 
qu’elle  eût  été  résolue  par  l’autorité  compétente, 
il  serait  sursis  à la  décision  du  fond  ; que.  de- 
puis lors,  la  ville  de  Bayonne  n’a  pas  été  consti- 
tuée en  demeure,  et  l’ai rét  n’a  pas  élé  exécuté 
ni  même  pu  l’être,  aux  termes  de  l’art  147.  Code 
proc.  , puisqu’il  n’a  pas  encore  été  signifié  ; 
qu'enfin,  les  seuls  documents,  nouvellement  pro- 
duits pour  fortifier  et  autoriser  le  système  sou- 
tenu par  l'administration,  lors  de  l’arrêt  précité, 
ne  présentent  aucun  moyen  de  solution  ; que, 
dès  (ors,  l’état  de  la  cause  est  resté  le  même,  et 
que  le  préalable,  prescrit  par  cet  arrêt,  se  justifie 
par  les  motifs  qui  l’onl  déterminé.  • 

POURVOI  par  la  régie  pour  excès  de  pouvoir 
et  violation  des  lois  des  24  août  1790  et  16  fruc- 
lid.  an  5,  en  ce  que  la  Cour  a.  par  ses  arrêts, 
empiété  sur  l’autorité  administrative.  — En  la 
forme , elle  soutient  que  son  pourvoi  est  rece- 
vable, attendu  que  les  deux  arrêts  dénoncés  sont 
interlocutoires,  en  ce  qu’il  préjugent  le  fond , 
en  le  faisant  dépendre  d'une  solution  éventuelle, 
bien  qu’il  soit  déjà  jugé. 

M.  de  Broe,  conseiller  rapporteur,  a accom- 
pagné son  rapport  des  observations  suivantes  : 
« ...  La  doctrine  et  la  jurisprudence  semblent, 
a-t-il  dit,  se  résumer  en  ce  point,  que  le  juge- 
ment est  préparatoire  lorsqu’il  ordonne  une 
mesure  de  simple  instruction,  qui  n'a  aucune 
mesure  directe  ni  indirecte  sur  la  manière  dont 
le  fond  sera  décide,  et  qu’au  contraire,  le  juge- 
ment est  interlocutoire  lorsqu’il  décide  un  point 
accessoire  au  fond,  ou  qu’il  laisse  entrevoir  di- 
rectement ou  indirectement  quelle  sera  la  déci- 
sion définitive.  (V.  Favard,  v*  Appel.) 

» Dans  l’espèce,  les  parties  ne  sont  pas  d’ac- 
cord sur  la  légalité,  sur  l’élendue,  sur  le  sens 
de  la  décision  ministérielle.  Or  le  premier  arrêt 
infirme  le  jugement  (qui  avait,  en  effet,  préjugé 
que  le  droit  de  la  régie  ne  s’appliquait  qu'aux 
perceptions  obtenues  par  ses  soins),  et  cet  arrêt 
surseoit  à statuer  jusqu’à  ce  que  les  parties  nient 
fait  prononcer  par  l’autorité  compétente,  sur  la 
légalité,  sur  le  sens  et  l’étendue  de  la  décision 
29 
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ministérielle.  Le  second  arrêt  ne  fait  que  main- 
tenir le  premier,  en  déclarant  que  celui-ci  n'a 
pas  pu  être  exécuté,  puisqu'il  n'a  pas  été  signi  - 
fié,  et  que  les  nouveaux  documents  produits 
laissent  le  procès  dans  le  même  étal. 

• Ces  arrêts  préjugent-ils.  comme  le  soutient 
la  régie,  que  la  décision  ministérielle  de  1810 
est  susceptible  d’un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse, ou,  au  contraire  ne  se  bornent-ils  pas  à 
dire  que  l'autorité  compétente,  quelle  qu'elle  so;  ! ; 
décidera  le  litige  sur  la  légalité?  Préjugent-ils 
que  la  décision  spéciale  de  1837  n'a  pas  acquis 
force  de  chose  juger,  ou,  au  contraire,  ne  ;ais- 
sent-ils  pas  devant  l'autorité  tous  leurs  moyens 
de  fait  et  de  droit  aux  parties?  En  un  mot,  ces 
arrêts  ne  se  borueui-ils  qu'à  ordonner  que  la 
cause  judiciaire  sera  mise  en  étal,- en  faisant 
régler  par  qui  de  droit  le  litige  administratif? 

• Et  le  second  arrêté  a-t-il  pris  un  caractère 
différent  du  premier,  parce  qu'une  lettie  du 
ministre  des  finances  a été  produite  . alors  que 
le  premier  arrêt  n'avait  pas  été  signifié  et  qu'il 
n'apparaissait  pas  d une  exécution  contradic- 
toire devant  l'autorité  administrative  , quelle 
qu'elle  fût?  » 

Sur  le  fond.  M.  le  rapporteur  développait  les 
moyens  ei  raisons  que  l'arrêt  a accueillis.  Cepen- 
dant à l'objection  reproduite  par  M.  I avocat 
général,  que  le  sursis  indéterminé  était  une  en- 
trave à l'action  administrative,  il  remarquait 
que  la  régie  devait  s imputer  de  n'avoir  pas  de- 
mandé ta  fixation  d'un  délai  ; qu  elle  était  encore 
à temps  de  le  faire;  que  le  juge  n’était  pas  tenu 
de  fixer  d'office  un  délai,  souvent  impossible  à 
fixer  convenablement,  relativement  à une  autre 
juridiction. 

Quant  à la  décision  ministérielle  de  1837,  qui 
n'était  pas  même  produite,  pouvait  elle  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  administrative- 
ment ? 

Enfin,  la  régie  ne  pouvait-elle  pas,  après  si- 
gnification de  l'arrêt,  citer  elle -même  devant 
le  tonseil  d'Élat  la  Ville  de  Bayonne,  pour  faire 
déclarer  1*  que  la  décision  de  1 8 1 C était  légale, 
3°  que  tout  était  jugé  sur  le  sens  et  l'étendue 
de  celle  décision,  3°  et,  subsidiairement . que 
lels  étaient  son  sens  et  son  étendue? 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Eli  ce  qui  concerne  l’arrêt  du 
50  août  1831  : — Attendu,  que  la  ville  de 
Bayonne  opposait  à la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt  exercée  contre  elle  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  1°  que 
le  ministre  des  finances  . en  rendant  la  décision 
du  30  déc.  1810,  avait  excédé  les  pouvoirs  qui 
lui  étaient  donnés  par  «'ordonnance  royale  du 
9 déc.  1814.  et  que  cette  décision  n'était  pas 
obligatoire;  3°  que,  d ailleurs,  cette  décision 
n'altnlmait  pas  a l'administration  des  contribu- 
tions indu  celés,  comme  elle  le  prétendait,  â 
l'appnide  sa  saisir-arrél,  un  ür oit  de  5 cr  sur  ’a 
totalité  des  perceptions  de  l'oclroi  sur  les  bois- 
son», mais  seulement  sur  celles  de  ces  percep- 
tions qui  avaient  été  opérées  par  ie  fait  et  l'aide 
des  employés  de  radministialion;  — Qu’après 
avoir  uiüiaié  lejugemcuidu  tribunal  de  Bayonne 


qui  avait  préjugé  la  question  dans  ce  dernier 
sens,  en  adoptant  le  système  d'interprétalion 
de  l’acte  administratif , soutenu  parla  ville  de 
Biyonne.  cet  arrêt  s Vit  borné  à surseoir  jus- 
qu'à ce  que  les  parties  aient  fait  prononcer  par 
l'autorité  compétente  sur  la  légalité  de  la  dé- 
cision ministérielle  du  30  déc.  1816.  et  sur  soi» 
sens  et  sou  étendue,  contestés  entre  les  pirlies; 

— Que.  loi::  d’avoir  violé  b‘s  lois  sur  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif , 
cet  arrêt  n’a  fait  que  s'y  conformer,  puisqu’il 
n’appartenait  pas  à la  Cour  de  Pau  de  décider  si 
Pacte  administratif  du  30  déc.  1816  était  ou 
n'était  pas  obligatoire,  et  quels  étaient  son  sens 
et  >on  étendue,  non  plus  que  de  décider  la  ques- 
tion, également  controversée  entre  les  parties, 
de  savoir  si  les  L itres  et  décisions,  émanées  du 
ministre  des  finances  de  1810  à 1837,  avaient  ou 
n'avaient  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  ad- 
ministrativement sur  les  deux  points  ci  dessin  ; 

— Sur  l'arrêt  du  11  janv.  1853:  — Allen  lu, 
que  l'arrêt  précédent  du  30  août  1831,  n'avait 
été  ni  levé,  ni  signifié,  ni  exécuté  lors  .Je  l'as- 
signation en  repnse  d'instance,  portée  devant 
la  Cour  de  Pau  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes;  — Que  cet  arrêt  du  11  janv. 
1833  s'est  borné  à déclarer  que  la  cause  restait 
dans  le  même  état,  lorsque  l'administration  des 
contributions  indirectes  ne  produisait  devant 
la  Cour  royale  qu'une  lettre  adiessée  à cette  ad- 
ministration le  32  mai  1832,  par  le  ministre 
des  finances;  — Qu'en  maintenant,  par  ce  mo- 
tif, le  sursis  précédemment  ordonné,  cet  arrêt 
n'a  pas  violé  la  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  22janv.  1834.  — Ch.  req. 

CASSATION.  — Société.  — Publicité;.  — - Cos- 

TRAIXTK  PAR  CORPS. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  société  com- 
merciale n'a  pas  été  affichée  ni  publiée  con- 
formément à la  ioif  ou  de  ce  que  tous  les  pro- 
fits de  la  société  ont  été  attribués  à l*un  des 
associés t ne  peut  être  opposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  ta  Cour  de  cassation. 
(C.  coin  m.,  43.) 

Un  associé , en  matière  commerciale,  peut  être 
condamné  à payer  par  corps , à son  coasso- 
cié, Us  sommes  dont  il  tsl  redevable  envers 
ta  société , si  cette  société  est  reconnue  com- 
merciale (1). 

Le  4 dée.  1829.  sentence  arbitrale  qui  établit 
les  comptes  respectifs  des  associés,  et  condamne 
par  corps  Dupiiy  à rapporter  à la  société  la 
somme  de  5.834  fr. 

Appel.  — Le  11  mars  1831  , arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Lyon. 

POURVOI  pour  1°  violation  des  arl.  42  et  46, 
C.  cumin.,  en  ce  que  la  société  contractée  en- 
tre Dupuy  et  Portier,  a été  considérée  comme 
valable , quoique  n'ayant  été  ni  publiée  ni  affi- 
chée ; 2°  violation  de  l’art.  1855.  C.  civ.,  en  ce 
que  l'acte  de  société  avait  attribué  tous  les  pro- 
fits à l’un  des  associés  et  toutes  les  perles  à 


(1)  F.  Toulouse,  17  tuai  1825,  et  la  note.  — 
Poy.  aussi  3 juill  1841. 
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l'antre  ; 3*  violation  des  art.  1w  et  6,  (il.  1*  , 
L.  13  germin.  an  0;  2063,  C.  clv.,  fit  fausse 
a|>|)l  irai  ion  de  l'art.  632,  C.  connu.,  en  ce  que 
Diipuy  n'étant  pas  commerçant  et  n’ayant  lait 
aucun  acte  de  commerce,  on  avait  prononcé 
contre  lui  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas 
où  cette  voie  d'exécution  n’était  pas  formelle- 
ment autorisée  par  la  loi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — - Attendu  (jue  les  premier  et 
deuxième  moyens  invoqués  par  le  demandeur, 
n'ont  pas  été  présentés  devant  la  Cour  royale; 
qu’ils  n*onl  pas  même  pu  l’être  dans  l'état  où  la 
cause  s’est  présentée  devant  celte  Cour,  la- 
quelle , dès  lors,  n’a  pas  eu  à y statuer  ; qu'alnsl. 
ils  ne  peuvent  êlre  proposés  en  cassation  ; — 
Sur  le  troisième  moyen:  — A tendu  lp  qu’il 
avait  été  jugé  que  1rs  opéra  lions  et  les  engage* 
merils  contractés  avaient  le  caractère  commer- 
cial; 2“  que  l’art.  0.  lit.  1«r,  L.  15  germin.  an  6, 
ni  l’art.  2063.  C.  civ.,  n’ont  pu  recevoir  (l’at- 
teinte, encore  moins  l’art.  632,  C.  comm., 
d’après  lequel  les  opérations  faites  entre  les 
deux  associés  avaient  été  regardées  comme  ac- 
tes de  commerce  par  les  jugements  et  arrêts 
antérieurs  à la  dernière  sentence  arbitrale  ; 
3°  que  la  contrainte  par  corps  n’est  prononcée 
que  pour  faire  rapporter  à la  société  les  sommes 
qu'y  avait  prises  (e  demandeur,  qu'à  l'effet  d’em- 
ployer ces  sommes  au  payement  des  dettes  so- 
ciales. payement  auquel  lesdits  associés  avaient 
été  même  condamnés  déjà  par  corps  envers 
plusieurs  créanciers,  par*  jugements  et  arrêts  ; 
que.  d’ailleurs,  le  jugement  du  10  ocl.  1829 
avait  encore,  à cet  égard,  l’autorité  de  la  chose 
jugée.  — Rejette,  etc.  » 

Du  22  janv.  1834.  — Ch.  civ. 

FAUX.  — Commerce.  — Billets  a ordre.  — 
Négociants, 

Les  bUlets  à ordre  ne  constituent  des  effets  de 
commerce  qu’ autant  qu’ils  ont  été  souscrits 
ou  endossés  par  des  négociants  ou  qu’ils  ont 
eu  pour  cause  des  opérations  commercia- 
les II).  C.  pén.,  147  ; C.  comm.,  110  ) 

La  Cour  d’assises  peut  condamner  un  individu 
aux  peines  du  crime  de  faux  en  écriture  de 
commerce  si  la  déclaration  du  jury  n’ex- 
prime pas  que  les  billets  à ordre  qui  font 
l’objet  du  faux  réunissent  les  caractères 
d’un  effet  de  commerce. 

Du  24  janv.  1834.  — Ch.  crira. 

Conforme  à la  notice. 

COUR  D’ASSISES.  — Contlmax.  — Identité. 
Il  appartient  à la  Cour  d’assises  de  procéder 
seule  et  sans  assistance  de  jurés  à la  recon- 
naissance de  l’identité  d’un  accusé  contumax 
comme  à cette  d’un  condamné  évadé  et  re- 
pris (2).  (C.  crira.,  513  et  519.) 


(1)  F.  conf.  Cass.,  23  nov.  1833. 
f2j  F . conf.  ch.  réon.,  5 août  1834,  même  af- 
faire, 16  fér.  1824.  — Mau  voy.  assisesdela  Seine. 
10  mai  1826. 


(28  janv.  1834.)  4SI 

ARRÊT. 

« LA  COÜR.-Vu  les  art.  408et  413,  C.  crim., 
476.  518- et  519,  même  Code;  — Attendu,  que 
Michel  Karsl  a été  condamné  par  contumace, 
à quinze  ans  de  travaux  forcés,  et  qu’un  indi- 
vidu arrêté  sous  le  nom  de  Jean  Klein  a été 
traduit  devant  la  Cour  d’assises  delà  Moselle, 
sans  assistance  de  jury,  pour  faire  constater 
son  identité  avec  Michel  Karst;  que  Jean  Klein 
a constamment  nié  son  identité  avec  Michel 
Karsl;  et  que  la  Cour  d’assises  s’est  déclarée 
incompétente  pour  statuer  sans  l'assistance  d’un 
jury,  sur  l’identité  de  Jean  Klein  avec  Michel 
Karsl;  — Altondu  que  Jean  Klein  déniant  l'i- 
dentité, il  n’y  a lieu,  jusqu’à  ce  qu*j|  ait  été 
statué  sur  celle  question  préjudicielle,  de  pro- 
céder conformément  à l’art.  476,  puisqu’il  n’y 
aurait  que  la  présence  de  Michel  Karst  qui  pût 
anéantir  de  plein  droit  l’arrêt  rendu  par  contu- 
mace et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  repré- 
senter; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  518, 
la  reconnaissance  de  l'identité  d’nn  individu 
condamné,  évadé  et  repris,  doit  être  faite  par  la 
Cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation,  et 
que,  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  519, 
lotis  ees  jugements  doivent  être  rendus  sans  as- 
sistance de  jurés;  — Attendu  que  le  mot  loue 
est  général , et  qu’ainsi  la  Cour  d’assises  devait 
statuer  seule  et  sans  assistance  de  jurés  sur  la 
question  unique  de  l’identité  ; — Attendu,  d’ail- 
leurs, que  la  défense  de  l’accusé  qui  purge  sa 
contumace,  et  qui  est  traduit  aux  assises,  reste 
entière  ; — Attendu  qu’en  se  déclarant  incompé- 
tente, la  Cour  d’assises  de  la  Moselle  a violé 
les  règles  de  sa  propre  compétence,  les  arti- 
cle 518  et  519,  C.  crim..  et  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  476,  même  Code, — Casse*  etc.  » 
Du  24  Janv.  1834.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Démolition.  — Excise. 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  condamne  un 
individu  à l’amende  pour  avoir  fait  faire 
des  travaux  à sa  maison , sans  l’autorisa- 
tion de  t’autor  iê  municipale,  ne  peut  pas  se 
dispenser  d’ordonner  la  démolition  de  ce» 
travaux,  sous  te  prétexte  que  te  maire  en  a 
eu  connaissance,  avant  leur  achèvement,  et 
qu*U  n’a  po:nt  alors,  ni  depuis , ftzé  l’aligne- 
ment à suivre (3).  (C.  crim.,  161.) 

Du  24  janv.  1834.  — Ch.  criin. 

ACTE  SOÜS  SEING  PRIVÉ.  — Matièrê  com- 
merciale. — Date  certaine. 

La  disposition  de  l’art.  1328.  C.  civ  , portant 
que  les  actes  sous  seing  privé  n’ont  de  date 
certaine  à l’égard  des  tiers  que  dans  cer- 
taines circonstances  déterminées , n’est  pas 
rigoureusement  applicable  en  matière  de 
commerce  (4/.  (C.  civ.,  1328  .) 


(3)  F.  conf.  Cas*.,  6 déc.  1833,  et  26  avril  1834. 

(4)  F.  conf.  Pari*,  21  jmll.  1836,  et  la  note.  — 
Foy.  aussi  Cass.,  17  juill.  1837. 
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ABfcÊT. 

« LA  COÜR,  — Considérant  que  1rs  relalions 
qui  ont  existé  entre  les  parties  avaient  pour  ob- 
jet des  actes  de  commerce,  et  que  la  contesta- 
tion était  régie  par  les  principes  commerciaux, 
principes  d’après  lesquels  l'arrêt  attaque  a pu, 
conformément  aux  art.  1341.  C.  civ..  et  10U, 
C.  comin.,  écarter  l'application  de  l’art.  1328, 
C.  civ.,  article  qui  concerne  spécialement  les 
matières  civiles.  — Rejette,  etc.  » 

Du  28  janv.  1834.  — Ch.  req. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Endossement.  — 
Échéance. 

Les  e ffets  de  commerce  sont,  après  leur 
échéance , transmissibles  par  ta  voie  de 
l’endossement  (1).  (C.  comro.,  136.' 

Dès  lors , le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d’une 
lettre  de  change  en  vertu  d’un  endossement 
régulier  postérieur  à son  échéance,  n’est  pas 
passible  des  exceptions  que  le  souscripteur 
pourrait  opposer  au  cédant f notamment  de 
celle  résultant  du  parement  de  ta  traite  à ce 
dernier  après  l’échéance  (i).  (C.  connu,  136 
et  144.) 

Le  18  mai  1828.  une  lettre  de  change  de 
10,000  fr.  fut  souscrite  par  Bories  aîné,  ail  pro- 
fil d'Auguste  Bories,  son  frère;  elle  était  paya- 
ble dans  le  mois  de  juin  suivant. 

En  1830,  Bories  aîné  fait  sommation  à son 
frère  de  lui  restituer  la  traite,  qu’il  avait  acquit- 
tée à son  échéance,  et  que  celui-ci  avait  négligé 
de  lui  rendre.  Celle  sommation,  restée  sans  ré- 
ponse. fut  suivie  d'une  assignation  devant  le 
tribunal  de  commerce.  En  cet  état  de  choses, 
et  le  25  janv.  1831,  Malgouyre,  porteur  de  la 
lettre  de  change  en  vertu  d’un  endossement  ré- 
gulier, du  28  nov.  1850,  la  fit  protester  faute  de 
payement,  et  assigna  Bories  aîné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Toulouse. 

Jugement  • Attendu  que,  si  en  principe,  un 
effet  de  commerce  est.  quoique  échu,  transmis- 
sible par  la  voit*  de  l'endossement,  néanmoins, 
la  cession  qui  en  est  faite  dans  ces  circonstan- 
ces rend  le  cessionnaire  passible  des  exceptions 
que  le  tireur  pourrait  opposer  au  cédant  ; 

» Attendu,  dans  l’espèce,  que  la  traite  de 
10,000  fr.  dont  Üs’agil.  souscrite  le  18mai  1828 
par  Bories  aîné,  élail  exigible  au  1er  juill.  lors 
prochain  ; que  celte  traite  est  causée  valeur  re- 
çue en  quittances  ; 

» Qu’elle  a été  entièrement  acquittée  à son 
échéance,  comme  il  résulte  des  reçus  produits 
par  Bories  aîné,  et  dont  les  payements  sont  à 
valoir  sur  la  lettre  de  change  de  10.000  fr.  ; 

• Attendu  que  non -seulement  Bories  avait 
payé  ledit  effet,  mais  qu’il  axait  encore,  soit 
amiableinent,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  me- 
nacé Bories  cadet,  son  frère,  de  le  poursuivre 
en  restitution  de  ladite  traite  acquittée;  que 


(!)Rrux.,S5  mai  181 9;  Persil,  Lettre  de  change, 
art.  136,  n»  6. 

(3)  F . conf.  Brux.,  14  janv.  1832,  cl  le*  renvoi*, 
et  Pan»,  15  fév.  1838.- f'.  contrà,  Satary,  Parf. 
négociant,  t.  3.  parère  75  ; Delvincouri,  Instit.  de 
droit  commerc.,  t.  3,  p.  108  ; Pardessus,  Contrat 
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c’est  postérieurement  à ces  payements  et  à ces 
actes  que  Malgouyre  aurait  reçu  dudit  Bories 
cadet  ledit  effet  de  commerce  ainsi  causé,  et 
trente  mois  après  son  exigibilité; 

» Que  ces  circonstances  ne  rendent  pas  vrai- 
semblable la  bonne  foi  du  prétendu  tiers  por- 
teur, alors  surloiilque  Bories  aîné  est  Irès-sol- 
vab’c.  et  que  Bories  cadetvdont  la  déconfiture 
est  notoire,  n’était  pas  en  présomption  de 
pouvoir  proroger  à sou  frère,  de  vingt-neuf 
mois,  le  délai  qu’il  lui  avait  accordé; 

» Qn’ici  il  n’y  a pas  de  doute  que  le  payement 
de  ladite  lettre  de  change  est  prouvé  de  la  ma- 
nière la  plus  authentique  ; 

• Attendu  que  par  son  préparatoire  le  tribu- 
nal n’a  entendu  rien  préjuger;  que  la  question 
il  décider  t si  toujours  entière;  mais  que,  lors 
même  que  le  compulsoire  ordonné  devrait  être 
pris  en  considération,  il  n’établirait  rien  de  ce 
que  Mnlguiiyre  a voulu  prouver  cille  demandant  ; 

* Qu’en  effet  de  la  correspondance  et  des 
pièces  produites  il  résulterait  que  Malgouyre 
aurait  traité  d’une  certaine  quantité  de  vin 
blanc  avec  Bories  cadet  et  Auzières  Renouard  ; 
que  cependant  il  n’avait  pris  aucune  sûreté  vis- 
à-vis  d’eux;  que  même,  dans  les  doutes  qu’il 
avait  conçus  sur  leur  solvabilité,  il  n’avait  livré 
qu’une  certaine  quantité  de  vin  commissionné, 
et  que  ce  n’est  qu’en  désespoir  d’ob'enir  le  paye- 
ment qui  lui  était  dû  qu’il  a hasardé  d’accepter 
la  traite  susmentionnée  ; 

» Que  par  tous  ces  moyens  il  convient  de  re- 
lever ledit  Bories  aîné  de  la  demande  en  paye- 
ment : par  ces  motifs  le  tribunal  déclare  ledit 
Malgouyre  passible  des  exceptions  que  Bories 
aîné  pourrait  opposer  à Bories  cadet  ; moyen- 
nant ce,  relaxe  ledit  Buriei  aillé  de  toutes  de- 
mandas, fins  et  conclusions  contre  lui  prises.  •» 
APPEL  «le  Malgouyre.  — Le  20  juin.  1832, 
arrêl  confirmatif  de  la  Cour  de  Toulouse  : — 
« Attendu,  en  thèse  générale,  qu’après  leur 
échéance,  les  effets  de  commerce  ne  perdent  pas 
leur  caractère  spécial  de  transmissibilité  par  la 
voie  de  l'endossement;  que  l'art.  136.  C.  coinin., 
disposant  d'une  manière  absolue,  n’admet  au- 
cune distinction  restrictive  pour  le  cas  de  trans- 
missibilité des  offris  de  commerce  opérée  après 
son  échéance  ; 

* Attendu  que  de  ce  principe,  établi  d’une 
manière  générale  par  l’art.  136  précité,  il  suit, 
par  une  conséquence  raisonnable,  que  le  tiers 
porteur  de  bonne  fol,  par  .l’effet  d’un  endosse- 
ment après  l'échéance,  doit  jouir  des  mêmes 
droits  et  avantages  que  tout  cessionnaire  avant 
l’échéance  ; 

• Que,  vis-à-vis  de  l’un  comme  de  l’autre, 
et  aux  termes  des  arl.  130  et  144  combinés,  le 
tireur  est  responsable  du  payement  qu'il  peut 
avoir  fait  de  la  traite,  alors  i|u’après  ce  paye- 
ment il  a laissé  dans  le  commerce  une  valeur 


de  change,  t.1,  13*2  et  sulv.,  et  Droit  comm., 

n*»  353,  et  Horson.  Quest.  sur  le  Code  de  comm., 
t.  2,  quest.  87r  et  suiv.  ; INoiiguier,  Lettre  de 
change,  n®  155;  Persil,  Lettre  dechange , art.  136, 
n°  6. 
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qui,  pour  être  échue,  n’en  était  pas  moins  trans- 
missible; et  qui,  loin  de  laisser  quelques  traces 
d*un  payement  partiel  ou  intégral,  eu  était  dé- 
pouillée; 

* Que  les  chances  étant  ainsi,  Malgouyre, 
après  un  marché  conclu  et  non  contesté,  ayant 
pour  son  exécution  fourni  des  denrées  et  devant 
en  fournir  encore,  a pu,  lorsque  le  reproche  de 
préle-noin  ne  lui  était  pas  adressé,  recevoir  un 
effet  de  commerce  légalement  transmissible 
pour  le  montant  des  expéditions  faites  ou  ù faire; 
qu'il  a pu.  après  s'êlre  assuré  de  la  solvabilité 
du  tireur  et  sans  autre  enquête,  considérer  la 
valeur  qui  lui  était  transmise  par  la  voie  de 
rendossemenl  comme  une  valeur  réelle  et  cer- 
taine, et  reconnue  telle  par  les  dispositions  des 
lois  qui  régissent  la  matière; 

» Que,  d’après  la  considération  ci-dessus,  il 
devient  manifeste  que  I exception  tirée  de  l'ar- 
ticle 145,  C.  comm..  ne  saurait  être  opposée 
avec  fondement  au  tiers  porteur  autre  que  celui 
à l'ordre  duquel  la  traite  a été  souscrite;  qu'elle 
est  restrictive  du  souscripteur  à celui-ci,  et  ne 
peut  s'étendre  au  tiers  porteur,  qui  a pu  et  dit 
prendre,  sous  la  foi  delà  législation  spéciale  qui 
régit  les  opérations  commerciales,  une  valeur 
négociable  transmissible,  d’ailleurs  exempte 
par  sa  forme  de  toutes  suspicions  de  fraude  et 
de  payement  partiel  ou  intégral  ; que  des  élé- 
ments du  procès  il  ne  ressort  aucune  présomp- 
tion de  frauder  les  droits  de  Bories  aîné;  qu'à 
son  égard  il  parait  que  la  probité  a présidé  à 
tous  les  actes  que  Malgouyre  a faits  pour  mettre 
à couvert  ses  intérêts; 

» En.  ce  qui  louche  l’exception  prise  de  ce 
que  la  lettre  de  change  dont  s’agit  n’avait  été 
donnée  à Malgouyre  qu'en  nantissement  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues;  que,  si  cette  ex- 
ception, puisée  dans  un  acte  du  procès  et  réu- 
nie au  fait  que  Malgouyre  n’a  pas  écrit  à sa  date 
et  sur  ses  livres  l'endossement  dudit  effet,  pré- 
sente quelque  consistance,  elle  ne  suffit  pas 
pour  détruire  ta  foi  due  à un  endossement  ré- 
gulier qui  repose  d'ailleurs  sur  l’existence  in- 
contestée d’une  somme  de  7,210  fr.  75  c.  due 
à Malgouyre  à l'époque  dudit  endossement  ; par 
où  se  justifie  vis-à-vis  de  Malgouyre.  et  à con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû,  le  transport  de  la 
propriété  de  la  lettre  de  change  souscrite  par 
Bories  aîné  ; 


(1)  M.  le  conseiller  rapporteur  a présenté  sur  le 
pourvoi  (es  observations  suivantes  : <*  On  ne  peut  se 
dissimuler,  messteut  s,  la  gravité  de  la  question.  D’un 
côté,  on  peut  dire,  eo  effet,  que  la  lettre  de  change 
mie  fois  échue,  est  entrée  irrévocablement  dans 
J’aclif  de  celui  qui  s'en  trouve  propriétaire  à te  mo- 
ment ; que  le  sort  de  tous  ceux  en're  les  mains  de 
.qui  elle  a passées!  fixé  alors  pour  les  recours,  les  ga- 
ranties, compensation*  et  exceptions;  qu’ainsi,  l'en- 
dossement que  faille  porteur,  après  l’échéance,  ne 
peut  avoir  le  même  effet  que  l'endossement  avant 
l’échéance,  et  sotinr  t au  contraire  le  cts  ioniiairc 
aux  exceptions  acquises  contre  son  cédant.  — Mais, 
d’un  antre  côté.  Part.  130,  C.  civ.,  déclare  sans  dis- 
tinct ion  que  la  propriété  d’une  lettre  de  cliauge  »e 
trausmi't  par  la  voie  de  !Vndos;emcnt.  Il  ne  dit  pas 
qu’une  lettre  de  changeéc/me,  ue  peut  pas  élreamsi 
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La  cour,  condamne  Bories  à payer  à Mal 
gouyre  7 , 210  fr.  75  c.  pour  autant  qu’il  lui  est 
dû  sur  la  lettre  de  change.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  arti- 
cles 1239  et  1240,  C.  civ.,  el  fausse  application 
des  art.  136  el  144,  C.  comm.  La  règle  générale, 
eu  matière  de  cessions,  disait  le  demandeur,  est 
que  le  cessionnaire  n’a  pas  plus  de  droit  que  ce- 
lui qu’il  représente.  Nemo  plus  juris  in  alium 
transferre  potest  quàtn  ipse  habet.  Ce  principe 
reçoit , il  est  vrai . exception  en  matière  de  lettre 
de  change.  La  faveur  due  au  commerce  fait  con- 
sidérer comme  du  véritable  numéraire  les  effets 
négociables  non  échus,  el  les  payements  faits  au 
cédant  ne  libèrent  pas  le  débiteur  cédé  s’ils  ont 
élé  faits  avant  l’échéance  (art.  1 44,  C.  comm.)  : 
mais  en  résulte-t-il  que  le  payement  fait  après 
l’échéance  au  véritable  créancier  ne  soit  pas  va- 
lable ? Évidemment  non  : l’art.  144  ne  met  aux 
risques  de  celui  qui  paye  que  le  payement  fait 
avant  l’échéance  ; eL  il  résulte  implicitement  de 
cet  article  que  le  payement  fait  après  l’échéance 
au  véritable  créancier  ne  saurait  être  contesté. 
Le  système,  au  contraire,  consacré  par  l’arrél 
attaqué,  étendrait  outre  mesure  les  privilèges, 
des  lettres  de  change.  La  fiction  légale  qui  les 
fait  considérer  comme  de  véritable  numéraire  ne 
s'applique  qu’aux  lettres  de  change  non  échues. 
Il  est  évident  que  , dans  le  commerce , on  ne  doit 
pas  prendre  avec  la  même  confiance  les  effets 
échus  et  les  effets  à écheoir.  Plusieurs  disposi- 
tions du  Code  de  comm.  le  prouvent  (/'.  les  ar- 
ticles 1G1  . 162,  170  el  144).  Vainement  l’arrêt 
attaqué  dif-il  que  le  tireur  esl  responsable  du 
payement  qu’il  peut  avoir  fait  de  sa  traite, alors 
q u 'après  ce  payement , il  a laissé  dans  le  com- 
merce une  valeur  qui , pour  être  échue  , n’en 
était  pas  moins  transmissible.  On  répond  que 
le  liers  porteur  qui  accepte  une  lettre  de  change 
échue  n’a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  car  il  aura 
toujours  ;)  se  reprocher  de  ne  pas  s’élre  informé 
pour  quel  nrtilif  elle  n’avait  pas  été  payée  à l’é- 
chéance. Plus  le  lempsqui  s'est  écoulé  depuis  l'é- 
chéance est  long,  plus  il  doits'étonnerque  le  paye- 
ment n'ait  pas  élé  réalisé.  S’il  accepte  la  lettre  de 
change,  il  suit  de  la  loide  son  cédant,  et  il  est  sou- 
mis aux  exceptions  que  le  tireur  pourrait  opposer 
à celui-ci.  Dans  l’ancien  droit  les  lettres  de 
change  n’étaient  pas  transmissibles  après  leur 
échéance  (1). 


cédée;  enfin,  c’est  un  principe  que  le  tireur  de  la 
lettre  de  change  devient  le  debiteur  direct  du  por- 
teur par  endossement 'régulier,  et  ne  peut  lui  oppo- 
ser que  le»  exceptions  qui  lui  »eraient  personnelles, 
ei  non  celte»  qu'il  pourrait  oppo»er  aux  précédent» 
propriétaires.  — C’est  dans  ce  dernier  sens  que  la 
jurisprudence  semble  fixée.  Quelques  arrêts  ont 
d'abord  jugé  d'unp  manière  absolue,  et  san»  la  dis- 
tinction proposée  par  le  demandeur  en  cassation 
que  la  lettre  de  change  n’éiait  plu»  transmissible 
après  son  échéance.  (Paris,  4 janv,  4817  ; Limoges, 
1 5 juill . 1820).  Mais  te  demandeur  admet  quelaleUre 
de  change  échue  peut  encore  être  transmise  par  en  - 
dossement.  et  qu’il  n’csi  nas  besoin  de  la  signifi- 
cation au  débiteur  prescrite  par  l'art.  1690,  C.  civ. 
Il  soutient  seulement  que  le  porteur  par  endosse- 
ment, n’est  néanmoins  alors  qu’un  cessionnaire  d* 
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ARRÊT* 

« LA  COUR,  — AMendu,  en  droit,  !•  qu'en 
déterminant  le*  différentes  conséquences  qu'il 
attache  au  fait  de  IVchéancedefleltresde  change 
el  des  billets  à ordre,  le  Code  de  comm.  ne  dit 
nulle  part  que*  les  effets  perdent , par  ce  seul 
fait , leur  nature  dVffelsde  cominerrc  négocia- 
bles ; — Qu*  l’art.  130  . C.  roinm.,  déclare  que 
la  propriété  des  lettres  de  change  se  transmet 
par  la  voie  de  rendossement , el  que  cet  article 
est  rendu  commun  aux  billets  à ordre  par  l'arti- 
cle 187,  même  Code;  que  cet  art.  136  dispos* d'une 
manière  générale  et  obsolue  el  n’établit  aucune 
distinction  entre  les  cas  où  l’endossement  serait 
antérieur  à l’échéance  et  celui  où  il  serait  posté- 
rieur ; qu’ainsi  la  propriété  d'une  lettre  de 
change  ou  d’un  billet  <i  ordre  peut  être  transmise 
par  un  endossement  postérieur  à l'échéance  ; 
— 2°  Que  le  porteur  d’une  lettre  de  change  ou 
d’un  lullel  à ordre,  qui  en  est  devenu  le  propri- 
étaire par  un  endossement  régulier,  est  créan- 
cier direct  des  souscripteurs  de  cet  effet , el  n’est 
passible  que  des  exceptions  qui  lui  sont  person- 
nelles ; que  ce  principe, qui  tient  à l’essence  des 
lettres  de  change  et  billets  à ordre  , ne  pourrait 
recevoir  exception , relativement  au  porteur  par 
endossement  postérieur  à l’échéance,  qu'en 
vertu  de  disposition  de  la  loi  , disposition  qui 
n’existe  pas  ; — Que  ce  principe  subsiste  dono 
en  faveur  du  tiers  porteur  dont  il  s’agit , sauf  le 
cas  de  vol  et  de  fraude  , qui  fait  exception  à tou- 
tes les  régies,  et  qui  constituerait  lui-même  une 
exception  personnelle  au  porteur  ; — Que,  d’ail- 
leurs, le  seul  fait  de  l’échéance  ne  prouve  pas 
le  payement  alors  que  l'effet  est  demeuré  entre 
les  mains  de  celui  au  profil  de  qui  il  avait  été 
souscrit,  et  qu’il  ne  porte  pas  d’acquit;  — Que 
le  souscripteur  qui  aurait  payé  nonobstant  ces 
circoùslances  devrait  s’imputer  sa  propre  négli- 
gence, et  serait  dans  un  cas  anolugue  à celui 
prévu  par  l’art.  148,  C.  comm.  ; — Attendu, 
en  fait , que  l’arrêt  attaqué  constate  formelle- 
ment 1*  que  Malgouyre  a reçu  l’effet  dont  il  s’a- 
git de  Bories  jeune , au  profit  de  qui  il  avait  été 
souscrit , et  que  cet  effet  ne  portait  aucune  trace 
de  payement  total  ou  partiel  ; 24  que  Malgouyre 
est  devenu  propriétaire  en  vertu  d’un  endosse- 
ment régulier  ; et  3°  qu’aucune  fraude  ou  collu- 
sion ne  lui  est  imputable,  et  qu’il  était  de  bonne 
foi;  — Qu'ainsi  l’arrêt  attaqué,  en  ordonnant, 
au  profit  du  tiers  porteur  Malgouyre  , le  paye- 
ment de  l'effet  de  commerce  dont  il  s’agit , sans 
s’arrêter  à l’exceplion  tirée  par  le  souscripteur 
Bories  ainé,  du  payement  qu’il  prétendait  avoir 
fait  à Bories  jeune  , n'a  violé  ni  faussement  in- 
terprété les  art.  4230  el  1240,  C.  civ.,  el  13C  el 


créance  ordinaire,  passible  des  exceptions  opposa- 
bles au  cédani.  N’y  a-t-il  pas  quelque  contradiction 
entre  le  principe  et  la  conséquence?  Aussi,  mes- 
sieurs, un  arrêt  de  cassation  du  5 avril  1826  a-t-il 
décidé  in  terminis  la  double  quesiion,  ou  plutôt  la 
question  unique  de  la  transmissibilité  par  endosse- 
ment de  la  lettre  de  change  échue , et  par  consé- 
quent, du  droit  du  porteur  de  n'élie  pas  passible 
des  exceptions  opposables  à son  cédant,  depuis, 
et  par  arrêt  de  celle  chambre,  du  26  janv.  1833,  la 
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144,  C-  comm.,  mais  a fait  , au  contraire , une 
juste  application  \\>-  la  loi , — Rejette  , etc,  » 

Du  28  janv.  1834. — Ch.  req, 

JUG.  CORRECT.  — Nglmt.  — Except.  pEreipt. 
En  mat  ère  correct ionnètte,  la  toi  n'exige  pas, 
sous  peine  de  déchéance,  que  les  nullités 
provenant  de  Comission  de  formalités  sub- 
stantielles soient  proposées  avant  toute  ex- 
ception ou  défense. 

Du  30  janv.  1834.  — Ch.  crim. 

EXPLOIT.— Domicile. — Absbice.  — Cassvtio*. 
I,1  appel  d'un  jugement  par  défaut,  en  matière 
correctionnelle , est  recevab'e  quoique  inter- 
jeté après  t'expirnVon  des  d x jours  à partir 
de  ta  signification,  site  prévenu,  à raison  de 
ce  qu’il  n'a  point  de  domicile  fixe,  ne  peut 
pas  être  légalement  présumé  en  avoir  eu 
connaissance  il).  (C.  crim.,  203.) 

Du  moins,  te  jugement  qui  déc  de  en  fait  que  le 
prévenu  n’ayant  pa*  de  domiciie  fixe  n'est 
pus  présumé  avoir  eu  connaissance  du  juge- 
ment, échappe  à ta  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

Le  4 déc.  1833,  appel  par  Chévrier  d'un  juge- 
ment par  défaut  qui  le  condamne  à six  mois 
de  prison.  Ce  jugement  lui  avait  élé  signifié  ie 
28  sept,  précédent,  à son  ancien  domicile,  où  il 
n'avait  point  reparu  depuis  longtemps.  Le  mi- 
nistère public  soutient  que  cet  appel  est  non  re- 
cevable , comme  ayant  été  interjeté  après  l’expi- 
ration du  délai  prescrit  par  Part.  203 , C.  crim. 
— Néanmoins,  jugement  du  tribunal  d'Auxerre 
qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  : — « Attendu 
qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  Chévrier 
n’avait  pas  de  domicile  fixe , el  ne  peut  pas  être 
légalement  présumé  avoir  eu  connaissance  du 
jugement  du  21  sept.  • — POURVOI  en  cassation 
par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  c’est  au  Iribunal 
saisi  de  l’appel  d'un  jugement  qu’il  appartient 
de  juger  si  les  délais  de  l’appel  étaient  ou  non 
expirés  par  suite  de  la  notification  dudit  juge- 
ment , el  par  conséquent  si  la  notification  avait 
été  régulièrement  faite  ; — Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  déclare,  en  fait  , que  le  prévenu 
n’avait  point  de  domicile  fixe,  el  lie  pouvait  |>as 
être  légalement  présume  avoir  eu  connaissance 
du  jugement  de  première  instance  ; — Qu’eo 
cet  état,  le  dit  jugement  n’a  violé  aucune  loi, — 
Rejette , etc.  » 

Du  ôOjauv.  1834.  — Ch.  crim. 


question  a encore  été  jugée  dans  le  même  sens.  — 
l.a  jurisprudence  de»  Cours  royale»  «emhJe  être  con- 
forme, car  la  Gourde  Pans  qui  avait  jugé  autrement 
le  4 janv.  18 17,  a jugé  comme  la  Cour  de  cassation 
le  ftatril  1809.  le  7 janv.  1813,  et  le  31  août  1831. 
I.a  Cour  de  Lyon  a aussi  jugé  le  Wdéc.  1828  connue 
l’a  fait  ici  la  Cour  de  Toulouse,  le  26  juiil.  1832. 

t fl>  F.  Toulouse , 22  janv.  1824,  el  Bordeaux, 
23  fév.  1832. 


Jurisprudence  ta  Cour  de  cassation. 
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CASSAT.  — Prévenu.  — Arrestat.  — Maüdat. 

Le  prévenu  qui  n’a  élevé  aucune  réclamation 
soit  en  première  instance  soit  en  appel,  est 
non  recevable  à se  préva  for  devant  ta  Cour 
de  cassation,  de  la  nullité  de  son  arresta- 
tion . 

La  disposition  de  l’art.  97,  C.  crim.,  suivant 
laquelle  il  doit  être  fait  e rhibition  au  pré- 
venu, lors  de  son  arrestation,  du  mandat 
d’amener  ou  d’arrêt,  n’est  pas  prescrite , à 
peine  de  nullité  (1). 

Après  sa  libération  de  cinq  années  de  travaux 
forcés  pour  crime  de  faux  , Derraeiion-Annel 
rentra  dans  la  vie  civile  eu  IMti.  et  lie  subit 
point  la  surveillance  de  la  haute  police  à la- 
quelle il  était  soumis  de  droit  (art.  47,  C.  pén.)  ; 
mais  en  1832,  un  arrêté  du  préfet  de  police, 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  lui  en- 
joignit de  quitter  Paris  et  de  s’en  éloigner  d’au 
moins  cinquante  lieues*  Dermenon  voulut  ré- 
sister à celle  injonction.  Une  résidence  lui  fut 
assignée  d'office  . il  ne  s’y  rendit  point. 

Le  12oet.  1833  , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  le  condamne  à quinze  jours  de  prison , 
comme  ayant  rompu  son  ban.  — Le  4 déc.  sui- 
vant , arrël  confirmant' 

Dermenon  s’est  pourvu  en  cassation  pour 
I*  violation  de  l’art.  97  . C.  crim.,  en  ce  qu'au- 
cun mandat  d'amener  ou  d’arrél  ne  lui  ayant  été 
représenté  Jors  de  son  arrestation . ni  même  no- 
tifié depuis  , il  en  résultait  une  nullité  d'ordre 
public,  qui  rëjaili.ssait  tant  sur  la  procédure 

que  sur  le  jugement  ; — 2° ; — ■ 3°  violation 

des  art.  035  , 630  el  657 , C.  crim.,  en  ce 
que  la  surveillance  de  la  haute  police  n'avait  pas 
été  déclarée  éteinte  par  la  prescription  ; — 
4°  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  art.  101  , 
C.  crim..  el  44 . C.  pén.,  en  ce  que  l’arrêt  dé- 
noncé avait  subsumé  une  prévention  de  rupture 
de  ban  à une  prévention  üe  résistance  motivée; 
excès  de  pouvoir  «l'auiaiiL  plus  patent , que  l'ad- 
ministration n’avail  pas  pu  lui  assigner  une  ré- 
sidence, et  que  par  conséquent  il  u’élail  punit 
passible  d'une  peine  pour  avoir  refusé  de  s’y 
rendre. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  que  le  demandeur  n’a 
élevé  aucune  réclamation  ni  en  première  in- 
stance, ni  en  appel,  sur  la  prétendu  illégalité  de 
son  arrestation  ; qu'il  est  , dès  lors  , non  rece- 
vable à proposer  ce  moyen  devant  la  Cotir;  que 


(1)  La  loi  ne  prononce  pas,  il  est  vrai,  la  peine  de 
nullité  ; mais  où  sera  donc  la  garantie  des  citoyens, 
si  leur  liberté  es  l ainsi  livrée  A la  merci  «Ingénu  tu- 
ba I ternes  qui  n'offruonl  même  pas  la  ressource 
d’une  action  efficace  en  dommages-intérêts?  A quoi 
bon  les  mandats  et  les  formalités  qu'ils  doivent 
contenir,  si  les  agmt*  peuvrni  se  dispenser  d’en  jus- 
tifier ? I.a  jurisprudence  a suppléé  la  peine  de  la  nul- 
lité dans  une  foule  de  cas  moins  grave».  Eh  ! qu'y  a- 
t-il  de  plus  intéressant  pour  l’ordre  public  que  la 
liberté  individuelle  ? Peut-être  la  Cour  a-t-elle  seu- 
lement voulu  décider  que,  le  maudat  existant,  il  n'y 
aurait  pas  nullité  lorsque  le  prévenu  n’-n  jurai 
point  exigé  la  représentation.  Son  système  ainsi 
amendé  ne  donnerait  lieu  A aucune  objection  *é- 


l’art.  97  , C.  crim.  n’attache  point  au  sur- 
plus à son  inobservation  la  peine  de  nullité , et 
que  . d’ailleurs  , le  demandeur  ayant  subi  inter- 
rogatoire devant  le  juge  d'instruction,  dans  ledé- 
lai  fixé  par  la  loi,  a nécessairement  et  réellement 
connu  le  mot  if  de  son  arrestation,— Rejette,  etc.* 
Du  31  janv.  1834.  — Ch.  crim. 


INSCRIPTION  DE  FAUX.  — Demande  nouvelle. 

— Procès-verbal.  — Fait  matériel. 

Lorsque  le  tribunal  de  première  instance  a 
jugé  inutile  la  procédure  en  faux , sur  l’in- 
scription faite  par  un  prévenu  contre  un  pro- 
cès-verbal d’un  garde  forestier , el  qu’en 
appel  te  ministère  public  réclame  de  nouveau 
ta  foi  due  à ce  procès-verbal,  le  prévenu  doit 
être  admis  à suivre  sur  l’inscription  par  fui 
déclarée  en  première  instance  <*). 

arrêt. 

«LA  COUR  , — Attendu  que  le  prévenu  a 
fait,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  179,  Code 
foresl..  la  déclaration  qu’il  entendait  s'inscrire 
eu  faux  contre  le  procès-verbal  du  *24  aoûl  1832, 
eu  tant  que  ce  procès-verbal  élevait  à uneéleu- 
due  de  plus  de  quatre  hectares  la  contenance 
du  boi*  dans  lequel  il  avait  commencé  son  dé- 
frichement; — le  tribunal  de  première  in- 
stance a jugé  inutile  la  procédure  en  faux,  parce 
que,  suivant  lui,  l'étendue  d'un  bois  n'était  pas 
un  fait  matériel  sur  lequel  le  rapport  d’un 
agent  forestier  dût  inspirer  line  confiance  ab- 
solue, question  sur  laquelle  la  Cour  n'a  pas  à se 
prononcer  en  ce  moment  ; — Attendu  que  si , 
en  Cour  royale,  le  ministère  public  a de  nou- 
veau réclamé  la  fol  due  au  procès-verbal  sur 
l’existence  en  nature  de  buis,  de  tout  le  terrain 
désigné  audit  procès-verbal,  il  est  évident  que 
ces  conclusions  ne  tendent  qu'à  reproduire  en 
d’autres  termes  la  question  présentée  en  pre- 
mière, instance,  puisqu’elles  ont  pour  luit  de 
faire  juger,  sur  le.  seul  énoncé  du  procès-verbal, 
que  le  bois  dan*  lequel  le  défrichement  était 
commencé  avait  plus  de  quatre  hectares  d'éten- 
due; — Une  l’arrêt  attaqué  a donc  pu,  dans  c es 
circonstances,  rendre  au  prévenu  le  bénéfice  de 
l’inscription  de  faux  A laquelle  il  avait  un  droit 
acquis  , et  sur  laquelle  avait  élé  supersédé  A 
poursuivre,  uniquement  parce  que  le  tribunal 
de  première  instance  avait  regardé  le  moyen 
comme  inutile;  qu’en  jugeant  ainsi  , l’arrêt  at- 


rieute;  mais  non»  pensons  que,  faute  par  l'agent 
dVxh  b r un  mandat  en  forme,  à la  première  ré- 
quisition, il  ne  peut  pasélre  considéré  comme  agis- 
sant pour  l’exécution  de»  ordres  el  mandats  de  jus- 
lice (argument  de  Part.  2U9.C.  pén.), que  le  provenu 
a le  droit  de  refuser  d’obéir,  et  que  l’arresvauon 
faite  malgré  ses  protestations  est  illégale  et  nulle. 
On  remarquera  néanmoins  que  l'individu  renvoyé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  est , par  la 
rupture  de  sun  ban,  dans  un  état  continu  de  flagrant 
délit,  qui  autorise  même  les  simples  particuliers  à 
se  saisir  de  lin  et  à le  conduire  devant  le  procureur 
du  roi  art.  106. C.  crim.). 

(SjS'.conf.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux, 
n»  56. 
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Viqué  n’a  nullement  violé  les  dispositions  de 
’art.  179,  C.  forçai.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  1er  fév.  1834.  — Ch.  crira. 

MENACES  VERBALES.  - Condition. 

L'art.  307,  C.  pén.f  sur  la  menace  verbale, 
s'applique  à la  menace  sous  condition  de 
ne  pas  faire  comme  à celte  sous  condition  de 
faire  (1).  (C.  pén.,305  et  307.) 

Jonyon  avait  dit,  en  parlant  du  maire  de  sa 
commune,  qui  avait  fait  une  visite  de  ses  pro- 
priétés, que,  s'il  recommençait,  il  lui  en  arriverait 
mal,  et  qu’il  pourrait  rédiger  son'acte  de  décès 
avant  de  sortir  de  chez  lui. 

Le  demandeur  expliquait  le  sens  de  l’art.  307 
par  les  termes  de  Part.  305,  et  soutenait  que  la 
défense  de  faire  n’avait  pas  la  gravité  d’un  or- 
dre de  faire,  parce  qu’elle  n entraînait  aucun 
péril  prochain  et  imminent. 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Attendu  que  la  menace  ver- 
bale faite  sous  condition,  comprend  la  menace 
sous  condition  de  ne  pas  faire,  de  s’abstenir , 
comme  celle  de  faire;  et  que,  d’après  les  faits  , 
la  peine  a été  légalement  appliquée,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  l«r  fév.  1834.  — Ch.  crim. 

POSTE.  — Lettre.  — Cachet.  — Transport. 

— Poids. 

Le  voiturier  qui  transporte  des  lettres  est  en 
contravention , encore  bien  qu'elles  soient 
renfermées  dans  une  botte  excédant  le  poids 
d'un  kilogramme  et  aue  quelques-unes  de  ces 
lettres  aient  été  précédemment  ouvertes  (2). 
(Arrête  27  prair.  an  9,  art.  !«.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si  les  deux  boites 
dont  il  s’agit  au  procès  étaient  chacune  d’un 
poids  supérieur  à un  kilogramme,  ces  boites 
n’étaient  pas  l’objet  transporté,  mais  seule- 
ment le  moyen  de  transport  ; — Que  les  objets 
transportés  étaient  véritablement  des  lettres  et 
des  papiers  servant  à correspondance;  — Que 
s’il  est  établi  que  des  lettres  avaient  été  précé- 
demment ouvertes,  elles  n’en  étaient  pas  moins 
un  moyen  de  correspondance  ; et  que  dès  lors 
elles  rentraient  dans  les  prévisions  de  l’art.  ltr, 
décret  27  prair.  an  9;  — Que  ni  ces  lettres,  ni 
les  autres  papiers  trouvés  dans  les  boites  sai- 
sies ne  pouvaient  être  placés  dans  l’exception 
portéefiirart.2,  même  décret  ; et  qu’en  les  y pla- 
çant,l’arrêt  altaquéa  faussement  appliqué  et  violé 
cet  article,  — Casse,  etc.  » 

Du  l«r  fév.  1834.  — Ch.  crim. 


(1)  y . conf.  Bordeaux,  27  fév.  1834,  et  î«r  fév. 
et  15  juin  1857.  — « Peu  importe,  dit  Chauveau, 
Th.  du  Code  pèn.,  t.  3.  p.  lit,  que  l’ordre  donné 
prescrive  ou  détende  de  faire  un»*  chose,  dans  l’une 
et  l’autre  hypothèse,  il  y a atteinte  portée  soit  à la 
propriété,  suit  à la  liberté  d’autrui,  et.  par  consé- 
quent. tin  droit  égal  à la  protection  de  la  loi.  > 

(2)  L’emploi  de  boites  excédant  le  poids  d’uo  ki-  j 


Cour  de  cassation . (1*r  rtv.  1834.) 

COALITION.  — Roulage.  — Tentative.  —Pré- 
somption. — Partie  civile. 

La  partie  civile  est  recevable  d se  pourvoir  en 
cassation , sans  te  concours  du  ministère  pu- 
blic, pour  violation  de  la  toi  pénale , contre 
tout  jugement  ou  arrêt  de  police  correction- 
nelle qui  lèse  ses  intérêts  en  renvoyant  le 
prévenu  de  ta  plainte  formée  par  elle  : tes 
art.  408  et  413,  C.  crim.,  n'ont  pas  restreint 
le  droit  général  et  absolu  qui  lui  est  accordé 
par  l'art.  216.  même  Code  3). 

La  coalition  entre  tes  principaux  détenteurs 
d’une  même  denrée  ou  marchandise  ne  con- 
stitue te  défit  prévu  par  l’art.  419.  C.  pèn  , 
qu' autant  qu’elle  a eu  pour  effet  d'opérer 
ta  hausse  ou  la  baisse  du  prix  de  cette  denrée 
ou  marchandise.  Ainsi,  ta  simple  tentative 
de  ce  délit  n'est  pas  punissable  (4).  (C.  pèn., 
art.  3.) 

Une  industrie  et  spécialement  l'industrie  du 
roulage  est  considérée  comme  une  marchan- 
dise dans  le  sens  de  l’art  419.  C.  pèn.,  en 
telle  sorte  qu'une  association  de  la  part  de 
la  presque  totalité  des  commissionnaires  de 
routage  d'une  ville , dans  le  but  d’exclure 
du  transport  des  marchandises  toute  personne 
qui  ne  ferait  point  partie  de  l'association, 
constitue  ta  coalition  prévue  par  te  susdit 
article  du  Code  pénal  1,5).  (Ris.  par  la  Cour 
royale  seulement.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  rendit,  le  2 août  1833, 
le  jugement  suivant,  qui  analyse  d'après  les 
plaignants,  le  corps  du  délit  : — « Attendu  qu’il 
est  constant  , en  fait,  qu'il  existe  une  associa- 
tion entre  les  commissionnaires  de  roulage; 
que,  d’après  les  statuts  tels  qu’ils  ont  été  révé- 
lés par  les  débats  à l’audience . tout  commis- 
sionnaire qui  n’est  pas  dans  l’association  est 
déclaré  en  concurrence,  c’est  à-dire  qu’il  est 
fait  défense  à tout  correspondait! . courtier,  vol-  * 
tuner,  emballeur,  d’avoir  des  rapport*  directs 
et  indirects  avec  lui,  sous  peine  d’être  lui-même 
interdit  du  droit  de  travail  avec  les  membres  de 
l’association  ; 

> Que  tout  associé  qui  se  mettrait  en  rapport 
avec  les  individus  signalés  serait  lui -même 
frappé  d’amende,  et  interdit  en  cas  de  récidive  ; 
que  la  concurrence  deviendrait  impossible , 
puisque  les  concurrents  seraient  à l’instant 
même  privés  des  moyens  nécessaires  à l’exer- 
cice de  leur  industrie;  que,  d'après  les  mêmes 
slaluls.  il  faut  êite  agréé  par  les  membres  as- 
sociés pour  pouvoir  exercer  la  profession  de 
commissionnaire  de  roulage  ; d'où  il  résulte 
qu’une  -entreprise  nouvelle  qui  ne  serait  pas 
agréée  par  les  membres  de  l'association  serait 
aussitôt  frappée  de  ruine,  puisqu'elle  demeu- 
rerait exclue  dns  relations  nécessaires  à son 
existence  ; qu’il  est  donc  vrai  de  dire  qu’il  dé- 
pend des  commissionnaires  aujourd’hui  en 


logramme  serait  un  moyen  facile  d’éluder  la  pro- 
hibition et  doit  être  réprimé  par  les  tribunaux.  — 
y.  Cass.,  33  juitl.  1836.  cl  16  fév.  1832. 

(3)  y.  conf.  Cass..  3 juitl.  1839. 

(4)  y.  Cass.,  24  déc.  1812,  17  janv.  1818. 

(5)  conf.  Cas*..  9 déc.  1830.  — V.  contrà , 
Toulouse,  13  juin  1837  ; — Chauveau,  Th.  du  Codé 
pénal,  t.4,  p.  157  et  153. 
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exercice  d’empécher  lotit  homme  nouveau  d’en-  | 
trer  dans  la  carrière,  el  de  limiter  le  nombre 
des  commissionnaires  de  roulage,  quels  que 
soient  les  besoins  du  commerce  ; qu'ils  peuvent 
aussi  restreindre  arbitrairement  ce  nombre, 
s’étant  toujours  réservé  le  droit  d'interdiction 
suivant  leur  bon  plaisir  et  dans  leur  intérêt  ; 

> Attendu  qu'une  pareille  association  détruit 
la  liberté  du  commerce  ; qu’elle  tend  à ren- 
dre l’industrie  stationnaire;  qu’elle  dépouille 
l’bomme  du  droit  le  plus  naturel,  celui  de  tra- 
vailler el  de* s’enrichir  par  son  travail  ; qu’elle 
place  enfin  les  opérations  du  roulage  sous  le 
poids  d’un  monopole  plus  onéreux  encore  que 
celui  qui  existait  au  temps  des  jurandes  , puis- 
que alors  la  loi  surveillait  l'exercice  du  mono- 
pole, et  qu’à  défaut  de  liberté  on  était  au  moins 
garanti  contre  l’arbitraire  des  particuliers  ; que 
cette  association  n’est  pas  l'usage  mais  labos  du 
droit,  et  que  sous  tous  les  rapports  elb-  est  es- 
sentiellement contraire  h l’ordre  public; 

» Attendu,  d’autre  part,  que.  les  opérations 
du  roulage  étant  .devenues,  par  l’effet  delà 
coalition,  la  propriété  de  quelques  hommes,  ol 
la  concurrence  étant  impossible,  il  en  résulte, 
par  line  conséquence  directe  et  nécessaire,  la 
hausse  dans  le  prix  des  transports,  et  par  suite 
la  hausse  du  prix  des  marchandises  transpor- 
tées ; que  celte  conséquence  est  irrécusable,  la 
concurrence  pouvant  seule  donner  aux  mar- 
chandises leur  véritable  prix,  el  le  monopole, 
au  contraire,  leur  ôtant  toute  chance  de  baisse, 
en  telle  sorte  qu’il  y a hausse  dans  le  prix  dès 
qu’il  y a monopole  ; 

" Attendu  que  Gontier-Lauraux,  Levainville, 
Fascie,  Moreau-Buisson , Drago  el  Bourgeois, 
tous  membres  dirigeant  I association,  en  em- 
ployant ainsi  des  moyens  contraires  à la  morale 
et  à l’ordre  public  pour  organiser  le  monopole, 
et  en  formant  une  coalition  dont  l'effet  néces- 
saire est  de  maintenir  et  d'opérer  la  hausse  des 
prix  au-dessus  de  la  valeur  qu’aurait  détermi- 
née la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce. se  sont  rendus  coupables  du  délit  prévu 
par  l’art  4HI.  C.  pén.;  le  tribunal,  attendu 
l’existence  des  circonstances  atténuantes,  con- 
damne les  susnommés  chacun  eu  100  fr.  d’a- 
mende; statuant  sur  les  conclusions  de  Durand 
el  Perrot,  attendu  qu’il  est  ;)  considérer,  pour  la 
fixation  des  dommages  intérêts,  que  Durand  • t 
Perrot  ont  fait  eux-mêmes  partie  de  la  coalition 
el  ont  ainsi  participé  nu  délit  ; que  celle,  cir- 
constance don  être  prise  en  considération  pour 
In  fixation  des  dommages-intérêts,  condamne 
les  susnommés  à payer  à chacun  des  plaignants 
la  somme  de  1,000  fr.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmalif  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, du  29  août  1835  : — • Attendu  qu’il  résulte 
des  actes  représentés,  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats, la  preuve  que  la  presque  totalité  des 
commissionnaires  de  roulage  de  la  capitale  ont 
formé  entre  eux  une  union  générale;  qu’en 
outre,  les  commissionnaires  en  accéléré,  d une 
pari,  les  commissionnaires  en  ordinaire, d’autre 
pari,  ont  formé  des  unions  particulières;  que  le 
but  de  ces  unions  n’est  pas  seulement  de  se  prê- 
ter une  assistance  réciproque  et  de  s’assurer 


mutuellement  par  un  légitime  concours  d’ef- 
forts , de  capitaux  ou  de  crédit , contre  les 
chances  des  rivalités  commerciales; 

» Qu’en  effet,  indépendamment  de  la  création 
licite  d’un  fonds  commun,  ils  se  sont  interdit  et 
ont  interdit  aux  négociants  « xpédileiirs.  aux  cor- 
respondants cl  à tous  intermédiaires  et  agents  du 
commerce  de  roulage,  toutes  relations  avec 
d’autres  qu’avec  les  membres  de  l’union  ; que 
sans  doute  tout  négociant  a droit  de  n’établir 
ou  de  ne  conserver  des  relations  qu'avec  les 
négociants  ou  les  agents  avec  lesquels  il  lui  con- 
vient de  les  établir  ou  de  les  conserver;  mais 
que  l’exercice  de  ce  droit  devient  un  abus,  quand, 
au  moyen  de  l’union  du  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  exploitent  une  branche  d’industrie,  il 
tend  à mettre  hors  la  loi  du  monde  commercial 
ceux  qui  ne  font  pas  pariie  de  l’union; 

> Attendu  que  l'industrie  du  roulage  est  une 
marchandise,  puisque  sous  ce  mol  générique 
est  compris  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce; 

* Attendu  que  les  signataires  et  adhérents  de 
l’acte  d’union  général  ou  des  actes  spécialement 
relatifs  soit  au  roulage  accéléré,  soit  au  roulage 
ordinaire,  forment  la  presque  totalité  des  com- 
missionnaires de  roulage  de  la  capitale  et  sont 
par  conséquent  les  principaux  détenteurs  d’une 
même  mari  handise  ; 

Que  leur  réunion  ou  coalition  tend  à ne  vendre 
ladite  marchandise,  c’est-à-dire  à nVffèctuer 
les  transports  qu’à  un  certain  prix;  qu’en  effet 
ils  établissent,  dans  des  circonstances  données, 
l’uniformité  du  prix,  en  soumettant  la  variation 
à des  conditions  déterminées,  n'autorisent  des 
baisses  locales  dans  les  cas  prévus  qu’en  impo- 
sant certaines  limites  à cette  baisse; 

* Qu’il  reste  à examiner  si,  par  cette  réunion 
ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  même  marchandise,  tendant  à ne  la  vendre 
qu'à  un  certain  prix,  ifs  ont  eu  effet  opéré  la 
haussiMlu  prix  de  leur  marchandise,  c’est-à-dire 
de  leurs  transports,  au-dessus  des  prix  qu’aurait 
déterminés  ia  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce  ; 

* Attendu  qu’à  quelques  légères  exceptions 
près,  depuis  1828,  époque  à laquelle  aurait  été 
tonnée  une  première  union,  il  n’y  a point  eu 
hausse  dans  le  prix  des  transports,  soit  en  ac- 
céléré, soit  en  ordinaire,  el  que  de  documents 
certains  il  résulte  que,  sur  le  plus  grand  nombre 
de  roules  desservies,  notamment  par  les  com- 
missionnaires en  ordinaire,  il  y a eu  baisse  ; 

«Attendu,  toutefois,  que,  pour  écarter  la 
prévention,  il  ne  suffirait  point  d'établir  qu’il 
n’y  a pas  eu  hausse,  el  même  que  sur  certains 
points  il  y aurait  eu  baisse,  en  prenant  pour 
terme  de  comparaison  les  piix  existants  à l'épo- 
que de  l'union;  qu’en  effet  ou  pourrait  prétendre 
que,  sans  la  coaiilion,  les  prix  ne  seraient  pas 
restés  stationnaires,  el,  eu  cas  de  baisse,  qu’ils 
auraient  encore  baissé  davantage;  que,  d’un 
autre  côté,  l’on  ne  peut  se  prévaloir  contre  les 
prévenus  de  ce  que  , sur  quelques  points,  il  y 
aurait  eu  hausse  au-dessus  des  prix  existants  à 
l’époque  de  l’union  ; qu’en  effet,  cette  hausse 
peut  être  le  résultat  de  causes  accidentelles  ou 
circonstances  de  localités  indépendantes  de  l’u- 
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nion  ; qu’il  doit  être  prouvé  contre  eux  que , 
par  l’eflvl  de  leur  coalition,  les  prix  ont  été 
plu*  élevés  qu’ils  n'auraient  été  si  cette  coalition 
n’eût  pas  existé  ; 

» Attendu  qu’on  se  borne  à dire  qu’il  y aurait 
eu  baisse  par  cela  seul  qu’il  y aurait  eu  con- 
currence ; 

• Attendu  que.  si  la  concurrence  en  général 
tend  A faciliter  l’abaissement  «les  prix,  il  y a 
copendant  certaines  limites  auxquelles  s’arrête 
nécessairement  celte  baisse  , surtout  si  l’on  ne 
prend  pas  en  considération  rabaissement  factice 
momentané  qui  résulte  delà  vente  ou  du  travail 
à perle  dont  le  but  est,  non  de  favoriser,  mais 
de  détruire  la  concurrence  ; 

» Attendu  qu**  déjà  une  baisse  considérable 
avait  eu  lieu  depuis  1815.  et  «pie  si  la  question 
île  savoir  si.  dans  la  coalition  . les  prix  eussent 
encore  été  plus  favorables,  ne  peut  pas  élre  ré- 
solue uniquement  par  la  simple  présomption 
qui  s'attache  à i’efFel  possible  de  la  concurrence; 

» Attendu  que  la  loi  p nale  n’aiteint  pas  la 
coalition  dont  le  résultat  est  possible  et  même 
présumable,  mais  seulement  celle  dont  le  ré- 
sultat effectif  est  la  hausse  des  prix,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  I empêchement  de  la  b.ûssi  ; 
que  ni  les  parties  civiles,  ni  le  ministère  public, 
n’ont  produit  les  documents  comparatifs  qui 
seuls  pourrai -ni  prouver  que,  par  l’effet  de  la 
coalition,  il  y a eu  effective  ment  hausse  au-dessus 
des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence 
libre  et  naturelle  «lu  commerce;  qu’on  n’a  pas 
justifié,  par  le  lapprocheiiu  nl  1 0 du  taux  moyen 
des  frais  de  voilure  ou  du  prix  moyen  des  re- 
lais ; S-  de  l'état  de  viabilité  des  routes;  5°  «les 
salaires  et  commissions  des  intermédiaires  et 
agents;  4°  de  l'impur lance  «les  produits  trans- 
portés ; 5"  des  divers  modes  de  transport  ; 6°  des 
avances  ou  dépenses  faites  ou  à faire,  de  l'in- 
térêt de  ces  dépenses  ou  avances  , et  par  divers 
autres  documents  analogues;  qu’on  n’a  pas  ainsi 
justifié  que  le  prix  des  transports  livrés  à une 
concurrence  libre  et  naturelle,  mais  non  factice 
et  à perte,  c’ést- à-dire  à une  concurrence  non 
exclusive  d’un  bénéfice  juste  et  modéré,  eût  été 
inférieur  aux  prix  «pii  ont  eu  lieu; 

i Qu’en  dernière  analyse,  s’il  est  suffisamment 
prouvé  que  les  prévenus  ont  participé  à une 
coalition  ou  réunion  des  principaux  détenteurs 
d'une  même  marchandise , tendant  à ne  la 
vendre  qu’à  un  certain  prix , il  n’est  pas  établi 
que,  par  celle  réunion  ou  coalition,  ils  aient 
opéré  la  hausse  de  ladite  marchandise  au  dessus 
des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence 
libre  et  naturelle  du  commerce; 

• Qu'en  conséquence , l’art.  419,  C.  pén.,  ni 
aucun  article  de  la  loi  pénale  ne  leur  est  appli- 
cable , — Acquitte.  • 

l’OniVOI  en  cassation  de  la  part  de  Durand 
et  Perrault,  parties  civiles  — Levainville  et  con- 
sorts opposèrent  à ce  pourvoi  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  «jue  les  seules  voies  de  cas- 
sation ouvertes  à la  paitie  civile  par  l'art.  413, 
C.  crim.,  h défaut  de  pourvoi  de  la  part  du 
ministère  public,  sont  celles  exprimées  en  l'ar- 
ticle 408,  C.  .criiu.,  c'est-à-dire  l’incompé- 
tence du  tribunal,  et  la  violation  ou  l'omission 


de  quelques-unes  dès  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité, 

Dunand.  Perrault  et  Gouvernant,  repoussè- 
rent ce  moyi-n  préjudiciel.  Ils  oui  ensuite  fondé 
leur  pourvoi  sur  la  violation  de  l’art.  4 19,  C.  |»én.t 
en  ce  «pic  la  Cour  d’appel  avait  refusé  d’appli- 
qurr  la  peine  portée  par  cet  article  aux  ..uh-urs 
d'une  coalition  ayant  amené  nécessairement  une 
hausse,  ou  empêché  un*- baisse  de  marchandises. 
L’arrêt  attaqué,  «lisaient-ils,  a reconnu  le  fait  de 
coalition  ; il  a déclaré  qu’il  y avait  eu  tentative, 
et  non  consommation  du  délit,  mais  qu’il  fallait 
prouver,  contre  les  commissionnaires  associés 
que,  par  l’effet  de  leur  coalition,  les  prix  ont  été 
plusélevés  qu’ils  ne  l'aiiraieut  été  si  c«*l  le  coalition 
n’eûi  pas  existé;  qu’afors  seulement  l'art.  419, 
C.  pén..  serait  applicable.  La  preuve  demandée 
par  la  Cour  d'appel  a été  fourme.  Ce  n’était  pas 
une  preuve  orale;  c’était,  ce  qui  valait  mieux, 
une  preuve  rationnelle  dont  i’aulorilé  était  irré- 
sistible. On  disait  : L’effet  de  toute  concurrence 
est  d'amener  une  baisse  dans  le  prix  du  produit, 
comme  celui  de  tout  monopole  « si  de  causer  une 
hausse,  ou  du  moins  d'empécher  une  réduction, 
ce  qui  revient  au  même.  Par  cela  même  que 
l'association  a organisé  le  monopole,  elle  a donc 
au  moins  immobilisé  les  prix,  ce  «pii  suffi;.  La 
Cour  royale  a cru  que  l’élément  de  la  conviction 
lui  manquait,  quand  elle  avait  cet  élément  sous 
la  main.  Au  lieu  d une  déposition,  elle  possédait 
une  notoriété,  celle  de  l'effet  immuable  du  mo- 
nopole. C'était  le  fait  connu,  et  de  là  au  fait 
rherthé,  I intervalle  était  petit  : car  si  partout  el 
en  loin  temps  le  monopole  a amené  la  hausse, 
on  n’avait  qu'un  pas  à faire  pour  admettre  qu'il 
avait  produit  nécessairement  ce  résultat  dans 
l’espèce  de  la  cause. 

La  Cour. suprême,  par  un  arrêt  du  15 juin  1833, 
en  accordant  à «pnlqurs  pharmaciens  de  Paris 
le  droit  de  importer  parties  civiles,  sans  les 
soumettre  à prouver  par  témoins  le  tort  qu'ils 
alléguaient,  et  en  admettant  ce  préjudice  comme 
résultant  nécessairement  de  l'usurpation  des 
droits  garantis  à leur  profil  par  la  loi,  a reconnu 
qu'une  présomption  générale  devait  avoir,  pour 
les  trihiinaux,  autant  de  force  que  la  preuve 
par  témoin*  de  faits  isolés. 

Levainville  el  autrr*  ont  répondu  sur  ce  pre-  * 
mier  point  : La  Cour  royale  a déclaré  qu’il  n*é- 
(jiI  pas  prouvé  pour  elle  qu’il  y ail  eu  hausse  , 
elle  n a pas  pris  pour  la  base  d'une  condamna- 
tion correctionnelle  ce  que  les  demandeurs  en 
cassation  appellent  une  notoriété  ; el  en  cela 
elle  n'a  pas  été  infidèle  a l'esprrt  «lu  législateur, 
qui  ne  lui  imposait  pas  elle  ou  (elle  preuve, 
mais  lui  laissait  à examiner  eu  conscience  s’il  y 
avait  eu  tentative  el  fait  accompli.  Aussi  la 
Cour  royale,  laissant  la  probabilité  proposée  par 
les  parties  civiles,  s’eil  occupée  de  ta  réalité; 
elle  a interrogé  les  témoins,  « Ile  a consulté  les 
documents  produits  devant  elle,  el  elle  s’est 
trouvée  conduite  à prononcer  un  acquittement. 

L'arrêt  du  15  juin  1853  ne  présente  aucune 
analogie  a\ec  l'espèce  actuelle.  En  effet,  il  ne 
s'agissait  pas  d’apprécier, dapt  l'affaire  des  débi- 
tants de  remèdes  secrets,  la  contravention,  le 
délit,  qui  déjà  étaient  déclarés  constants  par ju- 
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gemrnt  et  par  arrêt;  il  ne  s'agissait  pas  de  sa* 
voir  quelles  étaient  les  preuves  qui  avaient  servi 
à foi  mer  la  conviction  des  premiers  juges.  La 
Cour  de  cassa  ion  s'emparait  du  fait  contesté, 
l'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  la  concur- 
rence illicite  des  débitants  non  autorisés,  et  de 
ce  fait  elle  tirait  la  conséquence  toute  simple  de 
riniérêl  actuel  des  pharmaciens,  et  de  la  receva- 
bilité de  leur  intervention.  La  Cour  de  cassation 
appuyait  un  raisonnement  sur  un  fait,  mais  elle 
ne  donnait  point  à une  simple  raisonnement  la 
réalité  et  l'autorité  d’un  fait. 

Lors  même  que  la  Cour  d'appel  aurait  décidé 
en  fait  qu'il  y avait  eu  hausse  dans  le  prix  des 
transports,  celte  déclaration  explicite  n aîtrait 
pas  légitimé  l’application  de  la  loi  pénale  : car 
l'arl.  419  puni!  ceux  qui  ont  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  pn\  des  denrées  ou  marchandises. 
Mais  il  y a une  grande  différence  entre  la  denrée 
ou  la  marchandise  elle-même  et  le  transport  de 
celle  denrée  ou  marchandise.  Le  roulage  est  une 
location  d'industrie  (C.  civ.,  art.  1779  et  suiv.), 
et  non  la  vente  d'une  denrée  ou  marchandise. 

Il  est  vrai  que  l'art.  G31  , C.  comrn.,  réputé 
acte  de  commerce  toute  entreprise  de  transport 
par  (erre  ou  par  eau;  mais  il  existe  beaucoup 
d’autres  actes,  réputés  commerciaux,  qui  ne 
constituent  pas  une  vente  de  denrées  ou  mar- 
chandises. Telles  sont  les  entreprises  d'agences, 
de  bureaux  d'affaires  et  de  spectacles  publics 
(art.  G3I). 

Sous  quelque  aspect  que  l'on  envisage  l'asso- 
ciation des  commissionnaires  de  roulage,  on  ne 
peut  y voir  un  projet  de  faire  hausser  ou  bais- 
ser le  prix  des  marchandises,:  car,  dans  le  sens 
littéral  comme  dans  le  sens  légal , transporter 
des  denrées  ou  des  marchandises,  et  les  acheter 
ou  les  vendre,  sont  choses  essentiellement  dis- 
tinctes, malgré  leur  connexité  apparente. 

Dans  le  système  des  adversaires,  on  ajoute 
que  le  monopole  du  roulage,  ayant  pour  objet 
inévitable  dVn  faire  hausser  le  prix,  influe  né- 
cessairement et  de  la  même  manière  sur  le  prix 
des  marchandises  transportées,  mais  un  pareil 
raisonnement  est  fondé  sur  une  analogie,  sur 
une  induction  qui  conduiraient  infailliblement 
à un  excès  de  pouvoir,  à une  extension  de  la  loi 
d'un  cas  prévu  à ipi  cas  imprévu.  L'attention  du 
législateur  a eu  un  objet  Hxe , la  spéculation 
positive  et  directe  sur  la  marchandise  et  la 
denrée  (I).  et  non  sur  la  hausse  qui  n’était  point 
l'effet  d'une  spéculation  inhérente  à la  mar- 
chandise même.  Il  faut  donc  reconnaître  que 
les  combinaisons  relatives  ail  transport  des  den- 
rées ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  qu'il  a 
voulu  restreindre  erpnnir. 

Les  demandeurs  en  cassation  avaient  tiré  un 
second  moyen  d'une  prétendue  violation  de 
l'art.  414.  C.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n’a- 
vait  pas  réprimé  un  délit  de  coalition  des  maî- 
tres contre  les  ouvriers. 

Les  intervenants  ont  répondu  qu'en  matière 
correctionnelle,  le  prévenu  doit  connaître  d'a- 
vance les  faits  qui  sont  l'ohjeL  de  la  poursuite, 


(1)  y.  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  419.  présenté 
par  Faure,  p.  158. 
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pour  que  sa  défense  ait  ainsi  toute  latitude.  Or 
la  citation  donnée  aux  sieurs  Levainville,  Bour- 
geois et  autres,  ne  faisait  aucune  mention  d'un 
délit  de  coalition  contre  les  ouvriers;  la  Cour 
d'appel  n’éiail  pas  saisie  de  ce  délit,  et  ne  pou- 
vait constater  son  existence  ou  lui  appliquer 
une  peine. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.— Vu  les  art.  408  et  413,  C.  crim.; 

— Attendu  que  l’art.  216.  C.  criin..  établit  d’une 
manière  générale  et  absolue  le  droit  qui  appar- 
tient la  partie  civile  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  tout  jugement  ou  arrêt  qui  lèse  ses 
intérêts  : — Attendu  «pie  les  art.  408  el  413.  ne 
sont  point  limitatifs  de  ce  droit,  qui  appartient 
à la  partie  civile,  quant  à ses  intérêts  civils  seu- 
lement. et  qu’ils  n'ont  dérogé  ni  explicitement 
ni  d'une  manière  implicite  aux  dispositions  de 
l'arl.  210  précité,  — Rejette  la  fln  de  non-rece- 
voir ; — Et,  statuant  sur  le  pourvoi  des  deman- 
deurs parties  civiles;  — Vu  l'art.  419,  C.  pén., 

— Attendu  que  l'art.  419,  C.  pén.,  qui  prohibe 
les  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs 
d’une  même  denrée  ou  marchandise  ne  prononce 
de  pénalité  contre  ces  coalitions  qu’aillant 
qu’elles  ont  en  effet  opéré  la  hausse  ou  la  baisse 
du  prix  desdiles  denrées  ou  marchandises; 

— Attendu  qu’aux  termes  de  l’arl.  3.  C.  pén., 
les  tentatives  de  délit  ne  sont  considérées  comme 
délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi.  el  que  Part.  419  n'en 
renferme  aucune  qui  assimile  le  fait  d avoir 
tenté  d’opérer  la  hausse  ou  la  baisse  de  denrées 
ou  marchandises,  au  délit  d’avoir  effectivement 
opéré  cette  hausse  ou  celte  baisse  ; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  en  fait,  qu'il 
est  suffisamment  prouvé  que  les  prévenus  ont 
participé  à une  coalition  ou  réunion  des  princi- 
paux détenteurs  d’une  même  marchandise,  ten- 
dant à ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  a en. 
même  temps  déclaré  qu’il  n’est  pas  établi  que, 
par  celte  réunion  ou  coalition,  ils  aient  opéré  la 
hausse  de  ladite  marchandise  au-dessus  du  prix 
qu’aurait  déterminé  la  concurrence  libre  el  natu- 
relle du  commerce;  que,  par  conséquent,  l’arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  de  l’arti- 
cle 419,  C.  pén.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  l«r  fév.  1834.—  Ch.  crim. 

SÉPAR.  DE  BIENS.  — Exêcct.  volort,  — Cass. 

Lorsqu'il  est  procédé  volontairement  à l'exé- 
cution d’un  Jugement  de  séparation  de  biens 
par  te  paj'ement  réel  des  droits  et  reprises 
de  ta  femme , effectué  par  acte  authentique , 
il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité  du 
jugement , que  l'Intégralité  du  payement  ait 
lieu  dans  le  délai  de  quimaine  fixé  par  l’ar- 
ticle 1 444,  C.  civ.  (2). 

Il  suffit  que,  dans  ce  délai,  une  partie  du  paye- 
ment ait  été  effectuée  (3).  (C.  civ.,  1444  ) 

Le  8 mars  1825,  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
entre  les  époux  Bourheau-Vaugelade. 


(2-3,  y.  Cass.,  Il  déc.  1810,  et  la  note. 
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Le  16  du  même  mois,  la  darne  Bourbeau  dé' 
clare  au  greffe  du  tribunal  renoncer  à la  com- 
munauté ; et  le  même  jour,  son  mari  lui  vend, 
par  acte  authentique,  le  mobilier  et  des  denrées 
dont  il  avait  la  disposition,  pour  une  somme  rie 
1.000  fr.  qui  devait  être  précompté*  sur  c»*lle 
dont  la  dame  Bourheau  se  trouverait  créancière 
envers  son  mari. 

Antérieurement  à la  séparation  rie  biens,  Bour- 
beau  avait  vendu  un  domaine  de  sa  femme  à 
Pierre  Bourbeau,  notaire  à Poitiers. 

En  payement  de  ce  domaine,  l'acquéreur  avait 
souscrit  pour  93,000  fr.  de  billets  à ordre,  que 
Bourbeau  transmit  à sa  femme  par  un  endosse- 
ment  du  25  août  1825.  en  exécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  du  8 mars. 

Par  acte  notarié  du  6 sept,  suivant,  la  dame 
Bourbeau  fut  payée  de  ses  droits  et  reprises  jus- 
qu’à concurrence  des  biens  du  mari.  Cependant 
elle  avait  produit  les  billets  à ordre  souscrits 
par  le  notaire  Bourbeau  à la  distribution  par 
contribution  ouverte  par  suite  de  la  faillite  de  ce 
notaire. 

Tulasne,  créancier  de  Bourbeau  et  de  Bour- 
heaii-Vaugeladc , fi!  pratiquer  une  saisic-arrèt 
entre  les  mains  du  curateur  à la  succession 
vacante  du  notaire,  et  demanda  à être  colloqué, 
en  sous  ordre,  au  lieu  et  place  de  Bourbeau- 
Vaugelade  auquel  il  soutint  que  les  billets  à ordre 
appartenaient  encore,  attendu  que  le  jugement 
de  séparation  de  biens  était  nul  pour  u'avoir 
pas  été  exécuté  dans  la  quinzaine,  conformé- 
ment à l'art.  1441.  C.  civ. 

Jugement  du  tribunal  de  Poitiers,  et.  sur 
l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  cette  ville  du  15  mai 
1830.  qui  rejettent  la  prétention  de  Tulasne  : 
— « Considérant,  au  fond,  que  l’art.  1444, 
C.civ.,  prescrit  l'exécution  volontaire  et  l'exécu- 
tion forcée  de  la  séparation  de  biens  prononcée 
en  justice,  à peine  de  nullité,  avant  de  fixer 
le  délai  dans  lequel  il  doit  être  procédé;  qu'en 
appliquant  ce  délai  à l'une  et  à l’autre  de  ces 
exécutions,  on  doit  leur  rendre  commun  tout 
ce  qui  y est  relatif,  et  que,  de  même  que.  pour 
la  validité  de  l'exécution  forcée  il  suffit  de 
commencer  les  poursuites  dans  la  quinzaine  et 
de  ne  pas  les  interrompre,  de  même  il  suffit, 
pour  l’exécution  volontaire,  de  commencer, 
dans  le  même  temps,  le  payement  des  droits  et 
reprises  «le  U femme  par  acteauthentique,  et  de 
ne  pas  interrompre  celte  exécution  depuis  ce 
commencement  ; 

«*  Considérant  que  Bourbeau  a,  par  acte  au- 
thentique du  16  mars  1825.  exécuté  volontaire- 
ment la  séparation  de  biens  prononcée  contre 
lui.  au  profil  de  son  épouse,  par  jugement  du 
tribunal  de  Toulouse  du  8 du  même  mois,  par 
le  payement  d’une  partie  des  droits  et  reprises 
de  son  épouse;  que,  par  acte  authentique  du 
6 sept.  1825,  ce  payement  a été  effectué  jusqu’à 
la  concurrence  des  biens  du  mari  ; que  cet 
intervalle  a éié  rempli  par  l’acte  que  la  daine 
Bourbeau  a formé  contre  le  curateur  de  la  suc- 
cession vacante  du  notaire  Bourbeau,  eu  ré- 
solution du  contrat  d'un  immeuble  propre  à elle  ; 
qu’elle  et  sou  mari  avaient  consenti  pendant 
leur  communauté  audit  M*  Bourbeau  ; qu'ainsi 


celle  exécution,  commencée  dans  la  quinzaine 
de  la  séparation  prononcée,  n'a  point  été  inter- 
rompue jusqu'à  l'acte  du  6 sept-  1825.  qui  l’a 
complétée  ; 

• Considérant  que  cet  acte  porte  que  Bourbeau 
a négocié  à son  épouse  les  -billets  consentis  à 
son  ordre  par  le  notaire  Bourbeau  ; que  celte 
énonciation  donne  rautlienticilé  à l'endossement 
par  le  moyen  duquel  la  femme  Bourbeau  a été 
nantie  de  ces  billets; 

■ Considérant  que.  par  le  mode  établi  par  les 
art.  136  et  157.  C.  cornin..  la  propriété  de  cette 
espèce  de  créance  se  transmet  sans  qu’il  soit 
beiûiu  d’un  signifier  le  transport,  et  de  remplir 
aucune  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1690, 
C.  civ..  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Tulasne 
pour  violation  de  l’art.  1444.  Il  résulte  de  cel 
article,  disait  le  demandeur,  que,  dans  le  cas 
d’exécution  volontaire  de  jugement,  le  paye- 
ment des  droits  de  la  femme  doit  être  effectué 
intégralement,  dans  la  quinzaine,  jusqu'à  con- 
currence des  biens  du  mari,  et  que  dans  le  cas 
d’exécution  forcée,  il  suffit  que  les  poursuites 
soient  commencées  dans  le  même  délai,  l.e  mo- 
tif de  cette  différence  est  sensible.  L'exécution 
volontaire  peut  avoir  lieu  d’une  manière  très- 
prompte;  quinze  jours  sont  suffisants  pour  con- 
naître les  droits  de  la  femme  et  lui  payer  ce  qui 
est  dû.  Dans  ce  cas,  l'on  ne  peut  craindre  les 
retards  qu'entraîne  la  procédure  d’une  exécution 
forcée,  et,  dès  lors',  le  législateur  a dû  exiger 
que  le  payement  intégral  des  droits  de  la  femme 
fût  effectué  dans  le  délai  qu'il  déterminait.  L’es- 
prit de  la  loi  est  conforme  à cette  interpréta- 
tion : car  il  est  évident  que  ce  qu'elle  a voulu 
avant  tout,  dans  l’art.  1444,  c'est  une  exécution 
prompte  du  jugement  afin  de  s’assurer  que  la 
séparation  de  biens  est  réelle  et  sincère,  et 
qu'elle  ne  contient  pas  de  fraude  au  détriment 
des  créanciers  du  mari.  L'arrél  attaqué,  qui  a 
supposé  une  similitude  parfaite  entre  l’exécution 
volontaire  et  l'exécution  forcée  du  jugement 
de  séparation  de  biens,  et  qui  a décidé  que, 
dans  le  décret,  un  commencement  d'exécution 
dans  la  quinzaine  suffisait  pour  mettre  la  femme 
à l'abri  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1444, 
a évidemment  violé  ta  lettre  et  l’esprit  de  cet 
article. 

Pour  les  défendeurs  on  développait  les  motifs 
de  l'arrél  attaqué;  on  ajoutait  qu’en  supposant 
que  les  poursuites  seules  pussent  être  commen- 
cées . et  non  terminées  , dans  la  quinzaine  , on 
devait  entendre  par  poursuites  les  démarches 
faites  même  aimablement  par  la  femme  pour 
arriver  à la  liquidation  de  ses  droits;  et  l'on  in- 
voquait Touiller,  qui  dit , t.  13.  p.  118  : « Si 
l'acte  qui  constaterait  la  liquidation  , au  lieu  de 
contenir  la  quittance  de  la  somm*'  à laquelle 
elle  s’élève,  donnait  au  mari  un  délai  raison- 
nable pour  la  payer,  il  n’en  devrait  pas  moins, 
ce  nous  semble,  être  considéré  comme  un  com- 
menceinenl  de  poursuites,  qui  aurait  accompli 
la  condition  prescrite  par  l'art.  1444,  et  mettrait 
la  femme  à l’abri  de  la  nullité  qu’il  prononce, 
faute  de  commencement  de  poursuites  dans  la 
quinzaine.  • 
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ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  qu’il  résulte  de  l’article 
1444  , C.  civ.,  que,  si  les  poursuites  juridiques 
de  la  femme  h fin  de  payement  de  ses  droits  et 
reprises  doivent  être  faites  dans  la  quinzaine  du  ju- 
gement ordonnant  la  séparation  de  biens,  à peine 
de  nullité  de  ce  jugement,  il  ne  s'ensuit  pas  que, 
dans  le  cas  où  il  est  procédé  à l’exécution  de  la  sé- 
paration de  biens  par  le  payement  réel  des  droits  et 
reprises  de  la  femme, effectué  parade  authen- 
tique, jusqu’à  concurrence  des  biens  du  mari,  il 
soit  indispensablement  nécessaire  que  Pinlégra- 
lité  du  payement  ait  lieu  dans  le  même  délai  de 
qiiinzaiue,  ce  qui  serait  le  plus  souvent  im- 
possible; — Que,  dans  l’espèce,  il  est  reconnu 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué  1°  que  la  séparation 
de  biens  a reçu,  dans  la  quinzaine  du  jugement, 
au  moyen  d’un  payement  fait  à la  femme,  ù 
compte  de  ses  reprises,  par  acte  public  du  10 
mars  1825.  un  commencement  d exécution  qui 
a été  complété  par  attire  acte  public  du  6 sept, 
suivant;  2°  que  l’acte  authentique  du  6 sept. 
1825  constate  que  les  billets  donnés  en  paye 
ment  par  le  inari  à la  femme  avaient  élé  passés 
par  le  mari  à l’ordre  de  la  femme,  antérieure- 
ment à cet  acte;— Attendu  que,  d’après  ces  faits, 
les  juges  ont  pu  déclarer  le  jugement  valable  et 
la  séparation  de  biens  exécutée  selon  le  vœu  de 
la  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  5fév.  1834,  Ch.  civ. 


ENREG1STR.  — Mutât.  — Droits  rêtroact. 

La  liquidation  des  droits  de  mutation , comme 
celle  de  tous  autres  impôts , doit  être  faite 
conformément  à la  loi  vivante  à l'époque  où 
le  droit  s'est  ouvert  et  a été  acquis  au  fisc , 
et  non  conformément  à la  loi  existant  au 
moment  de  ta  perception , tes  lois  sur  l'enre- 
gistrement n'axant  pas  dérogé  d'une  manière 
générale  au  principe  absolu  de  non-rèh'oac - 
tivé  des  lois  consacré  par  l'art.  2,  C.  civ.  (1). 
(C.  civ.,  2.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  l"  que  les  lois  des 
22  frim.  an  7,  27  vent,  an  9,  et  autres  lois 
spéciales  en  matière  d’enregistrement , ne  sont 
applicables  qu'aux  cas  qu’elles  ont  prévus,  et  ne 
contiennent  |>as  de  dérogation  expresse  au  prin- 
cipe absolu  de  la  non-rétroactivité  des  lois  con- 
sacré par  l’art  2,  C.  civ.;  — Attendu  2»  que  la 
liquidation  du  droit  de  mutation,  de  même  que 
celle  de  tous  autres  impôts,  doit  être  faite  con- 
formément à la  loi  vivante  à l’époque  où  le 
droit  s’est  ouvert  et  a été  acquis  au  fisc,  sauf 
toutefois  l’application  des  peines  textuellement 


(|)  y.  conf.  Cass.,  3t  mai  1836  et  l’arrêt  suivant; 
— Rigaud  el  Championnièrc,  Traité  des  droits 
d'enreg.,  t.  1,  n°  45.  — La  régie  de  l’enregistre- 
ment proclamait,  au  contraire,  comme  règle,  qu’un 
tarif  faisait  loi  du  jour  de  sa  piomulgation  pour 
toutes  les  perception*»  sans  exception.  — In»tr., 
1362,  le  Dict.  de  l'enreg.f  v°  Enregistrement , 
qo  37.  — y.  toutefois  Cass.,  2 vent,  an  7,  11  flor. 
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prononcées  parla  loi  contre  les  contribuables  en 
retard  de  se  libérer; — Rejette,  etc.  » 

Du  4 fév.  1834.— Cb.  civ. 

Nota.  Du  même  jour,  deux  autres  arrêts 
semblables  : 1°  Enregistrement  C.  Institution 
des  sourds-muets;  2"  et  Enregistrement  C. 
Hospices  de  Lyon.  — Porriquet,  rapp.  Teste-Le- 
heau,  Lalruffe  et  Jouhaud,  av. 

DEGRE  DE  JURID.  — Évocat.  — Réserves. 
— Exêcut.  provisoire.  — Tierce  oppo- 
sition. — Saisie-arrêt. 

L'intimé  qui  a conclu  à cc  que  /' appelant  fût 
débouté  de  ses  conclusions , mais  sous  la  ré- 
serve de  tous  ses  droits  sur  le  fond  du  litige, 
ne.  peut  exciper  de  ce  que  la  t our  royale  a 
réformé  le  jugement  de  première  instance, 
quant  au  fond  et  à la  compétence  (2). 
(C.  pi  oc..  *75.) 

Les  juges  peuvent , avant  d'examiner  le  mérite 
de  la  tierce  opposition  formée  à un  jugement 
nommant  un  séquestre , ordonner  qu'il  sera 
provisoirement  exécuté , s'il  est  exécutoire 
par  provision  (C.  proc..  477  .) 

La  saisie-arrêt  qui  n'a  été  ni  suivie  d’une  de- 
mande en  validité , ni  envoyée  au  tiers  saisi, 
n’empêche  pas  d'ordonner  à celui-ci  déparer 
ce  qu'il  doit  au  saisi  :3;.  (C.  proc..  566.) 

Deux  jugements  des  20  mai  et  15  juin  1828 
avaient  nommé  Casimir  Audebert  séquestre  de 
In  succession  de  son  père  et  de  celle  d’Arsène 
Audebert,  son  frère.  En  cette  qualité,  il  assigna 
devant  le  tribunal  de  commerce  Abaufret,  ban- 
quier, en  payement  d’un  billet  souscrit  au  profit 
d’Audeherl  père.  Tierce  opposition  d’Abaufret 
aux  deux  jugements  cl-dessus,  et  saisie-  arrêt 
d’Ahaufrel  fils,  comme  créancier  d’Audebert, 
entre  les  mains  d’Abaufrcl  père.  Le  tribunal 
de  commerce  se  déclare  incompétent , attendu 
que  ce  billet  n’était  pas  un  effet  commercial. 

Appel  par  Casimir  Audebert,  qui  conclut  à 
l’infirmation  sur  la  compétence,  el  au  fond  au 
payement  du  billet.  Abaufret  conclut  à la  con- 
firmation des  jugements  dont  est  appel,  et,  en 
tous  cas,  à ce  que  la  demande  de  l’appelant  soit 
déclarée  mal  fondée,  el  celui-ci  débouté  de  ses 
fins  et  conclusions;  le  tout  sous  la  réserve  de 
tous  ses  droits  sur  le  fond  du  litige. 

Arrêt  de  la  cour  de  Rennes  : — • Considérant 
que  le  billet  souscrit  par  Abaufret  et  compagnie, 
banquiers  à Nantes,  au  profit  d’Audebert , sans 
énonciation  particulière,  est  un  effet  de  com- 
merce aux  termes  de  l’art.  650,  C.  connu.; 
qu’ain  i le  tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
était  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  du  billet  ; 

» Considérant  que  les  jugements  des  20  mai  et 

an  9,  4 niv.  an  10,  26  frim.  an  13,  13  déc.  1809  et 
1»*  sept.  1811. 

(21  y.  Cas».,  26  avril  1832;  — Carré-Chauveau, 
no»  1702  et  1731  ; Thomine,  n**529. 

(3)  /'.  Uerniau.  p.  384;  Pigeau,  Comm.,( t.  2, 
p.  163)  Roger,  Saisie-arrêt , n»  482  ; Carré-Chau- 
veau, n°  1946. 
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15  juin  1828,  qui  ont  invesli  Casimir  Audeherl  du 
séquestre  et  de  l'administration  des  biens  com- 
posant les  successions  d’Audeb  -ri  père  et  fils, 
sont  exécutoires  par  provision  et  sans  caution; 
que  . par  suite,  les  appels  et  la  tierce  opposition 
dont  ils  ont  été  frappés  ne  petifent  en  suspendre 
l'exécution  ; qu'il  en  est  de  même  d«-  l'opposition 
établie  aux  mains  de  l'intimé  par  son  flh»; 

> Considérant  que  d<*sdits  jugements  des 
20  mai  et  13  juin  1 8i8.il  résulte  que  Casimir  Au- 
dcbert  avait  pouvoir  et  qualité  pour  intenter  la 
demande  en  payement  du  billet  du  28  Juin  1827, 
lequel , au  surplus.  nVit  pas  contesté; 

• Considérait!  que  la  cause  est  disposée  A re- 
cevoir décision  définitive.  Condamne,  etc. 

POURVOI  pour  1°  violatioii  «le  l’art.  473,  C,  de 
proc..  en  ce  que  l opposant  n'ayant  conclu 
que  sous  la  réserve  de  ses  droits  sur  le  fond  du 
litige,  les  juges  d’appel  n'avaient  pu  évoquer  le 
fond  ; î4»  des  art.  474  et  135,  en  ce  qu’ils  lui 
avaient  appliqué  les  jugements  des  20  uni  et  13 
juin  1828,  auxquels  il  avait  formé  tierce  oppo- 
sition comme  non  rendus  avec  lui,  e!  qui  nom- 
maient Casimir  Andehert  séquestre;  3"  de  l'ar- 
ticle 557, C proc.,  en  ce  que  la  Cour  royale  avait 
ordonné  le  payement  du  billet  en  question, non- 
obstant la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains 
du  débiteur. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  conclusions  de  l'appelant  embrassaient 
toute  la  cause,  tant  pour  les  incidents  et  tins  de 
non-recevoir  que  pour  le  fond  ; que  les  intimés 
devaient  ainsi  conclure  à toutes  fins;  qu'il  nVsi 
pas  douteux  que  lesdils  intimés,  aujourd’hui 
deinandriirs  en  cassation,  ont  discuté  devant  la 
Cour  l'effet  des  oppositions  aux  jugements  des 
20  rnai  et  15  juin  1828,  et  que  leurs  conclusions 
ont  pu  être  entendues  en  ce  sens  que  la  réserve 
de  plaider  sur  le  fond  du  litige  se  référait  au  cas 
où  il  serait  prononcé  un  sursis  à raison  desdites 
oppositions,  d'autant  que  l’arrêt  constate  que  le 
billet,  qui  est  véritablement  le  fond  du  procès, 
n’était  pas  contesté  ; d’où  il  résulte  que  la  Cour 
royale  a pu  juger  que  la  matière  était  disposée 
à recevoir  une  décision  définitive,  et  faire  l’ap- 
plication de  l’art.  473,  C.  proc.; — Attendu,  sur 
les  deuxième  et  troisième  moyens,  que  la  Cour 
n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  que  lui  donnait 
Part.  477,  même  Code,  de  passer  outre,  ou  de 
surseoir  jusqu’au  jugement  des  oppositions 
tierces  ; — Attendu  que  l'opposition  faite  par 
Abaufiet  fils  entre  les  mains  de  son  père  n’était  pas 
un  obstacle  au  payement  du  billet;  que  la  maison 
Abaufrel  et  compagnie  pouvait  se  libérer,  l’op- 
position n’ayant  été  suivie  ni  de  demande  en 
validité  ni  de  dénonciation  au  tiers  saisi,  ou 
consigner,  si  elle  craignait  l’effet  de  celle  oppo- 
sition, et  que,  d'ailleurs,  lesdils  Abaufrel  et 
compagnie  ne  peuvent  pas  exclper  des  préten- 
dus droits  d’Ahaufret  fils.  — Rejette,  etc,  * 

Du  4 fév.  1834. -Ch,,  civ. 


(1)  Il  est  en  effet  impossible  de  procéder  au  jnge- 
ment  sans  appeler  le  nombre  de  jurés  nécessaire 
pour  compléter  la  liste,  quel  qu'eu  soit  le  nombre. 


(4  rév.  1834.) 

COUR  D’ASSISES.  — Récdsvtion.  — Cassation. 

— Inscription  de  faux. 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  ne  peut , à 
peine  de  nullité,  maintenir  sur  le  tableau  du 
jury  de  Jugement  un  juré  récusé  par  le  con- 
seil de  l’accusé  , sous  le  prétexte  que  cette 
récusation  aurait  été  concertée  pour  dis- 
penser ce  juré  de  l'accomplissement  de  ses 
devoirs. 

il  suffit  que  le  fait  du  maintien  d'un  Juré , va- 
lablement récusé  sur  ta  liste  du  jury,  paraisse 
suffisamment  établi  par  les  documents  fournis 
pour  que  ce  fait  pu  sse  servir  de  base  à un 
arrêt  de  cassation,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'admettre  l'inscription  de  faux . 

Du  6 fév.  1834.  — Ch.  criui. 

JONCTION.  — Codr  d'assises.  — Juré  supplé- 
mentaire. 

La  loi  n'interdit  nulle  part,  aux  Cours  d'as- 
sises, de  disjoindre  une  affaire  d’une  autre 
après  1* opération  du  tirage  au  sort  du  Jury. 
La  disjonction  d'une  affaire,  prononcée  par  ta 
raison  que  tous  tes  témoins  cités  relativement 
à cette  cause  sont  absents  est  suffisamment 
motivée  ; l'accusé  ne  peut  se  faire  un  mojren 
de  cassation  de  cet  état  de  choses. 

L'art  393.  C.  crim.,  ne  limitant  pas  le  nombre 
des  Jurés  compté  ment  aire  s que  la  Cour  d'as- 
sises doit  appeler  pour  compléter  la  liste,  un 
condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que,  parmi  lesjurét  qui  ont  pro- 
noncé sur  son  sort,  il  n'y  avait  que  deux 
Jurés  fl»  ant  figuré  sur  ta  liste  primitive  (1  r< 

Il  n’est  prescrit  par  aucune  loi  de  notifier  à 
t'accusé  te  nom  des  jurés  appelés  pour  com- 
pléter le  jury,  en  exécution  de  l'art.  393  (2j. 

Du  6 fév.  1834.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

COUR  D’ASSISES.  — Jcré.  — Expert.  — Liste. 
La  formation  du  jury  de  jugement  est  nulle 
lorsque  le  tirage  a été  fait  sur  une  liste  de 
trente  jurés  où  figurait  un  citoyen  qui  avait 
rempli  dans  t'affaire  tes  fonctions  d'expert, 
ce  qui  réduisait  à vingt-neuf  te  nombre  des 
jurés  capables  (3).  (C.  crim-.  392  et  393.} 

arrêt. 

« LA  COUR, —Vu  h s art.  392  et  393,  C.  crim.) 
— Attendu  qtfc  Banllaiid,  qui  faisait  partie  des 
trente  jurés  sur  lesquels  a été  tiré  le  jury  de 
jugement,  avait  été  expert  dans  l'affaire  et  était 
cité  comme  témoin,  ce  qui  le  rendait  inapte  à 
être  juré;  que  le  nombre  des  jurés  présents 
se  trouvant  ainsi  réduit  à vingt-neuf,  il  fallait 
compléter  le  nombre  de  trente,  ainsi  qu’il  est 
dit  à l'art.  393  précité  : d’où  il  suit  que  le  jury 
de  jugement  ayant  été  tiré  sur  une  liste  de 
trente  jurés  présents  où  figurait  Barillaud.  il  y 
a eu  violation  des  deux  articles  de  Code  crim. 
ci  dessus  edés  , — Casse,  etc.  i 
Du  6 fév.  1834.  — Ch.  crim. 


(2)  ft.  conf.  Cass.,  27  juin  1833. 

(3j  r.  coof.  Cass.,  13  ©et.  1820,  et  18  judl.  1829. 
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RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Chose  jugée.  — 
Complicité.  — Recelé.  — Objet,  volé. 
Lorsqu’ en  statuant  sur  le  fait  dont  V était  saisi 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil , 
te ' tribunal  de  police  correct ianne/te  ne  s’est 
déclaré  incompétent  que  sur  un  fait  qui  n’é- 
tait pas  compris  dans  cette  ordonnance , il 
n y a ni  conflit  négatif  ni  nécessité  de  recou- 
rir à un  réglement  de  juges. 

C’est  à ta  Cour  d’as  lises  et  non  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  qu’il  appartient  de  sta- 
tuer sur  un  fait  de  recété  qui  se  rattache  à 
un  vol  qualifié  déjà  jugé  par  la  Cour  d’ assi- 
ses il). 

Celui  qui  s’approprie  l’argent  provenant  d’un 
vol  qualifié  qu’il  s’était  chargé  de  retirer 
d’une  cachette,  sur  l’indication  d’un  voleur, 
doit  èt t'C  considéré  comme  complice  de  ce  vol, 
et  non  comme  auteur  lui-même  d’un  vol  nou- 
veau (2).  (C.  pén  , 62.) 

Charles  Fery-Wrlcam , pendant  son  séjour 
dans  la  maison  d'arrêt  do  Nantes,  avait  confié 
au  porte-clefs  Duvigneau  que  l'argent  par  lui 
\o!é  était  cache  dans  h*  bois  de  Launay.  Duvi- 
RTieau  avait  promis  d'aller  le  chercher,  et  il  de- 
vait partager  avec  lui;  mais  infidèle  à sa  pro- 
messe, le  confident  s appropria  la  presque 
totalité  de  l'argent  volé. 

Dénoncé  à son  tour.  Duvigneau  fut  renvoyé 
en  police  correctionnelle  conjointement  avec 
lin  nommé  Emeriau.  son  complice,  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  comme  pré- 
venu de  vol  au  préjudice  de  Welcara,  délit  prévu 
par  l'art.  401,  C.  pén. 

Le  tribunal  rie  police  correctionnelle  acquitta 
les  deux  prévenus  sur  le  chef  rie  vol  commis  au 
préjudice  du  voleur  Wrlcam,  à défaut  de  preu- 
ves suffisantes  du  dépôt  de  l'argent  dans  le  bois 
de  Launay;  mais  sur  un  autre  chef  relatif  à 
Duvigneau  seul,  attendu  que  d'après  les  débats 
cet  individu  avait  remis  h Wrlcam  une  assez 
grande  quantité  de  pièces  d'or  qu’il  aurait 
trouvées,  soit  dans  la  paillasse  du  lit  de  ce  der- 
nier, soit  dans  une  cache  particulière  qu'il  lui 
aurait  indiquée,  lesqnepes  pièces  provenaient 
du  vol  commis  par  ledit  Welcam,  avec  circon- 
stances aggravantes,  que  Welcam  lui  en  aurait 
ensuite  remis  une  assez  grande  quantité,  et  que 
Duvigneau  se  les  serait  ainsi  appropriées,  ce  qui 
constituait  le  recélé  prévu  par  l’art.  62,  C.  pén., 
le  tribunal  se  déclara  compétent  pour  en  con- 
naître, et  renvoya  Duvigneau  en  état  demandai 
de  dépôt  devant  la  juge  d'instruction  compétent. 
f Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Nantes 
s’est  pourvu  en  règlement  de  juges  sur  le  motif 
que  celte  disposition  du  jugement  était  en  con 
(radiction  avec  l’ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil. 


fl  ) r . conf.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén  1. 1, 
p.  254. 

(2)  • Il  rôt  é é plus  rationnel,  dit  Chauveau  Ibid. 
de  voir  dans  un  tel  fait  le»  caractère»  d'un  nouveau 
vol,  car  son  auteur  avait  moins  pour  objet  de  déro- 
ber â l.i  justice  les  effets  qu’il  recueillait  que  de  »c 
les  approprier  frauduleusement.  * - Cette  critique 
n'est  pas  fondée  : l'intention  de  s'approprier  frau- 
duleusement les  effets  provenant  d'un  vol  ne  change 
point  les  caractères  de  la  complicité  qui  résulte 
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ARRÊT. 

* LA  COUR.  — Statuant  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges  ; — Vu  les  art.  525  et  suiv., 
C.  criin.  ; — Aller  du  que  si  l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  et  le  jugement  correction- 
nel susmentionnés,  non  attaqués  en  temps  de 
droit,  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  ils 
ne  présentent  aucun  conflit,  puisque  le  tribunal 
correctionnel  a statué  sur  le  fait  unique  de  la 
prévention,  dont  it  était  saisi  par  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  ; que  le  fait  personnel 
à Duvigneau,  seul,  n’était  compr  is  ni  dans  le 
ré< piiai luire  du  procureur  du  roi,  ni  dans  le  dis- 
positif de  l'ordonnance;  que,  dès  lors,  la  pré- 
vention résulte  du  jugement  correctionnel  sans 
aucune  contrariété  avec  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  — Déclare  qu’il  n’y  a lieu 
à statuer  par  réglement  de  juges,  et  que  dans 
l’état  c’est  au  ministère  public  de  procéder,  con- 
formément ii  la  loi,  en  exécution  de  ce  chef  ou 
jugement  relatif  à Duvigneau  seul;  — S autant 
sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  générai;. — Vu 
les  art.  542,  C.  crim.;  408,  même  Code,  et  62, 
C.  pén.  ; — Attendu  que  Charles  Fery-Welcara 
a été  condamné  eu  cinq  ans  de  travaux  forcé», 
pour  vol  qualifié  ; que  ceux  qui  auraient  été  ses 
complices  par  recélé  commis  sciemment,  ou 
qui  postérieurement  auraient  été  reconnus  tels, 
seraient,  en  cas  de  conviction,  pnssihtr*  de  la 
même  peine  ; que  s'agissant  sur  le  premier, 
comme  sur  le  second  chef  d'argent  ou  d’or  pro- 
venant du  même  vol  qualifié,  le  tribunal  cor- 
rectionnel était  également  incompétent  pour 
statuer  tant  sur  b*  premier  chef  relatif  à Duvl* 
p.neau  et  à Emeriau,  que  sur  le  deuxième  relatif 
h Duvigneau  seul,  et  que,  sous  ce  rapport,  le 
jugement  présente  une  contradiction  manifeste, 
une  violation  des  règles  de  la  compétence  de 
l’art.  62.  C.  pén.,  et  des  autres  articles  du  même 
Code  dont  l’application  avait  été  faite  à Welcam, 
— Casse  et  annule,  dans  l’intérêt  de  la  loi  seu- 
lement, le  jugement  susdit  au  chef  par  lequel  il 
a été  statué  sur  le  fait  dont  Duvigneau  et  Eine- 
riau  étaient  conjointement  prévenus,  etc.  * 

Du  7 fév.  1834.  — Ch.  crim. 

FONCTIONNAIRE.  — Compétence.  — Délit.—  . 

Excsmux. 

L’incompétence  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle pour  connaître  d’un  délit  commis 
par  un  officier  de  police  judiciaire,  dans 
l* exercice  de  ses  fonci  ons  esf  absolue,  d’or- 
dre. public,  et  pi'oposab  e pour  ta  première 
fois  en  cause  d’appel  (3;.  (C  crim.,  470  it  483.) 
Du  7 fév.  1854.  — Ch.  crim. 

suffisamment  de  la  connaissance  que  ce»  effets  pro- 
viennent d'nn  vol.  C'est  celle  connaissance  qui  rat- 
tache au  vol  principal  le  fait  nouveau,  et  qui  lui 
donne  le  onr.icfère  d'un  recelé,  fi  e*l  juste  que  celui 
qui  s’associe,  pour  son  profit  personnel,  à un  vol 
qualifié,  supporte  toute»  les  conséquences  aggra- 
vantes de  cette  complicité. 

(3)  r.  Cas».,  13  mai  1826 , 11  sept.  1818,  26  août 
1825;  Brui.,  30  juill.  1825. 
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COUR  D’ASSISES.  — Accusât.  — Jonction.  — 
Jcrê.  — Dispense.  — Majorité. 

Lorsque  plusieurs  affaires  pendantes  à une 
Cour  d’assises  ont  été  Jointes,  il  n’est  pas  né- 
cessaire de  signifier  à chacun  des  accuses 
copie  de  l’acte  d’accusation  et  de  l’arrè'  de 
renvoi  concernant  ses  coaccusés  C.  rrirn  , 
242  el  307.) 

L'irrégularité  résultant  du  défaut  de  notifica- 
tion à un  accusé , de  l’arrêt  de  renvoi  et  de 
l’acte  d’accusation,  n’est  une  cause  de  nul- 
lité qu’autant  qu’il  a demandé  le  renvoi  de 
son  affaire  à une  autre  session,  et  que  ce 
renvoi  lui  a été  refusé. 

L’accusé  qui  n’a  élevé  aucune  réclamation  de- 
vant la  Cour  d’assises  sur  les  erreurs  ou  les 
omissions  commises  dans  la  copie  à lui  signi- 
fiée de  l’acte  d’accusation  est  non  recevable 
à s’en  faire  un  moyen  de  nullité  devant  la 
Cour  de  cassation 

Lorsque,  par  l’effet  d’une  erreur  matérielle, 

■ un  juré  dont  le  nom  avait  été  raté  de  la  liste 
électorale  par  un  arrêté  du  préfet,  a été  ré- 
tabli sur  ta  liste  qui  a servi  d’élément  au  ti- 
rage au  sort  des  quarante  jurés , la  Cour 
d’assises  peut,  sans  s’immiscer  dans  la  con- 
naissance d’un  acte  administratif , retran- 
cher ce  Juré  de  la  liste  de  session. 

L’omission , par  le  premier  président  de  ta  Cour 
royale , de  procéder,  lors  du  tirage  des  qua- 
rante jurés  de  la  session . au  remplacement 
de  deux  jurés  alors  décédés,  et  qui  ont  été 
désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  de  cette 
liste . ne  saurait  être  une  cause,  de  nullité  s’il 
n’est  pas  établi  qu’il  ait  eu  connaissance  de 
ce  décès.  (C.  crim.,  390.) 

La  preuve  qu’un  juré  septuagénaire  n’a  été 
dispensé  die  service  que  sur  sa  demande  ré- 
sulte suffisamment  de  la  production  de  son 
acte  de  naissance  et  de  son  absence  au  mo- 
ment du  tirage. 

Un  avertissement  erroné  donné  aux  accusés 
par  le  président  de  la  Cour  d’assises  sur  le 
mode  de  récusation  à suivre  dans  une  hypo- 
thèse qui  ne  s’est  pas  réalisée , ne  peut  pas 
être  une  cause  de  nullité. 

Lorsque,  après  avoir  exprimé  la  majorité  légale 
sur  le  fait  principal,  le  jury  se  borne  à con- 
stater que  sa  décision  a été  formée  sur  cha- 
cune des  circonstances  aggravantes,  à la 
même  majorité,  cette  déclaration  se  rap- 
porte nécessairement  à la  seule  majorité 
qui  ait  été  exprimée,  et  remplit  le  vœu  de  la 
loi. 

Du7fév.  1834.— Ch.  crim. 


ENREGISTREMFNT.  — Billet  a ordre.  — Acte 

NOTARIÉ. 

Les  billets  à ordre  passés  devant  notaires  doi- 
vent, sous  peine  d'amende , être  enregistrés 
dans  le  même  délai  que  tout  autre  acte  no- 
tarié. Ce  n’est  qu’autant  qu’ils  sont  sous 
seing  privé  que  ces  billets  peuvent  n’ê/re  pré- 
sentés à l’enregistrement  qu’avec  le  pro- 


(1)  ? . rouf.  Cass-,  28  janv.  cl  29  juin  1835.  — 
Décis.  min.  fin  . 18  mars  1819;  Insi . de  la  régie. 
883,  1458,  S 3 ; Rigaud  cl  Championnière,  Traité 
des  droits  d’enreg.,  I.  4,  n«  3909  ; Merlin,  Rèp ., 


têt  (1).  (L.  82  frim.  an  7,  art.  20  cl  6»,  S 

n«  6.) 

Par  acte  passé,  le  31  ocl.  1831,  «levant  Me  Pi- 
galle.  notaire  à Monldotibleau,  Audry  a souscrit 
un  billet  U ordre  de  200  fr.t  au  profil  de  Croi- 
teau.  M«  Pigalle  n’avant  pas  présenté  cet  acte 
A l'enregistrement  dans  le  délai  dp  dix  jours 
fixé  par  l’art.  20,  L.  22  frim.  an  7,  la  régie  a 
décerné  contre  lui  une  contrainte  en  payement 
du  droit  el  de  l’amende  encourue  d’après  l'ar- 
ticle 33  de  la  même  loi.  Le  notaire  a formé  o|>- 
posilion  à celte  contrainte.  Il  a soutenu  «pie  l'ar- 
ticle 20,  L.  22  frim.  an  7,  ne  s’appliquait  point 
aux  billets  à ordre  passés  devant  notaires  ; que 
ces  billets,  comme  ceux  sous  signatures  privées, 
étaient  exclusivement  régis  par  l’art.  00.  § 2, 
n°0,  même  loi,  portant  qu’ils  peuvent  n'élre 
point  présentés  à l’enregistrement  qu’avec  les 
protêts. 

Le  14  avril  1832,  jugement  du  tribunal  «le 
Vendôme,  qui  rejelte  l’opposition  de  M*  Pigalle, 
par  les  moiifs  suivants  : — « Considérant  qu'il 
ne  peut  èlre  contesté  que,  dans  la  stricte  «*xé- 
culion  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  tous  les  actes 
de  notaires  son!,  dans  le  sens  le  plus  absolu, 
astreints  à la  formalité  de  l'enregistrement  dans 
les  délais  prescrits;  que.  si  l’art.  G9  excepte 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  billets  à 
ordre  jus«|u’<i  l'époque  du  protêt,  il  est  facile 
de  reconnaître  que  cette  exception  ne  s’applique 
qu’aux  billets  souscrits  par  des  particuliers  ; 
qu’il  suffit  que  le  notaire  Pigalle  ne  puisse 
trouver  une  exception  formelle  pour  l’espèce 
actuelle,  pour  qu’il  soit  forcé  de  reconnaître 
qu’il  reste  frappé  du  principe  absolu  qui  assu- 
jettit, dans  tonie  sa  généralité,  les  «actes  notariés 
h la  formalité  de  l'enregistrement  ; qu’il  y a 
donc  lieu  d’ordonner  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition. la  validité  de  la  contraint!*  et  la  conti- 
nuation des  poursuites.  • — POURVOI  par  Mc  Pi- 
galle. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l’art.  60,  L.  22  frim.  an  7, 
rentrent  dans  ci  lles  de  l’art.  25,  même  loi.  des- 
quelles il  résulte  qu’une  obligation  qui  aurait 
été  exempte  de  l'enregistrement,  tant  «|u'elle 
serait  restée  sous  la  forme  d'un  acle  sous  seing 
privé,  devient  passible  du  droit  d’enregislre- 
ment  dès  <|u'elle  est  convertie  en  un  acte  passé 
devant  notaires,  qui  sont  tenus  de  la  faire  en- 
registrer dans  les  délais  fixés  par  l’art.  20;  — 
Attendu  que.  si  les  particuliers  qui  font  des  ef- 
fets négociables  veulent  profiter  du  bénéfice  de 
l’art.  69,  il  faut  qu'lis  1rs  fassent  par  actes  sous 
seing  privé,  par«*e  qu'ils  sont  censés  ne  pas 
ignorer  la  loi.  et  qu’ils  sont  avertis  par  elle  «pie 
s’ils  font  les  effels  négociables  par-devant  no- 
taires, ces  officiers  publics  seront  tenus  de  l»*s 
présenter  à l’enregistrement  dans  lin  délai  filé, 
el  que,  par  aucune  disposition  explicative  de  la 

v**  Lettre  de  change,  $ 2,  n«  7 ; Pardessus,  n«  330  ; 
Persil,  art.  110,  n • » 39et  188,  n°  12;  IHouguier,  Let- 
dc  change,  n°»  13  et  304. 
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loi,  la  nécessité  de  cette  présentation  à la  for- 
malité n’est  subordonnée  à l’existence  d’un  protêt 
préalablement  fait  desdits  effets  ; — Attendu, 
enfin,  que  les  parties  ne  peuvent  pas  se  plain- 
dre des  conséquences  du  choix  qu'elles  ont 
fait  volontairement  de  la  forme  d’un  acte  no- 
tarié, au  lieu  de  l’acte  sous  seing  privé  dpns  la 
forme  duquel  elles  eussent  aussi  valablement 
contracté  la  même  obligation  ; d'où  il  suit,, 
qu’en  ordonnant  l’exécution  de.  la  contrainte  dé- 
cernée par  la  régie  contre  le  notaire  Pigalle, 
le  tribunal  civil  de  Vendôme,  loin  d'avoir  violé 
les  diverses  dispositions  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  invoquées  par  le  demandeur  à l’appui  de 
son  pourvoi,  en  a fait  une  juste  application,  — 
Rejette,  etc,  » 

Du  lOfév.  1834.  -Cb.civ. 

COMPÉTENCE.  — Opération  de  basque.  — 
Prêt.  — Radiation  d’hypothèqle.  — Évoca- 
tion.— Demande  nouvelle. 

Le  prêt  fait  par  une  maison  de  banque  par  un 
non-commercant,  par  acte  notarié,  et  avec 
hypothèque  * sur  ses  biens,  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  comme  triât  de  cette 
maison  (1). 

Une  pareille  obligation  conserve  son  caractère 
commercial  à l'égard  du  non-commerçant 
au  profit  duquel  le  transport  a été  consenti 
dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  ce  transport 
se  rattache  à la  première  obligation  par  les 
liens  d'un  système  organisé  de  fraude. 

La  maison  qui  fait  une  opération  de  banque 
peut  être  valablement  assignée  en  nullité  des 
actes  qui  constituent  cette  opération  devant 
te  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  elle  a un 
comptoir , où  l'opération  a été  consommée . et 
où  tes  valeurs  devaient  être  remboursées, 
encore  qu'elle  ait  son  domicile  réel  dans  un 
autre  lieu  (2).  (C.  proc.,  420.) 

La  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
peut  être  ordonnée  par  le  tribunal  de  com- 
merce quand  elle  n'a  été  demandée  et  pro- 
noncée que  comme  suite  nécessaire  de  l'an- 
nulation des  actes  en  vertu  desquels  elle 
avait  été  prise.  (C.  civ..  2159.) 

L'annulation  du  transport  étant  la  conséquence 
forcée  de  l'annulation  de  l'obligation  trans- 
portée, on  ne  peut  dire  que  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  a été  violée  quand  une 
Cour  d'appel  prononce  expressément  l'annu- 
lation dudit  transport  sur  lequel  il  n'avait 
point  été  autrement  statué  en  première  in- 
stance qu'en  déclarant  le  jugement  d'annu- 
lation de  l'obligation  commun  avec  le  ces- 
sionnaire. 

Ces  diverses  décisions,  dont  la  plupart  sont 
entièrement  neuves  et  d’un  grand  intérêt,  ont  été 
rendues  dans  l’espèce  suivante. 

La  maison  Lambert  et  compagnie,  a la  tête  de 
la  société  d’avances  mutuelles  par  garantie,  dont 
Je  siège  est  à Paris,  prêta  aux  époux  barrel,  à 
Lyon,  une  somme  de  45,000  fr.,  suivant  obliga- 


(1)  F.  Cass.,  12  déc.  1838,  cl  la  note.— F.  aussi 
Turin,  27  juill.  1810;  — De.'préaux,  n«»  93  et  109; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  De  la  présompt.  de 
commercialité,  n®  9,  et  De  la  compét.  des  opéra- 
tions de  banque,  n®  3. 

ah  1834-  — V*  PARTIE. 


(ions  notariées  des  5 janv.  et  14  août  1828,  por- 
tant hypothèque  sur  les  biens  des  emprunteurs. 
Aux  termes  de  ces  actes,  les  valeurs  de  l’emprunt 
devaient  être  reçues  et  remboursées  à Lyon,  où 
ladite  maison  a un  comptoir. 

Le  20  avril  1850,  Gaillard  est  subrogé  jusqu'à 
concurrence  de  30,000  fr.,  dans  tous  les  droits 
de  la  société,  contre  les  époux  B irrel. 

Le  2 nov.  de  la  même  année,  ceux-ci  donnent 
à Lambert  et  Gaillard  assignation  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon,  pour  voir  pro- 
noncer la  nullité  des  actes  des  5 janv.  et  14  août 
1828.  comme  frauduleux,  ainsi  que  la  radia- 
tion des  inscriptions  prises  en  vertu  de  ces  actes. 

Le  27  janv.  1831.  le  tribunal  prononce  celte 
nullité  à l’égard  de  Lambert,  ordonne  la  radia- 
tion des  inscriptions,  et  déclare  le  jugement 
commun  avec  Gaillard- 

Appel  par  Gaillard  seul.  — Il  a soutenu  que, 
comme  il  ne  s’agissait  vis-à-vis  de  lui  que  d’un 
acte  de  cession  ou  subrogation  à lui  consenti 
par  la  maison  Lambert,  et  entièrement  étranger 
à des  opérations  de  commerce,  les  tribunaux 
civils  seuls  étaient  compétents  à cet  égard  ; il  a 
conclu  en  outre,  et  dans  tous  les  cas,  à ce  que 
les  divers  actes  fussent  maintenus. 

Mais,  suivant  arrêt  du  12  avril  1832,  la  Cour 
de  Lyon  a rejeté  ce  moyen  d’incompétence,  par 
le  motif  que,  parsuiledcl'ensemble  d’un  système 
complet  de  fraude,  l’acte  du  20  avr.  1830  se 
liait  aux  deux  premiers,  évidemment  commer- 
ciaux, et  en  formait  en  quelque  sorte  le  com- 
plément ; et  que  dès  lors  Gaillard  avait  dû  être 
assigné  devant  la  juridiction  commerciale  avec 
la  maison  Lambert.  — Au  fond,  elle  a main- 
tenu la  disposition  du  jugement  qui  prononçait 
la  radiation  d«s  inscriptions  et  la  nullité  des 
actes  des  5 janv.  et  14  août  1828  ; elle  a annulé 
également  l’acte  du  20  avril  1830,  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon  n'a  annulé,  dit- 
elle,  qu’implicitement,  en  déclarant  le  jugement 
rendu  contre  Lambert  et  compagnie  commun  à 
Gaillard,  expliquant  ainsi  comment  la  demande 
en  nullité  de  cet  acte  avait  subi  le  premier  degré 
de  juridiction. 

POURVOI  de  Gaillard,  pour  violation  1"  des 
règles  de  la  compétence  ratione  materiœ,  en 
ce  que  les  divers  actes  dont  il  est  question  au 
procès  ne  présentaient  aucun  caractère  commer- 
cial; 2o  des  règles  de  la  compétence  ratione 
personœ,  en  ce  que.  la  demande  en  nullité  de 
ces  actes  étant  personnelle,  elle  eût  dû  être 
portée  à Paris,  où  la  maison  Lambert  a son  vé- 
ritable siège,  et  non  à Lyon,  nù  elle  n'a  qu’un 
comptoir;  3* de  l’art.  2159,  C.  civ.,  en  ce  que 
la  radiation  des  inscriptions  ne  pouvait  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  ; 4°  de 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  en  ce 
que,  les  premiers  juges  n’ayant  pas  statué  sur 
le  sort  de  l’acte  du  20  avril  1830,  l’arrêt  attaqué 
ne  pouvait  pas  statuer  à cet  égard. 


(2)  F.  Toulouse,  12  jaov.  1833;  — Nouguier, 
Trib.  de  comm.,  Compét.  en  matière  de  société 
u°  2. 


30 


466  (lt  rtv.  1834.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
l’incompélence  de  la  juridiction  commerciale 
ratione  materiœ  : — Considérant  qu’il  a été 
reconnu  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  les  con- 
ventions consignées  dans  les  actes  des  5 janv. 
et  14  août  1828  avaient  pour  objet  une  opéra- 
tion de  banque  ; — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  l’incompétence  ratione  personœ  : — Consi- 
dérant qu’il  n’est  pas  établi  que  ce  moyen  ail 
été  proposé  devant  la  Cour  royale;  que  d’ailleurs 
c’est  à Lyon  qu'ont  eu  lieu  les  opérations  dont  il 
s’agissait  au  procès;  que  la  compagnie  Lambert 
avait  un  comptoir  à Lyon,  et  que  c’était  A Lyon 
que  les  valeurs  promises  devaient  êlrc  livrées 
au\  mariés  Barrel,et  plus  tard  remboursées  par 
eux;  que,  sous  ce  rapport,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 420.  C.  procéd  , le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon  était  compétent  ; — Sur  le  troisième 
moyen,  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l’arti- 
cle 2159,  C.  civ.  : — Considérant  que  la  radia- 
tion des  inscriptions  prises  sur  les  mariés  Barrel 
n'a  été  demandée  et  prononcée  que  comine  suite 
et  conséquence  nécessaire  de  l’annulation  des 
actes  attaqués  ; qu’ainsi  le  tribunal  de  commerce 
et  la  Cour  de  Lyon  pouvaient  ordonner  cette  ra- 
diation; — Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la 
violation  du  principe  des  deux  degrés  de  juri- 
diction:— Considérant  que  l’annulation  de  l’acte 
du  SOavril  1830  résultait  implicitement  de  l’an- 
na  1 ii l ion  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce 
des  actes  frauduleux  des  5 janv.  et  14  août  1828; 
— Que  la  Cour  royale,  saisie  de  l’appel  du  juge- 
ment, pouvait  et  devait  statuer  sur  le  sort  de  cet 
acte,  et  qu’en  le  faisant,  elle  n’a  violé  aucune 
loi.  — Rejette,  etc.  • 

Du  11  fév.  1834.  — Ch.  req.’ 

PROPRIÉTÉ.  — Esc.  — Lit.  — Action  pos- 
8E8SOIRE. 

Les  propriétaires  des  terrains  joignant  les  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables  ne  peuvent 
prétendre  que  la  propriété  du  lit  même  leur 
appartient  jusqu'à  la  ligne  supposée  tracée 
dans  le  milieu  de  la  rivière  (I). 

Le  propriétaire  riverain  d’une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable  ne  peut  prétendre  que, 
par  cela  seul  qu'il  est  en  possession  de  sou 
héritage,  U possède  la  moitié  du  lit  de  la  ri- 
vière. (Sol.  impl.) 

Pour  être  recevable  à intenter  la  complainte  à 
raison  d'une  extraction  de  pierres  et  de  ma- 
tériaux dans  te  lit  de  la  rivière . il  faut  que 
te  riverain  justifie  qu'il  a eu  spécialement  la 
possession  anna/e  de  ta  partie  du  lit  d’où  tes 
matériaux  ont  été  extraits. 

La  rivière  de  Heaume,  qui  n’est  ni  navigable 
ni  flottable,  sépare  la  propriété  de  Pavin  de 
celle  de  Montrnvel.  Monlravel  possède  sur  cette 
rivière,  depuis  un  temps  immémorial,  une  prise 
qu’il  exerce  au  moyen  d’un  barrage.  En  I829.il 
fit  pour  la  réparation  de  son  canal  extraire  des 
pierres  et  du  sable  du  lit  de  la  rivière  vis-à-vis 

Il  R«'«o!ii  par  le  tribunal  de  première  instance 
seulement  — L'.  Toulouse,  6 juin  1832;  — Trop- 
long,  Prescrlpt.,  n*  145. 
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et  du  côté  de  la  propriété  de  Pavin.  Celui-ci 
exerça  l’action  en  complainte  à raison  du  trou- 
ble apporté  à sa  possession  de  la  moitié  du  lit 
de  la  rivière. 

Le  17  juill.  1829.  par  un  jugement  interlo- 
cutoire, le  juge  de  paix  ordonna  la' visite  des 
lieux,  et  enjoignit  à Pavin  de  prouver  le  trouble, 
tout  en  réservant  aux  défenseurs  la  preuve  con- 
traire. 

Pavin  établit  la  possession  de  son  champ,  et 
soutint  qu’il  possédait  par  cela  même  la  moitié 
du  lit  de  la  rivière,  qui  devait  éire  considérée 
comme  une  dépendance  de  son  héritage. 

Le  24  juill.  1829,  sentence  du  juge  de  paix 
qui  déboute  Pavin  de  sa  demande  ; et  le  4 st*|i- 
tembre  1829.  jugement  confirm  .tif  du  tribunal 
de  l’Argent ière,  dont  voici  les  motifs:  — « At- 
tendu qu’il  est  établi  par  les  actes  de  la  cause 
et  reconnu  par  les  parties  que  le  but  de  la  de- 
mande est  d'élre  maintenu  en  possession  du  lit 
de  la  rivière  qui  borde  la  propriété  riveraine 
désignée  dans  l'exploit  introductif  d’instance, 
que  la  demande  est  fondée  sur  le  motif  que  la 
possession  annale  de  cette  propriété  n’est  pas 
contestée  à l’appelant,  el  que,  d'après  la  loi,  le 
possesseur  annal  du  fonds  riverain  d’une  ri- 
vière non  navigable  ni  flottable  doit  être  réputé, 
par  cela  seul,  possesseur  du  lit  de  la  rivière  ; 

• Attendu  qu’il  convient,  dès  lors,  de  recher- 
cher si  le  lit  des  petites  rivières  appartient  aux 
propriétaires  riverains  en  cette  qualité,  ou  si, 
au  contraire,  il  lie  doit  pas  être  mis  au  nombre 
des  choses  qui  n’appartiennent  à personne  et 
dont  l’usage  est  commun  à tous; 

• Attendu  qu’il  ne  s’agit  point,  dans  l’espèce, 
d’un  cours  d’eau  qui  flue  et  se  dessèche  alter- 
nativement, el  dont  la  propriété  a toujours  ap- 
partenu au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il 
passe;  qu'il  s’agit  d'une  rivière  lion  navigable 
ni  flottable,  dont  le  cours  est  habituel,  el  dont 
l’usage  était  public  suivant  la  législation  ro- 
maine, loi  1,  § 3,  fl.,  de  Fluminibu*  ; 

• Attendu  que,  sous  le  régime  féodal,  la  pro- 
priété de  ces  rivières  et  leur  police  apparte- 
naient aux  seigneurs  ; que  l'attribution  leur  en 
était  faite,  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  à titre  de  chose  commune  ou  pu- 
blique; que,  cet  ordre  de  choses  ayant  étéaboli. 
les  parties  de  l’administration  relatives  à la  con- 
servation des  rivières  et  autres  choses  com- 
munes furent  placées  dans  les  allributious  de 
l’autorité  administrative  (L.  22  déc.  1789; 
L.  3 janv.  1790,  art.  2,  n°  6>  ; que.  postérieure- 
ment, et  le  22  avril  1791,  il  parait  que  l’assem- 
blé constituante  chargea  ses  comités  de  féodalité, 
des  dotniines  el  d'agriculture,  de  lui  présenter 
incessamment  des  principes  généraux  el  consti- 
tutionnels surla  propriété  des  cours  d'eau,  etc.  ; 
mais  qu’aucune  disposition  législative,  comme 
l'atteste  Henrion  de  Pansey,  n’a  statué  à cet 
égard,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  petites 
rivières  ; que  la  propriété  des  cours  d’eau,  dans 
lesquels  on  doit  nécessairement  comprendre 
leur  ht,  ne  doit  donc  pas  êlre  attribuée  aux  ri- 
verains par  le  seul  effet  de  la  loi;  que  l’on  ne 
doit  pas  non  plus  leur  atliibuer  le  lit  des  pe- 
tites rivières,  comme  partie  intégrante  des 
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fonds  riverains,  puisqu'il  en  a toujours  été  con- 
sidéré comme  distinct  et  séparé;  que  cela  ré- 
sulte clairement  de  la  législation  ancienne  qui 
vient  d’être  rappelée,  et  de  la  circonstance  que 
t'atluvion.  d’après  les  lois  actuelles,  profile  aux 
propriétaires  riverains,  non  comme  une  consé- 
quence de  la  propriété  du  lit  dans  lequel  elle  se 
forme,  mais  par  suite  de  son  union  accessoire 
au  fonds  riverain,  par  droit  d'accession  ; que  la 
loi  ne  fait  concession  du  lit  des  rivières  que 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  B63,  C.  civ.,  ce  qui 
justifie  le  silence  du  législateur  sur  la  propriété 
des  cours  d'eau,  et  repousse  toute  idée  d’une 
propriété  privée  et  exclusive,  antérieurement 
concédée  sur  leur  lit;  qu'il  serait,  d’ailleurs, 
injuste  que  le  propriétaire  dans  le  fonds  duquel 
la  rivière  se  serait  formé  un  nouveau  cours  pût 
réclamer  à (afin,  à litre  d’indemnité,  le  lit  aban- 
donné, et  conserver  la  propriété  de  celui  qui 
sérail  nouvellement  occupé;  que  I on  cherche 
en  vain  à établir  le  droit  des  propriétaires  rive- 
rains par  les  dispositions  de  l’avis  du  conseil 
d'Élat.  approuvé  le  SO  pluv.  au  13  ; quccet  avis 
est  étranger  à la  question  de  propriété  dont 
s'agit;  qu'au  surplus,  si  le  lit  des  rivières  eut 
appartenu  aux  propriétaires  riverains,  le  droit 
de  pèche  eût  dû  être  la  conséquence  du  droit  de 
propriété  de  ces  derniers,  tandis  que  ce  n’est 
pas  sous  ce  rapport  qu'il  a été  accordé; 

• Que  l'on  doit  donc  tenir  pour  constant  que 
le  lit  des  petites  rivières  n'appartient  pas  aux 
propriétaires  riverains  en  celle  seule  qualité  ; 
que.  par  suite,  l'appelant  n'est  pas  recevable, 
sous  ce  rapport,  à se  faire  maintenir  dans  la 
possession  du  lit  de  la  rivière  dont  il  s'agit  ; 
qu'il  eût  dû.  en  supposant  cet  objet  prescrip- 
tible, se  prévaloir  d'une  possession  utile  sur  cet 
objet  même  et  en  justifier,  ce  qu’il  n’a  pas  fait  ; 

» Attendu,  d'une  autre  part,  que  l'eau  cou- 
rante doit  être  mise  au  nombre  des  choses  qui 
n'appartiennent  à personne,  et  dont  l'usage  est 
commun  à tous  ; que  la  raison  indique  qu'il 
doit  en  élre  de  même  du  limon,  du  gravier,  des 
pierres  qu  elle  entraîne,  du  poisson  qu’elle  con- 
tient, et  du  lit  sur  lequel  elle  coule  ; que  nul  ne 
peut  avoir  un  droit  permanent  de  propriété  ou 
de  possession  sur  les  choses  qui  n’appartiennent 
à personne  et  dont  l'image  est  commun  a tous; 
que  la  manière  d'en  jouir  est  déterminée  par 
des  lois  de  police,  art.  714,  €.  civ.,  et  que  cha- 
cun doit  s'y  conformer;  que,  sous  ce  rapport 
encore,  l’appelant  est  non  recevable  dans  son 
action;  qu'en  effet,  il  est  constant  et  expressé- 
ment reconnu  que  le  litige  ne  comprend  que  la 
maintenue  en  possession  du  lit  de  la  rivière  qui 
coule  le  long  de  la  propriété  de  l’ap|>elanl,  et 
qu’il  ne  s’agit  point  d’atterrissement,  d’accrois- 
sement, Ile  ou  relais,  qui  donneraient  lieu  au 
droit  d’accession; 

* Attendu  que,  d'après  la  décision  intervenue 
sur  celte  première  question,  il  est  inutile  de 
s'occuper  du  deuxième  moyen  des  intimés,  ten- 
dant à les  faire  maintenir  en  possession, confor- 
formémenl  A un  prétendu  usage  local  de  droit 
de  prendre  des  pierres  dans  le  lit  de  la  rivière 
pour  la  reconstruction  et  réparation  de  leur 
barrage,  comme  n'étant  qu’un  mode,  un  moyen 
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d’exercer  une  servitude  apparente  et  continue 
qu’ils  n’ont  jamais  séparée,  depuis  un  temps 
immémorial,  de  l’exercice  de  la  servitude 
même.  • 

Pavin  s'est  pourvu  en  cassai  ion  pour  1»  viola- 
tion de  la  loi  du  34  août  1790,  et  de  l’art.  3, 
C.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  déclare  son  ac- 
tion non  recevable  devant  le  juge  de  paix, 
quoique  cette  loi  attribue  à ce  magistrat  la  con- 
naissance des  entreprises  sur  les  cours  d’eau 
commises  dans  l'année;  2“  violation  des  arti- 
cles 537,  538,  543,  560  et  561,  G.  civ.,  en  ce 
que  le  jugement  a déclaré  que  le  lit  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables*  n'appartient  pas 
aux  propriétaires  riverains.  La  propriété  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  disait  le 
demandeur,  n’est  classée  par  le  Code  ni  parmi 
les  biens  nationaux,  ni  parmi  les  biens  commu- 
naux ; elle  rentre  donc  parmi  les  biens  patri- 
moniaux. Elle  appartient  aux  riverains.  Cette 
proposition  est  démontrée  par  l’art.  561,  qui 
attribue  au  riverain  la  propriété  de  l'Ile  formée 
au  milieu  de  la  rivière.  Cette  disposition  est 
une  conséquence  du  droit  d’accession  ; mais  la 
chose  principale  à laquelle  l’ile  se  rattache, 
c'est  le  lit  de  la  rivière,  aussi,  quand  l'Ëtat  est 
propriétaire  du  lit  de  la  rivière,  il  le  devient 
également  des  lies,  quoi  qu'il  ne  le  soit  pas  des 
rives  (art.  560).  L’art.  563  né  détruit  pas  cette 
argumentation;  car  if  est  certain  que  c'est  une 
considération  de  justice  et  d'équité  qui  a porté 
le  législateur  à déroger  au  droit  de  propriété 
pour  indemniser  celui  dont  le  terrain  est  pour 
lou|ours  envahi  par  les  eaux.  Des  lois  spéciales 
confirment  encore  la  propriété  du  lit  de  ces  court 
d'eau  entre  les  mains  des  riverains,  en  leur  fai- 
sant payer  la  contribution  foncière  jusqu'au 
milieu  du  lit.  en  leur  imposant  la  charge  du 
curage,  el  en  leur  accordant  le  droit  de  pèche. 

Le  défendeur  répondait  en  invoquant  les 
principes  de  la  législation  romaine,  la  discus- 
sion du  projet  du  Code  civil  au  conseil  d’Élat, 
et  les  discours  du  rapporteur  du  tribunal.  Il 
soutenait  que  jamais  la  propriété  du  lit  des 
cours  d’eau  non  navigables  n’avait  été  attribuée 
aux  riverains.  Il  ajoutait  que  d’ailleurs  l’action 
en  complainte  ne  pouvait  être  intentée  que  par 
celui  qui  a la  possession  annale,  el  que  le  juge- 
ment attaqué,  ayant  reconnu  que  Pavin  n’avait 
pas  exercé  cette  possession  sur  la  moitié  du  lit 
de  la  rivière  de  Heaume,  avait  dû  rejeter  son 
action  |K>ssessoire. 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Attendu  que,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'entrer  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  l’étal  actuel  de  la  légis- 
lation, les  propriétaires  de  terrains  joignant  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  peuvent 
prétendre  que  la  propriété  du  lit  même  leur 
appartient  jusqu'à  la  ligne  supposée  tracée  dans 
le  milieu  de  ladite  rivière,  il  suffit,  pour  la  jus- 
tification du  jugement  attaqué,  de  considérer 
qu’il  a été  reconnu  el  déclaré  en  fait  que  le 
demandeur  n'avait  pas  la  possession  annule  de 
la  partie  dans  laquelle  les  défendeurs  ont  extrait 
des  pierres  ; que,  dès  lors,  en  rejetant  l’action 
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en  complainte,  le*  jugements  de.  première  in- 
stance et  d’appel  n’ont  fait  que  *e  conformer 
au  principe  sur  le*  action*  pusscssoires,  et  qu’il 
n’a  point  été  contrevenu  aux  article*  invoqués 
du  Code  ciV.,  — Rejette,  etc.  * 

Du  11  fév.  1834.  — Ch.  civ. 


LOUAGE.  — Cas  fortuit.  — Incendie.  — Assu- 
rance. — Subrogation. 

La  question  de  savoir  si  un  incendie  a eu  lieu 
ou  non  par  cas  fortuit  est  une  question  de 
fait  dont  la  solution  ne  peut  donner  ouver- 
ture à cassation  (1).  (C.  civ.,  1733.) 

La  compagnie  d’assurances  qui,  en  payant  au 
propriétaire  la  valeur  d’une  ferme  incendiée, 
s’est  fait  subroger  par  lui  dans  tous  ses  droits, 
peut  exercer  son  recours  contre  le  fermier 
responsable  de  l’incendie  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 1733,  C.  civ.  (3). 

Une  ferme  appartenant  à la  demoiselle  Bellen- 
gnei  et  louée  à d’Aulremer  était  devenue  la 
proie  des  flammes.  La  compagnie  d’assurances 
générales  indemnise  ladite  demoiselle,  et  confor- 
mément à Tari.  28  de  la  police  d’assurances,  se 
fait  subroger  par  la  demoiselle  Bellengnez  dans 
tous  ses  droits  contre  les  auteurs  reconnus  ou 
présumé*  de  l'incendie.  Elle  exerce  son  recours 
contre  d’Aulremer,  le  fermier,  en  se  fondant  sur 
l’art.  1753,  C.  civ. 

Jugement  qui  repousse  les  prétentions  de  la 
compagnie. 

Appel.  — Le  13  juin  1832,  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  : — « Attendu  que  de  l’art.  28  de  la 
police  d’assurances , et  de  la  quittance  produite 
par  l’appelante,  il  résulte  qu’elle  a élé  formelle- 
ment subrogée  par  le  propriétaire,  dans  tous  les 
droits  que  l’art.  1735  lui  accorde  sur  le  fermier; 
qu’d  suit  de  là  que  d’Aulremer  est  responsable 
du  dommage  causé  par  l’incendie,  et  doit  resti- 
tution à l’appelante  de  ce  qu’elle  a valablement 


(1)  Le  conseiller  rapporteur  disait,  sur  ce  point  : 
• La  question  ne  peut  pas  être,  devant  la  Cour  de 
cassation,  de  savoir  ce  qui  résulte  de  l'enquête; 
celle  appréciation  n'appartient  qu’aux  jupes  du 
fait.  Quelle  est  donc  la  question  de  droit  qui  puisse 
être  de  votre  ressort?  Les  demandeurs,  en  invoquant 
l’art.  1733,  la  tirent  de  ce  que  l’arrêt  a vu  un  cas 
fortuit  où  il  n’y  en  avait  pas,  cl  de  ce  qu’il  n’a  vu 
un  cas  fortuit  qu’à  l’aide  d'inductions.  Mais  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qui  est  ou  n'est  pas  un  cas  fortuit, 
elle-esl  une  question  de  droit  ? Il  semble  que  non, 
puisque  la  loi  ne  précise  pas  ce  qu’on  devra  con- 
sidérer ou  ne  pas  considérer  comme  cas  fortuit; 
et,  d’ailleurs,  eût-il  élé  possible  à la  loi  de  prévoir 
toutes  les  éventualités  qui  peuvent  constituer  le  cas 
fortuit?  Vous  penserez  donc,  peut*  êire,  que  la  qua- 
lification de  cas  fortuit,  rentre  dans  le  domaine  de 
l’appréciation  abandonnée  aux  juges  du  lait.  Vous 
l’avez  proclamé  formellement  par  un  arrêt  du 
25  janv.  1821,  pour  le  cas  de  force  maieore.  L’arrêt 
interlocutoire  qui  a ordonné  la  preuve  de»  faits  ar- 
ticulés, a-t-il  violé  la  loi  ? Sans  doute,  il  peut  y avoir 
îles  cas  où  un  arrêt  qui  ni  donne  la  preuve  des  faits, 
viole  la  loi  ; ainsi,  lorsqu’il  attribue,  à l'avance,  à 
des  faits  des  conséquences  légalrs  que  la  loi  leur 
refuse,  et  qu’il  préjuge  amsi  <iue  question  de  droit, 
dans  le  sens  contraire  i la  loi.  C’est  au.-si  ce  que 


payé  à cet  égard,  à moins  qu’il  ne  justifie  de  son 
côté  que  l’incendie  a été  le  résultat  d’un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure; 

• Considérant  que  les  faits  articulés  par  l’in- 
timé peuvent  néanmoins  servir  à établir  le  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  qu’il  invoque, 

• La  Cour,  avant  faire  droit,  admet  l’intimé  à 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que 
l’incendie  qui  a éclaté  dans  la  nuit  du  22  au  26 
juill.,  est  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure , et 
notamment  les  faits  suivants  : 1°  en  ce  que  le 
feu  s'est  manifesté  à onze  heures  de  la  nuit , au 
moment  où  tous  les  habitanls  de  la  ferme  étaient 
couchés , lesquels  n’ont  pu  échapper  au  danger 
qu’en  se  sauvant  de  la  maison  presque  nus  ; 
2°  que  le  feu  prit  au  hangard.  éloigné  de  trente 
pieds  environ  du  corps  du  logis,  haugard  qui  ne 
contient  que  des  voilures  et  des  ustensiles  ara- 
toires, où  jamais  on  n’a  porté  de  la  lumière, 
même  avec  une  lanterne,  où  l’on  n’est  pas  allé 
le  soir  de  l’incendie;  3°  en  ce  que  le  feu  a pris  à 
la  partie  inférieure  du  toit  de  ce  hangard. 
construit  en  chaume,  et  à l’extérieur,  du  côté 
de  la  voie  publique,  dont  le  manoir  n’est  séparé 
que  par  une  haie  touchant  au  toit  ; 4°  en  ce  que 
le  feu  n’a  pu  être  porté  là  que  par  la  main  d‘un 
incendiaire  ; que  telle  est  l’opiuion  de  tous  les 
habitants  de  la  commune,  et  que  la  ferme  aurait 
péri  aussi  bien  entre  les  mains  du  propriétaire 
que  dans  celles  de  l’intimé.  ■ 

Le  13  juill.  1853,  arrêt  définitif.  - «Attendu 
qu’il  résulte  suffisamment  de  l’enquête  et  des 
circonstances  de  l’événement , que  l’incendie 
qui  a consumé  l’habitation  de  l’intimé  , est  ar- 
rivé par  cas  fortuit  ; d’où  il  suit  que  ledit  intimé 
ne  doit  pas  encourir  la  responsabilité  résultant 
de  l’art.  1733,  C.  civ. 

POURVOI  de  la  compagnie  contre  l’arrêt  du 
15  juin  1832  pour  violation  de  l’art.  1753,  Code 
civ.,  en  ce  que  l’arrél  attaqué  a vu,  dans  les 
faits  admis  en  preuve,  un  cas  fortuit,  tandis 


votre  jurisprudence  a reconnu.  Mais  pour  cela,  ne 
faut-il  pas  que  la  loi  ail  elle-même  caractérisé  la 
conséquence  à tirer  d’un  fait,  et  le  fait  d’où  celle 
conséquence  devra  élre  déduite?  Où  la  loi  définit- 
elle  le  cas  fortuit?  I)éclare-;-elle  de  quel*  faits 
le  juge  devra  l’induire?  On  retombe  toujours  dans 
ce  cercle.  Reite  l’objection  que  les  faits  admis  en 
preuve,  n’amèneraient  au  ca*  fortuit  que  par  in- 
duction. Man  la  loi  déiend-elie  au  juge  d’ordonner 
la  preuve  de  fait*  qu'il  croit  propre»  à le  couduirc  à 
la  découverte  de  la  vérité,  soit  directement  soit  in- 
directement? El  si  la  question  devient  ainsi  cclie  de 
la  seule  pertinence  ou  delà  non-pertinence  de*  faits 
abstradion  faite  de  toute  question  de  droit, -ne  re- 
lombe-l-on  pas  sou»  l’empire  de  celte  règle  tant  de 
fois  consacrée  par  voirejurisprudeucc.  que  ce  n’est 
là  qu’une  appréciation  abandonnée  aux  juges  du 
fait.  — y.  Troplong,  Louage , n«  384. 

(2)  Il  est  jugé  que  la  subrogation  aux  droits  du 
propriétaire  n’a  pas  lieu  de  plein  droit  au  profil  de 
la  compagnie  qui  l’a  désintéressé  {voy . Cass.,  2 mars 
1829,  ; mais  aussi  que  la  clame  «le  la. police  qui 
opère  la  f iihrogalion  est  valable.  — y . Ca*s.,  24  no- 
vembre 1840,  et  la  note  sous  cet  arrêt,  et  Fdris, 
12  mars  1841.  — toy.  aussi  Grenoble,  15  février 
1834. 
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qu'ils  n’en  avaient  nullement  le  caractère.  Or» 
soutenait  qu’un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
ne  peut  être  qu’un  fait  positif  et  connu , qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  prévoir,  ni  d'empécher, 
et  dont  l'existence  patente  exclut  nécessaire- 
ment toute  autre  cause  de  l’événement  produit 
par  ce  fait  ; tel  serait  le  feu  du  ciel,  un  accident 
de  guerre,  etc.;  mais  que  l’existence  ne  saurait 
en  être  établie  uniquement  par  voie  d’in- 
duel  ton. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  1733,  Code 
civ.,  se  borne  à déclarer  que  le  fermier  ré|>ond 
de  l’incendie,  à moins  qu’il  ne  prouve  que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  cas  fortuit  ; — Mais  que 
cet  article  ne  détermine  pas  les  caractères  con- 
stitutifs des  faits  qui  doivent  former  cette  preuve; 
— Que  la  question  relative  à cette  preuve  et  à la 
pertinence  des  faits  articulés  pour  l'établir,  se 
résout  en  une  appréciation  , qui  est  dans  le  do- 
maine exclusif  des  juges  du  fait  ; — Attendu  que 
les  arrêts  attaqués  des  13  juin  1832  et  13  juill. 
1833.  se  sont  bornés  à reconnaître  : le  premier, 
que  les  faits  articulés  par  d'Autremer,  pour 
prouver  que  l’incendie  était  arrivé  par  cas  for- 
tuits, étaient  pertinents,  et  le  deuxième,  que  de 
l'enquête  et  des  circonstances  de  l'événement, 
il  résultait  que  l’incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit ; — Attendu  que,  ni  le  premier  arrêt  qui 
a admis  la  preuve,  ni  le  deuxième,  qui  a déclaré 
la  preuve  faite,  et  en  a tiré  la  conséquence  ré- 
sultant de  l’art.  1733,  ne  présentent  aucune 
violation  de  la  loi,  — Rejette,  elc.  * 

Du  11  fév.  1834,  Ch.  req. 

MANDAT.  — Preuve.  — Ratification.  — So- 
lidarité. — INTÉRÊTS. 

L'approbation  donnée  par  l'administration  des 
domaines  aux  poursuites  exercées  par  un 
tiers  au  nom  de  l'État  équivaut  à un  mandât 
exprès  : et,  par  suite,  l'État  peut  être  con- 
damné solidairement  avec  ses  cointéressés 
au  paiement  des  dépenses  faites  par  le  man- 
dataire. (C.  civ  . 1372.  1998  et  2002.) 
Lorsqu'un  mandat  a été  donné  par  deux  per- 
sonnes pour  gérer  une  affaire  qui  leur  est 
commune,  et  dans  laquelle  une  troisième  est 
intéressée,  la  solidarité  pour  le  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  par  le  mandataire 
ne  peut  être  limitée  aux  part  s dont  sont  tenus 
personnellement  les  signataires  du  mandat. 
Elle  doit,  au  contraire,  embrasser  la  totalité 
des  sommes  dues  au  mandataire,  même  la 
part  qui  peut  être  à la  charge  de  la  partie 
qui  n'a  pas  stipulé  dans  le  mandat.  (C.  civ., 
1999  et  2002.) 

Dargaud  ayant  découvert  un  ancien  tjtre  qui 
atlribuailà  l'État  la  propriété desquatre sixièmes 
d’une  forêt  dont  diverses  communes  étaient  en 
possession  et  prétendaient  être  propriétaires,  en 
donna  avis  au  conservateur  des  forêts  de  l’ar- 
rondissement , qui,  par  une  lettre  du  28  mai 
1811.  le  chargea  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  faire  rentrer  ces  bois  dans  la  pro- 
priété de  l’État. 

Laguiche  et  Maynant  de  Pancemonl,  qui,  en 
vertu  du  même  litre,  avaient  droit  de  réclamer 


les  deux  sixièmes  restant  de  la  forêt,  donnèrent 
à Dargaud  une  procuration  semblable. 

Durant  l’instance  introduite  par  ce  dernier, 
survint  la  loi  du  5 déc.  1814,  qui  rendit  aux 
émigrés  leurs  biens  confisqués  et  non  vendus. 

Les  de  Mortemart,  héritiers  du  duc  de  Cossé- 
Brissac, émigré.  obtinrent,  en  vertu  de  cette  loi, 
une  ordonnance  royale  qui  leur  fit  remise  des 
(rois  sixièmes  de  la  forêt  litigieuse.  Ils  inter- 
vinrent alors  dans  l'instance,  et  réclamèrent  la 
part  qui  leur  était  attribuée  par  l’ordonnance 
royale. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Charolles  qui, 
accueillant  leur  demande,  les  déclare  proprié- 
taires des  trois  sixièmes  de  la  forêt,  qui  attribue 
un  sixième  à l'État . et  le  surplus  à Laguiche  et 
Maynant  de  Pancemont.—  Ce  jugement  a acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Dargaud  a réclamé  le  payement  de  ses  débour- 
sés et  honoraires,  qu’il  a fixés  à la  somme  de 
8,962  fr.  50  c.  I . aguiche  et  Maynant  de  Pance- 
monl ayant  offert  de  payer  les  deux  sixièmes  de 
celle  somme,  leur  offre  a été  déclarée  suffi- 
sante. Les  héritiers  de  Mortemart  ont  refusé  de 
payer  leur  part  des  frais  et  honoraires  réclamés, 
en  se  fondant  sur  ce  qu’ils  avaient  été  réintégrés 
par  une  ordonnance  royale.  Dargaud  a alors 
assigné  l'État  en  payement  des  quatre  sixièmes 
qui  lui  étaient  encore  dus. 

Jugement  qui  condamne  l’État  à payer  les 
quatre  sixièmes  des  frais  faits  avant  l’interven- 
tion des  héritiers  Mortemart,  et  un  sixième  seu- 
lement de  ceux  faits  depuis. 

Appel  de  Dargaud.  — Le  18  mars  1833,  arrêt 
infirmatif  de  la  Cour  de  Dijon  , qui  condamne 
le  préfet  pour  l’État  à payer  à Dargaud  la 
somme  de  5.975  fr..  formant  les  quafresixièraea 
des  déboursés  et  honoraires  dus  à ce  dernier, en- 
semble les  intérêts  de  ladite  somme  depuis  la 
demande  en  justice,  et  réserve  à l’État  ses  droits 
et  actions  contre  les  héritiers  de  Mortemart, 
comme  propriétaires  des  trois  sixièmes  des  bois 
restitués  par  suite  des  instances.  Les  motifs  de 
cet  arrêt  portent  que  la  qualité  de  mandataire 
ressort  pour  Dargaud , quant  à l’administration 
forestière,  d’une  lettre  du  conservateur  du  28 
inai  1811,  qui,  en  approuvant  son  intervention 
pour  le  passé,  le  charge  de  la  continuer  pour 
l’avenir;  et  quant  à l'administration  départe- 
mentale, chargée  de  la  poursuite  réelle  des 
actions  de  l'Étal,  de  l’approbation  constamment 
donnée  aux  poursuites  exercées  par  Dargaud, 
qui  ont  été  ratifiées  en  ce  que  l’affaire  a été  con- 
duite jusqu’à  jugement  définitif,  dont  l'Étal  s’est 
approprié  les  résultats;  qu'eu  droit  la  ratifica- 
tion est  équivalente  au  mandat  exprès,  raliha- 
bitio  mandata  cequiparatur...;  — Que,  bien 
qu’il  soit  de  la  nature  du  mandat  d’être  gratuit, 
celte  condition  n’est  pas  essentielle,  et  l’inter- 
veotion  d’un  salaire  n’oêl  poipl  incompatible 
avec  cette  sorte  de  contrat , aux  termes  des  ar- 
ticles 1999,  2000  el  2001,  C.  civ...; 

Que,  bien  que  les  héritiers  Mortemart,  inter- 
venant avant  la  fin  du  procès,  aient  été  déclarés 
propriétaires  des  trois  sixièmes  des  bois  dont  il 
s’agit,  Dargaud,  ne  tenant  son  mandat  que  de 
l’État,  ne  saurait  être  renvoyé  à poursuivre  son 
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payement  de  ces  intervenants  pour  leur  part, 
puisqu'ils  ne  lui  ont  donné  aucune  commission, 
et  que,  rie  plus,  à supposer  qu'ils  fussent  au 
nombre  rie  ses  mandanst,  suivant  l’art.  2003,  C. 
civ.,  le  mandataire  a une  action  solidaire  pour 
les  effets  du  mandat  envers  ses  commettants. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  préfet  do 
la  Côte-d'Or.  — Premier  moyen  : Violation  des 
art.  1201  et  1373,  C.  civ..  et  fausse  application 
de  l’article  2002 , même  Code,  en  ce  que  la 
Cour  de  Dijon  a condamné  l’État,  par  suite 
d’une  prétendue  solidarité,  h payer  les  quatre 
sixièmes  des  frais  et  honoraires  réclamés  par 
Dargaud.  La  lettre  du  conservateur  des  forêts, 
de  mai  1811,  disait  le  demandeur,  n’avait  point 
conféré  à Dargaud  le  litre  de  mandataire  de 
l’État,  car  les  conservateurs  des  forêts  n’ont  pas 
qualité  pour  agir  directement  ni  donner  des 
mandats  au  nom  de  l’Étal.  La  ratification  donnée 
ultérieurement  A la  gestion  de  Dargaud  par 
l'administration  départementale  n’a  point  réalisé 
le  contrat  demandai  : car  ce  principe  de  l’ancien 
droit , portant  que  la  ratification  équivaut  au 
mandai  exprès,  n’a  point  été  adopté  par  le  Code, 
et  se  trouve  au  contraire  en  opposition  avec  ses 
art.  1984  et  1085.  Dargaud  n’était  donc  qu’un 
negotiorum  geetor, conformément  à l’art.  1372, 
C.  civ.  Or  le  negotiorum  geetor  ne  peut  récla- 
mer la  solidarité  contre  ceux  dont  il  a géré 
volontairement  l’affaire,  Part.  2002  ne  pronon- 
çant la  solidarité  que  dans  le  cas  de  mandat  ex- 
près. L’arrêt  attaqué  a donc  fait  une  fausse 
application  de  cet  article  à la  cause . et  violé 
l’art.  1202.  C.  civ.,  d'après  lequel  la  solidarité 
ne  se  présume  pas  et  ne  peut  résulter  que  d’une 
stipulation  expresse  ou  d’une  disposition  de  la 
loi.  — Au  surplus,  l’arl.  2002,  en  prononçant 
la  solidarité  contre  les  mandants  n’a  pu  les  assit 
jettir  qu’au  payrment  des  sommes  dont  étaient 
personnellement  tenus  tous  les  signataires  du 
mandai,  et  n’a  pas  étendu  la  solidarité  jusqu'à 
la  portion  due  par  une  partie  intéressée  qui  u’a 
point  figuré  dans  Pacte  constitutif  du  mandat. 
Sous  ce  second  rapport,  Part.  2002  a donc  été 
faussement  appliqué. 

Deuxième  moyen  : Fausse  application  des 
art.  2001  et  1153,  $5.  C.  civ.,  en  ce  que  la 
Cour  royale  a alloué  des  intérêts  antérieurs  à la 
demande  judiciaire. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR , — Sur  le  premier  moyen , — 
Considérant  que  Parrél  attaqué  a déclaré, 
en  fait , que  la  qualité  de  mandataire  des  admi- 
nistrations forestière  et  départementale  res- 
sort pour  Dargaud . quant  à l’administration 
forestière,  de  la  lettre  du  conservateur  du 
28  mai  1811,  et  quant  à l'administration  dé- 
partementale , de  Papprohalion  constamment 
donnée  aux  poursuites  exercées  par  Dargaud, 
et  qu’il  était  impossible  de  voir  dans  la  cause 


(1)  Les  notaires  nesonl  tenus  d'acquitter  les  droits 
des  actes  aux  stipulaiious  desquels  ils  soni  étran- 
gers que  dans  deux  > as:  1"  Lorsque  ces  actes  sont 
passés  devant  eux  ;2®  lorsqu'ils  oui  commis  la  con- 
travention prévue  et  punie  par  Part.  42.  L.  22frlm. 


autre  chose  qu’un  mandat  réel  de  l’administra- 
tion à Dargaud  ; — Considérant  que  celte  déci- 
sion . outre  quYlle  est  dans  le  domaine  de  la 
Cour  royale,  est  la  juste  conséquence  des  faits 
et  des  pièces  rappelées  dans  l’arrél  ; — Qu’en 
appliquant  au  mandat  reçu  par  Dargaud  les 
principes  sur  la  ratification,  l’arrêt  attaqué  n’a 
pu  violer  les  art.  1372  et  1375,  C.  civ.,  qui 
étaient  inapplicables  à la  cause,  et  s’est  con- 
formé à l’art.  1998.  même  Code; — Considérant 
qu’il  est  constaté  au  procès  que  Djrgauri  avait 
reçu  mission  tant  de  l'Étal  que  des  de  La- 
guiche  et  Meynanl  de  Pancemonl,  coproprié- 
taires avec  l’État  et  les  héritiers  de  Mortemart 
des  bois  revendiqués  contre  les  communes  de 
Marisy.  Pouillouxet  Laguiche;  que,  ces  mandats 
lui  ayant  été  donnés  par  trois  des  quatre  co- 
propriétaires pour  une  affaire  commune,  eh  «cnn 
des  mandants  était  tenu  solidairement  envers  ce 
mandataire  de  tous  les  effets  du  mandat,  con- 
formément à l’art.  2002.  C.  civ.,  et  conséquem- 
ment de  tout  cequi  lui  était  dû  pour  ses  avances, 
frais  et  honoraires  ; que  cette  solidarité  lie  peut 
être  limitée  aux  parts  dont  sont  tenus  person- 
nellement les  signataires  du  mandat,  et  doit 
embrasser  la  totalité  des  sommes  dues  au  man- 
dataire, même  la  paî  t qui  peut  être  à la  charge 
de  la  partie  qui  n'a  pas  stipulé  dans  le  mandat;  — 
Considérant  que  l'intenention  des  héritiers 
Mortemart  dans  l'instance  en  revendication  n’a 
pu  changer  la  condition  de  Dirgaud,  et  altérer 
le  droit  de  solidarité  qui  lui  était  acquis  contre 
scs  mandants,  surtout  lorsque  ces  intervenants 
soutiennent  qu'ils  ne  doivent  aucune  partie  de 
la  somme  réclamée  par  Dirgaud  ; — Sur  le 
deuxième  moyen  : — Considérant  que  le  deman- 
deur ne  justifie  pas  que  l’arrêt  ait  compris  dans 
la  condamnation  de  5,975  fr.  qu’il  prononce  des 
intérêts  antérieurs  à la  demande  judiciaire  $ 
que  son  texte  repousse  cette  allégation,  puis- 
qu’il condamne  à payer  celte  somme  pour  les 
quatre  sixièmes  des  délMiursés  honoraires  dus  à 
Dargaud,  sans  énoncer  les  intérêts  courus  avant 
la  demande;  — Considérant,  que  les  intérêts 
des  avances  faites  par  un  mandataire  lui  sont 
dus  par  le  mandant,  à dater  du  jour  des  avances 
constatées,  aux  termes  de  l’art.  2001,—  Re- 
jette, etc.  » 

Du  11  fév.  1834.  - Ch.  req. 


ENREGISTREMENT.  - Notaires.--  Société.— 

Lee  notaires  n’étant  tenus  d’avancer  que  les 
droits  d'enregistrement  dus  suivant  lauature 
des  actes  passés  devant  eux,  longue  ta  régie 
croit  devoir  refuser  à ces  actes  les  effets  ré- 
sultant de  leur  forme  extérieure,  et  soutenir 
notamment  gu* uti  acte  de  partage  sans  soulte 
ni  retour  renferme  une  mutation , c’est  con- 
tre les  partieSf  et  non  contre  te  notaire  , 
gu' elle  doit  intenter  son  action  il). 


an  7.  Ainsi  on  ne  peut  leur  faire  payer  les  droits  «Pac- 
tes qu’il»  ont  relate.»  sans  contravention  à la  loi.  — 
/'.  jugement  «lu  tribunal  «le  Rennes,  22  janv.  1834; 
— Délib.  de  la  régie,  28  Fév.  1834.  — Il  résulie  «le 
deux  aunes  délib.  «tes  0 ocl.  1815  et  II  fév.  1834, 


ed  by  Google 
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Un  jugement  qui,  en  reconnaissant  l’existence 
d’une  association  formée  entre  tes  acquê- 
- reurs  d’un  immeuble  et  le  vendeur,  à l’effet 
de  revendre  cet  immeub/e  en  détail , pt-ononce 
la  dissolution  de  la  société  et  ordonne  le  par- 
tage de  l’immeuble  en  nature , signale  suffi- 
samment à la  régie,  lorsqu’il  est  soumis  à 
l’enregistrement , ta  rétrocession  non  enre- 
gistrée d’une  partie  de  l’immeuble  au  profit 
du  vendeur,  bien  qu’il  n’indique  pas  la  mise 
sociale  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  que  ta 
prescription  du  droit  de  mutation  soit  en- 
courue, si  ta  régie  laisse  écouter  deux  ans  d 
partir  de  l’enregistrement  du  Jugement,  sans 
décerner  de  contrainte  contre  te  vendeur  (1;. 
(L.  22  frira,  an  7,  an.  61. j 

Par  acte  notarié  du  29  mars  1820  , Puteaux 
vendit  un  terrain  de  huit  cent  trente  toises  à 
Molines  de  Riihempré,  Lebreton  et  la  dame 
Boursatilt,  moyen  Haut  58.100  fr.  Les  quatre 
acquéreurs  formèrent,  le  même  jour,  une  société 
pour  revendre  ce  terrain  en  détail  ; et,  dans 
le  courant  de  la  même  année  , ils  admirent  dans 
la  société  Puteaux,  pour  un  cinquième  moyenn- 
antune  mise  de  1 1,020  fr. 

La  part  de  Puteaux  dans  l’entreprise  ne  fui 
pas  constatée  par  acte  enregistré;  mais  le 
3oct.  1829,  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  reconnut  l’existence  de  cette  association, 
en  prononça  la  dissolution,  et  ordonna  le  par- 
tage en  nature  du  fonds  social.  Ce  jugement  a 
été  présenté  à l'enregistrement  le  12  du  même 
mois. 

Par  acte  du  11  janv.  1830  passé  devant 
Hailig.  notaire  à Paris,  les  parties  ont  dé- 
claré acquiescer  à ce  jugement , et  l’ont  exécuté. 
En  conséquence  il  a été  procédé  au  partage  en 
nature  des  huit  cents  trente  toises  de  terrain, 
sans  soulte  ni  retour.  Cet  acte  oyanl  été  soumis 
à ('enregistrement,  le  receveur  a perçu  un  droit 
«1c  vente  de  5 1/2  °/,  sur  la  valeur  du  lot  dévolu 
au  sieur  Puteaux,  par  le  motif  que,  l'immeuble 
ayant  été  mis  en  société  par  ses  acquéreurs  ex- 
clusivement . il  ne  pouvait  en  prendre*  une  por- 
tion sans  qu’il  y eût  mutation  de  celte  portion  à 
son  protit , et  par  conséquent  ouverture  au 
droit  de  vente. 

En  1832,  M«  Hailig  a fait  assigner  la  direc- 
tion de  l'enregistrement  en  restitution  de  ce 
droit.  Il  est  à remarquer  que  la  régie  n’avait 
point  décerné  de  contrainte  contre  Puteaux, 
dans  les  deux  année»  qui  ont  suivi  l’enregisl ru- 
inent «lu  jugement  de  1820. 

Le  28  mars  1832.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  perçu 
par  la  régie  : — * Attendu  que  l'art.  Il,  L.  22 
frim.  an  7,  prescrit  à la  régie  de  l’enregistre* 
ment  de  percevoir  le  droit  dû,  selon  son  espèce, 
sur  chacune  des  dispositions  indépendantes  ou 
ne  dérivant  pas  les  unes  des  autres,  renfermées 
dans  un  acte  civil  ou  judiciaire;  que  l'art.  61, 


que  les  notaires  ne  sont  |>as  tenus  des  droits  de 
mutations  dont  la  preuve  peut  se  tirer  «les  actes 
qu’ils  ont  rédigés,  mais  dont  ce*  actes  ne  forment 
pas  le  litre,  et  qu'en  conséquence  lorsque  le  notaire 
a payé  ces  droits,  le  receveur  ne  peut  refuser  l’en- 
registrement. t Fc/.  Kigaud  et  Championnière.  Tr. 
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même  loi,  accorde  un  délai  pour  exiger  le  droit 
non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte;  el  enfin  l'art.  64  l'autorise,  pour  le 
recouvrement  du  droit,  à décerner  contrainte 
contre  le  redevable  ; 

» El  attendu,  dans  l’espèce,  que  la  mutation 
au  profit  de  Puteaux  d’un  cinquième  indivis  dans 
l’immeuble  acheté  primitivement  par  la  dame 
BoursatiK  pI  ses  cosociétaires , suivant  acte 
passédevant  Mo  Hailig.  notaire  à Paris,  le  23, 26 
et  29  mars  1826,  moyennant  58.100  fr.  ayanL 
été  reconnue  et  constatée  par  le  jugement  du 
3 ocl.  1826.  le  droit  proportionnnel  dû  en  con- 
séquence devait  être  perçu,  la  régie  étant  ainsi 
légalement  avertie  de  l’existence  de  celle  muta- 
tion et  mise  à même  d’opérer  sa  perception  , 
puisqu’une  des  dispositions  du  jugement  ne 
laissait  aucun  doute  à cet  égard,  et  que  cette 
même  disposition  était  indépendante  de  la  dis- 
solution de  société  qu’il  prononçait  ; 

» Attendu  quêta  régie  devait,  pour  le  recou- 
vrement du  droit  proportionnel  et  non  perçu 
sur  la  disposition  particulière  du  jugement  dout 
ii  s’agit,  user  de  la  voie  particulière  de  con- 
trainte que  la  loi  lut  accorde  en  ce  cas  ; mais 
que,  si  ladite  régie  n’a  pas  cru  devoir  recourir 
à cette  vole,  et  si  aujourd'hui  elle  n’est  plus  à 
même  de  le  faire,  elle  ne  saurait  être  admise  à 
réparer  ce  défaut  de  perception  en  cherchant, 
comme  elle  le  fait,  à percevoir  à l’occasion  de 
l’acte  de  partage  passé  devant  M*  Hailig,  notaire, 
le  11  janv.  1830,  le  droit  de  mutation  dont  était 
passible,  en  ce  qui  concernait  Puteaux,  une  des 
dispositions  dudit  jugement  du  3 ocl.  1829.  puis- 
qu’elle était,  dès  lors,  à même  de  l'exiger,  et  que 
tout  partage  fait  sans  soulte  ni  retour  n’est  ja- 
mais assujetti  au  droit  proportionnel,  mais  seu- 
lement au  droit  fixe.  • 

POURVOI  par  la  régie. 

ARRÊT. 

i LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  les  no- 
taires ne  sont  tenus  de  faire  l’avance  que  des 
droits  d’enregistrement  légalement  dus,  suivant 
la  nature  «les  actes  passés  devant  eux  ; — Que,, 
dans  le  cas  où  la  régie  croit  pouvoir  attaquer 
ces  actes  sous  le  rapport  de  leur  validité  et  ré- 
gularité, et  leur  refuser,  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  les  effets  que  la  loi  leur  attribue,  c'est 
contre  les  parties  pour  lesquelles  les  notaires 
ont  reçu  lesdils  actes  qu’elle  doit  intenter  son 
action  ; — Attendu,  en  fait  que  l'acte  passé  de- 
vant le  notaire  Hailig,  les  8 et  11  janv.  1830.  est 
un  acte  de  partage  fait  entre  Puteaux  et  ses  as- 
sociés, sans  soulte  ni  retour,  qui,  aux  termes 
de  l’art.  68,  §3,  n°  2,  L.  22  frim.  an  7,  n'élail, 
suivant  sa  nature,  passible  que  du  droit  fixe; 
— Attendu  que  c’est  vainement  que,  pour 'exiger 
du  notaire  Hailig  l’avance  du  droit  proportion- 
nel, la  régie  a allégué  que  Puteaux  n'élail  pas 


des  droits  d’enreg  f I.  4,  n°3895.)  — Ainii  les 
notaires  sont  tenus  «te  faire  l’avance  des  droits  selon 
la  nature  de  l’acte  et  non  selon  celle  de  la  conven- 
tion. — F ' . Ibid.  1. 1,  n»  135. 

(I)  Uelangle,5toc.  comm.f  n»707, 
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coj rnpriélaire  desdites  huit  cent  trente  toises 
«le  lorrain  dont  le  partage  a été  fail  par  l'acte 
passé  devant  ledit  notaire  les  8 et  11  janv.  1850, 
puisque,  d'une  part,  elle  n’avait  pas  mis  en 
cause  Puteaux  et  ses  associés,  avec  lesquels  seuls 
cette  prétention  pouvait  être  jugée,  puisque 
d'ailleurs  subsidiairement  le  notaire  Hailig  avait 
établi,  ainsi  que  le  porte  le  jugement  attaqué, 
que,  par  suite  de  son  admission  dans  la  société 
Boursaut  et  compagnie,  Puteaux  était  redevenu 
propriétaire  d'un  cinquième  desdites  huit  cent 
trente  toises  de  terrain  sises  aux  Balignolles, 
qu'il  avait  venduesà  la  société  Boursaut  et  com- 
pagnie, par  acte  passé  devant  notaires  le  20  mars 
1820;  — Que  la  régie,  suffisamment  avertie  de 
cette  mission  de  Puteaux  dans  cette  société 
Boursaut  et  compagnie,  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  3 oct.  1829,  qui  en  pro- 
nonça la  dissolution,  ne  perçut  cependant  pas 
sur  celte  disposition  dudit  jugement,  enregistré 
le  12  du  même  mois  d’oct.  1829.  le  droit  pro- 
portionnel auquel  la  mutation  de  propriété  opé- 
rée au  profit  de  Puteaux  donnait  ouverture  ; — 
Que.  n’ayant  pas.  dans  les  deux  années  qui  ont 
suivi  cet  enregistrement  du  12  octobre  1829, 
fait  décerner  contre  ledit  Puteaux,  une  con- 
trainte à fin  de  payement  du  droit  qu’elle  avait 
omis  de  percevoir,  Puteaux  s’il  avait  été  en 
cause,  aurait  été  fondé  à opposer  à la  régie  la 
prescription  biennale  prononcée  par  l’art.  01, 
L.  22  frim.  an  7 ; — Qu’il  suit  de  là  qu'il  y avait 
lieu  d’ordonner  que  restitution  serait  faite  au 
notaire  Hailig.  qui  l’a  demandée  en  temps  utile, 
du  droit  proportionnel  dont  le  receveur  de  l’en- 
registrement avait  indûment  exigé  qu'il  fit  l'a- 
vance, et  qu’en  condamnant  la  régie  à cette 
restitution,  le  tribunal  de  la  Seine  a fail  une 
juste  application  des  art.  11  et  61.  L.  22  frun. 
an  7,  et  n'a  violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  » 
Du  12  fév.  1834.  — Ch.  civ. 

COMMUNE.^-Actioji  individuelle.  — Passage. 

— Compétence. 

L’habitant  d’une  commune  a,  tant  l’assistance 
du  maire,  qualité  pour  réclamer  en  justice 
la  jouissance  du  passage  sur  une  voie  actuel- 
lement publique,  qu’un  autre  habitant  aurait 
interceptée , sauf  à statuer  sur  le  fond  du 
droit  de  propriété  entre  ce  dernier  habitant 
et  ladite  commune  (1).  (L.  29  vendém.  an  5, 
art.  1«.) 

Le  15  avril  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Reims,  qui  : — • Attendu  qu'une  réclama- 
tion qui  n'a  pour  objet  que  la  simple  jouis- 
sance d'un  droit  communal  peut  être  élevée  par 
chaque  particulier,  fail  défense  à Folliet  de 
troubler  la  dame  Vandervaken  dans  la  jouis- 


(1)  V . Cass.,  26  fév.  1827  ; Pari»,  9 août  et  Cass., 
tS  liée.  1856;  — Bernat,  p.  468,  note  18. 

(2)  « Le  droit,  dit  cet  article,  de  suivre  le»  actions 
qui  intéressent  uniquement  le*  communes,  est  con- 
fié aux  agents  desdiles  communes,  et,  à leur  défaut, 
à leurs  adjoints.  » 

(3)  Nous  ferons  remarquer  que  cet  arrêt  n’a  point 
uneanalogieréelle  avec  la  question  à juger,  puisque 
daas  l'espèce  il  s'agissait  de  quelques  particuliers 
qui  demandaient  à être  maintenus  dans  le  droit  «le 


sance  du  droit  de  libre  passage  sur  le  chemin 
litigieux,  toutefois  sans  rien  préjuger  quant  à 
la  question  de  propriété.  > 

Appel  de  Folliet  du  8 juin  1832,  et  arrêt  con- 
firmatif de  la  Cour  de  Paris. 

POURVOI  en  cassation,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé aurait  admis  un  simple  particulier  à 
exercer  en  justice  une  actiun  personnelle  à la 
commune,  tandis  que  l'exercice  de  cette  action, 
d'après  la  disposition  précise  de  l'article  1*r, 
L.  29  vendém.  an  5,  n'est  confiée  qu'aux  seuls 
agents  ou  adjoints,  représentés  aujourd'hui  par 
les  maires  (2).  Le  demandeur  ajoutait  que  cette 
disposition  est  tellement  explicite  qu'elle  n'était 
susceptible  d'aucuoe  interprétation  ni  commen- 
taire. Il  invoquait  enfin  l'arrêt  de  la  Cour  du 
25juill.  1826,  qui,  dans  une  question  identique, 
avait  consacré  la  doctrine  sur  laquelle  il  fondait 
sa  demande  en  cassation  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  — Attendu  qu'il  est  de  principe 
et  de  jurisprudence  que  les  maires  et  les  préfets 
peuvent  maintenir  les  communes  provisoire- 
ment en  possession  des  chemins  qui  leur  sont 
contestés  par  des  particuliers,  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  propriété  soit  jugée  ; — Attendu 
que  le  maire  de  Rilly  ordonna  l'enlèvement  de 
la  barrière  placée  par  Folliet,  par  le  motif  que 
cette  barrière,  qui  n’exislait  pas  auparavant, 
avait  été  indûment  placée  ; qu’il  n’était  qu'une 
usurpation  dont  le  Résultat  était  «l’interrompre 
la  libre  cir  culation  des  habitants  dans  cette  par- 
tie de  la  voie  publique;  qu'ainti,  la  Cour  de 
Paris  a justement  et  légalement  reconnu , 
comme  un  fait  actuel,  la  partie  de  la  voie  pu- 
blique dont  il  s'agit  au  procès  avec  la  qualité  de 
rue  publique  ; — Attendu  que,  s’il  est  vrai  qu’un 
droit  communal  ne  peut  être  l'objet  d'une  dis- 
cussion judiciaire,  en  l’absence  de  la  commune, 
il  est  vrai  aussi  que  nul  individu  ne  p«’ut  se  per- 
mettre de  barrer  un  chemin  public,  et  que  le 
riverain  qu'on  veut  empêcher  de  passer  a le 
droit  individuel  de  faire  ouvrir  le  passage  qui 
est  à l'usage  de  tous  ; qu'en  pareil  cas,  le  droit 
communal  n'est  pas  mis  en  question  ; que  les 
droits  de  la  commune  et  des  parties  n’en  reçoi- 
vent aucune  atteinte  et  sont  réservés; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  seulement  d'une  ac- 
tion individuelle  pour  un  passage  individuel 
sur  une  rue  publique,  à l’usage  de  toute  la  com- 
mune ; d’où  il  résulte  que,  loin  de  violer  l’arti- 
cle 1er,  L.  29  vendém.  an  5,  l’arrêt  attaqué  a 
fail,  au  contraire,  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière,  — Rejette,  etc.  • 

Du  12  fév.  1834.  — Ch.  req. 


jouir  d’une  prairie  qu’il*  prétendraient  être  commu- 
nale. demande  qui  a été  écartée  par  cet  arrêt,  par 
le  motif  que  le  maire  avait  seul  qualité  pour  récla- 
merez droit  s’il  appartenait  véritablement  à la  com- 
mune : mais  autre  chose  est  cette  prétention  col- 
lective et  la  réclamation  d’un  droit  individuel  faite 
par  un  habitant  contre  un  autre  habitant.  Dans  ce 
dernier  cas  il  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  !5  juin  1829  que  la  mise  en  cause 
«tu  maire  était  inutile. 


(13  Ftv.  1854.) 

VOIRIE.  — Balayage.  — Propriétaire.  — Res- 
ponsabilité. — Louage. 

Le  propriétaire  d’une  maison  donnant  sur  la 
voie  publique,  poursuivi  pour  défaut  de  ba- 
layage, ne  peut  pas  être  acquitté , sur  le  mo- 
tif que  ta  contravention  est  le  fait  personnel 
de  son  locataire;  l’obligation  du  nettoyage 
est  une  charge  de  la  propriété  (I).  (C.  pén.,' 
471,  P®  3.) 

Du  15  fév.  1834.  — Ch.  crim.  ; 

VOL  DOMESTIQUE.  — Maison.  - Maître. 
Le  vol  commis  par  un  domestique , au  préju- 
dice d’un  autre  que  son  maître,  ne  constitue 
qu’un  vol  simple,  s’il  n'a  pas  été  commis  dans 
la  maison  de  son  maître , et  si  d’ailleurs  rien 
ne  constate  qu’il  l’ait  été  dans  celle  où  il 
l’accompagnait  (2).  (C.  péo.,  386.) 

Du  13  fév.  1834.  — Ch.  crim. 


COMMUNE.  — Propriété.  — Présomption.  — 
Domaine. 

L’exception  créée  en  faveur  du  domaine,  par 
l’art,  12,  L.  10  juin  1793.  à celle  du  28  août 
1792,  qui  donne  aux  communes  le  droit  de 
réclamer  les  biens  vacants  situés  dans  leur 
territoire,  sur  la  présomption  qu’elles  en  ont 
été  dépouillées  par  un  abus  de  ta  puissance 
féodale  . n’a  pas  été  modifiée  soit  par  le 
décret  interprétatif  du  8 août  1793,  soit 
par  celui  d’ordre  du  jour  du  27  pluviôse 
an  1 1 (3). 

En  conséquence , les  communes  qui  réclament 
contre  l’État , ou  son  cessionnaire f des  biens 
de  cette  nature , ne  sont  pas  fondées  à oppo- 
ser la  présomption  légale  insultant  de  cette 
loi  de  1792,  et  dispensées  de  prouver  qu’elles 
possédaient  anciennement  et  à titre  de  pro- 
priétaires les  biens  litigieux. 

En  1775,  la  terre  de  Caudiès  , fief  de  la‘cou- 
ronne  el  dans  l'enclave  de  laquelle  était  la  com- 
mune de  Pezilla  . fut  engagée  par  le  roi  à la 
dame  veuve  de  Damian.  Dans  la  suite  , les  héri- 
tiers de  celle-ci,  devenus  propriétaires  définitifs 
par  l'accomplissement  des  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  aux  concession- 
naire , cédèrent  leurs  droits  à cet  égard  à 
Audouy  , qui  , en  celte  qualité  de  cession- 
naire, assigna  en  1828  la  commune  de  Pezilla, 
en  la  personne  du  maire , en  délaissement  de  tous 
les  terrains  vacants  situés  dans  son  territoire  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent. 

La  commune  opposa  en  premier  lieu  la  présomp- 
tion légale  qui  résultait  en  sa  faveur  de  la  ‘loi 
du  28  août  1792  , présomption  équivalente  à un 
litre  de  propriété  , plus  efficace  même , puis- 
qu'elle excluait  toute  prétention  contraire  ; sub- 
sidiairement elle  soutint  qu’elle  seule  possédait 
depuis  un  temps  immémorial , el  à litre  de  maî- 
tre, les  terrains,  en  question  ; que  jamais  ni  la 
dame  veuve  Damian,  ni  ses  héritiers,  n'avaient 


(1)  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén.,  t.  4, 

p.  288. 

(2j  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  4,  p.  7. 

(3j  /'•  Cass.,  24  pluv.  an  5,  et  19  juin  1815.  — 
Mais  voy.  Douai,  21  déc.  1831. 


(13  rtv.  1834.)  473 

fait  acte  de  possession  à cet  égard  , et  elle  en 
offrit  la  preuve. 

Audouy  répondit  qu'on  ne  pouvait  pas  plus 
lui  opposer  qu'au  domoine,  dont  il  était,  quant 
à ce,  le  cessionnaire  médial,  la  présomption 
légale  créée  par  la  loi  du  28  août  1792,  puis- 
que les  terrains  dont  il  s'agit  étaient  une  pro- 
priété de  la  couronne  ; que  c’est  à ce  litre  qu'ils 
avaient  été  engagés  en  1775  par  l'ancien  gou- 
vernement , et  que  l'art.  12,  L.  10  juin  1793, 
par  une  disposition  spéciale  et  exceptionnelle  , 
avait  déclaré  que  les  parties  des  communaux 
ci-devant  possédées  soit  par  les  imigrés , soit 
par  le  domaine  , appartiennent  à la  nation  , et , 
comme  tels,  ne  peuvent  appartenir  aux  commu- 
nes dans  le  territoire  desquelles  ces  communaux 
sont  situés  ; exception  qui , loin  d’avoir  reçu 
une  atteinte  quelconque  des  décrets  postérieurs, 
avait  été  confirmée  par  le  décret  du  27  pluv. 
an  2 , lequel , sur  la  demande  du  ministre  de 
l'intérieur , en  interprétation  des  lois  des  28  août 
1792  el  10  juin  t793  . avait  déclaré  n’y  avoir 
lieu  à délibérer  , sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  rien 
de  changé  quant  au  droit  qu’avaient  les  commu- 
nes d’être  rétablies  dans  les  propriétés  dont , ce 
sont  les  termes  de  ce  décret , elles  avaient  été 
dépouillées  par  un  effet  de  la  puissance  féodale. 
Mais  cette  interprétation  ne  changeait  pas  non 
pluscelte  même  loi  du  10  juin,  qui,  par  l’arti- 
cle 12  attribue  exclusivement^  la  nation  les  ter- 
rains vacants  et  parties  des  communaux  ayant 
été  possédés  soit  par  des  émigrés,  soit  par  le 
domaine  , ce  qui  se  résume  en  ces  termes  : Pré- 
férence aux  communes  sur  les  ci-devant  sei- 
gneurs, à moins  que  ceux-ci  ne  produisent  un 
titre  authentique  de  propriété  ; sinon  la  pré- 
somption légale  doit  être  accueillie.  S’agit-il  de 
biens  vacants  qui  ont  été  possédés  par  des  émi- 
grés ou  le  domaine  ? Présomption  légale  inad- 
missible ; préférence  à la  nation  sur  les  com- 
munes. 

A l’égard  de  la  preuve  offerte  , la  commune  y 
était  non  recevable , par  le  motif  que  du  litre  de 
concession  faite  à la  dame  Damian  el  produit  au 
procès,  il  résultait  que  la  commune  n’était 
qu'usagère  (4).  Le  principe  que  nul  ne  peut 
prescrire  contre  son  litre  se  joignait  k cette  ma- 
nifestation, pour  repousser  sa  demande  subsi- 
diaire. 

Le  29  juillet  1829 , jugement  qui,  sans  s'ar- 
rêter aux  exceptions  de  la  commune  ni  à sa  de- 
mande et»  preuve,  déclare  Audouy  propriétaire. 

Appel.  — Le  2 août  1832,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  de  Montpellier  : — * Attendu  que  l'acte 
d'engagement  consenti  au  nom  du  roi  le  8janv. 
1775  , en  faveur  de  la  dame  veuve  de  Damian , 
contient  non-seulement  transmission  de  droits 
corporels  , mais  encore  des  biens  cl  droits  réels 
appartenant  au  roi  dans  la  claverie  du  domaine 
de  Caudiès  , dont  la  commune  de  Pezilla  fait 
partie  ; 


(4)  Jugé,  en  effet,  qu’un  simple  droit  d'usage  est, 
A l'égard  de  la  commune,  exclusif  du  droit  de  pro- 
priété. — y.  Gais.,  t«*  brura.  an  6 et  22  octobre 
1812. 
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» Qu'Il  y a d’autant  moins  de  doute  A cpt  égard, 
d’après  ta  généralité  «les  expressions  dans  les- 
quelles I aliénation  A pacte  de  rachat  est  con- 
sentie, «pie,  d’après  line  clause  expresse  dudit 
engagement , l'engagisle  est  autorisé  à rentrer 
dans  les  fonds  et  droits  négligés  ou  usurpés. 

» Attendu  qu’il  résulté  du  dénombrement  fait 
au  nom  de  ta  commune  de  Pétilla  le  33  mai 
1637,  des  biens  et  droits  par  elle  possédés  . que 
ladite  commune  appartient  au  roi.  et  que  [»•* 
habitants  ont  la  faculté  de  pécher  et  chasser,  de 
faire  paître  leur  bétail  gros  et  menu,  et  de  boiser 
dans  les  terres  dépendantes  du  territoire  de  la- 
dite commune,  sans  payer  aucune  redevance, 
ajoutant  que  les  habitants  étaient  en  possession 
de  res  facultés  depuis  un  temps  immémorial,  et 
que  les  litres  primordiaux  avaient  été  perdus; 
que  , d’après  les  lettres  d’amortissement  accor- 
dées A h suite  de  ce  dénombrement  au  mois  de 
sept.  1688  , h commune  de  Pezilla  a été  main- 
tenue dans  l’exercice  de  *•  s facultés,  sous  la 
réserve  néanmoins  des  albergues  (1).  et  en 
outre-que  les  terres  qui  seront  défrichées  et  ou- 
vertes dan*  les  garigucg  et  vacants  de  la  liante 
justice  du  roi  seront  reconnues  au  profit  de  Sa 
Majesté . et  qu’il  suit  d«*  U que  la  commune  de 
Pezilla  n'étail  qu’w.vaf/è/v  dans  les  gangues  H 
vacants  de  son  territoire,  et  qu’elle  n’en  possé- 
dait aucune  partie  A titre  de  propriétaire  ; 

• Attendu  que  la  commune  de  Pezilla  n'est 
pas  fondée  A invoquer  les  dispositions  de  la  loi 
du  10  juin  1793;  que  l’art.  12,  secl.  4°  de  celte 
loi,  contient  en  effet  une  exception  relativement 
aux  communaux  et  vacants  possédés  par  le  do- 
maine . à quelque  litre  que  ce  soit,  lesquels 
communaux  la  loi  déclare  appartenir  A la  na- 
tion, et  non  aux  commîmes  dans  le  territoire 
desquelles  ils  sont  siiiiés;  que  celle  exception 
n’a  pas  été  abrogée  par  la  loi  interprétative  du 
10  août  1793,  laquelle  déclare  seulement  que  la 
disposition  de  l’art.  12  précité  ne  porte  aucune 
atteinte  uiix  droits  qui  résultent  aux  communes 
des  luis  des  25  et  28  août  1792,  relatives  au 
droits  féod  »ux  et  aux  établissements  des  com- 
munes dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  la  puissance  féodale, 
interprétation  qui  a été  confirmée  dans  les 
mêmes  termes  parle  décret  du  27  plu v.  an  t; 

■ Attendu  que  Damian  n’était  que  simple 
engagiste,  et  qu’il  possédait  pour  et  au  nom  du 
domaine  ; 

• Qu  o ce  n’est  qu’s  pré*  avoir  été  relevé  de  la 
déchéance  par  lui  encourue,  aux  termes  de  la 
loi  du  14  veut  an  7,  qu'il  a été  déclaré  pro- 
priétaire incommutabie  par  l’arrété  du  préfet 
des  Pyrénées  Orn  males  du  10  juin  1817  ; d’où 
rl  suit  que  l’exécution  prononcée  par  la  loi  du 
10  juin  1793.  doit  s’appliquer  aux  biens  dont  il 
s’agit  ; 

» A* tendu  que  les  actes  de  possession  allé- 
gués par  la  commune  ne  peuvent  se  rapporter 
qu'au  litre  qu’elle  avait  reçu  de  .'«iiuple  usagère; 


(1)  Albert)?*,  albergues  ou  hébergement , était 
uo  droit  «ju’ataieui  autrefois  les  seigneur»  eu  cer- 
tains pays  d’héberger  chez  les  vassaux.  Ce  droit  de 
gîte  fut  changé,  sou»  le  uom  d albergues,  en  grarns 
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I > Qu’il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  et  sans  le 
I concours  du  propriétaire  d’intervertir  son  litre 
et  «l’en  changer  le  caractère,  Ce  qui  rend  inutile 
et  fruslratolre  la  preuve  testimoniale  par  elle 
offerte.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  commune  pour 
violation  des  lois  du  28  août  1792,  art.  9 et  10; 
juin  1793.  art.  1«rt  8 ; 10  août  1793,  et  27pluv. 
an  2;  et  pour  fausse  application  de  Part.  12. 

L.  10  juin  1703.  — Elle  s'appuyait  de  l'Inten- 
tion bien  arrêtée  du  législateur  d’après  l'en- 
semble de  ces  lois,  de  rétablir  les  communes 
dans  les  droits  et  propriétés  dont  elles  étaient 
présumées  avoir  éléd  pouillées  par  !a  puissance 
féodale:  or  ce  motif  s'applique  indistinctement 
au  roi  comme  à tout  autre,  puisqu'il  était  sei- 
gneur de  la  claverte  de  Caudiès,  où  est  située 
la  commune. 

ARRÊT . 

< LA  COUR,  — Attendu,  endroit,  que,  si 
d’après  l’art.  9,  L.  28  août  t792.  les  communes 
sont  censées  propriétaires  des  terres  vaines  et 
vagues  situées  dans  leur  territoire,  celte  pré- 
somption légale  disparaît  quand  il  s'agit  du  do- 
maine de  l’État  et  des  biens  qu’il  possède  à 
quelque  dire  que  ce  so  t , conformément  A l’ex- 
ception portée  dans  Part  12.  L.  10  juin  1793; 

— Attendu  que  le  dérret  du  8 août  1793.  inter- 
prétatif de  cel  art.  12,  n'a  point  abrogé  ses  dis- 
positions ; qu'il  a seulement  déclaré  que  ce 
même  article  ne  faisait  pas  obstacle  A l’action 
des  communes  pour  revendiquer  même  contre 
le  domaine,  conformément  A Part  8.  L.  28  août 
1792.  les  biens  dont  les  avait  dépouillées  la 
puissance  féodale,  à charge  de  prouver  qu'elles 
les  avaient  anciennement  possédés  à titre  de 
propriétaires  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  dé- 
cret d’ordre  du  jour  du  27  pluv.  an  2 n’a  rien 
ajouté  A cette  interprétation  donnée  par  le  dé- 
cret du  8 août  1793  ; — Et  attendu  que  , l’arrêt 
attaqué  ayant  reconnu  avec  raison  que  la  pré- 
somption légale  dont  il  «agit  n'était  pas  appli- 
cable A l’espèce,  cet  arrêt,  loin  d’avoir  violé 
les  lois  invoquées,  en  a fait  au  contraire  une 
juste  application,  puisqu'il  a constaté,  en  fait, 
que  la  commune  de  Pezilla  n'étail  que  simple 
usagère  dans  les  terrains  vacants,  par  elle  ré- 
clamés; qu’elle  n'en  possédait  aucune  partie  A 
titre  de  propriétaire,  et  qu’entinces  terrains  va- 
cants étaient  une  dépendance  du  domaine  de 
l’État,  représenté  par  le  défendeur  éventuel,  — * 
Rejet  le.  etc.  » 

Du  13  fév.  1834.  — Ch.  rcq. 

PROPRIÉTÉ.  — Divisibilité.  — Preuve.  — 
possession.  — Motus. 

Bien  qu’en  règle  générale,  ce  soit  du  dispositif 
que  dépende  te  sort  d’un  arrêt,  toutefois, 
s’il X a entre  les  motifs  et  le  dispositif  d’un 
arrêt  une  contradiction  plus  spécieuse  que 


ou  deniers.  — F.  D olive,  Quest.,  liv.  2,  chap.  5, 
el  Giraud,  Tr.  des  droits  seigneuriaux,  cbap.  7, 
u«  8. 
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réelle  et  insultant  d'une  locution  vicieuse 
employée  dans  le  dispositif,  on  doit  expliquer 
cette  dernière  partie  de  l'arrêt , qui  contre- 
viendrait à la  loi  par  les  motifs  qui  y sont 
conformes  (I). 

Le  Code  civil  ni  aucune  loi  n'excluant  les  di- 
verses mod  (tentions  et  décompositions  dont 
le  droit  de  propriété  est  susceptible , les  juges 
peuvent,  en  reconnaissant  deux  individus 
copropriétaires  d'un  terrain , attribuer  tel 
produit  à l'un  et  tel' produit  à l'autre , no- 
tamment à l'un  tes  arbres , à i' autre  tes 
herbes  croissant  sur  ce  terrain , sans  être 
tenus  d’ordonner,  entre  les  deux  coproprlé - 
/aires  indivis,  le  partage  par  moitié  de  tous 
les  produits  (3).  (C.  civ  . 514.  54(>  et  552.) 

Le  juge  qui  est  saisi  au  pélitoire,  après  que  le 
possessoire  a été  définitivement  jugé,  peut , 
dans  te  silence  des  titres  de  propriété , pren- 
dre pour  base  de  sa  décision  l'état  de  pos- 
session anciennement  et  souverainement  re- 
connu. 

fin  arrêt  qui  rejette  une  expertise  et  la  preuve 
testimoniale  offertes,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elles  sont  de  toute  inutilité  et  ne  pour- 
raient procurer  une  base  solide  pour  ta  déci- 
sion de  la  contestation , est  suffisamment  mo- 
tivé i3). 

Les  eaux  de  l'Eure  sont  détournées  par  un 
canal  qui  se  divise  en  deux  branches  et  inet  en 
mouvement  le  moulin  de  Caquelard  et  celui  des 
Lemoine  et  Delahaye.  Sur  la  chaussée  qui  sé- 
pare les  deux  moulins  sont  plantés,  do  côté  de 
Caquelard.  des  peupliers  et  du  côté  des  Lemoine 
et  Delahaye,  des  aunes  et  des  saules.  Des  her- 
bes croissent  sur  toute  t'étendue  de  la  chaussée. 

Caquelard  ayant  abattu  un  aune  sur  la  rive 
voisine  du  moulin  des  Lemoine  et  Delahaye, 
ceux-ri  se  sont  emparés  de  l’arbre  ahatlu,  ont 
émondé  les  saules  et  enlevé  les  émondes.  Après 
une  tentative  inutile  de  conciliation,  Caquelard 
les  a assignés  devant  le  tribunal  civil  d’Evreux 
pour  se  voir  condamner  à rendre  l’aune  et  Ips 
émondes  enlevés  sur  le  terrain  dont  le  deman- 
deur se  prétendait  seul  propriétaire,  et  à payer 
200  fr.  de  dommages-intérêts. 

De  leur  côté,  les  Lemoine  et  Delahaye  ont 
assigné  Caquelard  devant  le  juge  de  paix  pour 
voir  dire  qu'ils  seront  maintenus  dans  la  pos- 
session exclusive  de  la  chaussée.  Sentence  du 
juge  de  paix  qui  déclare  celte  action  possessoire 
lion  recevable  ; mais  sur  l’appel,  jugement  qui 
infirme,  attendu  que,  si  le  demandeur  au  péii- 
loire  n’est  pas  recevable  à agir  au  possessoire, 
cette  fin  de  non- recevoir  n’est  pas  applicable  au 
défendeur. 

Les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  un 
nouveau  juge  de  paix,  il  est  intervenu  une  sen- 
tence portant  que  l’action  possessoire  des  Le- 
moine et  Delahaye  est  à bonne  cause  intentée 
relativement  aux  saules  existant  sur  la  nve. 
gauche  du  bras  d’eau  de  leur  moulin  el  à l’en- 
tretien de  la  chaussée  établie  au  delà  d'iceux, 
qui,  en  conséquence,  les  maintient  dans  la  pos- 


(1)  la  première  o;>èce. 

(8  Ainsi  Jugé  dao»  le»  deux  espèces.  — Cass., 
26  déc.  1633. 

v3)  ff.  la  seconde  espèce. 
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session,  et  jouissance  desdits  saules  et  de  l’en- 
tretien de  ladite  chaussée.  Mais  quant  à l’appro- 
Hteinent  des  herbes  de  la  chaussée  et  aux  jeunes 
peupliers  plantés  sur  la  prairie  de  Caquelard  le 
long  de  la  chaussée,  le  juge  de  paix  maintient 
ce  dernier  dans  la  possession  et  jouissance  de 
rapprofiteinent  des  herbes  que  pourra  produire 
ladite  i haussée,  ainsi  que  desdits  peupliers. 

Caquelard  est  alors  revenu  devant  le  tribunal 
d’Evreux.  el  a donné  suite  à son  action  en  res- 
Utulioii  de  l'aune  et  des  émondes  et  eu  paye- 
ment de  dommages-intérêt*.  Il  a conclu  en  ou  ■ 
Ire  à ce  que  le  tribunal  déclarât  qu’il  avait  la 
propriété  exclusive  de  la  chaussée,  et  a produit 
divers  litres  à l’appui  de  celte  prétention.  — 
Jugement  qui  le  déclare  non  recevable.  ■ At- 
tendu que,  par  son  exploit  introductif  d’in- 
stance, comme  lors  de  la  fixation  de  la  cause. 
Caquelard  demandait  seulement  la  restitution 
d’un  aune  el  de  deux  cents  bourrées  enlevées 
de  sa  propriété  plus  200  fr.  de  dommages- in- 
térêts; que,  réduite  à sa  valeur,  celte  demande 
était  lame  personnelle  et  mobilière;  que  le 
moyen  seul  praticable  pour  s’en  défendre  con- 
sistait à se  faire  reconnaître  seul  possesseur  de 
l’immeuble  qui  avait  produit  ces  objets,  ou  que 
Lemoine  y avait,  â tout  attire  litre,  un  droit  ex- 
clusif; que  c’est  ce  qui  est  arrivé;  qu'admettre 
Caquelard  à se  défendre  du  jugement  posses- 
soire, ou.  ce  qui  revient  au  même,  â étayer  sa 
demande  de  titres  de  propriété  ou  à conclure 
au  maintien  en  propriété  du  terrain,  ce  serait 
cumuler  le  possessoire  el  le  pélitoire,  ou  créer, 
en  matière  (i’iinuieubles„  un  troisième  degré  de 
juridiction.  • 

Appel  de  Caquelard.  — Le  14  mars  1852,  ar- 
rêt iufirmalif  de  (a  Cour  de  Rouen  ainsi  conçu  : 
— « La  Cour  reconnaît  d’abord  que  l’action  de 
Caquelard  n’est  pas  purement  personnelle  et 
mobilière,  qu'elle  est  pélitoire  ; que  cela  résulte 
de  l'empressement  des  Lemoine  et  Delahaye  à 
intenter  une  action  possessoire,  de  la  décision 
portant  qu’aucune  loi  n’interdisait  au  défendeur 
au  pélitoire  de  former  line  action  possessoire, 
et  de  l’exécution  de  celle  décision  par  les  deux 
parties  ; 

• Quant  à la  question  de  propriété,  attendu 
que,  les  parlies  ayant  invoqué  tant  eu  première 
instance  que  sur  l'appel  leurs  litres  de  propriété, 
pour  se  faire  attribuer  à chacune  d’elles  la  pro- 
priété de  la  chaussée  dont  il  s’agit,  il  y a lien  de 
slatuer  définitivement  sur  ce  droit  de  propriété, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d’évoquer  le  principal, 
les  premiers  juges  élaut  saisis  de  la  question  et 
pouvant  y taire  droit  ; au  fond,  que  l’eau  qui 
fait  mouvoir  les  usines  des  deux  parties  pro- 
vieil]  d'un  canal  de  dérivai  ion  de  la  rivière 
d’Eure,  lequel  canal  se  trouve  divisé  en  deux 
branches,  el  qu'il  n’appert  aucunement  que  ces 
branches  aient  été  formées  par  la  inain  de 
l’hoinrae  ; 

» Qu’Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
usines  appartenaient  originairement  nu  même 
propriétaire,  l'abbé  d’Ivry,  qui  était  seigneur  de 
l'endroit,  quoique  ni  l'appelant  ni  riiitiiné  ne 
représentent  le  titre  primitif  qui  a transmis  à 
leurs  auteurs  les  dernières  usines  ; 
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» Que  les  deux  contrats  de  venle  produits  par 
Caquetant,  quoique  authentiquas,  sont  étran- 
gers à Lemoine;  que,  si  en  1807.  Ledier  repré- 
senté par  Caquelard,  avait  accordé  à son  fer- 
mier les  émondes  des  saules,  aunes  et  autres 
arbres,  autour  de  la  prairie,  il  ne  s’ensuit  pas 
rigoureusement  que  ce  fussent  les  émondes  des 
arbres  en  litige  ; 

» Que.  d'une  autre  part,  les  deux  actes  au- 
thentiques produits  par  Lemoine  ne  donnent 
pas  un  résultat  plus  positif  ni  plus  probable, 
parce  que  l'obligation  imposée  à l’acquéreur 
d’entretenir  avec  les  autres  propriétaires  les 
ponts  et  chaussées  dépendant  du  moulin  à tan 
ne  déterminent  pas  si  la  chaussée  contentieuse 
faisait  partie  de  celle  dont  l’entretien  était  à la 
charge  de  l'acquéreur;  que,  d'ailleurs,  ces  ex- 
pressions. pour  sa  part  et  portion  arec  tes 
autres  propriétaires,  démontrent  qu’à  défaut 
de  titres  clairs  et  précis,  il  faut  se  reporter  à la 
possession  et  jouissance  dont  1rs  parties  ont  usé 
jusqu'à  l'action  du  12  fév.  1827  ; 

» Qu'il  demeure  constant  par  l'instruction  et 
le  jugement  intervenu  sur  le  possessoire  que  si 
Lemoine  a exercé  des  actes  de  propriétaire  sur 
la  chaussée,  autrement  dit  sur  la  berge  du  cours 
d’eau  qui  fait  mouvoir  sou  moulin,  en  plantant 
et  émondant,  tant  pur  lui  que  par  ses  auteurs, 
les  saules  H aunes  sur  ladite  chaussée,  Caque- 
lard a profité  de  l’herbe  excrue  sur  celle  même 
chaussée;  qu'il  a même  fait  couper  et  enlever 
les  grosses  her  bes  qui  étaient  au  bord  de  l'eau, 
et  qu'il  a fait  planter  une  rangée  de  peupliers 
en  avant  dcsdils  saules  et  aunes; 

* Que  de  ces  faits  et  circonstances  on  doit 
conclure  que  chacune  des  parties  a un  droit  de 
propriété  sur  la  chaussée  ou  berge  dont  il  s’a- 
git, à la  charge  d’en  user  comme  par  le  passé, 
c'est-à-dire  que  Lemoine  ne  pouvait  prétendre 
qu'aux  saules  et  aunes  existant  sur  l'alignement 
actuel,  sous  obligation  d’entretenir  la  berge  en 
bon  état,  et  que  Caquelard  continuerait  d’ex- 
ploiter l’herlie  jusqu'au  bord  delVau.el  aurait 
la  faculté  de  planter  et  déplanter  sur  la  prairie 
eu  avant  dcsdils  saules  et  aunes  ; 

* Que  celle  manière  d'user  du  droit  de  copro- 
priété de  la  chaussée  est  en  harmonie  avec  le 
titre  authentique  du  10  juin  1778.  qui  recon- 
naissait qu'il  y avait  plusieurs  propriétaires,  et 
que  tout  annonce  que  les  auteurs  des  parties 
•'étaient  entendus  ensemble  pour  concéder  au 
propriétaire  du  moulin  à lan  le  droit  de  planter 
des  gaules  et  aunes,  afin  de  l’indemniser  des 
frais  de  l’entretien  de  la  berge; 

* Qu’il  résulte  aussi  d'un  fait  articulé  en  plai- 
doirie, et  non  méconnu,  que  le  propriétaire  du 


(I)  Sur  la  première  partie  «t  n moyen  de  cassation, 
de  Broc,  conseiller  rapporteur,  a reconnu  que 
« lorsque  le  dispositif  est  en  contradiction  avec  les 
motifs,  c’est  le  dispositif  qui  prédomine  et  c'est  de 
lui  que  dépend  le  tort  de  l’arréi  ; mais,  a-t-il  ajouté, 
quand  il  n’y  a pas  d’op|>osilion  réelle,  quand  de* 
locutions  plus  ou  moins  précises  du  dispositif  peu- 
vent donner  lieu  à la  critique,  la  règle  n’est-elle 
pas  que  les  motifs  en  sont  l’interprétation  naturelle? 
Or  le  dispositif  ne  commence-t-il  pas  par  dire  à 


moulin  à tan  n'avait  le  droit  de  pécher  qu'en 
bateau  sur  le  cours  d’eau,  sans  pouvoir  descen- 
dre sur  la  berge  ; 

• Que  le  bon  état  de  celle  berge  était  dans 
l'intérêt  de  Lemoine,  «afin  de  ne  perdre  aucune 
portion  de  l’eau  dont  H avait  besoin  pour  la 
rotation  de  son  moulin,  et  dans  celui  de  Caque- 
lard pour  empêcher  sa  prairie  d’être  inondée; 

• Que,  dès  lors,  la  réclamation  de  celui-ci  sur 
l’aune  qu’il  avait  fait  abattre  et  sur  les  émon- 
dages  que  Lemoine  s'élait  appropriés  doit  être 
écartée,  et  que  l’expertise  et  la  preuve  testimo- 
niale, offertes  par  ce  dernier,  sont  de  loule  inu- 
tilité et  ne  pourraient  procurer  une  base  solide 
pour  la  décision  de  la  contestation  : 

• Eli  conséquence...,  dit  à tort  la  réclamation 
de  Caquelard  sur  la  propriété  de  l'aune  et  des 
émondes  de  saule  dont  il  s’agit  ; le  déboute  de 
la  demande  quant  à ce;  déclare  néanmoins  ledit 
Caquelard  propriétaire  de  tout  le  terrain  de  son 
île,  jusqu'au  bras  de  l’eau  qui  fait  mouvoir  le 
moulin  à (an,  à la  charge,  toutefois,  de  ne  pou- 
voir, par  loi  user  de  son  droit  de  propriété  que 
de  la  manière  qui  a été  réglée  au  possessoire, 
et  de  souffrir  Lemoine  exercer  tout  droit  de  pro- 
priété, seulement  sur  les  saules  et  aunes  exis- 
tant sur  la  chaussée  ou  berge  dont  il  s'agil,ou 
sur  ceux  qui  seraient  plantés  en  remplacement 
des  manquants,  mais  toujours  sur  l'alignement 
actuel  et  sans  pouvoir  préjudicier  audit  Caque- 
lard dans  la  jouissance  de  propriété  des  peu- 
pliers plantés  sur  la  prairie.  • 

Caquelard  s’est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt  pour  violation  des  art.  544,  546,  552 
et  691,  C.  civ.,  et  de  l’art.  607,  coût.  Norman- 
die. Le  dispositif  d’un  arrêt,  disait-on  pour  le 
demandeur,  détermine  seul  les  points  jugés 
par  la  Cour.  Or.  dans  l'espèce,  la  cour  déclare, 
dans  son  dispositif,  Caquelard  propriétaire  de 
la  chaussée,  à la  charge  de  ne  pouvoir  user  de 
son  droit  de  propriété  que  de  la  manière  réglée 
au  possessoire.  Ainsi  la  Cour  impose  au  pro- 
priétaire une  servitude  discontinue,  sans  se 
fonder  sur  aucun  titre;  et  eu  cela,  elle  a con- 
trevenu manifestement  à l’art  691,  C.  civ.,  et  à 
Part.  607,  coût.  Normandie.  Dira-t-on  qu’il  faut 
expliquer  le  dispositif  par  les  motifs  qui  por- 
tent que  « des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
on  doit  conclure  que  chacune  des  parties  a un 
droit  de  copropriété  sur  la  chaussée?»  Mais, 
dans  ce  cas,  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  accorder 
à chacune  des  parties  la  moitié  des  produits  de 
la  chaussée.  Eu  accordant  arbitrairement  tel 
produit  à une  partie  et  tel  produit  à l’autre,  la 
Cour  île  Rouen  a violé  les  art.  544, 546  cl  552, 
C.  civ.  (1). 


Ion  la  réclamation  de  Caquelard  sur  la  propriété  de 
l’aune  et  des  émondes  pour  le  débouler  de  sa  de- 
mande à cel  égard  ? F.t  si.  en  fait,  d déclare  Caque- 
lard propriétaire  de  tout  le  sol,  si  par  la  mauvaise 
locution  à ta  charge  il  semble  indiquer  une  servi- 
tude, ne  dit-il  pas  a l’instant  même  que  ce  seront 
des  droits  de  propriété  que  Lemoine  exercera  sur 
les  saules  et  sur  les  aunes.  Mieux  rédigé,  le  dispo- 
sitif n'cûl-il  pas  déclaré  Caquelard  cl  Lemoine  co- 
propriétaires du  sol?  Cette  copropriété  n’est-elle 


(15  m.  1854.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  liré 
de  la  violation  des  art.  514,  546.  553  el  G91, 
C.  civ.,  el  607,  coût.  Normandie  : — Attendu 
qu'après  avoir  reconnu  à Caquetant  el  à Le- 
moine un  droit  de  copropriété  sur  la  berge  ou 
chaussée  dont  il  s’agit,  eL  avoir  expliqué  la  na- 
ture et  les  limites  respectives  de  ce  droit  d'a- 
près les  faits  el  les  circonstances  de  la  cause,  et 
notamment  l'origine  commune  des  deux  usines, 
la  possession  réciproque,  l'intérêt  commun  à 
la  conservation  de  la  berge,  la  charge  do  l'en- 
tretenir el  l'appréciation  de  certains  actes,  l’ar- 
rêt attaqué  reconnaît  et  déclare  de  nouveau, 
dans  son  dispositif,  le  même  concours  de  pro- 
priétaires el  les  limites  respectives  de  leurs 
droits  ; ce  qui  écarte  l'application  dos  art.  691, 
G.  civ.,  et  607,  coût.  Normandie;  — Attendu, 
en  droit,  que  les  art.  544,  546  et  552,  C.  civ., 
sont  déclaratifs  du  droit  commun  relativement 
à la  nature  el  aux  effets  do  la  propriété,  mais 
ne  sont  pas  prohibitifs;  — Que  ni  ces  articles 
ni  aucune  autre  loi  n'excluent  les  diverses  mo- 
difications el  décompositions  dont  le  droit  ordi- 
naire de  propriété  est  susceptible, — Rejette , etc.  > 

Du  13  fév.  1854.  — Ch.  req. 

§ U.  Lemoine  — C.  Caqcelard. 

Lemoine  s'est  également  pourvu  contre  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen  rapporté  ci-dessus.  Il 
lui  reprochait  d’abord  d'avoir  commis  un  excès 
de  pouvoir  el  violé  les  art.  61.  24  et  23,  C.proe., 
en  ce  que  la  Cour  avait  jugé  comme  pétiloire 
line  action  qui . d'après  l'exploit  introductif 
d’instance,  n’elail  que  personnelle  et  mobilière, 
puisque  le  demandeur  ne  concluait  qu’à  la  res- 
titution du  bois  enlevé  et  à des  dommages-in- 
térêts ; en  ce  que,  en  outre,  la  Cour  avait  pris 
pour  base  de  sa  décision  l'enquête  faite  devant 
le  juge  de  paix,  alors  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 24,  C.  proc.,  cette  enquête  n'avait  pu  porter 
sur  le  fond  du  droit.  La  Cour  royale  a dVailb  urs, 
en  cela,  annulé  le  possessoire  et  le  pétiloire,  en 
violation  de  l’art.  25,  C.  proc. 

Lemoine  soutenait  en  second  lieu  que  la  Cour 
royale  avait  violé  l’art.  7,  L 20  avr.  1810,  en 
rejetant  la  preuve  testimoniale  et  l'expertise 
offertes,  sans  motiver  ce  rejet.  Il  reprochait  enfin 
à l’arrêt  attaqué  d’avoir  violé  les  art.  544.  546 
el  552,  C.  civ.  11  faisait  résulter  celle  violation 
des  motifs  invoqués  ci-dessus  par  Caquelanl  à 
l’appui  du  même  moyen. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  partie  du  premier 
moyen  tirée  de  la  violation  de  l’art.  61,  n°  3, 
C.proe.:  — Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du 


pas,  co  effet,  ce  qui  résulte  du  disposiliflui-méme? 
N'est-elle  pas  ce  que  les  motifs  disent  et  prépa- 
rent?... » — Sur  la  seconde  partie  du  moyen  ré- 
sultant de  ta  violation  du  droit  de  propriété,  eu  ce 
que  la  Cour  n’aurait  pa»  accordé  à chacun  des  co- 
propriétaires la  moitié  des  produits,  te  conseiller 
rapporteur  a dit  que  « les  art.  544,  546  et  552, 
C.  civ.,  établissent  bien  le  principe  que  le  proprie- 
taire du  sol  a droit  à tous  1rs  produits  de  ce  sol,  et 
que  la  règle  naturelle  entre  deux  copropriétaires 
indivis  par  égales  parties  est  bien  le  partage  des 
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point  de  fait  comme  des  mol  ifs  de  l’arrêt  atta- 
qué que  l’exploit  d’ajournement  du  12  fév.  1827 
(qui  n’est  pas  produit),  constituait,  dès  l’origine 
du  procès,  non  une  action  personnelle  el  mobi- 
lière, mais  une  action  immobiliète  el  pétiloire, 
et  que  toutes  les  parties  l'avaient  reconnu  de- 
vant la  Cour  royale,  ce  qui  suffit  pour  écarter 
celle  prétendue  violation  ; — Sur  la  partie  du 
même  moyen  tirée  de  la  violation  des  art.  24  et 
25,  C.  proc.:  — Attendu,  en  droit,  que,  loin 
qu'il  résulte  de  ces  articles  que  le  juge  qui  est 
saisi  du  pétiloire  après  que  le  possessoire  a été 
définitivement  jugé  ne  puisse  pas,  dans  le  si- 
lence des  titres  de  propriété,  prendre  pour  b ise 
de  sa  décision  Hélai  de  possession  antérieure- 
ment et  souverainement  reconnu,  il  est  au  con- 
traire de  principe  que  cette  base  est  celle  que 
le  juge  du  pétiloire  dnil  admettre,  lorsqu'il  n’est 
pas  fait,  devant  lui,  de  justifications  suffisantes 
pour  établir  la  propriété  par  litres  ; — Attendu, 
en  fail,  qu’après  avoir  formellement  constaté 
le  silence  des  titres  respectifs  de  propriété  sur 
l'objet  litigieux,  et  déclaré  qu’il  fallait  dune  se 
reporter  à l’état  de  possession  reconnu,  l’arrêt 
attaqué  se  fonde  en  outre  sur  l'appréciation  des 
divers  faitsel  actes  ; — Sur  le  deuxième  moyeu, 
tiré  de  la  violation  de  l’art.  7,  L.  20  avril  1810  : 
— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  est  très-explici- 
tement motive  sur  le  rejet  delà  preuve  testi- 
moniale el  de  l'expertise  offertes  subsidiaire- 
ment par  Lemoine,  puisqu’il  déclare  qu'elles 
sont  de  toute  inutilité  el  ne  pourraient  procurer 
une  base  solide  pour  la  décision  de  la  contesta- 
tion ; — Sur  le  troisième  moyen  (voy.  ci-dessus 
les  motifs  de  l’arrèl  rendu  sur  le  pourvoi  de 
Caquelard),  etc.  • 

Du  13  fév.  1834.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  - Radiation 
d'oypotbëque.  — Prêt. 

(r.  Il  fév.  1834.) 

DÉLAI.  — Opposition.  — Preuve.  — Intérêt. 

Cassation. 

Lorsqu'il  a été  statué  sur  une  opposition  à un 
jugement  par  défaut,  en  matière  de  simple 
police , te  lendemain  du  Jour  où  cette  opposi- 
tion a été  notifiée,  il  y a présomption  légale 
que  te  délai  de  vingt-quatre  heures,  exigé 
par  fart.  146,  6’.  crim.,  a été  observé  (1). 
iC.  crim.,  146  et  151.) 

Néanmoins , ta  partie  qui  a formé  l'opposition 
est  recevable  à faire  la  preuve  de  l'heure 
précise  à laquelle  a eu  lieu  la  notification  de 
cette  opposition,  pour  établir  qu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  un  délai  de  vingt- quatre  heu - 
res  (2). 


produits  par  moitié;  mais  en  est-il  de  même  pour 
la  copropriété  in  parle  qua?  La  loi  a-t-ellc  voulu 
exclure  les  diverses  décompositions  dont  le  droit  de 
propriété  est  susceptible?»  — Pour  ta  négative,  te 
rapporteur  a cité  la  législation  des  raine*,  les  ar- 
ticles 696  et  1598,  C.  civ.,  et  la  définition  du  droit 
de  propriété  par  ledioit  romain. 

(1-2/  Système  étrange  et  qui  n’est  propre  qu’â 
engendrer  des  surprises.  Si  l’acte  d’opposuion  con- 
statait l'heure  à laquelle  il  a été  notifie,  on  pourrait 
soutenir,  non  sans  fondement,  que  le  juge  qui  con- 
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Le  tribunal  de  simple  police  gui  reconnaît 
qu'une  personne  a intérêt  à la  condamnation 
du  prévenu . peut  refuser  de  l'entendre  en 
qualité  de  témoin  '!).  (C.  crim  . 156.; 

Le  tribunal  auquel  une  affaire  a été  renvoyée 
après  cassation  d'un  Jugement  qui  avait 
statué  sur  une  question  incidente  et  préju- 
dicielle est  compétent  pour  prononcer,  non - 
seulement  sur  cette  question,  mais  encore 
sur  le  fond , lorsqu'il  est  constant  que  te  tri- 
bunal auquel  il  a été  substitué  s’en  trouvait 
saisi. 

Du  14  tés.  1834.  — Ch.  criai. 

VOIRIE.—  Embarrvs. — Éclairage.  Excise. 

L'adjudicataire  de  la  construction  d'un  hôtel 
de  ville  ne  peut  se  dispenser  d'éc'airer  pen- 
dant la  nuit  tes  matériaux  par  lui  déposés 
sur  la  voie  publique , sous  le  prétexte  que 
ces  matériaux  lui  sont  nécestaires  pour  ta 
confection  des  travaux  qui  lui  ont  été  con- 
fiés par  l'autorité  municipale . (C.  péu.,  47j, 
no  4.) 

Le  défaut  d'éclairage  des  matériaux  destinés 
à ta  confection  d'un  hôtel  de  ville  ne  se  rat- 
tachant point  aux  clauses  de  l'adjudication 
qui  en  a été  faite  à /' entrepreneur t est  de  ta 
compétence  du  tribunal  de  simple  police,  et 
non  de  l'autorité  administrative.  (C.  crun., 
137.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  le*  art.  3,  n*  1*%  lit  11. 

L.  des  16-24  août  179U;  et  40.  lit.  1®*  de  celle 
des  19-22juill.  1791  : Pari.  23,  arrêté  de  police 
émané  du  maire  de  la  ville  de  Cherbourg,  le 
10  avril  1832,  portant  : * Tonies  personnes  qui 
» auront  tait  un  dépôt  de  matériaux  ou  ohjels 
» quelconques  sur  la  vole  publiqin*  seront  le- 

• nues  de  les  éclairer  au  moyen  d'un  cône  de 
» lumière  suffisante  pour  en  faire  apercevoir 
» les  parties,  sans  qu'aucune  circonstance  puisse 
» dispenser  de  cet  éclairage,  qui  aura  li<  u de- 

• puis  le  commencement  de  la  nuit  jusqu'au 

• point  du  jour;  > Part.  471,  C peu.,  n°  4; 
ense  mble  les  art.  408  et  413,  C.  crim..  d après 
lesquels  doivent  être  annulés  tous  arrêts  «mi  ju- 
gements en  dernier  ressort  qui  conliennenl 
violation  des  règles  de  la  compétence  ; — Et 
attendu  que  Lefrançon,  inaitre  maçon,  a été 


naît  la  loi  et  qui  doit  en  être  le  premier  observateur, 
n'a  Consenti  à donner  dtfaut  contre  t'opposant, 
qu'aprè*  avoir  vérifié  qu'il  s'est  écoulé  un  délai  île 
plus  de  vmgt-quaire  heures;  mais  lorsque  neu  n’é- 
ialdit  le  |toiul  de  départ,  et  qu'on  rst  obligé  de  re- 
courir  à ia  soie  inulne  d’une  enquête  (VO/.  Parant, 
Lois  de  la  presse,  p.  321'.  le  jugerai  n:  dedélwuté 
d'opposiiion  n'a  en  sa  faveur  aucune  iroornption 
soit  de  droit  sou  de  tait.  I.a  présomption  la  plus 
naturelle  est  que  le  juge  ne  s'en  est  pas  occupé.  Y 
eûl-il  songé,  il  I c'avait  pas  sou»  I*  s yeux  les  eléineois 
nécessaires  pour  vérifier  le  fait.  t/est  donc  a ton 
qu'on  crée  ici  une  prétendue  pré-omplion  legale. 
Si  cette  présomption  était  admise  par  la  loi,  il  u'y 
aurait  pas  lieu  à la  preuve  testimoniale,  l a Cour 
eût  procédé  plus  sagement  eu  exigeant  un  intervalle 
d'un  jour  entre  l'oppo»iiioii  el  le  jugement. 

(1)  L'art.  156,  C.  crim.,  a déterminé  1rs  causes  de 
reproches,  et  ue  fait  aucune  mention  de  celui-ci, 
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cité  en  simple  police  pour  avoir,  malgré  divers 
avertissements,  négligé  d’éclairer  du  mortier 
el  du  sable  par  lui  entreposés  devant  la  mairie; 
— Que  si  ces  matériaux  lui  sont  nécessaires 
pour  la  construction  de  l'élahlissem»*nl  dont 
l'autorité  municipale  lui  a consenti  l’adpidica- 
tion  le  20  avril  1832,  il  ne  sVn  suit  point  que 
ledit  Lefrançois  puisse  être  dispensé,  sous  ce 
rapport,  de  se  conformer  à ta  disposition  géné- 
rale et  absolue  de  f arrêt  précité  ; — Que  | » pré- 
vention d'y  avoir  contrevenu  ne  se  rattache 
point  à l'exécution  des  engagements  que  le 
cahier  des  rharges  Prj  impose  envers  la  munici- 
palité, et  ne  constitue  nullement,  d’ailleurs,  une 
infraction  aux  règlements  de  grande  voirie;  — 
Qu'elle  psi,  dès  lors,  exclusivement  de  la  com- 
pétence du  tribunal  qui  a été  saisi;  — Qu'ainsi, 
en  décidant  qu’elle  forme  une  difficulté  placée 
eu  dehors  de  ses  attributions,  en  déclarant  qu'il 
ne  pouvait  pas  en  connaître,  et  en  renvoyant 
les  parties  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  le 
jugement  dénoncé  a fait,  dans  l’espèce,  une 
fausse  application  de  l’art.  3,  decret  des  6.  7- 
1 1 sept.  1790,  ainsi  que  du  déerret  27  août  1802, 
et  commis  une  violation  expresse  des  règ'es  de 
la  compétence.  — Casse,  etc.  » 

Du  14  fév.  1834.  - Ch.  crim. 

CASSATION.* — Ministère  public.  — Jury.  — 
Déclaration.  — Formes. 

L'art.  409,  C.  crim.,  qui  ne  permet  au  minis- 
tère public  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
une  ordonnance  d'acquittement  que  dans 
t' intérêt  de  ta  toi,  n'est  pas  appi  cable  au  cas 
où  cette  ordonnance  a été  prononcée  con- 
trairement à une  déclaration  positive  et  ré- 
gulière du  jury  2). 

La  déclaration  du  jury  qui  a été  signée  parte 
Chef  Uujurj ‘t  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
Sises  et  parle  greffier,  et  qui  se  trouve  en 
outre  textuellement  transcrite  sur  te  procès- 
verbal  , doit  sortir  son  plein  el  entier  effet , 
quoique  biffée  sur  l'or  iginal  en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  l'avait  à tort 
annulée  (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Vu  l'art.  350.  C.  crim.;  — At- 
tendu que  la  déclaration  affirmative  du  jury  »ur 
le  fait  de  la  prévention  était  irréfragable  ; qu'il 


qui  aurait  pour  conséquence  nécessaire  l’exclusiou 
de  ia  partie  lésée.  La  Cour  de  cassation  avait,  au 
contraire,  jugé  qu'un  inléréi  civil  dans  un  procès 
se  ratla  hani  au  lait  de  la  (lOnrsuite,  ne  rendait  pas 
une  per-onne  incapable  d'étre  entendue  connue  té- 
moin ; el  qu’il  sutfi'jil,  d'ailleurs,  en  inaltéré  de 
grand  criminel,  que  te»  jurés  fussent  avertis  de  Fin- 
lerél  que  le  témoin  pouvait  avoir  dans  la  cause. 
{Foy.  M-  iz,  12  nov.  1821,  el  Cass. ,6  uov.  1834  ) Il 
résulte,  a noire  avis,  de  l'cnseuihle  de  ia  jurispru- 
dence, que  la  Cour  a seulement  enten  tu  décider, 
dans  l'espèce  actuelle,  que  le  refus  dVutendre  le 
témoin  ne  pouvait  pas  opérer  une  nullité. 

(2;  Sur  le  principe  consacré  par  cet  arrêt, 
uo.r.Cass.,  26  Hor.  au  7,  et  la  note,  2 juill.  1813,  et 
la  uoie.  — S’il  en  était  autrement,  le  président 
aurait,  sur  le  fond  même  du  procès,  un  pouvoir  su- 
périeur à celui  du  jury. 

(3)  F.  Cass.,  2ocl.  1819,  cl  18  avril  1822. 
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n’y  avail  lieu,  par  la  Cour  d’assises,  qu’à  pro- 
céder à l'application  de  la  loi  pénale,  et  qu’elle 
ne  pouvait,  sans  violer  l'art.  350  précité,  et  sans 
dépasser  les  limites  de  sa  compétence,  annuler 
celte  déclaration  et  renvoyer  le  jury  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations,  pour  en  recevoir 
une  déclaration  nouvelle,  qui  a motivé  une  or- 
donnance d'acquittement;  — Attendu  que  l’ar- 
ticle 409.  G.  criai.,  n’es[  pas  applicable  au  cas 
où  une  ordonnanced’acquitlemenl  est  prononcée 
contrairement  à une  déclaration  positive  et  ré- 
gulière du  jury;—  Attendu  que  la  première  dé- 
claration du  jury,  n’ayant  pu  être  annulée,  con- 
serve toute  sa  force;  qu’ayant  été  signée  par  le 
chef  du  jury,  par  le  président  de  la  Cour  d’assises 
et  par  le  greffier,  elle  doit  sortir  son  plein  et 
entier  effet,  quoique  hifFée  sur  l'original,  se  trou- 
vant textuellement  transcrite  sur  le  procès-verbal 
de  la  Cour  d’assises,  dans  lequel  ont  été  con- 
statées tontes  les  circonstances  se  rattachant  à 
cet  incident.  — Casse  l’arrêt  qui  a annulé  la 
première  déclaration  du  jury,  et  a renvoyé  le 
jury  dans  la  chambre  pour  délibérer  de  nouveau 
la  seconde  déclaration  du  jury  et  l’ordonnance 
d’acquittement  qui  en  a été  la  suite;  — Et . pour  être 
statué  sur  la  première  déclaration  du  jury,  qui 
est  et  demeure  maintenue,  — Renvoie,  etc.» 
Du  15  fév.  1834.  — Ch.  crim. 

OUTRAGE,  — Fonction  va  ire.  — Compétence.— 
Indivisibilité.  — Journal. 

Celui  qui  a été  diffamé  t tant  comme  simple  par- 
ticulier que  comme  fonctionnaire  public , 
peut  borner  sa  plainte  aux  faits  qui  atta- 
quent sa  personne  privée , et  porter  la  pour- 
suite devant  le  tribunal  correctionnel  s*ll 
n\r  a pas  indivisibilité  entre  tes  inculpa  - 
tions  (I). 

Le  refus  de  la  part  du  gérant  d'un  journal 
d'insérer  dans  sa  feuille  ta  réponse  d'une 
personne  offensée  par  un  article  de  ce  jour- 
nal est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  non  de  la  Cour  d’as- 
sises 2). 

Le  Garde  national,, journal  de  Marseille,  avail 
attaqué,  dans  un  de  ses  articles.  Maurandi  en  sa 
double  qualité  de  conseiller  municipal  et  d’a- 
vocat. Maurandi,  après  avoir  vainement  réclamé 
l'insertion  entière  de  sa  réponse  dans  ce  journal, 
laissant  de  côté  tout  ce  qui  avait  rapiwrt  à sa 
fonction  publique,  traduisit  Roux,  gérant  du 
Garde  national , devant  le  tribunal  de  police 


(1)  F.  conf  Parant,  Lois  de  la  pressef  p.  237  ; 
Chassa  n,  Traité  des  délits  de  ta  parole , t.  2, 
p.  179,  o°  5,  et  «le  Grattier,  Comment,  sur  les  lois 
delà  presse , I.  1,  p.  348,  n°  13,  et  p 420,  n®6.  — 
L?  prévenu  objectait,  dans  l'espèce  actuelle,  «pie  le 
tribunal  éiant  saisi  on  ne  pouvait  pas  l'empêcher  de 
statuer  sur  le  tout.  » Celle  objection  serait  fondée, 
répond  Parant,  si.  en  pareille  matière,  la  poursuite 
pouvait  avoir  lieu  d'office;  mais  it  n'en  est  pas 
ainsi.  Du  moment  que  le  fonctionnaire  ne  dénonce 
pas  l’injure  dont  il  est  l'objet,  que  le  particulier 
veut  être  seul  en  cause,  le  tribunal  n'a  rien  à juger 
que  ce  qui  lui  est  nommément  déféré,  b — Cha**an 
{ ibid .)  lait  remarquer  que  si  le  plaignant  poursuivait 
tout  à la  fois  comme  personne  privée  et  comme 
fonclioQuaire  public,  1a  compétence  appartiendrait 
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correctionnelle,  comme  prévenu  de  diffamation 
envers  sa  personne  privée,  et  de  coin  rayent  ion  à 
Part.  11,  L.  35  mars  1822. 

Roux  répondit  qu’il  n'était  pas  permis  de 
scinder  l’art,  incriminé,  et  de  ravir  par  ce  moyen 
au  prévenu  la  faculté  d'administrer  la  preuve 
des  faits  par  lui  avancés,  non  pas  seulement 
contre  un  particulier,  mais  aussi  contre  un  fonc- 
tionnaire public,  qualité  qui  avait  été  la  cause 
déterminante  de  la  publication  de  l'article;  en 
conséquence  il  soutenait  que  la  Cour  d’assises 
était  seule  compétente;  aux  termes  de  la  loi  du 
8 ocl.  1830,  et  qu’elle  était  également  seule  ap- 
pelée à prononcer  sur  le  refus  d'insertion  de  la 
réponse  de  Maurandi. 

Le  t"ocl.  1853.  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, et  le  4 déc.  suivant,  anét  de  la  Cour  d’Aix 
qui  rejettent  celle  exception. —POURVOI  en  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.— Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la 
violation  des  règles  de  la  compétence  : — At- 
tendu que  d’après  l’art.  5,  L.  20  mai  1819,  les 
Iribiiuaiix  ne  peuvent  être  saisis  des  actions  en 
répression  de  la  diffamation  ou  de  l’injure  com- 
mises par  voie  de  publication,  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  se  prétend  offensée,  soit  en  sa 
qualité  de  fonctionnaire  ou  agent  de  l’uutnriîé 
publique,  soit  comme  personne  privée  ; — Que 
de  ct-Ue  disposition  résulte  virtuellement  et  né- 
cessairement pour  cette  partie  offensée,  le  droit 
de  restreindre  sa  poursuite  aux  fail&diffamnloiies 
ou  injurieux,  concernant  sa  personne  privée,  et 
par  suite  d écarier  tout  débal  relatif  aux  actes 
de  sa  vie  publique;  qu’il  n’en  pourrait  êlre  au- 
trement qu’au  cas  d'indivisibilité  absolue  des 
inculpations,  objet  de  la  poursuite;  — Et  attendu, 
dans  l’espèce,  que  les  inculpations  relatives  à la 
profession  d’avocat  qu’exerce  Maurandi  peuvent 
élre  séparées  de  Celles  qui  s'adressaient  à lui 
to  urne  conseiller  municipal;  et  qu’en  déridant 
qu’il  avail  pu  renoncer  à toute  action  en  celle 
dernière  qualité,  et  en  déclarant  sa  compétence 
sur  l’appréciation  des  faits  injurieux  ou  diffama- 
toires qui  concernaient  la  personne  de  l'avocat , 
la  Cour  d’Aix  n’a  fait  que  se  conformer  aux  vé- 
ritables principes  de  la  matière;— Sur  le  second 
moyen  tiré  d'une  autre  violation  des  règles  de 
compétence  au  sujet  du  refus  que  Roux,  deman- 
deur. aurait  fait  d’insérer  en  son  entier  dan»  son 
journal  une  lettre  de  Maurandi.  en  réponse  à 


à la  Cour  d'assises  qui  a une  juridiction  générale. 

(2  F.  conf.  de  G> ailier.  Comment  sur  tes  lois 
de  ta  presse,  t.  2,  n®  2tl,  noie  !*«,  Brux.  — Ce 
n>*t  l'Omt  «tans  la  loi  de  1822  qu’il  faut  chercher 
les  règles  de  la  compétence  en  celle  matière,  puis- 
que celte  loi  avait  complètement  dépouillé  le  jury; 
mais  la  nature  de  l'infraction  suffit  pour  sertir  île 
guide,  l e jury  ne  connaît  des  délits  de  la  presse 
qu'aulani  qu'il  y a lien  li'apptcctcr  le  sens  de  l’é- 
crit. Or  ici  tout  se  réduit  à une  contravention  ma- 
térielle; et  c’est,  dès  lors,  à la  police  correctionnelle 
seule  qu’il  appartient  de  sia:  lier.  Au  sut  plus,  la  loi 
du  9 sept.  1835,  art.  18.  en  ajoutant  à l’art.  If, 
L.  25  mars  1822,  a formellement  exprimé  que  l’in- 
fraction serait  poursuivie  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 
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l'article  prétendu  diffamatoire  : — Attendu  que  l 
l’infraction  prévue  par  l’art.  1 1 , L.  25  mars  1822, 
ne  constitue  |»as  un  délit  de  publication  ; que, 
dès  lors,  elle  ne  peut  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1«',  L.  8 oct.  1830,  relatif  à l'attribution 
ail  jury  de  la  connaissance  des  délits  de  publi- 
cation ; — Qu’elle  est  donc,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun  et  à Part.  170,  G.  crim., 
restée  soumise  à la  juridiction  correctionnelle  ; — 
Que  le  droit  de  requérir  des  insertions  dans  les 
journaux  et  écrits  périodiques,  consacré  par  l’ar- 
ticle 11,  L.  1822,  tient  au  droit  de  la  défense  |wr- 
sonnelle,  et  d’après  le  vœu  de  cet  article,  doit 
avoir  son  effet  dans  le  plus  court  délai,  et  que  la 
procédure  pur  juré  serait  contraire  à l’esprit  qui 
a dicté  cette  disposition;  d’où  il  suit  qu’cn  rete- 
nant la  connaissance  de  la  poursuite  sous  ce 
second  rapport,  le  tribunal  de  Marseille  et  la 
Courd’Aix  n’ont  faitqu’une  juste  application  des 
règles  de  compétence,  — Rejette,  etc.  » 

Du  15  fév.  1854.  — Ch.  crim. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Garantis. — Dis- 
position d'office. 

Celui  qui  n’a  pas  été  partir  dans  l’instance 
principale  ne  peut  être  appelé  en  garantie 
encause  d’appel  et  être  ainsi  privé  des  deux 
degrés  de  juridiction  créés  par  tes  lois  des 
l«r  mai , 16  et  24  août  1790  (1). 

Le  garant  qui  ne  s’est  pas  pourvu  contre  l’ar- 
rèt'qui  a ordonné  sa  mise  en  cause  est  rece- 
vable à le  faire  contre  t’ari'ét  de  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  (2  . 

Deux  cent  quatre-vingts  balles  dechardons  fu- 
rent vendues  à Jullion  par  Maget,  pour  la  somme 
de  5,100  fr.  ; mais  lorsque  l’acheteur  voulut 
prendre  livraison  au  lieu  convenu  , il  ne  s’en 
trouva  que  quarante-huit. 

Après  une  condamnation  obtenue  contre  Ma- 
get, en  remise  des  deux  cent  trente-deux  balles 
formant  le  complément  de  la  vente,  Jullion. 
informé  que  Billy  et  Oudard  étaient  dépositaires 
des  balles  en  question,  forma  opposition  entre 
leurs  mains  dans  les  formes  de  droit. 

Assignés  en  déclaration  affirmative,  les  tiers 
saisis  prétendirent  que  l’opposition  était  sans 
objet , vu  qu’ils  avaient  livré,  de  l'ordre  de  Ma- 
get , les  effets  dont  il  s'agit  à Caillel  et  Camyon  ; 
mais  Jullion,  persuadé  que  celle  déclaration 
n’était  point  sincère  . prit  des  conclusions  contre 
Oudard  et  Billy  pour  qu’ils  fussent  déclarés  dé- 
biteurs purs  et  simples  des  causes  de  l’opposition 
(C.  proc.,  art.  577). 

Le  19  mars  1829 , jugement  du  tribunal  de 
Sedan  , qui  déclara  Jullion  mal  fondé  dans  ses 
prétentions. 

Appel.  — Le  25  fév.  1830,  arrêt  qui,  d’of- 
fice, ordonna  la  mise  en  cause  de  Caillel  et  Ca- 
myon. 

Ceux-ci , A l’audience,  se  sont  bornés  à de- 
mander leur  renvoi  de  l’instance  sur  l’appel  d’un 
jugement  où  ils  n'avaient  point  été  parties  , et 


(1-2)  y.  Cass..  24  janv.  1828,  i*t  le  renvoi;  — 
Talandier,  De  l’appel,  n°  357,  27«;  Carré-Chau- 
veau,  n®  771  bis. 


subsidiairement  ils  ont  conclu  à leur  relaxe  de 
la  demande  en  garantie  formée  contre  eux  par 
les  intimés. 

Le  3 mai  1830 , arrêt  de  la  Cour  de  Metz, 
qui , émendant,  a condamné  Billy  et  Oudard  en- 
vers Jullion  , et  a admis  la  demande  en  garan- 
tie des  premiers  contre  Caillet  et  Camyon. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  lois 
de  mai  et  août  1790,  introductives  des  deux 
degrés  de  juridiction.  Caillet  et  Camyon,  de- 
mandeurs , ont  pensé  que  ce  moyen  était  trop 
évident  pour  avoir  besoin  de  démonstration.  A 
l’appui  de  ce  raisonnement , ils  ont  cité  quelques 
arrêts  qui  font  jurisprudence  sur  ce  point.  Jul- 
lion s’est  principalement  borné  à soutenir  les 
demandeurs  non  recevables  faute  de  s’étre  pour- 
vus en  cassation  contre  le  premier  arrêt , qui 
avait  ordonné  leur  mise  en  cause. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Vu  le  décret,  du  1er  mai  1790, 
portant  « qu’il  y aura  deux  degrés  de.  juridic- 
» lion  en  matière  civile,  • et  la  loi  du  24  août , 
même  année  ; — Attendu  que  Caillet  et  Camyon 
n’avaient  pas  été  parties  au  jugement  rendu  le 
19  mars  1829  par  le  tribunal  de  Sedan,  juge- 
ment par  lequel  Jullion  avait  été  déclaré  non  re- 
cevable et  mal  fondé  dans  sa  demande  contre 
Oudard  et  Billy  ; — Que  cependant,  sur  l’appel 
de  ce  jugement,  par  Jullion,  devant  la  Cour 
de  Metz,  cette  Cour,  sans  qu'aucune  des  par- 
ties y eût  conclu , a , par  un  arrêt  du  25  février 
1830,  ordonné  que  Caillet  et  consorts  seraient 
appelés  et  mis  en  cause  , à la  diligence  d’Ou- 
dard  et  Billy,  à l’effet  de  répondre  aux  conclu, 
sions  qui  pourraient  être  prises  contre  eux  ; — 
Qu’ainsi  appelés  devant  la  Cour  de  Metz , où 
Billy  et  Oudard,  en  défendant  à l’appel  de  Jul- 
lion . ont  formé  une  demande  subsidiaire  en  ga- 
rantie contre  Caillet  et  Camyon  , ceux-ci  ont 
formellement  conclu  1*  h être  tirés  des  qualités 
de  la  cause  ; 2°  à ce  qu'Oudard  et  Billy  tussent 
déclarés  non  recevables  dans  leur  demande  sub- 
sidiaire en  garantie  ; ce  qui  constate  la  résis- 
tance de  Caillet  et  Camyon  à l'exécution  de  l'ar- 
rêt du  25  fév.,  contre  lequel , d'ailleurs  , ils 
n’étaient  nullement  tenus  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation , puisque  cet  arrêt  n’était  pas  rendu  avec 
eux  ; — Que , dans  cet  état  de  faits  et  de  la  pro- 
cédure , la  Cour  de  Metz  a , par  l'arrêt  attaqué , 
infirmé  le  jugement  de  première  instance  rendu 
entre  Jullion,  Oudard  et  Billy,  accueilli  la  de- 
mande subsidiaire  en  garantie  de  ces  derniers 
contre  Caillel  et  Cauiyon,el,  par  suite,  pro- 
noncé contre  eux , en  cause  d’appel , des  eon- 
d, Himations  immédiates  et  directes  au  profit  de 
Jullion  ; ce  qui  constitue  , au  préjudice  de  Cail- 
let et  Camyon  , une  violation  formelle  de  la  rè- 
gle fondamentale  des  deux  degrés  de  juridiction  , 
— Casse  , etc.  • 

Du  18  fév.  1834.  — Ch.  civ. 

HYPOTHÈQUE.  — Rejocvellemeit.  — Adju- 
dication. — Subrogation. 

Lorsqu’un  acquéreur  a payé  un  créancier  hy- 
pothécaire de  son  vendeur,  inscrit  sur  fini 
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meuble  acquis,  et  qu’il  a été  subrogé  aux 
droits  du  créancier  y t* acquéreur  n’est  pas, 
vis-à-vis  des  autres  créanciers , dispensé  de 
renouveler  l’inscription  (I).  (C.  civ. , 2154. 

François  Zaigue , copropriétaire  de  trois 
maisons  , avait  hypothéqué  sa  portion  indivise 
à divers  créanciers.  L’un  d’eux  ayant  provoqué 
la  licitation  des  maisons  dont  il  s’agit . Ilygon- 
net , Est ieux  et  Bajard  s'en  rendirent  adjudica- 
taires devant  notaire,  le  23  janv.  1823.  Ils 
payèrent  la  plus  grande  partie  de  leur  prix  aux 
premiers  créanciers  inscrits,  en  se  faissant  su- 
broger à leurs  droits.  Du  reste  ils  ne  remplirent 
aucune  formalité  de  purge.  Ils  n’ont  même  ja- 
mais renouvelé  les  inscriptions  auxquelles  ils 
avaient  été  subrogés. 

Aussi  eu  1828  , les  héritiers  Boucher  ont  ou- 
vert un  ordre  et  demandé  à être  colloqués  au 
premier  rang  t attendu  que  les  inscriptions  an- 
térieures étaient  périmées  faute  de  renouvelle- 
ment. Les  acquéreurs  ont  soutenu  au  contraire 
que  comme  subrogés  aux  droits  des  créanciers 
payés , ils  devaient  venir  au  rang  des  inscrip- 
tions primitives,  qui,  selon  eux,  n’étaient  plus 
assujetties  au  renouvellement , par  suite  de  la 
vente  de  l'immeuble. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  9 nov.  1830 
admit  ce  système;  — t Attendu  en  droit  que, 
quand  un  immeuble  hypothéqué  est  definitive- 
ment adjugé  en  justice,  le  sort  des  créanciers 
hypothécaires  est  fixé  par  leurs  inscriptions 
alors  existantes  ; que  , l’hypothèque  ayant  ainsi 
produit  tout  son  effet  quant  au  droit  de  préfé- 
rence, les  créanciers  se  trouvent,  dès  ce  m*  - 
ment,  affranchis  de  l’obligation  de  renouveler 
leurs  inscriptions  j»our  conserver  leur  rang  hy- 
pothécaire. » 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'une  inscription 
hypothécaire  nVsl  pas  dispensée  du  renouvelle- 
ment par  cela  seul  que  les  biens  hypothéqués 
ont  été  vendus  ou  adjugés  , et  que  l’acquéreur 
aurait  fait  transcrire  son  contrat  ; — Vue  l’arti- 
clr  21 54  exige  impérieusement  que  les  inscriptions 
hypothécaires  soient  renouvelées  dans  les  dix 
ans,  el  déclare  formellement  qu'à  défaut  de  ce 
renouvellement  leur  effet  cesse;  — Attendu, 
dans  l’espèce  , qu'il  s'agissait  d'une  vente  par 
adjudication  sur  licitation  par  devant  notaire  , 
poursuivie  en  vertu  de  ce  jugement,  adjudica- 
tion que  l'arrêt  ne  constate  pas  avoir  été  suivie 
soit  de  la  transcription  , soit  des  autres  formali- 
tés voulues  par  la  loi  (mur  purger  les  immeubles 
des  privilèges  et  hypothèques;  — Que  la  Cour 
de  Douai  a jugé  eu  droit  que  , quand  un  immeu- 
ble hypothéqué  était  définitivement  adjugé  en 
justice,  le  sort  des  créanciers  hypothécaires 
était  fixé  par  leurs  inscriptions  alors  existantes  , 
et  qu’ils  se  trouvaient  dès  ce  moment  affranchis 
de  l'obligation  du  renouvellement  pour  conserver 


(1)  F.  Rouen.  30  mai  1825.  — Mais  voy.  Greno- 
ble, 17  déc.  1821,  et  25  mai  1822;  — Roi  leux.  t.  2, 
p.  615  ; Troplong,  Hyp.f  n»  720. 

(9)  Sur  une  demande  en  redressement  de  compte, 

A»  1854.— !'•  PARTI*. 
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leur  rang  hypothécaire  ; — Que  c’est  à la  faveur 
de  ce  principe  erroné,  et  sans  exprimer  aucun 
autre  motif,  que  ladite  Cour  a fait  produire  ef- 
fet à l’inscription  de  Lliolellerie.  à laquelle  les 
défendeurs  au  pourvoi  avaient  été  subrogés  et 
qui  se  trouvait  périmée  ; qu’il  en  est  résulté  un 
préjudice  évident  pour  les  autres  créanciers 
dont  les  inscriptions  avaient  étélégalement  con- 
servées, spécialement  pour  les  enfants  et  héri- 
tiers Boucher,  demandeurs  en  cassation,  dont 
les  titres  étaient  réguliers  à l'époque  de  l’ouver- 
ture cie  l'ordre  sur  lequel  il  a été  statué  par  l’ar- 
rétattaqué;— Qu’eu  ce  faisant,  ladite  Cour  a violé 
expressément  les  articles  du  Code  civil  ci-dessus 
cités,  — Casse,  etc.  «* 

Du  18  fév.  1834.  — Ch.  civ. 


COMPTE.  — Erreur.  — Révision. 

Lorsque , sur  une  demande  en  rectification 
d’erreurs  et  omissions  existant  dans  un 
compte  générai  composé  de  divers  comptes 
particuliers,  le  tribunal , au  lieu  de  distraire 
duxomple  généra!  le  montant  des  erreurs  si- 
gnalées, renvoie  les  parties  devant  un  com- 
missaire, afin  qu’il  redresse  ces  erreurs  dans 
chaque  compte  particulier,  c’est  là  non  une 
révision  de  compte  prohibée  par  la  toi,  mais 
une  simple  rectification  d'erreurs  autorisée 
par  l’art.  541,  C proc.  (2 («3.  proc.,  541.  ) 

Regnoust  el  compagnie  (de  Toulouse),  étaient 
depuis  longtemps  en  relation  d'affaires  avec  la 
maison  Wonns  de  Romilly  (de  Paris). 

En  1806.  ces  deux  maisons  réglèrent  leurs 
comptes  courants  au  moyen  d’un  compte  général 
composé  de  divers  comptes  spéciaux  ayant 
chacun  leurs  totaux  particuliers.  Par  suite  de 
ce  compte  général  Regnoust  se  trouva  débiteur 
d'une  somme  de  29.000  fr.  Il  en  paya  d’abord 
une  partie  ; mais  avant  de  solder  son  comptç,  il 
y signala  plusieurs  erreurs  et  omissions  dont  il 
demanda  la  rectification. 

Le  tribunal  renvoya  les  parties  devant  un 
commissaire.  Regnoust  décéda.  Ses  héritiers  per- 
sistèrent dans  sa  réclamation  et  demandèrent 
que  les  sommes  qu’ils  signalèrent  comme  faisant 
double  emploi , ou  qui  avaient  été  énoncées  par 
erreur , fussent  distraites  de  chaque  compte 
particulier. 

Worms  de  Rotnilly  soutint  que  c'était  là  pro- 
céder à la  révision  du  compte  général,  contrai- 
rement à l'art.  541,  C.  proc.,  plutôt  que  rec- 
tifier des  erreurs  ou  omissions  par  application 
du  même  article;  qu’au  surplus  les  erreurs  pré- 
tendues n’étaient  nullement  justifiées. 

Jugement  qui,  par  ce  dernier  motif,  déclare 
les  héritiers  Regnoust  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande. 

Appel.  — Le  8 mars  1835,  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  qui  accueille  les  conclusions  des  ap- 
pelants : — « Attendu  que  l'arrangement  de  1806 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  transac- 


un  tribunal  ne  pourrait,  sans  juger  ultra  pet f ta , 
ordonner  l.i  révision  et  même  la  reddition  d'un 
nouveau  compte.  — - F.  Cass.,  26  avril  1831.  — 
F.  Carré-Chauveau,  n®  1887  ter. 
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lioo  passée  entre  parties,  mais  comme  une  suite 
de  comptes  s'enchaînant  les  uns  aux  autres,  et 
pour  lesquels , lorsqu’il  intervient  de»  erreurs 
ou  omissions,  on  est  régi  par  Part.  541,  Code 
p roc.  ; 

» Attendu  que  Worms  est  lui-même  convenu 
que  plusieurs  sommes  devaient  être  allouées 
au  compte  de  Rrgnoiul.  et  que.  par  suite,  il  a 
reconnu  les  erreurs  de  ses  précédent»  comptes, 
ce  qui  démontre  la  nécessité  di  procéder  à leur 
rectification  en  faisant  porter  les  déductions, 
additions  ou  rectifications  qui  se  trouveront 
matériellement  reconnue»,  à leurs  dates  dans  les 
comptes  divers,  sauf  à calculer  ensuite  le  solde 
de  chacun  d'eux,  d’après  le  redressement  ainsi 
établi  , — Oi donne,  etc.  • 

POURVOI  pour  violation  des  art.  1350  et  1351 , 
C.civ.,  relatifs  à la  chose  jugée,  et  de  l’art.  541, 
C.  proc. 

SUIT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  la  demande  sur 
laquelle  il  a été  statué  par  l’arrêt  dénoncé  tra- 
vail pas  pour  objet  une  révision  généraje  des 
comptes,  mais  seulement  un  redressement  de 
six  erreurs  ou  omissions  spécialement  articulées, 
et  la  réforme  d’un  septième  chef;  que  l’arrêt 
n’a  fait  autre  chose  que  constater  et  ordonner 
la  rectification  des  erreurs  qu’il  a reconnues,  et 
que  les  parties  ont  été  renvoyée»  devant  un 
commissaire  pour  procéder  en  conséquence  au 
redressement  et  à la  clôture  définitive  du  compte; 
d'où  il  résulte  clairement  que.  loin  de  \ioler  la 
chose  jugée  par  l’arrêt  du  4 fév.  1*32.  loin  de 
méconnaître  les  dispositions  de  l’arl.  541  , 
Code  proc  , la  Cour  de  Toulouse  eu  a fait 
au  contraire  une  juste  application , — Re- 
jette, etc.  • 

Du  19  fév.  1854.  — Ch.  req. 


fl-2)  y.  anal.  Rouen.  5 mai  1827  ; six,  15  fév. 
1828.  — y . toutefois  Ca*s.,  2 déc.  1840.  — Mai* 
vojr.  l'annotation  sous  cet  arrêt.  — y.  enfin.  2 août. 
1841,  et  Boulay-Paty.  I.  4,  p.  456.  — bernard  de 
Rmuesj,  consciilei-rappoi  leur,  «lisait  sur  le  moyen 
tiré  «le  la  combinaison  des  ar«  400  ei  405  : « Dans 
notre  1«  gislation,  dit-il,  te  mut  avarie  e*t  synonyme 
de  dommage  ; \\  s’appliquer!]  général  à I ou  le  espèce 
de  pertes  arrivée*  par  lYffei  de  la  navigation  , par 
cas  fortuit,  par  la  faute  «lu  capitaine  ou  même  par 
le  vice  propre  de  la  chose;  l'art.  397,  C.  comm.,  les 
définît  ainsi  : » Toutes  «iépenses  exil. «ordinaires, 

■ faites  pour  le  uavire  el  les  marchandises  con- 

■ joiniemeni  ou  séparément,  tout  dommage  qui 

• arrive  au  navire  et  aux  marchandise»  depuis  leur 
» chargement  et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  dé- 

• chargement.»  Ce«te  définit  on,  pleine  de  clarté 
et  <ie  justesse,  a élé  empruntée  à l’art.  l«r,  titre  Des 
avaries,  de  l’ord.  1681,  dont  la  plupart  «les  dispo- 
sitions en  celle  matière,  tomme  dans  celle  dus  assu- 
rances, ont  s» rvi  de  type  à la  loi  nouvelle.  Parmi 
lesavaiies,  les  unes  sont  supportées  par  les  pio- 
prlétaires  de  la  marchandise,  d'autre»,  enfin,  en 
commun  par  les  uns  et  les  autres.  C’est  ce  qui  c»t 
établi  par  la  distinction  des  avaries  eu  avaries 
grosse.»  et  communes  et  avaries  simples  et  particu- 
lières C-  tte  distinction  est  facile  à saisir  en  théorie; 
mai»  la  diftuuité  commence  à l'application  ci  tors- 
qu’ojaut  tanger  les  faits  si  divers,  si  variables  des 
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AVARIE  COMMUNE*  — M\wd*t.  — IrrstrEt* 
TATluR.  — CAVITAIRE. 

Lorsqu'une  partie,  engagée  dans  un  procès 
devant  un  tribunal  de  commerce  où  elle  dé- 
fend sur  une  demande  en  renvoi  devant  ar- 
bitres , donne  pouvoir  à un  mandataire  de 
suivre  le  procès  pour  son  compte  et  au  mieux 
de  set  inlêré's  , ce  pouvoir  se  borne  au  man- 
dat de  plaider  sur  la  compétence , mais 
n* entraîne  pas  celui  de  procéder  devant 
arbitres  dans  le  cas  où  le  renvoi  serait  or- 
donné. 

Par  suite , si  le  mandataire,  en  vertu  de  ce 
mandat , a procédé  devant  arbitres , la  sen- 
tence arbitrale  ne  peut  être  opposée  au  man- 
dant 

L'arrêt  qui  interprète  ainsi  le  mandat  t'ehappe 
à la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

La  disposition  de  Part.  403,  rt»  3,  C.  comm., 
qui  range  dans  les  avaries  particulières  les 
dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées par  voie  d'eau  à réparer  ne  déroge 
pas  à ta  disposition  générale  de  Part.  400. 
même  Code,  qui  déclare  avaries  communes 
tes  dommages  soufferts  volontairement,  et  tes 
dépenses  faites,  d'après  délibérations  moti- 
vées, pour  le  bien  et  le  salut  communs  du 
navire  et  des  marchandises  il). 

En  conséquence,  si,  à la  suite  d'une  voie  d'eau, 
te  capitaine  el  l'équipage  ont  délibéré  de  re- 
lâcher dans  te  port  le  plus  voisin  pour  réparer 
le  navire,  les  dépenses  occasionnées  par 
celle  relâche , notamment  les  fi'ti  s de  déchar- 
gement et  rechargement  de  tout  ou  partie  de 
la  cargaison,  sont  des  avaries  communes  â 
répartir  entre  la  totalité  des  marchandises 
débarquées  ou  non  débarquées,  et  la  moitié 
du  navire  et  du  frèt  (2). 

En  1829,  le  navire  le  Panurge,  capitaine 

Raudry,  appartenant  à Vacquorie  H consorts,  du 

Havre  avait  été  affrété  aux  Humbert  frères. 


événements  de  mer,  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
classes.  Le  législateur  a essayé  «te  prévenir  ces  «liffi - 
cul  lés  en  définissant  chacune  «le  ces  espèces  d'ava- 
rie*. L’art.  400,  C.  comm.,  dit  que  ce  sont  le*  ava- 
ries grosses  et  communes  el  le  caractérise  d'une 
manière  générale  en  «lisant  : • Enfin  les  dommages 

■ soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites 

■ d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et 
« salut  commun  «tu  navire  et  «tes  marchandises.  » 
L'art.  4(l3  defini'  le*  avarie*  particulières,  el  y range 
l«  s dépenses  pour  relâ«  h«-s  occasionnées  par  voie 
d’eau  à réparer.  Rien  de  plu»  simple  à la  première 
vue.  M tis  qwd  Juris  si  la  relâche  pour  réparer  une 
voied’e3U  a été  précédée  d'une  délibération  motivée 
portant  qu'elle  est  tait*'  pour  le  salut  commun?... 
Ccsse-(-elle,  «tans  ce  cas,  d'étre  avar  e particulière, 
malgré  le  texte  de  l’arl.  403,  pour  devenir  avarie 
grosse,  suivant  l'art.  400?  A notre  avis,  ce  serait, 
s’il  en  était  ainsi,  teineiire  au  capitaine  le  iiouvoir 
arbitraire  de  changer  la  nature  de  l’avanc.  El,  en 
effet,  vainement  Pari.  405  aurait  rangé  les  relâches 
pour  réparation  de  voie  d'eau,  parmi  les  avaries 
particulières  : il  suffirait  â un  capitaine  de  réunir 
son  équipage,  et  de  prendre  une  délibération  por- 
tant que  la  relâche  est  motivée  pour  te  salut  com- 
mun, pour  donner  â celte  dépense  le  caractère  d’a- 
vanc  grosse  et  commune.  Pour  résoudre  cette 
difficulté,  il  faut  cheruhiT  quelles  sont  les  obliga- 
tions contractées  par  les  propriétaires  du  navire; 
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pour  un  voyage  aux  Antilles.  En  partant  de 
la  Poinle-à-Pître . il  s'éleva  un  ouragan;  une 
voie  d'eau  se  manifesta,  et  le  capitaine  réunit 
son  équipage  pour  délibérer  sur  te  parti  à prendre 
dans  l'intérêt  commun.  Le  résultat  de  la  déli- 
bération fut  qu'il  était  urgent  de  relâcher  au 
port  le  plus  voisin.  La  relâche  eut  lieu  à Saint- 
Thomas  ; mais,  pour  réparer  le  navire,  il  fallut, 
d'après  l'avis  d’experts  légalement  appelés,  dé- 
barquer une  partie  de  la  cargaison.  Il  est  à 
remarquer  que  le  capitaine  ne  tint  aucune  note 
des  marchandises  débarquées.  Il  emprunta  â la 
grosse  une  somme  de  21,800  fr.,  sur  les  corps 
et  quille  du  navire;  et,  les  réparations  faites,  il 
continua  sa  route. 

De  retour  au  Havre,  le  capitaine  Baudry  de- 
manda le  règlement  des  avarias.  Il  réclama  des 
frères  Humbert,  affréteurs,  la  moitié  des  dépen- 
ses, prétendant  qu'elles  constituaient  des  ava- 
ries communes,  puisqu'elles  avaient  été  faites 
d'après  délibération  motivée  et  pour  le  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises.  — 
Refus  des  frères  Humbert.  Les  avaries  dont  il 
s'agissait , répondaient-ils,  étaient  des  avaries 
particulières  (art.  403  . n°  3)  à répartir  entre  le 
navire  et  tes  marchandises  débarquées;  mais  le 
capitaine  n'ayant  pas  tenu  note  de  ces  marchan- 
dises , et  les  affréteurs-  se  trouvant  par  là  dans 
l'impossibilité  de  connaître  ceux  de  leurs  sous- 
affréteurs  de  qui  ils  pourraient  réclamer  une  pari 
contrihuioire , ce*  avaries  devaient  être  sup- 
portées par  le  capitaine  ou  par  le  propriétraire 
du  navire. 

Alors,  assignation  par  le  capitaine  Baudry 
aux  frères  Humbert,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. — Ceux-ci  excipèrent  des  termes  de  la 
charle-parlie  pour  demander  le  renvoi  devant  ar- 
bitres. lesquels  devaient  juger  en  dernier  ressort. 

Il  n’avait  pas  encore  été  statué  Kiir  le  décli- 
natoire. lorsque  le  capitaine  Baudry  fut  obligé 
de  s’absenter.  Il  laissa  à Quesnel  le  pouvoir  de 
suivre  pour  son  compte,  et  au  mieux  de  ses  in- 
térêts, le  procès  contre  les  frères  Humbert.  — 


il  faut  se  dire  que  le  capitaine  s’est  obligé  de  trans- 
porter la  cargaison  à tel  endroit,  à tel  port,  et  qu’en 
conséquence,  il  dort  supporter  les  dépenses  néces- 
saires pour  mettre  le  navire  en  état  d’effectuer  ce 
lransport.ll  u'y  a que  ('impossibilité  absolue  qui 
puisse  le  dispenser  de  l’arcomptissement  de  cette 
obligation.  Üe  ta  découle  cette  conséquence  que  la 
réparation  desdommages  éprouvés  accidentellement 
par  le  navire,  s’il  est  susceptible  d'étre  réparé,  est 
une  charge  imposée  au  capitaine  par  le  contrat  d’af- 
frètement, et  dont  il  trouve  la  compensation  dans 
l'obligation  où  le  chargeur  est,  de  sou  côté,  d'atten- 
dre l'achèvement  de  toutes  les  réparations  dans  un 
port  intermédiaire,  ou  de  payer  le  fret  entier  du 
voyage,  suivant  Part.  296,  C.  comm.  Et  quand  il 
serait  vrai  qu'on  pourrait  déclarer,  dans  ce  ras.  tous 
les  frais  d'entrée  dans  un  port  avarirs  communes, 
comme  résultant  d'une  mesure  prise  volontairement 
pour  le  salut  commun,  du  moins,  aussitdt  que  le 
navire  serait  en  sûreté,  la  cause  donnant  lieu  à 
contribution  commune  cesserait  ; car,  tout  ce  qui 
se  fait  après  n’est  plus  un  sacrifice  ayant  pour  objet 
le  salut  commun  ou  la  préservation  d'un  péril  immi- 
nent ; c'est  une  suite  naturelle  d'un  accident  fortuit  ; 
c'est  une  dépense  faite  pour  mettre  te  navire  eu 
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Depuis,  un  jugement  et  un  arrêt  accueillirent  le 
déclinatoire  , et  renvoyèrent  les  parties  devant 
arbitres. 

L'instance  fut  suivie,  devant  le  tribunal  ar- 
bitral. par  Quesnel.  au  nom  du  capitaine  Baudry, 
et  se  disant  agir  en  vertu  de  la  procuration  qu’il 
en  avait  reçue . Les  arbitres  pensèrent  qu'il  y avait 
eu  avaries  particulières,  et  renvoyèrent  tes  frères 
Humbert  de  la  demande  formée  contre  eux. 

Cependant  celte  décision  ayant  pour  résultat 
de  faire  paser  la  totalité  de  l’emprunt  à la  grosse 
sur  le*  propriétaires  du  navire  , Vaquerie  a 
formé  contre  le  capitaine  Baudry  une  demande 
en  garantie,  fondée  sur  ce  que,  n’ayant  pas  tenu 
note  des  marchandises  débarquées,  il  avait  par 
là  mis  le  propriétaire  du  navire  dans  l'impossi- 
bilité de  réclamer  son  remboursement  des  af- 
fréteurs . 

Le  capitaine  Baudry  a répondu  que,  les  ava- 
ries réclamées  étant  des  avaries  communes,  peu 
impôt  tait  qu'il  n'eùt  pas  tenu  note  des  mar- 
chandises débarquées , puisque  ies  sous-affré- 
(eurs  étaient  tenus  de  contribuer  au  payement 
de  ces  avaries  daus  la  proportion  de  la  valeur 
de  leur  chargement  effectif. 

Vacquerie  a répliqué  1° que, d’après  l’art.  403, 
C.  comm.,  les  dépenses  laites  étaient  des  avaries 
particulières;  2*  qu'au  surplus,  il  y avait  chose 
jugée  à cet  égard  par  la  sentence  arbitrale  qui 
avait  décidé  que  ies  avaries  étaient  particulières 
aux  marchandises  débarquées , le  capitaine 
ayant , par  sa  négligence,  rendu  tout  recours 
impossible  contre  les  affréteurs;  qu’ainsi  Baudry 
était  responsable  du  préjudice  qu’il  avait  causé 
par  sa  faute. 

Le  12  avril  1832,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Pont-Audemer  qui  accueille  la  de- 
mande de  Vacquerie. 

Appel  par  Baudry.—  Il  soutient,  en  premier 
lieu,  qu'on  ne  peut  lui  opposer  la  chose  jugée 
par  la  sentence  arbitrale  parce  qu’il  n'a  donné 
à Quesnel  pouvoir  de  suivre  pour  lui  que  sur 
l'iiisiauce  relative  au  déclinatoire  ; et,  en  se- 


étal  de  suivre  *a  route.  SI  donc,  comme  dans  l’es- 
pèce,  la  voie  d'eau,  pour  être  réparée,  nécessite  le 
déchargement  de  la  cargaison,  en  tout  ou  en  partie, 
les  frais  du  déchargement,  de  magasinage  ou  de 
rechargement,  sont  au  compte  des  propriétaires 
de  la  marchandise , comme  les  frais  de  radoub 
sont  à la  charge  (tes  propriétaires  du  navire. 
Telle  est  aussi  la  doctrine  du  droit  ramaio.  at- 
testée par  bmertgon  (chap.  12,  lit.  4,  $ 6).  Voici 
l’exemple  qu’il  cite  : Un  navire  allait  A Ostie;  pen- 
dant la  route  il  fui  baita  de  la  tempête;  la  foudre 
lui  brûla  ses  agrès,  son  arbre  et  sou  anteone.  Dans 
cette  triste  situation,  il  relâcha  à Hippone,  uù'on 
te  radouba.  On  demanda,  à soo  arrivée  à Ostie,  si 
les  chargeurs  devaient  contribuer  au  dommage 
souffert  par  le  navire  et  au  radoub  qui  avait  été  fait  . 
Le  jurisconsulte  répondit  que  non,  par  le  motif  que 
la  dépense  faite  à Hippone  avait  eu  plutôt  pour 
objet  de  réparer  le  naître  et  de  le  meure  en  étal  de 
continuer  son  voyage  que  de  conserver  1rs  marchan- 
dises : Hune  enim  sumplum  instruendee  magis 
navis  çuàm  conservadarum  merclum  gratia 
factum  esse.  Eméngon  ajoute  que  telle  est  aussi 
l’opinion  de  Vtnnius,  Duarenua,  Locceuiusel  d'au- 
tres jurisconsultes  qu'il  elle...  • 
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cond  lieu,  que,  s'agissant  d'avaries  grosses  ou 
communes,  il  élail  sans  intérêt  que  le  capitaine 
Uni  note  des  marchandises  débarquées . puisque 
les  dépenses  devaient  être  supportées  par  moitié 
par  tous  les  sous-affréteurs. 

Le  11  jnill.  1832,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  infirme  par  les  motifs  suivants  : — «Attendu 
qu'on  ne  peut  opposer  à Baudry  un  jugement 
auquel  il  n'était  pas  partie,  ni  légalement  repré- 
senté ; qu'on  ne  peut  exciper  du  consentement 
qu'il  aurait  donné  à Quesnel  de  poursuivre  pour 
son  compte  et  au  mieux  de  ses  intérêts,  ledit 
consentement  ne  se  rapportant  qu'à  l’objet  alors 
en  litige,  qui  consistait  à savoir  si  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation,  ou  si,  au  contraire,  elle  devait  être 
renvoyée  devant  les  arbitres  ; 

• Attendu  qu'ü  est  constant  que,  par  suite 
d'un  ouragan  que  le  navire  te  Patiurgc  a éprouvé 
en  partant  de  la  Pointe-à-Pitre,  une  voie  d'eau 
s'est  manifestée  ; qu'il  est  aussi  constaté  par  les 
pièces  du  procès  que  le  capitaine  Baudry  a fait 
délibérer  son  équipage,  et  que  le  résultat  de  la 
délibération  a été  de  relâcher  au  port  le  plus 
voisin  ; 

> Que  celte  relâche  a été  la  volonté  du  capi- 
taine et  de  son  équipage,  rl  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  a eu  pour  objet  le  salut  commun  ; 

» Que  la  réparation  faite  au  navire  n'a  pu 
avoir  lieu  qu'au  moyen  du  débarquement  d'une 
partie  de  la  cargaison,  suivant  le  dire  des  ex* 
péris  appelés  légalement; 

• Que  les  frais  qui  ont  été  la  suite  de  ce  dé- 
chargement et  du  rechargement  de  ces  mar- 
chandises sont  une  suite  du  dommageoccasionr.é 
par  la  voie  d'eau,  et  étaient  indispensables  |>our 
remettre  le  navire  en  état  de  tenir  la  mer  ; 
qu'eufin  la  relâche  ayant  été  volontaire  et  forcée, 
tout  le  dommage  qui  s'en  est  suivi  doit  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  avaries  grosses  et 
communes,  et  que  conséquemment  il  n'y  avait 
lieu  de  tenir  un  étal  par  nombre  et  par  marque 
des  colis  qui  ont  été  momentanément  mis  à 
terre.  • 

POURVOI  par  Vacquerie  pour  1°  violation  de 
l'art.  1998,  C.  civ.,  et  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  La  sentence  avait  été  rendue  contre 
Baudry  sur  la  poursuite  de  son  mandataire. 
C'est  donc  à tort  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé 
u'elle  ne  pouvait  lui  être  opposée;  2*  violation 
e Part.  405,  C.  comm.,  et  fausse  application  de 
Part.  400,  même  Code.  Les  dépenses  provenant 
d'une  relâche  occasionnée  par  une  voie  d'eau 
sont  formellement  rangées  parmi  1rs  avaries 
particulières.  L'art.  403  ne  distingue  nullement 
entre  le  cas  où  la  relâche  a été  précédée  d’une 
délibéralion  de  l'équipage  et  le  cas  où  elle  ne 
Pa  pas  été  : la  Cour  royale  ne  devait  donc  pas 
distinguer  non  plus.  Si  Part.  400  réputé  en  gé- 
néral avaries  communes  les  dommages  soufferts 
volontairement  après  délibéralion  motivée,  il  y 
a exception  à ce  principe  pour  les  cas  prévus 
par  Part.  403.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  de 
pareilles  dépenses  ne  sauraient  être  considérées 
comme  avaries  grosses,  c’est  l'argument  qu’on 
peut  tirer  de  Pari.  234,  C.  comm.  Cet  article 
orte  « qu'en  cas  de  nécessité  de  radoub,  le  ca- 
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pitaine  pourra,  après  délibération  des  princi- 
paux de  l’équipage,  emprunter  sur  les  corps  et 
quille  du  vaisseau.*  Or  cet  article  met  toute  la 
dépense  occasionnée  par  la, relâche  à la  charge 
du  navire  : il  la  considère  donc  comme  avarie 
particulière. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  Part.  1998.  C.  civ..  et  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  la  Cour  de  Rouen 
a apprécié  le  mandai;  qu'elle  a décidé  qu'il  ne 
s'appliquait  qu'à  l’objet  alors  en  litige,  c’eal-à- 
dire  à une  question  de  compétence,  et  qu'il  ne 
conférait  pas  le  pouvoir  de  constituer  un  arbitre; 
que  c’est  là  une  interprétation  qui  renlrait  essen- 
tiellement dans  les  attributions  des  juges  du  fait  ; 
— Attendu,  sur  le  second  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  Part.  403.  eide  la  fausse  application 
de  l’art.  400,  C.  comm.,  que  si  le  »•  5 de  l’ar- 
ticle 403  de  ce  Code  range  parmi  les  avaries  par- 
ticulières les  réparations  à faire  au  navire  par 
suite  de  voie  d’eau,  il  n'en  résulte  pas  une  déro- 
gation au  principe  général  fixé  par  Part.  400, 
qui  déclare  avaries  communes  les  dommages 
soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites 
d'après  les  délibérations  motivées,  pour  le  bien 
et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises; 
que  ces  circonstances  se  rencontrant  dans  Pes- 
pèce,  ainsi  que  le  constate  Parrét  attaqué,  cet 
arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  rè- 
gles du  droit  aux  faits  par  lui  reconnus  ; — 
Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu'il  ne 
repose  que  sur  une  erreur  de  fait,  — Re- 
jette, etc.  > 

Du  19  fév.  1834.  — Ch.  req. 

SERMENT.  — Mêdecia.  — Têkoiiv. 

L’art.  44,  C.  crim.,  n’étant  applicable  qu’au 
cas  où  tes  médecins  sont  appelés  dans  le  cours 
de  l’instruction  pour  faire  un  rapport , rien 
ne  s’oppose  d ce  que , lorsqu’ils  sont  appelés 
comme  témoins  dans  le  cours  des  débats , ils 
prêtent  le  serment  prescrit  pour  les  témoins 
par  l’art.  317,  C.  crim.  (1). 

Le  président  de  la  Cour  d’assises  ne  fait  qu’un 
usage  légal  de  son  pouvoir  discrétionnaire  en 
appelant  un  médecin  aux  débats  pour  don- 
ner de  simples  renseignements  sans  presta- 
tion de  serment  (2j.  (C.  crim.,  269.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Statuant  sur  les  deux  moyens 
présentés  par  le  demandeur,  consistant,  le  pre- 
mier, en  ce  que  quatre  docteurs  cités  comme 
témoins  par  le  procureur  général,  sur  la  liste 
notifiée,  n’ont  prêté  que  le  serinent  prescrit  par 
Part.  317,  C.  crim.,  au  lieu  de  prêter  celui  pres- 
crit par  Part.  44.  même  Code;  et  le  deuxième, 
en  ce  qu’un  autre  docteur  appelé  par  le  président, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  n’aurait 


( 1)  F.  conf.  Cass..  27  avril  1827,  et  lGjuill.  1829. 
— Il  en  serait  autrement  si  un  témoin  était  chargé 
d’une  expertise  dans  le  cours  du  débat.— A''.  Cass., 
14  avril  1827. 

(2j  y . conf.  Cass.,  4 fév.  1810. 
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été  entendu  qu'à  titre  de  simple  renseignement, 
et  sans  prestation  d'aucun  serment;  —Attendu, 
sur  le  premier  moyen,  que  l’art.  44,  C.  crim.; 
ne  doit  recevoir  son  application  que  dans  le  cas 
spécial  par  lui  déterminé,  c’est-à-dire  lors  du 
rapport  que  les  officiers  de  santé  doivent  faire 
au  procureur  du  roi  sur  la  cause  de  la  mort  et 
l'état  du  cadavre,  à l’effet  de  constater  le  délit, 
lors  delà  première  instruction  du  procès;  mais 
que  ce  même  arlicle  est  inapplicable  au  cas  où 
il  s’agit  de  l’examen  de  l'accusé,  et  que  rien 
n’em|iéclie  qu’au  moment  de  l'examen,  les  doc- 
teurs qui  auraient  accompagné  le  procureur  du 
roi,  ou  qui  auraient  été  appelés  par  le  juge  in- 
structeur pour  donner  leur  avis,  lors  de  la  con- 
station du  corps  du  délit,  ne  soient  ensuite,  lors 
de  l'examen,  appelés  comme  témoins  à l'exa- 
men, et  prêtent  de  nouveau  leur  serment  en 
celle  qualité;  — Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  le  président,  en  appelant  un  autre 
docteur  pour  donner  de  simples  renseignements, 
sans  prestation  de  serment,  n'a  fait  qu’un  usage 
légal  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  — He- 
jeite,  etc.  • 

Du  20  fév.  1834.  a-  Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  JDGES.  — ConsxxiTt.  - 
laiflTiTt  n'irréxlT. 

Lorsqu’à  raison  de  la  situation  différente  des 
biens  litigieux,  plusieurs  demandes  entre  tes 
mêmes  parties  sont  portées  devant  divers 
tribunaux,  ily  a lieu  à règlement  de  juges  si 
ces  demandes  reposent  sur  tes  mêmes  titres 
et  sont  fondées  sur  les  mêmes  moyens. 
(C.  proc.,  36-1.) 

En  pareil  cas,  et  s’il  n’existe  d'ailleurs  aucun 
antre  motif  de  préférence,  la  connaissance 
du  litige  doit  être  attribuée  à celui  des  tri- 
bunaux saisis  dans  le  ressort  duquel  est 
située  ta  majeure  partie  des  biens  liti- 
gieux (1). 

Le  27  juin  1776,  Louis  XVI  avait  cédé,  à titre 
d'échange,  au  comte  d’Artois,  depuis  Charles  X, 
des  forêts  considérables  qui  se  trouvent  com- 
prises dans  la  circonscription  de  quatre  dépar- 
tements différents  : les  Ardennes,  la  Marne , 
la  Haute-Marne  et  les  Vosges.  — Ces  forêts,  de- 
puis confisquées  lors  de  l'émigration  du  comte 
d’Artois,  lui  furent  remises  lors  de  sa  rentrée  en 
France  en  1814. 

Le  9 nov.  1819,  le  prince  8t  donation  au  duc 
de  Berry,  son  fils,  de  la  nue  propriété  de  divers 
biens,  et  notamment  des  forêts  provenant  de 
l’échange  de  1776. 

En  1 829.  le  domaine  de  l'État  a fait  faire  som- 
mation à la  duchesse  de  Berry,  comme  tutrice 
de  ses  enfanls  mineurs,  d'avoir,  conformément 
à la  loi  du  14  venlése  an  7.  à payer  le  quart  de 
la  valeur  des  forêts  dont  il  s'agit,  pour  en  devenir 
propriétaire  incommiilahle. 

Le  18  mars  1833,  la  duchesse  de  Berry  soute- 

(1)  Cass.,  5 mars  1833  ; — Berriat,  p.  236.  note  2. 
— Lorsque  plusieurs  actions  réelles  connexes  sont 
portées  devant  divers  tribunaux , elles  doivent 
être  renvoyées  devant  celui  dans  le  ressort  duquel 
est  située  la  majeure  partie  des  fonds  contentieux. 
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nail  que  ses  enfanls,  représentant  Charles  X, 
étaient  devenus  propriétaires  incommutahlesdcs 
biens  litigieux,  attendu  que  l'échange  de  1776 
avait  éléconsommé  avant  Ie1rtjanr.  1789,  et  a en 
conséquence  assigné  le  domaine,  en  la  personne 
des  préfets  ries  quatre  départements  dans  lesquels 
les  forêts  sont  siluées,  à comparatlre  devant  les 
tribunaux  de  Vouziers,  Sainte-Menehnuld,  Vassy 
et  Neufchàteau. 

Demande  en  règlement  de  juges,  de  la  part  du 
domaine,  fondée  sur  l’art.  363,  C.  civ.  Le  do- 
maine soutient  que  quatre  tribunaux  différents 
se  trouvant  saisis  de  la  même  demande,  ou  du 
moins  d'une  action  relative  à l'exécution  d’un 
même  titre,  c’est  le  cas  de  réunir  les  quatre  in- 
stances en  une  seule,  et  d’en  attribper  la  con- 
naissance au  tribunal  de  Vassy,  comme  étant 
celui  dans  le  ressort  duquel  la  plus  grande  partie 
des  forêts  litigieuses  est  située. 

Pour  la  duchesse  de  Berry,  on  répond  qu’il 
s'agissait,  non  d'un  seul  litige,  mais  de  quatre 
procès  distincts,  ayant  chacun  un  objet  différent, 
puisque  chaque  assignation  se  réfère  à un  corps 
de  forêt  particulier;  que  dès  lors  il  n’y  avait  pas 
lieu  à règlement  déjugés. 

ARRÊT. 

< LA  COGR , — Considérant  que  le  différend 
porté  simultanément  dans  les  quatre  tribunaux 
de  Vassy,  Sainte  Ménéhould,  Vouziers  et  Neuf- 
château  , par  les  assignations  des  4 et  6 avril  1833, 
est  absolument  le  même  ; qu'il  a pour  principe 
un  seul  et  même  acte,  celui  du  27  juin  1776; 
qu'il  a pour  objet  unique  l'exécution  de  cet  acte  ; 
qu'il  est  subordonné  à la  preuve  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  pour  la  validité  et  la  con- 
sommation des  échanges  du  domaine  public  ; 
que  ce  différend  a été  introduit  par  la  même 
sommation  du  6 mars  1829  ; que  les  conclusions 
prises  par  les  assignations  des  4 et  6 avril, 
devant  les  quatre  tribunaux,  sont  identiques; 

— Considérant  que  l’intérêt  de  toutes  les  parties 
exige  que  ces  quatre  instances  soient  réunies 
pour  simplifier  l'instruction  et  éviter  la  multipli- 
cité de  décisions;  — Considérant  que  la  portion 
la  plus  considérable  des  bois  litigieux  est  située 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  Vassy;  que  d'ail- 
leurs, les  défendeurs  ayant  retiré  par  leur  mé- 
moire du  5 de  ce  mois  leurs  conclusions  subsi- 
diaires par  lesquelles  ils  avaient  demandé  que  la 
connaissance  du  litige  fût  attribuée  au  tribunal 
de  Sainte-Meneliould,  il  n'existe  plus  de  débat 
sur  le  choix  du  tribunal,  — Ordonne  que  les 
quatre  instances  introduites  à la  requête  de 
Charles-Philippe  d'Artois,  ex-roi  des  Français, 
sous  le  nom  de  Charles  X,  et  de  madame  Caro- 
line-Marie-Ferdinande-Louise,  veuve  de  M.  le 
duc  de  Berry,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  par  les  exploits  des  4 et  6 avril  1833, 
devant  les  tribunaux  de  Sainte  - Menehould  , 
Vassy,  Vouziers  et  Neufchàteau,  seront  et  de- 

— y . Cass.,  17  avril  1811;  pense  que  lorsque  plu- 
sieurs actions  réelles  conueies  sont  portées  entre 
les  mêmes  partie*  devant  des  tribunaux  différents, 
il  o’y  a {«as  nécessairement  lieu  au  règlement  de 
juges. 
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meureront  réunie»  devant  le  tribunal  de  Vasay, 
auquel  la  connaissance  en  est  attribuée  par  le 
présent  arrêt,  etc. 

Du  20  fév.  1834.  — Ch.  req. 

REQUÊTE  CIVILE.  — Cass.  - Conclus.  — Bail. 

— Jouissanci.  — Damages-intérêts. 

Il  X a seulement  ouverture  à requête  civile  et 
non  à cassation,  lorsque  l’arrêt  d’une  Cour 
ne  contient  aucune  solution  sur  les  questions 
qu’elle  s’était  posées  en  tête  de  l’arrêt,  et  ré- 
sultant des  conclusions  des  parties  (!). 
(C.  proc..  480.  o«  5. J 

L'arrêt  qui  affranchit  te  bailleur  du  payement 
des  dommages-intérêts  contre  lui  réclamés, 
par  suite  de  l’inexécution  de  l’une  des  prin- 
cipales clauses  du  bail,  ne  peut  être  attaqué 
comme  ayant  violé  la  toi  du  contrat. 

Messimy  avait  loué  pour  neuf  ans  à la  dame 
veuve  Dulailli»  un  appartement  de  sa  maison  à 
Trévoux,  au  prix  de  500  fr.  par  an.  Il  avait  été 
stipulé  que  les  appartement»  loué»  devaient  être 
mis  eu  bon  état  de  réparations  locatives,  et  que, 
notamment  les  cheminée»  devaient  être  abais- 
sée». parce  qu'elles  fumaient. 

M®  Baba»,  avoué  à Trévoux,  fut  subrogé  ver- 
balement au  bail. 

Messimy  lui  a fait  commandement  de  payer  le 
terme  échu  de  500  fr.,  ainsi  que  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres. 

Sur  l'assignation  en  débouté  de  l'opposition, 
M®  Babas  fait  notifier  des  conclusions.  Il  de- 
mande acte  de  ses  offres  réelles  du  prix  de 
Tannée  de  loyer  échu,  sauf  l'imputation  des 
sommes  énoncées  dans  sj  demande  reconven- 
tionnelle et  son  recours  corme  sa  cédante; 
il  conclut  reconventionnellement  à ce  que  Mes- 
simy soit  condamné  à lui  payer  1.200  fr.  à 
titre  de  dommages  intérêts  pour  cause  de  l'inexé- 
cution du  bail  en  ce  qui  touchait  notamment 
l'abaissement  de  la  cheminée  de  son  étude  et  de 
sa  cuisine,  et  à ce  que  les  1 ,200  fr.  de  dom- 
mage»-intérêts  qu’il  réclamait  soient  imputés 
sur  le  prix  du  loyer,  si  mieux  n'aime  le  bailleur 
consentir  à la  résiliation  du  bail. 

Jugement  du  tribunal  de  Trévoux  qui  con- 
damne M*  Babas  à payer,  et  qui  autorise  Mess imy 
à faire  toutes  les  réparations  auxquelles  il  est 
assujetti,  sans  être  passible  d'aucune  indemnité. 
M®  Babas  interjette  appel  de  celte  sentence. 
La  Cour  de  Lyon,  a posé  cinq  questions  dans 
son  arrêt  : 1°  Devail-on  débouter  M*  Babas  de 
son  opposition  au  commandement  à tin  de 
payement  de  loyer;  2°  l’intimé  était-il  tenu  ô 
des  dommages-intérêts,  faille  d'avjiir  fait  les 
réparations  demandées  et  baisser  les  deux  che- 
minées dont  il  s'agit,  dans  le  délai  fixé;  3°  doit- 
on  ordonner  rabaissement  de  la  cheminée  de  la 
cuisine  ; 4°  est-ce  le  cas  de  faire  vérifier  si, 
comme  l’articule  M®  Babas,  celle  cheminée  n’a 
pas  été  abaissée  ; 5“  enfin  a-t-il  été  bien  jugé 
par  le  jugement  dont  «si  appel. 

Elle  a prononcé  l’arrêt  suivant  : - • Li  Cour, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,— Con 
firme,  etc.  • 

(I)  y . ans»!  Cass  , ‘28  avril  1837. 


C’est  contre  cet  arrêt  que  M®  Babas  s’est 
pourvu  en  cassation  ; il  a invoqué  deux  moyens. 
— Premier  moyen  : Violation  de  l'art.  141, 
C.  proc.,  et  de  l’art.  7.  L.  20  avril  1810.  Un 
arrêt,  disait  le  demandeur,  qui  a confirmé  pure- 
ment et  simplement  lin  jugement  est-il  suffi- 
samment motivé,  lorsque  en  cause  d’appel,  en 
raison  des  réserves  expresses  faites  par  la  partie 
devant  les  premiers  juges,  elle  avait  articulé  de 
nouveaux  faits,  posé  des  conclusions  subsidiaires 
qui  étaient  la  conséquence  ou  le  développement 
de  celles  de  première  instance,  et  plaidé  de  nou- 
veaux moyens?  Non,  sans  doute.  Ce  point  de 
droit  est  constant,  il  «st  élémentaire.  Il  doit 
recevoir  son  application  directe  à la  cause.  En 
effet,  poursuit  le  demandeur  , en  première  in- 
stance, je  demandais  l’exécution  des  obligations 
de  Messimy.  bailleur,  envers  la  dame  veuve 
Du  taillis , sa  locataire,  dont  j’étais  le  rétroces- 
sionnaire.  Ces  obligations  avaient  notamment 
pour  objet  des  réparations  nécessaires  à l’occu- 
pation et  à la  jouissance  des  lieux.  La  plus  im- 
impoi  tante  était  l'abaissement  des  deux  chemi- 
nées dont  la  fumée  ren  iait  la  cuisine  et  surtout 
mon  cabinet  inhabitables.  En  première  instance, 
j’avais  conclu  spécialement  à ce  que  les  condi- 
tions du  bail  fussent  exécutées,  notamment  en 
cequi  louchait  rabaissement  des  deux  cheminées. 
Sur  ce  chef  de  mes  conclusions,  le  tribunal  de 
première  instance  a dit  : — « Considérant  qu’il 
est  avoué  par  Messimy  que  la  cheminée  de 
l’élude  de  M®  Babas  n'est  point  encore  abaissée, 
et  que  rien  lie  justifie  que  ce  soit  par  la  faute  de 
M®  Babas,  qui  d'ailleurs  Ta  fortement  dénié,  or- 
donne à Messimy  de  faire  abaisser  la  cheminée 
de  l’étude  de  M*  Babas  dans  la  quinzaine,  etc.  • 
Ainsi,  continue  le  demandeur,  par  les  conclu- 
sions «le  ma  demande  reconvcntionnclle  , par  le 
texte  même  des  motifs  et  du  dispositif  du  juge- 
ment de  première  instance,  il  est  matériellement 
établi  que  les  premiers  juges  n'ont  statué  que 
sur  rabaissement  d’une  seule  cheminée,  celle 
de  mon  étude.  Leur  jugement  est  muet  sur  le 
sort  de  la  seconde  cheminée,  «pii  n'était  pas  ta 
moins  importante,  celle  de  la  cuisine.  Rien,  dans 
le  jugement,  ne  se  réfère  directement  ou  indi- 
rectement à la  cheminée  de  la  cuisine,  la  cuisine 
y est  complètement  oubliée.  Ce  seul  fait  était  un 
grief  contre  la  sentence  des  premiers  juges  ; 
j'ai  dû  en  interjeter  appel.  En  appel,  j’ai  repro- 
duit ma  demande  reconvenlionnelle.  L'arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  l'a  développée  en  question*  dis- 
tinctes ; chacune  d’elles  appelait  line  solution. 
La  Cour  les  a posées  comme  questions  du  procès, 
les  quali  és  de  l'arrêt  consistent  ce  fait  impor- 
tant, et  cependant  I arrêt  attaqué  les  a résolues 
par  la  formule  : Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  Donc  11  les  a laissés  sans  solution 
et  sans  motifs  de  rejet. 

Deuxième  moyen  . Excès  de  pouvoir;  viola- 
tion des  art.  1134.  1142  et  1720,  el  fausse  ap- 
plication de  Tari.  1 14(».  C.  Civ. 

La  Cour  de  Lyon,  dit  le  demandeur,  a commis, 
par  l'an él  dénoncé  . un  excès  de  pouvoir.  Elle 
a substitué  sa  volonté  à la  volonté  des  parties, 
exprimée  dans  un  contrat;  elle  a modifié  ce 
contrat.  En  effet , le  bail  soumettait  Messimy  à 
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l’Obligation  de  faire  des  réparations  aux  lieux; 
il  était  établi  en  fait  qu’il  n’avait  point,  entre 
autres  obligations,  exécuté  celle  qui  le  soumet- 
tait à rabaissement  îles  deux  cheminées.  En  dé- 
gageant Al.  ssimy  de  l'obligation  d’abaisser  l’une 
des  cheminées,  l'arrêta  violé  l’art.  1134.  C.  civ., 
qui  veut  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  aux  parties  qui  les  ont  faites. 
En  affranchissant  Messimy  du  payement  des 
dommages-intérêts  auxquels  donnait  lieu  l'itiexé- 
culion  de  la  clause  du  bail , l’arrêt  a violé  l’ar- 
ticle 1142,  même  Code,  qui  déclare  que  toute 
obligation  de  faire  doit,  on  cas  d'inexécution, 
se  résoudre  en  dommages-intérêts  contre  le  dé- 
biteur.—D'un  autre  côté,  la  fin  de  non  recevoir 
élevée  par  l’arrêt  contre  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts, et  tirée  du  silence  que  le  de- 
mandeur avait  gardé  avant  son  entrée  en 
jouissance,  est  puisée  dans  une  fausse  application 
de  l’art  1146.  Cet  article,  en  effet,  dispense  le 
créancier  de  l’obligation  de  mettre  le  débiteur 
en  demeure,  toutes  les  fois  que  la  chose  que  le 
débiteur  s’est  obligé  de  faire  ne  pourrait  être 
faite  que  dans  un  certain  temps  qu’il  a laissé 
passer;  et.  dans  l’espèce,  M*  Babas  ne  pouvait, 
sans  se  priver  de  la  louissanee  de  ses  apparte- 
ment, contraindre  Messimy  à faire  les  répara- 
tions.— Enfin  , dit  le  demandeur  , l'arrêt  a violé 
l’art.  1720,  C.  Civ.,  qui  soumet  le  bailleur  à 
l'obligation  de  délivrer  les  choses  en  bon  état 
de  réparation  de  toute  espèce;  et  la  violation  du 
contrat  de  bail,  qui,  dans  le  cas  particulier, 
existait  entre  les  parties,  a entraîné  les  violations 
d’une  loi  générale.  — Pour  justifier  les  cinq  ou- 
vertures de  cassation  dans  lesquelles  il  subdivise 
le  deuxième  moyen  qu’il  signale  à l’attention  de 
la  Cour,  le  demandeur  expose  qu’avant  la  loi 
du  16  sept.  1807  , qui  détermine  le  cas  où  deux 
arrêts  de  cassation  peuvent  donner  lieu  à l’in- 
terprétation de  la  loi,  c’était  une  maxime  con- 
sacrée par  un  grand  nombre  des  arrêts  de  la 
Cour,  que  la  violation  manifeste  d’un  contrat 
formait  ouverture  à cassation.  Celte  maxime 
avait  pour  base  l’idée  qu’on  ne  peut  pas  violer 
un  contrat  sans  violer  la  loi . qui  veut  que  les 
contrats  soient  exécutés  de  bonne  foi  par  les 
parties  qui  les  ont  stipulés.  Mais  depuis,  la  loi 
de  1807,  la  jurisprudence  de  la  t our  suprême.  , 
sur  ce  point,  a fait  une  distinction  importante. 
(A'.  le  réquisitoire  de  Merlin  t fiépert. , \*  So- 
ciété , sect.  2*.  §5.)  L’interprétation  erronée 
d’un  contrat  n’est  un  moyen  de  cassation  que  , 
lorsqu’elle  en  change  l’essence  et  la  nature.  Ici 
l’arrél  a méconnu  le  caractère  et  les  effets  du 
contrat  de  bail;  il  en  a violé  les  clauses;  le 
deuxième  moyeu  est  justifié. 

ARRÊT. 

« LA  COL’ B.  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  in  violation  des  art.  141 , C.  proc.,  et  7,  L. 
20  avril  1810: — Attendu  que  l’arrêt  qui  fait 
l’objet  du  pourvoi  u’a  point  prononcé  sur  les 
troisième  et  qilalrième  questions  qu’il  s’était 
posées;  qu’il  ue.  pouvait  donc  être  attaqué  que 
pour  omission  Ue  décision,  et  lion  pour  omission 
de  motifs  sur  ces  deux  questions  non  évacuées; 
qu’ainsi,  aux  termes  de  l'art.  480 , C.  proc. , il 
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ne  pouvait  y avoir  ouverture  qu’à  la  requête 
civile  ; — Sur  le  second  moyen,  résultant  de  la 
violation  des  art.  1134,  1142,  1146  et  1720, 
C.  civ.  : — Attendu  que  le  caractère  et  les  effets 
du  bail  qui  liait  les  parties  n’ont  pas  même  été 
contestés  ; que  le  tribunal  de  première  instance 
et  la  Cour  royale  ne  se  sont  occupés  que  de 
l’exécution  de  ce  bail  ; qu’ils  ne  se  sont  pro- 
noncés que  d’après  des  faits  dont  l’appréciation 
leur  appartenait  exclusivement  ; qu’ainsi,  il  n’f 
a pu  avoir  violation  des  articles  précités,  — 
Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  21  fév.  1834.  — Ch.  req. 

DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  — Inter- 
diction. — Révocation. 

Lorsque  les  faits  qui  ont  motivé  t* interdiction 
d'une  personne  ne  paraissent  pas  avoir  exercé 
d'influence  sur  un  testament  antérieur  d 
t* interdiction , ta  révocation  qui  y est  conte- 
nue doit  recevoir  tout  son  effet,  encore  bien 
que  ce  testament  révocatoire  ne  soit  antérieur 
que  de  huit  Jours  à d'autres  actes,  dont  l'an- 
nulation aurait  été  prononcée  sur  te  motif 
que  cette  personne  était  alors  dans  un  état 
notoire  d'imbécillité  (1).  (C.civ.,  895.) 

Le  30  sept.  1823,  la  veuve  Charron  fait  do- 
nation entre-vifs  de  tous  ses  biens,  aux  époux 
Duraesnil. 

Le  8 oct.  1823.  la  veuve  Charron  déclare  ré- 
voquer l’acte  du  30  sept.  1833. 

Le  19  fév.  1824,  l'interdiction  de  la  veuve 
Charron  est  prononcée.  — Son  tuteur  demande 
l'annulation  de  l'acte  du  30  sept.  1823,  qüi  est 
prononcée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
2 mars  1831,  fondé  sur  ce  que  la  veuve  Char- 
ron était,  à cette  époque,  dans  un  état  d'imbé- 
cillité notoire. 

Après  le  décès  de  la  veuve  Charron,  Dumcsnil 
réclame  sa  succession  en  vertu  du  testament  du 
23  mars  1820.  — Pinot,  héritier  naturel,  de- 
mande l’annulation  de  cet  acte,  par  le  motif  que 
la  testatrice  n’étaU  pas  alors  saine  d’esprit. 

Jugement  du  30  mars  qui  accueille  celte  de- 
mande. et  qui  prononce  ('annulation  du  testa- 
ment. 

Duraesnil  Interjette  appel  de  ce  jugement  et 
soutient  que  quoique  la  veuve  Charron  ne  fût 
pas  saine  d'esprit  en  1823,  il  ne  s’ensuit  pasqu’it 
eu  fût  de  même  en  1820. 

Pinot  conclut  additionnellemenl  à ce  que  la 
Cour  déclare  caduc  le  testament  du  22  septem- 
bre 1823. 

Duraesnil  répond  que  le  testament  fait  le 
22  sept.  1823  est  antérieur  seulement  de  huit 
jours  à l’acte  du  30  sept.  1823  ; que,  si  le  30  sep- 
tembre, la  veuve  Charron  était  imbécile,  le  tes- 
tament du  22  devait  être,  par  la  force  des  cho- 
ses, frappé  de  la  même  nullité,  et  ne  devait  pas 
avoir  plus  de  valeur. 

Le  16  fév.  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
ainsi  conçu  : — « Considérant  que  Dumemil 
u’offre  pas  de  justifier  que  l’étal  de  la  veuve 
Charron  ail  changé  dans  l’intervalle  du  25  mars 

(1)  y.  Cass.,  22  août  1836. 
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1830,  aux  tralimenlt  rérocatoirea  de»  32  «ept. 
et  8 oct.  1823  ; 

• Considérant,  dès  lors,  que,  dans  l'état  de 
l'instruction,  1rs  testaments révocatoirrs doivent 
recevoir  leur  effet,  el  que  Dumeinil,  en  ne  pro- 
posant pas  d'établir  le  changement  d'état  dans 
l’intervalle  de  1820  à 1823.  reconnaît,  par  cela 
seul,  que  ledit  état  n’a  pas  changé,  déclare 
caduc,  comme  révoqué,  le  testament  de  la  veuve 
Charron  du  23  mars  1820.  » 

ARRÊT . 

« LA  CODE,  — Attendu  que  le  testament  au- 
thentique du  22  sept.  1823,  portant  révocation 
des  testaments  antérieurs,  a été  fait  a une  épo- 
que où  la  testatrice  n'était  point  interdite  ; que 
les  faits  qui  ont  motivé  depuis  cette  interdiction, 
n'ayant  pas  paru,  â la  Cour  royale,  pouvoir 
exercer  d'influence  sur  cet  acte,  la  révocation 
y contenue  à dû  obtenir  son  effet,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  25  fév.  1834.  — Ch.  req. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAüf . — ExtCOTtots.  — 
Faill.—  Saisie- a a a.  — Date. — Créancier. 

Lorsqu'un  commerçant  a été  déclaré  en  état 
de  faillite  par  un  jugement  par  défaut , lequel 
vient  ensuite  à tomber  en  péremption  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  ce  commer- 
cant a toujours  eu  la  libre  disposition  de  ses 
biens  comme  si  aucun  jugement  de  déclara- 
tion de  faillite  n'eût  été  rendu  fl).  (G.  coraui.. 
443  el  ftuiv.) 

L'état  de  déconfiture  n'enlève  pas , comme  l'é- 
tat de  faillite , le  droit  de  consentir  des  alié- 
nations de  ses  biens  (3j. 

Les  saisies-arrêts  el  oppositions  existant  au  mo- 
ment de  la  signification  d'un  transport  peu- 
vent, seules  et  d l'exclusion  de  toutes  autres, 
faire  obstacle  à l'exécution  dudit  transport , 
et  créer  un  droit  d'antériorité  au  profit  des 
créanciers  pour  te  montant  de  ces  saisies  et 
oppositions  (3).  (C.  Civ..  1242  el  1090.) 

Lorsque,  depuis  le  transport  d'une  créance 
déjà  frappée  de  saisie-arrêt,  il  survient  de 
nouvelles  oppositions,  le  cessionnaire  est 
tenu  d'indemniser  tes  créanciers  premiers 
saisissants  de  ce  qu'ils  perdent,  par  le  con- 
cours, au  marc  le  franc , des  saisissants  pos- 
térieurs { 4). 

F.n  d'autres  termes,  le  transport  d'une  créance 
déjà  saisie-arrètée  ne  peut  nuire  au  créancier 
saisissant. 

Fagel  el  plusieurs  autres  créanciers  «le  Vivant 
avaient  fait  pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  une 
somme  d'environ  24,000  fr.  à lui  due  par  une 
compagnie  d’assurance.  Postérieurement  à ces 
saisies,  el  nonobslant  leur  existence.  Vivant 
consentit  le  transport  de  sa  créance  à Ferrand 
et  Laroque.  Plus  tard  enfin,  de  nouvelles  op- 
positions Turent  faites  sur  la  créance  dont  il 


(1)  y.  conf.  Mois,  30  mars  1833,  el  Paris,  6 déc. 
1838;  — Nouguier,  Trib.  de  comm.,  3'  pari., 
cb.  3.  n®  18  ; Carré-Chauveau,  n®  1546  quater. 

(2)  Sur  celte  solution  qui  nVmane  que  de  la  Cour 
royale,  voy.  Cass..  11  fév.  1812.  — /'.  contrà, 
Brux.,  23  mars  1811. 
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s’agit  par  Dtipral  et  autres,  aussi  créancier*  de 
Vivant.  Tout  cela  se  passait  à une  époque  où 
déjà  Vivant  avait  été  déclaré  en  faillite;  mais 
le  jugement  qui  l'avait  prononcée,  ayant  été 
rendu  par  défaut,  était  tombé  eu  péremption 
faute  d’exécution  dans  les  six  mois. 

En  cet  état,  une  contribution  est  ouverte  pour 
la  distribution  des  24,000  fr.  Faget  et  consorts, 
premiers  saisissants,  sont  colloqué*  au  premier 
rang  pour  la  totalité  de  leurs  créances  ; Ferrand 
et  Laroque,  cessionnaires,  viennent  au  second 
rang. 

Duprat.  dont  la  créance  n’arrive  pas  enordre 
utile,  demande  alors  au  tribunal  de  Bagnères  la 
nullité  de  sa  cession  faite  à Ferrand  et  Laroque, 
prétendant  que  Vivant  n’avait  pu  céder  une 
créance  frappe  d'indisponibilité  par  des  saisies 
antérieures. 

Le  22  juin  1830.  jugement  qui  annule  la  ces- 
sion  : — • Attendu  qu’il  est  de  principe  consa- 
cré. et  qui  n'a  jamais  élé  contesté,  que  les  biens 
d’un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers;  qu’ainsi  le  gage,  une  fois  mis  sous 
la  main  de  la  justice,  doil  y demeurer  séquestré 
au  profit  de  la  généralité  des  intéressés;  que, 
quelque  controversée  que  pût  être  celle  ques- 
tion, !a  raison  el  l'équité  doivent  également 
concourir  à la  faire  décider  affirmativement  ; 
que  tout  système  contraire  ouvrirait  un  large 
cours  à la  fraude  vers  laquelle  un  débiteur  peut 
être  trop  facilement  entrainé  dans  l’état  déses- 
péré de  ses  affaires.  » 

Appel.  — Ferrand  et  Laroque  soutiennent  que 
la  saisie-arrêt  ne  dessaisit  pas  le  débiteur  de  la 
propriété  de  sa  créance,  el  par  conséquent  du 
droit  de  la  céder  à des  tiers,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  le  transport,  au  lieud'é- 
tre  pur  et  simple,  et  de  la  totalité  de  la  créance, 
ne  porie  que  sur  la  portion  laissée  libre  par  la 
saisie  préexistante. 

Duprat  et  consorts,  intimés,  défendent  le  sys- 
tème du  jugement  frappé  d’appel.  Ils  reprodui- 
sent en  outre  un  moyen  déjà  proposé  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  n'avait  pas 
eu  à y statuer,  el  consistant  à dire  que.  Vivant 
ayant  élé  déclaré  en  faillite,  et  l’ouverture  en 
ayant  été  fixée  à une  époque  antérieure  au  trans- 
port, ce  transport  n’avait  pas  pu  être  valable- 
ment fait  par  Vivant,  alors  dépouillé  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  soit  comme  failli,  soit 
comme  étant  en  étal  de  déconfiture. 

Ferrand  et  Laroque  opposent  à ce  moyen  que 
le  jugement  de  déclaration  de- faillite  a élé  rendu 
par  défaut,  el  qu’il  est  périmé  faute  d’exécution 
dans  les  six  mois,  aux  termes  de  l’art.  156, 
C.  proc.  Quant  à l'étal  prétendu  de  déconfiture, 
il  ne  peut,  selon  eux.  produire,  sous  le  rapport 
de  la  capacité,  les  inènv  $ effets  que  la  faillite. 

Le  12  avril  1832,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui 
statue  sur  ces  différents  moyens  en  ces  termes  : 


(3)  y.  conf.  Paris,  28  mars  1820,  et  15  jan- 
vier 1814. 

[4i  y.  Paris,  22  juin  1837,  et  la  note  sous  cet 
arrêt;  14  mars  1839;  -Mmes.  19  juin  1839,  et  Tou 
lousc,  7 déc.  1858  et  5juin  1840. — y.  Carré-Chau 
veau, n°l952. 
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— • En  ce  qui  touche  le  mérite  de  la  cession 
dont  se  trouvent  nanties  les  parties  de  Touzet 
(Ferrand  et  Laroqtte) , 

» Attendu  que  le  moyen  pris  de  ce  qu’elle  au- 
rait été  consentie  par  un  failli  doit  être  écarté 
dès  que  le  jugement  qu’on  oppose  a été  rendu 
par  défaut  et  n’a  reçu  aucune  exécution  ; que 
les  parties  de  Touzet  peuvent  se  prévaloir  de 
celte  irrégularité,  puisqu'elles  sont  aux  droits 
du  débiteur  contre  qui  ce  jugement  fut  rendu  ; 

» Que  l’objection  prise  de  ce  que  la  cession 
aurait  été  faite  par  une  personne  en  déconfiture 
doit  aussi  être  écartée,  dès  qu’en  admettant  le 
fait  constant  la  loi  ne  déclare  pas  ces  sortes  de 
personnes  incapables  de  contracter  ; 

• Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les  premières 
saisies  furent  un  obstacle  au  traité  : 

» Que  ce  moyen  doit  pareillement  être  écarté, 
parce  que,  si  on  l’admettait,  ce  serait  donner 
une  extension  illégale  aux  art.  557.575,569, 
579  et  autres,  C.  proc.,  et  1242,  C.  civ.  ; ceder- 
nier  article  ne  défend  de  se  dénantir  qu’au  pré- 
judice des  créanciers  saisissants  ou  opposants, 
ce  qui  exclut  l’idée  que  l’on  ne  puisse  se  dénan- 
lir  au  préjudice  des  autres  créanciers  inconnus 
et  négligents  à l’époque  du  transport,  qui  de- 
vient la  propriété  du  cessionnaire  à l’égard  des 
tiers,  par  la  notification  qu’il  en  a fait  au  débi- 
teur, et  par  l'acceptation  aulhentique.de  ce 
dernier  (art.  1690,  C.  civ.); 

» En  ce  qui  concerne  les  saisissants  antérieurs 
à la  cession. 

• Qu’il  ne  suffit  pas  que  Ferrand  et  Laroque 
ne  contestent  pas  à ces  créanciers  le  droit  d’ê- 
tre payésdu  montant  intégral  de  leurs  créances; 
qu’il  faut  reconnaître  que  les  créanciers,  ayant 
saisi-arrélé  postérieurement  au  transport,  doi- 
vent aussi  concourir  à la  distribution  du  mon- 
tant des  créances,  dès  que,  jusqu’à  la  mainle- 
vée des  sommes  dues  aux  premiers  saisissants, 
le  débiteur  en  conserve  la  propriété;  qu’alors, 
au  moyen  des  saisies  postérieures,  ces  sommes 
deviennent  le  gage  de  tous  ceux  qui  saisissent; 
et  comme  Ferrand  et  Laroque  n’ont  pu,  au  pré- 
judice des  premières  saisies-arrêts  et  pour  le 
montant  des  créances  qui  avaient  provoqué  ces 
saisies,  se  payer  ou  se  dénanlir  d’une  partie 
quelconque  des  sommes  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir. il  est  juste  qu’ils  indemnisent  les  premiers 
saisissants  de  ce  que  les  saisissants  postérieurs 
à la  cession  obtiendront  à leur  préjudice  et  par 
leur  concours;  que  c’est  sur  ces  bases  que  la 
distribution  devra  être  faite  ; 

» Eu  conséquence,  la  Cour  ordonne  que  les 
saisissants  tant  antérieurs  que  postérieurs  au 
transport  prendront  part,  au  marc  le  franc,  à 
la  distribution  d’une  somme  égale  au  montant 
des  créances  dues  aux  premiers  saisissants, 
somme  dont  la  saisie  avait  ôté  la  disponibilité 
à Vivant  ; quant  au  surplus  de  la  créance  saisie, 
la  Cour  l’attribue  aux  cessionnaires  Ferrand  et 
Laroque,  en  les  chargeant  toutefois  de  remplir 
les  premiers  saisissants  de  ce  que  le  concours 
des  seconds  saisissants  leur  faisait  perdre.  • 


(1-2)^.  conf.  Parant,  Lois  de  la  presse , p.  324. 
Parant  {Ibid)  pense  que  le  dépôt  de  la  requête  au 
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POURVOI  en  cassation  pour  1°  violation  des 
art.  457.  440,  442.  443  et  444.  C.  comm.,  et 
fausse  application  de  l’art.  156,  C.  proc.,  en  ce 
que  la  Cour  royale  a décidé  que,  malgré  son 
état  de  faillite,  Vivant  avait  pu  disposer  d’une 
partie  de  son  avoir  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, en  consentant  un  transport  à Ferrand  et 
à Laroque.  A la  vérité,  disait-on,  le  jugement 
qui  a prononcé  la  faillite  est  tombé  en  péremp- 
tion; mais  ce  qui  constitue  la  faillite,  ce  qui 
enlève,  par  voie  de  conséquence,  au  failli,  l’ad- 
ministration de  ses  biens,  ce  n’est  pas  le  juge 
meut,  c’est  la  cessation  de  payement.  Or,  s’il  a 
été  une  fois  constaté  que  cette  cessation  a eu 
lieu,  peu  importe  ce  que  devient  ensuite  le  ju- 
gement qui  a fait  la  constatation  : les  faits  con- 
stitutifs de  la  faillite  subsistent,  et  dès  lors  le 
failli  reste  sans  pouvoir  sur  la  gestion  de  sa  for- 
tune; 2°  violation  des  art.  557,  575  et  579, 
C.  proc  , et  t242,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  at- 
taqué a jugé  que  les  saisies-arrêts  antérieures  au 
transport  n’avaient  pas  empêché  les  effets  de  ce 
transport  à l’égard  des  saisissants  intérieurs. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  441,  C.  comm..  l’ouverture  d’une  faillite, 
pour  produire  les  effets  qu'y  attachent  les  ar- 
ticles suivants,  doit  être  déclarée  par  le  tribunal 
de  commerce,  et  que  le  jugement  par  défaut 
qui  avait  déclaré  l'ouverture  de  la  faillite  Vi- 
vant, étant  tombé  en  péremption  à défaut  d’exé- 
cution dans  les  six  mois,  était  censé  non  avenu, 
et  que  par  conséquent  l’ouverture  de  la  faillite 
ne  se  trouvait  plus  régulièrement  déclarée,  ni 
l’époque  judiciairement  fixée;  — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  seules  sai- 
sies et  oppositions  existant  au  moment  de  la  si- 
gnification du  transport  fait  par  Vivant  à Fer- 
rand et  à Laroque  avaient  pu  faire  obstacle  à 
l’exécution  dudit  transport,  et  créer  un  droit 
d’antériorité  au  profil  des  créanciers  pour  le 
montant  desdiles  saisies  et  op[msitions,  n’a  fait 
qu'une  juste  cl  saine  application  des  art.  557, 
575,  579,  C.  proc.,  et  1242,  C.  civ.,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  26  fév.  1834.  — Ch.  req. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Cou»  d’assises.  - 

E<Jl  IVALLXT.  — TÉMOIR.  — COXPtTSRCI. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  dont  te  président 
des  assises  est  Investi  ne  lui  permet  de  faire 
entendre  des  témoins  sans  prestation  de  ser- 
ment qu’aprés  Couverture  des  débats  (I). 
(C.  crim.,  208.) 

C’est  à la  Cour  d’assises,  et  non  à son  prési- 
dent, qu’il  appartient  de  décider  s’U  y a lieu 
à entendre  des  témoins  à V effet  d’établir,  en 
matière  de  délit  de  la  presse,  que  le  prévenu 
a déposé  au  greffe , dans  les  cinq  jours  de 
son  opposition  à un  arrêt  par  défaut  rendu 
contre  lui,  la  requête  prescrite  par  l’art.  19, 
L.  26  mai  1819  (2). 


greffe  ne  peut  élre  justifié  que  par  écrit,  soit  au 
moyen  du  récépissé  du  greffier  ou  de  la  mention  de 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  qu’à  l'ouver- 
ture de  .l'audience  et  avant  le  tirage  du  jury  de 
jugement,  le  président  de  la  Cour  d’assises  a or- 
donné. dit  le  procès-verbal  de  la  séa ne*.  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire,  que  les  sieurs....... 

seraient  appelés  à l’instant  et  entendus  cotnmp 
témoins;  — Que  suivant  le  même  procès- veib.il, 
les  témoins  ont  déposé  des  faits  à leur  connais- 
sance, relativement  au  dépôt  prétendu  de  la 
requête  à l'appui  de  l'opposition  ; ces  déclarations 
faites  à titre  de  renseignement,  l'ont  été  sans 
prestation  préalable  de  serment  ; - Attendu, 
en  droit,  que  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le 
président  d’une  Cour  d’assises  est  investi  par 
l’art.  268,  C.  crim..  ne  l'autorise,  d’après  l’ar- 
ticle 209.  même  Code,  à faire  appeler  et  enten- 
dre des  témoins,  sans  prestation  de  serment  et 
à titre  de  renseignements,  que  dans  le  cours 
des  débats  ; — Que,  lorsque  le  président  de  la 
Cour  d’assisses  a usé  du  pouvoir  discrétion- 
naire. le  jury  de  jugement  n’élait  point  encore 
formé  et  les  déliais  n'étaient  pas  ouverts  ; — 
Qu’ainxi,  ce  magistral,  en  appelant  des  témoins 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  a commis, 
dans  l'espèce,  un  excès  de  pouvoir,  faussement 
interprété,  et  dès  lors,  violé  les  art.  268  et  269 
ci-dessus  cllés  ; — Que  cet  excès  de  pouvoir  et 
celle  violation  de  la  loi  doivent  entraîner  non- 
seulement  la  nullité  de  l’arrêt  attaqué,  qui  re- 
pose sur  d«  s dépositions  de  témoins  irréguliè- 
rement appelés  et  entendus,  mais  encore  de 
tout  ce  qui  a été  fait  en  exécution  de  cet  arrêt 
et  spécialement  de  la  déclaration  du  jury  p(  de 
l'ordonnance  d’acquittement  rendue  en  faveur 
d'Havard.et  AufPray  : — Casse,  etc.  » 

Du  27  fév.  1834.  — Ch.  crim. 

DOMICILE.  — CiAitGEim.  — Exploit.  — 
Serviteur.  — Adjudication. 

Un  arrêt  peut,  lorsqu* U s* agit  de  décider  à 
quel  domicile  a dû  être  signifié  un  exploit , 
et,  par  exemple,  un  commandement  tendant 
à expropriation,  déclarer  sans  influence  dans 
la  cause  les  faits  postérieurs  à cet  exploit. 
La  déclaration  de  changement  de  dom  icile , 
lorsqu’il  existe  une  intention  contraire , ne 
suffit  pas  pour  ê ablir  ce  changement. 

Sous  le  droit  romain,  d’après  lequel  1rs  cir- 
constances  qui  servaient  à déterminer  le  do- 
micile étaient  factum  ei  » rmnns.  te  juge  pou- 
vait, pour  déterminer  l’intention,  consulter 
l’esprit  de  retour  vers  un  premier  domicile. 
Sous  t’ordonnance  de  1539,  U suffît  qu’un  ex 
ploit  fasse  connaître  les  rapports  existants 
entre  ta  partie  assignée  et  l’individu  auquel 
la  copie  a été  remis r pour  que  cette  partie  ou 
ses  représentant»  soient  non  recevables  à ar- 
guer l’exploit  de  nullité  sn  déniant  la  qualité 
de  la  personne  à laquelle  la  copie  a été  laissée. 
L’art  23,  ü.  11  bruni . an  7,  qui  déclarait  que  te 
saisi  et  ses  créanciers  ne  pouvaient  plus  pro- 
poser leurs  moi  ens  de  nullité  après  l’ adjudi- 
cation, était  applicable  même  dans  le  cas  où 


ses  registres,  soit  au  nloyen  d'une  sommation  qui 
lui  aurait  été  faite  en  cas  de  refus.  — y toutefois 

Cass  .,  14  fév.  1834. 


c’était  le  poursuivant  qui  était  devenu  adju- 
dicataire. 

De  Puyferral  ayant,  en  1792,  quitté  la  France 
pourse  retirer  à ta  Martinique  dans  les  propriétés 
de  son  beau-frère,  de  Lée,  fui  porté  sur  la  liste 
des  émigiés;  mais  il  fut  rayé  de  celle  liste  sur 
sa  réclamation,  parce  qu'il  allégua  qu'il  était 
domicilié,  depuis  1792.  à la  Martinique. 

Cependant,  des  poursuites  furent  dirigées  con- 
tre lui  par  de  Sérigny  comme  créancier  de  ma- 
dame de  Puyferral. 

Le  commandement  à An  d’expropriation  fui 
signifié  au  château  de  Puyfeir.it  à madame  de 
Puyferral  en  la  personne  d’ Ait bin-Parrol,  qui  se 
disait  garde  de  ses  biens.  L’adjudication  en  eul 
lieu  au  pr  ofil  de  de  Sérigny  qui  les  revendit  plus 
tard  à Dupont. 

Les  héritiers  de  Puyferral,  de  retour  en 
France,  attaquèrent  ce  jugement  par  la  tierce 
opposition,  sous  le  prétexte  que  leur  auteur 
n’y  avait  pas  élé  valablement  appelé,  son  do- 
micile s’étant  trouvé  à la  Martinique  el  non  â 
Puyferral. 

Jugement  qui  accueille  ces  moyens. 

Appel.  — Le  11  août  1832,  arrêt  Infirmatif 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  fondé  sur  ce  que,  d’a- 
près les  faits  antérieurs  au  commandement  en 
expropriation  (les  faits  antérieurs  à cette  époque 
ne  pouvant  avoir  aucune  influence  sur  la  déci- 
sion). surce  que,  d après  ces  faits,  il  n'appa- 
raissait pas  suffisamment  de  l'intention  de  de 
Puyferral  de  quitter  son  premier  domicile;  sur 
ce  qu'ensiiile,  toutes  les  circonstances  prou- 
vaient qu'il  avait  conservé  l'esprit  de  retour  sur 
la  France  continentale  ; sur  cp  que  le  fait,  que 
l'on  Irouverait  énoncé  dans  une  pétition  ayant 
pour  objet  la  demande  en  mainlevée  deséquestre 
parde  Puyferral,  prouve  lui-mêtne  qu'il  était  do- 
micilié à la  Martinique,  puisqu’il  avait  intérêt  à 
faire  celle  déclaration  pour  obtenir  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés;  sur  cequ'enfin.  de  Puy- 
ferral ayant  ainsi  été  valablement  assigné  à 
son  domicile  de  Puyferral.  il  avail  encouru  la 
déchéance  du  droit  de  proposer  des  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  en  expropriation , 
conformément  à Part.  23.  L.  brum.  an  7. 

POURVOI  en  cassation.  — Les  cinq  premiers 
moyens  sont  fondés  sur  ta  violation  des  lois  ro- 
maines en  matière  de  dumicile: 

Le  sixième  moyen  était  fondé  sur  une  viola- 
tion de  Part.  22.  ord.  1539.  en  ce  que  le  com- 
mandement el  en  ce  que  la  copie  de  cet  acte 
avait  élé  remise  à un  homme  qui  s'était  dit, 
mais  qui.  à l'égard  de  l'huissier,  n’était  prouvé 
êlr-1  un  serviteur  de  la  partie; 

Le  septième  moyen  était  pris  d'une  fausse  ap- 
plication de  Part.  23,  L 11  brum.  an  7,  en  ce 
que  la  Pour  a étendu  au  poursuivant  l’exclusion 
prononcée  en  faveur  du  seul  adjudicataire,  du 
droit  des  saisis  et  des  créanciers  de  proposer  des 
moyens  de  nullité  avant  l'adjudication  seule- 
ment. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  surlescinq  premiers 
moyens  ayant  le  même  objet,  et  relatif»  à la 
question  de  domicile,  que  la  Cour  de  Bordeaux, 
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aprè*  avoir  d’abord  rappelé  les  principes  de 
l’an  rien  droit  applicables  5 celte  quesiion,  el 
qui  exigeaient,  pour  constater  le  changement 
de  domicile,  le  concours  du  fait  el  de  i’inieii- 
lion,  factum  et  animus,  s’est  ensuite  livré»?  A 
une  appréciation  des  faits  et  des  circonstances 
de  la  cause,  où  elle  a trouvé  la  preuve  que  le 
père  des  demandeurs  avait  conservé  son  doinl- 
elle  au  château  de  Puyferral  ; d’où  il  suit  qu’en 
décidant  que  les  actes  de  la  procédure  en  expro- 
priation notifiés  à ce  domicile  étaient  valables  et 
réguliers,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune  loi; 

— Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  tiré  «le  la 
violation  de  l'art.  22.  ord.  1539,  que  lorsque 
Thuissier  a constaté  dans  son  exploit  les  rap- 
ports existant  entre  la  personne  à laquelle  il 
laisse  la  copie  et  la  personne  assignée,  celle-ci 
ou  ses  représentants  ne  sont  pas  recevables  â ar- 
guer l'exploit  de  nullité,  en  déniant  la  qualité 
donnée  à la  personne  à laquelle  a été  laissé 
l’exploit;  qu’ainsi,  en  décidant  que  les  copies 
de  la  procédure  avaient  été  régulièrement  re- 
misrs  â Aubin-Parrol,  régisseur  de  Puyferral, 
l'arrêt  attaqué  s’est  conformé  â l’art.  22.  ord. 
1539;  — Attendu,  sur  le  septième  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  25,  L.  11  hrum.  an  7, 
que  cette  disposition  ne  cesse  pas  d’éire  appli- 
cable. lorsque  l’adjudicataire  a été  le  poursui- 
vant ; que  cette  distinction  entre  l’un  et  l’autre 
ne  peut  pas  être  invoquée,  quand  les  deux  qua- 
lités de  poursuivant  et  d’adjudicataire  se  ren- 
contrent dans  la  même  personne  ; qu'au  sur- 
plus, dans  l’espèce,  le  saisi  ayant  été  valablement 
assigné,  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  invo- 
quée était  encourue;  — Rejette,  etc.  « 

Dü  27  fév.  1834.  — Ch.  req. 

FRAIS.  — Partie  civile.  — Consignation. 

La  partie  civile  qui  poursuit  directement  et  à 
sa  requête  une  affaire  correctionnelle  n’est 
pas  tenue  de  consigner  préalablement  tes 
frais  de  ta  poursuite  -1).  (C.  criai..  182;  décret 
18  juin  1811,  art.  160.) 

ARRfcT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  1*  et  160,  décret 
1811.  el  182,  C.  crim.;  — Attendu  qu’il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  articles  qui?  la  partie 

(1:  La  Cour  de  cassation  avait  d’abord  Jugé  que 
la  consignation  n’étail  pas  nécessaire.  — F.  son 
arrêt  du  il  juill.  1828.  K lie  changea  «a  jurispru- 
dence par  deux  arreu  des  7 août  1829f  et  14  juill, 
1831.  — /'.  en  ce  sens  Toulouse,  5 nov.  1833.  Mai» 
la  que*lioo  s’étant  encore  présentée,  la  Cour  de 
cassation  revint  à sa  première  jurisprudence  dan» 
l'arrêt  que  nous  recueillons.  Celui  du  3 mai  1838 
prouve  que  la  Cour  persiste  définitivement  dans 
ceÛ6  jurisprudence.  La  solution  serait  la  même  si, 
au  lieu  de  poursuivre  directement,  la  partie  civile 
Intervenait  a l’audience,  au  moment  où  le  ministère 
public  a engagé  d'office  la  poursuite.  — F . Cass., 

12  août  1831,  et  Hrux  , 28  déc.  1822.  — Hans  un 
ouvrage,  en  quelque  sorte  officiel,  de  halmas,  chef 
«le  bureau  au  ministère  de  la  justice,  relaie  une 
circulaire  du  garde  des  sceaux  du  30  août  1823.  qui 
recommande  aux  officiers  du  ministère  public  de 
continuer  à exiger  la  consignation.  L’auteur  lui- 
métne,  se  fondant  sur  la  vacillation  de  la  jurispru- 
dence, les  engage  à provoquer  un  nouvel  examen 
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civile  né  doit  consigner  les  frais  présumés  né- 
cessaires que  lorsque  la  poursuite  a eu  lieu 
d’office  ou  â la  requête  du  ministère  public  ; — 
Qu'en  effet.  Part.  rael  à la  charge  de  la  régie 
de  re-iregisirement  l'avance  des  frais  ponr  le« 
actes  el  procédures  qui  sont  ordonnés  d'office 
ou  ;)  la  requêledu  ministère  public,  sauf  à pour- 
suivre le  recouvrement  de  ceux  desdits  frais  qui 
ne  sont  point  à la  «barge  de  l’Étal;  qu’il  s’en- 
suit de  celle  disposition,  que  celle  de  Part.  160 
n’est  relative  qu’aux  frais  de  procédure  qui 
auraient  été  faits  à la  requête  du  ministère  pu- 
blic et  dont  la  régie  aurait  à faire  le  recouvre- 
ment; que  ce  n’est  que  pour  assurer  ce  re- 
couvrement que  la  consignation  préalable  est 
ordonnée;  que  dans  le  cas  où,  en  vertu  de  Par- 
licle  182,  C.  crim.,  la  partie  civile  introduit 
elle-même  l'action,  et  fait  les  frais  qu’exige  la 
poursuit!* , il  n'y  a pas  lieu  à la  soumettre  â la 
consignation,  puisque  la  régie  n’ayant  alors  au- 
cun recouvrement  â faire,  les  dispositions  du 
décret  de  1811,  qui  n’ont  que  ce  recouvrement 
pour  objet , deviennent  sans  application  ; — 
Qu’il  résulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit  qu’en  ju- 
geant qu’avant  toute  poursuite,  les  parties  ci- 
viles qui  avaient  introduit  l'action  seraient  te- 
nues de  consigner  les  l'r iis,  l’arrêt  attaqué  a 
fait  un»*  fausse  interprétai  ion  des  arl.  1er  el  160, 
décret  18  juin  1811.  <T  violé  Part.  182  C.  crim.  , 
— Casse,  etc  • 

Du  28  fév.  1834.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Qcestion 

PREJUDICIELLE.  — ALIGNEMENT. 

Le  Jugement  pour  lequel  un  tribunal  de  simple 
police  sursêoit  à statuer  sur  une  contraven- 
tion, jusqu’après  la  décision  de  l’autorité 
administrative  sur  un  point  que  ce  tribunal 
considère  comme  devant  faire  disparaître  la 
contravention,  est  un  jugement  interlocu- 
toire susceptible  d’être  immédiatement  atta- 
qué en  cassation.  (C.  crim.,  416.) 

Le  droit  accordé  au  concessionnaire  d’un  pont 
d’établir  à l’extrémité  de  ce  pont  une  maison 
pour  ta  perception  du  droit  de  péage  ne  le 
dispense  pas  de  l’obligation  de  demanderl’a - 
lignement  avant  de  construire  cette  maison. 
Mesinin-Laloyaux , concessionnaire  du  pont 


devant  la  Cour  suprême.  Quel  examen  plus  solen- 
nel peu1. -il  donc  désirer  que  celui  qui  a ru  lieu  de- 
vant les  chambre*  réunies  ? Ce  ne  sont  sans  doute 
pas  u s objection* qu’il  élève  qu>  f*-roul  prévaloir  son 
>y»tèine.  La  première,  puisée  dans  les  termes  gé- 
néraux et  absolus  de  l’a*t.  160  «In  tarif,  a été  trop 
victorieusement  résiliée  p *r  l'arrêt  du  4 mai  1833, 
pour  qu'il  s-vil  besoin  d'y  revenir;  quant  aux  |H>ur- 
«une*  irréfléchies  qu'il  veut  pr  venir,  ce  n’est  point 
l'obligation  de  consigner  qui  les  emp>  chrra.  Enfin, 
s’il  importe  de  garantir  le  payement  du  «alaire  des 
témoins,  il  ne  faut  cependant  pas  entraver  le  droit 
sacré  de  poursuivre  la  réparation  d'une  iujure  ; 
d'atheiirs  le  decret  de  181 1 n’a  évidemment  en  vue 
que  le  recouvrement  «tes  frai*  avancés  par  le  trésor 
public.  Or.  eu  fait,  le  trésor  ne  peut  avoir  d’autres 
frais  à recouvrer  que  ceux  de  l'enregistrement  du 
jugement,  pour  le>quels  i se  trouve  daus  la  même 
position  que  dans  les  matières  civiles.  — F.  Des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  p.  433. 
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suspendu.  établi  sur  la  rivière  de  la  Meuse,  à 
rentrée  de  la  ville  de  Charleville,  a construit, 
à côté  de  ce  pont,  sans  avoir  reçu  l'alignement 
de  l’autorité  municipale,  une  petite  maison  des- 
tinée à loger  la  personne  chargée  de  percevoir 
le  droit  de  péage.  — Le  tribunal  de  simple  po- 
lice a réprimé  celte  contravention. 

Sur  l’appel  de  son  jugement,  le  prévenu  sou- 
tient <|ue  le  cahier  des  charges  lui  donnait  le 
droit  de  construire  la  maison  dont  il  s'agit,  et 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  surseoit  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  décider,  par  qui 
de  droit,  si  ou  non  il  pouvait  faire  bâtir  au  lieu 
où  elle  se  trouve  placée. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  dé- 
noncé a admis  une  question  préjudicielle  qui 
préjuge  le  fond,  et  qu’il  n’est  pas,  dès  lors,  sim- 
plement préparatoire  et  d'instruction,— Rejette 
ce  moyen;  — Et,  statuant  sur  le  pourvoi  : — Vu 
les  art.  408.  et  413,  C.  criin.;  — El  attendu,  en 
fait,  qu'il  est  reconnu  que  Mesmin-Laloyaux  a 
construit  la  maison  dont  il  s'agit  sans  avoir 
préalablement  demandé  et  obtenu  l'alignement 
à suivre  dans  celle  construction,  conformément 
aux  règlements  de  petite  voirie;  — Que  le  tri- 
bunal de  simple  police  lui  avait  justement  ap- 
pliqué la  peine  que  prononce  l'art,  471.  n*  5, 
C.  pén.  ; d’où  il  suit  qu'en  accordant  audit  Mes- 
min-Laloyaux.  avant  de  statuer  sur  l’appel  par 
lui  interjeté  de  celte  condamnation,  un  délai 
pour  faire  décider  administrativement  si  le  ca- 
hier des  charges  lui  donnait  le  droit  de  bâtir  la 
maison  en  question,  le  jugement  dénoncé  a ex- 
pressément violé  les  règles  de  la  compétence  et 
les  principes  de  la  matière,  puisque  ce  droit  ne 
saurait  faire  disparaître  la  contravention  dont 
il  est  prévenu,  — Casse,  etc.  • 

Du  28  fév.  1834.  — Ch.  crim. 


DOT.  — Aliénation. — Quasi-contrat.  —Délit. 

— Acte  d'héritier.— Rkq.  civile.  — Omission. 

— Motrus. 

Le  principe  de  l*  inet  lié  nabUitè  de  la  dot  pendant 
le  mariage,  posé  par  l’art.  1554,  C.  civ  , ne 
souffre  pas  d’autres  exceptions  que  celles 
posées  aux  art.  1 555, 1 556, 1 557  ef1558,  C.clv. 

Les  obligations  contractées  par  la  femme  mariée 
sous  te  régime  dotal , ou  qui  peuvent  résulter 
d’un  délit,  d’un  quasi-délit  ou  d’un  quasi- 
contrat . ne  peuvent,  pendant  le  mariage, 
être  exécutées  sur  les  biens  dotaux. 

Spérialemeni.  l’acceptation  d’une  succession, 
même  sans  inventaire , par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  n’a  pas  pour  effet  de 
soumettre  les  biens  dotaux  de  cette  femme  à 
l’action  des  créanciers  (1). 

Le  créancier  ne  peut  poursuivre  sur  les  biens 
dotaux  te  payement  des  dépens  obtenus  con- 
tre ta  femme  à la  suite  d’une  contestation  Ju- 
diciaire dans  laquelle  elle  est  partie  (2). 

L’omission  de  prononcer  sur  l’un  des  chefs  de 


(4)  P.  Cass.,  17  août  1839,  et  la  note. 
(2;  P.  Caen,  14  août  1837,  et  la  note. 
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contestation  ne  donne  ouverture  qu’à  la  re- 
quête Civile,  et  non  point  à cassation  (3). 

Jeanne  Arnaud,  femme  Goubié,  s'était  mariée 
sous  le  régime  dotal. 

Décès  d’Arnaud  père. 

Sa  fille  déclare  renoncer  à la  succession.  Mais 
un  créancier  de  celte  succession,  Favre,  attaque 
cette  renonciation,  et  soutient  que  la  femme 
Goubié  a fait  adilion  d'hérédité.  La  contestation 
fut  portée  devant  les  tribunaux,  et  un  jugement, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  déclara 
la  femme  Goubié  héritière  pure  et  simple  de  son 
père,  et  la  condamna  aux  dépens  de  l'instance. 

Pour  parvenir  i l'exécution  de  cet  arrêt , 
Favre  fit  pratiquer  une  saisie  sur  les  immeubles 
de  la  dame  Goubié.  Celle-ci  demanda  la  nullité 
de  la  saisie,  par  le  motif  qu’elle  portait  sur  des 
biens  dotaux,  frappés  à ce  titre  d’inaliénabililé. 
Favre  répondit  1®  que  le  principe  n’était  pas 
tellement  général , qu’il  ne  dût  recevoir  excep- 
tion au  cas  où , par  exemple,  comme  dans  l’es- 
pèce, la  femme  s’était  emparée  d’une  succession 
sans  inventaire  préalable; 

2°  Qu’en  tous  cas,  la  condamnation  aux  dé- 
pens prononcée  contre  la  femme,  dans  les  procès 
soutenus  par  elle*  dans  son  intérêt,  devait 
s’exécuter  même  sur  les  biens  dotaux. 

Ce  système  fut  accueilli , et  la  saisie  validée 
par  un  jugement  du  7 aoû^  1832. 

Appel.  — Le  26  janv.  1833 , arrêt  de  la  Cour 
d’Agen,  par  lequel  : — « Attendu  que  le  prin- 
cipe de  l’inaliénabililé  des  biens  dotaux  est 
formellement  consacré  par  l’art.  1554,  C.  civ.  ; 
que  ce  principe  ne  souffre  d’autres  exceptions, 
d’après  les  termes  de  cet  article,  que  celles  qui 
sont  énoncées  dans  les  art.  1555,  1556,  1557  et 
1558; 

» Attendu  que  l'adition  d’hérédité,  non  plus 
que  les  condamnations  aux  dépens  par  suite  de 
contestations  judiciaires,  ne  sont  comprises 
dans  aucune  de  ces  exceptions;  que  le  soin 
pris  par  le  législateur  d'énumérer  les  cas  où  les 
immeubles  dotaux  peuvent  être  aliénés  ne 
permet  pas  d'attribuer  un  sens  démonstratif 
aux  dispositions  des  articles  précités;  que  les 
femmes  mariées  pouvant  être  autorisées  à ac- 
cepter des  successions  et  à ester  en  jugement, 
pouvant  faire  des  actes  d'adilion  d’hérédité  et 
plaider,  le  législateur  n’eût  pas  gardé  le  silence 
sur  la  conséquence  de  ces  actes,  de  ces  actions 
relativement  aux  biens  dotaux  . s'il  eût  voulu 
qu’elles  pussent  faire  fléchir  le  principe  de 
l'inaliénahilité  do  ces  biens;  que.  suppléer  à 
ce  silence,  ce  se  rait,  non  user  du  droit  d’inter- 
prétalion, niais  créer  une  disposition  nouvelle; 

• Attendu  que  la  femme  Goubié  s’étant  con- 
stitué en  dot  par  son  contrat  de  mariage  tous  ses 
biens  présents  et  à venir,  ils  furent  frappés  d’ina- 
liénabiltlé,  aux  termes  de  l'art.  1554;  qu'ils 
n’ont  pu  par  conséquent  être  valablement  at- 
teints durant  le  mariage  par  la  saisie  pratiquée 
à la  requête  de  Favre  pour  les  causes  de  ladite 
saisie...;  disant  droit  de  l'appel,  émendanl , 


(3)  P.  conf.  Cass.,  21  fév.  1834. 
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ordonne  que  les  biens  dotaux  de  la  femme  Goubié 
seront  distraits  de  la  saisie;  pour  le  surplus, 
ordonne  que  la  saisie  sortira  à effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation.  — Ce  recours  était 
fondé  d'abord  sur  la  violation  des  art.  802  et  873, 
et  ensuite  sur  la  fausse  application  de  l'art.  1554, 
C.  civ.  Il  soutenait  que  l'art.  1554  ne  devait 
s'appliquer  qu'aux  obligations  contractuelles 
seules,  mais  qu'il  ne  comprenait  pas  les  obliga- 
tions qui  naissent  d'un  fait,  d'un  délit,  d'un 
quasi-délit  commis  par  la  femme.  Pour  prouver 
cette  proposition , il  citait  l'exposé  des  motifs  et 
la  discussion  au  conseil  d'Élat  ; il  tirait  un  argu- 
ment par  analogie  de  la  position  du  mineur, 
qui,  défendu  par  la  loi  contre  les  conséquences 
d'une  obligation  contractuelle,  est  cependant 
tenu  de  répondre  civilement  des  délits  qu'il  a 
commis  avec  discernement.  Lej  tiers,  conti- 
nuait on,  sont  avertis  de  la  restriction  apportée 
à la  capacité  de  la  femme  avec  laquelle  ils  con- 
tractent; s'ils  ne  s'informent  pas  de  la  position 
de  leur  débitrice,  c’est  à eux  seuls  qu’ils  doivent 
s’en  prendre  d'avoir  contracté  avec  elle.  Mais 
lorsque  la  femme  est  obligée  envers  eux  sans 
convention  pour  un  fait  ou  pour  un  délit  commis 
par  elle,  lorsque  non-setilemeul  elle  s'immisce 
légèrement  dans  une  hérédité  et  fait  acte  de 
propriétaire,  mais  lorsqu'elle  va  méine  jusqu'à 
délapider  la  succession . sa  responsabilité  se 
trouve  engagée  sur  ses  biens  dotaux,  à défaut 
d'autres,  parce  que  les  créanciers  ne  peuvent 
être  victimes  d'une  fraude,  d’une  dilapidation  , 
d’un  vol  qu’ils  n’ont  aucun  moyeu  de  prévenir 
ni  d’empêcher. 

Un  autre  moyen  était  tiré  de  la  violation 
des  art.  1382  et  2092,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  déclaré  que  la  dame  Goubié  ne 
pouvait  être  tenue,  sur  ses  biens  dotaux,  des 
dépens  auxquels  elle  avait  été  condamnée 
comme  héritière  pure  et  simple.  I.e  demandeur 
observait  que  la  condamnation  aux  dépens, 
instituée  par  la  loi  comme  réparation  pour  celui 
qui  est  mal  à propos  appelé  en  justice.' et  comme 
peine  contre  celui  qui  intente  un  procès  injuste, 
serait  bien  souvent  illusoire  si  la  femme  mariée 
ne  pouvait  être  contrainte  sur  ses  biens  dotaux 
à payer  les  dépens  mis  à sa  charge. 

M.  le  conseiller  Moreau  a terminé  son  rapport 
par  les  observations  suivantes  : — « L’inaliéna- 
bililé  de  la  dot  était  admise  dans  tous  les  pays 
de  la  France  régis  par  le  droit  écrit  : toutefois, 
ce  principe  souffrait  plusieurs  exceptions  qui 
étaient  généralement  puisées  dans  l'intérét 
même  de  la  famille;  mais  l'on  avait  cherché  à 
étendre  plus  ou  moins  ces  exceptions,  ce  qui 
donnait  lieu  à de  graves  controverses  dans  les 
opinions  des  auteurs  et  à une  grande  variation 
dans  la  jurisprudence.  Au  nombre  des  questions 
controversées  sur  celte  matière  était  celle  de 
savoir  si  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
obligeait  ses  biens  dotaux  par  l'acceptation  pure 
et  simple  qu'elle  faisait  d'une  succession.  Les 
uns,  se  fondant  sur  les  effets  que  produit  l'adi- 
lion  d'hérédité  pure  et  simple  , pensaient  que, 
par  celle  adition,  la  femme  obligeait  tous  ses 
biens,  même  dotaux,  au  payement  des  dettes  de 
la  succession.  D'autres  auteurs,  au  contraire, 
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s’attachant  plus  rigoureusement  au  principe  de 
l’inaliénahilité  de  la  dol,  pensaient  que  ce  prin- 
cipe n’élail  pas  seulement  établi  en  faveur  de  la 
femme  et  du  inari . mais  qu'il  était  aussi  établi 
en  faveur  des  enfants,  et  qu’il  ne  pouvait  y être 
porté  atteinte  que  pour  des  causes  puisées  dans 
l'intérêt  de  la  famille. 

• C'est  au  milieu  de  celle  divergence  d'opinions 
qu'ont  été  rédigées  les  dispositions  du  Code 
civil  qui  traitent  de  l'inaliénnhilité  du  fonds 
dotal.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  est  Axé  par 
l'art.  1554.  Le  législateur  n'a  admis  que  cinq 
exceptions  à ce  principe  : les  trois  premières 
exceptions  prennent  leur  source  dans  des  motifs 
qui  ont  pour  but  l'intérêt  de  la  famille  ; la  qua- 
trième est  fondée  sur  le  principe  du  droit  Non 
su  ni  bona  nisi  deducto  œre  alieno.  et  la 
cinquième  a pour  objet  la  conservation  même 
du  fonds  dotal.  Mais  la  loi  n'admet  aucune 
exception  pour  les  engagements  contractés  par 
la  femme  pendant  le  mariage,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  et  comme  si  l'art.  1554  n'était  pas 
lui-même  suffisant  (tour  écarter  sans  retour 
toute  exception  autre  que  celles  consacrées  dans 
les  articles  qui  le  suivent,  l'art.  1560  ajoute, 
si  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d’être 
expliqués , etc. 

» Nous  ne  dirons  qu'un  mot  sur  l'assimilation 
des  engagements  résultant  des  quasi-contrats 
avec  ceux  qui  naissent  des  crimes  ou  des  délits. 
Aux  termes  de  l'art.  5*2,  C.  pén.,  l'exécution  des 
condamnations  à l’amende  . aux  restitutions, 
aux  ;doinm.iges-inléréls  et  aux  frais,  peut  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  ronlrainte  par 
corps,  et  si  celte  voie  de  contrainte  est  exercée, 
il  y a lieu  à l'application  de  l’art.  1558,  C.  civ.  ; 
ainsi . il  peut,  y avoir  lieu , dans  ce  cas,  à l'alié- 
nation du  fonds  dotal.  — La  Cour  de  cassation, 
par  son  arrêt  du  3 janv.  1825,  a embrassé  celte 
opinion. 

» Quant  à ce  qui  concerne  le  troisième  moyeu 
invoqué,  sans  doute  c’est  un  inconvénient  grave 
pour  celui  qui  a gagné  un  procès  contre  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal . de  ne  pou- 
voir recouvrer  les  dépens  auxquels  elle  a été 
condamnée,  en  faisant  vendre  ses  biens  dotaux  ; 
mais  le  même  inconvénient  existe  pour  celui  qui 
a obtenu  une  condamnation  de  dépens  contre 
un  individu  insolvable , ou  qui  ne  possède  que 
des  biens  substitués,  ou  des  renies  ou  pensions 
insaisissables...* 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyeu  , fondé 
sur  la  violation  des  art.  64  et  675.  C.  proc. , 
et  7,  L.  20  avril  1810.  en  ce  que  l’arrêt  atta- 
qué avait  omis  d'indiquer  les  immeubles  dépen- 
dant de  là  succession  de  Goubié  père,  à l'égard 
desquels  il  a ordonné  la  continuation  des  pour- 
suites de  saisie  immobilière  de  Favre  : — Attendu 
que  celle  omission  de  prononcer  sur  un  des 
objets  en  litige  ne  peut  constituer  qu'une  ouver- 
ture de  requête  civile,  et  ne  peut  pas  former  un 
moyen  de  cassation;  — Sur  les  premier  et 
deuxième  moyens,  fondés , l'un  sur  la  violation 
des  art.  802  et  873 , C.  civ. . l’autre  sur  la  vio- 
lation des  art.  1382  et  2092  dudit  Code,  et  tous 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


494  (1*r  ram  1844.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (S  bars  1844.) 


les  deux  sur  h fausse  application  des  art.  1554 
et  stiiv. . même  Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
a décidé  «pie  les  obligations  résultant  de  Tadition 
d’hérédité  faite  par  la  femme  Arnaud  de  la  suc- 
cession de  Gouhié  son  père,  ei  la  condamnation 
de  dépens  prononcée  contre  elle  par  les  jugement 
et  arrêt  relatifs  à cette  adition  d'hérédité,  ne 
pouvaient  pas  être  exécutés  sur  les  immeubles 
dotaux  de  ladite  femme  Arnaud,  autres  que  ceux 
qui  composaient  la  succession  de  son  |>ère  ; — 
Attendu  que  Part.  1554.  C civ.,  est  conçu  dans 
des  termes  absolus  qui  prohibent  l'aliénation 
des  biens  dotaux  pendant  le  mariage,  soit  par 
le  mari , soit  par  la  femme . soit  par  les  deux 
conjointement , et  que  cet  article  n’admet  d'autres 
exceptions  à celte  prohibition,  que  celles  expres- 
sément déterminées  par  les  art.  1555,  1556. 
1557  et  1558;— Attendu  que  du  rapprochement 
de  ces  articles  il  résulte  qu’ils  ont  eu  essentiel- 
lement pour  objet  de  faire  cesser  les  contro- 
verses, qui,  jusque»  alors,  s’élaient  élevées  sur 
les  cas  dans  Irsquels  l'aliénation  de  la  dot  pou- 
vait  être  permise  ; — Attendu  que  les  obligations 
conl raclées  par  la  femme  mariée  sons  le  régime 
dotal , et  qui  peuvent  résulter  d'un  délit,  d’un 
quasi-délit,  ou  d'un  quasi  contrat,  nou  plus  que 
les  condamnations  aux  dépens  qui  peim  ni  être 
prononcées  contre  la  femme,  ne  se  trouvent 
comprises  dans  aucune  des  exceptions  admises 
par  la  loi  ; — Qu’il  suit  de  IA  que  l’arrêt  attaqué, 
en  ordonnant  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
Goulue,  autres  que  ceux  qui  proviennent  de  la 
succession  de  son  père  seraient  distraits  de  ta 
saisie,  loin  de  violer  les  articles  ci-dessus  cités, 
n'a  fait  au  contraire  qu’une  juste  application  de 
l’art.  1554,  C.  civ.,  — Rejette,  etc.  • 

Du  28  fév.  1834.  — Ch.req.  . 


INHUMATION.  — Opération  césarienne. — Art 
de  citsts.  — Habitude. 

L’opération  césarienne  pratiquée  sur  un  ca- 
davre quelques  heures  après  te  décès,  ne 
peut  être  assimilée  d une  inhumation  préci- 
pitée et  n’est  point  passible  des  peine* portées 
par  l’art.  358,  C . pin  1). 

Pour  constituer  une  contravention  à l’art.  35. 
L.  19  vent,  an  11,  Il  n’t  st  pas  nécessaire -que 
l’exercice  de  la  chirurgie  ait  été  habituel  : 
H suffit  d’une  seule  opération  chirurgi- 
cale. 

La  femme  Piraud.  garde  malade, était  auprès 
d’une  personne  en  couches.  La  malade  mourut 
avant  que  l’enfant  <ûi  pu  sortir  de  son  sein. 
L’abbé  Girard,  qui  avait  administré  les  secours 
delà  religion  à la  défunte  dans  ses  derniers  mo- 
ments, détermina  la  femme  Piraud  à pratiquer 
l’opération  césarienne,  sur  le  cadavre  trois  heures 
après  le  décès. 

Sur  la  poursuite  du  ministère  public,  tant 
contre  la  femme  Piraud  que  contre  l'abbé  Gi- 


(I)  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  3.  p.  975, 
dit  que  les  deux  fait»  n’om  pas  un  caractère  iden- 
tique et  que  le  premier  oc  présente  pas  des  dangers 
aussi  graves  que  le  second,  et  qu'il  u'j  a pas  même 
ici  d’analogie. 


rard,  la  première  comme  prévenue  d’infraction 
aux  lois  sur  les  inhumations  et  d'exercice  illégal 
de  la  médecine,  le  second  comme  complice,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  ôl  août  1833, 
déclara  que  l’opération  pratiquée  ne  pouvait  pas 
être  assimilée  A une  inhumation  précipitée,  et 
qu'un  fait  isolé  ne  suffisait  pas  jiour  constituer 
le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  ministère  public  s’est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  de  l’art.  358,  C.  péu.,  et  35,  L. 
19,  vent,  an  1 1. 

L’abbé  Girard  a soutenu  qu’il  n’avail  fait  que 
se  conformer  aux  canons  de  l’Église,  maintenus 
par  le  concordat,  qui  est  une  loi  de  l’État;  et 
et  que  d’ailleurs,  en  matière  pénale,  aucune 
condamnation  ne  pouvait  être  prononcée  par 
analogie. 

ARRÊT , 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  n'y  a pas  eu 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  in- 
humations; qu’ainsi,  l'art.  358,  C.  pén..  était 
sans  application,  et  qu’en  le  jugeant  ainsi  ledit 
arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ; — Mais,  vu  l’art.  35, 
loi  19  vent,  an  U,  et  attendu  que,  pour  consti- 
tuer le  délit  prévu  par  cel  article,  il  n’est  pas 
nécessaire  qu'il  y ait  exercice  habituel  de  la 
chirurgie  ; qu’il  suffit  d’une  seule  opération  chi- 
rurgicale, pour  qu’il  y ait  exercice  de  la  chi- 
rurgie; que  l'acie  auquel  s’est  livrée  la  femme 
Piraud  était  une  opératiun  essentiellement  chi- 
rurgicale; d'où  il  suit  qu’en  la  faisant,  ladite 
femme  Piraud  se  serait  rendue  coupable  du  dé- 
lit prévu  par  l'art.  35  précité,  et  que  Girard  s’en 
serait  rendu  complice,  aux  termes  de  l’arrêt 
de  la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, en  date  du  31  août  dernier  , — Casse 
l’arrêt  du  17  jaov.  dernier,  au  chef  par  lequel 
elle  a jugé  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  aux 
prévenus  l’application  de  l'art.  35.  L.  19  vent, 
an  11,  etc.  » 

Du  1«  mars  1834.  — Ch.  crim. 


EFFET  DE  COMM.  — Protêt.  — Perquisition. 

— Cass.  — Renvoi.  — Moyens. 

Dans  l’hypothèse  de  deux  moyens  divers  dont 
i’un  aurait  été  nouvt  élément  proposé  et  ac- 
cueilli par  une  Cour  d’appel  au  préjudice  de 
celui  adopté  par  les  premiers  juges,  il  n’r  a 
pas  violation  de  la  chose  jugée,  si,  par  suite 
de  l’annulation  de  son  arrêt , ta  Cour  ulté- 
rieurement saisie  rend  un  arrêt  identique  au 
fond,  mais  basé  sur  te  moyen  rejeté  par  la 
première  Cour  (5). 

L’obligation  imposée  au  porteur  d’une  lettre  de 
change  de  la  faire  protester , faute  de  paye- 
ment, à l’échéance,  au  domicile  mentionné 
au  titre , à peine  de  nullité,  ne  s’étend  pas 
aux  domiciles  indiqués  su  besoin  par  tes  en- 
dosseurs (3).  (C.  c ouïra.,  173.) 

L’acte  de  protestation  que  le  propriétaire  d’une 

19  J.dll.  1895,  24  janv.  et  8 mars 
1826.  18  janv.  1837.  — Voy.  aussi  Montpellier, 
13ju.ll.  1840. 

(3j  r . conf.  Cass.,  94  mars  1899.  et  la  note.  — 
Paris,  10  mai  1841.  - J',  aussi  Casa.,  3 juin  1839. 
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lettre  de  change  perdue  est  tenu  de  faire  si- 
gnifier, le  lendemain  de  son  échéance,  au  c 
tireur  et  endosseur , doit,  pour  être  valable, 
être  précédé  de  l’ordonnance  du  juge  (1). 
(C.comm.,  151,  152  K 155.) 

Par  suite  de  l’arrêt  de  cassation  du  17  mars 
1829  <|tii  a annulé  celui  de  la  Cour  de  Lyon  du 
15  mars  1820.  et  renvoyé  les  parties  devant 
celle  de  Dijon,  Brolemann  et  compagnie  n’ont 
plus  invoqué  la  garantie  de  droit  qui  avait  mo- 
livé  la  cassation  de  cet  arrêt  ; mais  ils  ont  sou 
tenu  le  Lien  jugé  du  tribunal  de  commerce,  por- 
tant que  l’acte  de  protestation  fait  le  IC  sept., 
lendemain  de  l'échéance,  encore  bien  qu’il  n’eût 
point  été  précédé  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  151  rl  152,  C.  comm.,  était  régulier. 

' Les  frères  Juif  ont  répondu  que  la  question 
relative  à ci  l acte  dt:  protestation  ne  pouvait 
plus  être  reproduite,  vu  qu’il  y avait  chose  jugée 
à cet  égard  j et  qu’en  supposant  le  contraire,  la 
Cour  saisie  du  renvoi  devait  juger  dans  le  même 
sens  que  celle  de  Lyon;  ils  ont  enfin  soutenu 
qu'ayant  indiqué  un  besoin  h leur  domicile, 
l'acte  de  protestation  aurait  dû  y être  signifié, 
à peine  de  nullité. 

Le  14  avril  1831 , arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
qui  confirme  la  sentence  du  tribunal  de  com- 
merce : — « Sur  la  première  question  : — Con- 
sidérant qu’un  seul  chef  de  demande  était  sou- 
mis aux  premiers  juges,  celui  de  savoir  si  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  devait  ou  lion 
obienir  sa  garantie  contre  les  précédents  endos- 
seurs; que  cette  demande  a été  accueillie  à 
raison  de  ce  que  les  actes  de  protestation  et 
prolél  faits  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ont  été  considérés  comme  réguliers  ; 

> Qu'à  la  vérité  la  Cour  de  Lyon,  saisie  de 
l’appel  des  frères  Juif,  tout  en  déclarant  nuis  ces 
actes,  a néanmoins  adjugé  les  conclusions  des 
demandeurs,  en  adoptant  un  moyen  fondé  sur 
l’art.  1093,  Ç.  civ.  ; 

» Que  les  motifs  de  cassation  ont  élé  la  fausse 
application  de  cet  article,  qui  ne  peut  s’étendre 
aux  matières  de  commerce,  el.  par  suite,  la  con- 
tradiction résultant  de  ce  qu'en  déclarant  nul 
lin  acte  de  protêt;  la  Cour  saisie  de  l’appel  avait 
conservé  au  porteur  de  la  letire  de  change  son 
recours  contre  les  endosseurs; 

r Qu’il  est  impossible  de  concevoir , d’après 
cela,  que  la  Cour  de  cassalion  ait  voulu  scinder 
l’arrél  cassé  et  conserver  une  disposition  qui 
aurait  déclaré  nuis  les  actes  des  16  el  17  sep- 
tembre 1825  ; qu’en  effet  le  procès  ne  présentant 
qu'un  seul  chef  de  demande,  du  moment  où 
l’arrêt  qui  a prononcé  sur  ce  chef  est  annulé 
sans  réserve,  la  Cour  devant  laquelle  l’affaire 
est  renvoyée  se  trouve  investie  du  droit  de  pro- 
noncer d’aprèsl'élat  où  se  présentait  celte  affaire 
après  la  décision  «les  premiers  juges  ; 

> Sur  la  deuxième  question  : — Considérant 
que  l'art.  153.  C.  comm..  contient  des  disposi- 
tions distinctes  pour  déterminer  les  forces  à 
suivre  par  le  propriétaire  d’une  lettre  de  change 


(1)  V . conf.  Lyon,  15  mars  1826;  — Horson. 
Qut  st.  sur  le  Code  de  comm.,  quesi.  100  el  101 . 
— F.  contrà,  Cas».,  10  nov.  1828;  Toulouse, 


perdue,  1°  pour  conserver  sa  garantie  contre  le* 
précédents  endosseurs;  9*  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  celte  lettre  ; 

» Que.  pour  le  premier  objet,  il  suffit  qu’un 
acte  de  protestation  soil  notifié  je  lendemain  de 
l’échéance,  avec  les  formes  prescrites  pour  les 
protêts;  que  rien  dans  la  loi  p'indique  que  celte 
prolf’Stalipn  doive,  à peine  de  nullité,  être  pré- 
cédée des  actes  nécessaires  pour  avoir  paye- 
ment; qu’il  pourrait  se  rencontrer  une  foule 
de  circonstances  dans  lesquelles  il  serait  impos- 
sible que  ces  actes  précédassent  la  protestation; 
qu'il  suit  do  là  que  Brolemann,  ayant,  le  len- 
demain de  l'échéance  de  la  letire  adirée,  fait 
notifier  son  acte  de  protestation  au  domicile 
indiqué  dans  la  lettre,  a satisfait  au  vœu  de 
l’art.  153; 

« Sur  la  troisième  question  : — Considérant 
que  l’art.  153.  C.  comm..  prescrit  seulement  la 
nolificalion  du  protêt  ou  de  l'acte  de  protesta- 
tion au  domicile  du  tiré  et  des  personnes  indi- 
quées par  la  lelire  de  change  pour  la  payer  au 
besoin  ; qu’on  ne  peut  donc  exiger  que  cette 
notification  soit  faite  au  domicile  indiqué,  par 
l'un  des  endosseurs , puisque , dans  ce  cas,  l’in- 
dication n’existe  pas  dans  la  lettre  de  change; 
qu'ainsi  rien  n’obligeait  Brolemaun  à faire  no- 
tifier soit  un  protêt,  soil  l’acte  de  protestation 
qui  en  tient  lieu,  à Juif  l’un  des  endosseurs, 
qui  avait  jugé  à propos  d’indiquer  son  domicile 
pour  payer  au  besoin,  etc.  » 

POURVOI  par  les  frères  Juif  l°pour  violation 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  (art.  1351 , C.  civ.), 
en  ce  que.  lors  du  premier  pourvoi,  les  Brole- 
mann et  compagnie,  défendeurs,  ne  s’étant  point 
pourvus  iucuhmmeiil  coure  la  disposition  de 
i’arrét  de  la  Cour  de  Lyon  qui  avait  déclaré  leur 
acle  du  17  sept.  irrégulier,  celle  déclaration 
souveraine  avait  transmis  aux  demandeurs  un 
droit  qu'il  n’était  plus  permis  du  leur  enlever  ni 
de  remettre  en  question  ; 2°  violation  des  arti- 
cles 161,  162  el  175,  C.  comm  , en  ce  que  l’arrêt 
dénoncé  aurait  déclaré  valable  l’acte  de  proies- 
talion,  sans  l’avoir  fait  précéder  des  formalités 
voulues  par  les  art.  151,  loi  et  155,  même 
Code.  Comme  ces  formalités,  ont  dit  les  deman- 
deurs, sont  relatives  aux  lettres  de  change 
perdues,  et  tiennent  lieu  de  protêts,  qui  sont  de 
stricte  obligation  (arl.  161),  elles  ne  son!  pas 
moins  indispensables  pour  opérer  le  recours 
individuel  ou  collectif  do  porteur  contre  le»  en- 
dosseurs ( art.  175  ).  I a Cour  de  Dijon  a pensé 
que  les  exigences  qui  résultent  dos  dispositions 
de  l’art.  153  étaient  purement  facultatives,  et 
qu’un  acle  de  protestation  fait  le  lendemain  de 
l’échéance  suffit.  Cette  interprétation  est  systé- 
matique et  erronée  : comment,  en  effet,  conce- 
voir que  l’on  puisse  protester  contre  le  défaut  de 
payement,  si  l’on  ne  représente  le  litre  même  ou 
j'ordonnance  du  juge  qui  y supp'ée  , l’acte  que 
la  loi  qualifie  protestation  ne  serait  sans  celtè 
ordonnance  qu'une  simple  sommation  de  payer, 
sous  la  réser  ve  de  justifier  ultérieurement  de 


29  avril  1829;  — Pardessus,  Droit  comm.,  n<»  408 
et  auiv.,  el  Nougitter,  Lettres  de  change,  55  et 
189;  Persil,  art.  153,  o°  t. 
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son  droit.  Or  ce  n’est  pas  ce  qu’a  entendu  le 
législateur  en  ordonnant  que  le  litre  serait 
suppléé  par  une  protestation  précédée  d’une  au- 
torisation judiciaire.  Veut-on  justifier  l'arrêt 
dénoncé  par  celui  de  la  Cour  de  cassation 
du  10  novembre  1838?  mais  dans  l’espèce  de 
cet  arrêt,  la  letue  de  change  avait  été  perdue 
le  lendemain  de  l'échéance,  tandis  que.  dans 
le  procès  actuel , le  défaut  de  présentation  du 
titre  A son  échéance  ne  doit  être  imputé  ifu’à 
oubli  ou  négligence,  faute  qui  doit»  en  principe, 
retomber  sur  son  auteur.  Ensuite  le  porteur, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt , avait , dans  l’acte  de 
protestation,  offert  de  justifier  de  son  droit  de 
propriété  par  ses  livres  et  de  donner  caution. 
Que  pouvait-il  de  plus?  L’impossible  est  une 
exception  à toutes  les  règles,  où  , pour  mieux 
dire,  il  en  est  la  confirmation  ; 3*  violation  de 
l’art.  173,  en  ce  que  le  porteur  avait  omis  de 
notifier  le  protêt  au  besoin  indiqué  par  les 
demandeurs.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
Cour  de  cassation  a professé  une  doctrine  toute 
contraire  dans  un  arrêt  du  24  mars  1829  (V.  à sa 
date  );  mais  celle  doctrine  a j«-lé  l’alarme  dans 
le  commerce,  qui  fuit  consister  la  sûrelé  des 
négociations  dans  l'obligation  où  est  le  porteur 
d’un  effet  négociable  de  signifier  le  protêt, 
faute  de  payement,  à tous  les  besoins,  sans  dis- 
tinction. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  le  premier 
moyen  n’était  pas  même  spécieux . parce  qu’il 
n’y  a de  chose  jugée  qu’à  l’égard  d’un  chef  de 
demande  réel  et  |>ositif;  que,  dans  l’espèce,  la 
nullité  prétendue  de  l’acte  de  protestation  n’é- 
tait point  un  chef  de  demande,  mais  un  simple 
moyen  opposé  à la  demande  en  payement  : ainsi 
point  d'autorité  possible  de  chose  jugée,  et,  par 
suite,  nulle  violation  de  l’art.  1351.  — Sur  le 
deuxième  moyeu  les  défendeurs  ont  reproduit 
les  raisonnements  consignés  dans  l’arrêt  dé- 
noncé. et  surtout  la  doctrine  même  de  la  Cour 
régulatrice,  résultant  de  l’arrél  du  10  nov.  1828 
sur  la  même  question.  Ils  oui  enfin  opposé  au 
troisième  et  dernier  moyen  l'arrêt  de  cassation 
du  24  mars  1829,  qui  a rejeté  un  pourvoi  fondé 
sur  la  prétendue  violation  de  l’art.  173,  pour 
défaut  de  protêt  au  besoin  indiqué  par  les  en- 
dosseurs. 

ARRÊT. 

• LA  COÜB  . — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
15  mars  1826  n’a  infirmé  dans  aucune  de  ses 
parties  le  jugement  dont  était  appel,  qu'il  l'a  au 
contraire  pleinement  confirmé;  que  seulement 
il  a rejeté  le  moyen  qui  avait  déterminé  les  pre- 
miers juges,  et  qu’il  s est  fondé  sur  un  autre 


(1)  On  doit  remarquer  qu’il  n'est  ici  question  que 
des  motifs  de  la  condamnation  en  elle-même.  Du 
principe  admis  par  la  Cour  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure que  les  motifs  d’une  condamnation,  quant  à 
son  quantum,  puissent  jamais  être  confondus  avec 
ceux  qui  établissent  le  mandat.  Dans  l'espèce,  le 
chiffre  de  la  condamnation  avait  |>our  base  les  ar- 
ticles d’un  compte  non  contesté  produit  au  tribunal, 
et  rapporté  dans  les  qualités,  li  nous  semble,  en 
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moyen;— Que  la  Cour  de  cassation,  en  annulant 
cet  arrêt,  a remis  la  causeet  les  parties  au  même 
et  semblable  étal  où  elles  étaient  auparavant,  et 
les  a renvoyées  devant  la  Cour  de  Dijon  ; d’où 
il  suit  que  celte  Cour  a été  saisie  de  l'appel 
comme  l’avait  été  celle  de  Lyon,  et.  par  une 
conséquence  nécessaire,  n’a  pu  violer  l’autorité 
de  la  chose  jugée;  — Sur  le  troisième  moyen  : 

— Attendu  que  ni  l’art.  173,  C.  comm. , ni  au- 
cune autre  disposition  de  loi  n’obligent  le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  de  la  présenter  et 
faire  protester  aux  domiciles  indiqués  par  les 
endosseurs  au  besoin . et  qu’il  n’est  tenu  de  la 
faire  protester  qu’au  besoin  indiqué  par  le  litre, 

— Rejette  ; — Mais,  sur  le  deuxième  moyen  : — 
Vu  les  art.  151 , 152  et  153,  C.  corom.  ; — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l’art.  153,  C.  comm., 
l’acte  de  protestation  qui  doit  être  fait  par  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  perdue,  afin  qu’il 
puisse  conserver  des  droits,  ne  peut  avoir  lieu 
qu’au  cas  de  refus  de  payement,  sur  une  de- 
mande formée  en  vertu  des  art.  151  et  152, 
même  Code;  — Attendu  qu’il  résulte  du  susdit 
art.  153  combiné  avec  les  deux  autres  articles 
que  l’acte  de  protestation  doit  nécessairement 
être  précédé  des  formalités  prescrites  par  les 
dispositions  en  vertu  desquelles  la  demande  est 
formée  ; — Attendu  que  le  Code  de  commerce  , 
après  avoir  fixé,  dans  l’art.  174,  les  formes  et 
les  conditions  obligatoires  pour  l’acte  de  protêt, 
ajoute,  art.  175,  que  nul  acte  de  la  part  du  por- 
teur de  la  lettre  de  change  ne  peut  suppléer 
l'acte  de  protêt  hors  le  cas  prévu  par  les  art.  150 
et  suivants,  concernant  la  |»erte  de  la  lettre  de 
change  ; — Attendu  que  les  conditions  relatives 
à ce  cas  particulier  doivent  être  également 
obligatoires  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’acte 
de  protestation  a été  fait  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  l’ordonnance  du  juge,  en  confor- 
mité des  art.  151  et  152  précités  ; — Qu'il  suit 
de  là  que  l’arrêt  attaqué,  en  jugeant  qu'un 
tel  acte  était  valable,  a contrevenu  à la  loi,  — 
Cass»*,  etc.  » 

Du  3 mars  1834.  — Ch.  civ. 

MANDAT.  — Preuve.  — Compte  courant.  — 
Reliquat.  — Fonds  publics.  — Achat. 

Les  Juges  consulaires  qui  puisent  dans  les 
faits  seuls  de  la  cause  et  la  correspondance 
des  parties  ta  preuve  d’un  mandat  commer- 
cial ne  violent  pas  les  principes  du  droit 
en  mallère  de  preuves.  (C.  civ.,  1341  et  suit.) 
On  ne  peut  dire  que  ta  condamnation  au  reli- 
quat d’un  compte  nt  soit  pas  suffisamment 
motivée , lorsque  cette  condamnation  était  la 
suite  nècessairedes  motifs  mêmes  sur  lesquels 
se  trouvait  établie  l’existence  du  mandat  [1). 
(L.  20  atril  1810,  art.  7.) 


d’autre*  termes,  que  la  décision  de  la  Cour  de  cas- 
sation n’eût  pas  été  la  même  si  le  tribunal  de  com- 
merce avait,  en  cas  de  contestation  du  compte  pro- 
duit, établi  seulement  le  fait  du  mandat  dans  tes 
motif*  de  son  jugement,  et  fixé  ensuite  ie  quantum 
de  condamnation  d’après  la  conscience  des  juges, 
sans  repousser  les  reproches  allégué»  contre  ie 
compte. 
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Le  banquier  qui  a reçu  mitsion  d'acheter  ou 
de  vendre  d terme  des  rentes  à ta  bourse , 
sans  intérêt  ni  profit  pour  lui,  et  pour  te 
compte  personne!  de  son  mandant , a une  ac- 
tion contre  celui-ci  pour  raison  des  avances 
qu'il  a faites  à l'occasion  des  ventes  ou  achats 
opérés  par  lui  (1).  (Arrêt*  «lu  cunsol  «le  1724. 
art.  17  cl  29;  anét  7 août  1785.  art.  7;  arrêt 
22  sept,  1786  ; L.  8 mai  1791;  !..  15  fructid.  an  3; 
L.  28  vendéen,  an  4;  arrêté  du  Direct,  du  2 vent, 
an  4;  C.  pén..  421  et  422  ; ordonn.  29  nui  18141 
et  12  nov.  1823. 

Prohy-Bowles  avait  versé  dans  la  caisse  de  la 
maison  Orr.  Goldsmidlh  et  compagnie,  au  mois 
de  mars  1830,  une  somme  de  227,  171  fr.  75  c., 
sous  la  condition  que.  jusqu'à  nouvel  ordre,  elle 
y resterait  à sa  disposition;  il  en  usa.  en  effet, 
jusqu'à  concurrence  de  114,145  fr. 

Postérieurement  à ce  dépôt.  Bowles,  étant 
absent  de  Paris,  reçut  de  la  maison  Orr  une 
lettre  qui  lui  annonçait  un  marché  à ternie 
d'une  partie  de  renies  en  son  nom,  et  dont  il  se 
borna  à accuser  réception  sans  protester  contre 
l'abus  qu'on  aurait  fait  du  dépôt.  Mais,  le  28 
mai  1830,  il  assigna  les  dépositaires  devant  le 
tribunal  de  commerce  d«;  la  Seine,  en  prenant 
les  conclusions  suivantes  : — • Attendu  «pie  le 
demandeur  a versé  entre  les  mains  des  «léfen- 
deurs  une  somme  de  227.171  fr.  75  c.,  ainsi 
qu'il  en  justifiera,  pour  les  tenir  à sa  disposi- 
tion ; que  sur  cette  somme  le  demandeur  a dis- 
posé de  la  somme  de  114.145  fr.  ; qu'il  lui  reste 
dû  parles  défendeurs  la  somme  de  113,017  fr. 
75  c.; 

• Attendu  que  ces  derniers  prétendent  retenir 
sur  cette  somme,  savoir  38,520  fr.  7.i  c.  pour 
liquidation  et  différence  de  jeu  de  bourse  au 
5 avril,  plus  la  somme  de  19,000  fr.  pour  sem- 
blable cause  au  5 mai  1830  ; 

» Qu'ils  se  reconnaissent  débiteurs,  au  25  mai 
dernier,  envers  le  demand«*nr.  d’une  somme  de 
53,497  fr.  ; mais  qu'ils  ont  annoncé  l'inlenlion 
de  retenir  ce  solde  pour  se  couvrir,  discul-ils, 
d'antres  prétendues  différences; 

» Attendu  que  le  demandeur  n'a  jamais  au- 
torisé les  défendeurs  à se  livrer  pour  lui  à ce 
genre  de  spéculation;  que  ce  n'est  que  par  une 
fraude  et  un  iudigm*  abus  de  confiance  qu'ils 
essayent  de  s’appropierles  fonds  qui  leuravaient 
été  confiés  par  le  demandeur  ; que  celle  ma- 
nœuvre serait  prouvée  au  besoin  par  le  «leinan- 
deur,  qui  sait  que  les  défendeurs  ont  converti 
eu  bénéfices,  pour  leur  compte,  les  perles  qu’ils 
font  subir  au  demandeur,  sans  qu'il  se  tût  douté 
de  celte  opération  jus«|*au  moment  de  la  mani- 
festation des  intentions  des  détendeurs  ; 

» Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  proscrit  le 
jeu  de  bourse,  et  qu'elle  refuse  louie  action  à 
ceux  qui  s’en  sont  faits  les  intermédiaires,  du 
consentement  et  par  l’ordre  des  parties  inté- 
ressées ; qu’à  bien  plus  forte  raison  un  banquier 
ne  peut  spéculer,  sans  l'aveu  de  ses  commet- 
tants, sur  les  fonds  qui  lui  ont  élé  confiés,  et 


(1)  Ce*  «leuxdernièie»  ordonnances,  dont  la  pre- 
mière concerne  les  agent*  de  change,  et  la  *econ«ie 
le  cour*  des  effets  public*,  n’ont  été  invoquées  que 

A fl  1834.  — Ir«  PARTIS. 
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rejeler  sur  eux  la  perle  de  ces  spéculations  pour 
s’en  approprier  les  bénéfices; 

» S'entendre  condamner  à payer  au  deman- 
deur la  somme  de  113  017  fr.  75  c.  pour  solde 
réel  de  son  crédil  chef  eux.» 

La  maison  Orr,  Goldsmidlh  et  compagnie,  ne 
se  borna  pas  à demander  le  rejet  des  conclusions 
«le  Bowles,  mais  elle  conclut  elle-même  recon- 
ventionnellement contre  lui  au  payement  de 
90.000  t'r.  pour  reliquat  «lont  elle  se  disait  créan- 
cière sur  les  opérations  litigieuses. 

Sur  quoi  il  intervint,  le  0 sept.  1830,  juge- 
ment qui,  après  avoir  déclaré  la  compétence, 
statue  au  fond  : — « Attendu  que  l’art.  1353, 
C.  civ.,  a abandonné  aux  lumières  et  à la  pru- 
dence des  magistrats  les  présomptions  qui  ne 
sont  pas  déterminées  par  la  loi,  pourvu  qu'elles 
! soient  précises,  graves  et  concordantes; 

• Attendu  que  Bowles  a donné  mandat  verbal 
à Orr,  Gotdsmidtli  et  compagnie,  de  faire  des 
opérations  de  bourse  pour  son  compte;  qu'il 
leur  a fait  lin  versement  d'espèces  comme  ga- 
rantie de  ces  opérations  ; que  ce  fait  résulte  de 
rabsence'd'intérèls  prélevés  sur  ce  dépôt,  portés 
au  débit  aux  époques  des  liquidations,  et  sur 
lesquels  Bowles  n'a  pas  réclamé; 

» Attendu  que  le  fait  du  mandai  donné  par 
[ lui  est  encore  corroboré  par  sa  correspondance, 
où.  répondant  à celle  de  la  maison  Orr  et  Gold- 
smidth,  qui  lui  annonçait  un  achat  dc90.000  fr. 
de  rentes,  il  se  borne  à en  accuser  purement  la 
réception,  ce  qu'il  n'aurait  sûrement  pas  fait  si 
une  affaire  aussi  importante  lui  eût  élé  étran- 
gère, 

• Le  tribunal  déclare  Bowles  non  recevable  ; 
condamne  Bowles  à payer  à Orr  et  Goldsmidlh 

i la  somme  de  90,053  fr.  50  c.,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
23  mai  1832  , qui,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme  leur  décision. 

POURVOI  en  cassation,  à l’appui  duquel  deux 
moyens  sont  présentés.  Premier  moyen  : viola- 
tion de  l’art.  1341,  1347  1553  et  1985,  C.  civ., 
sur  la  preuve  des  obligations,  et  contravention 
i à l’art.  7,  L.  20  avril  1810.  Bien  certainement 
en  matière  commerciale  la  nécessité  de  prouver 
par  écrit  les  engagements  n'est  pas  rigoureuse  : 
mais  ici,  ue  s'agit- il  pas  bien  plutôt  d'un  contrat 
I civil  au  sujet  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit? 
D'ailleurs,  de  ce  qu'il  s'agirait  d’une  matière  de 
commerce  s'ensuivrait-il  que  de  pures  alléga- 
tions fussent  admissibles  sans  aucune  espèce  de 
preuve?  Cependant  il  a élé  prononcé  contre 
Bowles  «les  condamnations  énormes  sans  autre 
adminicue,  sans  la  moindre  justification. 
L'examen  des  premiers  juges  a uniquement 
porté  sur  le  fait  du  mandai  verbal,  et  il  n'a  pas 
même  élé  question  d'élablirpar  aucun  document 
l'existence  des  divers  achats  ou  veilles  d’effets 
publics,  et  des  différences  dont  le  résultat  a élé 
mis  à la  charge  de  Bowles  ; on  ne  pourrait 
essayer  de  justifier  l’arrêt  attaqué  qu’en  sou- 
tenant que  les  juges  ont  prononcé  les  condam- 


parce  qu'elle*  rappellent  le*  ancien*  arrêt*  comme 
toujours  subsistants. 
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Dations  sur  les  motifs  qu'ils  ont  sans  «foute  exa- 
minés dans  leur  délibération,  quoiqu'ils  ne  les 
aient  pas  consignés  dans  leur  décision;  mais 
alors  l'arrêt  devrait  être  cassé  pour  violation  de 
l’art.  7.  L.  20  avril  1810.  qui  déclare  nuis  tous 
jugements  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs. 

Deuxième  moyen  : violation  des  lois  et  régle- 
ments en  matière  de  marchés  à t<  rmc  d’effets 
publics;  et  fausse  application  des  règles  du 
mandat.—  Si  la  cause  de  Bowles  présentait  la 
question  pure  et  simple  de  la  nu  lité  des  mar- 
chés fictifs  ou  jeux  de  bourse,  l'évidence  de  la 
loi  rendrait  toute  discussion  superflue;  mu is  elle 
est  mélangée  d'une  question  de  mandai  dont 
les  adversaires  ont  profilé  pour  bouleverser 
tous  les  principes.  Nous  allons  dérnonlier  qu'en 
dernière  analyse  le  point  de  droit  uYn  est  pas 
moins  identique,  et  que  l’objection  proposée 
aboutirait  indirectement  à la  violation  de  la  loi. 

» On  ne  peut,  dit  l'arrêt,  assimiler  dans  l’es- 
pèce, à des  opérations  de  bourse  et  à la  nullité 
dont  elles  sont  entachées,  l'action  d’une  maison 
de  banque  qui  opère  pour  le  compte  d'un  com- 
mettant. » 

Ainsi,  il  a été  jugé  qu’il  était  permis  de  jouer 
à la  bourse  par  l'entremise  d'un  mandataire,  et 
que  l'action  du  mandai  est  admissible  en  ce  cas 
contre  le  commettant;  en  d'autres  termes,  que 
ce  qui  est  défendu  par  voie  directe  devient 
permis  par  voie  indirecte.  Mais  n*est-ce  pas  là 
tourner  en  dérision  la  loi  ? et  si  les  marchés  à 
terme  et  toute  espece  d'agiotage  constituent  un 
délit,  est-il  donc  possible  de  leur  donner  aucun 
effet  civil  sans  violer  la  loi  prohibitive  ? 

On  dira  peut-être  qu'il  n'est  pas  interdit  au 
joueur  de  payer  la  dette  d'un  jeu  de  bourse,  et 
qu'il  peut  aussi  donner  mandat  à un  tiers  de 
payer  pour  lui.  Mais  telle  n'est  pas  la  question  : 
le  mandataire  n'avail  pas  simplement  mission 
de  faire  un  payement;  il  élail  chargé  d’opérer  , 
de  jouer  , pour  son  mandant.  En  principe,  au 
cune  espèce  de  contrat  ne  peut  avoir  pour  base 
un  délit  : Rei  turpis  nullum  mandatum  est, 
et  ideà  hâc  actione  non  ayctur,  disait  la  loi 
romaine,  L.  G,  § 5,  ff.,  mandait  vet  conttâ.— 
L’art.  1151  déclare  que  l'obligation  sur  une 
cause  illicite  ne  peut  produire  aucun  effet.— 
Pothier  ( Traité  du  mandat)  développe  celte 
espèce  d’axiome  de  droit,  et  l'applique  au 
mandat. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Sur  la  prétendue  violation 
des  art.  1341  et  suivants,  C.  civ.:  — Attendu 
que  dans  les  faits  de  la  cause,  dans  la  corres- 
pondance entre  les  parties,  le  tribunal  de  com- 
merce, et  la  Cour  royale,  qui  a adopté  les  motifs 
du  jugement  de  première  instance,  ont  puisé  la 
preuve  d'un  mandat  commercial  donné  à la 
maison  de  banque Orr,  Goldsmidth  el  compagnie, 
par  le  demandeur,  pour  des  achats  et  ventes 
de  rentes,  de  faire  ou  faire  faire  des  opérations 

(1)  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a reconnu. — 
y.  Brux.,  24  mai  lb09.  el  I;.  noie.  — yo) . aussi  le 
renvoi  sous  l’airêi  de  Cass  , 16  jauv.  1837  ; — 
Truploug,  Du  prêt , ii«  357.  — Mais  l'intérêt  légat 
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de  bourse  pour  son  compte  personnel,  et  dans 
lesquelles  les  banquiers  restaient  sans  intérêt; 
mandat,  au  surplus,  que  n'avait  pas  dénié  le 
demandeur  lorsqu'il  lui  avait  donné  avis  de  sou 
exécution  et  du  compte  en  débet  en  résultant  à 
sa  charge;  d’où  suit  que.  d’une  part,  l’arrêt  n’a 
pu  violer,  dans  une  pareille  appréciation,  en 
matière  commerciale,  de  faits  et  actes  entre  les 
parties,  les  articles  du  Code  civil  invoqués  par 
le  demandeur;  comme  aussi  il  n'a  été  omis  de 
motiver  la  condamnation  au  reliquat  du  compte, 
prononcée  contre  le  demandeur,  puisqu'elle  ré- 
sultait des  monts  mêmes  sur  lesquels  se  trouvait 
établie  l'existence  du  mandai  donné  par  le  de- 
mandeur. comme  elle  se  trouvait  suffisamment 
justifiée  parles  éléments  du  compte  produit,  dont 
aucun  des  actes  n'clail  contesté  par  le  deman- 
deur ; — Sur  le  moyen  qu'on  veut  puiser  dans 
les  lois , les  règlements  et  les  principes  de  la 
jurisprudence  sur  les  marchés  à termes  d’effets 
publics  : — Attendu  qu'une  fois  admise  comme 
constituant  un  mandat  commercial,  U mission, 
donnée  aux  banquiers  par  le  demandeur , d’a- 
cheter ou  faire  acheter  et  revendre  (pour  son 
compte  personnel,  à ses  frais,  sans  intérêt  ni 
|irofil  pour  eux)  des  rentes  à la  bourse,  il  ne 
pouvait  en  résulter  qu'un  véritable  contrat  de 
compte  courant  entre  lui  el  ses  banquiers,  qu’il 
u'élait  pas  permis  d'assimiler  à des  jeux  de 
bourse  entre  des  joueurs  respectifs, auxquels  se 
trouve  déniée  toute  action  réciproque  les  uns 
contre  les  autres,  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 mars  1834. — Ch.  req. 

INTÉRÊTS.  — Rétroactivité.  — Jugbiext.  — 
Morin. 

Les  intérêts  stipulés  dans  un  contrat  antérieur 
à la  toi  du  3 sept.  1807,  ne  peuvent  être  ré- 
duits par  tes  tribunaux  au  taux  fixé  par  cette 
loi,  même  pour  ceux  courus  depuis  sa  pro- 
mulgation il). 

L*arrèl  qui , sans  donner  des  motifs,  prononce 
une  réduction  sur  tes  intérêts  ou  refuse  de 
les  allouer  pendant  un  certain  temps,  con- 
tient une  violation  de  la  loi.  iL.  20  avril  1810, 
art.  7.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  5,  L.  3 sept.  1807; 
2,  C.  civ.,  el  7.  L.  20  avril  1810; — Attendu  que 
l’acte  par  lequel  Dornier  s'était  engagé  à rem 
hourserà  Mer  met,  en  cas  de  non-payement  de  la 
part  de  Rossigueux , une  somme  capitale  avec 
intérêts  au  10®/.,  a été  passé  à une  époque  où  la 
législation  n’apportait  aucune  limite  à la  stipu- 
lation des  intérêts  conventionnels;  — Que  la 
loi  du  3 sept.  1807,  qui  réduit  te  taux  de  l’in- 
térêt en  matière  de  commerce  à 6 ®/o,  n'a  pas  eu 
d’effet  rétroactif,  ainsi  qu’elle  le  dispose  elle- 
même  dans  son  art.  5;  d’où  il  suit  que  cette  loi 
n’a  pu  atteindre  une  stipulation  antérieure  ; — 
Attendu,  d’ailleurs,  que  l’arrêt  attaqué,  en  ne 


e>t  réduit  an  taux  de  la  loi  de  1807,  même  pour  les 
contrats  anterieur»  à celte  loi.  — y.  Cass.,  13  tuai 
1817;  — Troplong,  ibid.,  combat  cct  arrêt. 
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donnant  aucun  motif  de  cette  réduction  d'inté- 
rêts. a violé  Part.  7.  L.  20  avril  1810,  el  «|u’il  a 
violé  le  même  article  en  décidant  également, 
sans  en  donner  de  motifs,  que  ces  intérêts  ne 
seraient  alloués  à la  dame  Mermet  que  jusqu’au 
jour  de  la  cession  de  biens  faite  par  Rossigueux, 
et  depuis  seulement  la  demande  en  justice,  et  en 
refusant  de  les  alîotier  pendant  le  temps  inter- 
médiaire, c’est-à-dire  pendant  l'espace  de  onze 
années.  — Casse,  etc.  » 

Dn  5 mars  1834.  — Ch.  civ. 

RÉGIME  DOTAL. — Inalién.  — Accept.  de  siicc. 

— CONDAMNAT.  Al' X DÉPENS. 

(V.  28  fév.  1834.) 

RÉFÉRÉ.  — Compétence.  — Action  principale 
— Incident.  — Séquestre. 

Le  p’-êsident  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance àqui  appartient,  comme  juge  en  référé, 
ta  connaissance  des  difficultés  survenues 
dans  le  cours  des  opérations  d' apposition  et 
de  levée  des  scellés , peut  renvoyer  à l'au- 
dience du  tribunal  te  jugement  de  ces  diffi- 
cultés (1  •.  (C.  proc  , 922  el  944  ) 

Des  conclusions  tendant  A l'annulation  d'un 
testament , prises  incidemment  dans  une  af- 
faire de  référé  pour  opposition  à la  levée  de 
scellés , ne  pouvant  fair r.  l'objet  que  d'une 
action  principale , un  tribunal  ne  commet 
point  un  déni  de  justice , en  refusant  de  sta- 
tuer sur  ces  conclusions. 

Lorsque , dans  une  affaire  d'opposition  à la 
levée  des  scellés,  le  président  du  tribunal  a 
renvoyé  le  référé  à l'audience , toutes  choses 
denu  urant  en  état,  te  tribunal  peut,  sans 
porter  atteinte  « l'ordonnance  du  président, 
maintenir  les  défendeurs  dans  ta  possession 
provisoire  des  objets  de  ta  succession. 

La  disposition  de  l'art.  1961,  C.  civ.,  relative  à 
l'établisssment  d'un  séquestre , est  purement 
facultative  ; c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  le  séquestre  doit  ou  non 
être  ordonné  (ij.  (C.  c<v.,  1961.) 

La  dame  Grosbois  avait,  jusqu'à  ses  derniers 
moments,  manifesté  l'intention  de  laisser  après 
sa  mort  tous  ses  biens  aux  enfants  Lehir,  ses  ne- 


(1>  Il  en  etl  de  même  de  loults  autres  contestations 
que  le  président  croit  ne  devoir  pas  résoudre  tout 
seul.  — y.  Douai,  12  janv.  1832.  — V . cependant 
Poitiers,  18  janv.  1825. 

(2)  è' .,  dans  le  même  sens,  Cass.,  28  avril  1813. 
el  Bordeaux,  17  mai  1831.  — Delvmcuuri  pense 
également  que  la  déposition  de  l'arl.  1961,  C.  civ., 
n’est  pas  lesiriclive,  mais  démon-tr.ilive.  — 
y.  Cours  de  Code  civil , t.  8,  p.  405;  Rilhard, 
Bénéfice  d'inv.,  o®68;  Carré-Chauveau,  n-*  2764 
çuater.  — y.  cependant  Liège,  13  janv.  1809. 

(3j  Entre  autre'  observal.ons,  le  conseiller-rap- 
porteur a dit  : • La  matière  des  référés  est  en  gé- 
néral irès-pcu  connue  dans  la  plus  grande  partie 
des  tribunaux  de  première  instance;  et  c’est  «ans 
doute  à cette  cause  qu'il  faut  attribuer  les  diffi- 
cultés élevées  sur  la  compétence  du  tribunal  civil 
de  Brest.  — Est-il  vrai  que  l'attribution  faite  au 
président  du  tribunal  de  la  connaissance  des  diffi- 
cultés susceptibles  d'être  portées  en  référé  soit  tel- 
lement absolue  et  exclusive  que  le  président  ne 
puisse  pas,  lorsque  ces  difficultés  lui  paraissent 
très-graves,  renvoyer  les  parties  à l'audience  et 
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veux,  mais  avec  réserve  de  l'usufruit  à son  mari. 
Après  son  itérés,  Grosbois  continue  de  jouir  de  la 
rommiiuautéet  des  propres  de  sa  femme;  il  décède, 
laissant  pour  unique  héritière  la  dame  Dancel. 

Celle-ci  ayant  requis  la  levée  des  scellés  el  la 
remise  de  tous  les  objets  mobiliers,  Lehir  et  Leyer 
s'y  np|Kisenl,  déclarant  attaquer  le  testament  de 
la  dame  Grosbois  el  une  ordonnance  d’envoi  en 
possession  dont  ils  viennent  d'avoir  connaissance 
pour  la  première  fois. 

Le  juge  de  paix  ordonne  qu’il  en  sera  référé 
au  président  du  tribunal , qui  rend  une  ordon- 
nance ainsi  conçue  : — > Nous,  président..... 
vidant  le  référé;  — Attendu  que  les  difficultés 
sur  lesquelles  est  introduit  el  motivé  le  référé 
présentent  des  questions  dont  l'examen  peut 
être  utilement  soumis  aux  lumières  du  tribunal, 
et  dont  même  la  solution  pourrait  préjudicier  au 
principal  et  excéder  les  bornes  du  provisoire  et 
de  la  compétence  du  juge  statuant  en  référé, 
renvoyons  les  parties,  toutes  choses  demeurant 
en  l’étal,  ê se  pourvoir  devant  le  tribunal  après 
délai  et  formalités  ordinaires,  sauf  requête  et 
1 ordonnance  en  abréviation,  s’il  y a lieu.  » 

Devant  le  tribunal.  Lebir  el  Leyer  concluent 
à la  nullité  du  testament  de  la  veuve  Grosbois  el 
de  l’ordonnance  d’envoi  en  possession;  ils  arti- 
culent contre  le  testament  des  faits  de  fraude,  de 
dol.  el  île  captation. 

Le  tribunal,  restreignant  la  cause  dans  les 
limites  d’un  référé,  renvoie  les  héritiers  Lehir 
à suivie  dans  les  formes  et  délais  ordinaires 
aux  fins  de  leur  demande  en  nullité  du  testa- 
ment dont  ils  sont  déboutés  en  l’étal . et  par 
jugement  exécutoire  par  provision  . nonobstant 
appel  el  sans  caution,  inainliettl  la  dame  Dancel 
dans  la  possession  de  la  succession  de  Grosbois. 

Appel.  — Le  24  juill.  1832,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Renues 

POURVOI  des  héritiers  Lehir  pour  1°  violation 
des  règles  de  la  compétence  el  de  l'autorité  de  la 
chose  jugé»*  et  pour  déni  «le  justice;  2"  violation 
des  art.  1961, C.  civ., et  809,  C.  proc.,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  aurait  dû  ordonner  le  séquestre 
des  biens  de  la  succession  de  Grosbois  (3). 


soumettre  la  décision  du  référé  au  tribunal  entier? 
— Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Poitiers  , 
le  18  jaov.  1825,  a déclaré  uul  et  incoropéteinmenl 
rendu  un  jugement  de  première  instance  sur  un 
référé  renvoyé  à l’audience.  — Cet  arrêt  est  fondé 
»or  ce  qu’aucune  disposition  du  Code  de  procédure 
ne  laisse  au  président  le  droit  de  refuser  de  juger  à 
lui  seul  des  contestations  de  cette  espèce  pour  en 
attribuer  la  connaissance  an  tribunal  entier,  et 
n’accorde  pas  à un  tribunal  de  première  instance 
le  pouvoir  de  prononcer  en  état  de  référé  sur  de 
pateilb  » contestations.  — Nous  n’opposerons  pas  à 
cet  arrêt  isolé  la  jurisprudence  constantedu  tribunal 
de  première  instance  el  de  la  Cour  de  Paris,  car  on 
pourrait  dire  que  sicette  jurisprudence  est  contraire 
à la  loi  c’est  un  motif  de  plus  pour  que  la  Cour  de 
cassation  saisisse  l'occasion  de  la  réformer.  — Mais 
nous  ferons  obseiver  d'abord  que  celle  jurispru- 
dence existait  avant  leCode de  procédure,  et  que  ce 
Code  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait  eu  pour 
objet  de  faire  cesser  une  forme  de  procéder  con- 
sacrée par  un  long  usage  qui,  lo  n d’élre  contraire 
à l'intérêt  des  parties,  a pour  résultat  de  soumettre 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  règles  de  fa  compétence  et 
de  l’autorité  de  la  chose  jugee  et  sur  un  déni  de 
justice  ; et  d’abord,  sur  l’incompétence  prétendue 
du  tribunal  de  première  instance  pour  statuer 
sur  le  référé  renvoyé  à l’audience:  — Attendu 
que  si  les  art.  022  el  044.  C.  proc. , attribuent 
au  président  du  tribunal  de  première  instance, 
jugeant  en  référé,  la  connaissance  de  difficultés 
qui  peuvent  s’élever  dans  le  cours  des  opérations 
d’apposition  et  de  levée  de  scellés,  aucune  dis- 
position de  ce  Code  ne  s’oppose  à ce  que  le  pré- 
sident renvoie  le  jugement  de  ces  difficultés  à 
l’audience  du  tribunal,  lorsqu'elles  lui  paraissent 
présenter  des  difficulté»  graves  et  susceptibles 
d’une  discuisson  sérieuse;  que  l'usage  observé  à 
cet  égard  dans  un  grand  nombre  de  tribunaux, 
est  formellement  consacré  par  le  décret  du 
50  mars  1808  sur  la  police  et  la  discipline  des 
tribunaux,  lequel  attribue  à la  chambre  à laquelle 
le  président  siège  habituellement,  la  connais- 
sance de  diverses  natures  d’affaires,  el  notam- 
ment du  renvoi  des  référés  à l’audience  ; — Sur 
le  prétendu  déni  de  justice,  en  ce  qu'il  n’aurait 
pas  été  statué  sur  le  tond  Attendu  que  l’arrôl 
attaqué  constate  que  le  fond  n’était  pas  en  élal, 
que  les  conclusions  de  Lehir  et  de  ses  enfants 
n’avaient  pour  objet  que  de  faire  ordonner  un 
interlocutoire;  el  que,  d’ailleurs,  ces  conclusions 
étaient  de  nature  à ne  pouvoir  être  prises  inci- 
demment dans  une  cause  de  référé,  et  ne  pou- 
vaient faire  l’objet  que  d’une  action  principale; 
et  qu’en  se  fondant  sur  ces  motifs  pour  rejeter 
lesdites  conclusions,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait  que 
se  conformer  aux  règles  de  la  procédure  ; -Sur 
la  violation  de  la  chose  jugée  : — Allendu  que 
le  président  du  tribunal,  en  renvoyant  le  référé 
à l'audience,  tontes  choses  demeurant  en  état, 
a saisi  le  tribunal  du  provisoire  qui  faisait  la  ma- 
tière du  référé,  et  quVn  maintenant  les  marié* 
Daniel  dans  la  possession  provisoire  des  objets 
dépendants  delà  succession  Grosbois.  le  tribunal 
n’a  pas  pu  porter  atteinte  à la  disposition  de  l'or- 
donnance, qui  n’avait  ordonné  le  toutes  choses  en 
élal  que  jusq u‘au  jugement  à intervenir  »ur  le  ré- 
féré; — Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des 
art.  1961,0. civ.,el  809,  C.  proc.,  en  ce  que  le 


la  décision  de  leur»  difficultés  aux  lumières  d'un 
tnbunal  entier,  qui  exerce  la  plénitude  de  la  juri- 
diction; tandis  que  l’attribution  faîteau  président 
n’est  qu'une  sorte  de  juridiction  d'exception.  Nom 
pouvons  ensuite  opposer  ropm.ondu  peut  nombre 
de  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  et 
notamment  celle  de  Pipeau  ( Traité  sur  la  procé- 
dure civile t I.  1,  p.  112i,  qui  a d’autant  plus  de 
poids  qu'il  a,  comme  on  le  sait,  concouru  à la  ré- 
daction du  Code  «le  procédure;  il  s’exprime  ainsi. 

• Lorsque  le  juge  a entendu  les  partie»  dans  leurs 

• plaidoiries  respectives,  ou  il  statue  provisoirement 
» sur  la  cause,  ou  il  renvoie  les  parties  a *c  pour- 

• voir  à l'audience  du  tribunal,  ou  enfin  il  les  ren- 
» voie  à l'audimce  du  tribunal,  pour  y être  jugées 
*•  en  éial  de  référé.  * — Nous  ajouterons,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  fort,  que  l’usage  de  renvoyer  les 
référés  à l'audience  se  trouve  consacré  par  une  dis- 


sèque s Ire  n'aurait  pas  été  ordonné,  el  en  ce  que 
les  mariés  Dancel  n'auraient  pas  été  soumis  A 
donner  caution  —Attendu  que  la  dispo-tilion  de 
l’art,  19»H,  C.  civ.,  sur  l’établissement  du  sé- 
questre est  facultative,  et  que  c’est  aux  juges  de 
fait  qu’il  appartient  de  décider  s’il  doit  ou  non 
être  ordonné;  — Attendu  qu’aux  terme*  de  l’ar- 
ticle 809,  C.  proc.,  les  ordonnances  el  juge- 
ments en  matière  de  référé  sont  exécutoires  par 
provision  sans  caution,  à moins  qu’il  n’ait  été 
ordonné  qu’il  en  sera  fourni  une;  — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  constate  que  Grosbois  était,  long- 
temps avant  son  décès,  saisi  de  la  succession  de 
sa  femme  en  vertu  du  testament  olographe  de 
celle  dernière,  et  d’une  ordonnance  d’envoi  en 
possession  par  lui  obtenue  en  conformité  de  l’ar- 
ticle 1008,  C.  civ.  ; et  qu'en  se  fondant  sur  ces 
motifs  pour  rejeter  la  demande  de  Lehir  el  de 
ses  enfants,  soit  afin  d’établissement  d'un  sé- 
questre, soit  à fin  de  cautionnement,  l’arrêt  at- 
taqué n’a  violé  aucune  loi,  et  s’est  déterminé  par 
une  appréciation  de  faits  qui  ne  peut  être  sou- 
mise à la  Cour  de  cassation,  — Rejette,  etc.  » 
Du  6 mars  1854.—  Ch.  req. 

VENTE.  — Rachat.  — Délai.  — Joua  férié.  — 
Preuve.  — Cassation. 

Pour  être  pris  en  considération , les  faits  dont 
une  partie  demande  à faire  la  preuve,  quoi- 
que non  contestée  par  son  adversaire,  doi- 
vent être  articulés  dans  la  forme  déterminée 
par  Part.  252.  C.  proc. 

L* appréciation  de  ces  faits,  articulés  comme 
corutiluant  un  eus  de  force  majeure  qui  a 
mis  obstacle  à l’exercice  de  l’action  de  ré- 
méré, est  souverainement  dans  te  domaine 
des  juges  du  fond  ( I ). 

Le  Jours  ipio  est  compris  dans  te  délai  fixé  pour 
l’exercice  du  réméré ■ Ainsi,  dans  le  cas  où 
il  a été  stipulé  que  te  réméré  serait  exercé 
dans  deux  mois  à compter  du  U*  janv.  1827, 
le  délai  expire  te  1 **  janv.  1829  : te  rachat  ne 
peut  être  exercé  le  2 (2).  (C.  civ.,  1661  ; C.proc., 
1055./ 

Les  jours  fériés  sont  compris  dans  te  terme 
fixé  pour  l’exercice  du  réméré : te  délai  n’est 
pas  prorogé  au  lendemain,  bien  que  le  jour 
où  il  expire  sod  un  jour  de  fête  légale  ;3j. 
(C.  civ.,  1661  ; C proc.,  1833.  — Rés.  par  la 
Cour  royale  seulement.) 


position  formelle  du  décret  du  30  mars  1808,  por- 
tant règlement  pour  la  police  el  la  discipline  des 
tribunaux,  el  qui  porte  (art.  tiOj  que  « les  contesta» 

* lion»  relatives  aux  avi*  de  parents,  aux  interdic- 
■ lions,  etc.,  seront  réservée»  à la  chambre  ou  le 

• président  siège  habituellement,  et  qu’il  en  sera  de 
» même  de»  renvoi*  de  référés  à l'audience,  sauf  au 
» président  à renvoyer  à une  autre  chambre,  s'il  y 
» «t  lieu.  » — Tiionnne.  t.  2.  p.  394. 

(1)  Carré-Chauveau,  n*  973  ter. 

(2-3)  Toutefois  le  jour  de  la  vente  n'étant  pas 
compté  dans  le  délai  fixé  pour  le  réméré,  le  retrait 
delà  vente  consentie  le  1er  janv.  «otis  faculté  de  ra- 
chat d’un  an  qui  s’exerce  le  1er  janv.  de  l'année  sui- 
vante o’e*l  passible  que  du  droit  d'enregistrement 
de  1/2  e/j  par  an.  —Délit»,  de  la  r*gte,  10  nov.  1822  ; 
— Carré -Chauveau,  u*  651  bis.  — foy . aussi  Toui- 
ller. t.  13,  n°*  52  et  sutv.,  el  Duvergier,  t'entes 
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Par  acte  notarié  du  91  août  1826,  Ecot  cl  Du- 
veau  achelèrent  à réméré,  moyennant  139,000  fr. 
une  terre  apparlènant  aux  époux  Gastineau.  La 
faculté  de  rachat  devait,  d'après  une  clause 
expresse  du  contrat,  être  exercée  dans  les  deux 
ans  à partir  du  1er  janv.  1827. 

Les  époux  Gastineau  n'ont  point,  dans  ce 
temps  intermédiaire,  remboursé  les  sommes 
qu'ils  avaient  reçues. 

Le  2 janv.  1820,  ils  firent  des  offres  réelles  de 
52,000  fr.  à Ecot.  et  de  08.000  fr.  à Duveau. 
Ceux-ci  ont  refusé  les  offres  comme  tardives  et 
milles.  Les  époux  Gastineau,  qui  s'étaient  main- 
tenus en  possession  des  immeubles  vendus,  furent 
sommés  de  vider  les  lieux,  aux  termes  des  con- 
ventions portées  dans  l'acte  de  réméré.  Par  suite 
de  cette  sommation,  les  acquéreurs  les  ont  assi- 
gnés en  nullité  d-*  leurs  offres. 

Jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de  Sau- 
mur,  faute  de  constitution  d'avoué;  il  est  ainsi 
conçu  : — « Considérant  que,  par  acte  notarié, 
les  mariés  Gastineau  ont  vendu  aux  demandeurs 
la  superficie  et  la  propriété  ti'un  parc  et  d'un 
étang  et  dépendances,  avec  réserve  de  réméré 
pendant  deux  ans.  à compter  du  Ier  janv.  1827, 
laquelle  réserve  n'a  point  été  exécutée  dans  le 
délai  fixé  par  les  vendeurs,  puisque  leur  exploit 
d’offn  s ne  date  que  du  2 janv.  1829  ; 

» Considérant  que  ces  offres  étant  tardives, 
les  demandeurs  sont  fondés  à réclamer  Centrée 
en  jouissance  des  objets  compris  dans  leur  con- 
trat. d’autant  mieux  que  le  silence  des  époux 
Gastineau  sur  l'action  contre  eux  intentée  est  un 
aveu  tacite  de  leur  part  qu'ils  abandonnent  leurs 
prétentions  au  réméré  : 

• Sans  avoir  égard  à l'exploit  d'offres  du  2 janv. 
1829,  dans  lesquelles  les  époux  Gastineau  sont 
déclarés  non  recevables,  comme  tardives,  le  tri- 
bunal déclare  Ecot  et  Duveau  propriétaires  in- 
rommiilables  du  parc  de  l’Etang  et  dépendances 
dont  il  s'agit  ; en  conséquence,  enjoint  aux  époux 
Gastineau  et  gens  de  leur  part  d'en  abandonner 
la  jouissance  aux  demandeurs  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jour  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement  ; sinon,  et  par  eux  faute  de  le 
faire  dans  ledit  délai,  et  celui  passé,  autorise  les 
demandeurs  par  le  présent  jugement  à expulser 
les  époux  Gastineau,  eux  et  leurs  gens,  et  à 
taire  jeter  sur  le  carreau  les  meubles  et  effets 
qui  encombrent  les  bâtiments,  et  à ccl  effet, 
d'employer  toutes  les  voies  et  formalités  vou- 
lues par  la  loi,  même  la  contrainte  personnelle; 
fait  défense  auxdits  époux  Gastineau  de  com- 
mettre, ou  faire  commettre  par  qui  que  ce  soit 
aucun  dégât  ou  malversation  sur  les  propriétés 
comprises  aux  deux  contrais  dont  il  s'agit,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  pour  raison  des- 
quels les  droits  des  demandeurs  sont  et  demeu- 
rent réservés,  etc.  • 

Appel  des  époux  Gastineau.  — Ils  déclarent 
se  désister  de  l'opposition  qu'ils  avaient  formée 
à ce  jugement  par  défaut  ; ils  articulent  que 
l’acte  du  21  août  1826,  et  les  conventions  ullé- 


t.  2 (contin.  de  Toullier,  t.  17 1,  n°  23.  Grenier 
(Hj'p  , l.  I,  n®  107  , dit  qu'en  thèse  générale  (par 
exemple  pour  le  cas  d'une  inscription  hypothécaire;, 


heures,  démontrent  qu'ils  n'étaitnt  liés  avec 
leurs  adversaires  que  par  une  stipulation  de 
prêt;  qu'infidèle  à l'exécution  de  ces  actes, 
Ecot  et  Duveau  oubliaient  que  ces  actes  n'étaient 
et  ne  pouvaient  légalement  constituer  qu'un 
contrat  pignoratif,  et  que , lors  même  qu’ils 
pourraient  avoir  un  autre  caractère,  la  résolu- 
tion en  serait  nécessaire,  pour  cause  de  vililé 
du  prix.  Ils  posaient  en  fait  que  les  biens  par 
eux  vendus  139,000  fr.,  déduction  faite  des 
10,000  fr.,  faisant  partie  des  intérêts,  étaient 
d'une  valeur  de  plus  de  300,000  fr.  Ils  disaient 
qu'à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement,  ils 
avaient  déposé  les  fonds  dans  l'étude  d'un  no- 
taire oû  Ecot  et  Duveau  leur  avaient  donné  ren- 
dez-vous le  2 janv.  1829;  que,  ceux-ci  ayant 
refusé  de  recevoir  leur  remboursement  en  billets 
de  banque  ou  de  commerce,  ils  avaient  été  forcés 
de  réaliser  en  écus  les  139.000  fr.  ; et  que,  bien 
qu'ils  en  eussent  opéré  le  transport  avec  leur 
cabriolet,  qui  rompit  sous  le  poids,  et  qu’ils 
furent  forcés  de  faire  réparer,  ils  furent  ac- 
cueillis, après  avoir  voyagé  toute  la  nuit,  par 
le  refus  d'accepter  le  remboursement  sur  le 
motif  que  le  terme  en  était  échu  depuis  le  31  dé- 
cembre 1828. 

Le  5 mai  1830.  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d’Angers  (V.  à sa  date). 

POURVOI.  — Premier  moyen  : Excès  de  pou 
voir.  On  disait  : Avant  d’arriver  à la  solution 
de  la  question  relative  à la  validité  des  offres 
réelles,  la  Cour  d Angers  devait  s’expliquer  sur 
celle  de  savoir  s'il  n’y  avait  pas  eu  entre  les  par- 
ties une  convention  spéciale,  qui  aurait  fixé  le 
remboursement  à un  jour  et  à une  heure  indi- 
qués. Les  demandeurs  avaient  posé  des  faits 
précis  qui  n’ont  point  été  démentis.  En  les  dé- 
clarant déchus,  au  mépris  des  conventions  arrê- 
tées et  constatées  par  ces  faits,  la  Cour  d’Angers 
à commis  un  excès  de  pouvoir. 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l'art.  1033, 
C.  proc.  Ou  disait  : D’après  le  texte  de  l’ar- 
ticle 1033  , C.  proc. , le  jour  de  l’acte  {dies  à 
quo,  qui  fait  courir  le  délai,  ou  qui  détermine 
le  délai,  ne  s’y  trouve  pas  compris  : Dies  ter - 
mini  non  computatur  in  tennino.  Au  con- 
traire. le  dernier  jour  du  délai  (diet  ad  quem) 
y est  compris  en  entier.  On  peut  donc,  pendant 
tout  ce  jour,  s'acquitter  des  obligations  que  l’on 
a contractées. 

L'art.  1033  est  emprunté  à l’ord.  de  1607,  qui, 
pour  les  ajournements  et  pour  toute  espèce  de 
procédure,  avait  posé,  comme  règle  générale,  le 
principe  qu'on  ne  devait  compter  dans  le  délai 
ni  le  jour  formant  son  point  de  départ,  ni  le  jour 
de  son  expiration.  Inutile  de  rappeler  les  contro- 
verses nombreuses  qui  ont  divisé  les  docteurs  sur 
le  système  exclusif  ou  inclusif  du  jourù  quo  pour 
la  computation  du  délai,  ici,  les  deux  années 
qui  nous  étaient  accordées  pour  nous  rédimer 
avaient  pour  point  de  départ  le  2 janv.  1827,  le 
laps  de  ces  deux  années  n'a  pu  légalement  et 
entièrement  s'accomplir  que  dans  la  journée  du 


le  jour  ad  quem  ne  doit  pas  être  compté  s'il  arrive 
un  jour  férié  légal.  — V . les  autorités  citées  dans 
l’article. 
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2 janv.  1829.  Oit  à l'expiration  de  cette  der- 
nière journée  que  le  délai  utile,  délai  franc,  est 
lui-méine  expiré.  Nos  offres  réelles,  faites  dans  la 
journée  du  2jmv.  1829.  étaient  donc  recevables, 
puisqu’elles  avaient  été  faites  dans  le  délai.  Et 
ce'a  est  si  vrai  que,  par  exemple,  un  appel,  un 
pourvoi  en  cassation,  doit  être  formé  dans  les 
trois  mois  à partir  de  la  signification  de  la  sen- 
tence ou  de  l'arrêt.  Iei,  l'arrêt,  comme  le  contrat, 
a déclaré  constant  le  fait  que  le  retrait  des  im- 
meubles devait  s’exercer  dans  les  deux  ans  à 
partir  du  1*r  janv.  1827.  Pour  l’appel , pour  le 
|K>urvoi,  il  y a indentilé  parfaite  avec  les  expres- 
sions et  les  conditions  auxquelles,  d’après  notre 
acte,  était  subordonné  l’exercice  du  retrait;  il 
n’y  a de  différence  que  dans  la  durée  du  délai. 
Admettons  h signification  de  la  sentence  ou  de 
l’arrêt  le  1<*  oct.,  la  signification  d’appel  ou  la 
notification  du  pourvoi  le  2 janv.  Alors  le 
2 janv.  serait  le  jour  terme,  le  jour  utile;  le 
2 janv.  serait  le  jour  où  se  formerait  le  droit  de 
l’appel  ou  du  pourvoi  ; l’appel  ou  le  pourvoi  fait 
le  3 janv.  serait  donc  recevable.  Donc,  si,  dans 
cette  hypothèse,  le  2 janv.  était  le  dernier  jour 
utile  pour  diriger  l’appel  ou  le  pourvoi  qui  de- 
vait l’être  dans  les  trois  mois,  ici  le  2 janv.  ne 
pouvait  pas  être  considéré  un  jour  utile,  hors 
terme,  pour  l’exercice  d’une  action  qui  devait 
être  intentée  dans  les  deux  ans,  par  des  actes 
faits  à personne  ou  à domicile.  Donc  l’arrêt  a 
violé  l'article,  puisqu’il  ne  nous  a tenu  compte 
ni  du  jour  qui  donnait  ouverture  au  droit  de 
retrait,  ni  du  jour  terme,  où  nous  pouvions 
l'exercer;  rions  étions,  au  2 janv.  1829,  légale- 
ment habiles  à faire  des  offres  réelles  pour  nous 
libérer. 

A cette  interprétation  du  texte  les  demandeurs 
ajoutent  la  doctrine  di  s arrêts  rendus  par  la 
Cour,  soit  avant , soit  près  la  promulga  ion  du 
Code  de  proc.  -r  Avant , un  arrêt  du  23  niv. 
an  5 a jugé  qu’eu  principe  général,  ni  le  jour 
du  terme,  ni  le  jour  de  l’échéance,  ne  devaient 
être  comptés  dans  les  délais.  — Apres  , la  Cour 
de  cassation  avait  déjà  préjugé  la  question  à 
l’égard  du  terme  dans  lequel  les  oppositions 
doivent  être  formées,  par  un  arrêt  du  9 no- 
vembre 1808. 

Enfin,  la  Cour  suprême  a jugé  la  question 
dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du  22  juin  1813, 
qu’il  convient  d'autant  mieux  de  signaler,  qu'il 
a élé  rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Il  suit  de  sa 
jurisprudence  que  l’art.  1033  exclut  expressé- 
ment du  délai  fixé  pour  les  actes  laits  à personne 
ou  à domicile  le  jour  de  la  signification  et  celui 
de  l’échéance;  que  l’appel  est  un  acte  qui  doit 
être,  signifié  à personne  ou  à domicile  ; qu’il  est 
par  conséquent  compris  dans  celle  disposition; 
et  que,  pour  se  soustraire  à celle  règle  générale, 
il  faudrait  qu’il  en  fût  excepté  par  une  loi  po- 
sitive. 

A l'autorité  de  celle  jurisprudence  les  de- 
mandeurs ajoutent  celle  des  auteurs;  ils  sou- 
tiennent que  tous  s’accordent  pour  dire  que 
l<  s jours  termes  ne  sont  pas  compris  dans  le 
délai  ; ils  citent  l'om  et  ( Traité»  des  actions , 
n°  317);  Haut. 'feuille,  p.  249;  Carré  (Quest  de 
proc.,  n*  2190). 
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Les  demandeurs  arrivent  à la  démonstration 
deleur  deuxième  proposition.  Admettons,  disent- 
ils.  que  le  délai  dût  expirer  le  1,r  janv.  1829.  Ce 
jour  ternie  élait  férié;  il  devait  être  remplacé 
par  le  lendemain  2 janv.;  et  à l'appui  de  cette 
proposition,  ils  invoquent  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  22  juill.  1 828,  qui  déclare  que  le  jour 
férié  ne  doit  pas  compter  comme  terme  dans  le 
délai  accordé  pour  la  surenchère. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  '.'arrêt  attaqué  constituait  un  excès  de 
pouvoir , en  ce  que  , au  mépris  des  conventions 
arrêtées  entre  les  parties  el  de  l’existence  de 
faits  non  contestés,  il  avait  prononcé  la  dé- 
chéance de  l’exercice  du  droit  de  réméré  de 
l'immeuble  vendu  par  les  mariés  Gastineau  aux 
défendeurs  éventuels  ; — Attendu  que , par 
l’arréi  attaqué,  ces  laits  ont  été  repoussés  en  la 
forme  et  au  fond;  — En  la  forme,  parce  qu’ils 
n’ont  été  ni  articulés  ni  circonstanciés , et  que 
les  demandeurs  u’avaienl  point  satisfait  au  vœu 
de  l’arl.  252,  C.  proc.;  — Aii  fond,  parce  que 
ces  faits  n’étaient  ni  pertinents  ni  admissibles, 
et  ne  pouvaient,  fussent-ils  prouvés,  démontrer 
le  cas  de  force  majeure  qui  avait  mis  obstacle  à 
l’exercice  du  droit  de  réméré;  — Attendu  qne 
l’arréi  attaqué  est  le  résultat  d’une  appréciation 
de  faits,  d’actes  et  de  conventions  ; appréciation 
qui  était  souverainement  dans  les  attributions 
de  la  Cour  qui  a rendu  l’arrêt  attaqué  ; — Sur 
le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l’ar- 
ticle 1033.  C.  civ.,  et  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  a 
décidé  qu’il  importait  peu  que  le  délai  de  deux 
ans,  fixé  pour  l’exercice  du  réméré,  expirât  un 
jour  férié:  — Attendu  que  les  conditions  aux- 
quelles se  rattache  l'exercice  du  retrait,  eu  vertu 
d’un  pacte  de  réméré,  sont  de  droit , et  qu’elles 
sont  fixées  par  l'art.  1 CGI , C.  civ. , auquel 
l’art.  1033,  C.  proc.,  est  complètement  étranger, 
puisqu’il  ne  régit  que  les  actes  de  procédure  ; — 
Attendu  que.  si,  dans  l’espèce,  le  jour  de  IVxpi- 
ralion  du  délai  pour  l’exercice  du  rachat  élait 
un  jour  férié,  l’art.  1037,  C.  proc.,  ouvrait  aux 
demandeurs  un  moyeu  de  taire,  ce  jour  même , 
valablement  des  offres  réelles  pour  échapper  â 
l’éviction;  — Attendu  qu’il  esl  constaté,  en  fait, 
par  l’arrêt,  que  le  conlral  de  réméré  dont  il 
fi’agil  porte  la  date  du  1er  janv.  1827;  que  tes 
demandeurs  avaient  la  faculté  de  racheter  l'im- 
meuble dans  le  delai  de  deux  ans;  qu’il  impor- 
tait peu  que  le  1er  janv.  1 K *9,  jour  de  l’expiration 
du  délai,  tût  un  jour  férié,  et  que  les  offres 
réelles  ti  ont  été  faites  que  le  2 janv.  1829; 
qu'ai  nsi,  l’arrêt,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  et  sans  violer  l’art.  1035,  C.  proc. , n’a 
fait  au  contraire  qu’une  judo  application  des 
principes  de  la  matière,  — Rejette,  etc.  * 

Du  7 mars  1834.  — .Ch.  req. 


RESCISION  POUR  CAUSE  DE  LÉSION.  — Action 
hixtx.  — Cassation. 

Cet  arrêt  est  du  13  fév.  1832. 


Digitized  by  Google 


(8  iam  1854.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (R  mars  1834.)  505 


EXPLOIT.  — Maire.  — Awoiwt.  — Visa. 

En  cas  d’absence  ou  de  vacances  , les  pouvoirs 
et  les  fonctions  de  maire  passent  de  plein 
droit  à l’adjoint , gui  tes  exerce  temporaire- 
ment. 

Dès  tors,  toutes  tes  fois  que  l’absence  d’un 
maire  est  légalement  et  régulièrement  con- 
statée, l’assignation  donnée  à ta  commune , 
au  domicile  et  en  la  personne  de  l’adjoint , 
attendu  l’absence  du  maire,  reçue  et  visée 
par  cet  adjoint , gui  le  remplace,  est  valable- 
ment donnée  (1). 

La  disposition  de  l’art.  69,  C.  proc .,  relative 
au  visa  du  juge  de  paix  ou  du  procureur  du 
roi  esi  générale , et  ne  s’applique  pas  exclu- 
sivement aux  assignations  données  aux  com- 
munes. 

En  conséquence,  te  visa  du  juge  de  paix  ou 
du  procureur  du  roi  n’est  obligatoire  qu’en 
cas  d’absence  des  fonctionnaires  dont  il  s’a 
git  dans  tout  l’article , et  de  leurs  suppléants 
naturels  et  légaux. 

La  commune  rie  Saint-Denis  interjeta,  le 
!•'  mars  1822  , appel  d’un  jugement  rendu  au 
profil  rie  la  commune  d'Ambutrix.  Le  maire  de 
celle  dernière  commune  étant  absent , la  copie 
ri»:  l'exploit  fut  laissée  à l'adjoint,  qui  visa  l’ori- 
ginal. La  nullité  rie  l’appel  fut  demandée  pour 
celte  raison  ; mais  elle  ne  fut  pas  accueillie  par 
la  Cour  d'appel  rie  Lyon  dans  sou  arrêt  du 
23  fév.  1825. 

• Cet  arrêt  fut  cassé  le  7 juill.  1828,  et  l’affaire 
fui  renvoyée  devant  la  Cour  de  Grenoble. 

Cette  Cour  jugea  comme  la  Cour  de  Lyon. 
Son  arrêt , rendu  en  audience  solennelle  le 
19  août  1830.  est  ainsi  motivé:  — « Al  tendu  que 
dans  l'intérêt  de  la  chose  publique  il  est  reconnu 
généralement  en  France  que  les  fondions  ne 
sont  jamais  vacauies.  et  que  les  titulaires,  en 
cas  d’absence,  d’abstention,  de  démission,  mort 
ou  maladie . sont  toujours  remplacés  par  ceux 
qui, dans  la  hiérarchie,  viennent  après  eux  ; 

• Attendu  que  ce  principe  a élé  reconnu, 
pour  ce  qui  concerne  les  administrations  muni- 
cipales. par  la  loi  du  21  fruclid.  an  3 et  le 
décret  du  28  pluv.  au  8; 

• Attendu,  qu’il  résulte  de  l'acte  d’appel  du 
ltr  mars  1822  que  l’absence  du  maire  a élé 
légalement  et  suffisamment  constatée  ; 

• Attendu,  dès  lors,  que  la  copie  de  l’acte 
d’appel  ayant  élé  remise  à l’adjoint , qui  a visé 
l’original,  celui-ci  se  trouvant  le  seul  représen- 
tant du  maire,  le  seul  administrateur  de  la 
commune,  présent  dans  celte  même  commune, 
le  but  de  l’art.  69,  C,  proc.,  a été  suffisamment 
rempli: 

» Sans  s’arrêter  à la  nullité  proposée  par  la 
commune  d’Ambuirix....  • 

La  commune  d’Ambuirix  s’est  pourvue  eu  cas- 
sation contre  cet  arrêt  pour  violation  de  l’ar- 
ticle OU.  C.  proc. — L’art.  69,  C.  proc.,  disait-on 
dans  l'intérêt  de  cette  commune,  est  précis  : 
« En  cas  d’absence  ou  de  refus,  le  visa  sera 


(1)  f'.  Cass.,  7 juill.  1828,  et  ta  noie,  26  mars 
1834;  Colmar,  H «léc.  1834,  et  la  note;  Garni, 
13  juin  1834  ;—Bernat,  p 142,  noie  38  ; Bonrenne, 

o°  53. 


> donné  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  pro- 
» cureur  du  roi.  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera 
• laissée.  ■ Celte  disposition  impérative  n'admet 
pas,  comme  l’a  fait  l’arrêt  attaqué,  que  la  copie 
puisse  être  remise  à l’adjoint.  En  vain  la  Cour 
d’appel  se  fonde  sur  ce  que  l’adjoint  est  le 
représentant  légal  du  maire.  C’est  un  principe 
que  les  législateurs  de  la  procédure  n’ignoraient 
certainement  pas  ; et  cependant  dans  l’art.  69 , 
5* . ils  n’ont  pas  parié  de  l’adjoint;  c’est  qu'ils 
ne  voulaient  pas  lui  conférer  le  droit  de  recevoir 
la  copie  d'un  exploit  introductif  d'instance 
contre  la  commune.  En  effet,  si  tel  n'avait  pas 
élé  leur  pensée,  auraient-ils  prescrit  la  remise 
de  la  copie  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du 
roi  ? Puisque,  d'après  le  droit  commun  des  mu- 
nicipalités. le  maire  absent  est  toujours  supplée 
par  un  adjoint  ou  par  un  conseiller  municipal , 
il  n'y  avait  pas  besoin  de  désigner  des  fonction- 
naires appartenant  à une  autre  hiérarchie.  En 
effet,  l'huissier  instrumentant  aurait  toujours 
trouvé  dans  la  commune  à qui  parler,  à qui 
notifier  son  exploit.  Il  y aurait  donc  dans  l’ar- 
ticle 69  ainsi  interprété  un  inutile  excès  de  pré- 
caution. On  ne  peut  accueillir  la  supposition 
d’une  pareille  rédondance,  surtout  quand  on 
remarque  avec  quel  soin,  dans  plusieurs  pas- 
sages du  Code  de  proc.,  le  législateur  a pris  soin 
d'indiquer  que  l'adjoint  pouvait  suppléer  le 
maire  ; dans  l'art.  68,  par  exemple,  où  il  s’agit 
de  recevoir  les  significations  qui  concernent  des 
intérêts  privés;  dans  l'art.  673,  qui  prescrit  le 
visa  du  commandement  tendant  à saisie  immo- 
bilière, l'huissier  peut  s’adresser  au  maire  ou  à 
l’adjoint  pour  requérir  visa.  Mais  quand  il 
s'agit,  non  plus  d'une  obligation  judiciaire, 
mais  de  la  hiérarchie  administrative,  quand  il 
s'agit,  non  plus  de  contestations  entre  particu- 
liers, mais  des  intérêts  généraux  d'une  com- 
mune, la  loi  indique  privalivement  tous  les 
autres  fonctionnaires  dont  le  caractère  est  plus 
solennel  et  promet  plus  de  garantie.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  loi  prescrit  le  recours  au  juge 
de  paix  ou  au  procureur  du  roi  pour  la  double 
hypolii(>se  d'absence  ou  de  refus  du  maire.  Or, 
si  l'on  dit  que  l'adjoint  doit  remplacer  le  maire 
absent,  il  n’en  doit  pas  être  de  même  pour  lu 
c is  de  refus  du  maire.  Si  ce  fonctionnaire  a re- 
fusé de  viser  l’original  de  l'assignation,  il  a agi, 
il  a exercé  les  fondions  municipales,  il  a tenu 
la  place  que  l'adjoint  ne  peut  plus  venir  occuper. 
On  ne  peut  ainsi  provoquer  une  sorte  d'appel 
des  décisions  du  maire,  et  en  constituer  le  juge 
un  adjoint , qui  n'est  que  le  remplaçant  et  non 
le  supérieur  du  premier  fonctionnaire  de  la 
commune.  II  y avait  donc,  en  cas  de  refus  du 
maire,  nécessité  de  renvoyer  l’huissier  devant 
un  pouvoir  plus  élevé  et  plus  éclairé.  C’était  le 
seul  moyen  de  parer  à de  graves  inconvénients 
de  fait.  En  effet,  si  ce  système  de  l'arrêt  attaqué 
venait  à prévaloir,  qu’ai  riverait-il  lorsque  l’ad 
jouit  aurait  donné  un  visa  que  le  maire  aurait 
refusé?  Ouel*  conflits  s’élèveraient  ! quelles  di- 
visions qui,  chaque  jour,  pourraient  renaître! 
Au  contraire,  eu  appliquant  la  loi  telle  qu'elle 
est.  sans  y faire  des  additions  qu’il  n 'appartient 
qu’au  législateur  d’y  insérer,  les  difficultés  d'aj  - 
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plication  s'évanouissent;  Part.  69  reçoit  des 
tribunaux  une  interprétation  qui  n’excède  pas 
leur  pouvoir,  et  l'adjoint  n’est  pas  investi  de 
fonctions  que  la  loi  parait  avoir  eu  de  justes 
raisons  de  lui  refuser. 

Pour  la  commune  de  Saint-Denis  on  a ré- 
pondu : Ce  n'est  qu'à  défaut  de  tous  les  repré- 
sentants naturels  et  légaux  du  domaine,  du 
trésor,  des  éiablissemenls  publics,  du  roi  ou  des 
communes,  que  la  copie  d'un  exploit  doit  être 
remise  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du  roi, 
et  le  visa  donné  par  ces  fonctionnaires.  En  effet, 
la  raison  indique  qu'il  doit  en  être  ainsi,  parce 
que  l'administrateur  d’une  commune  est  le  re- 
présentant plus  naturel . plus  direct  de  celte 
commune  que  ne  peut  l'élre  le  juge  de  paix  ou 
le  procureur  du  roi.  Mais  la  raison  dit  aussi  que 
l'huissier,  avant  de  s'adresser  au  juge  de  paix 
et  au  procureur  du  roi,  doit  se  présenter  devant 
tous  ceux  à qui  sont  délégués  les  pouvoirs  et  les 
attributions  des  titulaires  dénommés  dans  l’ar- 
ticle 69,  devant  tous  ceux  qui  exercent  l'autorité 
par  intérim,  devant  ceux  enfin  qui . investis  par 
la  loi  du  caractère  de  ceux  qu’ils  suppléent,  sont 
implicitement  et  suffisamment  désignés  dans  l’ar- 
ticle 69.  Les  visa  de  ces  fonctionnaires  , et  sur- 
tout le  visa  de  l'adjoint,  auquel , en  cas  d’absence 
ou  d’empêchement  du  maire,  la  loi  du  28  pluv. 
an  8 a imposé  toute  l’aulorilé  municipale,  offri- 
ront à l’administration  ou  à la  commune  inté- 
ressée à la  remise  de  la  copie  de  l’exploit  une 
aussi  profonde  sécurité  que  celle  qui  peut  résul- 
ter de  la  signature  des  titulaires  mêmes.  Ou  sou- 
tenait ensuite  que  la  désignation  du  procureur 
du  roi  ou  du  juge  de  paix  pour  recevoir  la  copie 
n'était  pas  une  redondance,  mais  une  précaution 
qui  pouvait  être  souvent  utile  dans  les  cas  assez 
fréquents  de  décès,  d'ahst  nce,  de  suspension,  de 
destitution  simultanée  du  maire  et  de  scs  ad- 
joints. On  ajoutait  que  si  la  loi  avait  eu  réelle- 
ment le  but  que  lui  prêtait  la  commune  d'Ambti- 
(rix,  si  elle  avait  voulu  investir  du  dioil  de 
recevoir  la  copie  un  fonctionnaire  dont  le  ca- 
ractère fût  solennel  et  donnant  des  garanties, 
son  vœu  se  trouvait  rempli  par  la  remise  de  l’ex- 
ploit à l’adjoint  qui,  instruit  des  véritables  inté- 
rêts de  la  commune,  n’irait  pas  se  rendre  vo- 
lontairement coupable  d’une  négligence  qui 
engagerait  à un  si  haut  point  sa  responsabilité; 
qu'enfin,  si  l’on  admettait  celle  hypothèse  in- 
vraisemblable, il  n’y  avait  pas  de  raison  plausi- 
ble pour  ne  pas  supposer  aussi  que  le  maire 
pourrait  se  montrer  hostile  au  droit  de  la  com- 
mune el  en  entraver  l’exercice.  On  terminait 
par  le  développement  de  plusieurs  motifs  de 
l’arrêt  remarquable  rendu  le  23  fév.  1825  par 
la  Cour  d’appel  de  Lyon,  où  l’on  puisait  la  ré- 
ponse aux  autres  aigumeuts  produits  au  nom 
de  la  commune  demanderesse  en  cassation. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a dit  que,  s’il 
y avait  nécessité  d'observer  strictement  les  for- 
malités prescrites  par  le  législateur,  il  y avait 
du  danger  à étendre  les  nullités  prises  d'une 
vue  élevée  ; il  a examiné  avec  le  plus  grand  soin 
la  question  du  procès.  — • L u principe  que  j’ap- 
pellerai d’ordre  social,  et  qui  parait  devoir  do- 
miner cette  discussion,  a dit  ce  magistrat,  c'est 
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celui  de  la  perpétuité  des  pouvoirs,  de  la  per- 
manence des  fonctions,  quelle  que  soit  la  muta- 
bilité des  fonctionnaires.  La  question  agitée  de- 
vant la  Cour  me  parait,  en  un  mot , devoir  être 
résolue  non-seulement  par  un  examen  attentif 
et  intelligent  du  C.  pror.,  soit  dans  son  art.  69, 
soit  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  mais 
encore  par  les  lois  spéciales  sur  les  fonctions 
municipales,  et  la  suppléance  de  droit  des  maires 
par  leurs  adjoints  en  cas  d’absence  des  maires. 

• L'art.  69  . C.  proc.,  détermine  la  forme  à 
suivre  pour  l’exercice  des  actions  à intenter 
contre  des  corps  légalement  constitués,  lesquels 
ont  toujours  et  doivent  avoir  nécessairement  un 
chef  ou  agent  chargé  de  les  représenter , soit 
activement,  soit  passivement  , soit  dans  leur 
propre  intérêt . soit  dans  l'intérêt  des  tiers  qui 
leur  est  confié  ; 

• 5 «•  Lès  communes...,  le  maire,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile. 

• Une  disposition  additionnelle  pour  ces  cinq 
cas  prescrit  le  visa  par  celui  à qui  l'exploit  sera 
laissé;  et,  en  cas  d’absence  ou  de  refus , par  le 
juge  de  paix  ou  par  le  procureur  du  roi.  Cette 
disposition  concerne  également  le  domaine,  le 
trésor  public,  les  administrations  ou  établisse- 
ments. le  roi  et  les  communes.  Elle  a,  pour  tous 
ces  cinq  cas.  le  même  sens,  le  même  but;  elle 
n'est  applicable  aux  communes  que  de  la  même 
manière  qu'elle  l’est  aux  autres. 

• Le  visa  subsidiaire  par  le  procureur  du  roi 
ou  par  le  juge  de  paix  n'est  nécessaire  à peine 
de  nullité  que  pour  le  cas  d’abseuce  ou  de  refus 
des  agents  ou  représentants. 

» L'art.  G9  ne  désigne  nominativement  que 
les  fonctionnaires  placés  à la  tête  désétablisse- 
ments publics,  ou  chargés  en  première  ligue  de 
défendre  les  intérêts  de  l’Étal,  du  trésor  public 
et  de*  domaines  du  roi.  Mais,  dans  l'intérêt  de 
la  chose  publique,  il  est  reconnu  généralement 
en  France  que  les  fonctions  ne  sont  jamais  va- 
cantes, et  que  les  pouvoirs  d'un  fonctionnaire 
absent  ou  empêché  se  trouvent  toujours  dévolus 
et  délégués  de  plein  droit  à celui  qui  le  suit  im- 
médiatement. Ce  principe  est  la  règle  générale. 
Pour  y faire  dérogation,  il  faudrait  une  dispo- 
sition précise  el  exceptionnelle,  qui  énonçât  for- 
int llement  que  telle  attribution  sera  exclusive- 
ment déléguée  au  titulaire  en  chi:f,  et  ne  pourra 
même  être  exercée  par  celui  qui  le  remplace  par 
intérim.  Encore  ne  trouve-t-on  pas  d’exemple 
de  pareilles  dispositions.  Les  fonctions  d’officiers 
de  l'état  civil,  bien  qu’exclusivemenl  attribuées 
au  maire,  ou  à l'adjoint  spécialement  délégué  à 
cet  effet,  liassent , en  cas  de  vacance,  de  plein 
droit,  et  sans  délégation  spéciale,  à l’officier  qui 
remplit  l’intérim.  Dans  les  cas  les  plus  rigou- 
reux, la  législation  a exigé  simplement  que  le 
fonctionnaire  qui  remplace  le  premier  titulaire 
exprime  que  c'est  pour  ce  titulaire  et  comme 
remplissant  l’intérim  qu’il  agit.  C'est  ainsi  qu'a 
disposé  l'ordonnance  du  14  déc.  1822  , art.  9 , 
sur  les  franchises  et  contre-seings,  pour  la  cor- 
respondance publique  entre  fonctionnaires.  Il 
ne  suffit  donc  pas  que  la  loi  u’ail  désigné  nomi- 
nativement que  le  procureur  du  roi , le  préfet , 
le  maire,  pour  en  conclure  qu’elle  a par  cela 
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seul  exclu  le  substitut , le  secrétaire  général  de 
préfecture,  ou  l'adjoint,  à défaut  du  titulaire  ; il 
faudrait  qu'elle  eût  fait  exception  à la  règle  gé- 
nérale, et  qu'elle  eût  prononcé  formellement 
leur  exclusion. 

• Telle  n'est  pas  la  disposition  de  Part.  09  du 
C.  proc.;  il  est  même  plusieurs  parties  de  cet 
article  qui,  bien  loin  de  comporter  une  telle  in- 
terprétation. In  repoussent  formellement. 

• Ainsi , le  § 2,  relatif  au  trésor  public  , dit, 
d’une  manière  générale,  l'agent , sans  désigner 
plutôt  tel  agent  que  tel  autre.  De  même,  le  § 3, 
en  parlant  des  administrations  ou  établissements 
publics,  dit,  d’une  manière  encore  bien  plus  gé- 
nérale, « en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  ré- 
side le  siège  de  l'administration,  » sans  même 
désigner  aucune  sorte  d'agent,  mais  seulement 
les  bureaux  : et  dans  les  lieux  autres  que  celui 
où  siègent  les  établissements  et  administrations, 
leur  préposé,  sans  autre  désignation.  On  peut 
encore  citer  le  § 4,  relatif  au  procureur  du  roi. 
Dira-t-on  qu'en  cas  d’absence  ou  d'empêchement 
du  titulaire,  le  premier  substitut,  agissant  pour 
lui  et  en  son  nom.  n’en  remplit  pas  les  fonc- 
tions? Ce  serait  évidemment  contraire  aux  prin- 
cipes qui  règlent  l'organisation  du  ministère 
public,  et  au  caractère  d'indivisihilité  de  ce 
ministère.  Concluons  donc  que  les  dispositions 
de  l’art.  69  ne  sont  pas  autant  limitatives  qu’on 
voudrait  le  dire;  que,  lorsque  cet  article  charge 
le  premier  titulaire,  c’est  parce  que  les  sup- 
pléants qui  le  remplacent  eu  cas  d'absence  ou 
d’empêchement  agissent  toujours  alors  pour 
le  premier  titulaire  en  celte  qualité,  et  non  pas 
en  la  qualité  de  leur  grade  inférieur  : car  , il 
faut  bien  le  remarquer,  ce  n’est  pas  l'adjoint 
qu’on  assigne  en  l’absence  du  maire,  cest  tou- 
jours le  maire  ; mais  on  reniât  la  copie  à l’ad- 
joint. qui,  en  l’absence  du  maire,  devient  maire 
lui-méme,  et  en  exerce  tous  les  droits. 

• Quant  à la  disposition  additionnelle  pres- 
crivant le  visa  subsidiaire  du  juge  de  paix  ou 
du  procureur  du  roi,  à peine  de  nullité,  en  cas 
d’absence  ou  de  refus,  on  doit  l’entendre  1°  pour 
le  cas  d’absence,  de  l’absence  de  toute  personne 
remplissant  la  fonction,  cas  bien  rare,  mais  qui 
peut  se  présenter  ; 2*  et  pour  le  refus  , que  l’on 
doit  le  considérer  comme  fait  par  tous  quand  il 
est  fait  par  le  chef,  qui  a cru  devoir  user  de  son 
droit.  Entendu  d’une  autre  manière,  l’article 69 
entraîne  des  conséquences  inadmissibles.  En  ef- 
fet, si,  d’après  les  termes  de  cet  article,  le  inaire 
ne  peut  pas  être  remplacé  par  l’adjoint  pour  le 
visa,  le  juge  de  paix  ne  pourra  pas  l’étre  non 
plus  par  son  suppléant , ni  le  procureur  du  roi 
par  son  substitut;  en  sorte  que.  s'ils  sont  ab- 
sents l’un  tt  l’autre,  on  empêchés,  l’huissier  ne 
pourra  obtenir  aucun  visa,  ail  risque  d’encourir 
line  déchéance  par  péremption  ou  prescription. 
Si,  pour  éviter  ce  résultat,  on  admet  que  le  juge 
de  paix  ou  le  procureur  du  roi  peuvent  être  rem- 
placés par  leurs  délégués  eu  ce  qui  concerne  le 
vitfa  subsidiaire , d’abord  ce  sera  interpréter  la 
deuxième  pailie  de  l’article  dans  un  autre  sens 
que  la  première;  et,  en  deuxième  lieu  . le  snh- 
siitut  pourra  donc  suppléer  le  procureur  du  roi. 
Or.  s'il  le  peut,  dans  le  cas  où  ce  dernier  serait 
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appelé  lui-même  à suppléer  l'un  des  quatre  au- 
tres fonctionnaires  dont  parle  l’art.  69,  pourquoi 
ne  le  pourrait-il  pas  lorsqu’il  s’agit  d'un  exploit 
que  le  procureur  du  roi  doit  viser  comme  repré- 
sentant du  cbefde l’État?  S’il  le  peut  dans  un  cas, 
il  doit  le  pouvoir  dans  l'autre.  El  s'il  en  est 
ainsi  pour  ce  fonctionnaire,  pourquoi  en  serait- 
il  autrement  pour  les  autres?  » 

Après  cette  discussion  des  textes,  M.  le  pro- 
cureur général  revient  à ce  grand  principe  qui, 
selon  lui,  domine  ia  cause,  la  perpétuité  des 
pouvoirs , action  incessante  de  l’autorité  , qui 
fait  que  le  pouvoir  est  un  et  perpétuel.  Il  par- 
court ensuite  la  législation  sur  les  fonctions  de» 
inaires  et  des  adjoints.  L'art.  2,  L.  25  fructid. 
an  3.  est  ainsi  conçu  : c En  cas  de  maladie,  d’ah- 

> sence  ou  de  tout  autre  empêchement  moinen- 

• lané  de  l'agent  municipal,  son  adjoint  le  rein- 

• placera  provisoirement.  > La  loi  du  28  pluv. 
an  8.  art.  13,  ne  fait  que  transporter  aux  maires 
et  adjoints  les  fonctions  administratives  exer- 
cées auparavant  par  l’agent  municipal  el  l’ad- 
joint. L’arrêté  du  2 pluv.  an  9,  porte  que,  pour 
la  présidence  du  conseil  municipal,  ■ le  maire, 
en  cas  d'absente , maladie  ou  autre  empêche- 
ment, est  remplacé  par  un  adjoint.  • La  loi  du 
21  mars  1831  sur  l' organisation  municipale 
porte  : « Eu  cas  d’absence  ou  d’<  mpécbeineut , 

• le  maire  est  remplacé  par  l’adjoint  disponible 

> le  premier  dans  l’ordre  des  nominations.  En 

• cas  d’absence  ou  d'empêchement  du  maire  et 

• des  adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  le  con- 

• seiller  municipal  le  premier  dans  l’ordre  du 
» tableau,  lequel  sera  dressé  suivant  le  nombre 
» de  suffrages  obtenus.  » 

De  ces  divers  textes,  le  procureur  général  tire 
la  preuve  de  la  |>erpétuilé  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs, principe  qui  ne  pourrait  être  modifié  que 
par  une  disposition  formelle  de  la  loi.  Il  conclut 
tu  conséquence  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

« La  COUR,  — Attendu  que  , dans  l'intérêt 
de  la  chose  publique,  il  est  reconnu  générale- 
ment en  France  que  le*  fonctions  ne  sont  jamais 
vacantes  , el  que  leurs  titulaires  . en  cas  d'ab- 
sence , d'abstention,  de  démission,  mort  ou 
maladie,  sont  toujours  remplacés  par  ceux  qui, 
dans  la  hiérarchie,  viennent  immédiatement 
après  eux;  que  ce  principe  a été  reconnu,  pour 
ce  qui  concerne  le.»  administrations  municipales, 
par  la  loi  du  21  fruct.  an  3 el  le  décret  du  28 
pluv.  an  8; — Qu’il  résulte  de  l’appel  du  1*T  mars 
1822  que  l’absence  du  maire  a été  légalement  el 
suffisamment  constatée;  que,  dès  lors  .la  copie 
de  l’acte  d'appel  ayant  été  remise  à l’adjoint 
qui  avait  visé  l'original , celui-ci  s’est  trouvé  le 
seul  représentant  du  maire,  le  seul  administra- 
teur présent  dans  cette  commune,  cl  que  le 
vœu  de  l'art.  69,  C.  proc.,  a été  suffisamment 
rempli;  — Attendu  que  les  pouvoirs  et  les  fonc- 
tions du  maire  d'une  commune  passent  de  plein 
droit,  en  cas  d’absence  un  de  vacance,  à l'ad- 
joint qui  exerce  temporairement  ces  fonctions 
et  ces  pouvoirs  ; — Que,  dès  lors,  toutes  les  fois 
que  l’absence  d’un  maire  est  légalement  et  ré- 
gulièrement constatée , l’assignation  donnée  à 
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la  commune,  au  domicile  et  en  la  personne  de 
l'adjoint . attendu  l'absence  du  inaire,  reçue  et 
visée  par  cei  ad|oin(,  qui  le  remplace,  est  va- 
lablement donnée  ; — Que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 69  , C.  proc..  relative  au  visa  du  juge  de 
paix  ou  du  procureur  du  roi  est  générale;  qu'elle 
ne  s'applique  pas  exclusivement  aux  assignations 
données  aux  communes;  — Qu'il  f.iut  en  con- 
clure que  ce  visa  n’est  obligatoire  qu'en  cas 
d’absence  des  fonctionnaires  publics  dont  il  s'a- 
git dans  tout  l’article  . et  de  leurs  suppléants 
naturels  et  légaux;  — Attendu  qu'en  jugeant , 
dans  l'espèce , que  l’assignation  donnée  à ta 
commune  d'Ambulrix.  reçue  et  visée  par  l'ad- 
joint, après  que  l'absence  du  maire  avait  été  ré- 
gulièrement constatée , est  valable  , la  Cour 
de  Grenoble  n'a  point  contrevenu  à la  loi,  — Re- 
jette , etc.  • 

Du  8 mars  1834.  — Ch.  réun. 


PRESCRIFT.  QUINQ.—  Rtcoatiâiss.  — Interr. 

— Renonciation. 

La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'arti- 
cle  2177,  C.cfv.,est  fondée  moins  sur  une 
présomption  de  parement  que  sur  une  con- 
sidération d' ordre  public  (I). 

La  reconnassance  par  laquelle  te  débiteur 
d'une  rente  déclare  qu'il  doit  le  capital,  et 
que  vingt  huit  années  d'arrérages  n'ont  pas 
été  payées,  ne  peut  être  regardée  comme  In- 
terruptive de  ta  prescription  à l'égard  des 
arrérages  échus  depuis  plus  de  cinq  ans, 
puisqu' en  principe  on  n'interrompt  pas  une 
prescription  accomplie.  ;C.  civ,.  2248.; 

Une  telle  reconnaissance  n'empêche  pas  non 
plus  que  tes  arrérages  qui  écherront  posté- 
rieurement ne  soient  prescriptibles  par  cinq 
ans' 2).  (C.  civ..  2248.) 

La  reconnaissance  que  des  arrérages  n'ont  pas 
été  parés  ne  présente  pas  une  renonciation 
tellement  expresse  à ta  prescription  que  te 
débiteur  soit  non  recevable  à l'invoquer. 
(C..  civ.,  2220.) 

En  18-31  , la  dame  Brachel  a formé  contre 
les  enfants  Mazille  une  demande  en  rembour- 
sement du  capital  d’une  rente  de  150  fr.,  con- 
stituée au  profit  de  sa  mère  par  le  père  des  dé- 
fendeurs. et  en  payement  des  arrérages  dus 
depuis  1774.  époque  de  la  constitution  de  la 
rente. 

La  demanderesse,  pour  repousser  la  prescrip- 
tion quinquennale  qu'on  pouvait  lui  opposer  à 
l'égard  des  arrérages,  produisait  une  lettre  que 
l’un  des  débiteurs  solidaires  de  la  rente  lui  avait 
écrite  en  1 8 1 G . et  où  on  lisait  : « Je  ne  nie  pas 
que  mon  père  ne  tût  redevable  à madame  votre 
mère  d’un  contrat  de  3 000  fr.,  dont  les  intérêts 
n’auraient  pas  été:  pavés  dépôts  vingt-huit  ans, 
mais  nous  sommes  dans  l’impossibilité  de  sa- 
tisfaire ses  créanciers,  ce  qui  est  pour  nous  un 
grand  motif  d'affliction.  • 

Un  jugement  du  30  août  1831  condamne  les 
héritiers  Mazille  au  reinboursement  du  capital 


(1-2.  f".  couf.  Paris,  10  fev,  1826;  — Troplong, 
n«  66. 
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de  la  rente  et  au  payement  de  tous  les  arréra- 
ges dus. 

Appel  des  héritiers  Mazille.  — La  Cour  de 
Bourges  les  déchargea  du  payement  des  arré- 
rages , mons  tes  cinq  dernières  années  et  l'an- 
née courante,  par  un  arrêt  du  14  mai  1832, 
ainsi  conçu  : — « Considérant  qu’aux  termes 
de  droit  les  arrérages  de  rente  se  prescrivent  par 
cinq  ans  ; quVn  vain  l’intimé  prétend  que,  par 
la  lettre  de  1816 , il  a été  reconnu  que  les  arré- 
rages n*avaienl  pas  été  payés  depuis  vingt-huit 
ans;  que  la  prescription  des  arrérages  de  rente 
n’est  pas  fondée  sur  la  présomption  du  payement 
d’iceux.  mais  sur  le  besoin  d’empêcher  la  ruine 
du  débiteur,  et  qu  au  surplus,  la  lettre  dont 
excipe  l’intimée  ne  contient  pas  l'obligation  de 
payer  les  arrérages  prescrits,  ni  ceux  qui  depuis 
ont  pu  se  prescrire  ; que,  dès  lors,  l’intimée  ne 
peut  réclamer  que  cinq  années  et  l'année  cou- 
rante à l'époque  de  la  demande,  ainsi  que  les 
intérêts  échus  dépuis.  * 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica 
lion  de  i'art.  2277,  C.  civ.,  et  violation  des 
art.  2220  et  2248,  même  Code. 

A RRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  la  prescription 
de  cinq,  ans , en  matière  d'arrérages  de  rente  a 
toujours  été  fondée,  bien  moins  sur  une  pré- 
somption de  payement  que  sur  une  considéra- 
tion d’ordre  public,  qui  a défendu  tout  recours 
au  créancier  après  cinq  ans.  pour  le  punir  d’une 
négligence  qui  aurait  coopéré  à la  ruine  du  dé- 
biteur en  laissant  accumuler  les  arrérages  ; — 
Attendu  que  la  renonciation  à la  prescription 
acquise  doit  être  expresse,  et  ne  peut  pas  être 
confondue  avec  une  simple  interruption  de 
prescription  ; — Attendu  que  l'interruption  de 
prescription  que  la  demanderesse  en  cassation 
prétend  avoir  été  opérée  re  ativeinenl  aux  arré- 
rages antérieurs  à la  lettre  du  1«*  ocl.  1816,  n’a 
aucun  fondement , puisqu’à  cette  époque  les 
arrérages  antérieurs  étaient  prescrits  et  qu'on 
n'interrompt  pas  une  prescription  accomplie; 
— Que  la  prétendue  renonciation  à la  prescrip- 
tion , eût-elle  été  agitée  devant  la  Cour  de 
Bourges,  aurait  été  rejetée  par  celle  Cour  d’a- 
près ces  principes  qui  lui  ont  servi  de  base  pour 
l’interprétation  de  la  lettre  du  I®*  ocl.  1 8 1 G ; 
que,  quant  aux  arrérages  postérieurs  à celte 
lettre,  ils  n'ont  été  non  plus  jamais  demandés, 
et  que.  d'après  les  considérations  d'ordre  public 
ci-dessus  exprimées,  ces  arrérages  ont  été  éga- 
lement alieints  par  la  prescription  de  5 ans  ; — 
Qu'au  surplus,  on  peut  bien  renoncer  à une 
prescription  acquise,  mais  non  à une  piescrip- 
tion  à acquérir  ; — Attendu  , enfin  , que  les 
autres  dispositions  de  l’arrêt  attaqué  sont  con- 
formes à la  loi.  et  n’ont  pas,  d'ailleurs , été  at- 
taquées. — Rejette,  etc.  • 

Du  10  mars  1834.  — Ch.  civ. 

PREUVE.  — Usagb.  — Commune.  — Jugement.  — 
Delai.  —Disposition  comminatoire  — 

Lors  même  qu'en  fixant  le  délai  dans  lequel 

une  partie  sera  tenue  de  produire  des  titres 

par  elle  invoqués  comme  lui  attribuant  la 
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propriété  exclusive  d'un  terrain  litigieux , 
un  jugement  ait  ajouté  que  sinon  el  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  délai,  ei  «ans  qu'il  suit  besoin 
d'autre  jugement,  te  terrain  restera  commun 
entre  les  parties , te  délai  prescrit  peut  être 
réputé  simplement  comminatoire,  de  sorte 
que,  même  après  son  expiration,  la  produc- 
tion des  titres  soit  encore  admissible  (1). 
(C.  civ.,  1351.) 


qui,  statuant  sur  l'appel  d’un  jugement  du  tri- 
bunal d’Abbeville,  rejette  ce  système;  décide 
que  le  délai  porté  eu  la  sentence  n’était  que 
comminatoire,  el,  au  surplus,  que  les. deux 
communes  se  sont  respectivement  accordées  à 
considérer  cette  sentence  comme  non  avenue.. 
au  fond,  déclare  la  commune  d’Epagnèle  pro- 
priétaire exclusive  du  marais. 

POURVOI  par  la  commune  de  Mareuil  pour 
violation  de  l’art.  1350,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  attribue  la  propriété  exclusive  du  marais 
à la  commune  d'Epagnèie,  contrairemenl  à ce 
qui  avait  été  jugé  par  la  sentence  arbitrale  de 
l’an  2,  les  arbitres  ayant  décidé  que  celte  sen- 
tence serait  définitive,  sans  qu’il  en  fût  besoin 
d’autre,  dans  le  cas  où  la  justification  qu’ils  or- 
donnaient lie  serait  pas  faite  pendant  le  délai 
de  rigueur  qui  était  accordé  à la  commune  d’E- 
pagnèle pour  la  production  des  litres  qu’elle 
annonçait  exister  en  sa  faveur. 

ARRÊT. 

i LA  COUR,  — Attendu  que,  la  Cour  royale 
a pu  juger , d’après  l’esprit  et  l’objet  de  la  sen- 
tence du  16  gennin.  an  2,  que  le  délai  fixé  par 
celle  sentence  pour  la  produclion  des  litres  de 
la  commune  d'Epagnèle  n’était  que  commina- 
toire; que,  d’ailleurs,  l’arrêt  déclare  en  fait  que 
les  deux  communes  s'étaient  respectivement 
accordées  à considérer  cette  sentence  comme 
non  avenue;  d’où  il  résulte  qu'elle  serait  restée 
plus  de  trente  ans  sans  exécution,  et  que,  d’ail- 
leurs, le  pourvoi  subsidiaire  n’est  pas  nécessaire, 
— Rejette,  etc.  • 

Ou  1 1 mars  1834.—  Cli.  civ. 

LEGS  PARTICULIER.  — Nullité.  — Renoncia- 
tion. — Legs  universel.  — Cassation. 

Un  Jugement  intervenu  entre  tes  héritiers  du 
sang  et  le  légataire  universel  ne  peut  être  op- 
posé à un  légataire  particulier. 

Un  légataire  particulier  qui  a demandé  la  dé- 
livrance de  son  legs  au  légataire  universel, 
détenteur  de  la  quotité  disponible , n'est  pas 
non  recevable  à opposer  à ce  dernier,  par 
voie  d'exception,  qu'il  est  sans  qualité  pour 
réclamer  ta  réduction  de  son  legs,  en  ce  que 
l’institution  universelle  faite  à son  profit  est 
nulle . 

Les  dispositions  universelles  faites  sous  l'em- 
pire des  lois  de  l'an  2 étaient  nultes  pour  le 
tout,  et  non  pas  simplement  réductibles  à la 
quotité  disponible  (2;. 

Les  legs  particuliers  faits  sous  l'empire  des 
mêmes  lois  sont  valables  jusqu'à  épuisement 
de  ta  quotité  disponible , et  doivent  être  déli- 
vrés sans  réduction  ^3). 

Le  5 bru  n,  an  4,  le  marquis  de  Lantbenay, 
émigré,  fil , à Fribourg  . un  testament  par  le- 
quel il  légua  15.000  liv.  â Moyria,  sou  filleul,  et 
institua  pour  ses  héritiers  universels,  dans  le 
surplus  de  ses  biens,  les  deux  fils  du  comte  de 
Vogué.  Le  testateur  est  mort  le  8 flor.  an  5.  Les 


Montpellier.  16  mars  1833  ; — Coin- tklisle,  art.  1083, 
qo  65,  et  1083.  n°  6. 


La  commune  d’Epagnèle  et  celle  de  M ireuil 
prétendaient  avoir,  l’une  la  propriété  exclusive, 
et  l'aulre  la  copropriété  d'un  marais  appelé 
Epagnète.  — Une  instance  s’engagea  à cet  égard 
en  1793  entre  les  deux  communes,  laquelle  fut 
soumise  à des  arbitres  conformément  à la  loi 
du  10  juin  même  année. 

Le  16  germin.  an  2,  sentence  arbitrale  ainsi 
conçue  : — • Considérant  que,  d'après  l’art.  2, 
secl.  4,  L.  10  juin  1793,  la  possession  relati- 
vement à un  bien  communal  n'est  prépondé- 
rante qu’aulant  que  de  part  et  d'autre  les  par- 
ties litigantes  ne  rapportent  pas  de  litre;  mais 
que,  dans  l’espèce,  la  commune  d’Epagnèle  pré- 
tend avoir  des  titres , et  que  jusqu’ici  son  as- 
sertion n'est  pas  suffisamment  justifiée.—  «Nous 
arbitres,  légalement  constitués  en  tribunal  , 
disons  que,  par  provision,  les  communes  d’E- 
pngnète  et  de  Mareuil  continueront  de  jouir  en 
commun  du  marais  contentieux  comme  par  le 
passé,  el  que  dans  le  délai  de  trois  mois  la 
commune  d’Epngucte  sera  (enue  de  rapporter 
litres  suffisants  de  propriété,  sinon  et  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  disons 
qu’eu  vertu  du  présent  jugement,  et  sans  qu’il 
en  soit  besoin  d’autre,  le  marais  dont  il  s'agit 
demeurera  commun  entre  Epagnète  et  Mareuil, 
pour  par  lesdiles  communes  en  Jouir  et  profiler 
suivant  et  ainsi  qu’il  est  voulu  par  ledit  art.  2, 
sert.  4,  L.  10  juin  1793.  » 

Celte  sentence  fut  homologuée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  du  district  d’Abbeville  le  26  du 
même  rno'S.  et  signifiée  au  maire  el  officiers 
municipaux  de  la  commune d’Epngnète  le  13  flor. 
an  2.  — Toutefois , il  n’y  a point  eu  de  pro- 
duction de  litres,  soit  pendant  le  délai  fixé  par 
lu  sentence  arbitrale,  soit  depuis  l’expiration  de 
ce  délai  ; et  la  jouissance  en  commun  du  marais 
parait  s’être  continuée. 

En  1827.  la  commune  de  Mareuil  forme  une 
demande  en  partage  du  marais  litigieux,  eu 
égard  au  nombre  des  feux  de  chaque  commune. 
— La  commune  d’Epagnèle  renouvelle  alors  sa 
prétention  à la  propriété  exclusive  du  marais, 
invoquant  à l’appui  diverse»  pièces  el  circon- 
stances de  fait.  La  commune  de  Mareuil  répond 
qu’à  défaut  par  la  commune  défenderesse  d'a- 
voir fait,  dans  le  délai  fixé  par  la  sentence  ar- 
bitrale du  16  germin.  an  2.  les  justifications 
ordonnées  par  celte  sentence,  il  y a déchéance 
acquise  contre  elle , à l’égard  de  toute  produc- 
tion ultérieure  , et  chose  jugée  sur  le  droit  de 
copropriété  des  deux  communes. 

Le  10  janv.  1829,  arpél  de  la  Cour  d'Amiens, 


(l)/\  bordeaux.  8 janv.  1839,  et  les  uoiea  ; — 
Brux.,  27  mars  1844  ; Pasicrisie , 1844. 

^8-3)  /'.  Limoges,  8 mars  1832,  el  les  renvois,  et 
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héritiers  légitimes  du  marquis  de  Lanlhenay, 
qui  étaient  dépouillés  par  ce  testament , firent , 
en  1816,  un  traité  avec  les  légataires  univer- 
sels. par  lequel  le  legs  universel  fut  réduit  à lin 
sixième.  Les  clauses  de  retraité,  auquel  Moyria, 
demeura  étranger,  furent  reproduites  dans  un 
jugement  du  51  août  1816.  rendu  d’accord  entre 
toutes  leg  parties  et  qui  a acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

En  1826,  Moyria  actionna  de  Vogué  en  paye- 
ment de  sou  legs  particulier  de  15,000  liv..  et 
forma  opposition  à la  délivrance  de  l’indemnité 
allouée  à la  succession  du  marquis  de  Lanlhe- 
nay  , en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825. 

Les  de  Vogué  résistèrent  à cette  demande; et, 
le  15  déc.  1828,  intervint  ie  jugement  suivant 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  fait  suffisamment 
conuailre  les  moyens  reepeclifg  des  parties  : — 
• Attendu  que  le  testament  du  marquis  de  L.in- 
llienay  est  régi  par  les  lois  des  5 bruin..  17  niv. 
et  22  pluv.  au  2,  puisqu'il  a testé  et  qu’il  est  dé- 
cédé sous  l’empire  de  celle  législation  ; 

» Attendu  que  ces  lois  ont  non-seulement 
restreint  la  faculté  du  testateur  à ne  disposer 
de  ses  biens  que  dans  une  quotité  déterminée, 
mais  encore,  que,  dans  b ur  faveur  pour  les  hé- 
ritiers du  sang,  elle*  ont  considéré  toute  dispo- 
sition universelle  comme  faite  à leur  préjudice, 
et  exigé  que  le  testateur  se  bornât  à disposer  à 
titre  particulier  de  la  quotité  qui  lui  était  ré- 
servée ; 

» Attendu  que,  par  son  testament,  le  mar 
quis  de  Lantbenny  a nommé  ses  légataires  uni- 
versels les  de  Vogué,  sans  aucune  mention  de 
ses  parents  collatéraux;  qu’ainsi  la  disposition, 
comme  contraire  aux  lois  d'alors,  se  trouve  ex- 
pressément frappée  de  nullité,  aux  termes  de 
Part.  47,  L.  25  venl.  an  2; 

» Attendu  que,  les  lois  ne  statuant  que  pour 
l’avenir,  l’application  de  cet  article  s’est  proro- 
gée jusqu'à  ce  qu'une  législation  nouvelle  l'ail 
réformée,  ce  qui  n’a  point  eu  lieu  avant  le  dé- 
cès du  marquis  de  Lanllienay,  arrivé  en  avril 
1797; 

» Attendu  que  les  légataires  universels , en 
traitant  avec  les  héritiers  du  sang,  n’ont  pas 
couvert  le  vice  de  leur  institution , et  que  les 
légataires  particuliers,  étant  étrangers  à ce 
traité  et  ayant  des  intérêts  distincts,  ont  con- 
servé le  droit  de  s'en  prévaloir  et  de  l’opposer  ; 

• Attendu  enfin  que  le  marquis  de  Lanlhe- 
nay  a manifesté  l'intention  que  les  legs  parti- 
culiers qu’il  avait  fait  fussent  acquittés  intégra- 
lement, parce  qu’il  n’a  appelé  les  de  Vogué  à lui 
succéder  que  dans  ce  qui  resterait  de  ses  biens, 
ce  qui  comprend  l’acquit  préalable  des  legs , 
dettes  et  autres  charges  de  la  succession  ; le  tri- 
bunal déboute  les  de  Vogué  de  leur  fin  de  non- 
recevoir,  les  déboute  également  de  leur  demande 
en  réduction  du  legs  particulier,  fait  délivrance 
à de  Moyria  du  legs  de  15,000  liv.  * 

Appel  des  de  Vogué.  — Le  5 juin  1829  , arrêt 
infirmatif  de  la  Cour  de  Paris  , ainsi  conçu  : — 
t Eu  ce  qui  louche  le  legs  universel: 

» Considérant  que  l'art.  IG,  L.  17  niv.  an  2 
n’interdisait  pas  la  liberté  de  disposer  â litre 
universel,  mais  restreignait  seulement  la  fa- 


culté de  donner  ou  de  léguer  au  sixième  ou  au 
dixième  des  biens  ; qu’ainsi  la  disposition  uni- 
verselle fade  au  profit  des  héritiers  de  Vogué 
par  le  testament  du  marquis  de  Lantbenav  du 
30  ocl.  1795,  n’est  pas  nulle,  mais  réductible; 

> Que  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  qui  a déter- 
miné l'effet  de  la  loi  du  17  niv.  au  2,  et  établi 
un  mode  de  réduction  des  legs  universels  et  par- 
ticuliers faüs  antérieurement,  est  nécessaire- 
ment applicable  aux  dispositions  faites  depuis, 
et  a dû  régir  ces  dispositions  jusqu'à  la  publi- 
cation du  Code  civil  ; 

» En  ce  qui  louche  le  legs  particulier  fait  à 
Moyrùl  : 

* Considérant  que  le  testateur,  ayant  disposé 
de  la  totalité  de  la  succession,  dans  la  pensée 
que  scs  légataires  universels  pourraient  la  re- 
cueillir, n’a  fait  qu'indiquer  ce  qui  se  pratiquait 
d’après  les  anciennes  lois,  suivant  lesquelles  les 
legs  particuliers  étaient  considérés  comme  des 
charges  du  legs  universel;  mais  que,  le  legs  uni- 
versel étant  réductible  par  la  force  de  la  loi , le 
testament  ne  renferme  pas  le  témoignage  certain 
d’une  préférence , et  celte  volonté  expresse  , 
dont  l’art.  5,  L.  5 fév.  1797,  exige  l’énonciation 
pour  que  les  légataires  particuliers  soient  pré- 
férables au  légataire  universel  où  à l’héritier 
institué,  — A mis  et  inet  l’appellation  au  néant, 
en  ce  qu'en  faisant  la  délivrance  du  legs  à de 
Moyria , il  n’a  pas  été  ordonné  réduction  au 
sixième  seulement  disponible.  • 

POURVOI  en  cassation  de  Moyria,  pour  vio- 
lation de  l'arl.  14,  L.  17  niv.  an  2.  des  art.  25 
et  47,  L.  22  vent.,  même  année, et  de  l’art.  13, 
L.  9 frucL,  même  année, en  ce  que  l’arrêt  alla- 
qué  a jugé  que  les  legs  universels  faits  sous 
l’empire  de  ces  lois  étaient  simplement  réduc- 
tibles , et  n'étaient  pas  frappés  d'une  nullité  ra- 
dicale. 

Le  demandeur  soutenait,  en  second  lieu  , que 
Parrél  attaqué  avait  violé  les  mêmes  lois  en  ju- 
geant que  le  legs  particulier  fait  à son  profil 
devait  être  réduit  dans  la  même  proportion  «pie 
le  ’egs  universel.  Les  lois  de  Pan  2.  disait-il, 
non-seulement  n'ont  pas  voulu  détruire  l'ancien 
principe  sur  le  payement  intégral  des  legs  par- 
ticuliers avant  les  legs  universels  , mais  encore 
elles  l’ont  expressément  maintenu  malgré  la  ré- 
dnclibilité  des  legs  universels  antérieurs  à la  loi 
de  brumaire;  et  il  citait  les  art.  17 . L.  17  niv., 
25,  L.  22  vent.,  et  9 L.  fruct.  an  5. 

Les  inoyms  des  défendeurs  , au  fond  , et  les 
fins  de  non-recevoir  qu'ils  opposaient,  sont  suf- 
fisamment énoncés  dans  Parrél  suivant,  qui  n’y 
a point  eu  égard  et  a accueilli  le  système  du  de- 
mandeur. 

ARRÊT. 

€ LA  COUR.  — Vu  les  art.  1«,  16  et  17, 
L.  17  niv.,  les  art.  25  et  47,  L.  22  vent.,  l’arti- 
cle 13,  L.  2 fruct.  au  2,  et  les  art.  4 et  5, 
L.  18  pluv.  an  5;—  Attendu  1*  que  le  jugement 
du  51  ocl.  1816.  rendu  entre  les  héritiers  du 
sang  et  1rs  légataires  universels  du  marquis  de 
Lanihenay.  ne  peut  être  opposé  au  comte  de 
Moyria,  son  légataire  à titre  particulier,  qui 
était  étranger  à ce  jugement  ; — 2®  Que , si  ce 


Digitized  by  Google 


(Il  MARS  1834.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (12  mars  1834.)  509 


dernier,  dans  Tétai  où  se  trouvaient  les  choses 
après*  ce  jugement,  a demandé  aux  de  Vogué, 
parce  qu'ils  étaient  détenteurs  de  la  quotité  dont 
le  testateur  pouvait  disposer,  la  délivrance  de 
son  legs,  il  ne  sVsf  pas,  par  cette  demande, 
rendu  non  recevable  à leur  opposer  ultérieure- 
ment, par  voie  d’exception,  qu'ds  étaient  sans 
qualité  pour  demander  que  son  legs  fût  réduit, 
et  à fonder  ce  défaut  de  qualité  sur  ce  que  leur 
legs  universel  était  nul,  aux  termes  des  lois  de 
la  matière;  — 3"  Qu'il  suffit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  motivée  sur  l’art.  57,  L.  niv.,  n’ait  pas 
été  opposée  ni  en  première  instaure  ni  devant 
la  Cour  d’appel,  pour  qu’elle  ne  puisse  pas  l’élre 
comme  moyen  de  cassation  , ce  qui  dispense 
d'examiner,  si  même  elle  était  fondée;  — At- 
tendu . au  fond , que,  d’après  les  lois  de  Tan  2 
susréférées  , les  dispositions  universelles  faites 
sous  leur  auspice  étaient  prohibées  et  milles 
pour  le  tout , tandis  que  les  dispositions  parti- 
culières étaient  permises  et  valables  dans  les 
limites  de  la  quotité  déclarée  disponible;  — 
Que  ce  n’élait  que  pour  les  dispositions  uni- 
verselles antérieures  à la  loi  du  5 brum.  an  3, 
et  dont  la  nullité  était  prononcée  parcelle  loi  , 
que  ceux  au  profit  desquels  ces  dispositions 
avaient  été  faites  demeuraient  autorisés  à rete- 
nir soit  le  dixième,  soit  le  sixième  mt,  et  dé- 
falcation faite  de  toute  espèce  de  charges,  et 
même  des  libéralités  particulières  maintenues 
par  Part.  34,  L.  17  niv.;  — Qu’il  suit  de  là.  en 
premier  lieu . que  la  disposition  universelle  au 
profil  des  de  Vogué,  contenue  dans  le  testa- 
ment fait  le  5 brum.  an  4 par  Lantlienay . dé- 
cédé le  8 flor.  an  5,  laquelle  au  surplus  ne  pou- 
vait se  composer  que  du  sixième  de  l’hérédité , 
était  nulle  pour  le  tout;  — Qu’en  effet  on  ne 
saurait  prétendre  que  la  loi  eût  permis  pour 
l’avenir  une  pareille  disposition,  alors  qu’elle 
avait  cru  devoir  annuler  toutes  les  dispositions 
universelles  antérieures  et  alors  existantes  En 
deuxième  lieu,  que  la  libéralité  particulière  au 
profit  de  de  Moyria  était  valable  jusqu’à  épuise- 
ment de  la  quotité  disponible  dont  les  de  Vogué 
étaient  détenteurs,  et  qu’elle  devait  être  délivrée 
sans  réduction  par  ce  double  motif  que  l’art.  5, 
L.  18  pluv.  an  5,  n'esl  applicable,  d’après  son 
texte  même,  qu’aux  actes  de  dernière  volonté 
faits  antérieurement  aux  lois  des  5 brum.  et 
17  niv.  an  2 . et  que  la  nullité  absolue  des  dis- 
positions universelles  faites  à leur  profit  les  ren- 
dait sans  qualité  pour  demander  la  réduction 
du  legs  particulier  fait  à de  Moyria;  de  tout 
quoi  il  résulte  qu’en  décidant  que  le  legs  uni- 
versel fait  au  profit  des  de  Vogué  n’était  pas 
uni  - et  en  ordonnant  la  réduction  demandée  par 
eux  du  legs  particulier  fait  à de  Moyria,  la  Cour 
de  Paris  a violé  les  lois  de  Tan  2,  et  fausse- 
ment appliqué  la  lot  de  Tan  5 susréférée;  — 
Casse,  etc.  > 

Du  11  mars  1834.  — Ch.  civ. 

(1)  Carré-Chauveau.  n°  1710  ter. 

(2  V.  conf.  Troplong,  Louage  (t.  3.  sur  l’ar- 
ticle 1781,  n«*  889  et  954).  Il  approuve  notre  arrêt. 
— k'oy.  aussi  Duvergier  {Louage,  t.  2),  coût.  Toui- 
ller, t.  19,  no*  306  et  311  ; Durantou,  t.  17,  no*  236 


TIERCE  OPPOSITION.  — Acquéreur  — Juge- 
ment ANTÉRIEUR. 

L’acquéreur  d'un  immeuble  peut  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  contre  le 
vendeur  depuis  la  vente  (1).  (C.  civ..  1350 
et  1351  ; C.  proc.,  474.) 

ARRÊT. 


COMPTAB.  COMMERCIALE.  — Ouvrier.  - Sa- 
laire. — Louage.  — Livre  i*e  commerce. 

La  qualité  d’ouvrier,  déclarée  et  reconnue  par 
jugement  à un  individu , n’emporte  pas  néces- 
sairement et  toujours  l'assimilation  au  do - 
. mes  tique  ou  au  salarié  à la  journée.  Ainsi, 
il  n’y  a pas  violation  de  la  chose  jugée  dans 
le  jugement  qui  a refusé  de  considérer  comme 
un  domestique  ou  un  salarié  à la  Journée  un 
individu  qualifié  d’ouvrier  dans  un  précé- 
dent jugement.  (C.  civ.,  1331.) 

L’art.  1781,  C.  civ.,  d’après  lequel  le  maître 
en  est  cru  sur  son  affirmation  quant  à ta 
qualité  et  au  payement  des  gages  de  ses  do- 
mestiques et  ouvriers,  n’est  pas  applicable 
à un  ouvrier  salarié  à la  pièce  (2  . 

La  prescription  de  six  mois  n’est  pas  applicable 
à une  action  en  paj  ement  de  salaires  intentée 
par  un  ouvrier  contre  son  maître,  lorsqu’un 
règlement  de  compte,  demandé  en  temps 
utile,  était  à faire  entre  les  parties.  (C.  civ., 
2271.) 


et  237,  et  Delvincourt,  t.  7,  p.  264,  et  comme  con- 
forme quant  à l'interprétation  donnée  aux  mot» 
gens  de  travail , voy-  Bordeaux,  24  nov.  1829 
(et  non  1830). 


« LA  COUR,  — Sur  la  violation  des  arl.  1350 
et  1351.  C.  civ.,  et  la  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 474,  C.  proc..  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a 
admis  la  tierce  opposition  formée  par  Marcus 
et  l abié,  et  les  syndics  Bony,  au  jugement  du 
28  octobre  1831  : — Attendu  que  si  les  juge- 
ments rendus  contre  le  vendeur  peuvent  être 
opposés  à l’acquéreur,  toute*  les  fois  que  ces 
jugements  sont  antérieurs  à la  vente,  il  nV»  est 
pas  de  même  des  jugements  rendus  contre  le 
vendeur,  à une  époque  où  celui  -ci  a cessé  d’être 
propriétaire,  et  à laquelle  il  n’aurait  pas  le  droit 
de  grever  de  nouvelles  charges  l'immeuble  par 
lui  aliéné,  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  ne  peut 
être  considéré  comme  l’ayant  cause  du  vendeur, 
que  les  jugements  rendus  contre  celui-ci  sont  , 
respectivement  à l’acquéreur  et  au  tiers  déten- 
teur, res  inter  alios  judicata.  et  que,  s’ils  leur 
sont  opposés,  ils  ont  droit  et  qualité  pour  les 
attaquer  par  les  voies  de  la  tierce  opposition; 
— Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  28  oct. 
1851  a été  obtenu  par  le  baron  d’Est  (outre 
Chantrreine  à une  époque  où  . depuis  deux  ans, 
ceux-ci  avaient  vendu  à Bony  l'immeuble  dont 
il  s’agit;  — Qu’il  suit  de  là  qu’en  recevant  Mar- 
cus et  Labié,  et  les  syndics  Bony,  tiers  oppo- 
sants au  jugement , l’arrêt  attaqué  n’a  fait 
qu’une  juste  application  des  principes  en  ma- 
tière de  tierce  opposition.  — Rejette,  etc.  • 

Du  11  mars  1834.  — Cli.  req. 
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Dans  une  instance  en  payement  de  salaires  ré- 
clamés par  un  ouvrier  contre  un  fabricant, 
les  juges  peuvent  donner  mission  à un  tiers 
de  vérifier , dans  les  livres  du  fabricant , les 
allégations  réciproques  des  parties,  et  de  les 
concilier , si  faire  se  peut,  sans  qu'on  puisse 
considérer  cette  mesure  comme  un  ord • e de 
communiquer  des  livres  de  commerce , hors 
les  cas  prévus  par  la  toi.  (C.  en  mm. , 1 4.) 

La  maison  veuve  Villa  et  compagnie  avait 
traité  avec  Mazars  pour  la  fabrication  de  cou- 
vertures de  laine.  La  maison  Villa  fournissait 
les  matières  et  un  local  convenable  à Mazars, 
qui  s’élail  engagé  à ne  travailler  que  pour  elle, 
à raison  de  50  sous  par  couverture.* 

En  1832.  Mazars  a cité  la  veuve  Villa  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Rodez,  en  payement 
de  salaires  arriérés. 

La  défenderesse  a décliné  la  juridiction  con- 
sulaire. et  le  tribunal  a admis  le  déclinatoire  et 
renvoyé  les  parties  à se  pourvoir  dans  les 
termes  suivants  : — • Attendu  que  Mazars  ne 
peut  être  considéré , vis  A -vis  de  la  veuve  Villa, 
que  comme  son  ouvrier  ou  son  serviteur  ; 

» Que  l’art.  331 , C.  comm.,  qui  fixe  la  com  - 
pétence de»  tribunaux , ne  renferme  aucune 
disposition  qui  leur  donne  le  droit  de  prononcer 
sur  les  demandes  formées  par  les  ouvriers 
contre  leurs  mailles  en  payement  des  salaires 
qu’ils  prétendent  leur  être  dus  ; que.  dés  lors, 
ces  demandes  doivent  être  de  la  piridieliou  des 
tribunaux  ordinaires; 

* Que,  si  l’art.  034,  C.  comm.. autorise  les  tri- 
bunaux de  commerce  à connaître  des  actions 
contre  les  facteurs , commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs,  (mur  le  fait  seulement  du  trafic 
du  marchand  auquel  ils  sont  attachés,  celle 
disposition . établie  dans  l'inlérél  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  les  commis  ou  serviteurs  des 
marchands,  n’est  pas  apptieable  A l’espèce  entre 
le  manufacturier'  et  son  ouvrier,  qui  se  borne  A 
demander  des  salaires  qui  lui  sont  dus.  parce 
que  celte  demande  n'emporle  avec  elle  aucune 
idée  de  trafic  ni  d'acte  de  commerce,  ou  réputé 
lel  par  l’art.  632.  • 

Assignation  A la  requête  de  Mazars  devant  le 
tribunal  civil  de  Rodez.  — La  dame  Villa  oppose 
qu’elle  ne  doit  rien  au  demandeur,  et  que  cette 
affirmation  de  sa  part  fait  foi  en  justice,  d’après 
l’art.  1782,  C.  civ..  qui  porte  que  • le  maître  en 
« est  cru  sur  son  affirmation  quant  au  payemi  nt 
» des  gages  de  ses  ouvriers.  * E'Ie  soutient 
d’ailleurs  que,  les  salaires  réclamés  étant  anté- 
rieurs A 1831 . i’nclion  en  payement  est  prescrite, 
conformément  A Part.  2271,  C.  civ. 

Le  27  nov.  1832,  jugement  qui  rejette  ces  fins 
de  non-recevoir,  et  ordonne  qu'avant  faire  droit 
au  fond,  il  sera  procédé  A la  vérification  des 
écritures  de  la  maison  Villa  par  un  prud  homme, 
qui  demeurera  chargé  de  concilier  les  parties, 
si  faire  se  peut,  et  de  prendre  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  croira  nécessaires  pour  éclairer 
la  religion  du  tribunal.  Les  motifs  de  ce  juge- 
ment sont  ainsi  conçus  : — • Attendu,  en  ce  qui 
touche  les  fins  de  non-recevoir,  que  des  rapports 
qui  ont  existé  entre  la  maison  Villa  et  Mazars  , 
rien  ne  prouve  que  ce  dernier  puisse  être  con-  , 
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sidéré  comme  attaché  à celte  maison  en  qualité 
de  domestique  ou  de  salarié  à la  journée  ; que 
loin  concours,  au  contraire,  dans  ses  rapports, 
A établir  qu’il  était  chef  d’une  maison  de  fabri- 
cation. et  A lui  imprimer  le  caractère  d’entre- 
preneur ; que  d’ailleurs , dans  plusieurs  circon- 
stances. la  maison  Villa  a confié  A Mazars  la 
vente  d’une  certaine  quantité  de  couvertures; 

Attendu,  au  fond,  que  si,  d'un  côté,  la  dame 
Villa  produit  les  quittances  de  Mazars  ayant  le 
caractère  de  règlement  de  compte  verbal  et  la 
libérant  envers  lui , d'un  autre  côté  , ce  dernier 
prétend  qu’il  est  intervenu  des  erreurs  qui  lui 
préjudicient;  qu’il  les  fait  résulter  de  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  dans  les  écritures  de  la 
maison  Villa  et  son  carnet,  lequel  lui  a été 
remis  et  est  écrit  par  les  agent  s de  celte  maison  ; 

• Qu’il  importe . pour  la  découverte  et  la  ma- 
nifestation de  la  vérité,  qu'il  soit  procédé  à la 
vérification  des  livres  el  écritures  de  la  maison 
de  commerce  Villa;  que,  le  tribunal  ne  |>nuvant 
se  livrer  Ini-mème  A celle  opéralion.  il  devient 
indispensable  d’en  confier  lYxéculion  A un  pru- 
d'homme à ce  connaisseur.  • 

La  veuve  Villa  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  ce  jugement.  Elle  lui  a reproché  1"  d’a- 
voir violé  la  chose  jugée  en  décidant,  contraire- 
ment A ce  qu’avait  jugé  le  tribunal  de  commerce, 
que  Mazars  ne  pouvait  être  considéré  comme  un 
ouvrier;  2"  d’avoir  contrevenu  à l’art.  1781, 
C.  civ.,  relatif  à la  foi  due  à l'affirmation  du 
maître,  quant  au  payement  des  gages  de  ses  do- 
mestiques; 3°  d’avoir  également  méconnu  la 
disposilion  de  l’art.  2271 . C.  civ.,  qui  frappe  de 
la  prescriplion  de  six  mois  les  actions  des 
ouvriers  ou  gens  de  travail  pour  payement  de 
leurs  salaires,  article  qu'on  devait  appliquer  à la 
cause,  alors  même  qu’on  décidait  que  Mazars 
était  un  entrepreneur,  et  non  un  ouvrier,  puis- 
qu’il rentrait  toujours  dans  la  catégorie  des  gens 
de  travail  ; 4"  enfin  la  demanderesse  prétendait 
que  le  jugement  attaqué  avait  violé  l’art.  14, 
C.  comm. . portant  que  < la  communication  de 
livres  et  inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en 
justice  que  dans  les  affaires  de  succession, 
communauté,  partage  de  société,  et  en  cas  de 
faillite.  * 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu,  qu’en  considérant 
Mazars  comme  n'étant  ni  domestique  à gages  ni 
salarié  à la  journée , le  tribunal  civil  de  Rodez 
ne  s’est  pas  mis  en  contradiction  avec  le  tribunal 
de  commerce,  qui.  en  se  déclarant  incompétent, 
avait  seulement  jugé  que  Mazars,  fabricant  de 
couvertures  à 30  sous  la  pièce,  était  ouvrier  6e 
la  maison  Villa  ; il  arrive  souvent  qu'un  ouvrier 
n'est  ni  domestique,  ni  salarié  à la  journée;  le 
jugement  d’incompétence  n’a  pas  pu  d'ailleurs 
mettre  obstacle  A un  nouveau  développeinentde 
faits  et  de  moyens,  à de  nouvelles  conclusions, 
et  Ma/ars  ayant  été  reconnu  . en  fait,  avoir  été 
chargé  dans  plusieurs  circonstances,  delà  vente 
des  couvertures  , sans  que  les  parties  aient  pu 
te  mettre  d’accord  sur  le  nombre  des  couver- 
tures, il  en  résulte  non-seulement  que  le  juge- 
ment dénoncé  n’a  porté  aucune  atteinte  à la 
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chose  jugée,  mais  encore  que,  dans  l’espèce, 
l'affirmation  a pu  être  refusée  et  le  moyen  de 
prescription  rejeté,  un  règlement  de  compte 
demandé  en  temps  utile  étant  à faire  entre  les 
parties  ; — Attendu  que  le  jugement  dénoncé 
n’a  point  ordonné  la  communication  des  livres, 
mais  seulement  la  vérification  des  faits  articulés, 
ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  du  différend , et 
qu’il  a pu.  sans  violer  aucune  loi.  donner  une 
mission  de  conciliation  pour  entendre  les  parties 
et  vérifier  aimablement  leurs  allégations  réci- 
proques. — Rejette,  etc.  » 

Du  12  mars  1834.  — Ch.  req. 

HÉRITIER.  — Action.  — Légataire.  — Ratip. 

Le  fait , par  un  individu,  d'avoir  demandé  la 
délivrance  d'un  legs  dans  l'ignorance  d'une 
circonstance  qui  le  rendait  héritier  du  tes- 
tateur, n'opère  pas  ratification  du  testament 
en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  former  plus  tard 
une  action  en  pétition  d'hérédité,  tant  que 
fa  prescription  n'est  pas  accomplie.  (C.  civ., 
1189,  1338  et  1340.) 

Le  3 mars  1788,  testament  de  l’abbé  Cortey  * 
il  lègue  une  somme  de  600  fr.  à Marie-Anne 
.Rossary.  sn  nièce,  et  institue  son  héritière  uni- 
verselle une  autre  nièce,  Pierrette  Raffin,  deve- 
nue depuis  femme  de  Lagouite. 

Le  28  déc.  1793,  l’abbé  Cortey,  condamné 
révolulionuairemcnt , meurt  sur  l'échafaud  ; 
tous  ses  biens  sont  confisqués  et  vendus. 

En  1827,  sa  succession,  jusqu'alors  cotnp'é- 
temenl  nulle,  se  composant  d’un  droit  a l'in- 
demnité accordé  pir  la  loi  du  27  avril  1825.  la 
demoiselle  Rossary  forme  contre  la  dame  La- 
goulte  une  demande  en  délivrance  du  legs  de 
600  fr. , exprimé  au  testament  du  3 mars  1788. 
— La  dame  Lagoutte  oppose  la  prescription. 

Le  20  juin  1828.  jugement  du  tribunal  de 
Villcfrancbe  qui  rejette  l'exception  et  accueille 
la  demande  principale. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Lagoutte.  — La 
demoiselle  Rossary  élève  alors  de  nouvelles  pré- 
tentions. C’est  par  erreur,  dit-elle,  et  dans 
l’ignorance  de  l’époque  précise  du  décès  de 
l’abbé  Cortey,  quVIle  a formé  une  simple  der 
mande.en  délivrance  de  legs,  tandis  qu'elle  était 
appelée  directement  à la  succession,  par  suite 
de  la  nullité  du  testament  fait  contrairement  à 
la  loi  du  5 brum.  an  2,  prohibitive  de  toute  dis- 
position ou  instilnlion  en  faveur  d’un  succes- 
sible. Eu  conséquence,  elle  forme  une  demande 
en  partage  devant  le  tribunal  de  Yillefranche. 

Le  14  janv.  1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
qui  kurseoil  à statuer  jusqu'à  l'issue  de  celte 
nouvelle  action. 

Le  5 mai  1831 , jugement  qui  déclare  la  de- 
moiselle Rossary  non  recevable,  comme  ayant 
ratifié  le  teslament  par  sa  demande  en  déli- 
vrance de  legs. 


(1)  La  législation  est  muette.  La  Cour  de  cassa- 
tion a procédé  par  analogie.  C’était  l'unique  moyen 
d’arriver  à a solution  de  ta  question  d'identité. 

(2)  P.  conf.  Cass.,  9 juill.  1834.  — Les  juges  du 
fait  à qui  appartient  exclusivement  le  droit  d’inter- 


Appel  — - Le  22  mars  1833,  arrêt  infirma  (if. 
La  Cour  considère  que,  si  la  demoiselle  Rossary 
a formé  celle  première  demande,  c’est  par 
l’effet  d’une  erreur  causée  par  l’ignorance  où 
elle  étail  de  l'époque  du  décès  de  son  oncle;  et, 
quant  à la  prescription,  que  la  loi  du  27  avril 
1825  l’en  a relevée. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 
ticle 1338  el  1540,  C,  civ.,  sur  la  ratification  et 
les  effets  qu'elle  produit. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  qu’en  acceptant  la 
qualité  de  [égataire  particulière  à elle  attribuée 
par  le  testament  de  Cortey.  son  oncle,  la  demoi- 
selle de  Rossary  ignorait  l'époque  du  décès  du 
testateur,  arrivé  sous  l’empire  de  la  loi  du 
26  od.  1793.  qui  l’avait  rendue  son  héritière  à 
réserve  ; que  celle  ignorance  de  fait  n’a  pu  nuire 
à ses  droits  et  fairp  obstacle  à l’action  en  par- 
tage qu'elle  a formée  depuis,  si  d’ailleurs  celle 
action  n'était  pas  prescrite;  — Rejette,  etc.* 

Du  12  mars  1834.  — Ch.  req. 

IDENTITÉ.  — Reconnaissance.  — Cour  étran- 
gère. — Règlement  de  juges. 
lorsqu'il X a lieu  de  procéder  à ta  reconnais- 
sance de  l'identité  d'un  condamné  évadé  et 
repris,  et  que  la  Cour  qui  a prononcé  la  con- 
damnation ne  fait  plus  partie  de  ta  France , 
il X a lieu  de  recourir,  par  voie  de  règlement 
de  juges , à ta  Cour  de  cassation , qui  désigne 
une  autre  Cour , à V effet  de  procéder  à cette 
reconnaissance  (1..  (C.  crim..  518.) 

Dp  13  mars  1834.  — Ch.  crim. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Réquisition.—  Preuve. 

— Procès-verral. 

Lorsque  le  ministère  public  offre  d'établir  par 
témoins  le  fait  constaté  par  un  procès-verbal 
faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire , te  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut,  en  omettant 
de  statuer  sur  ce  chef  de  conclusions,  relaxer 
le  prévenu  par  des  mot  fs  diamétralement 
contraires  au  procès-verbal.  (C.  crim.,  154, 
408  ci  413.) 

Du  14  mars  1834.  — Ch.  crim. 

NOVATION.  — Présomption.  —Cassation. 
Quoique  la  novation  ne  se  présume  point , elle 
peut  néanmoins,  et  alors  même  que  l'acte  ne 
renferme  aucune  trace  de  novation,  être 
prouvée  par  des  pi'ésomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  accompagnées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  2). 
(C.  ce,  1273  cl  1333.) 

La  disposition  de  l'art.  1273,  C.  civ.,  h' après 
laquelle  la  novation  ne  se  présume  pas,  et 
que  ta  volonté  de  t'opérer  doit  résulter  clai- 
rement de  f'acte,  ne  déroge  point  aux  règles 
générales  du  Code  civil  sur  la  preuve  de 
l'existence  des  obligations.  (C.  civ.,  1293.) 

Le  1,r  janv.  1809  . Wagon  souscrit  au  profit 

prêter  les  clauses  des  contrats  sont  seuls  juges  de 
la  question  de  savoir  si  les  parties  ont  voulu  faire 
novation.  — y.  Cass.,  16  janv.  1828.  — yoy.  aussi 
Duranton,  Droit  civil , t.  12,  n**  284. 
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de  Mahoudeau  une  reconnaissance  ainsi  conçue  : 

« Je  soussigné  reconnais  devoir  à Mahoudeau... 

• la  somme  de  27,000  fr.  qu’il  m’a  prêtée  pour 

• m’obliger,  cl  que  je  promets  de  lui  rendre  à 

• sa  première  volonté  en  ine  prévenant  deux 

• mois  d'avance.  » Suivant  deux  reçus  consi- 
gnés sur  la  reconnaissance,  l'obligation  s'est 
depuis  trouvée  réduite  à 21,500  fr. 

Le  10  juin  1815  , acte  devant  Schneider,  no- 
taire a Paris,  par  lequel  Wagon  se  reconnaît 
débiteur  envers  Mahoudeau  d'une  somme  de 

17.000  fr..  pour  prêt  de  pareille  somme  qu’il 
lui  avait  fait  précédemment  à ce  jour, en  espèces 
d’or  et  d’argent.  L’époque  de  payement  est  fixée  à 
dix-huit  mois,  avec  intérêt. I raison  de  5*/„  par  an. 

Mais  dès  le  14  août  suivant.  Wagon  rem- 
bourse les  27,000  fr.  et  les  iniéiéls  échus;  Ma- 
houdeau  en  donne  quittance  également  devant 
Schneider  , l’acte  énonce  simplement  que  celle 
somme  est  payée  pour  é emdre  l'obligation 
du  10  juin  précédent  , en  principal  et  intérêts. 

Décès  de  Mahoudeau  ; sa  veuve  lui  succède 
en  vertu  d’une  institution  contractuelle. 

En  1828,  la  veuve  Mahoudeau,  qui  avait  tou- 
jours entre  les  mains  la  reconnaissance  du 
1er  janv.  1829,  assigne  Wagon  en  payement 
des  21.500  fr.  auquel  se  trouvait  réduite  l’obli- 
gation de  27.000  fr.  Elle  forme  celle  demande 
conjointement  avec  Magnien,  son  cessionnaire 
pour  une  partie  de  la  créance. 

Wagon  répond  qu’il  lie  doit  plus  rien,  que  la 
dette  a été  éteinte  par  novation,  l’obligation  du 
10  juin  1815  ii’avanl  été  que  le  renouvellement 
pour  solde  de  la  reconnaissance  du  1#r  janvier 
1809,  que  l'intention  d'opérer  la  novation  résulte 
clairement  et  de  la  correspondance  de  Maliou- 
deau.  qu’il  produit,  et  des  circonstances  de  la 
cause. 

Le  20  mars  1850,  jugement  qui  admet  la  libé- 
ration t|e  Wagon  :-— « Attendu  qu’il  est  constant 
entre  les  parties  que,  le  1*»  janv.  1809,  Wagon 
a reconnu  devoir  à Mahoudeau  la  somme  de 

27.000  fr.  qu’il  devait  lui  rendre  à sa  volonté,  ! 
en  le  prévenant  deux  moi»  d'avance , cl  sans 
stipulation  d'intérêts  ; qu'en  outre,  au  moyeu 
de  divers  payements  h compte,  cette  somme 
s’est  trouvée  réduite,  au  19  fév.  1 810,  à celle 
de  21,500  fr.; 

• Attendu  que.  si , d’une  part , la  veuve  Ma- 
houdeau se  prétend  créancière  de  Wagon  du 
montant  de  cette  somme  tant  en  sou  nom  que 
comme  représentant  son  inan  . et  en  réclame 
le  payement;  d’un  autre  côté  Wagon  prétend 
qu'il  s’est  libéré  entre  les  mains  de  Mahoudeau 
le  14  aliùt  1815.  ainsi  que,  selon  lui,  le  con- 
state une  quittance  donnée  par  celui-ci  devant  , 
Schneider,  notaire  ü Paris  ; 

» Attendu  que  celle  quittance  constate  le 
payement  d’une  somme  de  17,000  fr.  pour  le 
remboursement  d'une  obligation  de  pareille 
somme  souscrite  par  Wagon  an  profil  de  Ma- 
houdeau. suivant  l'acte  du  10  juin  précédent, 
reçu  par  le  même  notaire , laquelle  obligation 
n’aurait  été  ainsi  souscrite,  au  moins  à ce  qu’il 
prétend . que  pour  éteindre  l'engagement  par 
lui  contracté  le  1er  janv.  1809,  au  profit  de 
Mahoudeau  ; 


Cour  de  cassation.  (14  mars  1854.) 

> Attendu  qne,  si  cette  seconde  obligation  a 
en  effet  été  souscrite  pour  la  substituer  à la 
première  et  l'éteindre,  ce.  fait  constituerait  une 
novation,  aux  termes  du  § lrr  de  l’art.  1271. 
C.  civ.  ; qti’encore  bien  que  la  volonté  d’opérer 
cet ti*  novation  ne  résulte  pas  clairement  et  ex- 
pressément de  l’acte  du  10  juin  1815  , qui  con- 
tient l'obligation  dont  il  s’agit,  néanmoins  la 
preuve  de  cette  novation,  et  par  suite  de  la  libé- 
ration de  Wagon  , peut  être  faite  par  tous  les. 
genres  de  preuves  légales  énoncés  aux  art.  1315. 
etsuiv.,  C.  civ..  et  notamment  par  celle  résul- 
tant de  l'art.  1355,  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes , appuyées  d’un  com- 
mencement de  preuves  par  écrit  ; 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Paris  du  6 août  1831. 

POURVOI  par  la  veuve  Mahoudeau  jwiur  vio- 
lation dé  l’art.  1273,  et  fausse  application  des 
art.  1347  et  1353,  C.  civ.  La  novation,  a-t-elle 
dit,  ne  se  présume  |>oint  : donc  elle  ne  pouvait 
élre  établie  par  des  présomptions.  Il  est  vrai 
qu'au  nombre  des  moyens  de  prouver  l’exis- 
tence et  l’exlinetion  des  obligations,  la  loi  range 
les  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes . lorsqu'elles  sont  accompagnées  d’un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  mais 
l’art.  1273  fait  exception  à cette  règle;  il  veut 
que  la  volonté  d’opérer  la  novation  résulte 
clairement  de  l’acte.  Cet  arlicle  n’est  que  la 
reproduction  de  la  loi  8,  C.,  l>e  novat.  et 
de  le  j. 

ARRÊT. 

«LA  COUR.  — Attendu,  endroit,  1*  que 
l’art.  1273,  C.  civ.,  lorsqu'il  pose  le  principe 
général  que  la  novation  ne  se  présume  pas . ne 
fait  que  tracer  au  juge  du  fait  une.  règle  à sui- 
vre dans  l’apprécia(inn  des  faits  et  des  conven- 
tions qui  sont  intervenus  entre  les  parties,  mais 
ne  lui  ôte  pas  le  pouvoir  d’apprécier  ces  faits 
et  conventions:  2°  que  le  même  arlicle,  lorsqu'il 
déclare  qu’il  faut  que  la  volonté  d’opérer  la 
novation  résulte  clairement  de  l’acte  . a eu 
précisément  pour  objet  d’écarter  le  système  des 
lois  romaines  qui  n’admettaient  l’extinction 
d'un  premier  titre  par  un  second  que  lorsque 
celui-ci  portait  expressément  qu’il  éteignait  le 
premier,  et  d’adopter  le  système  contraire,  qui 
était  suivi  dans  les  pays  de  coutume;  — Qu  en 
ramenant  ainsi  la.  question  .1  la  volonté  des  par- 
ties dans  un  second  acte,  et  aux  effets  de  ce 
second  acte  quant  au  premier,  il  s’ensuit  néces- 
sairement que  cet  article,  au  lit.  Des  obligations 
conventionnelles,  se  réfère  aux  règles  générales 
établies  par  les  art.  1315,  1341,  1347  et  1353 
au  même  tflre,  relativement  aux  modes  de 
preuve  de  l'extinction  des  obligations,  et  par 
conséquent  aux  présomptions  graves  , précises 
et  concordantes  accompagnées  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit , à l'aide  desquelles  le 
juge  peut  reconnaître  en  fait  que  le  second  litre 
a produit,  d'après  la  volonté  des  parties,  l’ex- 
tinction du  premier;  — Attendu  . en  fait,  que, 
pour  déclarer  que  le  titre  du  10  juin  1815  n'avait 
été  souscrit  par  W'agon  au  profit  de  Mahoudeau 
que  pour  le  substituer  au  titre  du  !*  janv.  1809, 
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entre  les  mêmes  parlies,  el  pour  éteindre  celle- 
ci  . l’arrêt  attaqué  s’est  borné  à reconnaître  que 
ce  fait  résultant  tant  des  nombreux  commence- 
ments de  preuve  par  écrit  qu’il  relate , que  de» 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
qu’il  énumère  et  qualifie  ; — Qu’ainsi  l’arrêt  n’a 
ni  faussement  appliqué  les  art.  1347  et  1353, 
C.  civ.,  ni  violé  l'art.  1273,  même  Code,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  14  mars  1834.  — Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES.  — Déclaration. — Surcharge. 

— * Approbation. — Nullité. 

Une  surcharge  non  approuvée  dans  la  partie 
substantielle  de  la  déclaration  du  jury  opère 
nullité  ; ainsi , la  déclaration  du  Jury  est 
nulle , lorsque  le  mot  oui  a été  substitué  au 
mot  non,  dans  sa  réponse,  sans  approbation 
de  cette  surcharge  (1).  (C.  cricn.,  78.) 

arrêt. 

« LA  COUR , — Vu  l’art.  78,  Code  crim.;  — 
Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article,  con- 
formes aux  règles  générales  sur  la  rédaction  des 
actes,  s’étendent  à tous  les  actes  de  la  procédure 
criminelle , et  d plus  forte  raison  à la  déclara- 
tion écrite  des  jurés,  dans  sa  partie  substantielle 
èt  constitutive  de  leur  décision;  — Attendu,  en 
fait,  que,  dans  la  réponse  à la  seconde  question 
relative  au  point  de  savoir  si  le  complot  spécifié 
dans  la  première  avait  été  suivi  d’un  acte  com- 
mis ou  commencé  pour  en  préparer  l’exécution, 
le  oui  a été  tracé  au  moyen  d’une  surcharge; 
— Attendu  que  cette  surcharge  qui,  d’après  le 
sens  de  l’article  précité,  rentre  nécessairement 
dans  les  termes  généraux  de  ratures  el  ren- 
vois, n’a  pas  été  approuvée  par  le  chef  du  jury; 
que  dès  lors  la  réponse  ainsi  libellée  ne  pouvait 
servir  de  base  à l'application,  faite  au  deman- 
deur, de  la  peine  de  la  déportation;  el  que  la 
Cour  d’assises  aurait  dû,  avant  d’en  faire  état, 
provoquer  de  la  part  du  chef  du  jury  la  rectifi- 
cation de  celte  irrégularité; — D oùil  suit,  qu’en 
statuant  sur  la  déclaration  en  celte  forme,  et  en 
procédant  à l’application  de  la  loi  pénale,  l’ar- 
rêt dénoncé  a expressément  violé  le  susdit  arti- 
cle 78.  — Casse,  etc.  » 

Du  15.  mars  1834.  — Ch.  crim. 

SOCIÉTÉ.  — Publicité.  — Preuve.  — Présomp- 
tion. 

Dans  te  cas  d’une  société  commerciale  non  pu- 
bliée, lorsque  l’un  des  associés  souscrit  des 
billets  en  son  nom  individuel  et  sans  aucune 
mention  qui  indique  que  l’engagement  a lieu 
pour  compte  de  ta  société , ces  blUets  n’obli- 
gent pas  solidairement  les  autres  associés  (2). 
Jt  en  doit  être  ainsi,  tors  même  que  l’associé 
qui  a signé  les  billets  ne  fait  pas  d’autre 
commerce  que  celui  de  ta  société  (3). 

Il  en  serait  autrement,  si  le  porteur  des  billets 
prouvait  que  les  deniers  prêtés  ont  tourné  au 
profit  de  ta  société  (4). 


(1)  r.  conf.  Cas*.,  8 fév.  1840. 

(2-3-4)  F.  conf.  Cass.,  30  juill.  1810,  10  mars 
ah  1833.  — i"  partie. 


(17  1ARS  1834.)  515 

Une  sociélé  existait  enlre  Sassier,  médecin,  et 
Lachaume-d'Aillant,  architecte,  pour  l’exploita- 
tion d’une  fabrique  de  sucre  de  betterave. 

Celle  sociélé  n’avait  point  été  publiée  dans  les 
formes  prescrites  par  le  C.  de  comm. 

En  cet  état , Sassier  souscrit  en  son  nom  in- 
dividuel divers  billets  à l’ordre  de  Coste  père  et 
fils. 

A l’échéance , ceux-ci  assignent  en  payement 
solidaire  de  ces  billets ,* devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Châlons-stir-Saône , tant  Sassier 
que  Lacliaume  son  associé. 

Celui-ci  soutien!  qu’il  ne  peut  point  être  tenu 
du  payement  des  billets,  parce  qu’ils  ne  sont  pas 
revêtus  de  la  signature  sociale. 

Le  31  janv.  1831,  jugement  qui  prononce  la 
condamnation  solidaire:  — • Considérant  que  , 
quelles  qu’aient  été  les  conditions  verbales 
particulières  intervenues  entre  Sassier,  docteur- 
médecin,  et  Lacbaume,  architecte,  soit  en  1828, 
soit  en  1829,  il  reste  avoué  par  les  parties, 
notoire  et  constant  au  procès,  que,  depuis  cette 
époque,  ils  ont  exploité  en  commun  la  sucrerie 
de  betteraves  qui  l’avait  été  par  Sassier  seul , 
sous  son  nom  et  sa  qualification  de  Sassier, 
docteur-médecin  ; 

» Que  tous  deux  ensemble,  et  chacun  séparé- 
ment, ont  publiquement  dirigé  les  ouvriers, 
reçu,  payé,  vendu,  facturé,  acheté  et  géré 
l’établissement  dans  toutes  ses  parties  admini- 
stratives, ainsi  qu'il  résulte,  soit  de  la  notoriété 
publique,  soit  des  papiers,  litres  el  documents 
respectivement  fournis  ; 

• Que,  dès  lors,  il  y a entre  eux  société  de  com- 
merce avec  solidarité,  conformément  aux  arti- 
cles 22,  27  el  28,  C.  comm.; 

» Que  la  raison  sociale  verbalement  convenue 
enlre  eux , le  4 avril  1828,  non  plus  que  le  dé- 
faut de  raison  sociale  dans  leur  convention  sub- 
séquente du  30  juill.  1829,  qui  a annulé  la  pre- 
mière, ne  peuvent  être  opposés  à des  tiers,  faute 
d’exécution  des  formalités  voulues  par  les  arti- 
cles 42,  43  et  44,  même  Code; 

• Qu’à  défaut  de  raison  sociale  légalement 
reconnue  et  notifiée,  l’ancienne  raison  commer- 
ciale de  Sassier,  docteur-médecin,  sous  laquelle 
l’établissement  avait  été  créé  el  connu  jusqu’a- 
lors , est  censée  avoir  été  continuée  d’un  com- 
mun accord; 

• Que  cette  présomption , légalement  acquise 
aux  tiers,  est  corroborée  par  les  faits;  car,  s’il 
est  produit  des  litres, lettres  et  factures, aux  noms 
de  Sassier  et  Lacbaume,  principalement  pendant 
la  première  période  de  l’association,  cette  déno- 
mination, qui  devient  plus  rare  pendant  la  se- 
conde période,  est  contre-balancée  par  les  fac- 
tures, ventes,  achats,  quittances  et  pièce» 
comptables,  toutes  signées  du  seul  nom  de  Sas- 
sier, docteur-médecin  , produites  au  procès  en 
grand  nombre  pendant  la  première  période  de 
l'association,  et  en  quantité  presque  absolue  pen- 
dant la  seconde  période; 

» Que  celte  qualification  de  Sassier,  docteur- 
médecin,  prise  par  Sassier  dans  l’établissement, 


1818,  28  août  1828,  et  la  noie,  18  nov.  1829,  et 
14  mai  1834;  — Pardessus,  Droit  comm.,  n»  1025. 
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était  sue,  connue  et  non  contredite  par  La- 
chaume,  ce  qui  résulte  des  pièces  comptables 
qu’il  a produites  lui-méme; 

* Or  toute*  ces  pièces  comptables  , «ignées 
uniquement  du  nom  de  Sassier.  docteur-méde- 
cin, ont  été  acquittées  sans  observations  par 
Lachatnne  . sur  cette  signature  pure  et  simple  , 
sans  qu’aucune  d'elles  fasse  mention  en  rien 
d'une  raison  sociale,  ou  énonce,  en  quoi  que  ce 
soit,  qu'elle  ait  été  donnée  pour  le  compte  de  la 
société; 

> Que  Lachaume  n'avait  pas  le  droit  d'induire 
des  tiers  en  erreur,  en  accueillant  un  aussi  grand 
nombre  de  telles  signatures,  avec  réserve,  ar- 
rière soi,  d'en  rejeter  plus  tord  d'autres  toutes 
semblables; 

» Que,  de  son  côlé,  Lachaume  lui-méme  re- 
cevait. payait  et  administrait,  dans  le  même 
temps,  également  sous  son  nom  seul,  sans  men- 
tion aucune  de  raison  sociale,  ni  que  ce  tût  pour 
le  compte  de  la  société;  ce  qui  résulte  de  la  to- 
talité des  pièces  de  dépense  par  lui  produites  , 
une  seule  exceptée  , qui  est  du  51  nrt.  1850,  cl 
postérieure  de  douze  jour»  à la  signification  faite 
par  Lachaume  à Sassier.  par  acte  exlmjudi- 
ciaire,  de  la  dissolution  de  leur  société,  à défaut 
des  formalités  voulues  par  la  loi; 

* Qu’il  a de  même  négocié  pour  la  sucrerie, 
pendant  son  administration,  de»  effet»  sous  son 
nom  seul,  et  sans  indications  que  ce  fùi  pour  le 
compte  de  la  société  ; 

» Qu’il  suit  de  là  qu’à  la  forme  de  l’art.  1859, 
C.  civ.,  ils  «'étaient  donné  réciproquement  pou- 
voir d’administrer  l’un  pour  Paulre, chacun  sous 
son  nom  privé,  cl,  avec  ce  pouvoir,  nécessaire- 
ment celui  d'engager  la  société; 

» Que  cela  résulte  encore  de  la  multitude 
d’actes  de  gestion,  signés  les  uns  Sassier  et  La- 
chaume. les  autres  purement  et  simplement 
Lachaume , et  le  plus  grand  nombre  Sassier, 
docteur-médecin,  qui  se  croisent  à toutes  les 
dates  et  dans  les  deux  périodes  de  la  société; 

» Que  les  autres  articles  du  Code  civil  relatifs 
aux  sociétés  ne  sont  point  applicables,  parce  que 
les  art.  1802  et  1875  exceptent  formel leroent  les 
sociétés  de  commerce  des  règles  impûsées  aux 
autres  sociétés  ; 

• Que  l’art.  22,  C.  coram.,  ne  [»eiil  être  in- 
voqué par  Lachaume  dans  la  disposition  pour 
laquelle  il  restreint  la  solidarité  aux  seuls  cas  où 
l’associé  aurait  signé  sous  la  raison  sociale, 
parce  que,  dans  le  cas  présent,  s’il  n'y  a point 
de  raison  sociale,  la  faute  eu  est  aux  associés 
Sassier  et  Lachaume,  qui  ne  peuvent  opimser 
leur  propre  faute  à des  tiers  et  doivent  seuls  eu 
porter  la  peine;  que,  dans  l’absence  de  raison 
sociale  légalement  instituée  et  publiée, il  ne  reste 
de  légal  que  l’ancienne  signature  Sassier,  doc- 
teur-médecin, sous  laquelle  ('établissement  avait 
été  connu  et  administré  jusqu'alors  ; 

• Que  cette  présomption  tout  à fait  légale  de- 
vient une  certitude,  d’après  le  traité  du  30  judl., 
qui,  en  déclarant  nul  eide  nul  effet  te  précédent 
traité,  annule  en  même  l*  mps  de  droit  la  raison 
sociale  qui  s’y  trouvait  indiquée,  laquelle  cepen- 
dant n’avait  été  dans  aucun  temps  exclusivement 
employée  ni  par  l’un  ni  par  l'autre  de»  associés, 
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et  par  la  considération  que  leur  nouvelle  so- 
ciété. qui,  d'ailleurs,  dans  leur  intention,  ne 
devait  être  qu'en  participation  seulement,  n’a 
ni  relevé  la  précédente  raison  sociale,  ni  n'en  » 
réédifié  de  nouvelle;  que  Lachaume  lui-méme 
s’en  est  expliqué  de  cette  manière,  puisqu'à  l’au- 
dience du  22  nov..  interpellé  par  Cotte  de  dé- 
clarer si.  dans  la  maison  Coste,  Petiot  et  comp., 
il  n'avait  pas  affirmé  que  Sassier  avait  perdu  le 
droit  de  signer  Sassier  et  Lachaume , et  qu’il 
le  poursuivrait  en  justice  [mur  avoir  signé  de 
ci  lle  manière  dans  une  affaire  alors  en  dise u -sion 
entre  eux,  il  en  est  convenu,  et  n’a  donné  en 
justice  d’autre  raison  que  celle  qu'il  plaidait  le 
faux  pour  savoir  le  vrai  ; * 

• Que  birfi  que  l’art.  G58,  C.  comm  , se  trouve 
au  litre  de  la  coai|>étence,  il  n’en  résulte  pas 
moins  qu’aux  yeux  de  la  loi,  (oui  billet  fait 
par  un.  commerçant  est  censé  fait  pour  son 
coinmme,  lorsqu’une  autre  cause  n'y  est  point 
énoncée  ; 

» Qu’ici  Sassier,  docteur- médecin,  était  en 
même  IcmpM  négociant  sous  le  même  imm,  puis- 
qu'il n’avait  d’autre  commerce  que  celui  qui 
était  commun  à lui  et  à Lachaume;  que  non- 
seulement  aircuue  autre  cause  n'esl  énoncée  dans 
ses  obligations,  mais  que  Coste  déclare  que  Sas- 
sier lui  a toujours  affirmé  que  c'étail  pour  les 
besoins  de  la  sucrerie  qu'il  empruntait  ; 

» Qu’amsi,  Coste  père  et  fit»  oui  été  légale- 
ment et  complètement  en  droit  de  regarder  ces 
tngagemenls  comme  tous  contractés  pour  le 
commerce  ; que.  dès  lot  s,  Coste  père  e<  fils  n’ont 
point  à s’occuper  si  Sassier  a réellement  employé 
dans  la  fabrique  de  sucre  tout  ou  seulement 
partie  des  tonds  qu’ils  lui  ont  avancés,  parce 
que  ce  n'est  point  à l'homme  exerçant  la  méde- 
cine qu’ils  les  ont  avancés,  mais  bien  à l'homme 
institué  par  Lachaume  lui-même . administra- 
teur spéciale  de  leur  établissement  commun  ; à 
l’homme  qui  le  gérait  sous  son  nom  de  Sassier, 
docteur- médecin , publiquement,  au  su  même 
de  Lachaume,  «ans  qu'il  ait  jamais  désavoué 
celle  signature  commerciale,  qu'il  a,  au  con- 
traire. approuvée,  soit  par  son  sdence,  soit  par 
ses  écritures  et  les  pièces  de  défense  par  lui  pro- 
duites. soit  enfin  par  les  payements  qu’il  a faits 
pendant  la  durée  de  l'association  sur  la  seule 
signature  de  Sassier , docleur-tnédecin. 

Appel  de  la  part  de  Lachaume,  devant  la  Cour 
de  Dijon. 

Le  20  mars  1831,  arrêt  confirmatif  : — c Con- 
sidérant que  Sassier  cl  Lachaume  d’Aillanl  ne 
s'étant  pas  conformés  aux  art.  42  et  suivants  du 
Code  de  comrn.,  et  n’avant  pas  donné  de  publi- 
cité à la  convention  verbale  qui  réglait  les  con- 
ditions de  leur  société  et  formulait  une  raison 
sociale,  il  faut  faire  abstraction  de  celle  con- 
vention et  juger  le  procès  comme  si  elle  n’avail 
jamais  eu  lieu; 

• Que,  dès  lors,  Coste  père  el  fils,  qui  ont 
fourni  des  fonds  à Sassier  cl  qui  oui  reçu  des 
effets  revêtus  de  sa  signature  individuelle,  sont 
dans  la  position  de  gensqui  pouvaient  ou  ignorer 
qu'il  y eût  société  entre  ledit  Sassier  et  Lachaume- 
d’Aillant,  ou  être  iustruiU  de  l’existence  de  cette 
société; 
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• Que,  dans  la  première  supposition,  en  rece- 
vant les  billets  signés  par  Sassier.  ils  ont  suivi 
sa  foi,  ils  ont  pris  confiance  en  sa  solvabilité, 
n'ont  exigé  aucune  garantie,  et.  par  conséquent, 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'action  que  contre 
lui  pour  le  recouvrement  de  leur  créance; 

» Que,  dans  la  dernière  supposition,  ils  ont  à 
s'imputer  de  n’avoir  pas  imposé  à S.issirr  le  con- 
cours de  son  associé,  avant  de  lui  livrer  leurs 
fonds  ; 

» Que  si,  par  l'insolvabilité  du  seul  signataire 
des  effets,  ils  éprouvent  des  pertes,  ces  pertes 
sont  la  conséquence  de  l'insuffisance  de  leurs 
précautions,  et  qu'à  eux  s'applique  la  maxime  : 
Qui  cuipâ  sua  darnnum  sentit , non  sentire 
videtur; 

» Que  vainement,  pour  faire  rejaillir  sur  La- 
chaume-d'Aillanl  l»s  effets  de  la  signature  per-  ; 
sonne] le  de  Sassier,  on  s'est  prévalu  de  l'arti- 
cle 638.  C.  comm.,  et  de  ce  que  l'existence 
des  sociétés  commerciales  est  susceptible  d'être 
prouvée  ; 

• Que  les  arguments  que  l’on  a voulu  tirer  de 
ces  dispositions  du  droit  commercial  ne  sont 
nullement  concluants; 

> Qu'en  effet,  si  lottf  associé  pouvait,  par  cela 
seul  qu’il  est  revêtu  de  la  qualité  de  négociant, 
ou  que  la  réalité  de  son  association  a été  prouvée, 
engager  ses  associés  par  sa  seule  signature,  il 
faudrait  rayer  du  Code  l'art.  22,  qui  statue  que 
l'associé  ne  peut  engager  son  coassocié  qu’en 
vertu  du  mandat  réciproque  résultant  implicite- 
ment de  la  raison  sociale  qu’ils  ont  dû  formuler 
eu  formant  leur  société  ; 

• Considérant  que,  d’autre  part,  s'il  est  établi 
ue  les  fonds  remis  à Sassier  par  les  intimés  onl 
lé  employés  par  la  société,  ils  pouvaient  être 

admis  à en  exiger  le  remboursement  contre  La- 
cbajjme-d'AUlani  par  la  voie  solidaire,  mais  que 
la  preuve  de  ce  fait  incombe  à Coste  père  et  fils, 
qui  sont  demandeurs; 

• Qu’à  cet  égard,  les  pièces  et  documents  qu'ils 
ont  employés  pour  constater  que  leurs  fonds 
onl  tourné  au  profit  de  la  société  sont  bien  loin 
d’étre  concluants,  ainsi  que  les  inductions  qu'ils 
en  ont  tirées;  qu'il  est  avéré  que  Sassier  a fait 
des  emprunts  ailleurs  que  chez  eux,  et  qu'il  est, 
par  conséquent,  impossible  de  savoir  si  c'est  l’ar- 
gent prêté  par  les  Coste,  ou  celui  qui  a été  em- 
prunté chez  d’autres,  qui  aurait  été  employé  aux 
affaires  de  la  société;  qu’enfin,  Sassier,  en  si- 
gnant les  effets  dont  il  s’agit,  n’a  point  déclaré 
que  l'obligation  qu'il  contractait  concernât  la 
société. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Cosle 
père  et  fils  pour  1°  fausse  application  de  l’arti- 
cle 22,  C.  comm..  en  ce  que  la  Cour  de  Dijon  a 
étendu  une  disposition  relative  au  cas  d’une 
société  légalement  constatée,  au  ras  d’une  so- 
ciété sans  acte  social;  2°  violation  de  Par- 


ti) On  doit  dire  de  l’acceptation  d’une  succession 
ordinaire  : Semel  Uceres  semper  Mares.  — y . au 
surplus,  sur  celle  question.  Cass.,  6 juin  1815,  et  la 
noie;  — Merlin,  Rép.,  v»  Bénéfice  d'inventaire, 
JD»  15,  et  Toullier,  Droit  civil , l.  4,  n<>»  558  et  559. 
— Toutes  les  action»  des  créanciers  et  ayants  droit 


Ücle  42,  C.  comm.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué, 
au  lieu  de  s’en  tenir  à la  preuve  de  l'existence 
de  la  société,  a exigé,  de  plus,  la  preuve  que  les 
fonds  prélés  avaient  tourné  au  profit  de  la  so- 
ciété. tandis  qu’aux  termes  de  Partiale  précité, 
le  défaut  de  publication  de  Pacte  de  société  ne 
pouvant  être  opposé  aux  tiers,  ceux-ci  ont  droit, 
nonobstant  l’inobservation  des  formalités  pres- 
crites, de  réclamer  des  associés  les  sommes 
avancées  à la  société  ; 3"  violation  de  Part.  638, 
C.  comm..  en  ce  que  Parrèt  attaqué  a écarté  la 
présomption  établie  par  cet  article,  et  d'après 
laquelle  tous  les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant sont  censés  faits  pour  son  commerce, 
à moins  qu’une  autre  cause  n’y  soit  exprimée  ; 
présomption  qui  était  d'autant  plus  applicable, 
dans  l’espèce,  et  faire  réputer  les  engagements 
de  Sassier  souscrits  dans  l’intérêt  de  la  société 
entre  lui  et  Lachatime,  que  Sassier  ne  taisait  pas 
d'autre  commerce/  • 

mtr. 

• LA  COUR, — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  effets  dont  Coste  père  et  fils  étaient  por- 
teurs n'avaient  été  signés  qu’i ml i virtuellement 
par  Sassier  ; qu'il  n’y  avait  élé  fait  aucune  men- 
tion propre à faire  supposer  que  ces  effet*  eussent 
été  souscrits  dans  l'intérêt  commun  de  la  société 
de  Sassier  et  de  Lachaume-d'Aillant  ; que  cepen- 
dant,d'après  Part.  22.  lit.  3,  sect.  l^.C.  comm., 
les  associés  en  nom  collectif  ne  sont  solidaires 
pour  tous  les  engagements  de  la  société,  lors- 
qu'un seul  des  associés  a signé,  qu'autant  qu'il 
a signé  sous  la  raison  sociale  ; — Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  qu'il  a élé  reconnu,  eu  fait, 
par  la  Cour  de  pijon,  que  les  demandeurs  n’ont 
pas  prouvé  aue  les  deniers  prêtés  à Sassier 
eussent  tourne  au  profit  de  la  société  contractée 
par  Sassier  et  Lachaume-d’Aillant;  — Attendu, 
sur  le  troisième  moyen, que  Part.  658.  C.  comm., 
est  exclusivement  relatif  à la  compétence,  et  ne 
doit  pas  être  détourné  de  son  objet  ; qu’on  ne 
peut  pas  l’étendre  el  l’appliquer,  sur  le  fond,  à 
d’aulres  questions  différentes,  déjà  formellement 
décidées  par  d'autres  articles  du  même  Code, — 
Rejette,  etc.  • 

Du  17  mars  1834.  — Ch.  civ. 

SUCCESSION.  — Acceptation.  — Prescription. 
— Curateur.  — Émigré. 

Dnr  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ne  peut  être  ultérieurement  déclarée 
vacante , quelque  incertitude  qu'il  y ait  sur 
l'existence  de  l’héritier  bénéficiaire  absent, 
cl  quelque  long  que  soit  le  silence  par  lui 
garde { Ij.  ',C.  civ.,  793  et  811.) 

On  doit  réputer  nuis , soit  la  renonciation  de 
l'héritier  apparent . soit  ta  déclaration  de  va- 
cance qui  l'a  suivie , soit  les  actes  du  cura- 
teur à ta  vacance,  si  le  tout  a eu  lieu  au 


doivent,  à peine  de  nullité,  être  exercées  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  sauf  à eux,  dans  le  cas  où  cet 
héritier  ferait  abandon  des  biens  de  la  succession  à 
leur  faire  nommer  un  administrateur.  — y . Toui- 
ller, ibid.t  et  Conflans,  Jurisp.  des  successions , 
p. 
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vivant  de  l’héritier  véritable,  quoique  dans 
la  supposition  de  son  décès. 

La  renonciation  de  l’héritier  apparent  serait 
nulle y alors  même  qu’elle  ne  concernerait 
que  des  biens  vendus  en  vertu  de  la  loi  de 
1814  sur  l’émigration,  tandis  que  l’accepta- 
tion de  l’autre  héritier  serait  antérieure  à 
cette  loi. 

Les  ventes  faites  par  le  curateur  à la  vacance 
sont  nulles , même  à l’égard  des  acquéreurs. 
Ces  derniers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  si  l’accep- 
tation de  l’héritier  dont  l’existence  était 
ignorée  leur  était  connue  lors  de  ces  ventes. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  rendus 
un  1780  el  1783,  avaient  prononcé  en  faveur 
des  époux  de  Grullius  des  condamnations  contre 
la  demoiselle  de  Landreville,  comme  fille  el  lié  - 
rilière  bénéficiaire  de  Laudreville,  son  père. 

Pendant  la  révolution,  Laudreville,  décédé 
en  1777,  fut  inscrit  par  erreur  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  ses  biens  furent  séquestrés  sans  que 
sa  fille  réclamât. 

En  1814,  il  ne  se  présenta  pas  d'héritier  pour 
réclamer  les  bfens  restitués  à la  succession  de 
Laudreville.  Seulement,  el  quatre  ans  après, 
César-Hector  Maillard,  baron  de  Laudreville, 
assez  proche  parent  du  marquis  de  ce  nom,  con- 
sidérant la  succession  de  ce  dernier  comme  lui 
étant  dévolue,  y renonça. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  hériliers  de  Gru- 
ihus  firent  déclarer  la  succession  vacante,  afin 
d’agir  contre  le  curateur  qui  serait  nommé; 
successivement,  ils  poursuivirent  la  vente  des 
immeubles  qui  en  dépendaient,  et  l’adjudication 
en  fut  tranchée  le  IC  sept,  de  l’année  1810,  au 
profil  de  la  dame  Vacquant.  hérttièrcde  Grullius. 

Mais  en  1830  survint  Auger.  établissant  qu'il 
était  le  fils  de  la  demoiselle  Laudreville,  mariée 
en  l’an  7,  à Auger,  meunier,  el  décédé  en  180C. 

Il  prétendit  que  la  succession  de  Laudreville, 
acceptée  bénéficiairemenl,  n'avait  pu  être  dé- 
clarée vacante,  el  que  dès  lors  le  jugement  de 
déclaration  de  vacance  el  tout  ce  qui  l'avait 
suivi, et  notamment  l'adjudication  de  1810,  de- 
vait être  annulé. 

Ces  moyens,  rejetés  en  première  instance, 
furent  accueillis  eu  appel  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz,  du  5 mars  1833  : — • Attendu  que 
l’arrêt  par  défaut  de  1780  el  celui  contradictoire 
de  1783,  rendus  au  parlement  de  Paris,  prouvent 
jusqu’à  la  dernière  évidence  que  la  succession  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  ta 
fille  unique  du  marquis  de  Laudreville,  étant 
alors  en  minorité  ; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  celle  circonstance 
1°  que,  si  les  bois  dont  s'agit,  et  qui  sont  recon- 
nus provenir  de  cette  succession,  sont  restés 
abandonnés  jusqu'en  1830  par  suite  de  l’igno- 
rance de  leur  existence  de  la  part  de  la  demoi- 
selle de  Laudreville  ou  de  ses  ayants  droit,  ou 
pour  tout  autre  motif,  celte  circonstance  ne 
peut  faire  déclarer  prescrite  l’action  de  l’appe- 
lant, parce  que  la  qualité  de  sa  mère,  comme 
héritière,  est  indélébile,  d’après  le  principe  Qui 
semel  hœres  temper  hœres  ; 2°  que  la  succes- 
sion de  Laudreville  n’a  jamais  été  vacante  ; 
3°  que  la  renonciation  de  Hector  Maillard  à celle 
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sucêcssion  est  nulle  el  sans  objet,  puisqu’il  n'é- 
tait pas  l’héritier  de  M.  de  Laudreville;  41*  que 
le  jugement  du  23  juill.  1818,  qui  a réputé  cette 
succession  vacante,  ne  peut  être  confirmé,  puis- 
qu'il est  motivé  sur  une  renonciation  nulle  qui 
avait  été  précédée  d’une  acceptation  valable  ; 
5*1  que  la  nomination  d’un  curateur  à cette  suc- 
cession. qui  n'était  pas  vacante,  ne  peut  être 
sanctionnée;  6*  enfin,  que  la  vente  detbdis  dont 
s’agit,  faite  à sa  requête  même  avant  que  les 
biens  qui  en  sont  l’objet  aient  été  restitués  par 
le  gouvernement,  doit  être  annulée,  puisque  ce 
curateur  était  sans  qualité,  et  qu'on  ne  peut 
vendre  la  chose  d'autrui,  d’après  l’art.  4590, 
C.  civ. ; 

» Attendu  que  les  héritiers  Vacquant  n’ayant 
pu  ignorer  les  vices  de  leurs  litres,  ne  doivent 
pas  être  réputés  avoir  possédé  de  bonne  foi.  el 
ne  peuvent,  dès  lors,  conserver  les  fruits  perçus 
par  eux  sur  lesdils  immeubles.  • 

POURVOI  par  les  hériliers  Vacquant.  \°  Vio- 
lation des  art.  811,  812,  813.  136.  790,  C.  civ.; 
998  et  1001,  C.  proc.  — L’acceptation  béné- 
ficiaire faite  en  1777  parla  demoiselle  de  Lau- 
dreville, décédée  en  1806  . était  inefficace,  pour 
la  saisir,  elle  ou  ses  héritiers,  des  biens  séques- 
trés sur  son  père  et  rendus  par  la  loi  de  1814, 
car  cette  loi  a été  considérée  par  le  législateur, 
et  depuis  par  la  jurisprudence , comme  consti- 
tuant une  libéralité  à l’égard  des  biens  des 
émigrés  : les  biens  rendus  composent  donc  une 
succession  nouvelle  qui  demande  une  renon- 
ciation ou  une  acceptation  qui  lui  soit  propre. 
—Or  celte  succession,  ouverte  par  la  loi  de  1814. 
n’a  été  acceptée  ni  par  la  demoiselle  de  Lan- 
dreville ni  par  Auger  ; le  seul  héritier  connu 
l’ayant  répudiée,  on  était  dans  les  termes  de 
l'art.  811,  C.  civ.  — 2°  Fausse  application  de 
l’art.  1599  et  violation  «les  art.  2265  et  2268, 
C.  civ.  — Dans  l’hypothèse  où  les  principes  de 
la  loi  de  1814  ne  régiraient  point  la  matière,  la 
demoiselle  de  Laudreville,  restée  dans  l'inaction 
la  plus  absolue,  a,  par  son  fait  personnel,  mis 
les  créanciers  dans  l'impossibilité  de  se  faire 
payer.  Décédée  en  1800,  sa  qualité  d’héritière 
bénéficiaire  était  éteinte  avec  elle.  — Auger  ne 
se  présente  pas  el  reste  inconnu  ; le  plus  proche 
héritier  apparent  renonce;  les  principes  mêmes 
du  droit  commun  autorisaient  à regarder  la  suc- 
cession comme  vacante.  Les  créanciers  ont 
suivi  la  renie  marche  qu'il  fût  possible  de  pren- 
dre. — De  graves  jurisconsultes  admettent  la 
validité  delà  vente  au  profit  de  l’acquéreur  de 
bonne  foi,  bien  qu’elle  ait  été  consentie  par  un 
héritier  apparent,  même  de  mauvaise  foi;  n'en 
sera-t-il  pas  de  même,  à fortiori 7 à l'égard  de 
la  vente  consentie  par  le  curateur  à une  succes- 
sion déclarée  vacante,  même  par  erreur,  si  l’on 
veut  ? Dans  tous  les  cas,  en  supposant  l'adjudi- 
cation de  1819  émanée  d'une  personne  sans 
qualité,  les  demandeurs  sont  en  droit  d'invoquer 
la  prescription  de  dix  ans,  conformément  à 
l'art.  2265.  C.  civ.  La  daine  de  Vacquant  a en 
effet  plus  de  dix  années  de  possession  utile  de- 
puis l’arrêté  de  mainlevée  du  séquestre  ; et  ces 
dix  années  sont  suffisantes,  car  la  prescription 
a couru  contre  la  succession  ouverte  dans  le 
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ressort  de  la  Cour  royale.—  La  bonne  foi  des 
demandeurs  ne  saurait  être  mise  en  doute  ; c'est 
toujours  à celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à 
la  prouver  (art.  2268,  C.  eiv.).  L’arrêt  admet  la 
mauvaise  foi  relativement  à la  restitution  des 
fruits.  L'acquéreur  doit,  il  est  vrai,  restituer  les 
fruits  ;)  partir  du  moment  où  il  a connu  le  vice 
de  sa  possession;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'examiner 
si  l’aqHéreurà  non  domino  a pu  prescrire,  c’est 
à l'instant  seul  de  l'acquisition  qu'il  faut  se  repor- 
ter (art.  2269,  C.  civ.Jî  Mata  /ides  perindèsu- 
pervenims  non  impedit  usucapionetn. 

ARRÊT. 

«LA  COUR, — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  qu’il  est  prouvé  au  procès,  jusqu’à 
l'évidence , que  la  succession  du  marquis  de 
Laudreville  avait  été  acceptée  sous  bénéfice 
d’inventaire  par  sa  fille  . mère  du  défendeur 
éventuel,  et  que  les  demandeurs  avaient  eu  con- 
naissance de  ce  fait,  puisqu’ils  avaient  actionné 
la  demoiselle  de  Laudreville  comme  héritière  de 
son  père,  et  avaient  exécuté  contre  elle,  en 
celle  qualité,  l’arrêt  qu'ils  avaient  obtenu;  d’où 
il  suit  que  cet  arrêt,  en  décidant  que  la  succes- 
sion de  Laudreville  n’était  pas  vacante,  et  que  la 
nomination  d’un  curateur  et  tout  ce  qui  l’avait 
suivi  était  nul,  n'a  fait  qu’une  juste  application 
des  principes  du  droit;  — Attendu,  quant  à la 
prescription,  que  le  même  arrêt  a décidé,  en 
fait,  que  les  demandeurs  avaient  connu  le  vice 
de  leurs  litres  ; — Attendu,  enfin,  que,  d’après 
la  loi  de  1814,  les  biens  rendus  appartiennent  à 
l'émigré  ou  à ses  héritiers,  qui  étaient  aples  à 
les  recueillir,  et  qu’en  décidant,  dans  l'espèce, 
que  les  bois  dont  il  s’agit  devaient  être  remis  au 
fils  de  la  dame  Auger,  fille  et  héritière  du  mar- 
quis de  Laudreville,  l'arrêt  attaqué,  loin  d’avoir 
violé  la  loi  du  5 déc.  1814,  en  a fait  une  juste 
application  , — Rejette,  3tc.  * 

Du  18  mars  1834. — Ch.  req. 

AVARIE.—  Abordage.— Indemnité.—  Embargo. 

—Force  majeure. 

En  cas  d’ abordage  par  un  navire  alors  fi'appé 
d’embargo  et  à bord  duquel  l’administra! ion 
de  ta  marine  avait  par  suite  placé  un  pilote 
pour  la  conduite  du  navire , il  suffit  que  fac- 
tion en  indemnité , à raison  des  dommages 
résultant  de  l’abordage,  ait  été  formée  de 
bonne  foi  contre  le  capitaine  du  navire  dans 
les  délais  prescrits  par  les  art . 435  et  436, 
C.  comrn.,  pour  qu’elle  conserve  les  droits  du 
demandeur  contre  l’administration  de  la 
marine,  responsable  des  dommages  (1). 
L'administration  de  la  marine  s’est  pourvue 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  31  juill.  1833,  pour  violation  des 
art.  435  et  436,  C.  comrn.,  en  ce  que  l’action 
dirigée  par  Noël,  contre  le  capitaine  du  navire 
frappé  d’embargo,  n'avait  pu  conserver  les  droits 
du  demandeur  vis-à-vis  de  l’administration  de 
la  marine;  c’était,  disait- elle,  directement  à 


(1)  1' . r arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Rordeaux  du 
31  juill.  1833,  et  le  renvoi. 


celle  administration  que  sa  réclamation  aurait 
dû  être  adressée  dans  les  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles précités. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  , en  droit , que  sont 
non-recevables  toutes  actions  etviudemnitépour 
dommages  causés  par  l’abordage,  dans  un  lieu 
où  le  capitaine  a pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  et 
signifié  de  réclamation  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  si,  dans  le  mois  de  sa  date,  celte 
même  réclamation  n’a  pas  été  suivie  d'une  de- 
mande en  justice  (art.. 435  et  436,  C.  comm.); 
— Et  attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu,  en 
fait,  par  l’arrêt  attaqué,  quei’ahordagp  du  bateau 
du  capitaine  Noël,  dit  Feuillas,  par  la  galiote 
le  Félix,  du  capitaine  hollandais  Kramer,  est 
arrivé  le  14  nov.  1832;  que  le  lendemain  15, 
et  ainsi  dans  les  vingt-quatre  heure*  du  sinistre, 
Noël  a fait  sa  réclamation  contre  le  capitaine 
hollandais  Kramer  ; qu’enfin,  le  12  décembre 
suivant  (1832).  et  ainsi  dans  le  mois  de  sa 
réclamation,  Noël  a intenté  sa  demande  en  jus- 
tice contre  l’administration  de  la  marine,  de- 
manderesse en  cassation  , et  cela  après  que, 
par  jugement  du  21  novembre  précédent  (1832), 
le  même  Noël  avait  été  débouté  de  sa  demande 
en  indemnité  par  lui  portée  contre  le  capitaine 
hollandais  Kramer,  par  le  motif  que  l'adminis- 
trai ion  de  la  marine  avait  mis  l’embargo  sur  le 
navire  hollandais,  et  qu’elle  y avait  mis  à bord 
un  pilote  lamaneur  qui  le  dirigeait  au  moment 
de  l’abordage  ; — Que,  dans  ces  circonstances, 
en  écartant  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
l’administration  de  la  marine  contre  l’action  en 
indemnité  dirigée  contre  elle  par  le  capitaine 
Noël  , l'arrêt  altaqué  a fait  une  juste  application 
des  art.  435  et  436,  €.  comrn.  ; — Attendu  que 
c’est  à tort  que  l’administration  de  la  marine  a 
prétendu  que  c’était  à elle-même,  et  non  pas  au 
capitaine  hollandais  Kramer,  que  le  capitaine 
Noël  aurait  dû  signifier  sa  réclamation  le  len- 
demain du  sinistre  ; — En  effet,  il  est  constant 
et  reconnu,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué , que 
c’est  l'administration  (le  la  marine  qui  , à la 
suite  des  ordres  supérieurs,  a mis  l’embargo 
sur  le  navire  hollandais  ; que  le  capitaine  Noël, 
toujours  étranger  à cet  embargo  , n’en  pouvait 
connaître  ni  le  fait  ni  les  conséquences  ; que, 
malgré  cet  embargo,  le  capitaine  hollandais 
Kramer  n’avait  pas  été  privé  de  sa  qualité;  que 
c’est  de  bonne  foi  que  Noël  lui  a adressé,  comme 
aurait  pu  faire  tin  autre  tiers  quelconque,  sa 
réclamation;  qu’enfin  Noël  a satisfait,  autant 
qu’il  était  en  lui,  aux  dispositions  des  art.  435 
et  436,  C.  comm.  ; — Que,  d’après  ces  faits,  en 
décidant  qu’aucune  déchéance  n’avait  été  en- 
courue par  Noël,  l'arrêt  altaqué  n’a  violé  ni  les- 
dits  art.  435  et  436,  C.  comm.,  invoqués  par  le 
demandeur  en  cassation,  ni  aucune  autre  loi,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  19  mars  1834.—  Ch.  req. 

CAUTIONNEMENT.  — Caractère.  — Motifs. 

— Imputation.  — Cassation. 

Lors  même  qu’en  s’engageant  à payer  la  dette 

d’autrui,  un  tiers  ne  déclare  pas  que  c’est 
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comme  caution  gu* il  contracte  cet  engage- 
ment y les  juges  peuvent  cependant , d’après 
les  faits , la  correspondance  et  les  livres  du 
créancier , déclarer  que  cet  engagement  n’è - 
lait  qu’un  cautionnement,  a/on  surtout  que 
te  créancier  l’a  reconnu  lui-mème , soit  en 
n’ouvrant  de  compte  sur  ses  livres  qu'au  dé - 
blteur  originaire,  et  non  au  tiers,  bien  qu’il 
fût  commet  cant,  soit  en  s'adressant  à ce  dé- 
biteur originaire  pour  obtenir  le  payements  I). 
fC.  ci?.,  1165.) 

Un  arrêt  peut  ne  pas  motiver  particulièrement 
te  rejet  d’un  chef  de  conclusions  si  l’ ensem- 
ble de  ses  motifs  sur  tous  tes  autres  points 
s’applique  suffisamment  à celui  qui  n’est  pas 
motivé.  (C.  |»i oc. . 1 4 1 ; L.  20  avril  I8lu,ait.7.) 
Pour  déterminer  celte  des  deux  dettes  échues 
sur  laquelle  devaient  être  Imputés  les  paye- 
ments faits , tes  juges  ont  dû  décider  que 
c'était  sur  celle  des  deux  qui  était  cautionnée 
par  un  tiers,  soft  parce  que  te  débiteur  était 
présumé  avoir  plus  d’intérêt  à libérer  deux 
débiteurs  qu’un  seul,  soit  parce  que  des  opé- 
rations postérieures,  ayant  accru  la  dette 
cautionnée,  on  a reconnu  une  novation  qui  a 
éteint  l’obligation  primitive  f et  que , dès  tors, 
te  cautionnement  ne  pouvait  être  étendu  sans 
le  concours  delà  caution  ^2).  {C.  civ.,  1256.  — 
Rès.  par  la  Cour  royale  seulement  ) 

En  1810,  Hippolyte  Répilon.  qui  avait  prit 
pari  à l'entreprise  Boubée  pour  les  fourrages 
à fournir  aux  armées  étrangères , avait  ern- 
runié  50,000  fr.  à la  maison  Durand  et  fils , 
anquiers. 

Répilon  s'engage  personnellement 5 rembour- 
ser, à la  fin  île  l'entreprise,  aux  Durand,  dans 
tous  les  ms  prévus  ou  imprévus,  ladite  somme 
de  50,000  fr.,  et  de  payer  les  intérêts  des  trois 
quarts  de  celte  somme  dans  les  six  mois... Quant 
aux  intérêts  de  l'autre  quart , ils  devaient  être 
compensés  de  droit  avec  le  quart  des  bénéfices 
cédés  aux  Durand. 

Hippolyle  Répiton,  nommé  receveur  général 
des  Basses-Alpes,  sollicita  de  la  maison  Durand 
une  nouvelle  avance  de  fonds  pour  sou  caution- 
nement; il  disait  dans  la  lettre  où  il  la  deman- 
dait : • Répilon-Préneuf,  mon  beau-frère,  qui 
vous  remettra  relie  lettre  , est  chargé  de  vous 
demander  pour  moi  un  crédit  de  40,000  fr.  — 
Il  prendra  envers  vous,  à Grenoble,  rengage- 
ment de  rembourser,  dans  uii  délai  de  liois 
mois,  la  somme  dont  je  suis  dans  le  cas  de  me 
prévaloir,  en  vertu  du  crédit  que  je  sollicite  de 
votre  obligeance,  et  je  prendrai  moi-méme  un 
semblable  engagement  ici.  * 

Le  23  mars  la  somme  demandée  fut  remise 
h Répilon-Préneuf,  qui  déclara  avoir  reçu  des 
Durand  la  somme  de  40,000  fr*  en  valeurs  sur 
Paris,  dont  je  m'oblige,  ajouta-t-il,  A leur  faire 
le  remboursement  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Indépendamment  de  ces  deux  sommes  , Hip- 
polyle Répilon  redevait,  d'après  ancien  compte , 
celle  de  8.000  fr. 

Dans  l'intervalle,  l'entreprise  Boubée  ayant 


(1)  y.  Grenoble,  :9  juill.  1832,  el  Cass.,  23  mai 
1833. 

(2)  r.  Grenoble,  29  juill.  1832. 


failli,  la  maison  Durand  vint,  après  les  trois 
mois,  réclamer  les  fonds  avancés.  Des  à-compte 
donnés,  mais  sans  imputation  spéciale  sur  au- 
cune dette , réduisirent  la  créance  totale  5 
74.817  fr. 

Tout*  fois,  dés  réclamations  nouvelles,  et 
faites  à Répiton-Préneuf,  provoquent,  de  la 
part  de  celui-ci,  une  réponse  où  il  dit  qu'il 
avait  fait  part  à son  beau-frère  du  contenu  de 
leur  demande  (celle  des  Durand),  pour  qu'il  prit 
avec  eux  les  arrangements  convenables.  Qu’il 
les  priait  de  lui  accorder  (à  son  frère)  un  nou- 
veau délai , afin  qu’il  pût  prendre  ses  précau- 
tions, pour  opérer,  ajoutait  Préneuf,  le  rem- 
boursement que  vous  rne  demandez,  et  qu’il  ine 
sernit  impossible  de  vous  faire  dans  ce  moment, 
ne  m’en  étant  pas  occupé. 

Cependant  la  dette  d’Hippolyle  Répllon  avait 
été,  par  de  nouveaux  â-compie,  mais  donnés 
encore  sans  imputation  spéciale,  réduite  A 
40,578  fr.  — Alors  ce  débiteur  prétendit  que 
l'obligation  Préneuf  avait  été  éteinte  par  ces  à- 
compte  celle  de  l'entreprise  Boubée  éiant  due 
parcelle  entreprise  en  faillite;  que,  dès  lors, 
jusqu’à  la  liquidation  , elle  ne  pouvait  être  ré- 
clamée. 

Le  21  oct.  1821,  règlement  de  compte  entre 
les  parties;  les  Durand  ont  soutenu  depuis,  qu'à 
la  suite  de  ce  compte,  Hippolyle  Répilon  re- 
nonça à sa  prétention  ; qu’il  demeura  d’accord 
que  c’étaient,  au  contraire,  les  50,000  fr.  Bou- 
bée qu’il  avait  payés,  comme  la  dette  la  plus 
ancienne,  et  comme  celle  qu’il  avait  le  plus 
d’Imérét  à éteindre  par  le  danger  de  perdre  sa 
place,  auquel  elle  l’exposait  (toute  opération 
de  commerce  étant  incompatible  avec  la  place 
de  receveur  général);  que.  plus  tard , le  double 
du  titre  de  cette  première  obligation,  qui  était 
sous  seing  privé,  avait  été  biffé,  puis  renvoyé  à 
Hippolyle  Répilon;  que  le  resiani  de  la  dette 
générale  demeura  fixé  à 49.578  fr.,  dans  les- 
quels était  comprise  l’obligation  Préneuf,  due 
encore  tout  entière;  qu’enfin,  l’obligation  Pré- 
neuf fut  laissée  entre  les  mains  des  Durand. 

En  1830,  faillite  dUippolyle  Répilon.  — Les 
Durand  poursuivent  Répilon-Préneuf  en  paye- 
ment de  la  dette  réduite  alors  à 55,409  fr. 

Jugement  qui , en  l’absence  de  l’avoué  des 
Durand,  donne  défaut  contre  eux,  el  met  Pré- 
netif  hors  d'instance. 

Appel  par  les  Durand. — Ils  soutiennent  qu'il 
y a eu,  le  21  oct.  1821,  imputation  convention- 
nelle des  payeineuis  antérieurs  sur  la  créance 
Boubée. 

Le  19  juill.  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Greno- 
ble, qui  rejette  leurs  prétentions  : 1”  Sur  la 
question  relative  à la  nature  de  l’engagement 
de  Répiton-Préiieuf , la  Cour  déclare  que  ce 
u'étail  qu’un  cautionnement.  Elle  se  fonde,  pour 
le  décider  ainsi.  1°  sur  ce  que  les  engagements 
de  commerce  doivent , comme  tous  les  autres 
engagements,  s'apprécier  par  l'interprétation 
qu'y  ont  donnée  les  parties;  2°  sur  les  circon- 
stances qui  ont  piécédé  , accompagné  et  suivi , 
et  notamment  sur  les  faits  de  la  cause  el  la  cor- 
respondance des  parties  ; 3*  sur  ce  que  la 
maison  Durand , au  lieu  d’ouvrir  à Répiton- 
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Préneuf  un  compte  courant , comme  elle  l’au- 
rait fait  s'il  avait  été  débiteur  principal,  non- 
seulement  n’en  a rien  fait  pendant  les  quatorze 
ou  quinze  ans  qui  ont  suivi  rengagement  jus- 
qu’au jour  de  la  demande,  mais  encore  elle  s’csl 
empressée,  le  jour  même  do  la  demande,  do 
porter  des  valeurs  fournies  au  compte  courant 
d’Hippolyie  Répilon,  comme  cautionnées  en 
garantie  par  Répiton-Préneuf,  et  ne  s’est  jamais 
adressée  qu’à  Hippolyle  Répiton  pour  obtenir 
son  remboursement;  4°  sur  la  réponse  de  Ré 
piton-Préneuf  à la  demande  de  la  maison  Du- 
rand. réponse  dans  laquelle  il  sollicitait  un  dé- 
lai pour  llippoly.te  Réptlon;  5°  sur  le  silence 
de  la  maison  Durand  après  celle  réponse,  et 
les  Blermoiemenls  accordés  à llippolyte  Répi- 
ton ; C°  et  enfin,  sur  ce  qu'a  pris  la  faillite  de 
celui-ci,  on  s’est  encore  adressé  à Répilon-Pré- 
rieuf  comme  à une  caution;  — 2°  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  cautionnement  est  éteint . la 
Cour  décide  l’affirma  U Ve,  1°  parce  que,  d’après 
l'art-  2034,  C.  civ.,  l'obligation  qui  résulte  du 
cautionnement  s’éteiut  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations  ; 2°  que  les  obligations 
s’éteignent  parle  pavement  (C.  civ.,  art.  1234); 

3°  que,  d’après  les  dispositions  de  S'arl.  1250, 

C.  civ.,  lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  dettes, 
en  payant  une  portion  de  ses  dettes,  n’a  pas  fait 
connattre  celle  sur  laquelle  l'imputation  doit  se 
faire,  celte  imputation  doit  avoir  lieu  sur  la 
dette  échue  si  toutes  ne  le  sont  pas;  si  elles  le 
sont,  sur  cille  que  le  débiteur  a le  plus  d'intérêt 
d'àcquitter ; enfin,  s’il  n’existe  aucune  cause  de 
préférence,  sur  la  dette  la  plus  ancienne. 

La  Cour  établit  ici  qu’entre  les  diverses  dettes 
d’Hippolyte  Répiton , l’obligation  cautionnée 
par  Préneuf  était  la  première  échue  : — « At- 
tendu qu’il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
et  des  documents  produits,  que  la  maison  Du- 
rand avait  accepté  d’entrer  en  part  dans  l’en- 
treprise Boubée  , et  qu’elle  devait  avoir  le  quart 
des  bénéfices  que  ferait  Hippolyle  Répilon  dans 
celle  entreprise,  pour  laquelle  il  lui  donnait  la 
garantie  de  la  rembourser  intégralement , dans 
le  cas  où  l’entreprise  ne  réussirait  pas  ; 

n Attendu  que , tant  que  les  opérations  de 
l’entreprise  n’étaient  pas  liquidées  , le  capital 
prêté  ne  pouvait  être  considéré  comme  dette  de 
cejour.  » 

Quant  à la  question  de  Pexiinction  de  l’obli- 
gation Préneuf  par  l'imputation  de  payement, 
la  Cour  continue  d’établir  l’affirmative  : — « At- 
tendu que  de*  comptes  courants , il  résulte 
qu’Hippolyle  Répiton  n'était  plus  débiteur  que 
de  la  somme  de  49,578  fr.  ; que,  dans  l’inter- 
valle, diverses  négociations  avaient  eu  lieu  en- 
tre Hippolyle  Répilon  et  la  maison  Durand  ; que 
cette  somme  se  compose  des  fonds  versés  pour 
l'entreprise  Boubée  non  encore  liquidée,  et  des 
avances  ou  négociations  commerciales  qui  ont 
en  lieu  entre  celle  maison  et  Hippolyle  Réptlon; 
que,  quand  même  on  considérerait  la  créance 
Boubée  comme  échue  , les  règles  de  Part . 150, 

C.  civ.,  ne  devraient  pas  moins  sortir  à effet,  le 
débiteur  Hippolyle  Répiton  ayant  plus  d’in- 
térêt à payer  la  dette  cautionnée,  échue  trois 
mois  après  cette  suscriplion,  parce  que,  pour 
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cette  dette,  il  se  trouverait  deux  débiteurs , et 
que,  comme  le  dit  Pothier,  en  la  payant,  il  libé- 
rait deux  débiteurs  à la  fois; 

• Attendu,  enfin,  que  votilùi-on  considérer 
cette  créance  Boubée  comme  échue,  et  devant 
avoir,  à raison  de  sa  nature , une  préférence 
pour  l'extinction  sur  les  autres  dettes,  il  résulte 
d s comptes  délivrés  par  la  maison  Durand  et 
extraits  de  ses  livres,  que  des  opérations  ont  eu 
lieu  poslérieumnent  au  règlement  du  29  ocl. 
1821  entre  elle  et  Hippolyle  Répilon  , et  que  les 
payements  qui  ont  été  faits  par  ce  dernier  au- 
raient absorbé  la  délié  reconnue  en  cejour  , si 
ces  nouvelles  opérations n’avaient  accru  la  dette; 

• Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2013  et  2015, 
C.  civ.,  le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 
qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses;  qu'il  ne  se 
présume  pas,  doit  être  exprès , et  ne  doit  pas 
être  étendu  an  delà  des  limites  dans  lesquelles 
il  a été  contracté.,.;  qu’il  n'a  pu  dépendre  de  la 
maison  Durand  , en  fournissant  de  nouveaux 
fonds  à Hippolyle  Répiton  , d'empirer  la  posi- 
tion de  Répllon-Préneuf,  et  d'empêcher  la  delle 
qu’il  avait  cautionnée  de  s'éteindre  par  les 
payements  qui  avaient  été  faits.  > 

POURVOI  1“  pour  violation  des  art.  1 134  et 
1341,  C.  civ.;  fausseapplicalion  des  art.  1150  et 
201 1,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  dé- 
claré cautionnement  une  obligation  formelle- 
ment directe  et  personnelle.  L’arrêt  n’a  pu,  sans 
violer  ces  dispositions,  venir,  sur  de  simples 
présomptions  que  la  loi  place  au  rang  de  la 
preuve  testimoniale,  dénaturer,  ou  plutôt  révo- 
quer le  contrat  intervenu  entre  la  maison  Du- 
rand et  Répilon-Préneuf.  Vainement  on  dirait, 
avec  Part.  1150  , qu’on  doit , dans  les  conven- 
tions , rechercher  quelle  a été  la  commune  in- 
tention des  contractants,  plutôt,  quede  s’arrêter 
au  sens  littéral  des  termes.  Il  n’en  est  ainsi  que 
dans  le  cas  où  il  existe  de  l'ambiguité  dans  les 
terme»  (Touiller,  Droit  civ.,  t.  0,  n°  300  ).  Car, 
au  surplus,  ce  que  porte  la  loi  romaine,  L.  25, 
If.  lre,  De  Icg.,  c u m in  terbis  nulla  ambigui- 
tas  est,  non  débet  admit ii  coluntatis  quœstio. 
Or,  dans  le  contrat,  nulle  ambiguité;  Répilon- 
Préneuf  ne  parle  qu’en  son  nom , les  termes  de 
sa  correspondance  le  prouvent  mieux  encore; 
si  l’on  ne  lui  a pas  ouvert  un  compte,  c’est  que 
cela  était  inutile;  on  n’était  pas  en  relation  d’au- 
tres affaires  avec  lui;  on  avait  d’ailleurs  son 
obligation. 

2"  Violation  de  l’art.  7,  L.  20  avril  1810,  et  de 
Part.  141,  C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
n’avait  pas  motivé  le  rejet  d'un  chef  de  conclu- 
sions. 

3°  Violation  de*  art.  1253. 1255  et  1282,  Code 
civ.,  et  fausse  application  de  Part.  1256  même 
Code,  en  ce  que  la  Cour  a ordonné  que  l'impu- 
tation dj  payement  des  45.000  fr.  de  l’affaire 
Boubée  serait  faite  sur  une  dette  autre  que 
rellc-là,  quoique,  lors  de  Parrélé  de  compte  de 
1821 , llippolyte  Répilon  eût  remis  aux  deman- 
deurs la  reconnaissance  de  celle  dette. 

Allât. 

« LA  COUR,  - Sur  le  premier  moyen,  — Al. 
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tendu  que,  s'agissant , dans  la  cause,  de  déter- 
miner la  nature  et  les  effets  de  l’engagement  de 
Répiton-Préneuf  envers  les  demandeurs  . l’arrêt 
a pu  , d'après  les  actes,  la  correspondance,  les 
livres  des  demandeurs  , en  induire  justement , 
régulièrement  et  légalement  ; que  cet  engage- 
ment n’était  qu’un  cautionnement  de  la  dette 
contractée  réellement  par  et  pour  Hippolyte  Ré- 
piton, véritable  débiteur  des  demandeurs  qui 
l’avaient  positivement  reconnu  en  celle  qualité, 
tandis  que  Répilon-Préneuf,  mandataire  de  ce- 
lui-ci, n’avait  contracté  qu'en  celte  dernière 
qualité  , expressément  aussi  reconnue  par  les 
demandeurs  ; — Sur  le  deuxième  moyen  , — At- 
tendu qu’il  résulte  littéralement  des  motifs  de 
l’arrêt,  que  des  diverses  opérations  entre  les 
demandeurs  et  Hippolyte  Répilon  , postérieures 
au  prêt  des  40,000  fr.,  pour  lesquels  aurait  été 
caution  Répilon-Préneuf,  il  ressort  que  celte 
dette  est  réputée  avoir  été  soldée,  et  se  trouve 
éteinte;  dès  lors  , il  n’est  pas  permis  de  re|  ro- 
cher à l’arrêt  d’être  dénué  de  motifs,  et , par 
conséquent,  d’avoir  violé  l’art.  7 , L.  20  avril 
1810,  et  l’art.  141,  C.  proc.;  — Sur  le  troisième 
moyen  , — Attendu  que,  dans  les  diverses  opé- 
rations, comptes  , payements,  prêts  et  autres 
faits  intervenus  entre  les  demandeurs  et  Hippo- 
lyte  Répiton , n’y  ayant  eu  aucune  imputation 
volontaire , aucune  convention  privée  , pour  y 
attribuer  à telles  plutôt  qu’à  telles  créances,  les 
payements,  soldes  de  comptes  faits  dans  ces  di- 
verses o|»érations  par  Hippolyte  Répiton,  l’arrél 
a pu , a dû  rechercher  la  dette  qui , d’après  sa 
nature,  et  surtout  par  les  faits  intervenus,  était 
celle  qui  devait  être  présumée  avoir  élé  soldée 
la  première  ; qu’ainsi,  en  déclarant  la  dette  dont 
Répiton-Préneuf  était  caution,  soldée,  et  celui- 
ci  libéré,  la  Cour  royale  n'a  fait  qu'user  du  droit 
qu’elle  avait  de  reconnaître,  si,  d’après  les  prin- 
cipes du  droit  applicables  à la  matière,  il  résul- 
tait des  actes  entre  les  parties  , la  libération  de 
la  caution  de  la  dette  principale,  soit  par  l’im- 
putation des  payements  reconnus , soit  par  l’ef- 
fet d’une  novation  que  révélaient  encore  les 
éléments  de  la  cause,  — Rejette,  etc.  » 

Du  19  mars  1834.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE  CORRECTIONNELLE.  — Annu- 
lation. — Connaissance  ut  fond. 

Lorsque  te  fait  du  procès  est  de  ta  compétence 
correctionnelle,  tes  Cours  et  tribunaux  d'ap- 
pel  ne  peuvent,  en  annulant  le  jugement  dé- 
noncé pour  toute  autre  cause  que  ^incompé- 
tence, renvoyer  V affaire  devant  un  tribunal 
correctionnel  ni  s* abstenir  de  ta  juger  -,  ils 
doivent,  au  contraire,  retenir  la  cause  et 
statuer  sur  le  fond  du  procès.  La  disposition 
de  t'art.  215,  C.  crim.,  n'est  pas  facultative, 

(t)  y.  Cass,,  7 déc.  1833. 

(2)  y . conf.  Cass.,  14  ocl.  1825,  16  mars  1826, 
16  janv.  et  27  mars  1834. 

(3,  Jugé  de  même  dans  des  espèces  relatives  à des 
vols  de  récoltes  commis  dans  les  champs.  Il  eu  doit 
étie  ainsi,  à plus  forie  raison,  dans  l’espèce  ai  luelte, 
où  il  s’agit  d’un  vol  commis  dans  un  jardin.  — 
y.  Cass.,  17  oct.  1811. 
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puisqu'elle  est  conçue  en  termes  absolus  et 
impératifs  (IJ. 

Le  tribunal  d'appel  avait  annulé  le  jugement 
de  première  instance  sur  le  molif  qu’il  n’était 
pas  établi  que  ce  jugement  eût  été  rendu  en  au- 
dience publique. 

Du  20  mars  1834.  — Cli.  crim. 

Conforme  à ta  notice. 

COMPLICITÉ.  — Caractère.  — Question. 

LA  déclaration  du  jury  portant  : Oui,  l’accusé 
est,  coupable  de  complicité,  ne  peut  servir  de 
base  à une  condamnation  ; il  faut,  à peine  de 
nullité,  que  le  jury  s'explique  sur  les  carac- 
tères constitutifs  de  ta  complicité  '2).  (C.  pén., 
art.  60.) 

Du  20  mars  1834.  — Ch.  crim. 

VOL.  — Récolte.  — Complicité.  — Nuit. 

Le  vol  de  légumes  commis  la  nuit  dans  un  Jar- 
din, par  deux  individus,  constitue  te  crime 
prévu  par  l'art.  386,  C.  pén.,  et  non  un  sim- 
ple maraudage  (3). 

arrêt. 

« LA  COOR,  — Attendu  que  Louis  Girardin 
cl  Agathe  Robcrline  Jacquot,  se  sont  rendus, 
conjointement  pendant  la  nuit, coupables  d'un  vol 
de  légumes  dans  un  jardin,  que  ces  faits  ainsi 
caractérisé;  sont  prévus  et  punis  par  le  l*r$< 
art.  386,  C.  pén.;  — Attendu  que  si  l’arti- 
cle 388  punit  de  peines  correctionnelles  l’espèce 
de  vol  dont  il  s'agit , lorsqu'il  n'est  accompagné 
que  de  l’uue  des  circonstances  ci-dessus  .énon- 
cées, il  n’en  peut  être  de  même  lorsque  ces  deux 
circonstances  accompagnent  le  vol  ; — Attendu 
que  le  tribunal  a formellement  violé  les  disposi- 
tions de  l’article  386,  même  Code,  $ 1er,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  20  mars  1854.  — Ch.  crim. 


JUGEMENT,— Loi.  — Texte. — Voirie.— Eaux. 

Lorsque  les  conclusions  du  ministère  public 
contenant  la  transcription  du  texte  de  la  toi 
appliquée  ont  été  insérées  dans  te  jugement 
et  que  te  dispositif  se  réfère  formellement  à 
cette  transcription , te  vasu  de  l'art.  163, 
C.  crim.,  est  suffisamment  rempli  (4). 

Le  fait  de  laisser  couler  sur  la  voie  publique 
des  eaux  dont  tes  exhalaisons  sont  insalu- 
bres constitue  la  contravention  prévue  par 
le  no  6,  <1/7.  471,  C.  pén.  (5). 

Le  demandeur  soutenait  1°  que  d’après  l’arti- 
cle 163,  Code  crim. , le  texte  de  la  loi  pénale 
devait  être  inséré  dans  le  dispositif  du  jugement 
de  condamnation  , et  que  sa  transcription  dans 

(4)  L’opinion  contraire  ne  saurait  résister  au  plus 
léger  examen. 

(5)  Ces  eaux  malsaines  sont,  en  effet,  nécessaire- 
ment exposées  sur  la  voie  publique  par  cela  seul 
qu'on  les  y laisse  couler. 
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les  conclusions  du  ministère  public  ne  produi- 
sait pas  le  même  effet;  2*  que  Part.  471 , n°  6, 
C.  pén.  ne  portait  des  peines  que  contre  les  in- 
dividus qui  avaient  jeté  ou  exposé  des  chost-s 
de  nalure  à nuire  par  des  exhalaisons  insalu- 
bres; et  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  un 
jet  ni  comme  une  exposition  ou  un  dépôt,  le  fait 
d'avoir  laissé  couler  des  eaux. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  les  termes  de  la 
loi  appliquée  sont  textuellement  transcrits  dans 
les  conclusions  du  ministère  public , entière- 
ment insérées  dans  le  jugement  attaqué  dont 
elles  font  partie,  lequel  jugement  se  réfère  for- 
mellement à cette  transcription;  qu'il  a été  par 
là  satisfait  au  vœu  de  Part.  163,  Code  crim.; 
— Attendu  que  le  fait  de  faire  couler  dans  la 
voie  publique  des  eaux  dont  les  exhalaisons  sont 
insalubres,  constitue  la  contravention  prévue  et 
punie  par  l’art.  471  , n#  6,  C.  pén.;  --  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  eaux 
dont  il  s'agit  sont  toujours  de  mauvaise  qualité; 
qu'elles  nuisent  à la  salubrité  publique  ; que 
ledit  jugement  a fait  une  juste  application  du 
n*  6,  art.  471 , C.  pén.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  21  mars  1834.  — Ch.  crira. 


FAUX.  — Ecriture.  — Barque  étrangère. 

L’accusé  déclaré  coupable  d’avoir  fabriqué  de 
faux  billets  de  banque  est  passible  des  peines 
du  faux f quand  même  il  n’en  aurait  point 
fait  usage.  (C.  pén  , 147  et  148.) 

La  fabrication  de  fausses  écritures  de  com- 
merce ou  de  banque  étrangère  constitue  te 
crime  de  faux,  comme  ta  fabrication  de  faus- 
ses écritures  de  commerce  ou  de  banque 
française.  (C.pén..  147.) 

L’amende  prononcée  par  l’art.  164,  C.  pén., 
doit  être  appliquée  à tout  individu  déclaré 
coupable  de  faux,  même  dans  le  cas  où  ta 
peine  serait  abaissée  à un  simple  emprison- 
nement par  suite  de  circonstances  atténuan- 
tes (1). 

arrêt. 

• LA  COUR, — Attendu  que  le  jury  a déclaré 
le  demandeur  coupable  d'avoir,  en  1832  et  1833, 
fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  billets  de  la 
banque  d'Angleterre;  que  celte  déclaration  de 
culpabilité  renferme  nécessairement  celle  de  l’in- 
tention criminelle  de  l'accusé;  que  le  non-usage 
d’une  pièce  fausse  par  celui  qui  l’a  fabriquée 
n'exclut  pas  le  crime  qui  se  commet  par  la  fabri- 
cation de  cette  pièce;  que  la  loi  a distingué  ces 


(1)  F.  Cas*.,  8 juin  1837. 

(2-3)  Selon  Kauter  [Droit  crim.,  n°  457),  qui 
adopte  la  définition  donnée  par  cet  arrêt,  il  faut 
entendre  par  travail  personnel,  le  travail  habituel 
de  la  personne  blessée.  — ('.hauteau,  Th.  du  Code 
pén.,  t.  3,  p.  121,  remarque  que,  d'après  un  pareil 
système,  l’incapacité  de  travail  dépendrait  entière- 
ment de  la  profension  de  la  victime;  et  que,  dans 
l’espèce,  il  faudrait  décider  qu’il  n’y  aurait  pas  eu 
incapacité  de  travail  si,  au  lieu  d’être  simple  ou- 
vrier, le  plaignant  eût  été  maître  jardinier,  ce  qui 
est  inadmissible.  Les  rédacteurs  du  Code  pénal  n’ont 


(21  mars  1834.)  521 

deux  faits,  et  les  a punis  séparément  par  des  dis- 
positions particulières;  — Attendu  que  l’art.  147, 
C.  pén.,  ne  distinguant  pas  entre  les  écritures 
de  commerce  ou  de  banques  françaises , et  les 
écritures  de  commerce  ou  de  banques  étrangè- 
res, s’applique  à toutes  celles  qui  ont  le  carac- 
tère commercial  ; — Attendu  que  les  billets  dont 
il  s’agit  ont,  par  leur  qualification  et  leur  na- 
ture, le  caractère  d’écriture  de  banque,  ce  qui 
exclut  celui  de  simple  écriture  privée  ; — At- 
tendu qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  i'arrél  at- 
taqué a fait  une  application  légale  de  la  peine 
ail  fait  déclaré  constant  par  le  jury,  — Rejette 
le  pourvoi  de  Louis-Joseph  de  Mélignan;  — Et, 
statuant  sur  le  pourvoi  émis  par  le  procureur 
général , fondé  sur  ce  que  l’arrêt  n’a  pas  con- 
damné à l’amende  portée  par  l'art.  164 , Code 
pén.;  — Attendu  que  l’amende  prononcée  par 
cet  article,  dortt  la  disposition  est  générale  et 
absolue,  doit  être,  dans  tous  tes  cas,  appliquée 
à ceux  qui  sont  déclarés  coupables  de  faux; 
d’où  il  suit  qu’en  ne  la  prononçant  pas,  l’arrêt 
attaqué  a violé  l’art.  164  précité.- Casse,  etc.  * 
Du  21  mars,  1834.  — Ch.  crim. 


VOIE  DE  FAIT.  — Ixcapacité  de  travail. 

Il  y a incapacité  de  travail  personnel  dans  le 
sens  des  art.  302  et  311,  C.  pén.;  toutes  les 
fois  que  le  malade  ne  peut , sans  imprudence, 
se  livrer  à son  travail  habituel  (2). 

Ainsi t il  y a incapacité  de  travail  pour  un 
garçon  jardinier,  encore  bien  qu’il  puisse 
surveiller  des  ouvriers , mais  sans  participa - 
tion  personnelle  à leurs  travaux  (3). 

arrêt. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  ta  simple  surveil- 
lance d’ouvriers,  sans  participation  personnelle 
à leurs  travaux,  ne  caractérise  pas  le  travail  per- 
sonne! d'un  garçon  jardinier,  puisque  cette  sur- 
veillance purement  passive  peut  être  exercée  par 
tout  individu  qui  peut , sans  danger,  s’exposer 
au  contact  de  l’air  extérieur,  etc.  » 

Du  21  mars  1834.  — Ch.  crim. 


NOTAIRE.  — Acte  imparfait.  — Exregistre- 
■ext.  — Répebtoire. 

(/'.  Cass.,  25  mars  1834.) 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  — Quotité  dispo- 

XIBLE. 

(F.  25  mars  1834.)  . 


pas  eu  l’intention  de  disposer  autrement  que  l’ar- 
ticle 21,  sect.  1«,  tit.  2,  part.  2«,  !..  25  sept.  1791, 
qui  parlait  d’un  travail  corporel.  — Bourguignon, 
( Jurisp . des  Codes  crim.,  sur  l’art.  309,  C.  pén., 
t.  3,  p.  281,  n«  2)  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  jugeant  qu’il  y a incapacité  de  travail, 
quoique  le  blessé  soit  allé  quelquefois  garder  les 
brebis,  semer  un  peu  de  blé  et  une  fois  au  marché. 
Au  surplus,  la  question  est  en  quelque  sorte  de  fait, 
plus  de  droit.  Il  suffit  que  la  déclaration  du  jury 
soit  explicite  sur  l’incapacité  d'un  travail  personnel. 
- F.  Cass.,  2 juill.  1835. 
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ENREGISTRAIENT.—  Act*  imparfait.—  Acte 
ACTBETTIQUB.  — SIGNATURE. — RÉPERTOIRE. 

Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  porter  sur 
leur  répertoire,  ni  de  présenter  à l’enregis- 
trement les  actes  restés  imparfaits  par  défaut 
de  signature  du  notaire  en  second  ou  des  té- 
moins. 

Dès  lors , ces  actes  ne  sont  pas  soumis  au  droit 
et  double  droit  d’enregistrement,  lorsqu’ils 
sont  découverts  par  ta  régie  dans  l’élude  du 
notaire  rédacteur  (I).  (L.  92  frun.  an  7,  art.  20, 
29.  33  et  42;  L.  25  vent,  an  11,  art.  9,  cl  14; 
C.  proc.,  841.) 

l?n  vérificateur  de  l'enregistrement  trouva  au 
rang  dns  minutes  de  M*  Cliaulin.  ancien  notaire 
A Paris  . deux  actes  non  enregistrés  ni  inscrits 
au  répertoire,  signés  des  parties  et  de  M*  Chau- 
lin.  notaire  rédacteur,  mais  non  signés  d'un  no- 
taire en  second.  L'un  de  ces  actes  portait  vente, 
avec  faculté  d'élire  un  command , d'un  terrain 
iitué  A Paris,  moyennant  47.183  fr.;  l’autre  con- 
tenait la  déclaration  de  command. 

La  régie  décerna  contre  M»  Cliaulin  une  con- 
trainte, A fin  de  payement  1*  de  la  somme  de 
8.908  fr.  pour  droits  simples  et  droits  en  sus 
des  deux  actes;  2*  de  10  fr.  pour  deux  amendes 
encourues  faute  d'inscription  au  répertoire  ; 8*de 
807  fr.  80  c.  pour  décime. 

N«  Chaulin  a formé  opposition  à celte  con- 
trainte. en  soutenant  que  les  actes  dont  il  s'agit, 
n'ayant  point  l'authenticité  voulue  parla  loi,  n'é- 
taient pas  sujets  A l'enregistrement  dans  les  dé- 
lais fixés  pour  les  actes  des  notaires. 

Lp  20  mars  1833,  jugement  qui  déclare  la 
contrainte  nulle:  — « Attendu  que,  d’après  les 
art.  0, 14  et  68,  L.  25  vent,  an  11 , l’acte  nota- 
rié n'a  d'existence  , comme  acte  authentique  , 
que  lorsqu'il  est  revêtu  de  la  signature  soit  des 
témoins,  soit  des  deux  notaires  ; 

* Attendu  que  , suivant  l'art.  841  , C.  proc., 
les  notaires  ne  peuvent  être  obligés  de  délivrer 
A la  parllt*  qu'une  simple  copie  d’un  acte  resté 
imparfait,  mais  qu'ils  ne  pourraient  être  tenus 
d'en  délivrer  une  grosse;  d’où  il  sull  qu’un  acte 
en  cel  état  n'a  en  aucune  façon  le  caractère 
d’un  acte  notarié; 

» Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a pas  lieu  d’ap- 
pliquer aux  actes  de  cette  nature  tes  disposi- 
tions des  lois  sur  l'enregistrement  des  actes  pas- 
sés devant  notaires  ; 

> Attendu  qu'il  en  serait  autrement  si  l'acte, 
ayant  une  existence  apparente  et  extérieure, 
était  seulement  attaqué  pour  cause  de  nullité 
dps  stipulations  qui  y sont  contenues; 

«*  Attendu,  en  fait,  que  tes  deux  actes  trouvés 
chez  Chaulin  au  nombre  de  ses  minutes,  et  A la 
date  du  10  juin  1830,  ne  portaient  la  signature 
que  de  l'un  des  notaires;  qu’ainsi  ils  n'avaient 
pas  encore  reçu  , même  extérieurement,  l'exis- 
tence d’actes  notariés;  que  dès  lors  lesdlls  ac- 
tes ne  peuvent  donner  lieu  A la  perception  des 
droits  et  doubles  droits  formant  l'objet  de  la 
contrainte  décernée  contre  Chaulin.  t 
POURVOI  parla  régie  pour  violation  des  arli- 


(1)  F.  conf.  Cass.,  27  août  1806,  2 nov.  1807,  et 
la  note  sous  cet  arrêt;  Brui.,  9 avril  1833;  — 
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clés  20,  29.  50,  33,  42  et  49,  L.  22  frim.  an  7, 
et  pour  fausse  application  des  art.  9.  14  et  08, 
L.  25  vent,  an  12.  ainsi  que  l’art.  84t.  C.  proc. 
Aux  termes  des  articles  précités  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  dès  qu’un  acle  est  passé  devant  no- 
taire. il  doit  être  inscrit  sur  le  répertoire,  et 
présenté  à l’enregistrement;  que  cet  acte  soit 
parfait  ou  imparfait,  ou  nul,  l'ohligalion  du  no- 
taire est  la  même,  car  la  loi  ne  fait  à cet  égard 
.aucune  distinction.  Si  un  nolaire  pouvait,  eu 
laissant  subsister  une  imperfection  dans  ses  ac- 
tes, se  dispenser  de  les  faire  enregistrer,  il  pour- 
rait aussi , selon  sa  volonté  ou  son  intérêt,  et 
pendant  le  temps  qu'il  lui  plairait , différer  le 
payement  des  droits  dus  à l’Étal , ou  tes  sous- 
traire entièrement  s'il  était  de  mauvaise  foi.  Il 
pourrait  encore  se  dispenser,  parte  même  moyeu, 
de  l'obligation  d inscrire  ses  acles  sur  le  réper- 
toire, et  éluder  ainsi  la  loi  qui  a voulu  que.  par 
cette  inscription,  l’existence  des  actes  fût  con- 
statée. Le  jugement  attaqué  a contrevenu  à ces 
principes.  Vainement  il  invoque  l'art.  841,  Code 
proc.;  cet  article  condamne  plutôt  qu’il  n’appuie 
le  système  du  tribunal , puisqu'il  réserve  l’exé- 
cution des  lois  relatives  A l'enregistrement  des 
actes  imparfaits.  La  régie  soutenait  enfin  que  te 
tribunal  de  la  Seine  avait  méconnu  la  disposi- 
tion de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  7,  qui  défend 
aux  notaires  de  rédiger  des  actes  en  vertu  d’ac- 
tes sous  seing  privé  non  enregistrés. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  qu'il  est  constant 
qu'au  nombre  des  caractères  constitutifs  des 
actes  authentiques  et  publics  sont  tes  signatures 
des  parties,  des  témoins,  d’uu  notaire,  et,  en 
cas  d'absence  de  témoins,  d'un  second  notaire, 
suivant  les  art.  9,  16  et  68 , L.  25  vent,  an  11  ; 
qu'il  résulte  bien  de  la  même  loi  qu’à  défaut  de 
l'une  de  ces  solennités , il  peut  bien  exister  soit 
une  obligation  privée  des  parties  signataires  tes 
unes  envers  les  autres , soit  une  action  en  res- 
ponsabilité en  faveur  des  parties  contre  les  no 
taires  qui , par  leur  fait , auraient  causé  tes  im- 
perfections d’un  acle  destiné,  dans  l'intention 
des  parties,  à devenir  public  et  authentique; 
mais  qu'on  ne  peut  déduire  de  ces  principes  su 
cune  conséquence  pour  l'assujettissement  au 
droit  d'enregistrement  d'office  et  sans  réquisi- 
tion de  la  formalité,  A l’égard  d’actes  restés 
imparfaits  comme  acles  authentiques  ; — At- 
tendu, qu’il  est  reconnu  que  tes  deux  écrits 
trouvés  dans  les  minutes  de  Chaulin.  nolaire  A 
Paris,  portant  la  date  du  10  juin  1830,  n'étaient 
ni  signés  de  témoins,  ni  signes  d'un  second  no- 
taire , ni  inscrits  au  répertoire  ; que  , dans  cet 
étal  d'imperfection  comme  actes  authentiques  , 
la  régie  de  l'enregistrement  ne  pouvait  poursui- 
vre la  perception  de  droits  qui  ne  sont  ouverts 
dans  les  délais  déterminés  (art.  20,  29  et  53,  L. 
22  frim.  an  7) que  pour  des  actes  publics,  c'esl- 
à-dire  de*  acles  revêtus  des  caractères  exigés 
par  les  articles  susénoncés  de  la  loi  du  25  veut, 
an  1 1 , dont  il  a été  fait  à la  cause  une  juste  ap- 


Rigaud  et  Championnière,  Traité  des  droits  d’en- 
registrement, 1. 1,  n®  155. 
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plicalinn.  laquelle  excluait  celle  des  articles  sui- 
énoncés  de  la  loi  du  22  friin.  an  7,  qui  en  con- 
séquence n’ont  pu  êlre  violés  par  le  jugement 
attaqué;  — Attendu,  sur  l’article  841.  C.  proc., 
qu’il  n’a  rien  statué  sur  les  intérêts  du  fisc  en 
matière  d’enregistrement , et  qu’en  effet,  le  ju- 
gement attaqué  n’a  tiré  d’autre  induction  des 
termes  de  cet  article,  si  ce  n’est  qu’un  acte  resté 
en  état  d’imperfection  devait,  comme  tout  autre 
acte,  être  délivré,  sur  l’autorité  du  juge,  en  co- 
pie; mais  qu’il  n’exige  pas  la  délivrance  de 
grosse,  i:l  ainsi  ne  préjuge  pas  l’authenticité  des 
actes  restés  imparfaits;  — Enfin  , à l’égard  de 
l’art.  42,  L.  22  frim.  an  7,  dont  l’aulorité  a été 
invoquée  : — Attendu  que  cet  article  statue  sur 
le  ca»  d’un  acte  d’affleier  public  rédigé  en  vertu 
d’un  acte  sous  seing  privé,  ou  passé  en  pays 
étranger,  et  non  enregistié,  et  que  le  cas  est 
tout  â fait  étranger  à l'espèce  sur  laquelle  le  ju- 
gement attaqué  a prononcé,  — Rejette,  etc.  • 

Du  25  mars  1854.— Ch.  req. 

HYP.  LÉGALE.  — Femme.  — Sübrog.  — Ordre. 

les  créanciers  envers  qui  la  femme  s* est  obligée 
solidaii  emenl avec  son  mari  ont  droit , comme 
exerçant  les  actions  de  leur  débitrice f d'être 
colloqués  en  vertu  de  l'hypothèque  legale  de 
la  femme,  et  à raison  de  la  dette  qu'elle  a 
contractée,  même  avant  que  ta  femme  l'ait 
payée , ou  avant  qu'elle  ait  été  poursuivie 
pour  le  payement. 

il  en  doit  être  ainsi , surtout  lorsque  aucune 
garantie  n'est  offerte  à la  femme  pour  te  cas 
où  elle  serait  plus  tard  obligée  de  payer  ta 
dette  contractée  avec  son  mari. 

Lorsque  ta  femme  mariée  avec  exclusion  de 
toute  communauté  contracte  solidairement 
avec  son  mari,  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'o- 
bligation que  les  deniers  ont  été  empruntés 
dans  l'intérêt  de  la  femme  et  ont  tourné  à 
son  profit,  on  doit  nécessairement  admettre 
ta  présomption  que  l'engagement  a été  formé 
dans  l'intérêt  du  mari  (1). 

Jugement  du  tribunal  d’Àrcis-sur-Auhe  : — 

< Attendu  que,  d’après  l’art.  1431,  C.  civ.,  la 
femme  qui  s’oblige  solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari 
n’est  réputée,  à l’égard  de  celui-ci,  s’èlre  obligée 
que  comme  caution,  et  doit  être  indemnisée  de 
l’obligation  qu'elle  a contractée; 

• En  fait,  considérant  que  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Bourlon  de  Chavange  contient 
exclusion  de  communauté  de  biens , et  qu’il  ne 
résulte  pas  du  jugement  arbitral  du  22  septem- 
bre 1810,  non  plus  que  de  la  demande  qui  est 
relatée  à la  suite,  que  l’obligation  solidaire 
souscrite  par  la  dame  Bourlon  de  Chavange,  au 
profit  de  Gornbault,  l’ait  été  pour  les  affaires  de 
son  mari;  que,  rien  n’établissant  que  celle  obli- 
gation a été  causée  dans  l’un  des  cas  spécifiés 
I ta  r l’art.  1431,  ladite  dame  Bout  Ion  de  Chavange 
est  aujourd’hui  sans  droit  pour  réclamer  une 
indemnité  qui  n’est  pas  justifiée  lui  être  due; 

■ Considérant  que  Henry  se  trouve  placé  dans 


(1)  Troplong,  Byp.,  no  603;  — Cass.,  16  juil- 
let 1832. 
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la  même  position  que  Gornbault  ; que  l’un  et 
l’autre  n’ont  qu’une  hypothèque  judiciaire  qui 
ne  peut  produire  d’effet  qu’à  la  d ite  de  leurs 
inscriptions, c'est-à-dire  à partir  du  20 déc.  1827, 
jour  où  elles  ont  été  prises;  que  par  conséquent, 
c’est  à tort  qu’ils  oui  été  colloqués  avant  l’admi- 
nistration des  domaines,  dont  l’inscription  est 
antérieure  et  remonte  au  2 août  1810; 

» Considérant,  d’ailleurs,  qu’on  argumente  en 
vain  îles  art.  1 1CO  et  2135,  C.  civ.,  qui  disposent, 
le  premier,  que  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur , à 
l’exclusion  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à la  personne , et  le  second,  que  la 
femme  n'a  d'hypothèque  légale  pour  l’indemnité 
des  dettes  qu'elle  a contractées  avec  son  mari 
qu’à  compter  du  jour  de  l’obligation;  que,  quant 
à ce  dernier  article,  il  est  sans  application  dans 
la  cause , puisque , comme  on  vient  de  le  dire, 
rien  ne  tend  à démontrer  ni  même  à faire  soup- 
çonner que  la  daine  Bourlon  de  Chavange,  non 
commune  en  biens,  se  soit  engagée  dans  l'in- 
térêt de  son  mari;  qu'à  l’égard  de  l’art.  1166, 
on  ne  doit  pas  l’interpréter  dans  un  sens  aussi 
large  et  aussi  illimité  que  celui  que  lui  attri- 
buent Gornbault  et  Henry,  qui  prétendent  que 
l'hypothèque  de  la  dame  Bourlon  de  Chavange 
n'étant  pas  purgée  par  l’adjudication  forcée 
des  biens  de  son  mari,  ils  sont  fondés,  en 
leur  qualité  de  ses  créanciers  inscrits,  à être 
colloqués  en  son  lieu  et  place  à la  date  de  leurs 
obligations  ; 

• Considérant , en  effet,  que,  si  l’on  accueil- 
lait un  semblable  système,  ce  serait  saper  jus- 
qu'à sa  base  tout  le  régime  hypothécaire,  car  II 
ne  serait  plus  besoin  d’exiger  des  sûretés  par 
hypothèques,  de  prendre  des  inscriptions,  d’ob- 
tenir des  subrogations  dans  l'effet  des  hypo- 
thèques légales,  parce  qu'il  suffirait  d’avoir  une 
obligation,  même  privée,  d’une  femme,  pourvu 
qu'elle  eût  date  certaine,  pour  obtenir,  dans  un 
ordre,  le  payement  intégral  d’une  créance  au 
préjudice,  des  créanciers  inscrits  sur  le  mari 
seul  ; que,  pour  pouvoir  exercer  un  droit  aussi 
étendu,  il  faut  avoir  qualité,  c’est-à-dire  que  le 
créancier  soit  subrogé  par  la  femme  avec  le 
concours  du  mari,  dans  l'effet  de  l’hypothèque 
légale,  bénéfice  qui  u’a  pas  été  transmis  à Gora- 
hault  et  Henry,  qui  ne  peu  vent  transformer  leur 
hypothèque  judiciaire,  soumise  à la  formalité 
de  l’inscription  . en  une  hypothèque  légale , qui 
en  est  dispensée;  qu’ainsi , lesdits  Gornbault  et 
Henry  n'étant  armés  que  d’une  hypothèque  ju- 
diciaire qui  ne  prend  rang  qu’à  partir  du  jour 
de  leurs  inscriptions  ,et  n'ayant  aucune  cession 
ou  transport  de  t’hypothèque  légale  de  la  femme 
Bourlon  de  Chavange,  qui  ne  se  présente  pas  à 
l’ordre  pour  requérir  sa  collocation  , qui,  dans 
ce  cas,  pourrait  êlre  attribuée  à ses  créanciers 
personnels  de  préférence  à ceux  de  son  mari, 
ne  doivent  êlre  colloqués  qu’après  l'administra- 
tion des  domaines,  quoique  inscrite  sur  Bourlon 
de  Chavange  seul,  mais  antérieurement  à eux  ; 
qu’tnfin . le  seul  droit  qui  leur  compélall , 
c’était  de  requérir  pour  et  au  nom  de  leur  dé- 
bitrice une  inscription  pour  la  conservation  de 
son  hypothèque  légale,  dont  ils  auraient  profité, 
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aux  ferme*  de  Pari.  778,  C.  proc.;  que  c'est 
ainsi  qu'il*  pourraient  se  prévaloir  de  l'art.  1 1C6, 
C.  civ.; 

• Considérant,  dè*  lors,  qu'il  devient  inulile 
de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  l'adju- 
dication forcée  des  biens  dont  le  prix  est  à dis- 
tribuer, a ou  non  purgé  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Bourlon  de  Chavanne,  puisqu'on  vient 
de  démontrer  qu'ils  ne  peuvent  ni  l’invoquer  ni 
en  profiter  ; réforme  le  réglement  provisoire  ; 
ordonne  la  collocation  de  l'administration  des 
domaines  avant  Gombault  et  Henry , lesquels 
ne  devront  être  colloqués  qu'aux  dates  de  leurs 
inscriptions,  s'il  y a lieu,  etc.  »— Appel. 

Le  20  juill.  1833,  lin  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris  slatue  en  ces  tennis  : — ■ Considé- 
rant que  la  femme  Boni  Ion  de  Chavauge  . obli- 
gée solidairement  avec  son  mari  au  payement 
des  créances  de  Gombault  et  Henry,  a été  con- 
damnée envers  celui-ci  par  la  même  voie  soli- 
daire ; 

■ Considérant  qu'aux  termes  de  l'arl.  1431  , 
C.  civ..  In  femme  qui  s’oblige  solidairement 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari 
doit  être  indemnisée  ; 

« Que,  d'après  les  dispositions  de  l’art.  2132, 
§ 4,  elle  a encore  hypothèque,  indépendamment 
de  toute  inscription,  pour  l’indemnité  de  la  dette, 
à compter  du  jour  de  son  obligation; 

• Considérant  que  l'adjudication  forcée  des 
biens  dont  le  prix  est  A distribuer  n'ayant  pas 
purgé  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Bourlon 
de  Chavauge,  Gombault  et  Henry, qui  justifiant 
être  ses  créanciers,  ont  pu  réclamer  l’effet  de 
celte  hypothèque  légale,  en  usant  du  droit  et  en 
exerçant  l'action  qui  appartenait  ;i  leur  débi- 
trice; 

• Considérant  que  l'exercice  de  l'action  n'est 
subordonné  par  l'art.  1166,  C.  civ.,  à aucune 
condition;  qu’elle  appartient  au  créancier  non- 
seulement  en  l'absence  de  mule  subiogalion  de 
la  pari  de  la  femme  débitrice,  mais  même 
contre  sa  volonté  et  nonobstant  toute  espèce 
de  concours,  soit  de  sa  part,  soit  de  celle  du 
mari  ; 

• Considérant  que , l'hypothèque  existant , 
dans  le  cas  particulier,  indépendamment  de 
toute  inscription,  l'art.  778,  C.  proc. , qui  ac- 
corde au  créancier  la  faculté  de  requérir  in- 
scription pour  la  conservation  drs  droits  de  son 
débiteur,  ne  pourrait  recevoir  aucune  applica- 
tion ; 

• Considérant,  enfin,  que  l'on  tente  vaine- 
ment de  repousser  la  demande  en  collocation 
de  Gombault  et  Henry  en  objectant  qu'il»  ne 
justifient  pas  que  l'obligation  solidaire  de  la 
femme  ail  été  consentie  pour  les  affaires  du 
mari  ; 

• Considérant,  en  effet,  que  la  femme  mariée 
avec  exclusion  de  toute  communauté  n’en  est  pas 
moins  sous  l'autorité  de  son  mari,  qui  doit  veiller 
à la  conservation  de  ses  droits  ; que,  même  dans 
le  cas  de  séparation  de  biens,  le  mari  doit  jus- 
tifier du  remploi  des  immeubles,  à la  vente  des- 
quels il  a concouru,  comme  de  l'emploi  des 
sommes  empruntées  par  la  femme  avec  son  au- 
torisation ; que,  s’il  en  était  autrement,  la  for- 
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tune  de  la  femme  serai!  laissée  entièrement  à la 
disposition  du  mari,  etqu'ainsi  il  suffit,  comme 
dans  l’espèce,  qu’il  ne  résulte  pas  de  l'obligation 
que  les  deniers  ont  été  empruntés  dans  l'inlérél 
de  la  femme  et  ont  tourné  à son  profit,  pourque 
la  présomption  contraire  doive  être  nécessaire- 
ment admise  . infirme  ; au  principal , maintient 
le  règlement  provisoire,  etc.  • 

L'administration  des  domaines  s’est  pourvu** 
en  cassation  pour  violation  des  art.  1431  , 2134 
et  2135.  C.  civ.  L'expression  indemnité , em- 
ployée par  les  arl.  1431  et  2135,  indique,  disait 
l'administration,  que  , pour  réclamer  celle  in- 
demnité. la  femme  doit  avoir  souffert  un  pré- 
judice réel  ; il  faut  qu’elle  ail  vu  diminuer  son 
avoir  par  la  nécessité  où  elle  s’est  trouvée  de 
payer  la  dette  contractée  conjointement  avec 
son  mari.  Mais  le  système  de  l’arrêt  attaqué, 
qui,  par  le  seul  fait  que  la  femme  s'est  obligée 
sans  dommage  souffert , lui  donne  un  droit  sur 
les  biens  de  son  mari,  et  lui  permet  de  réclamer 
à cet  effet  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale, 
renverse  le  système  hypothécaire  consacré  par 
le  Gode.  Il  ne  sera  plus  besoin  d'actes  notariés, 
de  constitution  d'hypothèque;  il  suffira  d'avoir 
une  obligation  même  privée,  d’une  femme, 
pourvu  qu'elle  ait  date  certaine,  et  on  obtiendra 
le  payement  intégral  d'une  créance  au  préjudice 
des  créanciers  inscrits  sur  le  mari.  A l'appui  de 
celle  discussion  milite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16judl.  1852.  Veut-on  comparer 
la  femme  à une  camion  qui,  d'après  l’art.  2032, 
peut  exiger  une  indemnité , même  avant  d’avoir 
jugé  si  la  dette  est  devenue  exigible  par  l’é- 
chéance du  terme  : il  faudra  d'abord  rechercher 
si  l'indemnité  due  à la  caution  doit  consister 
dans  le  payement  intégral  de  la  dette  principale, 
et  remarquer  ensuite  qu’en  donnant  a la  caution 
des  sûretés  qui  puissent  lui  ôter  toute  inquié- 
tude, elle  ne  serait  pas  recevable  à exiger  un 
payement  immédiat.  Si  donc  on  veut  considérer 
la  femme  comme  une  véritable  caution  de  son 
mari , il  faut  aussi  reconnaître  qu'elle  devra  se 
contenter  de  sûretés.  C’est  aussi  ce  qu’a  consacré 
l'arrêt  précité  du  16  juill.  1832. 

Le  conseiller  Borel  de  Brelizel  a,  dans  son 
rapport,  soumis  les  observations  suivantes  à la 
cour  : • L'éventualité  et  les  conditions  attachées 
à une  obligation  eu  suspendent  l’exigibilité, 
par  suite  l’exécution.  Mais  les  garanties,  et  par- 
ticulièrement l'hypothèque,  soit  légale,  soit 
conventionnelle , qui  peuvent  accompagner  les 
obligations,  ne  sont  pas  anéanties Per- 

sonne n'a  été  jusqu'à  prétendre  le  contraire. 
Seulement,  l’effet  de  ces  garanties  est  reporté 
par  les  uns  à l'époque  où  l'obligation  est  réali- 
sée par  l’échéance  de  la  condition  ; selon  les 
autres,  il  doit  être  immédiat  et  précéder  l'exi- 
gibilité et  les  poursuites  d’exécution.  — La 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  bien  établie; 
elle  est  négative  d’un  effet  des  hypothèques  con- 
ditionnelles antérieurement  à l'événement  delà 
condition,  ou  ail  moins  elle  a autorisé  les  collo- 
cations de  créanciers  d'un  mari  de  préférence  ù 
des  femmes  obligées  conjointement  et  non  pour- 
suivies. Ces  collocations,  il  est  vrai , n’ont  été 
ainsi  autorisées  qu'en  accordant,  dans  l’intérêt 
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(25  mars  1854.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (35  mars  1834.)  525 


des  femmes,  pour  leurs  créances  éventuelles, 
des  garanties. 

Après  avoir  rappelé  l’arrêt  que  nous  avons 
cité,  le  rapporteur  ramène  rallenlion  de  la 
Cour  sur  l’arrêt  attaqué,  et  fait  remarquer  que 
l'administration  des  domaines  n'a  jamais  offert 
1rs  garanties  que  la  Cour  de  cassation  a regar- 
dées comme  nécessaires  pour  justifier  l’omission 
des  hypothèques  légales  réclamées  avant  leur 
réalisation,  et  ajoute  que  ce  silence  a pu  justifier 
la  collocation  ordonnée  au  profit  de  la  femme 
ou  de  ses  créanciers. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  les 
créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  de 
leur  débiteur,  aux  ter  mes  de  l’art.  1106,  C.  civ.; 
que  ceux  qui  ont  usé  du  bénéfice  de  cet  article, 
dans  l’espèce,  invoquaient  l’application  d.e  l’ar- 
ticle 1431  dudit  Code  sur  l'indemnité  accordée 
aux  femmes  obligées  solidairement  avec  leurs 
maris;  qu’aux  termes  de  cet  article,  combiné 
avec  Part.  2052.  même  Code,  la  femme  obligée 
solidairement  avec  son  inari,  et  considérée 
comine  sa  caution,  peut,  même  avant  d’avoir 
payé,  agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui 
indemnisée,  lorsque  de  débiteur  a fait  faillite  ou 
est  en  déconfiture,  ou  lorsque  la  dette  est  de- 
venue exigible  par  l'échéance  du  terme  sous 
lequel  elle  avait  été  contractée  ; — Attendu,  en 
fait,  que  l'arrél  attaqué  constate  que  la  daine 
Bourdon  de  Chavange,  dont  les  défendeurs  pré- 
sumés exerçaient  les  droits,  était  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari  par  suite  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle  et  son  mari 
solidairement,  par  jugements,  de  la  justice  de 
paix  de  Vilry-le-F lançais  du  22  sept.  1810.  et 
du  tribunal  de  commerce  de  I » même  ville,  des 
8ocl.  et  18  <léc.  1811  ; que  l’obligation  solidaire 
de  ladite  dame  Bourlon  remonte  donc  à une  date 
antérieure 'à  celle  de  l’origine  de  la  créance  du 
domaine  de  l’Étal  (27  déc.  1815  ) ; que  l'adjudi- 
cation forcée  des  biens  dudit  Bourlon  de  Cfia- 
vange  n’a  pas  purgé  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  la  dette  dont  il  s'agit,  laquelle  était 
depuis  longtemps  exigble;  qu’ainsi  les  créan- 
ciers de  ladite  dame  Bourlon  ont  pu,  en  exer- 
çant ses  droits , réclamer  l'indemnité  de  l’obli- 
gation solidaire.it  laquelle  elle  était  soumise  . et 
contre  laquelle  aucune  garantie  n’a  été  offerte; 
que  . par  l'application  faite  des  art-  1431 , 2052 
cl  2055.  C.  civ.,  d’après  les  faits  constatés, 
l’arrêt  attaqué  n’a  aucunement  violé  lesdits  ar- 
ticles, non  plus  que  l'art.  1315,  dit  Code,  dont 
la  saine  application  est  justifiée  par  les  litres  de 
créances  énoncés  audit  arrêt , — Rejette,  etc.  » 

Du  25  mars  1834.  — Ch.  req. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  — Renonciation.  — 

QlOTITÉ  DISPONIBLE- 

La  donation  faite  en  avancement  d’hoirie,  à 

l’enfant  qui  renonce  à la  succession  de  son 


(Il  F.  Montpellier,  7 janv.  1828.  et  les  renvois, 
et  Mines  19  août  1830.  — F sur  le  renvoi,  Aix, 
13  fév.  1835.  — Fox-  aussi  Limoges,  4 déc,  1835; 


père,  doit  être  imputée  sur  la  réserve  légale  ; 
ce  n’est  que  subsidiairement  que  l’imputa- 
tion doit  se  faire  sur  la  quolité  disponible  ( I ). 
(C.  civ.,  845  et  919.) 


ARRÊT. 

* LA  COUR , — Attendu  que  la  loi  appelle  en 
principe  général  tous  les  enfants  à succéder  à 
leur  père  par  portions  égales;— Que  néanmoins 
elle  autorise  le  père  A disposer  d’une  quolité  dé- 
terminée de  sa  succession  , soit  en  faveur  d’un 
de  ses  enfants,  soit  en  faveur  d’un  étranger, 
sans  toutefois  que  la  réserve  légale  de  l'enfant 
puisse  jamais  être  entamée;  — Que,  si  toute 
disposition  faite  par  un  père  en  faveur  d’un 
étranger  doit  être  imputée  sur  la  quotité  dispo- 
nible, puisque  cet  étranger  n'a  aucun  droit 
dans  la  succession  du  donateur  , il  en  est  autre- 
ment du  don  qu’un  père  fait  à un  de  ses  enfants; 
— Qu'en  effet  le  père  peut  disposer  en  faveur 
d uo  de  ses  enfants,  soit  en  avancement  d’hoirie, 
et  en  lui  faisant  la  remise  et  la  délégation 
anticipée  de  tout  ou  partie  de  sa  portion  dans 
la  réserve  légale,  soit  ru  lui  donnant  tout  ou 
partie  de  la  portion  drspomble  ; — Que,  le  par- 
tage  égal  étant  l’ordre  de  succession  établi  par 
la  loi,  tous  les  dons  faits  purement  et  simple- 
ment par  le  père  à ses  enfants  sont  réputés 


Lyon,  2 mars  1836  ; Caen,  23 juin.  1837  ; Bordeaux, 
14  juill.  1837,  et  13 août  1840;  — Boiteux,  p.  529; 
Cooflaos.  Success.f  p.  464. 


En  1806  , de  Castille,  en  mariant  sa  fille  à 
Duroure.  lui  constitua  une  dot  de  100,000  fr. 
qui  devait  être  prise  sur  ses  biens  après  son 
décès. 

En  1809  il  convola  à de  secondes  noces,  et  se 
fit  autoriser  à ériger  un  majorai.  Il  mourut  en 
1836,  laissant  plusieurs  filles  et  deux  fils,  et 
après  avoir  légué  à sou  fils  aîné,  par  précipul 
et  hors  part , les  biens  affectés  au  majorai  qu’il 
recueillait. 

La  dame  Duroure  a renoncé  à la  succession 
de  son  père  pour  s’en  tenir  à la  donation  qui 
lui  avait  été  faite  par  son  contrat  de  mariage. 
Elle  a prétendu  qu'elle  avait  droit  de  retenir 
celle  donation  jusqu’à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible,  préférablement  à toutes  les  libé- 
ralités postérieures  même  à l'érection  du  majo- 
rai. 

Au  nom  de  de  Castille  fils  aîné,  on  a prétendu 
au  contraire  que  la  donation  devait  être  imputée 
sur  la  réserve  , et  que  ce  n’était  que  dans  le  cas 
où  elle  excéderait  la  part  qu’aurait  eue  la  dame 
Duroure  dans  la  réserve  qu’on  pouvait  l'imputer 
sur  la  portion  disponible. 

Jugement  qui  accueille  les  prétentions  de  de 
Castille. 

Appel.— Arrêt  infirma li f de  la  Cour  de  Nimes 
du  19  août  1830. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par 
Gaudin-Gihert , tuteur  du  mineur  de  Castille, 
pour  violation  des  art.  845  et  919,  C.  civ,,  et 
fausse  application  des  art.  786  et  787,  même 
Code.  Le  développement  donné  aux  motifs  de 
l'arrêt  qu’on  va  lire  nous  dispense  d’indiquer 
les  moyens  présentés. 
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faits  en  avancement  d'hoirie  ; — Que  le  père 
n'est  censé  avoir  disposé  de  la  quotité  disponi- 
ble qu’autant  qu’il  a fait  connaître  sa  volonté 
d’une  manière  expresse  . et  que  cette  volonté 
résulte  manifestement  de  ses  dispositions;  — 
Que,  dans  toute  autre  supposition  , le  don  en 
avancement  d'hoirie  sans  clause  de  préciput  ni 
avec  dispense  de  rapport  n’enlevant  pas  au  père 
la  faculté  de  disposer  de  la  quotité  disponible, 
il  en  résulte  que.  si  depuis  b*  don  le  père  a lé- 
gué la  quotité  disponible  par  préciput  à uu  autre 
enfant,  le  premier  donataire  peut  bi-  n renoncer 
à la  succession  paternelle,  mais  sa  renonciation 
ne  peut  changer  la  nature  du  don  qui  lui  a été 
fait,  et  n'a  d’autre  effet  que  de  lui  donner  le 
droit  de  retenir  ou  de  recevoir  ce  qui  lui  a été 
donné,  d’abord  en  sa  qualité  d’enfant  qu’il  ne 
peut  ni  perdre  ni  abdiquer,  sur  la  part  qui  lui 
aurait  appartenu  dans  la  réserve  légale  s'il 
n’eût  pas  renoncé,  et  subsidiairement , s’il  y a 
lieu,  sur  la  quotité  disponible,  afin  que  la 
réserve  légale  de  ses  frères  et  sœurs  ne  soit  pas 
eülaraéc;  — Que  c’est  ce  qui  résulte  de  la  com- 
binaison de  l’art.  8t5,  placé  en  tête  de  la  section 
Des  rapport»,  et  de  l’art.  919,  même  Code, 
litre  De  la  quotité  disponible,  et  qui  règle  spé- 
cialement la  matière  ; — Que  , dans  l’espèce,  la 
Cour  de  Nîmes  a fait  prévaloir  sur  la  volonté 
du  coinle  de  Castille,  manifestée  dans  ses  testa- 
ments, les  renonciations  de  la  dame  Duroure, 
sa  fille;  — Qu'au  lieu  de  sc  borner  à maintenir 
l'allocation  en  sou  intégralité  du  don  qui  lui 
avait  été  fait  par  son  contrat  de  mariage,  et 
d'ordonner  à cet  effet  que  la  valeur  en  serait 
perçue  d'abord  sur  la  réservé  légale  qui  lui  au- 
rait appartenu  si  elle  n'avait  pas  renoncé,  et 
subsidiairement,  en  cas  d’insuffisance,  sur  la 
quotité  disponible  dont  le  comtede  Castille  avait 
ultérieurement  disposé,  l’arrêt  attaqué  a décidé 
que  les  100.000  fr.  donnés  à la  dame  Duroure 
par  son  contrat  de  mariage  seraient  prélevés 
sur  la  quotité  disponible,  et  que  la  portion  héré- 
ditaire de  cette  donation  accroîtrait  à ses  frères 
et  sœurs,  en  vertu  de  sa  renonciation;  qu'amsi 
l’arrêt  a violé  l'art.  919,  et  fait  fausse  applica- 
tion de  l’art.  845,  —Casse,  etc.  • 

Du  25  mars  1834.  — Ch.  civ. 


SAISIE  1MMOB. — Appel.  — Délai.  — Désaveu. 

Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l’art.  756,  C.  proc ., 
s'applique  à l’appel  d’un  jugement  qui , pos- 
térieur an  jugement  d’adjudication  p>  épata- 
foire i statue  sur  la  demande  en  désaveu 
formée  par  une  partie  contre  son  avoué  (I). 
Cette  action  n’est  pas  une  action  principale 
étrangère  aux  poursuites  de  la  saisie  immo- 
bilière ; en  conséquence . te  délai  ordinaire 
d’appel  fixé  par  l’art.  4li,  lui  est  inappli- 
cable. 

Albis  et  Liquier  poursuivaient  la  saisie  immo- 
bilière des  biens  de  Mazarin.  Après  le  jugement 
d’adjudication  préparatoire,  Mazarin  désavouait 
M*  Cournel,  son  avoué,  sous  le  prétexte  qu'il  avait 


(1)  V.  anal.  Montpellier,  2 juill.  1833. 

(2)  bouceune,  no  127. 
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excédé  ses  pouvoirs  en  consentant  l'exécution 
provisoire  du  jugement  oui  fixait  l’adjudication 
définitive  à un  délai  moindre  que  celui  de  deux 
mois  prescrit  par  la  loi.  — Un  jugement  débouta 
Maz.irin  de  sa  demande  en  désaveu.  Mazarin 
interjette  appel  de  celte  sentence  dans  les  Iroig 
mois  de  la  signification,  mais  après  la  huitaine 
de  la  prononciation  de  ce  jugement. 

Le  3 août  1833.  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier qui  dispose  que  « s’agissant  d’un  jugement 
qui  statue  sur  les  nullités  proposées  postérieu- 
rement à l’adjudication  préparatoire  , l'appel 
aurait  dû  en  être  relevé  dans  la  huitaine  de  sa 
prononciation , aux  ternies  de  l’art.  730.  Code 
proc.,  d’où  suit  que  l'appel  relevé  par  Mazarin, 
longtemps  après  l’expiration  de  ce  délai,  est 
non  recevable.  » 

POURVOI  pour  violation  des  art.  736.  357  et 
43,  C.  proc.,  en  ce  qu’il  s'agissait  d'une  ac- 
tion en  désaveu , action  principale,  différente 
de  l’action  en  nullité  prévue  par  l’art.  736  ; que, 
par  suite,  le  jugi*  aurait  dû  surseoir  à toutes 
poursuites  aux  termes  de  l’art.  347,  et  qu'eufin 
l’appel  du  jugement  qui  avait  rejeté  celte  ac- 
tion, était  soumis  au  délai  ordinaire  de  trois 
mois,  et  non  au  délai  de  huitaine  prévu  par 
l’art.  736. 

ARRÊr. 

« LA  COUR  , — Attendn  que  l’appel  était 
dirigé  contre  le  jugement  du  3 juin  1833.  qui 
n’avait  fait  autre  chose  que  fixer  le  jour  de 
l'adjudication  définitjve  des  biens  saisis  ; que 
cet  appel  n’a  été  reievé  que  le  19  juin,  c’est- 
à-dire  après  la  huitaine  de  sa  prononciation  ; 
qu'ainsi . loin  d’avoir  violé  l’art.  736,  C.  proc., 
t’arrét  attaqué  en  a fait  une  juste  application , 
— Rejette,  etc.  • 

Du  25  mars  1834.  — Ch.  req. 

DÉSAVEU.  — Avoué.  — Mandat.  — Contrat 
judiciaire.  — Preuve. 

S t«*.  L’opposition,  après  le  délai,  à l’exécution 
d’un  arrêt  par  défaut , est  recevable , lorsque 
t’avoué  adversaire  déclare  d t’audienee 
renoncer  pour  son  client  à faire  usage  de 
ta  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l’art.  157, 
C.  proc.  (2). 

Dans  te  cas  où  des  parties  ont  employé  la  voie 
du  désaveu  contre  leur  avoué  pour  offres, 
aveux  ou  consentements  donnés  par  lui , sans 
mandat  spécial,  elles  sont,  en  cas  de  rejet  de 
ce  désaveu , non  recevables  d invoquer  l’ar- 
ticle 1989,  C.  civ.,  qui  défend  au  mandataire 
de  faire  rien  au  delà  de  son  mandat  (3>. 
(C.  civ.,  1989;  C.  proc  , 352.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  Saint-Pierre 
(Martinique)  rendu  par  défaut,  Blondel,  dont  la 
femme  était,  par  suite  d’une  séparation  de  corps, 
domiciliée  à Bordeaux,  fut  condamné  solidaire- 
ment avec  elle  à payer  aux  héritiers  Salles  une 
somme  de  250,000  fr..  somme  à la  vérité  non 
liquidée  et  susceptible  de  débats  et  de  notables 
réductions. 


(3)  r.  Cass.,  22  mai  1827.  - yqy.  aussi  les  uoiei 
suivantes. 
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Sur  i'appel  des  époux  Blondel,  arrêt  par  dé- 
faut de.  la  Cour  de  la  Martinique,  du  5 mai  1830, 
qui,  en  déchargeant  les  appelants  des  comlam- 
nations  prononcées,  déclara  les  héritiers  Salles 
non  recevables  en  l’état.  — Cet  arrêt,  signifié  le 
9 juill.  suivant  6 l’avoué,  ne  fut  frappé  d'oppo- 
sition que  le  12  dudit  mois,  c'est-à-dire  deux 
jours  trop  tard. 

Le  8 janv.  1831,  arrêt  contradictoire  qui 
remet  la  cause  à la  session  de  mai  suivant,  tous 
droits  et  moyens  réservés. 

Enfin,  le  9 août,  même  année  1831.  les  époux 
Blondel,  plaidant  sur  celte  opposition,  usant  des 
droits  réservés  aux  parties  par  l’arrêt  précédent, 
opposèrent  la  fin  de  non-recevoir  contre  la 
requête  du  12juill.,  aux  termes  de  Part.  157, 
C.  proc. 

Mais,  par  arrêt  du  même  jour  9 août,  celle 
exception  fut  écartée  paries  motifs  suivants  : — 
« Attendu  que,  si  celte  requête  n’a  été  signifiée 
que  dix  jours  après  la  signification  de  l'arrêt,  et 
qu’aux  termes  de  Part.  157,  C.  proc.,  l’opposi- 
tion n'était  plus  recevable,  il  a été  formellement 
déclaré  par  Me  Moulin-Dufresne,  avoué  des  époux 
Blondel,  que,  par  convention  expresse  avec  l'a- 
voué de  leurs  adversaires,  ils  avaient  renoncé  à 
faire  usage  de  ce  moyen,  et  conseillaient  à plaider 
sur  l'opposition  ; 

**  Attendu,  en  outre,  que  Parrêt  préparatoire 
du  8 janv.  a implicitement  reçu  les  héritiers 
Salles  opposants  à celui  du  5 mai  1830,  etc.  • 

Le  dispositif  de  cet  arrêt  laissait  aux  époux 
Blondel  le  choix  ou  d'approuver  ou  de  désavouer 
la  conduite  de  Moulin-Dufresne  ; ils  prirent  ce 
dernier  parti.  En  conséquence,  une  procédure 
en  désaveu  fut  dirigée  contre  lui.  — La  défense 
de  l’avoué  fut  basée  sur  deux  exceptions  : 1*  le 
consentement  tacite,  puis  explicite,  donné  par 
Arod,  mandataire  général  de  la  dame  Blondel; 
h?  payement  à lui  fait  par  les  époux  Blondel  de 
certains  frais,  sans  réserve  ni  protestation. 

En  cet  étal,  et  le  10  déc.  1852.  arrêt  qui  dé- 
bouta lesdits  époux  de  leur  demande  en  désaveu  : 
— « Attendu  que  M*  Moulin,  en  renonçant  à 
faire  valoir  devant  la  Cour  l’exception  tirée  de 
la  tardivité  de  l'opposition,  n'a  porté  aucun 
préjudice  à ses  clients,  1°  parce  que  l’arrêt  ne 
déclarait  les  héritiers  Salles  nôn  recevables  qu’en 
l’état  ; 2°  parce  que  cet  arrêt  était  susceptible 
d'être  attaqué  pour  un  vice  de  forme,  et  que,  si 
le  pourvoi  eût  en  lieu,  les  clients  de  M®  Moulin 
eussent  été  exposés  à des  frais  et  à des  lenteurs; 

* Attendu  que  la  renonciation  de  M®  Moulin, 
qui  a eu  pour  prix  celle  de  M*  Cicéron,  avoué 
de  la  partie  adverse,  au  pourvoi  alors  possiMe 
contre  l’arrêt  du  5 mai  1850,  a été  postérieu- 
rement approuvée  par  le  mandataire  de  la  dame 
Blondel,  qui  avait  le  pouvoir  de  se  désister  et 
de  transiguer,  etc.  » 

De  là  deux  pourvois  en  cassation  des  époux 
Blondel  : le  premier  contre  les  arrêts  des  8 janv. 
et  9 août  1831,  au  proAt  des  héritiers  Salles  ; te 
second  contre  celui  du  10  déc.  1832,  rendu  au 
profil  de  Moulin-Dufresne. 

Le  premier  pourvoi  était  dirigé  1°  contre  l'ar- 
rêt du  8 janv.  1831,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 157,  en  ce  que,  cet  arrêt  n'étant  que  pré- 
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paraloire.  une  simple  remise  de  cause  n'élait 
point  de  nature  à constituer  une  exception  pé- 
remptoire qu'on  pût  utilement  opposer  aux  de- 
mandeurs, 2°  contre  l’arrêt  du  9 août  1831, 
pour  fausse  application  de  la  chose  jugée,  et 
nouvelle  violation  de  l'art.  157  précité,  en  ce 
ue,  cet  arrêt  ayant  prononcé  le  renvoi,  tous 
roits  et  moyens  réservés,  l’exception  tirée  de 
la  nullité  de  l'opposition  comme  faite  hors  du 
délai  faisait  partie  de  cette  réserve;  enfin  pour 
violation  des  art.  352,  C.  proc.,  et  1989,  C.  civ., 
en  ce  qu'il  n'existait  aucune  convention  entre 
les  époux  Blondel  et  les  défendeurs  éventuels 
relative  à la  renonciation  supposée,  puisque  la 
dame  Blondel , résidant  à Bordeaux,  n’avait  pu 
donner  un  pouvoir  spécial  à Arod,  son  manda- 
taire, pouvoir  indispensable  pour  rendre  celle 
renonciation  obligatoire. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  dirigé 
contre  les  deux  arrêts  attaqués  des  8 janv.  et 
9 août  1831  : — Attendu,  en  droit,  que  si  le  ju- 
gement est  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué, 
l'opposition  n'est  recevable  que  pendant  huitaine 
à compter  du  jour  de  la  signification  à avoué 
(art.  157, C. proc.);— Attendu  que  ce  n'est  pas  au 
mépris  de  la  disposition  de  cet  article  que  l’arrél 
attaqué  a déclaré  recevable  l’opposition  formée 
par  les  héritiers  Salles  contre  l’arrêt  par  défaut 
du  5 mai  1 850,  et  y a fait  droit,  mais  par  le  motif 
unique  qu'il  a été  formellement  déclaré  par 
M®  Moulin-Dufresne,  pour  ses  parties;  que  par 
convention  expresse  avec  M®  Cicéron,  avoué  des 
héritiers  Salles,  elles  avaient  renoncé  à faire 
usage  de  ce  moyen,  et  consentaient  à plaider 
sur  l’opposition  ; — Que,  d’après  cela,  le  même 
arrêt,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  l’ar- 
ticle 157,  C.  proc.,  invoqué  parles  époux  Blon- 
del, demandeurs  en  cassation,  s’est  conformé 
aux  principes  conservateurs  des  contrats  judi- 
ciaires ; —Sur  le  deuxième  moyen,  dirigé  contre 
l’arrêt  dn  9 août  1851  , — Attendu,  en  droit, 
que,  si  aucune  offre,  aucun  aveu  ou  consen- 
tement ne  peuvent  être  faits,  donnés  ou  acceptés 
par  l'avoué  sans  un  pouvoir  spécial,  l'excès  de 
pouvoir,  en  ces  cas,  de  la  part  de  l'avoué,  ne 
peut  ni  ne  doit  être  réprimé  que  par  la  voie  du 
désaveu  (art.  552,  C.  proc.)  ; — Attendu  que  les 
demandeurs  en  cassation  eux-mêmes,  en  rendant 
hommage  à ce  principe,  oui  désavoué  M*  Mou- 
lin-Dufresne, leur  avoué,  désaveu  déjà  rejeté 
par  arrêt  qui  forme  l’objet  d’un  second  pour  voi 
devant  la  Cour;  — Qu’ainsi  Part.  1989,  C.  civ., 
invoqué  par  les  demandeurs  en  cassation,  n’élait 
point  applicable  à l’espèce,  — Rejetle,  etc.  » 

Du  26  mars  1834.  — Ch.  req. 

S 2.  Dans  la  double  circonstance  1°  que  l’avoué  9 
en  renonçant,  sans  mandat  spécial  de  son 
client,  à * une  exception  ou  fin  de  non-rece- 
voir contre  une  opposition  à /’ exécution  d’un 
arrêt  par  défaut,  a obtenu , en  retour,  la  re- 
nonciation par  l’avoué  adverse  au  pourvoi 
contre  ce  même  arrêt  (1).  et  2«  que  le  manda- 


té) Pour  que  l’action  eo  désaveu  toit  fondée,  il 
faut  non-seulement  que  l’acte  ait  été  fut  sans  man- 
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taire  qui  a reçu  de  ce  client  pouvoir  de.  te 
désister  et  de  transiger  a ratifié  ce  traité  ré- 
ciproque fl),  le  juge  a pu  sans  violer  les  ar- 
ticles 1989,  C.  civ.,  et  352,  C.  proc.,  rejeter  la 
demande  en  désaveu . 

Le  pouvoir  donné  à ce  mandataire  dans  les 
termes  ci-dessus  suffit  pour  autoriser  la  re- 
nonciation de  l’avoué  à pareille  exception 
sans  pouvoir  spècial  (2). 

Le  deuxième  pourvoi  des  époux  Blondel  at- 
taquait l’arrêt  de  la  Cour  royale  du  10  déc.  1832, 
dont  il  est  question  dans  le  précédent  paragraphe, 
et  qui  a rejeté  la  demande  en  désaveu  formée 
contre  l’avoué. —Les  demandeurs  fondaient  leur 
recours  sur  la  violation  des  art.  1352,  C.  proc.  ; 
1358  et  1989,  C.  civ.  — L'avoué  Moulin,  a-t-un 
dit,  n’avait  aucun  pouvoir  pour  renoncer  ; ce 
fait  est  constaté  par  l’arrêt  dénoncé.  Il  est  vrai 
que  sa  conduite  a été  ultérieurement  approuvée 
par  un  mandataire  général,  ayant  pouvoir  des 
époux  Blondel  de  transiger;  mais  on  sait  que  ce 
pouvoir  est  notoirement  insuffisant  pour  couvrir 
l’excès  de  pouvoir  dont  un  avoué  s’est  rendu 
coupable  envers  sa  partie.  {V . Cass.,  26  avril 
1824.) 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Attendu,  en  droit,  qu'aucune 
offre,  aucun  aveu  ou  consentement  ne  peuvent 
être  faits,  donnés  ou  acceptés  par  l’avoué,  sans 
un  pouvoir  spécial,  à peine  de  désaveu  (ar- 
ticle 352,  C.  proc.);  mais  attendu  qu’il  a été  re- 
connu, eu  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  d’abord  que 
M®  Moulin-Dufresne,  avoué  des  époux  Blondel, 
en  plaidant  au  fond  sur  l’opposition  dont  il  s’a- 
git, n'a  porté  ni  pu  porter  aucun  préjudice  à 
ses  clients,  parce  que  l'arrêt  par  défaut  du  5 mai 
1830  ne  déclarait  les  héritiers  Salles  non  rece- 
vables qu’en  l’étal,  et  parce  que.  tout  en  ne  fai- 
sant aucun  sacrifice  réel,  Me  Moulin  obtint  pour 
prix  de  sa  renonciation  celle  de  M«  Cicéron, 
avoué  des  héritiers  Salles,  au  pourvoi  eu  cassation 
possible  contre  l’arrêt  du  5 mai  1850; — Attendu 
qu'il  a été  notamment  reconnu  encore,  en  fait, 
par  l’arièl  attaqué,  que  le  consentement  donné 
par  M°  Moulin  a été  postérieurement  approuvé 
par  le  mandataire  de  la  dame  Blondel  ; — Qu’à 
la  vérité,  quoique  l'avoué  n\  ûi  donné  son  désis- 
tement qu’à  l’aide  d’une  transaction,  néanmoins 
un  mandat  général,  n'emhrassant  pas  les  actes 
d'administration,  n'aurait  pu  autoriser  le  man- 
dataire de  l’épouse  Blondel  à l’approuver;  mais 
il  lui  était  nécessaire  d'avoir  un  mandat  exprès 
portant  pouvoir  spécial  de  se  désister,  ou  au 
moins  de  transiger;  — Mais  attendu  que  c’est 
ce  mandai  qui  a été  reconnu,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  qui  a déclaré  en  termes  formels 


dat  spécial,  mais  encore  qu’il  ait  causé  un  préjudice 
il  la  partiequi  forme  le  désaveu,  suivant  la  maxime  : 
Point  d’ intérêt,  point  d’action.  (/'.  Paris,  4 fév. 
1808;  Peux.,  25  ocl.  1818;  — Thomine,  art.  352.) 
Ainsi  l’action  en  désaveu  n’est  point  admissible 
contre  une  déclaration  faite  par  un  avoué  dans  l’in- 
lérât  de  sou  client,  sans  aucun  préjudice  pour  ce- 
lui-ci, alors  surtout  qu’elle  était  le  meilleur  moyen 
de  défense  possible  dans  la  cause.  — fr.  Cass., 
20  juin  1834. 


que  le  mandataire  de  l’épouse  Blondel  avait  le 
pouvoir  de  se  désister  et  de  transiger  ; — Qu»', 
dans  ces  circonstances,  en  déclarant  les  deman- 
deurs en  cassation  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  désaveu,  l’arrêt  attaqué, 
sans  violer  les  arl.  352,  C.  proc.,  et  1989, 
C.  civ..  invoqués  par  eux,  a fait  une  juste  appli- 
cation des  règles  qui  régissent  le  mandat, — Re- 
jette, etc.  » 

Du  20  mars  1834.  — Ch.  req. 


EXPLOIT.  — Commune.  — Maire.  — Copie. 

Lorsqu’une  assignation  est  donnée  à deux 
communes  ayant  des  intérêts  distincts, 
P huissier  doit,  en  l’absence  des  deux  maires , 
se  transporter  au  domicile  de  leurs  adjoints , 
et,  en  cas  d’absence  de  ceux-ci,  faire  viser 
l’original  de  son  exploit,  soit  par  le  juge  de 
paix,  soit  par  le  procureur  du  roffî  . (C.  proc., 
09,  n°  5.1 

L’huissier  doit  délivrer  deux  copies  au  juge 
de  paix , lors  même  qu’il  en  aurait  déjà  laissé 
une  au  domicile  de  chacun  des  maires  ab- 
sents. 

Les  communes  ont  besoin  d’autorisation  pour 
défendre  à une  demande  en  péremption  d’in- 
stance formée  contre  elles  (4). 

Nous  avons  rapporté  la  décision  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  17  juill.  1832  sur  les  premières 
questions.  Piliol,  qui  avait  succombé  devant  la 
Cour  royale,  s’est  pourvu  en  cassation.  Il  in- 
voquait deux  moyens  pour  1°  violation  des  ar- 
ticles 68  et  69,  C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué 
a décidé  que  l’huissier  aurait  dù  laisser  au  juge 
de  paix  deux  copies  de  son  exploit,  sous  prétexte 
qu’il  y avait  deux  parties  intéressées.  Le  légis- 
lateur, disait  le  demandeur,  a,  par  l’art.  69. 
n°  5,  tracé  un  double  mode  d’assigner  les  com- 
munes, les  ajournements  pouvant  être  donnés 
à la  personne  ou  au  domicile  du  maire  (5).  Si 
l’une  de  ces  deux  alternatives  est  suivie,  si,  par 
exemple,  comme  dans  l’espèce,  l’assignation  est 
notifiée  au  domicile  des  maires,  le  juge  de  paix, 
au  cas  d’absence  ou  de  refus  du  maire,  vise 
l’original  de  l’exploit,  mais  rien  n’indique  dans 
le  texte  de  la  loi  que  deux  copies  doivent  lui  être 
laissées.  En  le  décidant  ainsi,  l’arrêt  attaqué  a 
donné  ouverture  à cassation  ; 2°  violation  des 
arl.  54  et  56,  L.  14  déc.  1789,  en  ce  que  les 
communes  de  Mions  et  Marenncs  n’étaient  pas 
autorisées  à la  poursuite  de  leurs  droits,  et 
qu’elles  ont  demandé  la  péremption  sans  avoir 
accompli  celle  formalité  préalable.  L’obtention 
de  celte  autorisation  étant  d’ordre  public,  sui- 
vant le  demandeur,  il  en  résulte  que  son  absence 
peut  être  opposée  en  tout  étal  de  cause,  c’est-à- 


(1)  V.  Pigcau,  Proc.,  t.  2,  p.  289,  et  Carré,  Lois 
de  la  proc.,  art.  352. 

(2)  Une  approbation  donnée  par  un  mandataire 
général  serait  insuffisante.  — y.  Cass.,  26  avili 
1824. 

(3)  y.  Cass.,  8 mars  1834,  et  la  note. 

(4)  y.  Cass.,  10  janv.  1810. 

(5)  y.  Merlin,  Rèp.,  v»  Ajournement,  g 16, 

p.  179.  „ 
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dire  mémo  devant  la  Cour  de  cassation,  encore 
fjifon  ne  s’en  fût  pas  fait  un  grief  devant  les 
premiers  juges. 

ARRÊT. 

u LA  COUR  Attendu  1°  qu’en  l'absence  des 
deux  maires  ces  communes  de  Marenues  et  de 
Mions  de  leur  domicile,  l’huissier  aurait  dû  se 
transporter  au  domicile  de  leurs  adjoints,  et,  en 
cas  d’absence  de  ceux-ci.  faire  viser  l’original 
de  son  exploit  soit  par  le  juge  de  paix , soit  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance,  aux  terme»  de  l’art.  09,  no  5,  C.  proc.  ; 
—Que.  dans  l’espèce,  l’huissier  a bien  fait  viser 
l’exploit  par  le  juge  de  paix  . auquel  il  a laissé 
une  copie;  mais  qu’il  aurait  dû  lui  délivrer  deux 
copies,  puisque  l’assignation  était  donnée  à 
deux  communes  ayant  des  intérêts  distincts; 
d’où  il  suit  que,  la  nullité  de  l’exploit  faisant 
tomber  la  demande  en  péremption  d’instance, 
l'arrêt  attaqué,  qui  l’a  jugé  ainsi,  n’a  fait  qu’une 
juste  application  de  la  loi;  — Attendu  2°  que, 
dans  l'instance  reprise,  lea  communes  sont  à 
temps  d'obtenir  l'autorisation  pour  plaider  jus- 
qu’au  jugement;  et  qu’au  surplus  en  ordonnant 
qn’il  serait  procédé  au  fond  , l’arrêt  laisse  aux 
parties  toute  la  latitude  de  leurs  moyens  de 
nullité  el  autres,  sauf  les  défenses  contraires,— 
Rejette,  etc.  » 

Du  26  mars  1834.  — Ch.  req. 

JUGEM.  — Prononcé.  — Jour  rixé.  — Craig. 

En  matière  de  délibérés , le  changement  du 
jour  indiqué  pour  le  rapport  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'arrêt  qui  l'ordonne , 
alors  qu'il  en  a fait  connaître  le  motif  et  que 
l'avocat  et  l'avoué  de  la  partie  plaignante  y 
ont  adhéré  (1).  (C.  proc.,  93.) 

Du  26  mars  1834.  — Ch.  req. 

COMPLICITÉ.  — Caractère. — Question. 

Lorsque  le  jury  ne  s'est  point  expliqué  sur  les 
caractères  constitutifs  de  ta  complicité,  bien 
qu'ils  aient  été  énoncés  dans  la  question,  sa 
déclaration  est  incomplète  dans  ses  parties 
substantielles y et  ne  peut  servir  de  base  à 
une  condamnation  (2).  ^C.  pén.,  60.) 

Du  27  mars  1834.— Ch.  crira. 

Conforme  à la  notice. 

RECÉLÉ. — Vol.—  Circonstance.—  Déclar. 

Lorsque , après  avoir  déclaré  l'accusé  non  cou- 
pable d'un  vol  avec  circonstances  aggra- 
vantes j le  Jury f interrogé  subsidiairement 
sur  te  fait  de  recèle  des  objets  volés,  déclare 
l'accusé  coupable,  mais  en  ajoutant  qu’il  n'a 
pas  eu  connaissance  des  circonstances  ag- 
gravantes du  vol,  cette  déclaration  est  insuffi- 
sante pour  établir  que  te  vol  a été  accompagné 
de  circonstances  aggravantes  t'appelées  dans 
la  question  principale.  En  conséquence,  l'ac- 


(1)  F.  ausst  Cass..  10  mai  1826,  17  juill.  1838,  et 
le  renvoi;  — Carn -Chauveau,  no  437  ter. 

(2j  V.  conf.  Cass.,  20  mars  1834. 

AN  1833,  — 1"  fARTIR. 
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cusé  ne  peut  être  considéré  que  comme  com- 
plice d'un  vol  simple.  (C.  pén.,  62.) 

arrêt. 

« LA  COUR, — Attendu  que  des  questions  sou- 
mises au  jury,  la  première  . conforme  à l’arrêt 
de  renvoi  et  au  résumé  de  l’acte  d’accusation  , 
était  celle-ci  : ■ Retrait  (Pierre)  est-il  coupable 
« d'avoir  commis  Ip  vol  d une  certaine  quantité 
» de  fèves,  au  préjudice  de  Bousquet,  et  ce,  avec 

• les  circonstances  suivantes  : 1°  -pendant  la 

• nuit,  2°  dans  une  dépendance  de  maison  habi- 

• tée,  3°  à l’aide  d’escalade,  4°  à l’aide  dVffrac- 

• lion  ?»  — Attendu  que  la  réponse  du  jury  à 
Cette  question  est  ainsi  conçue  : * Non  , l’accusé 

• nVsl  pas  coupable;  » — Attendu  que  deux 
autres  questions  subsidiaire»  ont  été  posées 
comme  résultant  des  débats,  en  vertu  d’un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises,  après  débals  contradictoi- 
res entre  le  ministère  public  et  le  défenseur  de 
l’accusé,  et  qu’elles  sont  conçues  en  ces  termes  : 

• Ledit  Retrait  est-il  du  moins  coupable  decom- 
» plicité  dudit  vol  ainsi  qualifié,  pour  avoir, 

» avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l’auteur  ou 
» les  auteurs  dudit  vol , dans  les  faits  qui  Tout 
» préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  Tout 

• consommé . ou  pour  avoir  sciemment  rccélé 
» tout  ou  partie  desdiles  fèves  volées?  • — At- 
tendu que  le  jury  a ainsi  répondu  à ces  ques- 
tions : < A la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  oui 

• l’accusé  est  coupable  d’avoir  sciemment  recélé 
» les  fèves  volées , mais  sans  avoir  connu  au- 
> cune  des  circonstances  aggravantes  du  vol , 

» ramenées  dans  la  première  question  ; » — At- 
tendu que  c’est  mal  à propos  que  le  jury  a ex- 
primé . dans  cette  réponse , que  l’accusé  n’avait 
point  connu  les  circonstances  aggravantes  du  * 
vol,  puisqu’aucune  question  ne  lui  était  soumise 

à cet  égard;  — Attendu  , d’ailleurs  , que  cette 
partie  de  la  réponse  du  jury  , sur  le  défaut  de 
connaissance,  de  la  part  de  l’accusé,  des  cir- 
constances aggravantes  qui  ont  pu  accompagner 
le  vol,  objet  de  la  première  question , a dû  être 
el  a été  considéré  par  la  Cour  d’assises  comme 
non  avenue  el  comme  ne  pouvant  produire  au- 
cun effet,  parce  que  le  recel  dont  l’accusé  était 
déclaré  coupable,  n’étant  pas  de  la  nature  de 
ceux  sur  lesquels  statue  l’art.  63 , C.  pén.,  il 
n’nnporle  que  le  receleur  ait  eu  connaissance  ou 
non  , de  circonstances  aggravantes  du  vol  ; — 
Attendu , dès  lors,  que  la  réponse  du  jury  n’est 
explicite  et  formelle  que  sur  le  fait  de  culpabi- 
lité de  l’accusé . d’avoir  recélé  sciemment  les 
fèves  volées  ; qu'elle  ne  renferme  rien  d’affirma- 
tif sur  les  circonstances  aggravantes  qui  ont  pu 
accompagner  le  vol , et  que  l’on  ne  peut  pas  in- 
duire , comme  l'a  fait  l’arrêt  attaqué , de  la  dé- 
claration du  jury,  que  l’accusé  n’a  connu  au- 
cune des  circonstances  aggravantes  du  vol , la 
preuve  que  le  jury  a reconnu  el  ainsi  déclaré 
constante  l’existence  de  ces  circonstances  ag- 
gravantes; d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué , en 
déclarant  le  demandeur  coupable  de  complicité 
de  vol  par  recel  fait  sciemment  d’objets  volés 
avec  les  circonstances  aggravantes  de  nuit . dé- 
pendance de  maison  habitée,  escalade  et  effrac- 
tion, a fait  une  fausse  application  des  art.  381 
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et  381  f C.  péu.,  au  fait  dont  l’accusé  avait  été 
déclaré  coupable  par  le  jury , lequel  fait  ne 
constituant  qu’un  délit  de  recel  de  vol,  sans  cir- 
constances aggravantes,  ne  pouvait  donner  lieu 
qu'A  l’application  des  peines  portées  sus  art.  03 
et  401,  C.  pén..— Casse,  elc.  » 

Du  27  mars  1854. — Ch.  crim. 

TÉMOIN.  — AUDIT. — INTERPRETE.  — Sût  R D-M  Cf  T. 
Lorsque  (a  personne  qui  a le  plus  d* habitude 
de  converser  avec  un  témoin  sourd  muet 
n'est  pas  présente,  rien  ne  s'oppose  à ce  que 
te  président  de  ta  C our  d'ass  ses  désigne  une 
autre  personne  qui  soit  en  état  de  remplir 
fidèlement  tes  fonctions  d'interprète  (I). 
iC.  crim  , 353-) 

D'ailleurs , lorsque  le  procès-verbal  des  débats 
constate  que  le  témoin  a répondu  à toutes 
tes  interpellations,  et  lorsqu'il  n’ apparaît 
d'aucun  incident  élevé  à t' occasion  de  l'au- 
dition de  ce  témoin,  t'accusé’  est  non  rece- 
vable ti  sr  plaindre  devant  la  Cour  de  cas- 
sation du  ebotx  de  t'interprète. 

Le  défout  de  mention  au  procès-verbal  des  dé- 
bats d'une  addition  à ta  déposition  d'un  té- 
7/10/1  qui  a donné  lieu  à ta  réouverture  des 
débats  n'opère  pas  nullité,  lorsqu'il  est  état/l/ 
que  celle  réouverture  a vu  lieu  régulière- 
ment. (C-  criui.,  372  ) 

ARRÊT. 

« I A COÜR,— Sur  les  moyens  résultant  d’une 
prétendue  contravention  aux  dispositions  de 
l’art.  333.  C.  crim.,  qui  prpscrîl,  lorsqu’il  y a 
lieu,  à l’audition  d’un  témoin  sourd-muet  qui 
ne  s^ii  pas  écrire,  devant  line  Cour  d’assises, 
de  lui  nommer  d'office  pour  interprète  la  per- 
sonne qui  a le  plus  d'habitude  de  converser  avec 
lui.  ce  qui  n’aurait  pas  été  exécuté  Vis-A-Vis  du 
témoin  Sari  ante  . sourd-muet,  ne  sachant  pas 
écrire,  et  à qui  |p  président  de  ta  Cour  d assis.es 
aurait  nommé  d'office  pour  interprète  César 
Chazoltes.  âgé  de  vingt  huit  nus.  professeur  à 
rinstjtulinn  des  souids-muels  de  Toulouse,  mais 
qui  u’étail  pas  la  personne  qui  avait  le  plus 
d'habitude  de  converser  avec  re  témoin  sourd- 
muet  ; de  telle  sorte  qu’il  serait  résulté  de  Jà  . 
que  cet  interprète  n'aurait  pu  parvenir  à faire 
comprendre  au  témoin  la  question  de  savoir  s'il 
était  parent  ou  alliéde  l’accusé,  non  plu&qu'une 
autre  queslion  relative  A la  désignation  de  la 
couleur  de  l’habit  d.-  l’homme  qu’il  avait  vu  egi- 
poilant  les  objets  volés  ; — Attendu  que  la  dis  - 
îosition  de  l’article  333.  C.  crim..  relative  à 
a nomination  qui  doit  être  faite  d’office  par  le 
président,  d'un  interprète  pour  entendre  un  té- 
moin sourd-inuel  qui  ne  sait  point  écrire , est 
simplement  indicative  lorsqu'elle  désigne  pour 
interpi  été  la  personne  qui  a le  plus  d habitude 
de  converser  avec  ce  sourd-muet,  qu’elle  ne  met 
point  obstacle  à re  que.  si  celte  personne  n’est 
pas  présente,  ou  si  elie  ne  peut  être  appelée  pen- 
dant le  cours  des  débats,  le  président  ne  désigne 
une  autre  personne  qui  soit  eaélaldc  transmet- 

(1)  On  dit  que  l'art.  333  est  impératif  et  non  pas 
seulement  indicatif;  mais  coin  meut  supposer  que  le 
égislaieur.ait  voulu  entraver  ta  marche  du  débat 
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Ire  avec  fidélité  et  exactitude  les  interpellations 
au  lémoiu  et  ses  réponds  et  déclarations  ; que, 
dans  l'espèce,  le  président  de  la  Cour  d assises  a 
nommé  d’office,  pour  interprète  au  témoin  Ser- 
rante, Chazotles,  professeur  à l’institution  des 
sourds-muets  de  Toulouse,  lequel,  par  l'habi- 
tude qu’il  a de  converser  avec  des  sourds-muets 
et  l'expérience  qu'on  doit  lui  supposer  du  laar 
gage  des  signes,  a pu  paraître  au  président  dç 
la  Cour  d’assises  la  personne  la  plus  propre  à 
opérer  l'audition  du  témoin  sourd-inuel  qu’il 
s'agissait  d'entendre;  — A'teiidu  au  surplus  que 
le  procès-verbal  des  débits  constate  que  le  té- 
moin San  ante  a répondu  à toutes  les  interpella- 
tions prescrites  par  l’article  317.  C.  crim., 
par  l’intermédiaire  de  son  interprète,  qu'il  n’ap- 
parait  audit  procès-verbal  d'aucun  incident  qui 
se  soit  élevé  dans  le  cours  de  l’audition  dudjt 
témoin,  par  suite  de  l'impossibilité  où  se  serait 
trouvé  l'interprète  de  lui  faire  comprendre  les 
interpellations  qui  lui  ont  été  adressées;  que. 
dès  lors,  il  u'y  a en  violation  ni  des  art.  533  et 
317,  C.  crim.;  — Rejette;  — Sur  le  moyen 
résultant  de  la  prétendue  violation  des  art.  572 
et  378.  C.  crun..  fondée  sur  ce  que  le  pro- 
cès-verbal des  débats  ne  mentionne  pas  une  ad- 
dition faite  par  un  témoin  h sa  première  décla- 
ration;-- AUenduqttP  le  procès-verbal  des  déliais 
constate  que.  pendant  le  résumé  du  président  # 
des  observations  ayant  été  faites  sur  l'inexacti- 
tude d'un  fait , le  président . après  avoir  annulé 
son  ordonnance  de  clôture  des  débats,  a adressé 
des i ni er pel  lai  ions  à y u ié uioin , au«qiiei  I es  c*4ui - 
ci  a répondu,  et  que  tout  de  suite  b*  président  a 
accordé  fa  parole  au  conseil  de  l’accusé  et  au 
ministère  public  ; que  le  conseil  de  l'accusé  elle 
ministère  public  ont  successivement  pris  la  pa- 
role. et  que  l’accusé,  de  nouveau  interpellai  par 
le  président,  a déclaré  n’avoir  rien  à ajouter  à 
sa  défense;  qu’alors  le  président  a déclaré  que 
les  débats  étaient  définitivement  terminés,  et  a 
résumé  l’affaire;  d’où  il  suit  que  la  réouverture 
des  débats  a été  faite  régulièrement  ; qu’il  o’csl 
pas  établi  d’a, Meurs  que  les  éclaircissements 
donnés  par  iiii  témoin  sur  le  fait  qui  a motivé 
Tint nrru|M ion  du  premier  résumé  du  président, 
fussent  de  nature  â être  consignés  au  procès- 
verbal  ni  qu’ils  constituassent  des  additions, 
changements  ou  variations,  aux  tenues  de  l’ar- 
ticle 318,  C.  crim.,  dont  les  dispositions  ne 
sont  pas  prescrites  A i>eine  de  nullité,  et  don- 
nent seulement  le  droit  au  procureur  général  et 
A l'accusé  de  requérir  le  président  de  faire  ternir 
note  de  ces  changements , additions  et  varia- 
tions, ce  qui  n’a  point  eu  lieu  dans  l'espèce;  «pie 
par  conséquent  41  n'y  a point  eu  d«*  la  part  du 
président  violation  des  art.  518  et  372,  C.  crim  ; 
— Rejette,  etc.  » 

Du  27  mars  1834. — Ch.  crim. 

EXPLOIT.  — Commune. — Maire.  — Espèces 

DISTINCTES. 

(F.  26  mars  1834.) 


et  même  cp  rendre  la  coolmualion  impossible  en 
cas  d'absence  de  la  personne  qui  a le  plus  d 'habi- 
tude de  conserver  avec  le  témoin  ? 
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ERflEGJÇTBEMEI)l']r.  — P«escbiptior.  — jx- 

TERRtPTIU.V.  — CO.XXAlSpEljEJir. 
le  commandement  fait  par  la  régie  de  l’en- 
registrement avant  l'expiration  de  l'année 
gui  a suivi  tq  contrainte  Interrompt  fa  pres- 
cription. 

En  ce  cas.  il  n’est  pas  nécessaire  qu’une  in- 
stance ait  été  introduite  dans  te'  cours  de 
celle,  année  (I).  (I..  23  fiinï.  an  7,  an.  61  : 
C.  ci»..  3244. j 

Le  ÔQ  a.uùl  1825.  la  .régit*  avail  décerné  con'rç 
P0us7Drjea.11  une  contrainte  à fin  de  payement 
d’une  epmme  de  0,133  fr.  5»  c.,  à laquelle 
élaicW  liquidés  provisoirement  lea  drpija  dus 
|)pur  des  biejis  «ju’il  n'aurail  pas  déclarés  dans  la 
sprcr.ssiOli  d.e  Monli  aller,  son  oncle 

A défaut  de  payement,  la  régie  lui  fit  faire  un 
Qpmipamjt'pienl  le  23  août  jg26. 

Sur  l'opposition,  Pons-pejean  a prétendu  pue, 
malgré  ce  commandement,  une  année  s'éjant 
écoulée  peppis  la  contraâule  sapa  pue  li  s pour- 
sudes  pussent  il/é  roui  muées  ou  qu'une  ins/ance 
epj  éfe  iniroJpitc  devant  les  juges  compéjeuls, 
la  prescription  lui  étaij  acquise! 

Le  >7  mars  I83Q,  jugement  du  Irilmnal  de 
Mpnlpuliin  qui  acpueille  la  prescription  : — 

« Attendu  (Jldj IJ  lieu  .de  poursuivre  IYm*, cpnon 
de  celle  contrainte  (du  30  août  1823)  parlnules 
les  voies  de  droit,  jusqu'à  ce  qu'elle  fùi  arrêtée 
par  ppe  opposition,  ainsi  que  J’art.  84,  L.  22 
fnm.  au  7.  lui  en  donne  |c  ilioif  , l'administra  - 
lion  de  l'enregistrement  s'est  contentée,  le  25 
30l)l  1820.  cinq  jours  seulement  avant  l'accom- 
plissement de  la  prescriplioii.  de  faire  signifier 
pu  itératif  loimnaudeineul  à Dejean;  que  crjui- 
ci  n’a  formé  opposilio»,  t*l  par  tpnsequent  en- 
gagé une  instance  que  le  2 sept.  1820;  et  qu’a- 
Iprs  s’étant  peuplé  plus  d'un  an  depuis  la 
contrainte  du  30  aoûl  1823,  pendant  lequel  les 
pours^lcs  ont  été  ijll  I I J oui  pues,  saps  qu'il  y 
ait  eu  d'instance  devant  les  juges  cuppéleidf , 
la  prescription  a été  acquise  à üejeau,  d'après 
l'art.  61,  §3,  2'  alinéa  de  la  loi  déjà  citée,  à 
moins  que  le, commandement  signifié  Je  25  au  lit 
ne  doive  être  considéré  comme  liii  acté  d’exé- 
cution, ou  tout  au  moins  comine  un  acte  qui  a 
j)U.  dans  ce  cas,  intcirumjuc  la  prescription  ; 

s Attendu  qü'un  commandement  ne  peut  être 
regardé  que  Comme  le  préliminaire  de  l'i  xépu- 
,liOB,  et  non  comme  un  des  actes  qui  la  consti- 
tuent ; 

- Allrndu  que , quoiqu’un  commandement 
soit  .luis  aq  nombre  des  actes  qui  interrompent 
là  prescription,  par  l’qi t 2244 . C.  ciy . I il  ne 
peut  être  regardé  roinme  tel  dans  l'espèce,  parce 
quels  matière  qui  en  fait  l'objet  est  régie  par 
une  loi  spéciale  qui  n'admet,  pour  interrompre 
la  prescription  qu’elle  établit  pour  le  cas  dont 
il  s'agit,  qu'une  iuslauce  engagée  avant  l'expi- 
ration d’une  année  depuis  (es  premières  pour- 
suites , instance  que  l'administration  peut  tou- 


jours forcer  d’engager  dans  l'année,  ppisqn'ij 
n'y  a qu’une  opposition  qui  puisse  ràrrçler  ilarii 
ses  poursuites,  opposition' que  le  redevable  qui 
se  verra  exécuté  formera  incontinent,  s’il  croil 
avoir  des  moyens  d'ariétér  où  de  suspendrè 
l'exécution  ; 

” Que  si  on  admettait  qq’un  itératif  comman- 
dement pourrait  dans’  ce  cas  interrompre  la 
prescription  et  proroger  par  li  le  délai  "d’un  an 
que  la  toi  accorde  à l'administrai, i, ou  [jour 
l’exercice  de  ces  poursuites,  elle  jio,urran  S son 
gré  prolonger  indéfiniment  ces  sorles'd'àjfaiiTS, 
en  renouvelant  ces  commandements  iliaque 
année,  ce  qui  ne  serait  pus  moins' contraire  au 
.vpeu  et  a, u lexle  formel  de  la  loi  qu'à  l'intérêt 
des  redevables.  • 

POURVOI  par  la  r^gie,  pour  violation  des 
art.  «I , L.  22  fritn.  an  7,  ef  44-14,  C.  civ.  — Si 
autrefois  c’était  une  question  controversée  que 
celle  dé  sav.qlr  si  Je  souple  com.tflanjlemrfU  in- 
terrompait la  prcscripjiun,  cp  If'efi  est  plus  une 
aujourd’hui.  Pour  prqdqire  cet  effet,  le  com- 
mandement n’a  fias  besoin  d’êiré  suivi  dé  saisie; 
l’art.  2214,  C.civ.,  est  formel.  Or,  tout  en  pies- 
crivanl  des  formes  parj)culiùr.es  pour  les  in- 
stances pu  mature  ,d'vyrrgis)remepi , |a'  joi  a 
laissé  subsister  le  droit  commun  quant  aux 
poursuites;  il  suffisait  ilpnc  d'un  O unin.iiidement 
pour  interrompre  la  prescription.  — t)  ailleurs, 
pqur  empêcher  la  prescription  île  courir.'  pour- 
quoi un  itératif  ( uiniiianiley)ent  ue  serait  -il  pas 
un  aeie  de  pnursiiué  loqt  ainsi  bien  qu'une 
saisie?  JJ'abord  la  loi  ne  s'oppose  pas  h ce  qu’on 
la  renouvelle.  Ensuite  il  est  des  cas  où  il  est 
absolument  nécessaire,  parce  qu’il  serait  iuipos- 
si|»',e  de  pratiquer  u f>p  saisie  j par  exemple 
lorsque,  comme  ijaj Iff  les  campagnes,  ht  rede- 
vables ne  sc  ipouvi'iit  posséder  qu’à  cerjaïuçs 
ijioqqes  de  l’année  des  objets  qu'un  puisse  sa  sir. 
— pntiq  on  ne  saurait  recoii/iajijt*  iVjiligaiiun 
pour  la  régie  d'introduire  l'iiislaoce  devant  les 
juges  compétents.  La  présomption  legale  est 
en  sa  faveur  ; et  c’est  en  rajjjyn  de  celle  pré- 
somption qu’elle  a provisoirement  le  Soit  de 
poursuite.  (Tant  que  le  redevable  n’a  pas  formé 
opposiliop  , elle  ne  pouj  que  poursuivre. 

P,our  Jq  veuve  Dejepn,  op  a reprqdjiit  les  fuo- 
tifs  du  jugement  attaqué. 

lUlT, 

« LA  COL  R , — Considérant  qu’aux  termes 
de  l'art.  61, L.  22 fnm.  an  7,  il  jaul,  pour  que 
la  prescription  des  droits  d'eiiregislrijiH-tit  soit 
irrèyoca ti 1 etfl'  ol acquise,  qiiedeuxcirconslances 
se  lyouvepi  réunies  ; — La  première  , que  (es 
poursuites  commencées  aient  été  interrompues 
pendant  une  année  ; la  deuxieme,  uué  pendant 
celle  année  il  n’y  ait  pas  eu,  au  défaut  de  con- 
tinualiçiq  des  poursuites  commencées  par  ia 
conlraiple,  une  instance  devant  J, es  juges  coiùf 
p.élenls  ; — Considérant,  en  fait',  que  la  u re- 


lié y.  Inst,  de  la  régie,  H67,  S 43.  — H y a in- 
terruption de  poursuite»  penilam  une  année,  et, par 
conséquent,  prescription,  lorsqu'une  demande  eu 
restitution,  signifiée  le  50  juin  18*27,  sans  qu'aucune 
Instance  ait  été  ouverte,  n’a  été  renouvelée  que  le 


30  juin  1826. — y . Délib.,  9janv.  J830  — l oy.  aussi 
Cass.,  33  germ.  an  11  ; Mer  in,  Bip.,  Ht  Interrup- 
tion de  poursuilef,  no  ï«r|  et  Enregistrement, 
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mière  de  ces  deux  circonstances  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce , puisque,  avant  l'expiration 
de  l'année  commencée  par  la  contrainte  dé- 
cernée le  30  août  1895.  la  régie  avait  continué 
les  poursuites  par  un  commandement  signifié 
au  défendeur  le  25  août  1896,  lequel,  suivant 
l'art.  9511.  C.  riv.,  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé 
par  la  loi  spéciale  du  59  frirn.  an  7,  interrompt 
la  prescription;  — D’où  il  suit  qu’en  déclarant 
la  demande  de  la  régie  prescrite  par  le  motif 
que  la  contrainte  n'avait  pas  été  suivie  dans 
l'année  d’une  instance  qui  n'eûl  été  nécessaire 
que  si  les  poursuites  avaient  été  interrompues, 
le  tribunal  civil  de  Montauhan  a faussement 
appliqué  et  expressément  violé  l'art.  61  , L.  52 
frim.  an  7.  — Casse,  etc.  • 

Du  1** avril  1834.  — Cl»,  civ. 

SOUSTRACTION  DE  TITRE  — Preuve  tisti mo- 
niale. — Intention. 

(y.  5 avril  1835,  aff.  Huet.) 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  - lNCOMFtimcï.  — 
Contrat.  — Interprétation.  — Appel. 

Lorsque  l’exception  d’incompétence  opposée 
repose  sur  l'interprétation  d'un  contrat , ta 
partie  dont  le  déclinatoire  a été.  repoussé 
n'est  pas  recevable  à se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  de  cassation. 
(Ord.  1757,  lit.  2,  art.  19  ) 

En  pareil  cas,  il  n'y  a contre  le  Jugement  qui 
rejette  le  déclinatoire  d'autre  recours  que 
la  voie  de  l'appel  (I). 

Le  59  mars  1835,  la  compagnie  du  Soleil  as- 
sure contre  l'incendie  un  moulin  appartenant  à 
Simon.  La  police  d'assurance  portait  (ait.  17)  : 
« Toutes  contestations,  autres  que  celles  rela- 

• lives  au  payement  des  primes  arriérées,  entre 
m l'assuré  et  la  compagnie  , sont  jugées  par  ar- 

• bitres,  s'il  n'en  a été  autrement  convenu.  » 

Le  30  avril  1833,  les  bâtiments  assurés  sont 
incendiés. 

La  veuve  et  les  héritiers  de  Simon  , alors  dé- 
cédé , assignent  la  compagnie  d'assurance  de- 
vant le  tribunal  de  Sarrebourg,  en  payement  de 
54,000  fr.,  montant  du  sinistre. 

La  compagnie  oppose  l’incompétence,  et  de- 
mande le  renvoi  devant  ai  bitres,  aux  termes  de 
l’art.  17  de  la  police  précitée. 

Jugement  du  tribunal  qui  rejette  le  déclina- 
toire en  se  fondant  sur  ce  que,  1°  l'obligation  de 
faire  juger  par  di  s arbitres  qui  seront  nommés 
ultérieurement  les  coutehlations  qu’un  contrat 
peut  faire  naître  est  nul  et  inefficace,  comme 
contractée  sousunecondilionpolestalivr;qu’une 
telle  obligation  ne  peut  valoir  comme  compro- 
mis, puisque  les  arbitres  ne  sont  pas  désignés; 
qu'en  conséquence,  la  clause  invoquée  par  la 
compagnie  d'assurance  demeure  suis  effet; 
5°  qu’au  surplus,  l'étal  de  minorité  des  enfants 
Simon  met  obstacle  à tout  compromis. 


(I)  Si,  au  lieu  de  rejeter  le  déclinatoire,  les  pre- 
miers juges  l'ont  admis,  le  demandeur  originaire 
(defendeur  au  déciiualoirc)  ue  peut  se  pourvoir  en 
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POURVOI  en  règlement  de  juges  par  la  com- 
pagnie d'assurance.  — La  demande  est-elle  re- 
cevable? C’était  le  premier  point  à examiner. 
Voici  ce  que  disait  le  rapporteur  ï ce  sujet  : 
Aux  termes  de  Part.  19.  lit.  5.  ord.  1737,  la  par- 
tie qui  a élé  déboulée  d'un  déclinatoire  par  elle 
proposé  dans  la  Cour  ou  dans  la  juridiction 
qu’elle  prétend  être  incompétente , et  de  sa  de- 
mande de  renvoi  dans  un  autre  ressort,  peut 
se  pourvoir  en  règlement  de  juges  devant  la 
Cour  de  cassation.  Celte  disposition  est-elle  ap- 
plicable à la  demande  soumise  à la  Cour.  S'agit- 
il  de  déterminer  entre  deux  juridictions  quelle 
sera  celle  devant  laquelle  les  parties  procéde- 
ront , ou  ue  s’agit-il  que  de  l’interprétation  et 
de  l’application  d’une  clause  insérée  dans  un 
contrat?  C’est  <1  cela  que  se  réduit  la  demande 
sur  laquelle  vous  avez  h prononcer  ? — Les  hé- 
ritiers Simon  demandaient  devant  le  tribunal 
de  Sarrehourg  le  payement  d'un  sinistre  assuré 
par  la  compagnie  du  Soleil.  La  compagnie  n’a 
pas  opposé  qu’il  y eût  incompétence,  soit  à rai- 
son des  personnes,  soit  à raison  de  la  matière, 
elle  n’a  pas  prétendu  que  l’ordre  des  juridic- 
tions fût  interverti  ; mais  elle  a invoqué  une 
convention  particulière,  d’après  laquelle  le  dé- 
bat devait,  selon  elle,  être  soumis  à des  arbi- 
tres. Le  tribunal  avait  donc,  non  pas  à statuer 
sur  une  question  d’ordre  public,  mais  à juger 
si  la  clause  dont  excipait  la  compagnie  du  So- 
leil devait  être  exécutée,  à apprécier  celle  clause 
d'un  acte  particulier,  à en  déterminer  le  sens  et 
à en  faire  l’application;  que  le  tribunal  ait  bien 
ou  mal  jugé,  c’est  ce  que  vous  u’avez  pas  à exa- 
miner; la  compagnie  du  Soleil  peut , si  elle  le 
juge  à propos,  interjeter  appel  du  jugement  qui 
lui  fait  grief.  — Devant  vous,  la  question  est  de 
savoir  si . sous  la  forme  d’une  demande  en  rè- 
glement déjugés,  on  peut  vous  soumettre  Pin- 
lerprétaliou  d’une  clause  insérée  dans  une  con- 
vention entre  deux  particuliers  ; si  le  contrat 
dont  la  demanderesse  se  prévaut  peut  être  exa- 
miné par  vous  , et  si  c’est  par  la  Cour  de  cassa- 
tion que  l’application  en  sera  faite. 

ARRÊT , 

« LA  COUR  , — Considérant  que  l’exception 
d’incompétence  opposée  devant  le  tribunal  de 
Sarrebourg  reposait  sur  un  contrat  intervenu 
entre  les  parties;  --  Que  l'interprétation  de  ce 
contrat  appartenait  exclusivement  aux  tribu- 
naux ordinaires  , qui  seuls  pouvaient  en  déter- 
miner l'application;  que . dès  lors,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation , — Rejette,  etc.  » 

Du  9 avril  1834.  — Ch.  req. 

COMMUNES.— Terres  vacoes. — Proprietaire. 

— État. — Possession. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  ;wir  Cart.  9. 

L.  28  août  1792,  ne  peut  pas  être  opposée  4 

la  commune  qui , lors  de  la  promulgation  de 

règlement  de  jugea;  il  n’y  a pas, en  effet,  même  J’ap- 
parcocc  «t’un  conflit,  la  voie  de  l’appel  est  donc 
seule  ouverte.  — y.  Cass.,  22  ihermid.  an  12. 
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cette  loi,  se  trouvait  en  possession  des  terres 
vaines  et  vagues  dont  elle  la  présume  pro- 
priétaire (|). 

JJ art.  11,  £.28  août  1792,  qui  réputé  l’État 
propriétaire  des  terres  vaines  et  vagues  qui 
ne  se  trouvaient  pas  circonscrites  dans  le 
territoire  particulier  d’une  commune  ou 
d’une  ci-devant  seigneurie,  a été  abrogé  au 
profit  des  communes  par  l’art,  1«%  sect.  4. 
L.  10  juin  1793. 

Lorsque  l’ État  ne  justifie  point  d’une  possession 
légale  relativement  à des  terres  vaines  et 
vagues  revendiquées  depuis  le  décret  du 
8 août  1793,  il  doit  être  déclaré  mal  fondé 
dans  sa  demande . 

Le  14  déc.  1832,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  : 
— ■ Considérant  que  la  commune  de  Panzouit 
était  en  possession  des  portions  de  landes  du 
Ruchard  revendiquées  aujourd'hui  par  l'Ëiat , 
au  moment  où  elle  a été  assignée  en  délaisse- 
ment de  cette  propriété  par  les  dames  de  Mont- 
calm  et  de  Jumilliac  le  S déc.  1829  j 

» Considérant  que  le  préfet  d'Indre-et-Loire, 
agissant  dans  l'intérél  de  l'État , est  intervenu 
dans  la  cause  par  requête  à la  date  du  3 déc. 
1830,  qu'il  a fait  valoir  les  mêmes  litres  que  les 
daines  de  Richelieu  , et  a conclu  également 
contre  la  commune  de  Panzouit  au  délaissement 
des  landes  du  Ruchard  ; qifainsi  sa  demande  a 
tous  les  caractères  d’une  demande  en  revendi- 
cation; d'où  il  suit  qu'il  lui  incombe  de  prou- 
ver qu'il  est  véritablement  propriétaire  desdiles 
landes; 

• Considérant  qu’en  supposant  que , d'après 
l'ancienne  législation , les  terres  vaines  et  va- 
gues aient  été  attribuées  aux  seigneurs  ou 
même  au  domaine  de  l'État,  ces  principes  ne 
peuvent  plus  être  invoqués,  puisque  la  matière 
est  maintenant  spécialement  régie  par  les  lois 
des  28  août  1792  et  10  juin  1793; 

» Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du 
28  août  1792,  art.  9,  les  terres  vaines  et  vagues 
dont  les  communes  ne  pourraient  pas  justifier 
avoir  été  antérieurement  en  possession  sont 
censées  leur  appartenir , à moins  que  les  sei- 
gneurs ne  prouvent  qu’ils  ne  sont  les  proprié- 
taires; 

• Considérant  que  les  droits  de  l'État  sur  les 
lande»  du  Ruchard  ne  sont  pas  suffisamment 
justifiés  soit  par  les  extraits  des  rôles  de  taxes 
à la  date  des  13  juin  1C94  et  27  nov.  1703,  non 
plus  que  par  les  procès-verbaux  d'incendie 
dressés  par  les  maîtres  des  eaux  et  forêts  de 
Chmon  . aux  dates  des  2 mai  t750,  29  mars 
1757  et  6 avril  1701  ; 

• Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  art.  1er,  sert.  4.  tous  les  biens 
communaux  connus  sous  les  divers  noms  de 
(erres  vaines  et  vagues,  landes,  pacages , etc., 
sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à la  géné- 
ralité des  habitants  des  communes  ou  sections 
de  communes  dans  les  territoires  desquelles  ils 
•ont  situés  ; que  c'est  en  vain  que  l'État,  se  fon- 
dant sur  l'art.  12.  même  loi,  voudrait  réclamer 
lesdils  terrains  vains  et  vagues,  parce  que  cet 
art.  12  ne  fait  d’exception  que  pour  les  parties 
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de  communaux  possédés  alors  par  les  bénéfi- 
ciers ecclésiastiques.  soit  par  les  émigrés . soit 
par  le  domaine,  à quelque  titre  que  ce  soit , et 
qu’il  est  démontré  dans  la  cause  que  la  com- 
mune de  Panzouit  était  en  possession  des  landes 
du  Riiclianl  à l’époque  de  la  promulgation  de 
celte  loi , et  que  celte  possession  a continué 
salis  interruption  jusqu'à  la  demande  introduc- 
tive de  l'instance  du  5 déc.  1828.  > 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  ar- 
ticles 11,  L.  28  août  1792.  et  12,  sect.  4,  L. 

10  juin  1793,  et  fausse  application  des  art.  9, 
L.  28,  août  1792.  et  1«,  sect.  4,L.10  juin  1793, 
L.  8 août  1793.  — A l’appui  l’on  a dit  : La  loi 
du  28  août  1792  a eu  pour  objet  de  rétablir  les 
communes  et  les  citoyens  dans  les  propriétés  et 
droits  dont  ils  ont  été  dépossédés  par  l’effet  de 
la  puissance  féodale.  — Elle  établit  des  distinc- 
tions entre  les  communes  qui  étaient  alors  dé- 
pouillées, mais  avaient  possédé  antérieurement, 
et  celles  qui  ne  pourraient  pas  justifier  d’une 
ancienne  possession  dans  l’art  8,  et  dans  l’ar- 
ticle 9 de  la  loi.  — La  commune  de  Panzouit 
ne  peut  invoquer  l’art.  8,  L.  28  août  1792  , car 

11  ne  s’agit  point  dans  l'espèce  de  terres  vaines 
et  vagues  qu’elle  eût  anciennement  possédées  et 
dont  elle  aurait  élé  dépouillée.  Quant  à l’art.  9, 
èlle  ne  pourrait  non  plus  s'en  prévaloir  , ayant 
laissé  passer  les  cinq  ans  sans  former  de  de- 
mande en  revendication;  elle  a encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  cet  article  et  n’a  pu  en 
être  relevée  par  la  possession  qu’elle  avait  à 
l'époque  de  la  loi  de  1792,  attendu  qu’aucune 
des  dispositions  de  cette  loi  n’a  fait  d'exception 
à l'arl.  9 pour  le  cas  de  possession  dont  s'agit. 
— D'ailleurs,  les  landes  du  Ruchard  sont  si- 
tuées non  pas  sur  le  seul  territoire  de  la  com- 
mune de  Panzouit,  mais  sur  plusieurs  territoires  ; 
par  conséquent  elles  appartiennent  à l’État, 
conformément  A l'art.  11,  L.  28  août  1792. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Considérant  que  l’arrêt  atta- 
qué a décidé  que  la  commune  de  Panzouit  était 
en  possession  de  la  partie  des  landes  dites  le 
Grand-Ruchard  , revendiquée  contre  elle  par. 
l’État  à l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  28  août  1792  ; — Que  cette  possession  avait 
cônlinué  sans  interruption  jusqu'à  la  demande 
introductive  de  l'instaiice;  — Qu'il  a également 
décidé  que  les  droits  réclamés  par  l'Étal  sur  les- 
diles  lamies  n'étaient  pas  suffisamment  justi- 
fiés par  les  pièces  produites  par  le  demandeur; 
que  la  Cour  royale  a pu  apprécier  ces  pièces, 
et  que  cette  appréciation  ne  peut  être  soumise  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation;  — Consi- 
dérant que,  si  l'art.  9,  L.  28  août  1792,  ordon- 
nait aux  communes  de  former  leur  demande 
en  revendication  dans  le  délai  de  cinq  ans , 
cette  condition  ne  leur  était  imposée  que  pour 
les  biens  dont  elles  n'avaient  pas  la  possession 
à l'époque  de  la  promulgation  de  celte  loi  ; — 
Considérant  que  l'exception  admise  par  l’arl.  11, 
en  faveur  de  l’État,  à l'égard  des  terres  qui  ne 
se  trouveraient  pas  circonscrites  dans  le  terri- 
toire particulier  d’une  commune  ou  d’une  ci- 
devant  seigneurie , est  abrogée  par  la  toi  du 


(1)  r.  Cass.,  21  déc.  1835  et  18  janv.  1838. 
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10  juifl  (793.  dont  l’art.  1*%  sect.  4,  a déclaré 
te*  communes  propriétaires  de  tontes  les  terres 
vaines  et  vague*  et  adirés  désignées  dans  cet 
article  . sans  adiré  exception  que  celle  expri- 
mée dans  l'art.  12;  — Considérant  d'ail !é(ir< 
qu'il  n’est  pas  justifié  par  le  demandeur  qtiè  les 
landes  du  Grand-Rucharit  excédaient  les  limites 
<lé  la  même  seigneurie;  qde  Pari.  12  . L.  1793, 
n'a  réservé  à l’É'at  que  la  propriété  des  terrains 
possédés  prérédedum  ni  soit  par  IC5  fWJtS  et 
communautés . représenté*  parla  (ialldn , soit 
f>i|è  les  émigrés  oii  par  lé  domaine,  h qtndqbb 
lilrè  que  ce  soi!  ; que  le  demandeur  lié  jtistifié 
pds  <||je  les  landes  dont  il  s’agit  âléilt  élé  possé- 
dées par  i’Ëlât  ou  par  ceux  aux  déoils  desquels 

11  se  Irduvé;  qu’^insi  l'arrêt  attaqué  a fait  Ürie 
Juste  application  des  lois  cilées, — ilejetle,  été.  * 

Du  4 avril  1834.  — Ch.  teq. 

PLACE  DÈ  GUERRE.  — Mir.  — ÇlOtcee.  — 

Culte.  — ■ Reco.vst^uctiox. 

lorsqu'un  mur  de  clôture  situé  dans  la  zone 
d’ufie  place  de  guerre  s’écroule  par  suite 
d’ouvrages  exécutes  en  de  hors  par  te  génie 
mUHiOre,  c'est-à-dire  hors  te  cas  de  guerre 
ou  force  majeure,  te  propriétaire  n'est  pas 
fondé . d'après  le  droit  commun , à en  de- 
mandeV  là  rèéd  ficailon  aux  frais  de  l1 * * * * * * * 9État{\)» 
(L.  idjiiln  I7!»l,ârt.  17.) 

Sur  tiise  àss  g nation  donhée  .lu  domaine , en 
fd  pthsbîlne  du  préfet  du  déparlehièht  du  Finis- 
tère, lé  tribunal  de  preirlièfe  instance  dé  Brtst 
M'i'M  *|H  ili(i  • ment  ainsi  concii  : — « En  ce  qui 
louche  là  pioonélé  et  la  construction  du  mur  dé 
clôture,  objet  de  la'  conièstallori, 

» Alleniltl  qile  tés  demandeurs  jiislitiéfit , 
tant  par  litbos  remontant  en  1694  què  |fnr  Une 
possession  coiirbriiie  j»ar  ëtlX  et  leurs  Auteurs, 
iéur  tboil  dé  pédpriété  sur  divers  liéHlageg 
situés  â Vre<i(.  rite  du  Rempart»  tiorhés  h l’est 
par  le  mur  de  clôture  dont  la  recouslruclion  est 
demandée; 


(1)  Es  Clôture  qui,  dan*  l'espèce,  faisait  l’objet. lu 

litige,  était  dans  les  limites  du  lerrain  national;  dès 

lor»,  il  pe  s’agissait  qlic  de  défioir  la  portée  et  lé 

sens  de  ces  mots,  démolition  volontaire  ou  qccf 
dentehè,  oii  nécessitée  par  le  càs  de  gileree.  Or 
tes  mots  n’ont  ri«;ü  d’cnlRihalupie  : cèt  article  stqi- 
(>o.«e  (pie  la  dCniblItion  est  b*  produit  de  (i  ois  catbcs, 

la  volonté  de  démolir  de  la  part  du  propriétaire;  la 

vétusté;  on  v rage  du  temps;  enfin,  un  cas  de  guerre, 
qui  est  une  lorce  raajciitc,  et  dont  nul  n'e*t  garant 

sans  , une  jdiputatiqq  expresse  (art.  U4iJ,,  Ç.  civ^. 
Or,  Ji  eu  Ipin  qu'pue  de  ers  causes  çût  amené  la 
chute  du  ipur.  litigieux,  il  était  établi  et  avoué 
gjiYile  ayàit été occasionnée  par  les  travaux  de  ter- 
rassement. exécutés  par  le»  agents  dû  génie  utili- 

taire: alois  nécessité  de  revenir  au*  principes  du 
droit  commun  et  ‘de  iVqnitè  naturelle  qui  bcgUseni 

l'État  comme  les  particuliers;  or  ce»  principes 
(corniches  dans  leè  art.  1382.  1383  cl  suif.),  ainsi 
que  l’a  déclaré  le  tribunal  de  Brest,  et  avec  lui  la 
Cour  de  Rennes,  par  son  arrêt  couArmaltf,  obli- 
gent celui  qui  a causé  par  son  fait  à autrui  un  dom- 
mage à le  réparer,  in  id  quod  interest,  lorsque 
surtout  (I  u’a  été  f.ut  au  propnéian  c du  mur  aucune 
dénonciation  pour  qu'il  se  prémunit  contre  tout  ac- 
cident. Telle  est  encore  la  disposition  du  droit 


• À ’ tendu  qil'if  ést  avoué  par  l'admlhislratiûn 
elle-même  que  l'écroulement  dec**  mur  provient 
des  travaux  de  lerrasscment  exécutés  dans  le 
bastion  de  Landernau  ; 

• Attendu  cependant  que  l’art.  17.  tit.  1" , 
L.  1 0 juill  1791 . sur  les  fortifications  des  places 
de  guéri e.  autorisait  les  demandeurs  à jottir, 
sans  être  inquiétés,  des  propriétés  et  clôlüres 
qu'ils  possédaient  dans  la  zone  du  terrain  natio- 
nal S lYjtriqUé  dé  la  promulgation  de  ladite  loi  j 

» (flie  ( et  article  donc  Imposait  ô l’adminis- 
trâiioh  de  la  guerre  l'obbg.illon  de  ne  rien  faire 
qui  pùt  porter  atteinte  aux  droits  qu’il  èiablis- 
sait  en  faveur  des  demandeurs; 

• Attendu  qu’elle  ne  Cadrait  se  faife  ùh  titre 
Üe  sa  propre  confia  veut  ion  (lotit-  s’opposer  au- 
jourd'hui à la  rééducation  dont  il  s’-igil  : que  la 
défense  de  reconstruire  lié  fient  éfjdilablertieril 
et  Corirbrmêirienf  aiix  règles  d une  «aillé  inter- 
prétation s’appliquer  qu'aux  bas  de  dérholition 
étrangère  aux  faits  du  génie  ; 

• Eu  ce  qui  êôiicèrne  lès  fr.lisde  beconslrüc- 
liort  èt  les  domtfiagei-lnlébêt*  réclamés  par  lès 
héritiers  Mn  Lisais: 

» Attendu  que,  si  les  parties  ne  s’accordent 
pas  sur  leur  évaluation,  if  doit  être  procédé  3 
une  estimation  par  experts  convenus  entre  elles 
bu  nûrrimés  d’office  par  le  I ribilhâ!  ; qii’lt  n’y  a 
pas  lieu  dès  lors  à s'arrêter  fl  l’expertisé  effec- 
tuée d’après  les  ordres  de  ('administration  bf 
sans  lé  contours  dbs  antres  parties  intéressées  : 

» Par  ces  mois,  le  tribunal  ordonne  que  le 
mitr  sera  bétons!  ru  it  aux  fr  us  tlb  l’Etat,  elc.  • 

Snb  Njqn  l , arrêt  cimtirindtif  dè  Id  Cdur  de 
Rennes  du  7 avril  18321 

POURVOI  de  la  part  du  préfet,  juiur  Violàtittfi 
de  l’art.  17,  lit.  1«r,  L.  K)  jülll.  1791,  en  ce  que 
l’drrèl  attaqué  Avàil  idamtettu  ces  derniers 
dans  la  propriété  dtl  mur  de  clôture  dont  II 
s’agit,  et  bhlohrie  sa  reconstruction  dans  l’bn- 
telntc  d’un  terrain  affecté  au  service  d’une 
place  de  guerre  (2). 


romain  : ■ Si  iq  suo  ( loco ) quid  facial  quod  noftls 
noceat , tune  operis  novi  denunciatio  erît 
necessaria . » FF.,  tit.  39,  L.  10,  De  op.  no v.  nun • 
liât. 

(2)  « DdfiH  toutes  les  places  dé  guerre  et  postes 
militaires,  dit  l’art.  15  de  celte  loi,  le  terrain  c6ni- 
|iris  erttre  le  pied  du  talds  du  reinpirl  et  une  ligne 
tracée  du  côté  de  la  place,  A quatre  loues  dudit  ta- 
lus et  parallèlement  A lui;  ainsi  que  celui  i enfermé 
Hans  la  capacité  des  r.  dans,  bastions  vides  et  autres 
ouvrai; es  qui  forment  i’encpmle  , sera  considéré 
comme  Ici  rai  n national. — Art.  17.  Les  ageuls  mi- 
juaire*  veilleront, à ce  qu'aucune  usurpation  o'é- 
tende  à t’.uenir  les  propriétés  particulières  an  delà 
des  limite»  assignées  au  terrain  national  : et  cepen- 
dant lOutb»  persniitiès  qui  jouissent  actuclleiiieht 
des  rtia  sons,  bâtiments  ou  clôlüres  qui  débordent 
Ces  liuile*.  continueront  d'en  jouir  sans  être  ioquié- 
téc»;  màisHaUsIcCasdcdémoIttionHeidites  maisous, 
bit.inenl»  ou  clôton  s,  que  Cette  démolition  soit  vo- 
lontaire, accidentelle  ou  nécessitée  par  ie  cas  de 
gtierie  ou  autres  circonstances,  les  particuliers 
seront  tenus  dans  la  restauration  de  leurs  maisons, 
bâtiment»  ou  clôtures,  de  ne  po.nl  uulie-pa»>er  it-s 
limites  fixées  au  lerrain  national  par  Part.  15  ci- 
dessus.  • 
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arrêt. 

• LA  COUR, — Vu  les  arl.  15  et  17,  L.  10  juil- 
let 1791  : — Attendu  que,  s’il  résulte  de#  di  po- 
sitions des  Articles  ci-dessus  que  les  construc- 
tions placées  ail  delà  de  certaines  limites  dans 
IVncemle  des  fortifications  militaires  doivent 
être  consentes  jusqu'à  ce  qu’ellut  tombent  de 
vétusté  et  ne  doivent  être  nécessairement  recu- 
lées qu'à  celte  époque,  il  en  résulte  également 
qu'elles  ne  doivent  cl  ne  peuvent  être  réparées 
et  reconfortées  par  des  Œuvres  nouvelles  qui 
retarderont  indéfiniment  l’époque  de  leur  démo- 
lition; ce  qui  résulte  des  termes  généraux  de 
l'art.  17  de  la  loi...  démolition  volontaire..., 
accidentelle...,  ou  nécessitée  par  autres  circon- 
stances; d’où  il  suit  que  . lors  même  que,  dans 
l'espèce*  la  chute  du  mur  litigieux  n’aurait  pas 
été  purement  accidentelle  et  aurait  pu  donner 
lieu  à une  indemnité  en  faveur  du  propriétaire 
dudit  mur,  la  reconstruction  ne  pouvait  sous 
aucun  prétextr  être  ordonnée  sur  un  terrain 
que  la  toi  a déclaré  national  et  qui  doit  de- 
meurer vide  df  toute  construction  dans  l’intérél 
de  la  défense  militaire  de  l'État,  et  qiiVn  ordon- 
nant cette  reconstruction , l'arrêt  atliquc  a ex- 
pressément violé  la  loi  précitée,  — Casse,  etc.  • 
Du  8 avril  1834.  — Ch.  civ. 


TUTELLE.  — Corpte.  — Precve. — Jigevent. 

Motifs.  — Cassation. 

L * arrêt  qui  déclare  t“  qU'itn  compte  de  tutelle 
était  appuyé  de  pièces  justificatives  â®  que 
(es  juges  ont  vu  (es  pièces  ci  y ont  trouvé  (a 
justification  des  dépenses , satisfait  au  vœu 
des  art.  471  et  472.  C.  civ  , encore  bien  qu'il 
n'énonce  ni  le  nombre  ni  (a  nature  de.  ces 
pièces  (1). 

Celui  qui  n'a  contesté  devant  la  Cour  royale 
que  la  validité  en  la  forme  d'un  engagement 
et  non  la  réalité  de  la  delte  elle- même  ne 
peut  se  plaindre  en  Cour  de  cassation  de  ce 
que  l'êngagement  a été  validé , bien  qu'il  ne 
se  présentât  pas  sous  une  forme  probante . 

En  1817,  au  décès  de  sa  mère.  Jean  Kitzinger 
fut  nommé  tuteur  d’Anne  et  de  Michel,  ses  frère 
et  sœur.  A leur  majorité,  les  pupilles  demandè- 
rent en  justice  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle. Devant  la  Cour,  Jean  Kitzinger  présenta 
un  compte  très-chargé.  Sur  ces  entrefaites, 
Michel  Kitzinger  vint  à mourir,  ayant  institué 
sa  sœur  Anne  pour  sa  légataire  universelle. 
Celle-ci,  dès  lors,  agit  seule  contre  son  frère 
jean  Kitzinger;  elle  réclamait,  soit  en  son  nom, 
soit  comme  légataire  de  son  frère,  une  somme 
de  2,812  fr.  83  c.  Le  tuteur  soutenait  que, 
loin  de  rien  devoir,  il  était  créancier  d’une  somme 
de  G,ô(j4  fr.  52  c. 


(1)  L’art.  471. C.  civ.,  exige  seulement  que  les  dé- 
pense* en  soient  suffisamment  justifiées  : or  c’est 
là  une  appréciation  abandonnée  aux  juge*,  pour 
laquelle,  dit  Magnin  (Traité  des  minorités,  n®727;. 
Ils  se  décideront  par  la  situaiion  de*  personnes, 
l’étal  de  choSes.  et  surtout  par  le*  circonstance*,  le 
temps  cl  le  lieu.  — / . aussi  Touiller,  t.  2,  n®  1260. 
— Dès  lors,  il  est  évident  qu’il  suffit,  pour  les  juge* 


La  Cour  de  Metz  rendit,  le  9 fév.  1833,  un 
Arrêt  en  cps  termes...  : — a Considérant . sur  les 
sommes  de  f .400  llv.  portées  pu  l’ait.  49  de  la 
dépense  générale,  qu’elles  ne  sont  pas  exagérées 
et  que  le  rendant  compte  a fourni  des  justifica- 
tions suffisantes...; 

• Sur  l’art.  59.  considérant  que  cet  article 
doit  se  réduire  à 955  fr.  49  c.,  en  donnant  acte 
toutefois  aux  oyafils  de  la  déclaration  faite  par 
M°  Toussaint , qu’il  renonce  à lotit  recours 
contre  eux,...  etc...  ; 

• Condamne  Anne  Kitzinger  à payer  au  ren- 
dant compte,  tant  en  son  nom  propre,  que 
comme  légataire  universelle  de  son  frère,  la 
somme  de  2 965  liv.  59  c.,  et  en  outre  les  inté- 
rêts à partir  du  1rrJuill.  1826.  • 

POURVOI  de  Anne  Kitzinger  pour  1*  violation 
des  art.  471  et  472.  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt 
s’est  borné  à déclarer  que  les  dépenses  portée* 
par  le  tuteur  aux  art.  39  et  48  étaiertt  suffisam- 
ment justifiées,  sans  dite  en  quoi  consistait  celte 
justification,  ce  qui  était  loin  de  satisfaire  au 
vœu  des  article»  précités  qui  veulent  que  le 
compte  soit  appuyé  de  pièces  justificatives; 
2*  violation  des  art.  1315  et  1311,  en  ce  que 
l’arrêt  âdtneliait  au  profit  de  Jean  Ktizmger  un 
billet  prétendu  émané  de  la  inère  commune  (et 
de  deux  attires  frères  ).  Elle  soutenait  que  cê 
billet,  revêtu  seulement  d’une  marque  Attribuée 
à sa  mère,  manquait  de  la  forme  probante 
exigée  par  les  arl.  13l5  et  1341,  C.  civ.  — - 
Encore  à cet  égard  la  mention  de  justification 
suffisante  était  évidemment  incomplète.  — AU 
reste,  il  est  utile  de  tcmarqtier  que  si  la  forme 
de  l’engagement  était  contestée,  la  réalité  de  la 
dette  en  elle-même  ne  Pétait  pas. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  violation  dés  art.  47l 
et  472,  C.  civ.:— Considérant  que  l’appréciation 
d*at  pièces  produites  à l’appui  d’un  compte  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  des  juges  du 
fait;  — Que  l’arrêt  attaqué  constate  : !®que  le 
compte  de  tutelle,  rendu  par  Jean  Kitzinger 
était  appuyé  de  pièces  justificatives;  2*  que  la 
Co;  r royale  a vu  ces  pièces  et  qu’elle  y a trouvé 
la  preuve  que  la  dépense  n’était  pas  exagérée  et 
qu’elle  était  suffisamment  justifiée;  qu’ainsi  il  a 
été  satisfait  aux  art.  47 1 et  472,  C.  civ.  ; — Sur 
la  violation  des  art.  1315  et  1341 , C.  civ.  : — 
Considérant  que  rien  tic  constate  que  les  deman- 
deurs aient  contesté  devant  la  Cour  royale  la 
réalité  dè  la  dette  de  1,800  fr.,  acquittée  par  le 
tuteur  et  comprise  dans  Part.  49  de  la  dépense 
de  son  compte;  qu’ils  ont  seulement  contesté  la 
validité  de  l’engagement  à l’égard  de  la  mère 
commune  des  parties,  parce  qu  elle  ne  savait  pas 
signer  et  n’avait  pas  pii  apposer  sa  signature 


qui  sanctionnent  un  compte  général,  de  dire  que 
les  dépenses  *oni  suffisamment  justifiées  sjn*  qu’il 
leursoil  besoin  d’entier  dans  plus  de  amples  dé-lait*. 
Mai*  si  un  article  spécial  était  contesté,  il  semble  que 
celle  mention  générale  ne  suffirait  pas,  cl  que  Par- 
rét  devrait  êtie  spécialement  motivé  à cet  égard. 
Or  on  soutenait  que  dans  l'espèce  il  en  était  atuti. 
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sur  le  billet;  mais  qu’il  a été  reconnu  que  deux 
de  se»  fils  avaient  signé  ce  billet  etqu'elle-méme 
y avait  rais  sa  marque;  — Qu'il  s'agissait,  dans 
celte  position . d'apprécier  le  litre,  et  que  la 
Cour  royale  a pu,  sans  violer  la  loi,  décider  que 
la  mère  des  parties  était  valablement  engagée 
au  payement  de  la  dette,  et  par  suite  que  le  tu- 
teur. qui  l'avait  payée,  avait  eu  ledroil  d'en  por- 
ter le  montant  dans  la  dépense  de  son  compte, 

— Rejette,  etc.  » 

Du  8 avril  1844.  — Ch.  req. 

EFFET  DE  COMM.  — Protêt.  — Retour  sars 
frais. 

//  peut  être  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce  relatives  au  protêt  (1).  (C.  comm., 
175.) 

Les  mots  retour  sans  frais,  ajoutés  par  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  au  bas  de  sa  signature, 
sont  obligatoires,  même  pour  tous  les  por- 
teurs ultérieurs,  à moins  de  dérogation  ex- 
presse dans  l'endossement,  et  dispensent  de 
l'obligation  de  f aire  protester  (2<.  (C.  comm., 
173  et  175.) 

Le  11  déc.  1830,  Gondon-Lafond  souscrivit, 
à l’ordre  de  Defos-Letlieulle.  une  lettre  de  change 
de  1.600  fr.t  payable  le  10  janv.  suivant,  sur 
Trouvé.  Cette  traite  était  un  papier  libre  et  por- 
tait ces  mois,  retour  sans  frais.  Defos-Lc- 
theulle  la  passa  à l’ordre  de  Ségris-Gilbert. 
Trouvé,  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée, 
ayant  refusé  de  la  payer  A son  échéance,  Ségris 
ne  fit  pas  faire  de  protêt  et  crut  pouvoir  recou- 
rir immédiatement  contre  Defos-Lelbeullê.  son 
endosseur.  Celui-ci  soutint  qu'à  défaut  de  protêt, 
aucun  recours  ne  pouvait  être  exercé  contre  lui. 

Sur  ce.  le  4 avril  1831.  jugement  du  tribunal 
de  Saurnur,  qui  condamne  Defos-Letheulle  à 
rembourser  la  traite,  par  les  motifs  suivants  : 

— « Attendu  que  Defos-Letlieulle  a reçu  de  Gon- 
dou-Lafond  une  lettre  de  change  non  timbrée, 
en  date  du  1 1 déc.  1850,  de  la  somme  de  1,600 
francs,  tirée  par  celui-ci  sur  Trouvé,  messager 
ordinaire  du  Blanc  à Poitiers,  payable  le  1 0 jan- 
vier, et  portant  au  pied  de  la  signature  du  ti- 
reur la  clause  retour  sans  frais , imprimée  en 
même  temps  que  le  corps  de  la  lettre  de  change  ; 

» Attendu  que  Defos-Lctheulle  a passé  celte 
lettre  de  change  à l’ordre  de  Ségris-Gilbert,  telle 
et  ainsi  qu'il  l’avait  reçue  lui -même  du  tireur, 
sans  dérogation  ni  modification; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  deux  certificats,  le 
premier  délivré  par  le  tiré,  le  10  janv.  dernier, 
enregistré  à Saurnur,  le  26  dudb,  le  second  en 
date  du  17  du  même  mois  par  Diipont-.Minorel, 
de  Poitiers,  chez  lequel  était  indiqué  un  besoin 
par  Defos-Letlieulle,  aussi  enregistré  à Saurnur 


(1)  F.  Cas»..  90  juin  1827  et  23  déc.  1835. 

(2.  y.  Pardessus,  n°  425.  — /*.  contra , Horson. 
Quest.  sur  le  Code  de  commerce , tpu-si.  22  — 
/ . (H-spiéaux,  0"  5ü6  bis;  Persil,  arl.  162,  n®»  5 et 
10  ; Nmiguicr,  Lettre  de  change , n°  57.  — I,a  con- 
dition de  retour  sans  frais  n’esi  obligatoire  avec 
«es  conséquences,  qu’aulaul  quelle  fait  partie  inté- 
grante de  la  lettre  de  change,  ou  qu'elle  est  recon- 
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ledit  jour  26  janv.,  attestant  que  le  porteur  s’est 
présenté  le  jour  même  de  l’échéance  chez  l’un 
et  chez  l’autre,  mais  que  le  tiré  a répondu  n’a- 
voir pas  de  fonds  au  tireur  pour  acquitter  ladite 
lettre  de  change,  et  que  Dupont  Minoret  s’est 
refusé  d’intervenir,  faute  de  protêt  ; 

• Attendu  que  Ségris  fournit  la  preuve  non 
contestée  qu’i|  a fait  présenter,  dès  le  12  janv., 
cette  lettre  de  change  au  remboursement  chez 
Defos-Lelheulle;  que.  nonobstant,  celui-ci  s’est 
refusé  à la  rembourser,  parce  que  le  protêt 
n’en  avait  pas  été  fait  ; refus  qui  a donné  lieu 
à l'assignation  en  date  du  22  janv.,  sur  laquelle 
le  tribunal  a été  appelé  à prononcer; 

» Attendu  qu’il  est  constaté  par  une  lettre  à 
nous  adressée  le  10  mars  dernier,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  du  Blanc,  visée  pour 
timbre  et  enregistrée  à Saurnur.  que  Gondon- 
Lafond  a été  déclaré  on  faillite  par  jugement  de 
ce  tribunal  du  1 1 janvier  dernier  ; 

• Considérant  qu’il  est  loisible  au  tireur  d’une 
lettre  de  change  d'y  insérer  telle  clause  parti- 
culière ou  restrictive  du  droit  commun  qu’il  lui 
couvieiil  d’imposer  à sou  preneur,  comme  il  est 
loisible  à celui-ci  de  ne  pas  s'y  soumettre  et  de 
renvoyer  la  traite  si  les  clauses  ne  lui  convien- 
nent pas; 

• Considérant  que,  du  moment  où  le  preneur 
garde  celle  lr.1ite  au  lieu  «le  la  renvoyer,  il  se 
forme  entre  lui  et  le  tireur  un  contrat  qui  les 
lie  réciproquement  en  tout  ce  qui  est  inhérent 
au  contenu  de  ladite  traite; 

• Considérant  qu’en  passant  ce  titre  à l’ordre 
de  Ségris,  Je  premier  n’a  pu  lui  conférer  que 
les  droits  qu’il  tenait  lui-même  du  tireur  ; qu'en 
tout  cas,  et  si,  par  le  fait  d’une  violation  de  la 
condition  de  retour  sans  frais  stipulée  dans  le 
contrat  originaire.  Defos-Lelheulle  eût  voulu  y 
apporter  à l’égard  de  Ségris,  son  cessionnaire, 
une  modification  quelconque,  il  eût  fallu  la  sti- 
puler dans  IViidosscmeul  ou  par  tout,  autre  acte 
dérogatoire; 

» QuVn  l’absence  de  tonie  modification  et  dé- 
rogation à la  traite,  elle  est  nécessairement  pas- 
sée à Ségris  intégrale  et  complète,  c'esl-à-ibre, 
avec  les  dispenses  et  droits  dont  aurait  joui  lui- 
méme  le  premier  titulaire  s’il  en  fût  resté  pos- 
sesseur; 

• Que,  8Yn  étant  dessaisi  en  faveur  de  Ségris  . 
par  le  fait  d'un  endossement  sans  restriction,  il 

l’a  constitué  sans  réserve  son  ayant  cause,  et 
l'a  mis  purement  et  simplement  en  son  lieu  et 
place,  pour  que  la  traite  ressortit  en  faveur  de 
celui-ci  l'effet  des  stipulations  dans  les  dimen- 
sions qu’avait  celle  traite; 

« Considérant  cependant  que,  s'il  est  vrai  que 
le  porteur  ail  eu  le  droit  de  ne  pas  faire  protes- 
ter, il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  dût  conserver  un  re- 


nue par  toutes  le»  parues  pour  avoir  existé  lors  de 
son  émission.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  la  men- 
tion de  retour  sans  frais  fût  écrite  après  la  si- 
gnature du  tireur  pour  être  adnu»e  contre  un  des 
endosseurs  qui  nierait  qu’elle  ait  existé  au  moment 
où  la  lettre  lui  a été  transmise.  — Agen,  9 janv. 
1838.  — roy.  aussi  Cas#.,  6 déc.  1831, 
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cours  indéfini  contre  son  cédant,  et  que,  pour 
le  délai  de  dénonciation,  il  doit  être  au  contraire 
assimilé  au  porteur  d'un  billet  protesté; 

> Considérant  que  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit  a été  présentée  au  tiré  le  10  janv.,  jour 
de  son  échéance;  que.  n’ayant  pas  été  acquittée, 
elle  est  venue  au  remboursement  chez  Dr  foi- 
Lelheulle  dés  le  12  du  même  mois,  et  par  cotisé- 
quent  à temps  pour  qu’il  pût.  de  son  côté,  exer-  . 
cer  son  action  récursoire  contre  le  tireur; 

> Considérant  que  le  défaut  du  protêt,  loin 
d’avoir  porté  préjudice  à Defos-Lelheulle,  lui  a, 
au  contraire,  épargné  des  frais  inutiles,  et  n’a 
rien  changé,  au  surplus.  «1  sa  position,  vis-à-vis 
de  Gondon-Lafond , puisqu'il  est  constant  que 
celui-ci  était  déclaré  en  faillite  au  Blanc  dés  le 
1 1 janvier; 

» Qu’il  est  juste  que  le  preneur  de  la  traite 
subisse  les  effets  de  la  confiance  qu’il  a eue 
dans  la  signature  du  tireur,  et  qu’il  serait  mon- 
strueux que  le  porteur  devînt  la  victime  de  ce- 
lui-ci au  lieu  et  place  du  preneur  Dcfos-Le- 
theulle;  que  c’est  avec  lui  qu’il  a traité  et  que 
c’est  sur  la  foi  delà  signature  qu’il  a délivré  son 
argent.  • 

Appel.  — Le  5 juin  1831 . arrêt  d’Angers,  qui 
confirme. 

POURVOI  de  la  paTt  de  Defos-Letheulle  pour 
violation  des  art.  ICI , 162  et  163,  C.  comm.,  et 
fausse  application  de  l’art.  164,  même  Code. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — - Attendu  que  les  mots  retour 
sans  frais , insérés  par  le  tireur  dans  la  lettre 
de  change  elle-même,  dispensent  le  preneur  de 
la  faire  protester  faute  de  payement  à son 
échéance;  — Que  cette  stipulation,  que  la  loi  ne 
prohibe  pas,  étant  inhérente  au  contrat,  n’a  pas 
besoin  d'être  répétée  dans  l’endossement  pour 
que  le  porteur  puisse,  sans  protêt,  exercer  son 
recours  contre  l'endosseur  qui  lui  a transféré 
la  traite  sans  rien  changer  à la  condition  y in- 
sérée par  le  tireur;  — Que  cette  dispense  de 
protester  résulte,  pour  celui  au  profil  duquel 
l’endossement  a eu  lieu,  tant  du  contrat  inter- 
venu entre  le  tireur  et  le  preneur  que  de  celui 
intervenu  entre  celui-ci  et  le  porteur;  d’où  il 
suit  qu’en  s'abstenant  du  protêt,  ce  dernier  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  conventions  des  par- 
ties;— Attendu  en  fait  que,  dans  l’espèce,  il 
est  reconnu  par  les  parties  que  les  mots  retour 
sans  frais  su  trouvaient  dans  la  Icllrede  change 
au  moment  où  le  preneur  l'a  reçue,  qu'elle  a été 
présentée  à son  échéance  et  qu’il  y a eu  refus  de 
payer,  — Rejette,  etc.  » 

Du  8 avril  1834.  — Ch.  civ. 

DONATION.—  Fraude.  — Créancier.  — Tiers 

ACQUÉREUR.  — HYPOTR.  — CHOSE  JUGÉE. 

Bien  que  depuis  une  donation  faite  en  fraude 
de  leurs  droits  et  avant  ta  vente  des  biens 
par  le  donateur  à des  tiers  de  bonne  foi , les 
créanciers  du  donataire  aient  pris  inscrip- 
tion sur  ces  biens,  cependant  le  parement 
fait  par  l’acquéreur  à son  vendeur  est  libé- 
ratoire à l’egard  de  ces  créanciers , et  cela 
quand  même  ils  auraient  fait  déclarer  vis- 


à-vis  du  donateur  et  du  donataire  que  la 

donation  était  frauduleuse.  (C.  civ. , 2114 
el  2167.) 

Si  en  annulant  la  vente  entre  les  créanciers  et 
les  donateur  et  donataire , un  jugement  ou 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a seule- 
ment, à l’égard  des  tiers  acquéreurs  mis  en 
cause , rései'vé  sur  les  fonds  non  encore 
payés  par  te  donataire  et  restés  entre  ses 
mains , l’exercice  des  droits  des  créanciers, 
ces  derniers  ne  peuvent  prétendre  droit  a 
une  collocation  sur  l’intègratltè  du  prix , 
sous  prétexte  que  leur  inscription  hypothé- 
caire serait  indivisible.  (C.  civ.,  131.) 

Lorsque  sur  une  action  en  nullité  pour  fraude 
d’une  donation , intentée  par  les  créanciers, 
soit  contre  un  donateur  et  un  donataire , 
soit  contre  le  tiers  acquêteur  des  biens  don- 
nés, les  juges,  tout  en  annulant  la  donation, 
se  sont  bornés  à réserver  l’action  des  créan- 
ciers sur  ce  que  le  tiers  acquéreur  restera 
devoir  de.  son  prix,  la  vente  a été  suffisam- 
ment maintenue  à l’égard  de  ce  dernier. 

Par  son  contrai  de  mariage,  passé  en  1809, 
la  dame  Vdlemain  avait  fait  donation  à Dumas 
de  Polart,  son  mari,  afin  de  frustrer  ses  créan- 
ciers. — Ceux-ci,  après  cet  acte,  prennent  aus- 
sitôt inscription  sur  les  biens  donnés.  Polart  el 
sa  femme,  intervenante  au  contrat,  vendent  les 
immeubles  ainsi  grevés  aux  époux  Aulrique.  A 
la  requête  de  ceux-ci,  un  ordre  est  ouvert  sur 
le  prix  ; cependant  les  créanciers  inscrits  avaient 
demandé  la  nullité  de  la  donation,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  6 juin  1826,  avait  dé- 
boulé Polart  de  sa  demande  à fin  de  mainlevée 
des  inscriptions  hypothécaires  : — * Considé- 
rant, porte  cet  arrêt,  qu’il  résulte  évidemment 
de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que  la 
donation  faite  en  contrat  de  mariage,  par  la 
dame  Polart,  à son  mari,  a eu  principalement 
pour  but  de  faire  passer  tous  ses  biens  en  mains 
tierces,  pour  les  soustraire  aux  poursuites  de  ses 
créanciers;  qu’il  est  de  principe  qu’une  dona- 
tion faite  en  fraude  des  créanciers  peut  être  an- 
nulée alors  même  que  le  donataire,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  n'aurait  aucunement  participé 
à la  fraude  et  l’aurait  complètement  ignorée.  • 
Cet  arrêt  ayant  reconnu  la  nullité,  mais  sans 
la  prononcer,  les  héritiers  Lemuistre,  créan- 
ciers intéressés,  attaquent  Polart  en  nullité  et 
mettent  en  cause  les  époux  Aulrique  pour  faire 
en  même  temps  annuler  les  ventes. 

Le  11  juill.  1829,  second  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : — «La 
Cour,...  déclare  résolue  la  donation  contrac- 
tuelle de  la  dame  Polart  à son  mari;  ordonne 
que  les  immeubles  faisant  partie  de  ladite  dona- 
tion el  possédés  par  Polart  seront  par  lui  réta- 
blis. francs  el  quittes  de  toutes  dettes  et  charges 
provenant  de  son  chef,  dans  le  domaine  de  la 
succession  de  sa  femme,  pour,  par  les  créan- 
ciers de  cette  dernière,  exercer  leurs  droits  sur 
lesdits  biens  jusqu’à  concurrence  du  leurscréan- 
ce»;  déboute  les  héritiers  Leinaislrc  de  leurde- 
mai  de  principale  et  de  leurs  conclusions  subsi- 
diaires contre  les  époux  Aulrique,  sauf  à exer- 
cer leurs  droits,  s'il  y a lieu,  sur  les  sommes 
restant  dues  par  lesdils  acquéreurs. 
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Lof*  de  là  prtrcfiicflon  8 Pdrdfe  de  fa  pdrf  des  j 
crVdndefs  Lemaistrë.  pour  demander  leur  roi-  1 
local  ion  en  vertu  des  inscriptions  pareil*  prises, 
les  époux  Aulriquè  prétendirent  que  cet  arrêt 
du  II  juill.  1829  avait  eu  pour  effet  de  les  priver 
de  leurs  droits  hypothécaires. 

Le  24  fév.  1830,  Jugement  du  tribunal  de  Bé- 
thune qui  accueille  ee  système  par  les  motifs 
suivant*  : — « Vu  l'arrêt  dë  la  r.our  dë  Paris  du 
11  juill.  1829  j 

» Aüënriu  qüe  Pafrèt  cl-dessiié  cité,  rendu 
entrë  lesdiles  parties,  ayarif  prohoncé  sur  les 
prétentions  diverse*  qui  lé*  divisent,  devient  né- 
cessairement la  loi  des  unes  eî  des  autres  j 

> Attendu  que  ledit  arrêt,  en  déclarant  réso- 
lue la  donation  contractuelle  de  la  dame  Dumas 
de  Polart  à son  mari,  a déboulé  les  héritiers  Le- 
miistre  de  leurs  conclusions  principales  et  sub- 
sidiaires tendant  à l'annulation  des  ventes  faites 
par  Durhas  de  Polart  aux  époux  Aulriquè,  et  à 
la  remise  du  prix,  et,  pjrrftilü»,  a maintehü’lës- 
d/les  ventes  et  a réservé  seulement  lesdils  Les- 
rridistre  A exercer  leurs  droits,  s'il  y a lied;  sur 
les  srimihe*  restant  dues  pal*  les  «Icquéfenrs  ; 

> Attendu  que,  tout  en  rëconnaiSsatit  avec  un 
attire  arrêt  de  la  Couf  de  Paris  du  0 juin  1826, 
rendu  atissf  entre  le*  parties,  la  validité  des  in- 
scriptions de*  héritiers  Leihaistre,  il  n’eh  est 
pas  moihs  vrai  que,  conformément  à l'arrêt  dë 
1829,  elles  ne  peuvent  avoir  d’effet  que  sür  les 
Sommes  restant  dues..., 

» Déclare  qüe  le*  époux  Autrique  ont  justifié 
de  leur  libératioii  pnr  Izf  prëüvfc  de  l'extinction 
dé  1.1  rente  viagère  et  sur  le  prix  de  50.000  fr., 
sur  laquelle  les  héritiers  Leraaistrë  n'ont  aücuri 
droit  à exercer,  èl  qu'en  conséquence,  cellé 
sommé  ne  sera  pas  corriprise  dans  l'ordrè  rioül 
il  s'agit,  etc.  » 

Le  12  mai  1832.  arrêt  d**  la  Cour  de  Dndài; 
qtli,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juge*  , 
confirme. 

POURVOI  par  les  hérillef*  Lemaisire  pour 
violation  de*  arl.  2114,  2100,  210T  et  2183, 

C.  civ.,  et  749,  C.  proc.,et  fausse  application 
de*  art.  1550  et  1351,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  à scindé  les  efFets  de  l'inscription  hypo- 
thécaire fjifil  reconnaissait  valable,  en  jugeant 
qu'un  lier»  acquéreur  pouvait  le  libérer  valable- 
ment de  Son  prix,  nonobstant  les  inscription*  qui 
grevaient  l’iffimeuHIe.  Or  les  article*  précités 
établissent  que  f existence  Sëtilede*  inscriptions 
empêche  la  libération  de  l'acqUéreur  erttré  les 
mains  du  Vendeur.  Dart*  l’espèce,  cet  a’Cqüéreuf 
nëpritl  faire  auciin  payement  valable  sans  rem- 
plir les  formalité*  prescrites  par  l'art.  2183, 

O.  rit.;  l'immeuble  n’a  point  été  purgé,  puisque 
c elait  précisément  dé  l'inStance  introduite  pour 
parvëhir  â b purgé,  quë  la  Cour  royale  était 
saisie,  et  qüe  le*  demandeurs  n'êtnient  en  causé 
que  parce  quë  le*  acquérelir*,  ayant  trouvé  leur 
créance  inscrite,  avaient  été  forcés  de  lesappëlet* 
â la  distribution  du  prix,  par  voie  de  collocation 
judiciaire. 

Il  est  vrai  qtlë  la  Cour  royale  a cru  en  cela 
faire  l'application  de  la  chose  jugée  par  l’arrêt 
du  1 1 juill.  1829  ; cependant  il  n’y  a pa*  Ort  mot 
dans  cet  arrêt qül  ptilsteie  rapporter,  soitdirec'- 
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terne  rit,  soit  Indirectement,  aux  résultat»  de*  in- 
scription * hypothécaires;  la  Cour  de  Paris  n'était 
saisie  de  la  contestation  par  les  demandeurs  qu’à 
litre  de  créanciers  chirographaire*  ; aussi  dans 
le  dispositif  dit  jugement,  elle  ne  fait  aucune 
mention  de  droit*  hypothécaires  qui,  par  consé- 
quent, demeuraient  réservé*;  enfin,  aux  terme* 
de  l’art.  1351,  G.  civ.,  l'autorité  de  la  Chose  jugée 
n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  ce  qui  fait  l'objet  du  ju- 
gement. 

arrêt. 

« LÀ  COUR,  — Attendu  qu’ayant  été  une  fois 
jugé  souverainement  par  la  Cour  de  Paris,  le 
11  juill.  1829,  entre  les  demandeurs  et  les  Au- 
trique et  consorts,  défendeurs  éventuels,  parties 
au  procès  sur  la  nullité  de  la  donation  faite  A 
de  Polart  par  la  dame  Villeniaiu,  son  épouse; 
que  nonobstant  la  nullité  de  celte  donation  que 
prononçait  celte  Cour,  néanmoins  les  ventes 
faites  par  de  Polart  se  trouvaient  valides,  et 
les  tiers  acquéreurs  libérés  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  payé  sur  le  prix,  sauf  aux  demandeurs 
leurs  droits  sur  le  restant  du  prix,  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  pouvaient  demander  autre  chose  t 
et  qu'ainsi  l’arrêt , enjeur  accordant  la  faculté 
d'être  colloqués  sur  ce  qui  pouvait  encore  rester 
dû  par  les  acquéreurs,  défendeurs  éventuels 
à la  cassation , n'a  fait  que  se  conformer  à 
ce  qui  était  jugé  par  i'arrét  du  H juill.  1829 ^ 
et,  loin  d’avoir  violé  aucune  loi,  a fait  une 
juste  et  saine  applicatiori  ries  art.  1350  et  1351, 
C.  civ.,  sur  l’autorité  de  la  chose  jugée*  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  8 avril  1834.  — Ch.  req. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  — Pouce.  — 
Engagement.  — Date.  — - Fixation.  — Ga- 
rantie. — Compétence. 

lorsqu’une  police  d’assurances  laisse,  par  la 
contrariété  des  énonciations  qu’elle  ren- 
fermef des  doutes  sur  l’époque  précise  où 
l’engagement  de  la  compagnie  a dû  commen- 
cé r,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  fixer 
cette  époque  d’après  les  pièces  et  documents 
de  la  cause. 

En  matière  de  police  d’assurancè  comme  en 
toute  attire  matière,  la  demande  en  garantie 
doit  être  portée  devant  te  tribunal  de  faction 
prihcipàte. 

Le  D avril  1831,  la  maison  de  là  vetlve  Freiss 
est  incendiéé.  La  dame  Freiss  actionne  en  lioui- 
magés-iiiléVèis  IA  compagnie  riiüluelle  de  Nancy 
devant  le  iribunal  de  Sanegueminès. 

Plus  tard,  la  société  du  Soleil  èsl  mise  ed 
cause,  et  on  se  prévaut  à sort  égard  d'une  po- 
lice du  6 avril.  La  compagnie  du  Soleil  con- 
teste en  soutenant  que,  ce  joHr  6 avril,  la  policé 
a été  seulement  signée,  mais  que  le  payement 
de  la  prime  n'a  eu  lieu  que  le  9 , et  que  ce 
n'était  qu'à  partit*  du  lOque  les  objets  devaient 
être  assurés.  — Au  surplus,  elle  opposa  l'incom- 
pétence. 

Le  lBrmars  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Meti, 
qui  rejette  la  demande  à l’égard  de  la  compa- 
gnie mutuelle  de  Nancy,  et;  sans  s’arrêter  au 
moyen  d’Incompélenee  présenté  par  la  compa- 
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gnie  dti  Sbte’il,  lA  condamne  à payer  à la  veuve 
Freiss  le  prix  de  la  maison  incendiée,  déterminé 
par  les  experts  : — « Attendu  nue  des  pièces 
et  documents  du  procès  il  Résulté  line  preuve 
suffisante  que,  dès  le  5 ou  le  0 avril  1851,  Ou 
tout  au  moins  avant  l’énoque  où  (a  maison  dè 
la  veuve  Freiss  a été  incendiée.  cette  maison 
avait  été  assurée  contre  l’inécndie  par  la  veuve 
Freiss,  près  de  la  compagnie  du  Soleil,  qui  en 
i délivré  policé,  reçu  la  prime  d'assurance, 
et  permis  l'apposition  de  sa  plaqué  sur  ladite 
maison  ; Ijùè,  par  ce  fëil  bien  constant,  ta  veùve 
Freiss.  qui  précédemment  s’était  associée,  pour 
l’assiirance  de  sa  maison.  & la  compagnie*  d’as- 
àurance  mutuelle  de  l’Est,  aVail  cessé  de  faiffe 
partie  de  celte  association,  les  règlements  qui 
régissent  ladite  association  pronoçani  reiclti- 
sion  de  tout  sociétaire  qui  a fait  assurer  ses  bâ- 
tîhunls  près  de  toute  adiré  compagnie.  > 

POURVOI  pour  violation  des  clauses  de  la  |U>- 
licè»  ldi  des  parties,  et  par  siiite  des  art.  1154 
et  1341  f C.  civ.  — En  présenté  de  cellb  preuve 
littérale  de  la  date  de  l'obligation,  résultant  de 
l'époque  du  payement  de  la  prime.  Id  COur  rie 
pouvait,  pour  fixer  cette  daté,  recourir  5 d’au- 
tres pièces  él  documents,  San?  Violer  ouverte- 
ment la  loi  des  parties  et  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 1341,  qiii  défend  de  recevoir  aucune  preiivë 
contré  ël  outre  le  conteuù  aux  actes. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  la  convention  des  parties,  et,  par 
suite,  des  art.  1154  et  1341,  C.  civ.  : — Consi- 
dérant que  la  police  d'assurance  laissant,  par  la 
bohtrariélé  dès  énonciations  qu’elle  rènfèrtrte, 
des  doutes  sur  l’époque  précise  où  l’engagement 
de  la  compagnie  du  Soleil  envers  la  veuve  Freiss 
a dû  commencer,  il  appartenait  à la  Cour  royale 
de  fixer  celle  époque  d’après  les  pièces  et  docu- 
ments de  la  cause,  cl  qu’en  le  faisant  elle  n'a  pu 
violer  aucune  loi;  — Sur  le  deuxième  moyen: 
— Considérant  que  la  décision  de  la  Cour  royale 
se  réduit  à hHtetpiétatlon  des  actes  souscrits 
par  la  veuve  Freiss,  sôit  avec  la  compagnie  d’as- 
surances mutuelles  de  l’Est,  soit  avec  la  compa- 
gnie du  Soleil, ël  qu’elle  lié  peut  également.  SoUs 
ce  rapport,  avoir  commis  une  violation  de  la  loi  ; 


(!)  L'Srt.  551,  C.  cumm..  innovant  i l’ancleh 
droit,  p6i  (è  u que  la  femme  dont  le  mari  était  com- 
merçant à l’époque  de  la  célébration  du  mariage 
n’aüra  hypothèque  pour  sa  dot,  pour  le  remploi  de 
ses  biens  ci  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari,  que.sur  les  immeubles  qui 
Appartenaient  à son  niai  t h j'époque  ci  dessin.  » 
l.'art.  557  ajoute  a que  la  présente  disposition  hè 
Sera  point  applicable  aux  droits  èt  actions  de  la 
femme  acquis  avant  la  publication  dü  nouveau 
Code.  » (Ju.r  doit-oo  entendre  par  droits  acquis  ? 
Deux  opinions  existent  i cet  égard.  Les  uns  ne  con- 
sidèrent comme  droiis  acquis  que  le  droit  réalisé, 
exercé,  résultant  d’un  événement  préexistant,  ac- 
compli Ainsi,  la  femme  n'aura  droit  acquis  à une 
indemnité  pour  les  déliés  qu’elle  contracte  avec 
son  mari,  el  parlant  à l'hypothèque  légale  qui  doit 
assurer  celte  indemnité,  que  du  jour  ou  elle  se  sera 
eogagée;  et  si  cet  engagement  c’a  lied  de  ïi  part 


— Sur  le  ièoiàièrtte  moyen  : — CorisidéWrff  que 
la  compagnie  du  Soleil  était  appelée  en  g iraliiiè 
devant  te  tribunal  de  Thionville,  et.  par  surtèj 
devant  la  Cour  dé  Meiz.  saisie  de  la  dhnandfe 
principale;  quYlle  ne  pouvait,  drix  termes  de 
l’art.  18!,  C.  proc. , refuser  d’V  procéder,  ét  que 
la  Cour  royale  a dù,  Ainsi  qiféïte  l'a  fait,  retènir 
la  cnriitaiitsanéè  dit  litige,  — Rejette,  etc.  i» 

Du  8 avril  1854.  — Ch.  req. 

FAILLITE.  — Hyp.  lég.  — Femme.  — Droit  ix- 

TERXÊD.  — RESTBICTIüH. 

On  ne  peut  opposer  à la  femme  Mariée  anté- 
rieurement au  Code  de  commerce  ta  disposi- 
tion de  l’art.  551  de  ce  Code,  qui  restreint 
l'hypothèque  de  ta  femme  du  commerçant 
sur  tes  seules  immeubles  appartenant  a son 
mari  à l'époque  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage. . 

Spécialement,  on  doit  considérer  comme  irrévo- 
cablement acquis  d la  femme  te  droit  qui  lui 
est  concédé  par  son  contrat  de  mariage , an- 
térieurement au  Code,  de  sr  faire  indemniser 
de  ses  obligations  sur  tes  biens  présents 
et  à venir  de  son  Mari  (1).  (C.  coimn.,  551 
et  557.) 

En  admettant  que  l’art : 551  n'ait  pas  porté  at- 
teinte à t'hypothèque  légale  de  la  femme , au 
moins  cette  hypothèque  légale,  si  elle  .avait 
pris  naissance  sous  l'empire  de  ta  loi  du 
Il  bruni,  an  7.  n'aurait  d'effet,  Jusqu’à  ta 
■promulgation  au  Code  civil,  gu'autant  qls'àA 
l'aurait  fait  connaître  par  unê  inscription. 
(I..  il  bruni,  an  7,  art.  4 cl  3;  C.  cir.,  2135;) 

Les  époux  Motiroull  s'élaient  mariés  en  riov. 
1803,  par  conséquent  sous  l’empire  de  la  coût,  de 
Pari?,  d’après  laquelle  la  femme  avait,  h comp- 
ter du  mariage  , une  hypothèque  légale  Sur  les 
biens  présents  el  à venir  de  son  mari,  pour  ga- 
rantie de  toutes  les  obligations  quelle  contrac- 
terait avec  lui  (2). 

Dès  celte  époque  . ülouroult  était  commerçant. 
Depuis  il  fit  de  grandes  spéculations  et  prit  de 
nombretixcngagemrnls  hypothécaires.  Sa  femme 
s’oljigea  solidairement  avec  lui. 

En  1826.  faillite  de  Mouroult.  La  dame  Mou- 
roull  obtient  la  séparation  de  biens,  el  réclame 
l’exercice  de  son  hypothèque  légale  pour  des 
sommes  considérables. 

que  sons  l’empire  de  les  nouvelles,  ce  sont  ces  lois 
nouielles  qui  doivent  régler  l'effet  de  celte  indem- 
nité. D’autres  regardent  le  droit  de  sc  faire  indem- 
niser de  ses  obligations  comme  acquis  à la  femme 
du  jour  de  son  contrai  de  mariage;  de  telle  sorte 
que,  si  elle  vient  à s'obliger  sou»  l'empire  de  lois 
nouvelles,  niodiftcàtivë*  de  fce  droit,  ces  lois  né 
sauraient,  sans  blesser  le  principe  de  la  rion-ëé- 
troactivité,  exercer  aucune  influence  sur  les  enga- 
gements pare  le  souscrits.  Chacune  de  ces  opinions 
compte  en  sa  faveur  des  autorités  recoihmandables. 
Là  première  professée  par  Merlin  (Rép.,  v°  Rente 
constituée ),  a été  consacrée,  ntnammeul  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7 mai  1816,  — 
L'autre  opinion  résilie  également  de  divers  arrêts. 

- y.  Cass.,  10  janv.  1827,  et  Paris.  25  fév.  1831. 
(2)  y.  Foihier,  Communauté . q°»  763  et  764; 

Ferrière,  sur  l’ârt.  237.  Coutume  de  Pariii  : Bougon , 
Lebriib  et  Deniiart  professent  là  même  opinion. 
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Les  syndics  contestent  ; ils  opposent  à la  dame 
Mouroull  la  qualité  de  son  mari  au  moment  du 
mariage,  le  défaut  de  l'inscription  exigée  par  la 
loi  de  brum.  an  7 et  l’art.  551,  C.  comm. 

La  dame  Mouroult  repoussait  l'application  de 
cet  article,  et  invoquait  la  disposition  de  la  omit, 
de  Paris,  sous  l’empire  de  laquelle  elle  s’élail 
mariée,  qui  conférait  à la  femme,  du  jour  de 
son  mariage  . une  hypothèque  générale  sur  les 
biens  présents  et  à venir  de  son  mari  pour  sû- 
reté de  sa  dot  et  l'indemnité  des  dettes  qu’elie 
contracterait  avec  lui.  Le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  a,  par  son  jugement  du  9 avril  1831 , 
accueilli  ce  système  en  ces  termes  : — • Attendu 
qu’aux  termes  de  l’art.  557,  C.  comm..  les  dis- 
positions portées  en  la  section  intitulée  De» 
droii»  des  femme»  mariées  ne  sont  |»oinl  ap- 
plicables aux  droits  et  actions  des  femmes  ac- 
quis avant  la  publication  dudit  Code; 

> Qu’on  doit  considérer  comme  droits  acquis 
ceux  qui  résultent,  au  profit  des  femmes,  de  leur 
contrat  de  mariage  ; que  ce  contrat  n’a  pu  être 
atteint  par  des  lois  postérieures; 

» Que  , par  conséquent , l’hypothèque  légale 
de  la  dame  Mouroult  a dû  continuer  de  subsis- 
ter malgré  les  dispositions  du  Code  comm.,  les- 
quelles n’ont  point  d’effet  rétroactif; 

i Le  tribunal  déboute  les  syndics  Mouroull  de 
leur  demande.  • 

Appel  par  les  syndics.  — Le  31  août  1831,  la 
Cour  de  Paris,  rend  l’arrêt  suivant  : — « Consi- 
dérant que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir, 
et  qu’elle  n’a  point  d’clfet  rétroactif;  que,  sui- 
vant ce  principe , les  droits  des  époux  mariés 
avant  la  promulgation  du  C.  Civ.,  encore  que 
l'exercice  et  la  jouissance  de  ces  droits  ne  s’ou- 
vrent que  postérieurement  à celte  promulgation, 
doivent  être  réglés  d'après  les  dispositions  soit 
de  leur  contrat  de  mariage,  soit  des  lois  sous 
l’empire  desquelles  le  mariage  a été  célébré; 

» Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme.  * 

POURVOI  de  la  part  «les  syndics,  pour  1M  vio- 
lation de  l'art.  551,  C.  tomrn..  et  fausse  appli- 
cation des  art.  557.  même  Code,  ci  2,  C.  civil. 
L’hypolhèque  légale  de  la  femme  ne  saurait 
frapper  les  biens  que  le  mari  n’avait  pas  encore 
à l’époque  du  mariage,  et  cela,  pour  indemniser 
la  femme  des  obligations  qu’elle  aurait  contrac- 
tées depuis  la  promulgation  du  C.  comm. 

3°  Violation  de  l’art.  3,  L.  11  brum.  an  7,  et 
fausse  application  de  la  coût,  de  Paris  ainsi  que 
de  Pari.  3135,  C.  civ.  L’hypolhèque  de  la  dame 
Mouroult , non  inscrite  en  temps  utile  , c’est- 
à-dire  avant  la  faillite , n’avait  pu  primer 
des  créances  liypothécaiies  antérieurement  in- 
scrites. 

arrêt. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  par  son  contrat 
de  mariage  fait  sous  l’empire  de  la  coul.  de  Pa- 
ris (qui  donnait  à la  femme  une  hypothèque  gé- 
nérale sur  tous  les  biens  du  mari  tant  ceux  pré- 
sents que  ceux  à venir),  la  daine  M»uroiilt(pour 
la  reprise  de  ses  apporls  dotaux  comm  ipour 
l’indemnité  de  l’aliénation  de  ses  propres,  ou 
pour  celle  des  engagements  contractés  dans  Pin- 
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térét  de  son  mari)  s’est  trouvée  (par  la  disposi- 
tion de  la  loi  sous  laquelle  elle  a contracté)  in- 
vestie d’un  droit  dont  elle  n’a  pu  être  déshéritée 
pendant  la  durée  de  son  mariage  par  une  loi 
postérieure,  à quelque  époque  qu’aient  été  con- 
tractées ses  obligations  , et  sur  quelques  biens 
de  son  mari  qu’elle  exerce  l'indemnité  de  celles- 
ci  ; dès  lors  Parrél  attaqué  a dû,  sans  égard  aux 
dispositions  de  l’art.  551,  C.  comm.,  postérieur 
au  mariage  de  la  dame  Mouroult , prononcer 
que  celte  disposition  du  C.  comm.,  inapplicable 
à la  cause,  ne  pouvait  paralyser  des  droits  déjà 
acquisavantsa  promulgation,  malgré  que  l’exer- 
cice en  fût  postérieur;  — Attendu  que  l’hypo- 
thèque de  la  dame  Mouroult  acquise  par  son 
contrat  de  mariage,  en  vertu  de  la  coutume, 
sur  tous  les  biens  de  son  mari  au  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  quoique  subordonnée  pour 
son  exercice  et  pour  son  rang  à la  formalité 
d’une  inscription  prescrite  par  la  loi  de  brum. 
an  7,  n'a  pas  cependant  , faute  d’inscription  , 
pris  seulement  naissance  , comme  le  disent  les 
demandeurs,  depuis  le  C.  civ.,  dont  l’art.  3135, 
en  dispensant  d’inscription  l’hypoihèque  légale, 
n’a  réellement  fait  autre  chose  que  lui  rendre  et 
assigner  le  rang  qu'elle  avait  avant  la  loi  de 
hrutn.,  sauf  les  droits  acquis  dans  l'intervalle  à 
des  créanciers  inscrits  avant  elle  ou  en  son  ab- 
sence ; d’où  il  suit  qu’il  n’est  pas  permis  de  dire 
que,  ne  trouvant  son  droit  d’hy|>otlièqiie  que 
dans  la  loi  postérieure  à son  contrat  de  mariage, 
ce  droit  a pu  être  modifié  ou  altéré  par  une  nou- 
velle loi  dérogeant  à l’autre,  — Rejette,  etc.  » 
Du  9 avril  1834.— Cour  cass. 


TESTAMENT.  — Lies  uiriy.  — Presc.  — Legs 

D’CRt  Sl'CCESS. — PRRSCRIPT.  — GENERALITE. 

Lorsqu'un  testateur  lègue  tdus  tes  biens  d'une 
succession  qu'il  avait  reçus  lui-même  <î  titre 
de  legs  universel , te  légataire  ne  peut  pas 
ptusque  ne  l'aurait  pu  le  testateur  opposer  la 
prescription  de  dix  ans  à l'action  en  nullité 
du  premier  testament , formée  par  les  héri- 
tiers naturels.  En  vain  dirait-il  que  le  legs 
est  à son  égard  un  legs  particulier.  (C.  civ., 
2 265.) 

Le  legs  de  tous  les  biens  dépendant  d'une  suc- 
cession distincte  de  celle  du  testateur,  esl  un 
legs  particulier  et  non  universel.  (C.  civ., 
1003.) 

La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ne  peut  être 
invoquée  qu'm  cas  d'acquisition  d'un  im- 
meuble déterminé , et  non  par  te  légataire 
d'une  généralité  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles. (C.  civ.,  2265.) 

LeStherraid.  an  13,  Borie  institue  sa  femme 
légataire  universelle. 

Le  7 vendém.  an  14,  la  femme  Borie  institue 
à son  tour  Gabi  telle  Rien  légataire  universelle 
pour  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent  en  pro- 
pre; elle  lèguern  même  temps  à Anne  c rom  ières 
Ions  les  biens  qui  appartenaient  à Pierre  Borie, 
son  mari,  dont  elle,  testatrice,  était  héritière. 

Anne  frontières  épousa  Lticadou  et  se  consti- 
tua en  dot  tous  ses  biens.  Elle  jouit  pendant 
seize  ans'de  ceux  qui  lui  provenaient  du  legs  de 
la  veuve  Borie. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Cependant  *les  héritiers  naturels  de  ce  der- 
nier assignèrent  Anne  Croraières  en  nullité  de 
son  legs,  non  par  un  vice  propre  à ce  legs,  mai» 
par  un  moyen  applicable  au  testament  Borie. 
Ils  concluaient  en  conséquence  au  partage  de  la 
succession  de  ce  dernier.  Anne  Cromières,  alors 
veuve  Lucadou , opposa  la  prescription  de  dix 
ans. 

Le  14  août  1828,  le  tribunal  d’Espalion  re- 
pousse l’exception  de  prescription,  par  le  motif 
qu'il  s’agissait  d’nn  legs  universel  qui  rendait  le 
légataire  passible  de  toutes  les  exceptions  qui 
pouvaient  être  opposées  à son  auteur;  or.  sui- 
vant le  tribunal,  la  testatrice  ne  tenait  son  droit 
aux  biens  légués  par  elle  à la  dame  Lucadou 
que  du  testament  de  son  mari,  et  ce  testament 
était  nul  pour  vice  de  forme. 

Appel.  — Le  25  nov.  1831 , arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Montpellier  . mais  par  des  motifs 
tout  différents  : — « Attendu  que , quoique  le 
legs  fait  par  la  veuve  Borie  à la  veuve  Lucadou 
dans  son  testament  du  7 vendém.an  14  soit,  re- 
lativement à la  testatrice  et  à son  patrimoine, 
un  legs  particulier . cette  légataire  ne  peut  se 
prévaloir  de  l’art.  2265,  C.  proc..  pour  opposer 
la  prescription  décennale  contre  l'action  en  nul- 
lité du  testament  de  Pierre  Borie  et  contre  la 
demande  en  partage  des  biens  de  son  hérédité; 
qu'en  effet  cet  article  n’a  introduit  la  pres- 
cription de  dix  ans  qu’en  faveur  de  celui  qui  ac- 
quiert par  juste  titre  et  de  bonne  foi  un  immeu- 
ble; que,  dans  l'hypothèse  actuelle,  ce  n’est  pas 
spécialement  tel  ou  tel  immeuble  que  la  testa- 
trice a légué  à la  veuve  Lucadou,  mais  tous  les 
biens  dépendant  de  l'hérédité  de  son  mari  en 
quoi  qu’ils  consistent  ou  puissent  consister,  c’esl- 
à dire  qu’elle  a subrogé  sa  légataire  au  litre  et 
aux  droits  héréditaires  qu’elle  avait  à la  succes- 
sion de  son  mari,  ce  qui  comprend  non-seule- 
ment les  immeubles,  mais  encore  les  droits  mo- 
biliers et  incorporels  dont  se  constituait  cette 
hérédité  ; que  l'art.  2265,  n’introduisant  la  pres- 
cription décennale  qu’en  faveur  de  celui  qui  ac- 
quiert laxativemenl  des  immeubles,  ne  saurait 
s’étendre  à la  transmission  des  droits  incorpo- 
rels faits  d’une  manière  générale  et  universelle; 
que,  dans  ce  cas,  le  subrogé  à l'hérédité  est  né- 
cessairement soumis  à l'action  en  nullité  du 
testament, qui  ne  peut  se  prescrire  que  par  trente 
ans  , aux  termes  de  Tart.  2262,  Code  civ.  » — 
POURVOI. 

ARRÊT. 

< LA  COCR,  — Attendu  qu’il  est  constant  au 
procès  que  la  demande  de  Carnus  et  consorts 
tendait  à faire  déclarer  nul  le  teslamentde  Pierre 
Borie  et  à obtenir,  en  leur  qualité  d’héritiers  na- 
turels, le  partage  de  ses  biens  ; et  qu’en  décidant 
que  cette  action  était  soumise  à la  prescription 
de  trente  ans  et  non  à celle  de  dix  ans,  l’arrêt 
a fait  une  juste  application  de  l’art.  2262,  appli- 
cable à l'espèce,  — Rejette,  etc.  • 

Du  0 avril  1834. 

COUR  D’ASSISES.  — PRÈSïO.—OCESTtOH.—JüRT. 

— Délib.  nouv.  — Ordre. 

Il  n’appartient  qu’à  la  Cour  d’assises,  et  non 
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au  président  seulf  de  délibérer  sur  les  ré- 
ponses du  Jury  et  de  statuer  sur  leur  insuffi- 
sance, leur  incertitude  ou  leur  irrégularité . 
(C.  crin».,  976,  278  et  362.) 

En  conséquence , H y a nullité  lorsque  le  prési- 
dent des  assises  trouvant  irrégulière  la  dé- 
claration du  jury  l’a  invité  à rentrer  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations  pour  en  pré- 
senter une  nouvelle,  sans  que  rien  indique 
dans  le  procès-verbal  des  débats  que  ce  soit 
d’après  la  délibération  de  la  Cour  d’assises 
et  comme  son  organe  que  son  président  a 
ainsi  prononcé  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Vu  les  articles  276, 278  et  362, 
C.  crim.,  desquels  il  résulte  que  les  Cours  d’as- 
sises doivent  délibérer  soit  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  soit  sur  les  réponses  du 
jury,  et  prononcer,  d’après  celle  délibération, 
ou  la  condamnation  ou  l’absolution  des  accusés  ; 

— Qu’il  s'ensuit  qu’auxdites  Cours  seules  ap- 
partient le  droit  de  juger  si  les  déclarations  du 
jury  peuvent  servir  de  base  à leurs  délibérations 
par  leur  régularité  dans  la  forme,  comme  par 
leur  concordance  avec  les  questions  et  la  certi- 
tude du  sens  que  présente  leur  rédaction; — At- 
tendu que  le  président  des  assises,  chargé  seu- 
lement de  diriger  les  débats,  de  régler  la  police 
de  l’audience  et  de  poser  les  questions,  est  sans 
caractère  pour  statuer  seul  et  sans  le  concours 
de  la  Cour  d’assises,  sur  l’insuffisance,  l’incer- 
titude ou  l’irrégularité  de  la  réponse  du  jury  : 

— Par  ces  motifs:  — Casse,  etc.  i 
Du  11  avril  1834.  — Ch.  crim. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Extrait.  — Jodrxal. 

— Décret. 

Depuis  le  décret  du  26  sept.  1811,  il  suffit  que 
t’extrait  dont  l’art.  683.  C.  proc.,  prescrit 
l’insertion  dans  l’un  des  journaux  imprimés 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel la  saisie  se  poursuit  soit  inséré  seule- 
ment dans  le  journal  dit  chef -lieu  du  dépar- 
tement, lorsque  dans  le  chef- lieu  de  l’ar- 
rondissement où  la  saisie  a été  pratiquée  il 
s’imprime  et  publie  une  feuille  périodi- 
que (2). 

La  question  avait  été  résolue  en  ce  sens  par  la 
Cour  d’Agen  du  20  mars  1833. 

lTn  pourvoi  en  cassation  a été  formé  contré 
cet  arrêt  pour  violation  des  art.  682,685el711, 
C.  proc. 

A l’appui,  le  conseiller  Mesladier,  rapporteur 
de  l’affaire  devant  la  Cour  suprême,  a présenté 
les  observations  suivantes,  qui  embrassent  tous 
les  moyens  que  l’on  pour rail  faire  valoir  pour  la 
négative  de  la  question  : « L’arrêt  attaqué,  a 
dit  ce  magistrat,  reconnaît  en  fait  qu’un  jour- 
nal a été  imprimé,  distribué,  publié  à Nérac, 
chef-lieu  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont 
situés  les  biens  dont  la  vente  est  poursuivie  ; 
Part.  083,  C.  proc.,  porte  que  « l'extrait  prescrit 
» par  l’article  précédent  sera  inséré  dans  un  des 
• journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le 


(1)  y.  conf.  Cass.,  11  mars  1830. 
Bernat,  p.  410,  n*  61  bis. 
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» tribunal  «levant  lequel  la  saisje  se  poursuit , 
» et,  s'il  «*y  eu  a pas  , dans  l'un  fies  journaux 
» imprimés  daus  le  département,  s’il  y en  y , 
» sous  peine  de  nullité,  dit  l'art.  717.  même 
* Code.  * C'est  donc  dans  le  journal  qui  s'im- 
prime à Nérac  que  l’extrait  «levait  être  inséré  : 
Il  ne  l’a  point  été  dans  ce  journal.  Il  y a donc 
nullité  : telle  est  la  conséquence  qui  semble  ré- 
sulter littéralement  cl  nécessairement  île  l'ar- 
ticle Ç83.  En  vaj»  J’ari^l  attaqué  dit  qu'un  autre 
jpurual.  portant  le  litre  <|c  Courrier  de  Sérac, 
s'imprime  à Agen  . cl  qu’il  est  publié  û $rr?c. 
L’arrèl  ne  dit  point  et  on  ne  comprend  même 
pas  ce  que  c'est  que  celle  publication  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  l’impression.  Quoi  qu’il 
en  soit,  (dus  les  journaux  de  Paris  sont  aussi 
publiés  dans  tous  les  lieux  où  ils  ont  désabon- 
nés. et  suffirait-il  donc  d’insérer  ['extrait  dans 
un  ries  journaux  de  Paris,  en  rapportant  la 
preuve  que  ce  journal  a des  abonnés  dans  l'ar- 
rondissement où  la  vente  est  poursuivie?  L’ex- 
trait doit  être  inséré  dans  un  des  journaux 
imprimés  dans  le  lieu  ou  siège  le  tribunal  devant 
lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  c’est  seulement  , 
ajoute  l'art.  (183,  * lorsqu'il  n'y  en  a pas  dans 
» ce  lieu , qu'il  est  permis  de  faire  l'insertion 
» dans  undes  autres  journaux  du  département.  • 
On  retrouve  la  même  disposition  dans  t’arli- 
cleU68.  C.  proc..  pour  les  séparations  de  biens; 
même  disposition  pour  les  ventes  de  biens  de 
mineurs  (art.  902  et  904),  même  disposition 
pour  les  faillites  et  les  cessions  de  biens  (arti- 
cles 457  et  509.  C.  comm.  ),  même  disposition 
pour  les  arrêts  des  Cours  d'assises  en  matière  de 
banqueroute  (art.  599).  L'objection  qu'a  l'épo- 
que de  la  promulgation  do  Code  de  proc. 
presse  n'élail  pas  libre,  fl  qu’il  eu  doit  être 
autrement  aujourd'hui,  ne  mérite  pas  une  réfu- 
tation sérieuse.  Alors  comme  aujourd'hui . et 
aujourd'hui  comme  alors,  pu  voulait  et  on  veut 
encore  la  publicité  par  les  moyens  les  plus  di- 
rects, les  plus  efficaces,  les  plus  à la  portée  de 
toutes  les  parties  intéressées,  et  le  législateur  a 
considéré  connue  Jette,  avec  raison  , l'iiiMu  iion 
dans  Je  journal  de  la  localité.  S’il  y a plusieurs 
journaux  dans  le  département,  le  poursuivant 
peut  faire  faire  l'insertion  dans  plusieurs  de  ces 
journaux , mais  il  y aurait  beaucoup  d'inconvé- 
nients à le  dispenser  de  la  faire  daus  )e  jourpaj 
qui  s'imprime  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
doit  prouoqcer  sur  la  saisie.  JL’arl.  gR3  l’exige 
d’ailleurs  littéralement,  et  il  y a toujours  du 
danger  à .vouloir  étr,e  plus  sage  que  la  loi.  $i 
une  objection  plus  sérieuse  résulte  du  décret  du 
510  sept.  J8J I , doul  l’ail-  5 porte  que  • les  an- 
» Douces  dans  les  feuilles  de  département  seront 
• suffisantes  pour  l’exécution  de  la  loi , » il  îm. 
porte  de  remarquer  que  ce  décret  a été  rendu  à 
bord  du  C/iurÙmagtte.  Serait-il  doue  possible 
d'admettre.  (OUI  l'empire  de  la  charte,  l'abroga- 
tion implicite  d'un  article  de  nos  Codes  par  uu 
simple  décret  impérial,  et  au  préjudice  de  la  publi- 
cité, d’une  manière  générale  et  pour  toute  la 


(1-3)  De  nombreux  arrêts  ont  déjà  consacré  le 
même  principe.—  F.  notamment  Cass., 5 déc.  1833. 

— Un  arrêté  de  police  u'est  pas  illégal  par  cela  seul 


France,  en  laissant  Pfrt.  083  rigoureusement 
applicable  aux  séparations  «je  biens,  aux  ra/lïjfes. 
aux  cessions  de  biens . aux  banqueroutes  , dont 
le  décret  ne  djt  rîep?  N'esl-ce  pas  assez  d’ad- 
mettre comme  loi  les  décrets  impériaux  qui 
contiennent  fies  dispositions  législatives  non 
réglées  par  les  lois,  sans  admettre  des  déroga- 
tions par  décrets  à des  lois  positives?  En  parti- 
culier, le  décret  de  1811  ne  doit-il  pas  être, 
d’après  son  litre  et  Jet  tableaux  y annexés,  res- 
treint aux  villes  et  aux  pays  pour  lesquels  il 
statue  ? Ce  serait  un  moyen  de  restreindre  tout 
ce  qu’il  présente  d'incohérent  avec  (chantres  dis- 
positions du  Code,  et  de  ne  pas  généraliser  cette 
espèce  dp  dérogation.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  qq’aux  termes  de 
l’art.  5 , qécrél  du  20  sept.  1811  . les  annonces 
dans  les  feuilles  rie?  département*  sont  suffi- 
santes pour  /'exécution  fje  l‘yrl.  683.  C.  proc., 
et  que  cette  disposition  générale  a fore  • dé  loi 
pour  toute  la  France,  le  décret  impérial  ayant 
été  inséré  ait  Bulletin  de$  lois , u®  395.  sans  avoir 
été  attaqué  comme  incouslijplîoiuiel  ; —Attendu 
que,  dans  l’espèce.  IVxitail  du  placard  a été 
inséré  dans  les  feuilles  du  département,  cl  que 
dès  lors  l’arfêl  s’est  conformé  aux  riispnsWioii* 
légalement  prescrites  pour  sa  publicité  en  ma- 
tière de  saisie  imipobilière,  — Rejette,  etc  » 

Du  11  avril  18o4.  — Ch.  rcq. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Liberté  de  com- 
merce. — Denier.  — Revendeur. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  d'un  maire  quf 
défend  aux  marchands  revendeurs  au  détail 
d'acheter  ailleurs  qu'au  marché,  soit  dans 
les  rues  ou  dans  les  maisons  particulières  ('()'. 
(L.  16  et  2(  août  179J.  lit.  Il,  art.  3.  S 3 cl  4 ; 
L.  1»  H 22  juin.  1791,  ut.  I«, art  40.) 

En  conséquence , te  revendeur  qui  a acheté  du 
poisson  près,  c'est-à-dire  hors  du  mqrché,  ne 
peut  être  renvoy  é de  la  poursu  te,  sous  le 
prétexte  que  ta  prohibition  dont  il  s'agit  crée- 
rait un  privilège  contraire  à la  liberté  dp 
toutes  les  industries  (2). 

Du  12  avril  1834.  — Ch.  crim. 

ACTION  CIVILE.  — Droits  de  pa^AE-  — Com- 
pétence. 

Les  tribunaux  de  répression  ne  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  réparation  civ  le 
d'un  dommage  quiautant  que  te  fait  duquel 
il  résulte  constitue  par  lui- même  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention.  (C.  cran.,  3.) 
En  conséquence , te  fait  de  n'avoir  pas  paj  è les 
droits  de  place  sur  une  halte  n'étant  réprimé 
par  aucune  loi,  le  fermier  de  ces  droits  ne 
peut,  même  accessoirement  à la  poursuite 
exercée  par  le  ministère  public  contre  un  in- 
dividu qui  a contrevenu  à un  règlement  de 
police  faisant  défense  d'exposer  ses  denrées 


qu’U  apporte  quelques  entraves  è la  liberté  du 
commerce  , si  Je*  reateictioos  qu'd  établit  sont 
commandées  par  l’(ntézét  général ^es  habitants. 


(la  ÀVBIL  1054.) 

ailleurs  que  sur  le  lieu  du  marché,  pqrter 
fievanl  le  tribunal  dp  sitifple  police  son  action 
en  dommages  intérêts  pour  raisoft  des  droits 
de  ptqce  dont  il  a été  prive  (1). 

ARR&T. 

« Là  COUR  , — Attendu  que  les  tribunaux  de 
répression  ne  sont  compétents  pour  connaître 
de  la  réparation  civile  d’un  dommage  qu'autanl 
que  le  fait  duquel  il  résulte  constitue  par  lui- 
méme  un  crime  . un  délit , ou  une  coiilraven- 
ventionj  — Que,  dans  l'espèce,  le  fait  de  n’avoir 
nas  payé  le  droit  en  nue? lion  . conformément  à 
l’arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Aix,  qui  l’a  fixé  } 
p’esl  réprimé  par  aucune  loi  pénale,  et  ne  don- 
nait point  ouverture  à l’action  publique  contre 
les  prévenus  ; qu’à  la  vérité  ce  fait  concourait 
avec  la  contravention  constatée  à leur  charge  f 
d’avoir  vendu  des  grains  ailleurs  que  sur  le  car- 
reau de  la  balle,  mais  qu’il  n’en  était  pa?  moins 
un  fait  distinct  de  la  contravention  qui  leur  est 
imputée,  et  qu’il  ne  pouvait  par  conséquent 
donner  lieu,  de  la  part  du  fermier  dudit  droit, 
qu’à  une  action  directe  devant  la  juridiction  or- 
dinaire; — Qu'ai  nsi,  en  s’abstenant  de  statuer 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts  portée 
devant  lui,  le  tribunal  desimpie  police  s’est  ren- 
fermé dans  lef  limites  de  sa  compétence,  — Re- 
jette. etc.  • 

Du  12 avril  1834. — Ch.  crim. 

JUGEMENT  CORRECTIONNEL,  r-  Prévenus.  - 
Délit.  — Date.  — Peescriftiox.  — Avec. — 
Motifs.  — Cassation.  — IxcoipEtexce. 

Le  jugement  correctionnel  qui  constate  l’exis- 
tence des  faits  incriminés  avec  tous  tes  ca- 
ractères de  criminalité  précisés  par  ta  toi 
pénale  peut  valablement  déclarer  ces  faits 
par  une  formule  collective  qui  embrasse  à 
la  fois  plusieurs  prévenus  (C.  crim 185.) 

J uc u ne  lui  n’exige  que  les  faits  déclarés  con- 
stants par  un  jugement  correctionnel  soient 
accompagnés  de  lu  citation  de  leur  date  ii). 
La  non-énonciatlon  de  ta  date  des  faits  arti- 
culés contre  te  prévenu  n’empèche  pas  ce 
dernier  d’élever  l'exception  de  prescription. 
L'usage  que  fait  un  prévenu  des  moyens  fie  ta 
prescr  ption  n'implique  en  aucune  manière, 
de  sa  part , l’aveu  de  la  réalité  des  faits  Im- 
putés (3). 

Le*  juges  du  fond,  en  matière  correctionnelle, 
ne  sont  point  opligés  d’exposer  tes  raisonne- 
ments qui  les  conduisent  à poser  comme  con- 
stant un  fait  qualifié  par  ta  loi  pénale  : dès 
tors j il  n’appartient  point  à la  Cour  de  cassa- 
tion d’apprécier  ces  raisonnements  ni  de  re- 
chercher tes  éléments  qui  ont  servi  à former , 
en  fait,  leur  conviction. 

Le  prévenu,  en  mat  ère  correctionnelle,  n'est 
pas  recevable  à présenter  comme  moyens  de 
cassation  les  nullités  commises  en  première 
instance  et  qu'il  n’a  pas  opposées  en  appel , 


(1)  y.  conf.  Cass.,  30  Juilt.  1829  ; — Chauveau, 
Th.  du  Code  pèn.,  t.  4,  p.  506;  Mangin,  Action 
publique , n<>  129. 

(9)  Carnot,  art.  165,  C.  crim., 

(5j  En  effet,  la  prescription  n'est  qu’un  moyen 
subsidiaire.  La  défense  ce  serait  pas  libre,  .fallait 


{13  ) 

à l’exception  seulement  de  Iq  nullité  pou p 
cause  d'incompétence  (4).  (L.  20  avril  1806, 
art.  9.) 

Si  des  commis  de  négociants  peuvent  servir 
d^ntermèdiaires  pour  des  achats  et  ventes, 
dans  l’intérêt  de  la  maison  à laquelle  ils  sont 
attachés , ils  font  acte  de  courtage,  en  s’en- 
tremettant pour  un  grand  nombre  de  négo- 
ciants (5).  (Rès.  par  la  f our  royale  ) 

Le  moyen  de  nullité  tiié  de  ce  qu’en  première 
instance  il  aurait  été  fait  illégalement  des 
perquisitions  au  domicile  des  témoins  et  des 
investigations  sur  leurs  livres  de  commerce , 
pour  vérifier  leurf  déclarations , ne  peut  p as 
être  proposé  pour  ta  première  fois  d*  vant 
ta  Cour  de  cassation.  (C.comi;i.,  1 4 ; L.  99  avril 
1806,  art.  2.) 

Depuis  quelques  années  le  courtage  clandes- 
tin prurit  à Paris  une  extension  considérable. 
Certains' courtiers  marrons  (c’est  ainsi  que  l’on 
nomme  ceux  .qui  s’entremet  lent  sans  titre  ) 
avaient  plus  de  clientèle  que  les  courtiers  com- 
missionnés. Une  plainte  fut  portée  en  justice 
par  ces  derniers.  La  plupart  des  négociai?!*  en- 
tendu? comme  témoins  ayant  refusé  de  dire  la 
vérité,  le  tribunal  se  trouva  daus  la  nécessité 
d'ordonner  un  supplément  d’iufnrm.ilion  , dans 
lequt  J les  livres  des  témoins  négociants  seraient 
produits  et  au  be  oin  saisis.  En  conséquence  une 
perquisition  fut  faite  ebez  l’un  d'eux  par  le  juge 
d'instruction  et  un  substitut  , qui  saisirent  ses 
livres  et  papiers  de  commerce.  Une  s<  mldabA*- 
opération  fut  faite  au  domicile  d’un  autre 
témoin  , par  un  commissaire  de  police,  assisté 
de  plusieurs  sergculs  de  ville.  Ces  ib-ux  saisies 
établirent  complètement  la  culpabilité  des  pré- 
venus. 

Le  10  août  1833,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : — f En  ce  qui  touche  Ja- 
niu.  Jtouy,  Corbie  et  Monte! , 

• Attendu  qu’il  résulte  des  livr.es  de  com- 
merce de  diverses  maisons  explorées,  dans 
J’inlruclion  . qu'il  leur  a été  payé  des  sommes 
à litre  de  courtage  ; qu’une  semblable  inser- 
tion. faite  par  des  négociants  . ne  laisse  aucune 
incertitude  sur  les  faits  qu’elle  exprime;  .que 
l’on  ne  saurait  admettre,  au  sujet  d'autres  af- 
faires faites  par  IVoiremise  des  prévenus,  que 
ce  soient  des  achats  et  ventes  dans  lesquels  ils 
auraient  eu  uniquement  intérêt  de  compte  à 
demi  ; 

» Qu’en  effet,  aucune  trace  de  ce  genre  de 
participation  ne  se  trouve  sur  les  livres  des 
négociants  ; que  les  noms  des  prévenus  n'y  sont 
indiqués  que  comme  ceux  d’entremetteurs  , 
c'est-à-dire  que  comme  ayant  préparé  et  faci- 
lité les  opérations  entre  les  vendeurs  cWes  ache- 
teurs; 

» Attendu  qu’il  y a également  lieu  de  rejeter 
te  système  de  défense  qui  consiste  ù prétendre 
que  c’est  le  litre  de  commis  de  plusieurs  négo- 


reconnattre  la  vérité  des  faits  pour  pouvoir  invo- 
quer 4a  prescription. 

(4)  y.  conf.  Cass.,  3 fév.  1827. 

(5)  y Cass.,  8 juin  1832  et  H août  1818,  et  la 
note. 
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ciants  que  certains  des  inculpés  se  seraient  li- 
vrés aux  faits  signalés; 

>»  Considérant , sur  ce  point , que,  si  les  com- 
mis de  négociants  peuvent  servir  d’intermé- 
diaires pour  les  achats  et  ventes,  ce  ne  peut 
être  seulement  que  dans  l’intérêt  de  la  maison 
à laquelle  ils  sont  attachés;  mais  que  s'entre- 
mettre pour  le  compte  d'un  grand  nombre  de 
négociants,  c’est  faire  acte  de  courtage  ; 

» Attendu  qu’il  est  ainsi  établi  par  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  que  Janin  . et  d'une 
manière  plus  grave  Rony , Corhie  et  Monlel,  se 
sont  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers 
sur  la  place  de  Paris,  sans  droit  ni  qualité, 

• Condamne  Rony,  Corhie  et  Alontel  chacun 
en  1,000  fr.  d’amende; 

• Condamne  Rony , Corhie  et  Monlel  chacun 
en  la  somme  de  6,000  fr.  à payer  à la  partie  ci- 
vile, à litre  de  dommages-intérêts.  * 

Appel  de  part  et  d’autre.  — Le  28  déc.  1835, 
arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Paris . sur  l’appel 
des  prévenus,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  le  jugement  attaqué,  sur  l’ap- 
pel des  parties  civiles,  élève  les  dommages-in- 
térêts à 10,110  fr.  contre  chacun  des  pré- 
venus. 

Corhie,  l’un  d’eux,  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion pour  1*  violation  des  art.  163,  195  et  638, 
C.  crim.,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  comprenait 
tous  les  faits  en  masse,  au  lieu  d’exprimer 
pour  chaque  prévenu  ceux  qui  s’appliquaient  à 
lui,  et  en  ce  que  la  date  n’en  était  même  pas 
énoncée.  Il  a signalé  ci  lie  dernière  omission 
comme  la  plus  dangereuse , en  ce  qu’elle  met  le 
prévenu  dans  l'impossibilité  de  vérifier  si  les 
faits  qu'on  lui  oppose  sont  éteints  par  la  pres- 
cription. 

2«  Pour  fausse  application  des  art.  6 , 7 et  8 , 
L.  28  vent,  an  9,  en  ce  que,  d’après  l’arrêt  dé- 
noncé, le  délit  résulterait  du  seul  fait  d’avoir 
reçu  des  sommes  à litre  de  courtage.  Sur  ce 
moyen  , il  a soutenu  que  les  courtiers  sont  des 
fonclionnaires  publics,  les  notaires  du  com- 
merce; que  leurs  fonctions  consistent  non-seu- 
lement à s’entremettre  pour  les  négociations , 
mais  encore  à les  constater;  qu’ainsi,  le  de- 
mandeur n'ayant  signé  aucun  marché  en  qua- 
lité de  courtier,  les  rails  ne  constituaient  point 
le  délit  prévu  par  la  loi  précitée. 

3*  Pour  excès  de  pouvoir , et  violation  des 
ail.  71,  C.  crim.,  et  14,  C.  coœm.,  en  ce  que  la 
saisie  illégale  des  livres  de  commerce  de  deux 
témoins  qui  n’étaient  point  en  prévention  de 
faux  témoignage  viciait  de  nullité  la  procédure 
et  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite,  notamment  le 
jugement  et  l’arrêt. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — A l’égard  du  pourvoi  de  Cor- 
bie;  — Vu  les  art.  6,  7 et  8,  L.  28  venl.  an  9 ; 

6,  arrêté  27  prair.  an  10;  2,  L.  -0  avril  1806  ; 

7,  L.  20  avril  1810;  71,  88,  103,  195  et  038 , 
C.  crim.,  et  14.  C.  comm.;  — En  ce  qui  touche 
le  premier  moyen  de  cassation:  — Attendu  que 
le  jugement  du  10  août  dernier,  rendu  contre 
le  demandeur  et  confirmé  par  l’arrél  attaqué, 
est  motivé  sur  des  faits  déclarés  constants  à l’é- 


(12  avril  1834.) 

gard  dudit  demandeur,  avec  tous  les  caractère* 
de  criminalité  précisés  par  la  loi  pénale  ; — At- 
tendu que  la  déclaration  de  ces  faits  par  une 
formule  collective, qui  embrasse  à la  fois  plu- 
sieurs prévenus,  n’offre  rien  d’irrépulier,  puisque 
chacun  des  individus  condamnes  trouve  dans 
un  motif  ainsi  libellé  la  cause  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui;  — Attendu  qu’au- 
cune loi  n’exige  que  les  faits  déclarés  constants 
par  un  jugement  correctionnel  soient  accompa- 
gnés de  la  citation  de  leur  date  ; — Attendu  que 
la  faculté  que  la  loi  donne  au  prévenu  d’opposer 
la  prescription  aux  faits  articulés  contre  lui 
peut  s’exercer  en  toute  liberté,  quoique  la  date 
des  faits  ne  soit  pas  énoncée,  puisque,  devant 
les  juges  du  fond,  il  peut  demander  que  cette 
date  soit  articulée  par  le  demandeur,  et  élever 
l’exception  tirée  de  la  prescription  . même  dans 
le  cas  où  la  partie  adverse  ne  s'expliquerait  pas 
formellement  à cet  égard  ; — Attendu  que  l’u- 
sage que  fait  un  prévenu  du  moyen  de  la  pres- 
cription n’implique  en  aucune  manière  de  sa 
part  l'aveu  de  la  réalité  des  faits  imputés;  d'où 
il  suit  que  Corhie  aurait  pu  élever  ce  moyen  de- 
vait! les  juges  du  fond  sans  nuire  à ses  autres 
moyens  de  défense,  et  que  ni  devant  les  pre- 
miers juges,  ni  devant  la  Cour  royale,  ni  même 
devant  la  Cour  de  cassation,  il  n’a  pas  été  allé- 
gué par  le  demandeur  que  les  faits  de  la  préven- 
tion fussent  prescrits  ; — Eu  ce  qui  touche  le 
deuxième  moyen  de  cassation  : — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  constate  explicitement  que  le  de- 
mandeur et  ses  coprévenus  s’étaient  immiscés 
dans  les  fonctions  de  courtiers  sur  la  place  de 
Paris  sans  droit  ni  qualité  ; — Attendu  que  les 
autres  motifs  exposés  par  l'arrêt  attaqué  se  ré- 
sumant tous  dans  cette  déclaration  , et  que  le 
fait  d’avoir  reçu  des  droits  de  courtage  n’est 
énoncé  que  comme  la  preuve  de  l'exercice  du 
courtage , et  non  comme  constituant  isolément 
un  délit  ou  line  contravention;  — Attendu  que 
les  juges  du  fond  n'étant  pas  obligés  d’exposer 
les  raisonnements  qui  les  conduisent  à poser 
comme  constant  uii  fait  qualifié  par  la  loi  pé- 
nale, il  ne  peut  appartenir  fl  la  Cour  de  cassa- 
tion d’apprécier  ces  raisonnements , ni  de  re- 
chercher les  éléments  qui  ont  servi  è former 
sur  les  faits  la  conviction  des  juges  qui  ont 
rendu  l’arrêt  attaqué  ; — Attendu  que,  dès  lors, 
l'arrêt  attaqué  a sainement  appliqué  les  articles 
précités  de  la  loi  du  28  venl.  an  9 et  arrêté 
27  prair.  an  10;  — En  ce  qui  louche  le  troi- 
sième moyen  de  cassation:  — Attendu  que, 
d’après  l’art.  2 de  la  loi  précitée  du  29  avril 
1806,  le  prévenu  en  matière  correctionnelle  n’est 
pas  recevable  à présenter  comme  moyen  de  cas- 
sation les  nullités  commises  en  première  in 
stance,  et  qu’il  n’aurait  pas  opposés  devant  la 
Cour  d’appel,  è l’exception  seulement  de  la  nul- 
lité |>our  cause  d’incompétence  ;—  Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  n’est  pas  articulé  par  le  deman- 
deur que  le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la 
saisie  des  registres  dont  il  s’agit  ail  été  proposé 
par  lui  ni  en  première  instance  ni  en  appel; 
d’où  il  suit  que  cette  exception  ne  peut  être  pré- 
sentée en  Cour  de  cassation  , — Rejette,  etc.  • 
Du  12  avril  1834.  — Ch.  crim. 
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ENREGISTREMENT.  — Jcgeknt.  — t«Yb 

ÉTRANGER. 

Les  jugements  rendus  en  pays  étranger  et  pro- 
duits en  France  sont  soumis  au  droit  pro/wr- 
tionm  l de  50  c.  par  100  fr.  sur  le  montant 
des  condamnations  qu’ils  prononcent,  comme 
les  jugements  rendus  parles  tribunaux  fran- 
çais il).  (I..  22  frim.  an  7,  art.  23  et 69.  S 2,  n®  9; 
1. 98  avril  1816,  art.  58.) 

Dans  la  toi  du  22  frim.  an  7,  sur  l’enregistre- 
ment, le  mot  acte  est  un  terme  générique  par 
lequel  ta  loi  désigne  non-seulement  les  con- 
ventions des  parties,  mais  en  outre  les  arrêts 
et  jugements. 

Un  arrêt  du  parlement  d’Angleterre.  et  des 
ordonnances  des  états  de  la  Cour  d'Irlande, 
avaient  condamné  Georgo-Slacpoolc  au  payement 
d’une  somme  de  4,364.G50  fr.  — L'exécution 
de  ces  décisions  ayant  été  poursuivie  en  France, 
la  régie  de  l’enregistrement  a perçu  un  droit 
fixe  et  un  droit  proportionnel  de  50  cent,  par 
100  fr.  sur  le  moulant  des  condamnations,  con- 
formément à l’art.  09  . § 2.  n*  9,  L.  22  frim. 
an  7,  qui  soumet  à ce  droit  tout  jugement  por- 
tant condamnation,  collocation  ou  liquidation 
de  sommes  et  valeurs  mobilières. 

Les  héritiers  Stacpoole  ont  soutenu  qu’il  n’é- 
tait dû  qu’un  droit  fixe,  et  ont  demandé  la  res- 
titution du  droit  proportionnel. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette 
leur  demande  : — « Attendu  qu’aux  termes  des 
art.  23,  L.22  frim,  au  7,  et  58,  L.  18  avril  1816, 
il  ne  peut  être  fait  usage  en  justice  d’aucun  acte 
passé  en  pays  étranger,  s’il  n'a  été  préalablement 
enregistré  aux  mêmes  droits  que  s’il  avait  été 
passé  en  France;  que  le  mot  acte  est  générique  el 
comprend  l es  jugements  comme  les  conventions 
souscrites  entre  les  parties;  que  dès  lors  l’arrêt 
du  parlemenl  d’Angleterre  el  les  ordonnances 
des  états  d’Irlande,  qui,  dans  l'espèce  , ont  été 
soumis  au  droit  d’enregistrement  el  enregistrés 
en  débet  les  19  mai  el  19  juill.  1823,  étaient  et 
sont  restés  passibles  des  droits  dus  sur  les  ju- 
gements; 

» Attendu  que  les  arrètset  jugements  contra- 
dictoires ou  par  défaut,  de  quelque  tribunal  ou 
Cour  qu’ils  émanent , portant  condamnation, 
collocation  ou  liquidation  de  sommes  el  valeurs 
mobilières  d’intérêts  et  dépens,  sont  assujettis 
aux  droits  de  50  cent,  par  100  fr.  ; qu'ainsi  c’est 
avec  raison  que,  dans  l’espèce,  le  droit  de  con- 
damnation a été  perçu  sur  les  intérêts  comme 
sur  les  capitaux  portés  dans  les  ordonnances 
décrétales  rendues  en  Irlande.  » 

POURVOI  par  les  héritiers  Stacpoole,  qui 
soutiennent  que  l’article  précité  de  la  loi  du 
28  avril  1816  n'est  pas  applicable  au  jugement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  des  diffé- 
rentes dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que 


(1)  V.  Déc.  min.  fin., 5 déc.  1828,  Inst r.  delà  régie, 
1274.  — roy.  aussi  avi»  du  conseil  ri’fUat,  10  fnm. 
an  14.  — Eu  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus 
en  Suisse  et  qu’on  veut  exécuter  en  France,  voy . or- 
donnance du  31  déc.  1828. 

AN  1834.  — Iri  PARTIE. 


le  mot  acte  y est  indifféremment  employé,  soit 
qu’il  s’agisse  de  jugements  ou  autres  actes  ju- 
diciaires. soit  qu’il  s'agisse  d’actes  extrajudi- 
ciaires,  el  que  c'est  un  noin  générique  sous 
lequel  elle  désigne  les  divers  litres  assujettis  par 
elle  aux  droits  et  à la  formalité  de  l’enregistre- 
ment  ; — Qu’en  décidant,  dans  l’espèce,  que 
les  jugements  rendus  en  pays  étranger  el  pro- 
duits eu  France  étaient  soumis  au  droit  propor- 
tionnel établi  par  les  art.  69,  L.  22  frim.  an  7, 
et  58,  L.  28  avril  1816,  le  tribunal  n’a  violé 
aucune  loi,  — Rejette  , etc.  » 

Du  14  avril  1854.—  Cb.  civ. 


MINES.  — Exploitation.  — Société.  — Arbi- 
trage. — Acquiescer.  — Chef  distinct. 

Tous  tes  copropriétaires  d’une  mine,  non-seu- 
lement tes  concessionnaires  primitifs,  mais 
aussi  bien  Us  cessionnaires  de  l’un  d’eux , 
ont  également  le  dt'oit  de  concourir  à l’exploi- 
tation de  ta  mine  et  à son  administration. 
(L.  20  avril  1810,  art.  7 ; C.  civ.,  1859.) 

Une  société  formée  pour  l’exploitation  d’une 
mine  est  civile  et  non  commerciale  (2).  L.  21 
avril  1810, art.  32.:< 

En  cas  de  dissolution  d’une  société  civile,  par 
suite  du  décès  de  l’un  des  associés , la  juri- 
diction arbitrale  créée  par  l’acte  de  soc  été 
est  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés nées  depuis  la  dissolution.  (C.  pi  oc., 
1013.) 

L’exécution  donnée  à une  disposition  d’un 
arrêt  n’empèche  pas  te  pourvoi  contre  une 
autre  disposition,  surtout  lorsqu’il  y a eu 
réserve  expresse  à cet  égard  (3). 

Cosle,  de  Caslellane  et  Barlatier  se  sont  as- 
sociés par  acte  sous  seing  privé  du  19  juill.  1817, 
pour  la  concession  el  l’exploitation  des  mines  de 
charbon  situées  dans  les  territoires  des  com- 
munei  de  Gardannc,  Simianne,  Mimel  et  Bouc, 
dont  la  concession  avait  été  demandée  au  gou- 
vernement sous  les  noms  de  Uoste  el  de  Caslel- 
lane. — L'entreprise  fut  divisée  en  quatorze 
actions  réparties  entre  les  associés,  avec  réserve 
de  deux  actions,  pour  en  faire  l'emploi  le  plus 
avantageux  à la  société,  ou  pour  être  partagées 
entre  les  associés,  au  prorata  de  leurs  intérêts 
respectifs.il  fut  stipulé  qu'aussilùl  la  concession 
obtenue,  il  serait  dressé  un  règlement  social 
pour  déterminer  la  forme  d'administration,  de 
comptabilité  et  d'exploitation  qu’il  conviendrait 
d’adopter. — Enfin,  il  fut  dit  que  les  contestations 
qui  s’élèveraient  seraient  décidées  par  arbitres 
amiablemenl  convenus. 

Le  17  sept,  suivant,  une  ordonnance  royale 
accorda  à Cosle  et  de  Caslellane  la  concession 
demandée  sous  leur  nom. 

Le  19  sept.  1818,  Cosle  céda  ses  droits  à Cat- 
lellane.  qui  se  trouva  seul  concessionnaire  en 
nom,  el  possesseur  des  deux  tiers  des  actions. 
Deson  côté,  Barlatier  vendit,  le  3 déc.  suivant, 

(8)  y.  Cass.,  24  juin  1829,  et  la  not**.— Pardessus, 
Droit  comm.,  n°  11. 

(3)  Duvergier,  Soc.,  n®  485;  Orillard.  Compêt., 
n®  515;  Despréaux,  n®  353;  Delaogie,  Soc. comm., 
n®  35. 
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ses  droits  aux  frères  Mallez,  avec  le  consente- 
ment de  Caslellane. 

Le  lendemain  4,  Castillane  afferma  aux  frères 
Ma  liez,  pour  trois,  six  ou  neuf  aimées,  l'exploi- 
tation des  mines  concédées. 

En  1821,  l'un  des  frères  Mallez  décéda,  lais- 
sant pour  héritiers  son  père  et  son  frère,  lesquels 
continuèrent  l'exploitation  des  mines  en  vertu 
du  hait  du  4 déc.  1808. 

Quelques  jours  avant  la  fin  de  ce  bail,  et  le 
12nov.t827,  les  Malle*  somment  de  Castel lane  de 
se  rendre  devant  un  notaire,  pour  faire  le  règle- 
ment dont  il  était  parlé  dans  Pacte  du  10  juil- 
let 1817,  sur  la  formcd’adminislralion,  de  comp- 
tabilité et  d'exploitation  qu'il  conviendra  d’a- 
dopter pour  l’avenir. 

De  Caslcllauc  comparait  el  déclare  qu'au  4 dé- 
cembre 1827,  font  de  l'expiration  du  bail  con- 
senti à Mallez,  il  entend  se  mettre,  comme  seul 
concessionnaire,  en  possession  des  mines  con- 
cédée*, A la  charge  par  lui  de  donner  aux  Mallez. 
en  leur  qualité  d’actionnaires,  tous  les  rensi- 
gnemcnts  et  connaissances  qu’un  concession- 
naire doit  fournir  à son  actionnaire. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  et  du  re- 
fus de  deCasteitanede  procéder  aimablement  au 
règlement  sur  l'administration  et  l’exploitation 
des  «nmes , les  Matiez  t’assignent  devant  le  tri- 
bunal civil  d'Aix,  pour  voir  dire  que,  par  arbi- 
tre», il  sera  statué  sur  ce  règlement. 

Le  10  déc.  1827,  jugement  qui  décide  que  de 
Caslellane  a seul  tilie  et  qualité  pour  exploiter 
et  administrer  les  raines  de  houille  dont  il  s’agit. 
Le  tribunal  : — « Considérant  que  de  Castillane 
est  devenu  seul  concessionnaire  de  mines,  el  en 
outre  propriétaire  des  deux  lier*  des  actions  de 
la  concession; 

» Que . comme  concessionnaire,  il  est  seul 
responsable-  envers  le  gouvernement  et  les  tiers; 
que  , par  conséquent , il  doit  sent  avoir  droit  à 
l’administration  de  la  concession,  n’ayant  pas , 
dans  Pacte  du  19  juill.  1817,  renoncé  d’une 
manière  expresse  à ce  droit  en  faveur  des  ac- 
tionnaires ; que  ce  droit  résulte  encore  pour  lui 
de  ce  qu’il  est  propriétaiic  des  deux  tiers  des 
«etions  de  la  concession  ; • 

» Que  les  Malle*  ont  reconnu  que  de  Castil- 
lane avait  seul  droit  d'administrer,  lorsqu'ils 
■ont  affermé  les  mines  dont  il  s’agit;  quêta  con- 
vention du  4 déc.  1818  u’est  pas  un  règlement 
provisoire  d exploitation,  comme  le  prétendent 
les  Malh  z.  mais  un  bail  puisque  les  Matiez  y 
•ont  désignés  sou»  le  nom  de  preneurs  ; 

» Que  si  de  Caslellane  est  devenu,  par  la 
réunion  des  droits  de  Coste  aux  siri.s,  admi- 
nistrateur de  la  cometsion,  dans  le  temps  oQ  la 
société  existait  encore , à combien  plus  forte 
raison  ne  doit-il  pas  être  maintenu  dans  cette 
administration,  actuellement  que  ci-lle  société  a 
été  dissoute  par  la  mort  de  Humbert  Matiez, 
arrivée  tu  1823  ; 

» Que  cependant,  si  les  Mallez  ne  peuvent 
participer  a l'exploitation  des  irnues  concédées , 
ils  ne  doivent  pas  moins  conserver  tous  Ica 
droits  résultant  des  quatre  actions  qu’ils  pros- 
sèdetu,  etc.  » 

Appel  par  les  Mallez — Le  8 juill.  1828,  arrêt 


de  la  Cour  d'Aix  qui  confirme  en  ces  termes  : — 
« Attendu  qu’il  est  reconnu  que  la  société  du 
19  juill.  1817  a été  dissoute  par  le  décès  de  l’un 
des  signataires  de  la  raison  sociale  ; qu’il  est 
également  reconnu  que  le  bail  du  4 déc.  1818  a 
pris  fin  par  l'échéance  du  terme  fixé  par  la  con- 
vention; qu’en  présence  de  ces  fait»,  qui  sont 
constants,  il  existe  un  acte  de  concession  fait 
au  profit  du  comte  de  Casti  llane  el  de  Gaspard 
Coste  ; que  ce  dernier  a encore  transporté  audit 
comte  de  Castillane  la  part  qui  lui  revenait  dans 
ladite  concession,  en  sorte  que  l'intimé  est  au- 
jourd'hui seul  et  unique  concessionnaire  ; 

» Attendu  que.  dans  cet  état  de  choses,  il  est 
Incontestable  que  le  comte  de  Caslellane  a seul 
le  droit  d'exploiter  les  mines  dont  il  s’agit;  que, 
s'il  en  était  autrement,  la  sagesse  du  législateur 
pourrait  se  trouver  en  défaut  ; et  cependant  il 
a voulu  que  les  mines,  à raison  (le  leur  impor- 
tance, ne  pussent  être  exploitées  qu'en  vertu  (Tua 
acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'Étfll  j 
que,  d'ailleurs . le  comte  de  CatlHIane  étant 
seul  reconnu  el  autorisé  par  le  gouvernement, 
est  aussi  le  seul  qui  soit  responsable  vis-à-vis  de 
lui,  comme  à l'égard  des  tiers,  dont  les  intérêts 
pourraient  être  lésés  par  une  mauvaise  exploita- 
tion ; que  les  appelant*  ne  sont  que  simples  ac- 
tionnaires ; el  que  cette  différence  de  position 
suffit  sans  doute  pour  décider  à qui  doit  appar- 
tenir l’exploitation  ; mais  qu’il  lie  faut  pas  non 
plus  perdre  de  vue  que.  même  comme  action- 
naire , le  comte  de  Caslellane  a les  d»  ux  lien 
des  actions,  ce  qui  établit  une  prépondérance  en 
sa  faveur  ; qu'ainsi,  de  quelque  manière  que 
l’on  envisage  la  chose  . l’exploitation  doit  tou- 
jours appartenir  à l’intimé;  que,  des  lors,  il  y 
a lieu  de  rejeter  non -seulement  les  fins  princi- 
pales, mais  encore  les  fins  subsidiaires  qui  ont 
été  prises  par  M niiez  père  et  fils; 

» Attendu,  néanmoins,  que  le  droit  d’exploi- 
tation qui  appartient  au  comte  de  Caslellane  ne 
prive  pas  letdiis  Mallez  d’exercer  les  actes  de 
surveillance  qui  ne  seraient  pas  contraire*  b 
cette  même  exploitation  ; qu’ils  pourront  mémo 
réclamer  dus  dommages-intérêts,  si  le  comte  de 
Castcllane  y donne  lieu  par  une  mauvaise  ges- 
tion el  administration;  mais  que  cela  devra  être 
l’objet  d'une  instance  particulière  ; qu'en  atten- 
dant, lespremîecsjugesont  suffisamment  |KHirvu 
A tout  ce  qui  est  relatif  à la  comptabilité , ainsi 
qu’au  mode  dont  les  appehnls  pourront  prendre 
communication  des  livres  el  des  papiers  de  con- 
cession, et  que  leur  décision  doit  être  confirmée 
sur  (mis  le*  points. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Mallez 
pour  lw  incomjiétence , excès  de  pouvoir,  et 
violation  de  ! art.  1t»13,  C.  prec.,  Hinsi  que  des 
art.  1 134,  C. clv.,  el  51,  C.  comtn.,  en  ce  que  le 
tribunal  et  la  Cour  royale,  au  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  des  arbitres,  ont  statué  eux- 
mêmes  sur  l'administration  de  la  société  et  sur 
l'exploitation  des  mines;  2°  violation  des  ar- 
ticles 1839  C.  en  .,  et  7,  L.  21  avril  1810,  sur  les 
Mines. 

ARBÊT. 

• LA  COUR,— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  eon- 
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lient  deux  dispositions  distinctes,  dont  la  pre- 
mière confère  à de  Caste] Inné  le  droit  d'exploiter 
et  d’administrer  seul  ta  concession  des  mines  dont 
il  s’agit,  et  dont  la  seconde  accorde  aux  Matiez 
celui  de  surveiller  l’exploitation  et  l’administra- 
tion ; que  res  derniers,  pour  n'êlre  pas  privés 
de  ce  droit  pendant  un  litige  dont  la  durée  était 
incertaine,  ont  requis  IVxécution  provisoire  de 
celte  seconde  disposition,  en  déclarant  expres- 
sément qu'ils  n’entendaient  pas  renoncer  ù leur 
pourvoi  en  cassation  en  ce  qui  concernait  la 
première,  et  en  ne  manifestant  en  quoi  que  ce 
soit  leur  intention  d’acquiescer  à cette  disposi- 
tion, — Rejette  celle  fin  de  non-recevoir  ; — Et, 
statuant  au  fond  : — Vu  les  art  7.  L.  21  avril 
1810,  et  544  , C.  civ.  ; — Attendu  que  l’acte  de 
société  du  10  jnill.  1817  comprenait  la  conces- 
sion et  l'exploitation  des  mines  en  question; 
qu’il  y était  dit  qu’aussitdt  que  la  concession, 
demandée  sous  le  nom  de  Coste  et  de  Castellane, 
serait  obtenue,  il  serait  dressé  par  des  arbitres, 
â défaut  par  les  parties  de  s’êire  entendues  amla- 
btement  à cet  égard . un  règlement  social  pour 
déterminer  la  forme  d’administration,  de  comp- 
tabilité et  d’exploitation  qu'il  conviendrait  d’a- 
dopter ; —Que  cette  société,  qui,  aux  termes  de 
l’art.  33,  L.  21  avril  1810.  était  civile  et  non 
commerciale,  se  trouvant  dissoute  par  la  mort 
de  üiimber l-M liiez , ces  mines  sont  restées  la 
propriété  indivise  de  Matiez  père  et  fils,  et  de  de 
Castellane;  — Que  dès  lors,  c’était  lecas,  le  bail 
du  4 déc.  1818  ayant  pris  fin.  de  déterminer 
entre  les  parties  ta  forme  d'administration,  de 
comptabilité  et  d'exploitation;  — Qu'avec  la 
dissolution  de  la  société  avait  cessé  la  nécessité 
de  donner  effet  à l’art.  4 de  l’acte  social  portant 
que,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelque  con- 
testation sur  son  exécution  . elle  serait  décidée 
par  arbitres;  — Que  le  tribunal  de  première 
instance  a fait  lui-méme  le  règlement  d’admi- 
nistration et  d'exploitation,  et  a déclaré,  par 
son  dispositif,  que  de  Castellane  avait  seul  litre 
et  qualité  pour  administrer  ; — Que  la  Cour 
royale  a confirmé  ce  dispositif,  en  considérant, 
comme  l’avait  fait  le  tribunal  de  première  in- 
stance. mais  sans  ajouter  l'induction  qu’il  avait 
tirée  des  conventions  du  4 déc.  1818  et  du 
16  moi  1819.  desquelles  elle  n’a  pas  mémo  fait 
mention,  que  Castellane  étant  seul  et  unique 
concessionnaire,  et  ayant  les  deux  tiers  des  ac- 
tions, l'administration  et  l’exploitation  devaient 
lui  appartenir  exclusivement  et  à perpétuité; — 
Que  ces  motifs,  les  seuls  que  la  Cour  royale  a 
donnés,  sont  erronés  en  droit  ; — Q’en  effet,  loin 
qu'aucune  disposition  de  toi  eût  autorisé  le  tri- 
bunal de  première  iuttajice  et  la  Cour  royale  à 
déclarer  que  Castellane  devait,  comme  conces- 
sionnaire en  nom.  et  comme  ayant  les  deux  tiers 
des  ac’ions,  avoir  seul  l'administration  des  mines 
concédées,  le  contraire  résultait  delà  réunion 
de  l'art.  7,  L.  21  avril  1810  à larl.  1859,  C.  civ., 
d’après  lesquels  les  Matiez,  qui , d’ailleurs,  aux 
termes  de  Pacte  social,  étaient  copropriétaires 
de  la  concession  comme  des  objets  concédés, 


avaient  le  pouvolrd’admfnisfrer  concurremment 
avec  de  Castellane;  de  tout  quoi  il  résulte  qu’en 
confirmant  le  dispositif  du  jugement  de  pre- 
mière instance  par  les  motifs  susértoncés.  l’arrêt 
attaqué  a violé  les  art.  7,  L.  21  avril  1810,  et 
544,  C.  civ.,  — Casse,  etc.  • 

Du  15 avril  1834.  — Cb.  ci?. 


COMMUNE.  — Registre.  — Act*.  — Rature.— 
Maire.  — Preuve. 

Bien  que  tes  termes  d’un  acte  de  vente  portés 
sur  tes  regis/ res  de  dét  bê ration  d’une  com- 
mune aient  été  bétonnés,  ifs  peuvent , ê9Us 
sont  très-visibles,  être  déclarés  faire  partie 
de  l’acte , et  par  suite,  obligatoires  pour  t’ac- 
quèreur , alors  surtout  que  celui-ci  a eu,  en 
qualité  de  maire,  ces  registres  en  sa  posses- 
sion (I),  (C.  civ.,  1519.) 

Lefoft  cl  Deguay  avaient  acheté  une  coupe  de 
bois  de  la  commune  de  Bail  il.  L’acte  de  lente, 
inscrit  sur  un  registre  des  délibérations  de  la 
commune,  portait  que  lot  deux  acquéreurs  con- 
tractaient solidairement  l’un  pour  l’autre.  — 
Une  partie  du  prix  fut  payée  par  Deguay. 

Depuis  la  vente , Deguay  et  Lefort  ont  été 
successivement  maires  de  fa  commune  de  Baizil. 

Un  nouveau  inaire  assigne  Deguay  , comme 
débiteur  solidaire  , en  payement  du  reliquat  du 
prix. 

Deguay  eéjMJod  que  l’acte  est  bâtonné  sur  les 
registres  de  la  commune;  que  notamment  tes 
mots  solidairement  l’un  pour  l’autre  sont 
raturés;  qu’ainsi.cel  acte  ne  peut  établir  la  so- 
lidarité , et  que  n’ayant  plus  nulle  valeur,  it  ne 
peut  autoriser  des  poursuites  eonfre  un  débi- 
teur qui  a payé  tout  ee  qu’il  devait  pcrionuet- 
lemenf. 

Le  15  fév.  1822,  jugement  du  tribunal  d'Eper- 
nny  qui  condamne  Deguay  comme  débiteur  so- 
lidaire : — « Attendu  que  rien  ne  j slifie  sa 
libération,  en  cette  qualité,  la  simple  rature  de 
la  vente  qui  s’est  trouvée  entre  les  mains  de 
Lefort  et  ensuite  de  Deguay,  maires  successifs 
de  la  commune,  ne  faisant  pas  preuve  du  paye- 
ment, et  les  mois  solidairement  fun  pour 
l'autre,  étant  d’ailleurs  très-visibles  malgré  les 
ratures. s 

Appel,  — Le  21  nov.  1832.  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme. 

POURVOI  par  Begtiay  pour,  entre  aut-ro 
moyens,  violation  de  l’art.  1202,  C.  civ.,  et 
fausse  application  de  l’art.  1203,  même  Code, 
en  ce  que.  quoique  ta  so  idarité  ne  puisse  s* pré- 
sumer, et  qu’elle  doive  être  expressément  sti- 
pulée. la  Cotrr  royale  l’a  fait  résulter  d’nn  acte 
hâlonné.  et  dont  par  conséquent  le  contenu  ne 
méritait  plus  aucune  fai. 

.ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  que  l'arrêt  dédare, 
en  fait,  que  1rs  mots  solidairement  f'tiw  pour 
l’autre,  sur  tes  regislies  des  délibérations  de  la 


(1)^.  Tonifier,  Droit  civil , t.  8,  n®*  316  et  ratv.; 
Duramoa,  Droit  franç t.  13,  n«»  54  et  suiv.; 


Rolland  de  Vrttargnes,  flép.  dtt  notar. , v®  nature, 
qo«  5 et  suiv. 
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commune  de  Baizil , sont  très-visibles , de  ma- 
nière qu’en  prononçant  la  solidarité  contre  les 
demandeurs , l’arrêt  n'a  violé  aucune  loi , — 
Rejette,  etc.  * 

Du  15  avril  1834.  — Cl),  rcq. 

CASSATION.  — Moyen  nouveau. 

Celui  qui  s* est  laissé  juger  par  défaut  en  appel 
n’est  pas  recevable  à proposer , devant  la 
Cour  de  cassalionf  des  moyens  qu’il  n’a  ni 
présenté  ni  pu  présenter  devant  la  Cour 
royale  (l). 

Une  saisie  avait  été  pratiquée  par  Jacques 
Aulanié,  créancier  de  Jean  et  Privas  Roche,  sur 
les  biens  indivis  entre  ceux-ci  et  leur  sœur,  la 
dame  Payan;  puis  il  décède. 

Son  frère  Antoine  Aulanié  écrit  aux  saisis 
pour  leur  annoncer  qu’il  ne  donnera  pas  suite  à 
la  saisie. 

Néanmoins»  l’avoué  la  continue,  et  l’adjudi- 
cation définitive  a lieu. 

Appel  par  les  frères  Roche.  — Leur  avoué 
déclare  à l'audience  qu’il  u'a  pas  charge  de 
plaider. 

Le  15  fév.  1853»  arrêt  par  défaut  de  la  Cour 
de  Nîmes,  qui  confirme  le  jugement  d'adjudi- 
cation. 

POURVOI  par  les  Roche  pour  violation  de 
l’art.  2205 , C.  civ.  » en  ce  que  l’expropriation 
frappe  des  immeubles  qu’ils  possèdent  par  in- 
divis avec  des  tiers. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrêt  prononce 
que  Chazal , avoué  des  frères  Roche , a déclaré 
n’avoir  charge , d'où  il  suit  que  l’arrêt  n’a  pas 
eu  à prononcer  sur  des  moyens  qui  ne  lui  ont 
pas  été  présentés,  — Rejette,  etc.  » 

Du  15  avril  1834.  — Ch.  req. 

COMMUNE.  — Autorisation.  — Jugement.  — 
Sursis.  — Disposition  d’office. 

Un  tribunal  ne  peut  prononcer  d’office  sur  la 
question  de  l’insuffisance  de  plaider,  repré- 
sentée par  une  commune. 

Il  ne  peut  refuser  à cette  commune  le  sursis 
qu’elle  demande  pour  obtenir  une  suffisante 
autorisation  et  régulariser  la  procédure  (2). 

Grosjean  intenta  contre  la  commune  de  Sainl- 
Bresson  une  action  possessoire.  l a commune 
obtint  une  autorisation  de  plaider,  sauf  à se 
pourvoir  d’une  nouvelle,  en  cas  d’appel.  Le  juge 
de  paix  de  Faucugney  ayant  maintenu  la  pos- 
session de  Grosjean,  la  commune  de  Sainl-Bres- 
son  interjeta  appel.  Après  les  plaidoiries,  le  tri- 
bunal de  Lure demanda  si  la  commune  produisait 
une  autre  autorisation  que  celle  représentée  en 
première  instance.  Le  défenseur  de  la  commune 
répondit  qu’il  regardait  la  première  auloi isaiion 
comme  suffisante  ; que  cependant,  si  le  tribunal 
pensait  autrement,  il  demandait  au  nom  de  la 


(1)  F.  Cass.,  7 juill.  1841,  et  les  notes;  — Oril- 
lard,  no  334;  Noug uier,  Trib.  de  comm Entre- 
prise et  fournitures,  no  2. 


Cour  de  cassation.  (16  avril  1834.) 

commune  un  sursis  pour  se  pourvoir  d’une  nou- 
velle autorisation. 

Le  22  juill.  1830.  intervint  un  jugement  qui 
déclare  l’appel  non  recevable  : — <•  Considérant 
que  l'autorisation  de  plaider  donnée  à la  com- 
mune de  Saint-Bresson,  le  16  juill.  1829,  est  in- 
tervenue dans  le  cours  de  l'instance  possessoire 
introduite  devant  le  juge  de  paix  de  Faucogney  ; 
qu’à  la  vérité,  elle  a été  accordée  pour  le  pos- 
sessoire et  pour  le  péliloire  ; mais  qu’il  résulte 
évidemment  des  termes  qu'on  lit  dans  les  motifs 
et  dans  le  dispositif  de  l'arrêté  , que  l'autorisa- 
tion n'a  été  donnée  que  pour  la  défense;  qu'il  a 
même  élé  dit  qu’en  cas  d'appel,  de  la  part  de  la 
commune,  du  jugement  de  première  instance, 
le  maire  devait  se  pourvoir  d’une  nouvelle  auto- 
risation; que  de  ces  mots,  jugement  de  pre- 
mière instance,  il  résulte  que  la  commune, 
comme  demanderesse,  a besoin  d’une  aulorisa- 
sion  nouvelle  pour  interjeter  appel,  au  moins 
pour  suivre  son  appel  et  obtenir  jugement  ; que, 
dans  l’espèce,  la  commune  de  Saint-Bresson 
n’a  point  sollicité  celte  autorisation  nouvelle; 
qu’elle  n’a  demandé,  dans  le  cours  de  l’instance, 
aucun  délai  pour  la  requérir;  que  c’est  dans  cet 
état  de  choses  que  les  conclusions  ont  été  prises 
contradictoirement,  que  les  plaidoiries  ont  eu 
lieu,  et  que  le  ministère  public  a élé  entendu  ; 
que,  par  conséquent,  la  demande  formée  au 
moment  de  la  prononciation  du  jugement,  d'un 
délai  pour  se  faire  autoriser  ou  pour  faire  inter- 
préter la  première  autorisation,  a été  intempes- 
tive; — Qu’au  surplus,  l'arrêté  du  19  juillet 
étant  clair,  il  n’y  a pas  lieu  à interprétation;  la 
commune,  n’ayant  ni  autorisation  expresse  ni 
autorisation  tacite,  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable dans  son  appel,  vu  l’art.  1030,  C.  proc.  • 

La  commune  de  Saint-Bresson  s’est  pourvue 
en  cassation  pour  fausse  application  de  l’art.  3, 
L.  29  vent,  an  5,  et  art.  1032,  C.  proc.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a déclaré  la  commune 
non  r<  cevable  dans  son  appel,  bien  qu’elle  eût 
produit  une  autorisation  suffisante,  et  lui  a re- 
fusé le  sursis  qu’elle  avait  réclamé  subsidiaire- 
ment dans  le  cas  où  l'autorisation  qu’elle  pro- 
duisait sérail  jugée  insuffisante. 

Pu^que  le  défaut  d’autorisation,  disait-on 
dans  l intérét  de  la  commune,  peut  être  opposé 
en  tout  état  de  cause,  on  doit  donc  réciproque- 
ment accorder,  en  tout  état  de  cause,  même 
après  les  plaidoiries,  aux  communes,  le  sursis 
qu’elles  peuvent  demander  pour  obtenir  dsi  con- 
seil de  préfecture  l'aulorisalien  qui  leur  est 
nécessaire  : telle  est  l’interprétation  de  la  loi 
consacrée  par  la  jurisprudence. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  443  et  1032,  Code 
proc.  ; — Attendu  que  le  tribunal  de  Lure,  par 
son  jugement  du  22  juill.  1850,  en  prononçant 
d’office  sur  la  question  de  l'insuffisance  de  l’au- 
torisation représentée  par  la  commune  de  Saint- 
Bresson,  et  refusant  à celle-ci  le  sursis  qu’elle 


(2)  V.  Cass.,  20  mars  1827, et  la  note;  — Berriat, 
p.  468,  note  18. 
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demande  pour  faire  régulariser  la  procédure,  a 
fait  tourner  contre  elle  une  mesure  législative 
introduite  en  faveur  des  communes;  que,  dans 
l'espèce,  la  commune  d<*  Saint-Bresson  n'a  pu 
faire  valoir  ses  moyens,  ni  pour  éclairer  la  jus- 
tice sur  la  validité  de  l'autorisation  représentée, 
ni  régulariser  la  procédure . puisqu'on  lui  refu- 
sait un  sursis;  qifen  ce  faisant,  le  jugement 
attaqué  a expressément  violé  les  principes  de  la 
matière,  Part.  3,  L.  29  vend,  an  5,  et  fausse- 
ment appliqué  les  art.  443  et  1032,  C.  proc. , 

— Casse,  etc.  » 

Du  16  avril  1830.  — Ch.  civ. 

NOTAIRE.  — Rang.  — Ancienneté.  — Minute. 

Un  notaire  de  canton  qui  passe  notaire  dans 
un  chef-lieu  d'arrondissement  n'a  rang  d'an- 
cienneté parmi  ses  nouveaux  confrères  qu'à 
partir  de  sa  nouvelle  installation , et  non  à 
partir  de  sa  nomination  primitive. 

En  conséquence , s'il  est  appelé  pour  procéder 
à un  inventaire , concurremment  avec  un  no- 
taire d'arrondissement  moins  ancien  que  lui 
dans  le  notariat,  mais  plus  ancien  comme 
notaire  d'arrondissement , la  minute  doit 
rester  d ce  dernier  (tj. 

MMr>  Roels  et  Yautroyen , tous  deux  notaires 
à Saint-Omer,  avaient  été  appelés  pour  procé- 
der 5 un  inventaire.  La  minute  de  Pacte  devait 
rester  au  plus  ancien.  Or  lequel  était  le  plus 
ancien?  Me  Roels  était  depuis  1815  notaire  à la 
résidence  de  Saint-Omer.  M*  Vautroycn  était 
notaire  depuis  1812  ; mais  il  avait  été  nommé 
dans  un  des  cantons  de  l'arrondissement,  et  ce 
n'est  qu'en  1817  qu'une  ordonnance  l'autorisa  à 
échanger  sa  résidence  contre  celle  de  son  père, 
alors  notaire  à Saint-Omer. 

Le  25  janv.  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Omer  qui  rejette  la  prêtent  ion  de  M*  Roels  : 

— « Attendu  que  l'ancienneté  des  notaires  se 
détermine  par  leur  inscription  au  tableau  ; 

» Attendu  que  le  notaire  Vaulroyen  est  porté 
sur  le  tableau  des  notaires  de  cet  arrondisse- 
ment à la  date  du  12  août  1812,  tandis  que  le 
notaire  Roels  n'y  est  porté  qu'à  la  date  du  7 
sept.  1815; 

» Attendu  qu'en  passant  de  la  résidence  du 
canton  de  Lambres  à celle  de  Saint-Omer,  le 
notaire  Yautroyen  a continué  de  figurer  audit 
tableau  à la  date  précitée, 

• Le  tribunal  ordonne  que  la  minute  de  l’in- 
ventaire sera  transférée  en  l'étude  du  notaire 
Vautroycn.  » — Appel. 

Le  31  mars  1832,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
qui  infirme  : — a Attendu  qu'entre  deux  no- 
taires de  deuxième  classe  appartenant  au  même 


(1)  Le»  privilèges  attachés  à l'ancienneté  sont 
basés  sur  la  confiance  que  doivent  inspirer  la  mo- 
ralité cl  la  caprcilé  mieux  connues  du  fouet. on- 
naiie.  ür  celle  préemption  existe  nécessairement 
en  faveur  de  celui  qui  réside  depuis  plus  de  leinps 
dans  un  endroit.  Ne  serait-il  pas  contraire  à la  jus- 
tice, aux  convenances,  et  souvent  même  à l'iolcn- 
lion  des  parties,  qu’un  notaire  «pu  ne  icside  que 
depuis  quelques  mois  dans  une  ville  restât  déposi- 
taire d'un  acte  qu’il  aurait  reçu  avec  ud  autre  no- 
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arrondissement , c'est  la  date  de  la  réception 
qui  fixe  l'ancienneté  ; qu’en  devenant  notaire 
d’arrondissement , un  notaire  de  canton  ne  peut 
réclamer,  eu  vertu  de  sa  première  nomination  , 
qui  n’existe  plu  J,  les  prérogatives  de  l'ancienneté 
au  préjudice  des  notaires  de  la  nouvelle  classe 
à laquelle  il  est  admis; 

a Attendu  que  l'aclc  du  2 niv.  an  11,  n'est 
relatif  qu’à  la  composition  de  la  chambre  de 
discipline;  qu'il  est  étranger  par  son  esprit 
comme  par  son  texte  à la  fixation  du  rang  que 
les  notaires  d'une  même  classe  doivent  avoir 
entre  eux  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions; 

» Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'ordonnance 
qui  a appelé  M*  Yautroyen  aux  fonctions  de 
notaire  à Saint-Omer  soit  conçue  dans  les  termes 
d'un  simple  changement  de  résidence  ; que, 
dans  la  réalité,  elle  a constitué  un  changement 
de  classe,  puisqu'elle  a conféré  à un  notaire  de 
canton  les  droits  d'un  notaire  de  chef-lieu  d'ar- 
rondissement ; 

» Attendu  que  Roels  est  assermenté  et  en 
fonction  à saint-Omer  depuis  1815,  tandis  que 
M«  Yautroyen  ne  l’est  que  depuis  1819  ; que  de 
plus  i!  a signé  en  premier  la  minute  dont  il 
s'agit , et  qu'il  en  est  dépositaire, 

• Déclare  que  M*  Roels  restera  dépositaire  de 
la  minute.  » 

POURVOI  par  M°  Vaulroyen. — C’est  la  nomi- 
nation d’un  notaire,  a-t-il  dit , qui  l'investit  d’un 
caractère  public  ; plus  il  y a de  temps  qu'il  est 
reçu  , plus  il  offre  de  garantie.  La  différence  de 
résidence  n'est  qu'une  mesure  d’ordre.  Pour 
changer  de  résidence,  le  notaire  ne  change  pas 
de  qualité;  ce  qui  le  prouve,  au  reste,  c'est  que 
tous  les  notaires  de  l’arrondissement  sont  indis- 
tinctement appelés  à composer  la  chambre  de 
discipline.  L'ancienneté  doit  donc  se  détermi- 
der  d'après  l’époque  de  réception,  et  non  d’après 
celle  de  la  nouvelle  résidence. 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu'en  décidant  que 
le  rang  du  notaire  Yautroyen  fils,  entre  et 
parmi  les  notaires  du  chef-lieu  de  l’arrondisse- 
ment de  Saint-Omer,  ne  datait  que  de  l’époque 
de  son  installation  aux  fonctions  de  notaire  dans 
celle  ville,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  roi  qui 
autorisait  sa  translation  à Saint-Omer,  et  non 
pas  de  l'époque  de  son  institution  au  notariat 
dans  l'un  des  cantons  de  cet  arrondissement, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'est  au 
contraire  conformé  au  texte  et  à l'esprit  de  la 
loi  du  13  juin  1803.  et  aux  règles  sur  le  rang, 
l’ancienneté  et  la  préséance  des  officiers  ou  fonc- 
tionnaires publics  entre  eux,  — Rejette,  etc.  a 
'Du  10  avril  1834.  — Cl»  req. 


(aire  depuis  longtemps  connu,  parce  qu'il  pourrait 
additionner  un  plus  grand  nombre  d’années  passées 
dans  diverses  résidences?  En  outre,  quand  un  no- 
taire de  canton  devient  notaire  d'arrondissement, 
il  ne  procède  réellement  plu-  au  même  litre  qu’au- 
para  vaut.  Sa  capacité  est  augmentée;  ses  droits 
sont  plus  étendus.  Il  ne  saurait  donc  cumuler  ses 
années  d'exercice  dans  la  classe  inférieure.  — 
A'.couf.  Rolland  de  Villargues,  Répart,  dunotar., 
v»  Ancienneté,  n°  2. 
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SUCCESS.  — Enfant  rat.  — Coût.  — Ocvert. 

La  succession  d'un  enfant  nature!  décédé  sous 
le  Co  te  cîvtf  est  régie  par  tes  dispositions  de 
ce  Code  ; et,  par  sulte}  tes  parents  de  ta  mère 
décédée  n'y  ont  aucun  droit , bien  que  Cet 
enfant  soit  né  sous  t'empire  d'une  coutume 
qui  admettait  ces  parents  à lui  succéder  il). 
(C.  civ..  8 ci  756.) 

Marie-Catherine  Cornier  a eu  deux  enfanta, 
Jean  . né  de  son  mariage  avec  Ruyffelaert , cl 
Pierre-Joseph . né  seize  mois  après  le  décès  do 
son  mari . e’esl-à-dire  en  étal  de  bâtardise. 

En  1776,  l’enfant  naturel  s'est  marié,  sous  le 
nom  de  Pierre  Ploikin  . avec  Françoise  Massiet. 
Jeanne  Ploikin , née  de  ce  maria  ;e.  décède,  en 
185!  . sans  postérité.  — Massiet  et  Pollen, 
parents  de  la  ligne  maternelle,  prennent  posses- 
sion de  sa  succession. 

Alors  Jean  RuyfFelaerl.  oncle  naturel  de  Jeanne 
Ploikin  dans  la  ligne  paternelle,  réclame  sa  pari 
afférente,  suivant  lui.  dans  cette  ligne. 

Le  83  janv.  1838  , jugement  du  tribunal 
dÜaxebroiirk  qui  rejet  le  celte  prétention  : — 
« Attendu  que  Jean  Ruyffelaert , se  fondant  sur 
les  dispositions  de  Part.  308  et  de  la  ci-devant 
coutume  de  Cassel,  réclame  la  pari  afférente  à 
la  ligne  paternelle,  dans  la  succession  de  Marie- 
Anne-Jeanne-Thérèse  Ploïklin,  décédée  en  1851, 
en  sa  qualité  de  frère  utérin  de  Pierre  Ploikin, 
enfant  naturel  de  Marie-Catherine  Cornier  et 
père  de  ta  défunle  ; 

• El . attendu,  en  droit,  que  c’est  un  principe 
oerfain  que  la  capacité  de  succéder  dérive,  non 
du  droit  naturel,  non  du  droit  des  gens,  mais 
uniquement  du  droit  positif,  droit  susceptible 
de  modifications  et  de  variations,  selon  les  exi- 
gences de  l'état  social  et  la  volonté  du  législa- 
teur; qu’il  faut  donc  bien  distinguer,  en  celle 
importante  matière,  entre  un  droit  véritable- 
ment requis  , el  un  droit  dont  la  réalisation  ne 
repose  que  sur  une  simple  expectative,  c’est- 
à-dire  entre  une  succession  ouverte  el  une  suc- 
cession à venir; 

• En  effet,  dans  la  première  hypothèse,  les 
droits  de  la  successihdité,  tant  pour  la  vocation 
que  pour  la  portion  à recevoir,  sont  fixés  irrévo- 
cablement par  la  disposition  de  la  loi  régnante; 
dans  la  seconde,  ils  léseront  de  même,  mais  en 
cas  de  changement,  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  succession.  C’est 
Ainsi  qu'une  infinité  de  personnes , nées  sous 
l’empire  des  lois  qui  les  rendaient  habiles  à suc- 
céder, soit  par  privilège  du  droit  d'aînesse,  soit 
par  droit  de  représentation , ont  cessé  de  Pélrç 
par  l'effet  des  lois  nouvelles  abolitivesde  la  féo- 
dalité et  restrictives  de  la  représentation  ; 

> Attendu  que  la  demoiselle  Plo.km  est  décé- 
dée en  1831 , et  qu’ainsi  sa  succession  est  régie 
exclusivement  par  les  dispositions  du  Code  civil. 
Or  Part.  756  porte,  en  termes  exprès  , que  les 


(1)  En  matière  de  succession,  la  loi  sous  l’empire 
de  laquelle  die  s’ouvre  détermine  seule  quels  sont 
ceux  qui  doivent  recueillir,  et  quel  est  le  droit  de 
chacun  des  appelés  dans  les  biens  dont  elle  se 
compose,  {foy.  Merlin,  Jlép.,  y Effet  rétroactif, 
S fl,  n*1«*.)  Ainsi  un  enfant  naturel  o’a  pu,  depuis 


enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers,  et  que, 
particulièrement,  ils  n'onl  aucun  droit  sur  let 
bien»  des  parents  de  leurs  père  i l mère  ; 

* Si  donc  les  enfants  nés  hors  mariage  sont 
exclus  de  Ions  droits  aux  biens  des  parents  de 
leurs  auteurs,  à quel  litie  res  parents  pouri 
raient-ils  prétendre  d'en  exercer  sur  les  bient 
de  ces  enfants? 

» 11  faut  donc  décider  avec  la  loi  actuelle  , et 
par  une  conséquence  nécessaire,  tiré:'  du  prin- 
cipedela  réciprocité, que  Jean  Ruyffelaert.  bien 
qu’il  soit  de  la  même  mère  que  le  bâtai  d Plo.km, 
père  de  la  défunle  , est  sans  droit  aiicuu  pour 
prendre  part  à la  succession  de  cette  fille;  qu’il 
n’importe  que  lui  Ruyffelaert  el  ledit  Ploikin, 
soient  nés  sous  l’empire  d’une  coutume  qui  con- 
férait aux  enfants  le  droit  exorbitant  de  sucré* 
der.  non-seulement  à leur  mère,  mais  encore  et 
indéfiniment , aux  parents  de  celle-ci  , puisque 
le  Code,  qui  a abrogé  toutes  les  coutumes,  leur 
dénie  formellement  ce  droit.  • 

Sur  l'appel  de  Ruyffelat  rt . arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  81  mai  1838,  qui,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

POURVOI  par  Ruyffelaert , pour  violation  de 
la  coutume  de  Cassel.  des  lois  des  12  brum. 
an  2,  2 vent,  an  6.  14  flor.  an  11,  et  de  l’art.  2. 
C.  civ.,  et  pour  fausse  application  de  l’art.  756 
du  même  Code. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’une  succession 
ouverte  sous  l’empire  du  Code  civil  doit  néces- 
sairement être  réglée  par  les  dis|K)sitions  de  cc 
Code,  lequel  n’admet  à succéder  que  les  parents 
légitimes,  et  exclut  formellement  les  enfants 
naturels  ou  ceux  qui  les  représentent  ; — Attendu 
qu'en  jugeant  que  le  demandeur  en  cassation, 
qui  ne  prouvait  son  droit  à la  succession  de 
Marie-Jeanne-Tliérèse  Plotkm  que  par  sa  qua- 
lité d'oncle  naturel  de  celle  dernière,  ne  réunis- 
sait pas  en  sa  faveur  les  qualités  essentielles  qui, 
sous  le  Code  civil,  peuvent  seuls  établir  le  droit 
de  successibilité,  la  Cour  de  Douai  n'a  fait 
qu’une  juste  application  des  lois  de  ta  matière  , 
— Rejette,  etc.  • 

Du  16  avril  1834.  — Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES.  — Hoisclos.  — Dcrêb.  — 

QOKSTIORS  SliBSIDIAIRtS.  — MORIFICATIOff  RO 

crime.  — Motifs.  — Ülessores.  — Incapacité 
oe  travail. 

Les  di'oits  qu'ont  tes  Cours  d'assises  d’ordon- 
ner, torsfu'etles  le  jugent  convenable,  que 
les  débats  auront  Heu  à huis  otos,  emporte 
nécessairement  celui  de  déterminer  te  mo- 
ment où  it  huis  clos  dev»a  commencer  j dés 
lors,  cites  peuvent  l'ordonner  immédiatement 
après  te  serment  prêté  par  tes  jurés,  et  con- 
séquemment avant  qu'il  ail  été  procédé  d ta 
lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation (2).  ^Charte,  art  55;C.  eruii.,354ei3O0.) 


le  Code,  succéder  aux  parents  de  ses  père  et  mère, 
bien  qu’il  cûi  été  admis  à recueillir  let  successions 
de  quelques-uns  de  »c>  parent»  morts  avant  le  Code. 
— F.  brus.,  26  nov.  1818. 

(3)  F.  conf.  Cass.,  5 août  1830. 


( 17  avril  1834.)  Jurisprudence  de  la 

tes  questions  subsidiaires  posées  au  jury  sont 
légalement  présumées  être  résultées  des  dé- 
bats (1).  (C.  crim..  338.) 

le  président  de  la  Cour  d’assises  peut  réguliè- 
rement soumettre  au  Jury,  comme  résultant 
des  débats,  des  questions  subsidiaires  qui  ne 
sont  qu’une  modification  du  fait  principal  ni;. 
(C.  crim.,  334.) 

L’arrêt  par  lequel  une  Cour  d’assises , statuant 
sur  l’opposition  de  t’accusé,  ordonne  que  les 
questions  posées  par  le  président , comme 
résultant  des  débats , seront  maintenues , 
n’est  pas  nul  à défaut  de  motifs  (3).  (L.  20  avril 
1810,  art.  7.) 

Lorsqu’à  ta  question  de  savoir  si  des  blessures 
volontaires  ont  occasionné  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vlnqt  jours,  le  Jury  a ré- 
pondu : Oui.  N...  n’a  pas  pu  travailler  priant 
plu*  «le  vingt  Jours,  cette  réponse  -niique  né- 
cessairement que  l’incapacité  de  tr  tvafl  n’a 
pu  résulter  que  des  blessures  volontaires 
énoncées  dans  la  question.  (C.  pén.,  309.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Sur  la  violation  des  art.  14  et 
13.  lit.  2,  L.  24  août  1700,  et  309.  C.  mm.,  et 
de  la  fausse  application  de  l’art.  53  de  la  charte 
constitutionnelle,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d’assises  du  département  «Je  l’Amie  aurait  or- 
donné le  huis  clos  avant  l’ouverture  des  débals 
pour  la  comparution  du  premier  témoin,  et  avant 
la  lecture  de  l’arrêt  et  de  l'acte  d 'accusa* ion  ; — 
Vu  lesdils  articles,  et  notamment  l’art.  55  de  la 
charte  constitutionnelle,  ainsi  conçu  *,  o i es 

• 'débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  a 

• moins  que  celle  publicité  ne  soit  dangereuse 
» pour  l’ordre  cl  les  mœurs;  et  dans  ce  cas  le 
» tribunal  le  déclare  par  un  jugement;  » — 
Attendu  que  des  dispositions  de  cet  article  , îl 
résulte  que  les  Cours  d’assises  ont  la  faculté, 
lorsqu’elles  le  jugent  convenable , (Tordonoer 
que  tes  débats  auront  lieu  à huis  dos  ; que  de 
ce  dtoil  dérive  nécessairement  aussi  celui  de 
déterminer  le  moment  oû  le  huis  clos  devra 
commencer  ; nue  les  Cours  peuvent  donc  l'or- 
donner immédiatement  après  le  serment  prêté 
par  les  jurés,  et  conséquemment  avant  qu’il  ait 
été  procédé  A la  lecture  de  l’arrêt  de  renvoi  et 
de  l’acte  d’accusation;  — Que  l’art.  354,  Code 
crim.,  ne  fixe  pas  le  moment  où  les  débats  de- 
vront s’ouvrir  ; que  de  ses  expressions  purement 
énoni  iatives  , il  ne  résulte  rien  qui  doive  gêner 
les  Cours  d’assises  dans  l’exécution  de  l’article 
de  la  charte  précité  ; — Que  , dans  l’espèce, 
ordonner  que  l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d'accu- 
sation qui  contiennent  les  faits  importants , les 
circonstances  graves  qui  servent  de  bâse  \ l’oc- 
cusation , seraient  lus  publiquement , eût  été, 
de  la  part  «te  la  Cour  d’assises  du  département 
de  l’Aude,  contrevmlr  à l’esprit  de  la  charte 
qui  a voulu  évidemment  écaiterdes  débats  tout 
ce  qui  pourrait  être  dangereux  pour  l’ordre  et 
pour  les  mœurs  ; d’où  il  résulte  que  celte  Cour, 
en  ordonnant  le  buts  clos  avant  la  lecture  de 
l’acie  d’accusation , n’a  fait  que  se  renfermer 
dans  la  sphère  des  attributions  qui  lui  étaient 


t)  Fr.  conf.  Cass.,  19  sept.  1833. 
8)  r conf.  Cass.,  29  déc.  1832. 
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conférées  par  la  loi  ; — Sur  la  prétendue  viola- 
tion du  § 2.  art.  7.  L.  20  avril  1810,  en  ce  que 
l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  l’Aude  qui, Contre 
les  conclusions  de  l’avocat  d’Auzeville,  accusé 
du  crime  de  complicité  de  castration,  ordonnait 
que  les  questions  sur  le  fait  de  blessures  graves, 
qui  avaient  été  ajoutées  par  |e  président . reste- 
raient soumises  nu  jury  , ne  contenait  aucun 
motif;  — Vu  farl.  7.  dite  lui.  ainsi  conçu; 

• Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  oom- 
» lire  des  juges  présents...,  on  qui  ne  cooliea- 
» nenl  pas  de  motifs  , sont  déclarés  nuis  ; » — 
Attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas,  dans  l’espèce.  d# 
prononcer  sur  un  moyen  d'excuse  ou  de  justifi- 
cation; que  les  questions  subsidiaires  posées  au 
jury  sont  légalement  présumées  être  résultée# 
d«*s  débats;  que  dans  l’hypothèse  actuelle  elles 
n'élaicnl  qu'une  modification  de  l'accusation 
principale;  que  par  conséquent  le  président  a 
pu  régulièrement  les  soumettre  au  jury  , san? 
que  la  Cour  d’assises  de  l’Aude,  dans  l'arrêt 
rendu  sur  l’incident  élevé  ù-ce  sujet  , fût  Obligée 
d’exprimer  les  motifs  de  sa  décision;  — Sur  le 
troisième  moyen  tiré  d’une  prétendu  .violation 
de  l’art.  309,  C.  pén.,  en  ce  que  le  jury.  in*^. 
rogé  sur  la  question  «le  savoir  si  desdite*  bles- 
sures volontairement  faites,  II  était  résulté  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pen- 
dant plus  de  vingt  jours,  avait  répondu  de  cette 
manière  : « Oui,  ledit  Pierre  ‘Gelis  n’a  pas  pu 

• travailler  pendant  plus  de  vingt  jours;  > ré- 
ponse de  laquelle  II  ne  Résultait  pas  que  cet 
empêchement  fût  le  résultat  des  blessures  qui 
avaient  été  faites;  — Attendu  que  la  réponse 
du  jury  se  réfère  évidemment  à la  question  ; 
d’oû  tl  suit  que  l’incapacité  «le  travail,  reconnue 
par  lui , ne  pouvait  résulter  que  des  blessures 
volontaires  énoncées  dans  Ta  question  , et  dont 
Marie  Caraguel  et  Alexis  Âuzeville  , son  mari , 
avaient  élé  déjà  par  lui  reconnus  coupables  , la 
première  comme  auteur,  le  second  comme  com- 
plice ; — Attendu  au  surplus  la  régularité  delà 
procédure,  cl  qu’aux  faits 'déclarés  constants 
par  le  jury  , il  a été  fait  une  juste  application 
de  la  loi  pénale  . — Rejette,  etc.  «* 

Du  17  avril  1834.  — Ch.  crim. 

DON  PROHIBÉ.  — Nullité.  — Rêdcctioü.  — 
loi  de  l’epoqle. 

Une  donation  déguisée , faite  à un  successible 
sous  l’empire  des  lois  des  5 brum.  et  17  niv. 
an  2,  qui  prohibaient  toutes  libéralités  en 
faveur  des  successibles,  doit  être  ùnnùfép 
en  totalité,  bien  que  le  donateur  soit  décédé 
sous  l’empire  du  Coêetivil[A). 

La  dame  Albarel  avait,  par  acte  notarié  du 
24  frunlid.  an  7,  vendu  différents  immeubles  à 
Albarel , son  fils.  Après  son  décès,  arrivé  eu 
1828,  les  dames  Guillard  , ses  filles,  ont  pré- 
tendu que  celle  vente  u’élait  qu’une  donation 
déguisée,  interdite  par  les  lois  sous  l'empire 
desquelles  elle  avait  agi , et  qu’en  conséquence, 
lesdils  immeubles  devaient  être  compris  dans 
l’actif  de  sa  succession. 


(3)  F . conf.  Cass.,  9 déc.  1825,  et  13janv.  1827. 
(4;  /'•  Limoges,  8 mars  1832. 
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Le  7 juill.  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Carcassonne,  et  le  11  juill.  1852,  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier . qui  décident  que  l’acte  du 
24  fructid.  contient  une  donation  déguisée,  et 
ordonnent  le  rapport  des  biens  qui  y sont  dési- 
gnés . sans  aucune  imputation  sur  la  quotité 
disponible.  Les  motifs  de  l'arrêt  sont  ainsi  con- 
çus : — « Attendu  qu’à  l’époque  de  l’acte  du 
24  fructid.  an  7,  la  dame  Albarel  n’avait  aucun 
besoin  de  vendre,  et  que  Albarel.  son  Ris,  était 
dénué  de  toutes  ressources  pour  acheter;  que 
ces  deux  circonstances  et  toutes  celles  de  la 
cause  démontrent  que  cet  acte  ne  renferme  pas 
une  vente  sincère  , et  qu'il  n’est  véritablement 
qu'une  donation  déguisée  sous  l'apparence  d’une 
vente  ; 

> Attendu  que  cette  donation  a été  faite  sous 
l’empire  du  décret  du  7 mars  1793,  et  L.  17  niv. 
an  2,  qui  piolubaieni  les  donations  en  ligue  di- 
recte ; 

» Attendu  que,  s’il  est  reconnu  que*  malgré 
cetle  prohibition  . de  telles  donations  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  nulles  , d’une 
•milité  absolue  , mais  seulement  en  ce  qu’elles 
blesseraient  l’égalité  que  ces  lois  ont  voulu  con- 
server  entre  les  successibles  de  celte  ligne,  il  faut 
reconnaître  aussi  qu’elles  ne  peuvent  jamais 
avoir  pour  effet  de  rompre  l'égalité,  puisque 
c'est  pour  la  maintenir  qu'elles  avaient  été 
prohibées; 

» Qu’il  suit  de  tà  que,  lorsqu’un  donataire  en 
ligne  directe,  dont  le  titre  remonte  à l’époque 
de  ces  lois  prohibitives,  se  présente  pour  pren- 
dre part  à la  succession  du  donateur,  il  doit 
imputer  l’objet  non  sur  la  quotité  disponible, 
mais  sur  la  part  héréditaire,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose  , il  doit  rapporter  la  chose  donnée 
à la  masse  de  la  succession  : car , s’il  en  était 
autrement,  et  qu’il  pût  prélever  la  quotité  dis- 
ponible en  force  de  sa  donation  et  en  partager 
ensuite  avec  les  autres  successibles  le  restant, 
il  en  résulterait  qu’il  serait  avantagé  sur  ceux- 
ci  , en  vertu  d’un  litre  qui  n’est  précisément 
proscrit  par  la  loi  que  dans  la  vue  de  prévenir 
celte  inégalité,  et  c’est  ce  qu’on  ne  saurait 
admettre; 

» Attendu  que,  par  aucun  acte  postérieur,  la 
dame  Albarel  n’a  manifesté  l’intention  de  grati- 
fier son  fils  d'une  part  précipulaire,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d’Albarel 
pour  violation  des  arl.  913,  918,  920  et  922, 
C.  civ. , et  fausse  application  des  lois  de  brum. 
et  niv.  au  2. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Considérant  que  l’arrêt , en 
prononçant  que  l'acte  de  vente  du  24  fructid. 
an  7,  fait  sous  l’empire  des  lois  de  brum.  et 
niv.  an  2.  contenait  une  donation  déguisée  sous 
la  forme  'de  vente,  a constaté,  en  fait , qu’il 
n’était  intervenu,  de  la  part  de  la  mère,  aucun 
acte  postérieur  qui  eut  attribué  au  demandeur 
une  part  précipulaire,  et  a jugé,  en  droit . que 
l’effet  d’une  pareille  donation  devait  se  régler 


par  les  lois  en  vigueur  à l’époque  où  elle  a eu 
lieu  , lois  qui  avaient  évidemment  pour  but  de 
maintenir  une  égalité  entre  les  successibles  , et 
non  pas  celles  de  l’époque  à laquelle  a eu  lieu  le 
décès  de  la  donatrice;  qu’en  jugeant  ainsi  , 
l’arrêt  attaqué  s’est  conformé  aux  principes  de 
la  jurisprudence,  — Rejette,  etc.  » 

Du  17  avril  1834.  — Ch.  req. 


ARBITRAGE.  — Société.  — Preuve.—  Ixterêt. 
Cassation.  — 

La  question  de  savoir  si  une  partie  a ou  n*a 
pas  fa  qualité  d’associé  n’est  point  de  nature 
<2  être  fMJrlêe  devant  des  arbitres  ; 1).  (C.  comra., 
51) 

On  peut  être  admis  a prouver , à l’aide  de  sim- 
ples présomptions,  lorsqu’il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , l’existence 
et  le  contenu  d’une  clause  d’un  acte  de  so- 
ciété qui  n’est  point  représenté  (9).  tC.  connu., 
59 ; C.  civ.,  1553.) 

La  clause  d’un  acte  de  société  portant  que  les 
associés  qui  vendraient  leur  intérêt  seraient 
tenus  d’en  avertir  les  membres  du  comité  un 
jour  de  séance,  pour  que  la  société  exerce 
s’ily  a lieu,  dans  un  certain  délai,  le  droit  île 
retrait  qu’elle  s’est  réservé,  peut  être  réputée 
n’avoir  point  été  remplie  par  des  significa- 
tions faites,  soit  au  receveur  de  la  société , 
soit  aux  sociétaires  individuellement. 


Une  société  avait  été  formée  en  1784,  pour 
l’exploitation  de  fosses  à charbon  de  terre  dites 
du  Rieu-du-Cœur.  L’original  de  l’acte  de  so- 
ciété n’a  pu  être  produit;  mais  il  en  était  re- 
présenté une  copie  certifiée  par  un  individu  qua- 
lifié greffier  de  la  société,  décédé  depuis  plus  de 
vingt  ans.  Il  résultait  de  celle  copie  que  l’ar- 
ticle 15  de  l’acte  de  société  était  ainsi  conçu  ; 
< Il  sera  libre  à chacun  des  intéressés  de  la  com- 

• pagnie  de  vendre  son  intérêt . pourvu  que  le 
» cédant  l’offre  à MM.  les  membres  du  comité  un 

• jour  de  séance,  pour,  par  la  compagnie,  exer- 
» cer  le  droit  de  retrait  qu’elle  se  réserve,  dans 
■ le  terme  de  six  semaines,  à compter  du  jour 
» drs  offres.  > 

En  1829.  la  compagnie  pensa  que  les  héritiers 
Vasse,  représentant  un  associé,  avaient  vendu 
leur  intérêt  dans  la  société  aux  Mallcz,  et  elle 
forma  contre  ces  derniers  et  contre  les  héritiers 
Vasse.  une  action  tendant  à être  admise  à exer- 
cer, dans  le  délai  fixé  par  la  clause  ci-dessus 
rappelée,  le  retrait  sur  la  vente  dont  il  s’agit. 

Les  Mal  lez  ont  nié  l’existence  de  l’art . 15  in- 
voqué. Subsidiairement , ils  ont  soutenu  que, 
soit  eux,  soit  les  héritiers  Vasse,  ayant,  par  dif- 
férents exploits,  fait  notifier  les  actes  de  vente 
à la  société  dans  la  personne  de  son  receveur 
général,  et  même  au  domicile  de  chacun  des  as- 
sociés, le  vœu  de  la  clause  dont  on  se  prévalait 
aurait  été  rempli  au  moyen  de  ces  notifications; 
de  sorte  que  la  société  serait  déchue  du  droit 
d’exercer  le  retrait. 

Le  17  mars  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Valenciennes  qui,  se  livrant  à l’appréciation  de 


(1)  F.  Cas*.,  30  nov.  1825,  et  la  note. 

(2;  F . anal.  Cas».,  22  janv.  1828,  et  la  note;  — 


Malepcyrc,  Soc.  comm.,  nu  177  ; ürillard,  n°  541  ; 
Moofalvy,  n«  16. 
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diverses  pièces  et  de  nombreuses  circonstances, 
reconnaît  IVxisteuce  de  l'art.  15  de  Pacte  de 
société,  tel  qu'il  est  rappelé  ci-dessus;  et  sur  la 
question  de  savoir  si  Ici  Ma  liez  se  sont  confor- 
més au  présent  de  cet  article,  en  faisant  les  si- 
gnifications dont  elles  argumentent,  décide  la 
négative  : — « Considérant,  porte  le  jugement, 
qu’il  est  de  la  dernière  évidence  que  la  société 
ne  peut  être  notifiée  légalement  d'une  cession 
d’intérêt  qu’en  la  personne  des  membres  de  son 
comité,  un  jour  de  séance;  et  que  tout  autre 
mode  est  vicieux  et  repoussé  à l'avance,  tant 
dans  l'Intérêt  de  la  société  contre  laquelle  le  dé- 
lai de  retrait  pourrait  courir  et  s'écouler  à son 
insu , que  dans  celui  du  vendeur . qui , à défaut 
de  la  signification  voulue,  ne  peut  assigner  au- 
cun terme  duquel  il  prétende  faire  partir  le 
délai,  personne  que  lui  n'étant  chargé  dedonner 
connaissance  à la  société  de  la  cession  qui  s'est 
Opérée....  » 

Appel  parles  Mallez,  soutenant  que  de  sim- 
ples présomptions  étaient  insuffisantes  pour  éta- 
blir l'existence  de  la  convention  alléguée  par  la 
compagnie. 

Le  31  déc.  1831,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Douai  ; — « Attendu,  en  ce  qui  touche  l’exis- 
tence et  la  teneur  des  dispositions  du  contrat 
de  société  de  1793  ; 

» Que , dans  le  droit  antérieur  au  Code  civ., 
la  preuve  par  présomptions  était  admise  en 
toutes  matières,  et  que  c'est  ce  droit  qui  régis- 
sait les  parties  en  cause;  que,  d’ailleurs,  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  au- 
torise l’admission  de  la  preuve  testimoniale  ou 
des  présomptions;  qu'il  résulte  de  tous  les  faits 
de  la  cause  une  présomption  grave,  précise  et 
concordante  de  l'existence  de  l’acte  de  société 
de  1783,  cl  notamment  des  dispositions  for- 
melles et  impératives  de  l'art.  15  de  cet  acte, 
qui  a réglé  les  conditions  delà  vente  des  actions 
et  le  droit  de  retrait  de  la  compagnie; 

• En  ce  qui  touche  l'exécution  dudit  art.  15, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  > 

POURVOI  en  cassation  par  les  Mallez.  — 
1#  Violation  de  l’art.  51,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel toutes  contestations  entre  associés  et  pour 
raison  de  la  société  doivent  être  jugées  par  des 
arbitres. 

2°  Violation  des  principes  sur  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  et  des  présomptions, 
ainsi  que  de  l'art.  73,  coul.  Valenciennes,  por- 
tant que  « quiconque  se  veut  aider  de  conven- 
» lions  louchant  les  biens  immeubles , ne  sera 
» tenu  d’en  faire  preuve  que  par  chirographe  ou 
*•  autre  titre  pertinent,  » en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a admissurdesimples présomptions  l'exis- 
tence d’un  acte  de  société. 

3°  Violation  des  art.  1158.  1175  et  1237,  Code 
civ.,  en  ce  que  i'arrét  attaqué  a jugé  que  les  no- 
tifications de  cession  faites  à la  requête  des  de- 
mandeurs en  cassation  n'avaient  pas  suffi  pour 
faire  courir  le  délaide  retrait  contre  la  société, 
en  ce  qui  louche  ces  cessions. 


(1)  F.  notre  annotation  et  nos  renvois  sous  I'arrét 
de  Bordeaux,  du  37  fév.  1826.  — Foy.  aussi  Paris, 
20  avril  1841,  et  la  note. 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l’objet  de  la 
contestation  était  de  savoir  si  les  Mallez  de- 
vaient être  considérés  comme  associés  dans  la 
société  charbonnière  du  Rieu-du-Cœur  ; — Que, 
d'après  l’art.  51  , C.  cumin.,  les  arbitres  juges 
ne  peuvent  connaître  que  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  associés  pour  raison  de  leur  so- 
ciété; d'où  il  suit  que  leur  compétence  cesse 
lorsque  la  qualité  des  associés  est  méconnue,  et 
que,  dès  lors,  la  Cour  de  Douai,  a dû,  comme 
elle  l'a  fait,  conserver  la  connaissancedu  litige; 

— Considérant  que  la  Cour  royale  ayant  re- 
connu et  pu  reconnaître,  par  l'examen  des  regis- 
tres de  la  société,  tin  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  de  l’acte  de  société  et  de 
la  teneur  de  l'art.  15  de  cet  acte,  il  lui  apparte- 
nait d’admettre  et  d'apprécier  les  présomptions 
qui  formaient  le  complément  de  celle  preuve; 

— Qu’en  ce  faisant,  elle  n'a  violé  ni  les  prin- 
cipes sur  l’admission  des  preuves  , ni  l’art.  73, 
coul.  Valenciennes;  — Considérant  que  Pinler- 
prélaliou  des  roui  rats  rentre  dans  les  attribu- 
tions exclusives  des  Cours  royales  ; que  dès  lors, 
eu  décidant,  dans  l’espèce,  que  le  but  de  l'arti- 
cle 15  de  Pacte  de  société  n'avait  pas  été  rempli 
par  les  significations  faites  à la  requête  des  hé- 
ritiers V.me  et  des  Mallez,  soit  au  receveur  prin- 
cipal de  la  société,  soit  aux  associés  individuel- 
lement. la  Cour  de  Douai  n'a  commis  aucune 
violation  de  lu  loi . — Rejette,  etc.  » 

Du  17  avril  1834.  — Ch.  req. 

CAPITAINE.  — Responsabilité.  — Navire.  — 
Visitx.  — Présomption. 

La  présomption  résultant  contre  le  capitaine 
du  défaut  de  vis*  te  du  navire  avant  le  départ , 
aux  termes  de  l’art.  228  du  Code  de  commerce , 
cesse  par  la  preuve  que  le  sinistre  survenu 
provient  d’évènements  de  mer  ou  de  force 
majeure. 

Cette  présomption  est  une  simple  présomption 
juris  et  non  une  présomption  juris  et  de  jure(l). 
(C.  comm.,  225,  228  et  230.) 

La  formalité  de  la  visite  du  navire f avant  de 
prendre  charge , imposée  au  capitaine,  n’est - 
elle  exigée  que  pour  tes  voyages  de  long 
cours,  et  non  pour  le  petit  cabotage  (2j? 
(C.  comm.,  225.  — Rés.  par  le  iribuoal  de  pre- 
mière instance.) 

Le  9 déc.  1830,  la  compagnie  du  cercle  d’assu- 
rances maril  mes  établie  à Paris  assura  une  car- 
gaison de  froment  et  de  graine  de  trèfle,  expé- 
diée de  Morlaix  à Boulogne-sur-Mer,  par  le 
navire  la  Marie-Augustine 7 capitaine  Danican. 

— Ce  navire  ne  fut  pas  visité  avant  son  départ. 

— Au  moment  de  la  sortie  du  port,  un  coup  de 
vent  le  fit  échouer.  Peau  pénétra  de  toutes  parts, 
et  il  en  résulta  pour  la  cargaison  des  avaries 
considérables. 

Action  en  dommages  des  assurés  contre  la 
compagnie  d'assurances. 

La  compagnie  appela  en  gnramie  Danican , 


(S)  C'est  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  a décidé.  — 
F.  l’arrêt  cité  dans  la  note  qui  précédé. 
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comme  responsab’e  de  l'événement , aux  termes 
de  l’art.  22H.  C.  comm.,  pour  n’avoir  point  rem- 
pli rime  des  «dil  galions  imposée*  au  « apitaiue 
par  la  loi  (225  ibid.) , celle  île  la  visite  du  na- 
vire. 

Le  2J  sep».  1831  , jugement  du  tribunal  de 
commerce*  de  la  Snne  i|iu  coud  noue  la  «'oinpa- 
gnie  d’assurances  à payer  aux  assures  8.390  fr.j 
et  quant  à la  garantie,  la  rejette  en  c»*s  termes  : 
— • Attendu  que,  suivant  l’art.  223.  C comm., 
l'armateur  nYsl  tenu  de  se?  munir  d'un  certifi- 
cat de  visite  que  dans  les  formes  prescrites  par 
les  règlements  ; «pie  , d'apres  1rs  lois  d*s  0 ut 
15  août  1791,  qui  règlent  celle  matière,  le  cer- 
tificat de  visite  n’est  pas  obhg .itmrement  pres- 
crit pour  les  navires  qui  se  livrent  au  cabotage* 
que,  le  transport  du  chargement  ne  devant  s’o- 
pérer que  de  Morlaix  h Boulognr-sur-Mi'r,  cette 
navig  dion  ne  peut  être  assimilée  ù un  voyage 
de  long  cours  ; 

• Attendu  encore  que.  d'après  le  procès-ver- 
bal du  sinisire.  l'échouement  du  navire  doit  être 
assimilé  à un  événement  de  mer.  qui  doit  être 
considéré  comme  un  événement  de  tempête  et 
de  force  majeure  , dont  l'armateur  ci  le  capi- 
taine ne  peuvent  être  responsables;  «pie  les  per- 
tes et  avaries  de  la  nature  «le  celles  dont  s'agit 
sont , aux  termes  de  l'art.  350,  C.  comm.,  à la 
charge  des  assureurs.  » 

Sur  l'appel  , arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Paris  du  18  juin  1835,  en  ces  termes  : — « Con- 
sidérant «pi'il  résulte  du  rapport  du  capitaine 
que  le  sinistre  est  arrivé  par  suite  d un  événe- 
ment de  mer,  lequel  est  à la  charge  des  assu- 
reurs... » 

POURVOI  en  tassation  de  la  part  de  la  com- 
pagnie d’assmances,  pour  violation  des  art.  225 
et  228  . C comm  — On  soutenait  à l'appui  du 
pourvoi  que  les  art.  225  et  228  étaient  formels , 
et  que  le  défaut  de  visite  rendait  le  capitaine 
responsable  de  tous  les  événements.  El  cela,  on 
se  l’explique  aisément  : car  il  y a présomption 
que  l’événement  a été  causé  par  le  mauvais  étal 
du  navire,  et  que  c'est  pour  en  dissimuler  le 
mauvais  étal  que  le  capitaine  s’est  gardé  de  le 
faire  visiter.  Il  y a plus:  la  visite  ne  suffit  même 
pas  pour  affranchir  le  capitaine  de  toute  res- 
ponsabilité. L’art.  297,  C.  comm.,  permet  à l’af- 
fréteur de  prouver,  nonobstant  et  contre  les  cer- 
tificats de  visite  au  départ,  que.  lorsque  le  navire 
a fait  voile,  il  était  hors  d’étal  de  naviguer.  En 
vain  rtil-on  que  les  art.  225  et  228  ne  s'appli- 
quent pas  au  petit  cabotage,  tes  dispositions 
sont  générales,  et  comprennent  tous  les  navires 
en  charge,  même  ceux  destinés  au  cabotage, 
lesquels,  d’une  construction  plus  fa  ble  qué  les 
bâtiments  de  long  cours,  sont  exposés  aux  mê- 
mes dangers.  — L'arrêt  attaqué  déclaré  que,  le 
sinisire  étant  arrivé  par  un  événement  de  iner, 
le  capitaine  doit  être  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité. C'est  une  erreur.  L’art.  228,  C.  coram., 
établit  conireh  capitaux- une  présomplionyum 
et  de  jure  du  mauvais  étal  du  navire,  et  le  rend 


responsable  de  tous  les  événements  envers  les 
intéressés  au  navire  cl  au  chargement.  C’est  l'o- 
pinion de  Pardessus,  Droit  commercial,  l.  5, 
il*  300  : « Lorsque  la  précaution  de  lu  visite  n’a 
pas  été  prise,  le  mauvais  état  du  navire  est  pré- 
sumé de  droit.  Autrement , te  navire  prisé , il  jr 
aurait  impossibilité  de  reconnaître  si  la  perte 
est  arrivée  par  suite  d’un  cas  fortuit . de  force 
majeure  . nu  par  suite  du  mauvais  é al  du  bâti** 
ment.  Il  y a donc  dans  ce  défaut  de  précautions 
une  «le  ces  présomptions  qualifiées  en  droit  juris 
et  de  juret  contre  lesquelles  aucune  preuve 
n’est  admise,  St  la  responsabilité  du  capitaine 
pouvait  être  modifiée  par  telle  ou  telle  circon- 
stance. l'obligation  de  la  visite  prescrite  par 
l’art.  225  serait  complètement  illusoire.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR Attendu,  en  droit,  que  du  rap- 
prochement des  art.  1352,  C.  civ..  225  . 220, 
et  25U.  C.  comm..  il  résulte  1°  qu’à  la  différence 
de  la  présomption  juris  et  de  jure,  c'est-à-dire 
de  la  présomption  sur  le  fondement  de  laquelle 
la  loi.  en  annulant  certains  actes  ou  eu  déniant 
l’action  en  justice,  n’admet  aucune  preuve  pour 
établir  le  contraire,  la  simple  présomption  de  la 
loi  juhe,  ne  fait  que  dispenser  de  toute  preuve 
celui  au  profil  duquel  elle  existe  ; 2°  que  l’arti- 
cle 228,  C.  comm.,  en  cas  de  contravention  à 
l'obligation  imposée  au  capitaine  par  l'arl.  225, 
de  faire  visiter  son  navire  avant  de  prendra 
charge,  n’annule  aucun  acte  ni  ne  dénie  action 
en  justice.*  mais  seulement,  en  présumant  In 
mauvais  étal  du  navire  au  moment  du  départ, il 
rend  le  même  capilaim*  responsable  de  tous  lea 
événements  envers  I s intéressés  au  navire  et  au 
chargement . et  il  n’élève  par  h qu’une  simple 
présomption  de  la  loi  j uns,  contre  le  mémo  capi- 
taine, ihml  parconséquenl  la  responsabilité  cesse 
parla  preuve  d’événement  et  d’obstacles  de  force 
majeure;  — El  attendu  qu'il  a été  reconnu,  en 
fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  l’échouement  du  na- 
vire dont  il  s'agit  est  arrivé  par  suite  d’un  évé- 
nement de  tempête  et  de  force  majeure  Qu’en 
décidant  que  cet  événement  était  à la  charge  des 
assit  retira,  le  même  arrêt,  loin  de  violer  les  ar* 
licites  223  et  228,  C.  comm.,  invoqués  par  le  de- 
mandeur, en  a fait  une  juste  application,  — Re- 
jette. etc.  • 

Du  17  avril  1834.  — Ch.  req. 

COUR  D'ASSISES.  — OiaomtARCi  d'indication. 

— Prohibition. 

( r . 18  avril  1835.) 

TENTATIVE.  — Vol.  - Jurt.  - Swrag*.  — 
Déclaration.  — Culpabilité. 

Le  commencement  d’exécution  étant  constitutif 
du  cr  'tne  de  ta  tentative,  U suffit  que  te  Jury 
ait  déclaré  qu’lt  n’y  a pas  eu  commencement 
d’exécution  pour  qu’il  n’y  ait  plus  de  criai#, 
quoique  la  tentative  ait  été  manifestée  par 
di  s actes  extérieurs  (I). 


(!)  y.  conf.  Chauveau,  Th.  du  Code  pèn.,  t.  1, 
p.  150, 2*  édit.,  p.  193.  — Le  Code  pénal,  révisé  en 
1832,  n’exige  plus  que  la  tentative  ait  été  manifestée  j 


par  de«  actes  extérieurs,  mais  par  un  commence- 
ment d'exécution.  Le  président  n'aurait  donc  point 
dû  relater  dans  la  question  les  actes  extérieur*. 
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Bien  que  le  mot  coupable  renferme  ta  matéria- 
lité et  la  criminalité  du  fait  , ce  sens  étendu 
dudit  mol  se  trouve  restreint  à fa  simple  ma- 
térialité lorsque  le  jury , dans  sa  réponse 
exclut  les  éléments  de  ta  criminalité  (1  j. 

La  prohibition  faite  aux  jurés,  à peine  de  nul- 
lité, d’exprimer  le  nombre  de  voi  c qui  forme 
leur  décision  ne  concerne  que  celles  qui  sont 
contraires  à l’accusé  ou  la  déclaration  des 
circonstances  atténuantes,  mais  ne  peut  être 
étendue  aux  décisions  qui  lui  sont  favora- 
bles. 

La  déclaration  du  jury  qui,  à la  question  de. 
savoir  si  l’accusé  est  coupable  d’une  tenta- 
tive  de  crime  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs suivis  d’un  commencement  d’exécu- 
tion répond:  Oui,  m.tis  tan*  comim  -oreiiienl 
d’exéruimn.  est  claire  et  préoise.  et  la  Cour 
d’assises  doit  prononcer  l’absolution  de  l’ac- 
cusé, mais  non  renvqt  cr  te  Jury  dans  ta 
chambre  de  ses  délibérations  pour  rectifier 
sa  déclaration . 

ARRÊT, 

« LA  COUR,  — Yu  le»  art.  2 , C.  pén.;  347, 
350  el  364,  C.  crim.  i le»  questions,  conforme» 
au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d'as- 
sise» el  au  résumé  de  l’acte  ri’acctisntion,  sou- 
mises au  jury.  — Première  question  : • Pierre 
» Geysse  est-il  coupable  d'avoir,  du  14  au  15  oc- 

• (ohre  1831,  commis  une  tentative  de  vol  au 
» préjudice  de  s mariés  Méric,  ladite  tentative 

• manifestée  par  des  actes  extérieurs  suivis  d’un 

• commencement  d'exécution,  qui  n’a  été  sus- 
» pendue  el  n’a  manqué  son  effet  que  par  des 
> circonstances  fortuites  el  indépendantes  de  la 
» volonté  dudit  Geysse?  » — Deuxième  : ■ La- 

• dite  tentative  de  vol  a-t-elle  été  commise  pen- 
» dant  la  nuit?  • — Troisième  : •«  A l-elle  été 
» commise  à l’aide  d'escalade?  » — Quatrième  ; 
« A-t-elle  été  commise  dans  une  maison  d’habi- 
« talion  ?•  — Vu  les  réponses  du  jury;  — Sur 
la  première  question:  — Oui,  à l’unanimité, 
mais  sans  commencement  d’exécution  j — Sur  la 
deuxième  el  la  quatrième,  oui,  â l'unanimité; 
— Sur  la  troisième,  non;— Attendu  que  le  com- 
mencement d’exécution  est  constitutif  du  crime 
de  la  tentative  ; que , s’il  n’y  a pas  tu  commen- 
cement dVxécution,  Il  n’y  a pins  de  crime;  que, 
si,  dans  l’acception  la  plus  ordinaire,  le  mot 
coupable  renferme  la  matérialité  et  la  crimina- 
lité du  fait,  ce  sens  étendu  du  mot  coupable  se 
trouve  restreint  à la  simple  matérialité,  lorsque 
le  Jury  exclut  les  éléments  de  celte  criminalité  ; 
que.  dès  lors,  le  jury  ayant  exclu  par  sa  réponse 
à la  première  question,  qui , dans  l’espèce,  do- 
mine toutes  les  autres,  le  commencement  d’exé- 
cution, n’y  ayant  eu  ni  escalade,  ni  accusation 
sur  la  destruction  de  clôtures,  le  fait  dont  Geysse 
était  accusé  se  trouvait  réduit  à une  action  plus 
ou  moins  blâmable,  mais  qui  n'était  réprimée 
par  aucune  toi  pénale;  — Attendu  que,  si  l’ar- 
ticle 347  interdit  aux  jurés,  à peine  de  nullité, 
d’exprimer  le  nombre  de  voix  qui  forme  leur 
décision  , il  ne  s'agit  que  des  décisions  du  jury 
qui  se  forment  contre  l’accusé  ou  de  la  déclara- 


(1)  V.  conf.  Cass.,  29  août  1829. 
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lion  des  circonstance»  atténuantes,  et  que.  dans 
le  silence  de  cet  article  sur  les  décisions  fa\ ara- 
bles à l’accusé,  la  peine  de  nullité  ne  peut  y être 
étendue;  — Attendu  que  la  décision  du  jury  qui 
excluait  de.  la  tentative  le  cninmenceioeut  dVxé- 
cuiion  était  claire  el  précise,  et  ne  pouvait  être 
soiimiw  à aucun  recours  ; que,  dans  ce»  état,  la 
Cour  d'assises  devait  prononcer  I absolution  de 
l’accusé;  — Qite , cependant,  elle  a renvoyé  le 
jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour 
rectifier  sa  déclaration  el  y répondre  sans  ex- 
primer le  nombre  des  votes  ; que  le  jury  ayant 
raturé  sa  première  déclaration  et  apporté  une 
nouvelle  déclaration  affirmative  sur  te  commen- 
cement d’exécution  de  la  tentative,  cette  Cour, 
usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  352, 
C.  crim..  a sursis  au  jugement  de  U cause  fl 
renvoyé  l’affaire  à la  session  prochaine  ; — At- 
tendu qu’il  résulte  de  ces  faits  et  «les  motifs  en 
droit  ci  dessus  exprimés,  que  la  Cour  d'assises 
a fait  dans  l’espèce  une  fausse  application  de 
l’art.  347 , C.  crim.,  et  violé  les  art.  350  et  364, 
même  Code,  — Casse,  etc.  » 

Du  18  avril  1834.  — Ch.  crim. 


ENREGISTREMENT.  — Dos  manuel. 

L’énonciation,  dans  un  contrat  de  mariage, 
qu’une  somme  que  te  futur  se  constitue  lui  a 
été  précédemment  donnée  manuellement  par 
son  père  est  affranchie  du  droit  de  donation 
mobilière , bien  que  le  père  ait  figuré  au  con- 
trat, si  d’adleurs  ce l acte  ne  renferme  au- 
cune stipulation  de  sa  part,  et  qu’il  n’y  a as- 
sisté que  pour  donner  son  agrément  au 
mariage  (2).  (L.  22  fnm.  an  7,  art.  69,  $ 4, 
n®  1*'.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’aucune  perception 
de  droits  ne  peut  être  établie  sur  un  don  manuel 
qu'autant  que  sou  existence  est  constatée  par 
une  stipulation  insérée  dans  un  acte  soumis  à 
la  forinaiité;  — Attendu  que  cette  stipulation 
ne  peut  être  déduite  d’un  acte  dans  lequel  le 
prétendu  donateur  n’a  pas  stipulé  en  son  nom 
personnel,  et  a seulement  comparu  comme  don- 
nant, par  sa  présence,  agrément  el  assentiment 
au  mariage  dont  ledit  acte  contient  les  condi- 
tions civiles  ; — Attendu  que,  dans  cet  état  de 
faits,  le  jugement  attaqué  n’a  pas  violé  les  arll- 
cles  4 et  09 , L.  22  frim  an  7 . puisqu’il  n’a  pu 
reconnaître  dans  le  contrat  du  18  juin  1831  au- 
cune stipulation  de  la  part  de  Tesienoire  pèra  , 
emportant  transmission  de  propriété,  — Re- 
jette, etc.  * 

Du  18  avril  1834.  — Ch.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Troçbir.  — Usur- 
pation. — Cowci.cs.  — Action  jcdici  aire. 

Le  Juge  de  paix  statuant  en  matière  c!vltef 
quoique  la  citation  qui  l’a  saisi  n’articule 
qu’un  seul  fait  d’usurpation,  est  compétent 
pour  connaître  d’un  autre  fait  de  ta  même 


(2)  F.  conf.  Cass.,  21  déc.  1831.  — Foy,  aussi 
Cass.,  19  déc.  1837,  el  la  note. 
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nature  qui  lui  est  déféré  par  des  conclusions 
subsidiaires  ; il  peut  valablement  statuer  sur 
ce  fait  nouveau. 

Le  juge  de  paix  doit  statuer  comme  juge  civil 
et  non  comme  juge  de  police  sur  une  action 
en  usurpation  de  clôture  et  trouble  à la  pos- 
session, quoique  la  citation  contienne  ces 
mots,  » sauf  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, à raison  de  l* amende  prévue  par  l* ar- 
ticle 41,  lit.  2.  L.  6 oct.  1791.  » surtout  si  le 
ministère  public,  après  avoir  reconnu  le  ca- 
ractère civil  de  l'action,  a refusé  de  conclure 
et  s'est  retiré . 

Jl  n'est  pas  besoin  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce des  dommages-intérêts  pour  trouble  à 
la  possession  établisse  spécialement  la  preuve 
du  dommage  souffert , te  dommage , en  cette 
matière , résultant  du  fait  d'usurpation  lui- 
même. 

L*’  simple  fait  d'avoir  passé  avec  voiture  dans 
ta  cour  d’un  individu  constitue  un  trouble 
de  fa  compétence  du  juge  de  paix , bien  que  la 
propriété  et  la  possession  du  demandeur  ne 
soient  pas  contestées  (1). 

De  Rogemont  fait  citer  Marient , voiturier  de 
Blasque,  rl  ce  dernier  comme  civilement  respon- 
sable, pour  usurpation  de  clôture,  en  ce  que 
Maricol  avait  traversé  avec  une  voiture  et  deux 
clievaux  une  pièce  de  terre  à lui  appartenant, 
après  avoir  franchi  un  fossé,  et  il  conclut  à ce 
qu’il  lui  soit  fait  défense  de  se  permettre  à 
l’avenir  de  semblables  actions,  et  la  condamna- 
tion solidaire  des  deux  défendeurs  à 55  fr.  de 
dommages-intérêts.  A l'appui  de  cette  demande, 
il  produit  le  procès-verbal  d’un  garde  champêtre 
constatant  ces  faits. 

Blasque  et  Maricol  concluent  à leur  renvoi, 
parce  que  le  chemin  était  impraticable  en  cet 
endroit,  qu’il  était  nécessaire  de  passer  ailleurs, 
et  que  la  pièce  de  terre  du  demandeur  n’était 
point  close,  ainsi  qu’on  le  disait. 

De  Rogemont  a formé  une  demande  addition- 
nelle de  même  nature,  résultant  de  ce  que  Ma- 
ricol avait  passé  avec  su  voilure  dans  la  cour 
d’une  ferme  à lui  appartenant,  malgré  la  dé- 
fense expresse  de  ta  fermière. 

Après  une  enquête,  le  juge  de  paix  a rendu 
le  jugement  suivant  : — « Considérant  que  de  la 
demande  principale  el  des  débats,  il  ne  résulte 
nullement,  à la  vérité,  la  preuve  que  la  pièce  de 
terre  appartenant  à de  Rogemont,  et  sur  laquelle 
Marient  est  passé  avec  des  chevaux  et  voilures, 
fût  close  conformément  â la  loi , de  Rogemont 
ayant  avoué  lui-même  que  les  fossés  qui  i’cnlou- 
raient  étaient  en  partie  remplis. 

(>  Que,  par  les  conclusions  subsidiaires  prises 
par  de  Rogemont,  il  se  plaint  de  ce  que  Mariait 
serait,  avec  chevaux  et  voilures,  passé  â travers 
la  cour  de  la  ferme  de  Droiiillv,  laquelle  cour 
est  close  de  murs,  bâtiment?,  et  deux  portes  co- 
chères. ce  qui  n’est  pas  dénié  par  Blasque  et 
Maricol.  lesquels  faits  peuvent  être  considérés 
comme  usurpation  de  clôture  ; 

• Considérant  1°  que,  de  la  déposition  des 
témoins,  produits  parBlasque,  tant  pour  lui  que 

(1)  y.  Cass.,  15  juill.  1834  ; — Pardessus,  Set  V., 
n°  .329  ; Cané-Cliauveau,  n°  1674  sexics. 


pour  Maricol , il  ne  résulte  point  la  preuve  suf- 
fisante que  le  chemin  qui  traverse  ladite  cour 
de  la  ferme  de  Drouilly  soit  dû  au  public; 
2°  que.  bien  que  le  chemin  conduisant  de  Li- 
cherollcs  à Pîerrelez  soit,  sinon  impraticable 
entièrement,  du  moins  des  plus  mauvais,  on  ne 
puisse  l’éviter  sans  passer  dans  la  cour  de 
Rogemont  ; 

» Considérant  que,  si  Marient  sortait  victo- 
rieux de  l’instance  formée  contre  lui , pour  être 
passé  une  fois  dans  ladite  cour  avec  une  voiture 
attelée  de  deux  chevaux,  il  n’y  aurait  plus  de 
motif  pour  qu’il  n’y  passât  tous  les  jours  avec 
d*  s voitures  de  toute  espèce,  et  que  tous  les  ha- 
bitants et  voituriers  du  pays  n’usassent  du  mémo 
droit,  ce  qui  deviendrait  tout  à fait  nuisible  et 
préjudiciable  â de  Rogemont.  et  le  troublerait 
dans  la  paisible  possession  nû  il  est  de  sa  cour 
close,  qui  nous  est  bien  connue,  et  serait  une 
infraction  au  paragraphe  de  l’art.  3,  C.  proc.. 

Fait  défense  à Marient  de  passer  dans  ladite 
cour.  » 

Appel.  — Jugement  du  tribunal  civil  de  Cou- 
foinmiers  du  20  déc.  1830,  qui  confirme.  — 
POURVOI  par  Blasquc  et  Maricol. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’après  avoir  fait 
citer  Blasque  et  Maricol  devant  le  juge  de  paix 
de  la  Ferté-Gaucher,  pour  usurpation  de  clô- 
ture d’une  pièce  de  terre,  rien  ne  s’opposait 
ni  à ce  que  Billancourt  de  Rogemont  ne  prit  à 
l’audience  des  conclusions  subsidiaires  tendantes 
à ajouter  â sa  demande  le  fait  nouveau  que  Ma- 
ricol s'était  encore  permis  de  passer  dans  la  cour 
close  de  sa  ferme,  ce  qui , selon  lui,  établissait 
une  nouvelle  usurpation  de  clôture,  ni  ce  que  le 
juge  de  paix  ne  pût  prononcer  avec  connais- 
sance de  cause  sur  ces  conclusions  subsidiaires, 
puisque  les  témoins  produits  devant  lui  avaient 
été  interrogés,  et  avaient  répondu  sur  ce  nou- 
veau tait  en  présence  des  parties  ; — Que,  par 
sa  citation  du  Ie'  déc.  1829,  Rogemont  avait 
saisi  le  juge  de  paix  par  action  civile,  et  non 
comme  tribunal  de  police;  car  il  eut  soin  d’é- 
noncer qu’il  assignait  Blasque  et  Maricot  de- 
vant lui  en  vertu  de  l’art.  3,  § 2,  C.  proc., 
pour  le  simple  fait  d’usurpation  de  clôture,  et 
pour  trouble  apporté  à sa  possession  et  jouis- 
sance; que  les  mots  employés  à toutes  fins  dans 
la  citation,  sauf  encore  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  â raison  de  l’amende  prévue  par 
Part.  41,  lit. 2,  L.  6oct.  1791.  ne  pouvaient  chan- 
ger ta  nature  de  l’action,  puisqu’il  ne  s’agissait 
réellement,  dans  l’espèce,  d’aucune  contraven- 
tion ou  délit  qualifié  ou  prévu,  soit  par  l’art.  41, 
loi  précitée,  soit  par  les  art.  454  et  471,  C.  pén., 
circonstance  reconnue  par  le  ministère  public 
lui-même,  lequel,  intervenu  surabondamment 
dans  la  cause,  avait  refusé  de  conclure,  et  s’était 
retiré,  déclarant  qu’il  ne  voyait  ui  contravention 
ni  délit  ; qu’ainsi  le  juge  de  paix  n’eût  pas  â an- 
nuler la  citation,  conformément  à Part.  159, 
C.  crim...,  ni  à se  constituer  différemment  qu’il 
ne  Pétait;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué 
étant  fondé  sur  ce  que,  si  Maricol  sortait  victo- 
rieux de  l’instance,  il  n’y  aurait  plus  de  motif 
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pour  qu’il  ne  passât  tous  les  jours  dans  la  cour 
de  la  ferme  de  de  Rogeraont  avec  chevaux  et  voi- 
tures, et  pour  que  tous  les  habitants  et  voitu- 
riers du  pays  n’usassent  du  même  droit,  est  par 
cela  même,  suffisamment  motivé  (1);  — Attendu 
quele  dommage  causé  à de  Rogemonl  consistait, 
dans  le  fait  en  lui-même,  d’avoir  passé  dans  la 
courdont  il  s'agit,  sans  qu'il  fût  besoin  d'établir 
autrement  la  preuve  dudit  dommage;  d’où  il 
suit  que  le  tribunal  qui  a statué,  sans  ordonner 
celle  preuve,  n’a  ni  faussement  interprété  les  ar- 
ticles 1383  et  1384,  C.  civ.,  ni  violé  l’art.  1315, 
même  Code;  — Attendu  , enfin,  que  ce  n'était 
pas  une  question  de  servitude  qui  était  portée 
devant  la  justice  de  paix  de  la  Ferlé-Gaucher, 
mais  une  action  qui,  faussement  qualifiée  d'u- 
surpation de  clôture  , n'était  en  réalité  que  celle 
résultant  du  trouble  apporté  â la  jouissance  de 
de  Rogemont,  et  pour  laquelle  ce  tribunal  était 
compétent,  aux  termes  de  l’art.  3,  J 2,  C.  proc., 
d’où  il  suit  encore  que  le  jugement  attaqué  n’a 
ni  faussement  appliqué  cet  article  ni  violé  les 
art.  2232  et  2233.  C.  civ.,  — Rejette,  etc.  * 

Du  21  avril  1834.  — Ch.  civ. 

VENTE.  — Caractère  - Anticdrèse. 

On  doit  considérer  comme  vente  et  non  pas 
comme  antichrésc  le  contrat  par  lequel  une 
personne,  pour  sùrelè  d'une  somme  dont  on 
lui  fait  t'avance,  vend  à un  autre  divers  im- 
meubles, moyennant  \»  la  stipulation  d'un 
prix  dont  partie  payée  comptant  ; 2°  la  stipu- 
lation de  la  faculté  de  rachat  pendant  un 
temps  déterminé  i 3°  stipulation  du  droit  de, 
jouir , durant  un  certain  temps,  des  loyers  de 
ces  immeubles. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  7 fév.  1829,Pory, 
dit  Papy,  négociant  à Saint  Pierre  (Martinique), 
et  Desvergers  de  Sanois,  agissant  au  nom  de 
Joques  et  Dufou,  négociants  â Nantes,  s’enga- 
gèrent à faire  à Papy  une  avance  de  100,000  fr., 
savoir  : 50,000  fr.  en  lettres  de  change  immé- 
diatement, et  pareille  somme  en  doublons  paya- 
ble à son  arrivée  â Nantes,  avec  intérêts  de 
0®/*. — L’art.  4 de  cet  acte  portait  : « Pour  sû- 
» reté  et  garantie  des  obligations  contenues  aux 

• articles  précédents,  Papy  promet  et  s’oblige 
» de  passer  immédialementactcauthenlique  por- 
» tant  vente  de  seize  de  ses  propriétés  situées  en 
» celle  ville  de  Saint-Pierre,  pour  le  prix  et 
» somme  de  130,000  fr.,  avec  réserve  de  la  fa- 

• culte  de  réméré  pendant  deux  ans  et  demi. — 

» L’art.  5.  ajoutait  que  la  vente  dont  il  s’agissait, 

» tant  que  durerait  la  faculté  de  réméré,  ne 
> priverait  pas  Papy  de  ses  loyers;  qu’il  con- 

• linuerail  d’en  jouir  comme  par  le  passé,  à la 
» charge  de  payer  les  impositions  de  loule  na- 
» lure  t l les  réparations  de  toute  espèce.  » 

Par  suite,  le  même  jour,  7 fév.  1822,  fut 
passé  devant  M*  Hue  et  son  collègue,  notaires  à 
la  Martinique,  un  contrat  contenant  vente  des 
propriétés  dont  il  s'agit,  aux  prix  et  conditions 
susénoncés. 


(1)  Le  défaut  de  motifs,  d'après  le  demandeur, 
portait  sur  ce  que  le  jugement  n’avait  pas  rejeté 
l’exception  proposée  et  résultant  de  l’incompétence 
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Le  20  mars  1820,  Papy  tomba  en  faillite. 

Ses  créanciers  demandèrent  la  nullité  de  l’acte 
du  7 fév.  1829.  commp  déguisant,  sous  la  forme 
d'un  contrat  de  vente  à réméré,  un  véritable 
contrat  d’antichrèse,  avec  la  stipulation  formel- 
lement prohibée  par  l’art.  2088,  C.  civ.,  et  sub- 
sidiairement, comme  ne  contenant  pas  du  prix 
réel  et  sérieux. 

Le  29  août  1831,  jugement  qui,  sans  s’arrêter 
aux  moyens  cl  conclusions  de  Williams  Hérubel, 
syndic,  le  déclare  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  sa  demande. 

Appel.  — Le  12  juill.  1832  , arrêt  de  la  Cour 
de  la  Martinique,  qui  déclare  les  syndics  non 
recevables  : — « Attendu  que  les  conventions 
passées  entre  Jnques  et  Dufou,  d’une  part , et 
Papy,  de  l'autre,  ue  participent  point  du  contrat 
pignoratif,  dans  lequel  le  préteur  ne  possède  la 
chose  que  tanquàm  aliéna  ni  et  sibi  obligatam , 
puisque  Joques  et  Dufou  sont  devenus  proprié- 
taires incomraulables  à l’expiration  du  délai  fixé 
pour  l’exercice  du  réméré;  que,  si  les  stipula- 
tions de  l’acte  sous  seing  privé,  par  lesquelles 
Joques  et  Dufou  ont  laissé  à Papy  la  jouissance 
du  revenu  des  biens  par  eux  achetés,  en  se  ré- 
servant un  intérêt  de  6 .®/#  sur  la  somme  prêtée, 

. peuvent  , au  premier  abord,  faire  douter  de  la 
sincérité  de  la  vente,  elles  s’expliquent' cepen- 
dant par  celte  considération  c’est  que  les  ache- 
teurs étant  négociants,  ne  voulaient  point  spé- 
culer sur  des  immeubles  ; que.  par  suite,  il  ont 
pu,  tant  qu’il  a été  incertain  si  Papy  rentrerait 
ou  non  dans  la  propriété  de  ses  immeubles,  se 
contenter  d’un  intérêt  de  6°/.  en  compensation 
des  fruils  des  immeubles  ; que  cette  clause  n'a 
rien  d'illicite  ; que  l’acte  authentique  renferme 
un  prix  réel  et  sérieux,  puisqu’il  est  constaté  par 
Paj»y  , sur  les  livres  mêmes,  qu’il  a reçu  tant  en 
l’acquit  deses  propres  obligations,  qu’en  traites 
et  numéraire,  une  somme  de  1 00,000  fr.,  et  qu’il 
a transporté  à Laurant  Grand  40,283  fr.  res- 
tant dus.  » 

POURVOI  pour  fausse  interprétation  du  con- 
trat, et,  par  suite,  violation  de  Part.  2088,  C.  civ., 
en  ce  que  l’arrêt  a qualifié  de  vente  à réméré  un 
acte  qui  n'était  qu’un  véritable  acte  d'anlicbrèse, 
et  a ainsi  validé  la  clause,  au  moyeu  de  laquelle 
les  créanciers  sont  devenus  propriétaires  des 
immeubles  engagés  à défaut  de  payement,  tandis 
que  ledit  article  déclare  nulle  une  clause  de 
celte  nature. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Considérant,  sur  les  deux  pre- 
miers moyens,  quVn  décidant  que  les  conven- 
tions consignées  dans  Pacte  authentique  passé 
le  7 fév.  1829,  enlre  Pory , dit  Papy,  et  Joques 
et  Dufou,  constituaient  non  une  antiebrèse, 
mais  une  vente  â réméré,  la  Cour  royale  a bien 
apprécié  le  caractère  de  ces  conventions  ; — 
Qu’en  effet,  après  la  désignation  des  maisons 
vendues,  on  trouve  dans  le  contrat  la  stipula- 
tion d’un  prixréelde  150, OOOfr., dont  100,000  fr. 


du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  le  deuxième  fait, 
le  fait  nouveau,  et  non  sur  le  fond. 
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sont  payés  comptant;  2"  transmission  de  pro- 
priété immédiatement  ; 3*f,u'ilHé  de  rachat  pen- 
dant dm»  ans  et  demi,  et  4*  convention  formelle 
du'.1' défaut  d’exercice  de  celte  facilité,  dans  le 
délai  fixé,  les  acquéreurs  demeureront  proprié- 
taires incommut.ililes  des  maisons;  — Que  ces 
stipulations  constitutives  de  la  vente  1 réméré 
sont  exclusives  du  contrat  d'anlirhiése  i|ui  ne 
comporte  pas  de  prix  et  «jui  ne  confère  au  créan- 
cier aucun  droit  de  propriété  . mais  seulement 
la  faculté  de  percevoir  les  fruits  des  immeubles, 
enfin  par  le  résultat  duquel,  suivant  l’art.  2088, 
C.  civ.,  le  créancier  ne  peut  pas  devenir  pro- 
priétaire des  immeubles  affectés  J sa  sdrelé  • 
— Que,  dés  lors,  la  Cour  royale,  loin  de  violer 
les  dispositions  du  Code  civ..  s’y  estait  contraire 
exactement  conformée . — Rejette,  etc.  » 

Du  22  avril  1834.— Ch.  req. 


EXPLOIT.  — Ass. — Ko*.  — Essers.  — R tare. 

Un  exploit  d’ajournement  désignant  le  deman- 
deur sous  te  nom  de  Lecha/tier,  au  lieu  de 
techevnWrr,  a pu  être  déclaré  valable , tors- 
due  le  véritable  nom  s’en  trouve  indiqué 
dans  une  lettre  de  change,  transcrite  en  tète 
de  l’exploit  (1 1.  (C.  proe  , SI .) 

Du  23  avril  1834.-  Ch.  req. 


OBLIGATION.  — Cacse. — Kscafcnr  rEBuqcE. 

— SOCIETE  — Cl.  Al  SE  «SAIE. 


Parmi  les  conventions  nrant  pour  but  d’empê- 
cher que  i,  s adjudications  ne  s’élèvent  à leur 
véritable  valeur,  on  ne  doit  rèpt, ter  conven- 
tions frauduleuses  que  tes  associations  qui 
par  le  nombre,  les  qualités,  1rs  manœuvres 
des  a, soces  . écartent  les  enchérisseurs. 
<L.  22 juin.  17»! .lit.  ï.  an.  *7;  L.  *4  arril  17#3, 
*«■  1t,  14  et  si;  c.  p u..  412.) 

Est  Obligatoire  l'assoc  al.on  en  participation, 
dans  le  but  d’obtenir  une  adjudication,  for- 
mée entre  dent  personnes  qui.  sans  avoir 
rien  fa,  t/ tour  écarter  d’autres  enchérisseurs, 
conviennent  que  l’une  d’elles  cédera  à l'autre 
ta  moitié  du  service,  ou  sinon  lui  paj  era  une 
somme  déterminée  (î). 

l’arrêt  qui  décide  qu’il  résulte  d’une  conven- 
tion hten  entendue  que  tes  effets  d’une  sou- 
mission drvaient  être  communs  mire  tes 
parties,  qu’elle  que  fui  l’époque  à la, luette 
aurait  eu  heu  cette  soumission,  échappe  à ta 
censure  de  la  Lourde  cassation. 


L’adjudication  du  lestage  et  du  délestage  des 
Moments  de  commerce  du  jmrt  du  Havre  fut 
annoncée  pour  le  15  avril  1*3#.  Net  et  Leininm 
oaiHr.iclèrenl  le  14  avril  une  association  en  pir- 
ticipation  tenir  l’exploitation  de  ce  servire.  Voici 
leurs  conventions  ; • Si  l'adjudication  a lieu  au 
■ pcofi;  de  Net , H en  rédrrala  moitié  à l.emii-rre, 
» aux  inëmis  clauses  et  couddinns,  et  ne  pourra 
> contracter  aucune  autre  société  à cet  egard 
» sous  peine  de  5.0#0  fr.  de  dommages-intérêts! 

* Lemierre  accepte  ces  stipulations  , et  s rti- 

* 6age , de  son  coté , à ne  contracter  aucune 


î?*1’  Cass'’  7 "0’’-  , c*  1rs  renvois. 

Sic  Nalcpcyrc,  Soc.  comm.,  n°  24  ; Ti  oplong , 


> autre  société  pour  le  même  objet,  sous  une 

* clause  pénale  pareille.  Nelse  réserve  la  faculté 

■ de  garder  l'adjudication  pour  lui  seul,  s'il  le 

> juge  convenable,  au  moyen  d’urtp  indemnité 

* annuelle  de  2.000fr.,  qu’il  payera  à Lemierre 

* aussi  longtemps  qu'il  fera  le  srrvice.  — Il 

■ s’engage  en  outre  b déclarer,  dans  les  Irois 

* jours  de  l’approbation  de  l’adjudication  quel 

* mode  d'exécution  il  entend  choisir  Wcl  s'oblige 

* à soumissionner  l'adjudication  aux  clauses , 

* prix  et  conditions  du  cahier  des  charges. 
» Dans  le  cas  oit  il  ne  le  ferait  pas,  il  pavera 

* néanmoins  à Lemierre  l'indemnité  de2.0t)0f., 

> au  prorata  du  temps  qu’il  conlinuera  b faire 

* le  service.  • 

Celle  dernière  convention  s'explique  par  une 
des  clauses  de  ces  sortes  d’adjndicalinns , qui 
charge  le  dernier  entrepreneur  de  continuer  le 
sei  vice  pour  le  cas  où  l'adjudication  du  nouveau 
service  serait  Maniée. 

I.p  22  avril  1830,  îtel  fui  déclaré  adjudica- 
taire ; mais  il  n'obiint  l'approbation  du  wimlstre 
qu’en  consentant  à un  rabais  de  2 -J0.  Pendant 
ce  temps  il  fit  le  service  par  prolongation;  mais 
il  ne  déclara  pas  à Lemierre.  dans  les  irois 
jours,  comme  il  s’y  était  obligé,  q«’||  char- 
geait seul  de  l'entreprise,  r(  il  ne  paya  pas  l'ia- 
demnilé  proportionnelle  qui  avait  été  stipulée. 

Lemierre  assigna  Net  devant  le  lrihon.il  de 
commerce  du  Haire,  qui  décida  que  l’acle  du 
14  avril  185#  constituait  une  association  en 
participation,  qui  devait  être  exécutée.  Voici  les 
motifs  de  ce  jugement  : — i Attendu  que  c’est  à 
jïrand  tort  que  Hel  a fait  plaider  que  tes  conven- 
tions stipulées  audit  acte  n'avaient  pas  un  objet 
licite;  qu'il  n’y  a ici  aucune  application  A faire 
des  art.  1155  el  1855,  C.  civ.;  que  rien  n'est 
pins  licite  que  les  associations  que  forment  entre 
eux  des  particuliers  pour  l'exptoil3iion  d'entre- 
prises mises  en  adjudication,  soit  par  le  gnover* 
nement,  soit  par  une  autorité  ou  administration 
quelconque;  que,  si  le  système  de  Ket  pouvait 
trmmjdier.  beaucoup  de  ces  entreprises  ou  o|ié- 
raiions  deviendraient  impraticables,  comme, 
par  exemple,  celles  qui  ont  jiour  objet  des  em- 
prunts a faire  pour  le  gonvernemeni  ; 

» Attendit  que  cet  acte  sous  seing  privé  entre 
deux  ronlraclanls  ayant  été  fait  dotib'e.  satisfait 
pleinement  au  vani  de  l’art.  1325.  C.  rir.  ; 

» Attendu  que  l'acte  précité  établissait  simple- 
ment entre  NH  et  Lemierre  une  association  com- 
merciale en  participation,  pour  tille  opération 
spéciale. trile  que  la  toi  en  reconnaît  |C.  nitnai,, 
art.  47  et  48).  et  que  l’art.  5#.  même  Code,  dis- 
pense les  associations  de  ce  genre  des  foima- 
lités  piescriles  par  les  autres  sociétés; 

» Attendu  que  tes  canvenlions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  A ceux  qui  tes  ont  fjites  ; 
qu  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
consentement  molncl.oil  pour  des  causes  quels 
loi  autorise,  el  qu’eMes  doivent  être  exécutées 
de  bonne  foi  (C.  riv.,  art.  1154 
Sur  l’appel  de  Nel  inlervinl,  le  25  fét.  1852, 
un  arrêi  conflrmaiif  : — . Alicndu  que  la  cnn- 
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▼enllon  Intervenue  enlre  les  parties  constitue 
une  association  en  participation;  que  cette  con- 
vention ne  contient  aucune  clause  illicite  ; que 
peu  importe  que  l'adjudication  ail  été  faite  à 
telle  ou  telle  époque,  dès  qu’il  résulte  de  la  con- 
vention sainement  entendue  que  les  effets  di* 
celle  ad  udication  devaient  être  communs  entre 
les  parties,  sauf  les  modifications  stipulées,  — 
Confirme,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  Net  pour  1°  viola- 
tion de  Part.  1135.  C.  civ..  en  ce  que  l'arrêt  a 
décidé  que  la  convention  du  14  avril  1830 devait 
être  exécutée,  quoique  renfermant  nue  cause  illi- 
cite, dont  le  but  était  d'entraver  les  enchères; 
2*  violation  des  art.  1135  el  1833.  C.  civ..  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a déclaré  obligatoire  la  con- 
vention du  14  avril  1630,  hors  des  cas  prévus 
par  les  contractants. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, endroit,  que,  si  l’on  doit  regarder  comme 
contraires  à l’ordre  puldic  les  empêchements 
apportés,  par  dons,  promesses  et  conventions 
frauduleuses,  à ce  queles  adjudications  ne  s'élè- 
vent ù leur  véritable  valeur,  l’on  ne  doit  cepen- 
dant répuler  conventions  frauduleuses  que  les 
associations  qui.  par  le  nombre,  les  qualités,  les 
manœuvres  des  associés  écartent  les  enchéris- 
seurs (L.  12  iuill.  1791.  lit.  2.  art.  27;  L 24  avril 
1793.  arl.  11.  12  et  22;  C.  pén.,  art.  412);  — 
Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait, 
dans  la  cause,  que  ce  sont  Net  et  Le  mi  erre  qui, 
seuls,  ont  formé  une  association  pour  le  service 
des  lestages  et  délestages  des  navires  ail  port  du 
Havre,  sans  avoir  rien  fait  pour  écarter  d’autres 
enchérisseurs;  que,  d’après  cela,  en  <L  ridant 
qu’une  pareille  association  n’avait  rien  d’illicite, 
et  que  par  conséquent  elle  devait  recevoir  son 
exécution,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  les  ar- 
ticles 1133  et  1853.  C.  ctv.,  ni  aucune  autre  loi  ; 
— Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’en  dé- 
cidant qu’il  résulte  de  l’intention  des  pallies  et 
de  leur  convention  bien  entendue,  que  les  effets 
de  la  soumission  devaient  être  communs  au* 
mêmes  parties,  quelle  que  fût  l'époque  è laquelle 
la  même  smi émission  aurait  eu  lieu,  les  juges 
■’onl  fait  qu’apprécier  la  volonté  des  contrac- 
tants et  les  clauses  du  contrat,  appréciation  que 
la  loi  abandonne  entièrem  nt  à leur  conscience 
cl  A leurs  lumières.  — R.jelte,  elc.  » 

Du  23  avril  1834.  — Ch.  req. 


FAILLITE.  — Capacité.  — Corcorrat.  — Re- 

CURKAISSARCE.  — VÉMF1CATIOR. 

Le  failli,  quoique  dessaisi  de  t’adm'nfstration 
de  set  biens , conserve  la  capacité  de  con- 
tracter, de  faire  de  bonne  foi  les  actes , et  de 


(i)f'.  Douai,  16avril16l3  ;Co  mar.  10  nov*.  1813. 
— Le  principe  que  Pétai  de  failli»»*  ne  IVajm*’  pa»  le 
failli  «finie  incapacité  île  contracter,  en  tant  ipitie- 
fois  qu’il  ne  s'oblige  p.is  d’une  manière  préjudicia- 
ble à ses  créanciers,  a été  consacré  nombre  de  fois, 
plus  ou  moins  expressément.  — y.  Jurispru- 
dence du  xrx*  siècle , v«  Faillite , S 4. 


<25  avril  1834.)  559 

donner  les  acquiescements  qui  sont  de  son 

intérêt  (1b 

Ainsi,  lorsque  le  failli  a donné  son  consente • 
ment  an  concordat , sans  aucune  contesta- 
tion sur  les  droits  de  t’un  des  créanciers  qui 
y figure,  il  ne  peut  pas , par  une  protestation 
signifiée  même  avant  t* homologation  du  con- 
cordat, détruire  l’effet  d’un  tel  acquiesce- 
ment, en  se  fondant  sur  ce  qu’à  celte  époque 
il  n’était  pas  relevé  de  son  incapacité  '.2). 
(C.  comtn.,  442,  519,  et  525  ; C.  Civ..  1388.) 

Le  20  nov.  1831,  jugement  qui  déclare  Jac- 
quemoux  créancier  de  la  faillite  de  Bléiry  d’une 
somme  de  68.887  fr.  Au  moment  de  l’affirma- 
tion des  créances,  le  syndic  de  la  faillite  donne 
connaissance  de  ce  jugement  aux  créanciers 
réunis,  cl  l’on  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  d’en 
interjeter  appel.  — Postérieurement,  le  2 fév. 
1832,  concordai  entre  Bléiry  et  ses  créanciers. 
Jacqiiemoiix  concourt  au  concordat,  sans  au- 
cune protestation  de  la  pari  de  Bléiry.  — - Quel- 
ques jours  après,  le  2 fév..  avant  l'homologation 
du  concordai,  Bléiry  proteste  contre  l'admission 
de  la  créance  Jirquemoiix.  et  déclare  se  réserver 
le  droit  d’interjeter  appel  du  jugement  du  29  oov. 
1831.  — Le  concordai  est  homologué. 

Appel  de  Bléiry.  — On  lui  oppose  qu’il  a ac- 
q ni  es  ré  an  jugement  en  consentant  à l'admission 
de  la  créance  lors  du  concordat.  — Il  ré|»ond 
qu’y  «>û!-il  réellement  approbation,  cet  acquies- 
cement serait  sans  effet,  attendu  l’incapacité 
dont  le  failli  est  frappé,  jusqu’à  ce  qu’un  con- 
cordai l’ait  fait  rentrer  dans  l'administration  de 
ses  biens. 

Le  24  déc.  1832,  la  Cour  de  Colmar  repousse 
la  demande  de  Bléiry  : — a Considérant  que.  le 
2 fév.,  jour  où  te  concordai  a été  signé.  Jarque- 
moux  n été  nominativement  compris  au  nombre 
des  créanciers  ; que  le  moulant  de  sa  créance  a 
été  porté  sur  le  tableau  général  des  dettes  du 
failli;  que,  sans  l’injonction  de  celte  créance,  il 
n’y  aurait  pas  eu  les  trois  quarts  des  sommes 
dues,  nécessaires  pour  l'acceptation  légale  du 
concordat  ; que  Bléiry,  qui  était  présent  et  qui 
profilait  du  concours  de  Jacqtiemoux,  n’a  élevé 
aucune  espèce  de  contestation  ; que,  par  ces  faits, 
il  a agréé  l’admission  de  Jacquemoux.  et  que, 
par  suite,  il  a acquiescé  au  jugement  du  29  nov., 
qui  alors  était  signifié  et  formait  le  litre  nou- 
veau du  créancier;  que.  pour  atténuer  la  force 
de  cet  acquiescement,  on  ne  «aurait  raisonna- 
blement soutenir  que  Bléiry  était  encore  dans 
une  sorte  d’interdiction,  puisque,  habile  à con- 
sentir au  concordai,  il  devait  nécessairement 
l'être  h donner  un  acquiescement  ; que  la  pro- 
testation qu’il  a fait  signifier  le  11  fév.  ne  peut 
nullement  détruire  un  consentement  antérieur 
et  librement  émané  de  lui  ; qn’enfin.  si  la  récla- 
mation tardive  de  Bléiry  était  accueillie,  le 
concordat  cesserait  de  reposer  sur  l’accession 

(2)  Sur  ce  dernier  point,  et  comme  t’a  fait  ob- 
server le  rapporteur,  une  seule  voie  était  à prendre 
pour  faire  rejeter  de  l'état  des  créances  vérifiées, 
celle  de  la  faillite  Jacquemoux;  c'était  déformer 
opposition  à l'homologation  du  concordat. 
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de  créanciers  représentant  les  trois  quarts  des 
sommes  dues;  qu'ainsi,  il  serait  contraire  aux 
règles  établies  par  ta  loi,  et  ne  pourrait  recevoir 
son  exécution.  * 

POURVOI  en  cassation  par  Blétry  pour  viola- 
tion des  articles  442  . 591 , 494  . 503,  525  et  526, 
C.  comm.  — Le  failli,  disait-on  à l'appui  du 
pourvoi,  est  frappé  d'interdiction  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  biens,  droits  et  actions;  celte 
incapacité  résulte  de  l’état  même  de  faillite,  qui 
lu!  enlève  toute  administration.  Cet  état  ne  cesse 
qu’après  l'homologation  du  concordat.  Jusque- 
là,  l’acquiescement  exprès  ou  tacite  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet,  puisque  c'est  seulement  à 
celte  époque  que  le  failli  recouvre  pleinement  sa 
capacité  de  contracter,  aux  termes  de  Part.  525, 
C.  comm.  — D'ailleurs  un  concordat  ne  peut 
constituer  un  acquiescement  du  failli  à l’égard 
des  créances  qui  y sont  comprises.  Pour  qu'il 
en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  le  failli  fût  en  état 
d'examiner  le  mérite  de  res  créances  et  de  les 
discuter  : or  c’est  ce  qui  n'est  pas  possible , 
puisque,  dépouillé  de  ses  titres,  il  se  trouve  sans 
aucun  moyen  de  vérification  de  l'étendue  des 
droits  des  créanciers.  Dans  tous  les  cas,  alors 
même  qu'on  déciderait  qu’un  concord.it  constitue 
un  acquiescement  de  la  part  du  failli,  à l'égard 
de  toutes  les  créances  contre  lesquelles  le  failli  a 
protesté  avant  l’homologation  du  concordat.  En 
vain  est-il  dit  dans  l’arrêt  attaqué  qu’une  telle 
protestation  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d’an- 
nuler un  consentement  antérieur  et  libre.  Cette 
argumentation  repose  sur  une  erreur.  Avant 
l'homologation  il  n’y  a point  de  concordat,  mais 
seulement  un  simple  projet  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  : chaque  partie  est  libre  de  retirer  ou 
de  modifier  son  consentement,  jusqu'à  ce  que 
l’homologation  du  tribunal  ait  rendu  le  con- 
cordat obligatoire  pour  tous. 

ARUÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’état  de  fail- 
lite, eu  ôtant  au  failli  l'administration  de  ses 
biens,  ne  va  pas  jusqu'à  le  priver  de  l’exercice 
de  ses  droits  oi\ils;  qu’il  conserve  la  capacité 
de  contracter,  de  faire  de  bonne  foi  tous  actes, 
et  donner  tous  acquiescements  qui  sont  dans 
son  intérêt;  — Que  le  demandeur,  par  sa  pré- 
sence au  concordai,  a reconnu  les  litres  de  son 
créancier  et  le  montant  des  sommes  par  les- 
quelles il  avait  été  admis  ; qu’il  n’a  pu  détruire 
l’effet  de  celle  reconnaissance  par  une  protes- 
tation tardive,  et  qu’en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  a fait  unejusle  application  des  principes, 
et  n’a  violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  23  avril  1834.  — Ch.  req. 

ACTION  PUBL. — SrRsis. — Injonction.—  Rbsp. 
civile.  — Balayage.  — Cassation. 

lorsqu’un  propriétaire  poursuivi  pour  n'avoir 
point  fait  balayer  le  devant  de  sa  maison  al- 
lègue que  le  locataire  en  était  spécialement 
chargé , le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 
cause  du  locataire  à la  requête  du  ministère 
public  préjuge  le  fond;  et  par  suite  le  pour- 
voi contre  un  tel  jugement  est  recevable 


avant  le  jugement  définitif  (1).  (C.  crim.,  416.) 
Les  tribunaux  de  simple  police , sauf  le  cas  où 
l'affaire  leur  a été  renvoyée  par  la  chambre 
du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation,  ne 
sont  saisis  de  l’action  publique  qu'à  l'égard 
des  personnes  que  le  magistrat,  exclusivement 
investi  du  droit  de  l'exercer,  a traduites  de- 
vant eux.  (C.  crim.,  1 et  145.) 

Une  fois  saisis  de  cette  action , ils  ne  peuvent , 
sans  violer  tes  règles  de  la  compétence , sur- 
seoir à statuer  et  prescrire  au  ministère  pu- 
blic de  mettre  en  cause  des  individus  qu'il 
n’a  pas  cru  devoir  poursuivre,  excepté , tou- 
tefois, dans  le  cas  où  la  partie  civilement  res- 
ponsable du  fait  incriminé  aurait  été  seule 
citée  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  - Eu  la  forme  — : Attendu  que 
le  jugement  dénoncé  préjuge  le  fond,  et  que.  par 
suite,  le  pourvoi  dirigé  contre  lui  est  recevable 
d’après  l’art.  410,  C.  crim. ; — Au  fond:  — Vu 
les  art.  408  et  413.  Code  précité  ; — Attendu 
qu’il  résultedela  combinaison  desart.  l"  et  145, 
même  Code,  que  les  tribunaux  de  simple  police, 
sauf  le  cas  où  l'affaire  leur  a élé  renvoyée  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance,  ou  par  la  chambre  des  mises  enaccu- 
sallon  de  la  Cour  royale,  ne  sont  saisis  de  l’ac- 
tion publique  qui  nait  d’une  contravention  qu’à 
l’égard  des  personnes  que  le  magistral  exclusi- 
vement investi  du  droit  de  l’exercer  a traduites 
devant  eux;  — Qu'une  fois  saisis  de  celle  action, 
ils  ne  peuvent  surseoir  à y statuer  que  lorsque 
la  partie  civilement  responsable  du  fait  qui  en 
a provoqué  l'exercice  se  trouve  avoir  été  seule 
citée  ; — Qu’alors,  en  effet,  le  sursis  devient  in- 
dispensable, puisqu  aux  termes  des  art.  1^,3 
et  161  , Code  crim.,  ils  n’ont  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  opérations  civiles  qu'accessoi- 
resnenl  à l’application  de  la  peine  , et  qu’il  ne 
saurait  compéleminetil  rien  décider  sur  ce  point, 
tant  que  le  véritable  auteur  de  la  contravention 
ne  leur  est  pas  déféré  ; — Mais  que,  hors  de  ce 
cas  exceptionnel,  aucune  loi  n'autorise  ces  tri- 
bunaux à prescrire  au  ministère  public  de 
poursuivre  des  individus  contre  lesquels  il  n'a 
pas  d’abord  jugé  devoir  procéder,  et  que,  dans 
l’accomplissement  de  ses  devoirs  , il  n’a  d’in- 
jonctions à recevoir  que  de  ses  supérieurs,  dans 
la  hiérarchie  judiciaire;  d’où  il  suit  qu'en  ordon- 
nant avant  faire  droit,  dans  l’espèce,  que  le 
locataire  de  Quervauvilliers  serait  mis  en  cause 
par  cet  officier  de  la  vindicte  publique,  ledit  ju- 
gement a commis  une  violation  expresse  des 
règles  de  la  compétence,  — Casse,  etc.  » 

Du  24  avril  1834.  — Ch.  crim. 

TÉMOINS.—  Contradiction. — Preuves. — Rè- 
glement de  police.  — Chevaux. — 

L'individu  incutj>è  d'avoir  contrevenu  à un 
arrêté  de  police  qui  défend  de  mener  aux 
abreuvoirs  de  la  ville  plus  de  deux  chevaux 
à la  fois  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites , 
sous  le  prétexte  que  la  différence  qui  existe 


(1)  Troplong,  Louage,  no 336. 

(2)  F,  Cass.,  27  dov . 1828,  et  la  note. 
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entre  tes  dépositions  des  témoins  rend  la 
contravention  douteuse , alors  que  tes  plus 
favorables  au  prévenu  d’entre  ces  dépositions 
établissent  qu’il  avait  conduit  trois  che- 
vaux (f).'(C.  pén.,  471,  n”  15.) 

Du  21  avril  1834.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES. — Compliment.  — Avocat. 

La  Cour  d’assises  du  lieu  où  siège  la  Cour  royale 
ne  peut  s’adjoindre  un  avocat  pour  se  com- 
pléter, en  cas  d’empêchement  légitime  de 
tous  tes  conseillers,  qu’autant  que  tous  tes 
Juges  ou  suppléants  du  tribunal  de  première 
instance  sont  également  empêchés.  (C.  crim., 
252,  253  el  264.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  le  préfet,  en  exécution  de  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  qui  avait  fixé  le  cens  de  Piclri  à 
91  fr..  l’a  régulièrement  compris  sur  la  liste 
générale  des  jurés  par  lui  dressée,  conformément 
à Part.  582  , C.  crim.,  pour  l’année  1833; 
qu’il  n’aurait  pu  cesser  d’en  faire  partie  en  1834, 
d’après  l’art.  385,  mêmeCode,  qu’en  vertu  d’une 
décision  motivée  ou  d’un  jugement  qui  ne  sont 
pas  produits,  el  dont  l’existence  n’est  pas  même 
alléguée  dans  l'espèce  ; d’où  il  suit  que  ledit 
Pielri  a légalement  concouru  à la  formation  du 
tableau  des  jurés  du  jugement  : — Par  ces  mo- 
tifs , — Rejette  ce  moyen  ; — Et,  statuant  sur 
le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  composition  illé- 
gale de  la  Cour  d'assises  : — Vu  les  art.  252, 
253  el  264,  C.  crim.;  — Attendu  que  la 
Cour  d'assises  du  lieu  où  siège  la  Cour  royale 
ne  peut  sc  compléter,  en  cas  d’empêchement  lé- 
gitime, de  tous  les  conseillers  de  ladite  Cour 
royale,* que  par  les  juges,  ou  juges  suppléants 
du  tribunal  de  première  instance,  ut  qu’elle  n’a 
le  droit  de  s’adjoindre  un  avocat  qu’aulant  que 
tous  ces  juges  sont  .légitimement  empêchés  ; — 
Qbe  l’art.  264  précité  est  impératif  à cet  égard, 
elque  ses  dispositions  relatives  ù la  composition 
légale  des  Cours  d’assises  sont  substantielles  , 

— Casse,  etc.» 

Du  24  avril  1834.—  Ch.  crim. 

(1)  Le  tribunal  de  simple  police  avait  sam  doute 
mal  jugé  dans  l’espèce;  mais  de  quel  droit  la  Cour 
de  cassation  se  permet-elle  d'apprécier  les  décla- 
rations des  témoins,  pour  faire  pré\aloir  sur  le  ju- 
gement du  juge  de  paix,  des  témoignages  qui  ne  lui 
avaient  peut-être  paru  dignes  d’aucune  confiance. 

— y.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  4,  p.  386; 
Mangin,  Act.  pub/.,  n°  23. 

(2)  y . coof.  Cass.,  16  août  1833. 

(3>  IJn  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  14  août 
1852  était  ciié  comme  consacrant  la  doctrine  con- 
traire; mais  le  conseiller  rapporteur  présentait  à 
cet  égard  les  observations  suivantes  : a L’art.  545, 
C.  proc.,  porte  que  * l'affaire  sera  en  état  lorsque 
» la  plaidoirie  sera  commencée;  la  plaidoirie  sera 
» réputée  commencée  quand  les  conclusions  auront 
* été  contradictoirement  prises  à l’audience.  » Rien 
de  plus  clair  assurément  que  ces  dernières  expres- 
sions, qui  semblent  n'élre  susceptibles  d'aucune 
distinction.  Cependant  on  a cherché  une  sorte  de 
modification  à cette  disposition  dans  celles  des  ar- 
ticles 28  et  29,  réglera.  30  mars  1808.  L'art.  28 
porte  que  • le  premier  jour  d'audience  de  chaque 
an  1854.— ir®  PARTI*. 
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| JUGEMENT  DE  SIMPLE  POLICE.  - Appel.  — 
Cassation.  — Condamnation.  — Rép.  civile. 
Lorsqu’un  jugement  rendu  en  matière  de  simple 
police  n’a  point  le  caractère  de  dernier  res- 
sort, ta  partie  condamnée  est  non  recevable 
à se  pourvoir  en  cassation  tant  qu’elle  con- 
serve la  faculté  d’en  provoquer  l’informa- 
tion (2).  (C.  crim.,  172  el  177  ) 

Est  en  premier  ressort  et  susceptible  d’appel  U: 
jugement  de  simple  police  qui , bien  qu’il  ne 
condamne  le  prévenu  qu’à  5 fr.  d’amende, 
lui  enjoint  en  outre  d’effectuer  certains  tra- 
vaux à litre  de  réparation  civile.  (C.  crim., 
162  et  172.) 

Du  24  avril  1834.—  Ch.  crim. 

JUGE.  — Présence.  — Feuille  d'audience.  — 
Qualités  posées. — Avoues. 

Il  n’est  pas  nécessaire  qu’un  jugement  ou  arrêt 
rendu  sur  qualités  posées  contienne  l’indica- 
tion des  noms  des  Juges  qui  sc  trouvaient  à 
l’audience  à laquelle  tes  qualités  ont  été  po- 
sées. (L.  20  avril  1810,  art.  7;  C.  proc.,  141  et 
149  ; C.  civ.,  36  ; décret  30  mars  1808.) 

Lorsque  l’avoué  qui  a posé  des  qualités  ne  se 
trouve  pas  à t’ audience  au  jour  indiqué 
pour  plaider,  ou  lorsqu’il  refuse  de  repren- 
dre ses  conclusions  , les  juges  peuvent  en 
prendre  lecture  par  eux-mêmes  ou  s’en  faire 
donner  lecture  par  le  greffier. 

Les  qualités  peuvent  être  posées  avant  la  mise 
de  la  cause  au  rôle,  et  dans  ce  cas  te  juge- 
ment rendu  au  jour  indiqué  pour  plaider , est 
réputé  contradictoire , bien  que  1rs  conclu- 
sions n’aient  pas  été  prises  de  nouveau  à cette 
audience  (3).  (C.  proc.,  343;  decret  30  mars 
1808;  art.  28  et  29.) 

Le  8 juin  1832,  Cotidre-Lacoudraye  obtint, 
contre  Lemenu,  un  jugement  dont  celui-ci  s’em- 
pressa d'interjeter  appel  : la  cause  fut  portée 
devant  la  Cour  de  Rouen. 

Le  3 déc.,  les  avoués  des  parties  posèrent 
qualités , et  la  cause  fut  mise  au  rôle  pour  être 
plaidée  à son  tour. 

Le  3 janv.  1833,  elle  vint  en  ordre  utile;  mais 
l’avoué  Lemenu  , appelant,  ne  se  trouva  pas  à 
l’audience. 

» semaine,  le  président  de  la  chambre  fera  appeler 

• un  certain  nombre  de  causes,  dans  lesquelles  il 
» fera  poser  les  qualités,  et  prendre  les  conclusions, 
» en  indiquant  un  jour  pour  plaider.  » Et  l’art.  29 
ajoute  que  « si  au  jour  indiqué  aucun  avoué  ne  sc 

• présente,  ou  si  celui  qui  se  présente  tefusede 

• prendre  jugement,  la  cause  sera  retirée  du  rôle.  » 
De  ces  dispositions  on  a inféré  que  la  cause  n’était 
censée  commencée  que  lorsque,  venant  sur  le  rôle, 
les  qualités  étaient  posées  avec  indication  du  jour  où 
elle  devait  être  plaidée;  mais  qu'elle  ne  l'était  pas 
par  des  conclusions  de  forme,  qui  n’étaient  prises 
que  pour  faire  placer  la  cause  au  rôle;  et  c'est  sans 
doute  J l'appui  de  ce  système  que  le  demandeur  in. 
voque  l’arrêt  de  la  section  civile  du  14  août  1832. 
Peut-être,  après  avoir  lu  les  motifs  de  cet  arrêt,  la 
Cour  reconnallra-t-elle  que  ce  n’est  pas  un  arrêt  de 
doctrine,  qui  ait  jugé  diseriement  la  question;  et 
si  vous  pensez  qu’elle  reste  entière,  vous  exami- 
nerez si  les  art.  28  el  29,  réglera.  50  mars  1808,  mo- 
difient la  disposition  de  l'art.  345,  ou  si  au  con- 
traire ils  ne  se  concilient  pas,  et  même  ne  confirment 
pas  celte  disposition.  » 


Digitized  by  Google 


36 


50  a (14  AViiL  1834.)  Jurisprudence  de  In  Cour  de  cassation.  (24  AtRtt  4834.) 


La  Odur  ordnnhâ  qtie  Ifci  toneluiiôhs  pris*1* 
pal*  cet  avdüé  , le  15  déc;  précédent , seraient 
lues  par  le  greffier  ; après  quoi,  elle  déclara  Le- 
menu  non  recevable  dans  son  appel,  aitendu 
qüe  l’obi el  du  litige  ne  s’élevait  pas  à 1.000  Fr. 

POURVOI  de  Lemenu  contre  cet  nriél , pour 
Violation  des  art.  7,  L.  20  avril  1810,  et  141, 
140,  C.  proc. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Sur  la  ronlravenlion  prélendue 
aux  art.  7*  L.  20  avHI  1810,  et  141,  149.  Code 
pfoc.,  eli  cé  que  l'arrêt  altaqué  ne  contiendrait 
pas  les  noms  des  juges  qui  étaient  présents  à 
l’audience  du  13  déc.  1852,  â laquelle  les  con- 
clusions avaient  été  posées  : — Aliendii  qu'au- 
cune ldi  hVxige  qll'UU  jiigrîdeiü  ou  Arrêt  retiilu 
sur  qualité!  posées  coutlênrie  l’indication  des 
noms  des  juges  qui  se  trouvaient  à l’audience 
à laquelle  les  qtnlilés  on!  été  posées*  et  que  les 
feuilles  d'audience  suffisent , d’ailleurs , pour 
üieitfe  les  parties  8 même  de  vérlfièrsl  les  jtiges 
qui  sont  dénommés  dans  lé  jugement  ou  l'arrêt 
étaient  Ibti!  piésetiU  a l’audience  à laquelle  les 
qtidiltês  ont  été  posées  ; — Sur  Cé  que  les  con- 
clusions du  di  ih.mdeur,  il  l'audience  du  15  jan- 
vier 1833,  «'auraient  jias  été  lues  par  son  avoué, 
niais  par  le  greffier  de  la  Cour  ; — Aitendu  que, 
lorsque  l'avoué  qui  a posé  des  qualités  ne  se 
trouve  pas  à l’audience  au  jour  indiqué  pour 
plaider,  ou  lorsqu’il  refuse  de  reprendre  ses  con- 
clusions , les  jtiges  peuvent  ou  en  prendre  lec- 
tht*é  par  etu-tnémes , oti  l'Ph  mire  dohher  léc- 
tllrflpal-  !egh-ffi«T.Hqticcetleformé  deprocéder 
nVsi  contraire  à aucune  loi  ; — Sur  ce  que  les 
mialilés  avaient  été  posées  avant  qué  la  cause 
ffli  nÜ8e  au  rôle:  — Attendu  que  l’aHicle  543  , 

{f-2)  Celte  décision  est  d’nne  haute  portée.  Elit 
semble  établir  une  distinction*  à ho*  yetix,  fort  sape 
et  peu  contestée  dahs  l'espèce,  entre  le  ras  où  les 
expressions  du  testament  peuvent  conduire  à la  dé- 
signation du  légataire  ou  de  l'héritier,  et  celui  où 
il  est  absolument  muet  à cet  égard;  — Dans  le  pre- 
mier tas  elle  admet  1'mlerprélation  des  tribunaux, 
taudis  qti’elle  paraîtrait  la  refuser  dans  le  second. 

Mais  quels  caractère*  devront  présenter,  ces  ex- 
pressions et  jusqu'à  quel,  point  devront-elles  con- 
tenir la  désignation  d'uu  légataire?  C'est  ici  que  la 
question  devient  difficile.  — Suffira-t-il  de  la  simple 
manifestation  de  l'intention  dénommer  un  légataire 
ou  un  héritier?  Non,  évidemment,  et  quelque  imloç- 
tion  contraire  que  fournisse,  dans  l'espèce,  l'arrêt 
de  la  Cour  royale,  on  ne  saurait  jamais  voir  là 
qu'une  simple  intention  de  déshériter  .-a  famille. 
Auifti  la  Cour  de  cassation  i.'a-t-eile  point  admis 
celte  base  unique;  elle  veut  des  énonciations  qui 
indiquent  l’intcuiton  du  testateur  sur  le  choix  d'un 
héritier. 

Mais  ce  choix  d’un  héritier,  quels  signes  devrool 
Je  déterminer  : Suffira-l-il  d'expressions  qui  s'ap- 
pliquent « gaiement  à plusieurs  individus  on  aux 
divers  membres  d'une  famille?  Les  énonciations  uc 
devront-elles  pas  toujours,  et  nécessairement  avoir 
un  rapport  direct  individuel  ri  certain  avec  la  per- 
sonne qu'on  prétend  être  préférée-  Et,  partout  où 
manquera  cette  condition,  le  juge  ne  devra-t-il  pas 
s’arrêter  devant  cette  indétermination,  peut-être 
calculée  du  testateur?  Là  aussi,  le  juge  ne  trou- 
vera-l-il  pas  lalimitcde  son  pouvoir  discrétionnaire. 


C;  proc;,  porte  que  * la  cause  est  en  élat , lors- 
que la  plaidoirie  est  réputée  commencée,  et  que 
la  plaidoirie  est  léptilée  fcotnrtiencéé  lorsque 
les  ronllusloiis  onl  élé  prises  corilradlctoii-pulént 
à l’audience;  » qu'aucune  disposlliori  dé  ia  loi 
ne  s’oppose  à ce  que  les  qualité!  soient  posées 
avant  la  mise  au  rôle,  et  n’exige  qu’elles  soient 
posées  rie  nouveau  au  jour  indiqué  pour  plaider, 

— Rejette,  etc.  » 

Dü  24  avril  1834.  — Ch.  req. 

fllSPOS.  ÎESTAM.  — ÜTatairê.  — Désigna- 
tion. — Cassation. 

Lorsqu* un  testament  institue  deux  légataires 
universels  dont  U nomme  l’Un  et  omet  de 
nommer  l’autre , t’ institution  du  téjataire 
innommé  est  valable , si  d’ailleurs  le  testa- 
ient ^contient  des  énonciations  buffl'sâlnment 
indicatives  de  là  irotonlé  dit  testateur  Jti)*  te 
choix  dr  rr  seebnd  légataire  J). 

Si  t’apprixiation  des  indications  Juslificàtiirei 
de  l’intention  du  testateur  est  du  ressort  ex- 
clusif des  tribunaux,  il  appartient  ri  ta  Cour 
de  cassation  de  réserver  leurs  déclarations 
sur  le  point  de  savoir  si  ces  preuves  complé- 
mentaires se  trouvent  dans  le  testament  (2). 
Dans  un  irstamenl  olographe,  les  clauses  et  les 
titots  qui  ne  sont  pas  couverts  par  la  signa- 
ture du  testateur , peuvmt-Us  être  pris  en 
considération  pdur  apjyrécier  ta  votànté  du 
testateur  (3j. 

Le  14  mars  1833.  arrêt  de  ia  Cour  de  Lyon  : 

— « Considérant  que,  par  soh  tesiAhiehl  olo- 
graphe du  9 fév.  1825 , Je.tnne  Marie  Favre, 
y cuvé  RAltier.  après  avoir  légué  plusieurs  sotri- 
tnes  «5  des  légataires  particuliers , a manifesté 
l'Intention  de  disposer  de  la  totalité  de  sa  for- 
tune, eh  s’exprimant  ainsi  : i «l'institue  pour 

Et  si  l'affirrhAtlvé  est  adoptée  sùr  cê!  points, 
eèmmé  nous  pensons  qb’èlle  doit  IMStre,  et  nue  cela 
a d’ailleurs  éiêdan*  l'intention  des  idigiMiàts  de  la 
chambre  des  requêtes,  tes  termes  de  son  arrêt, 
malgré  tonte  la  précision  qü'on  a rherthé  A teùf 
donner,  ne  paraîtront-ils  pas  offrir  encore  une  trop 
grande  généralité,  et  par  suite  ouvrir  une  voie  trop 
large â l'arbitraire? 

Toutefois,  on  doit  $c  garder  de  séparer  les  motifs 
donnés  par  la  Cour,  à supposer  qu'üs  ne  soient  pas 
trouvés  assez  précis,  l’espèce  singulière  dans  la- 
quelle sa  décision  est  intervenue.  — V.  anal.  Cass., 
23  déc.  1828.  bans  l’espèce  de  cet  arrêt,  il  n'y 
avait  pas  toutefois,  comme  ici*  omission  totale  de 
l'indiraiion  du  légataire;  son  nom  seul  était  en 
blanc,  mais  il  y avait  indication  de  la  rue  et  du  nu- 
méro où  il  demeurait.  L'espèce  était  donc  bien  plus 
lavorahle  au  légataire,, que  l'espèce  actuelle. — Gre- 
noble, 1er  ,(tc.  1830  ; Brux.,  19janv.  1833.  et  Cass., 
7 Juin.  1831.  — conf.  Coin-beliste,  Sur  tes 
donat.  et  testam.,  art.  1002,  n«  fl. 

(3)  Mon,  si  les  disposition*  testamentaires  propre- 
ment diles,  c’est-à-dire  celles  qui  sont  signee*  par 
le  te'laienr,  ne  contiennent  pas  un  germe  indicatif 
d’un  héritier.  Oui  si  ce  germe,  ce  commencement 
d’indication  se  trouve  dans  le  testament.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  expressions  non  signées  pourront, 
comme  tous  autres  indice*,  être  prises  en  considé- 
ration par  le  juge.  Mais  l’arrêt  qui  n'aurait  d’autre 
base  que  ces  expressions,  tomberait  évidemment 
sous  la  censure  de  la  Cour. 

Dallos. 
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• mèi  légataire  univerfell*  Anne  Balle,  sœur  de 
» Jean  Ralier  dcceilee;  > que  le  mol  mes  au  plu- 
riel employé  par  la  (estalrice  indique  la  volonté 
du  faire  participer  plusieurs  personnes  à celle 
libéralité { qu'il  ne  résulte  pas  une  conséquence 
contraire  de  la  circonstance  que  les  mots  lèga- 
tt Un  unirersetle  se  trouvent  écrits  au  ilugu- 
liér,  lu  testatrice  n'écrivant  pas  l'orlliographe 
correctement,  et  cette  faute  ne  délruisiut  pas  la 
force  et  le  sens  du  mot  mes  au  pluriel  qui  pro- 
cède; 

i Que  les  autres  expressions  du  testament  for- 
tifient de  plus  en  pins  l'intention  de  la  veuve 
Rallier  d'instituer  deux  légataires;  qu'on  y lit 
en  * flVl  un  peu  plus  loin,  • tout  deux  enfant  de 
t Martial  Ralie  d.  ctdee  et  qui  était  frere  de  def- 
t fusil  Pierre  Ralier  mon  mari  ; » que  l'expres- 
sion tout  deux  circonscrit  à ce  nombre  les  lé- 
gataires universels  d'une  manière  invariable; 
qu'on  lit  plus  bas,  t auquelle  je  veux  que  tous 

• mes  biens  arrive...}  » que , si  la  veuve  Rallier 
n'avait  eu  l'intention  que  d instituer  Anne  Ral- 
lier seule,  elle  se  serait  servie  nécessairement 
de  l’expression  à laquelle  je  veux; 

» Que  la  testatrice,  prévoyant  ensuite  le  cas 
où  Aune  Rallier,  qu'elle  vient  d'instituer  pour 
moitié,  serait  décédée,  elle  déclare  que  les  en- 
fants de  celle-ci  profiteront  de  la  moitié  de  sa 
succession  et  représenteront  leur  mère;  qu'il  est 
clair  qu'une  autre  moitié  a été  précédemment 
léguée  k une  autre  personne; 

» Qu'il  résulte  donc  des  clauses  du  testament 
la  preuve  évidente  qu’il  y a deux  légataires  in- 
stitués , dont  l'un  a été  nommé  d'une  manière 
précise,  et  l'autre  ne  se  trouve  désigné  qu'lm- 
parfailemenl , par  un  oubli  involontaire  de  la 
testatrice;  qu’il  appartient,  dans  ce  cas,  aux 
tribunàdt  , conformément  aux  principes  sur 
celle  matière,  de  pénétrer  el  de  rechercher  l'in- 
tention qui  a présidé  à la  confection  de  la  dis- 
ffosition; 

> Considérant  qu’il  résulte  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  la  preuve  que  la  veuve 
Rattier  avait  tourné  toutes  ses  affections  sur  la 
famille  de  son  mari  ; qu'abandonnée  dès  sa  plus 
tendre  enfance  par  ta  sienne,  elle  n'a  jamais  eu 
de  rap|mrt  avec  elle  ; qu'ayant  épousé  Pierre 
Rallier,  elle  lui  a dû  sa  fortune  et  loute  son  exis- 
tence; que,  devenue  héritière  de  toute  la  for- 
tune, par  la  mort  de  son  mari  el  de  son  fils  uni- 
que. c'est  rile-mème  qui  a recherché  les  parents 
de  ion  mari  on  s'adressant  aux  autorités  tirs 
lieux  dont  il  était  originaire  pour  obtenir  des 
rrnseignemenls  sur  lotir  compte;  que  Pierre 
Rallier  n'nvall  qu’ttn  frère.  Martial  Raiilrr, 
père  de  jean  el  d'Anne  Railler;  que  la  leslalrlce 
a connu  l'existence  de  Jeanne  Rallier.  Rlle  de 
Jean;  qtiece  fait  esl  établi  par  la  correspondance 
qui  a existé  enire  elle.  Jean  Rallier  el  Jeanne  sa 
8lle  ; qu’on  aperçnil  dans  les  Irllres  de  la  Veuve 
Raitlrb  lottte  la  bboiieitlance  qu'elle  portail  â 
celle  blanche  de  la  famille  de  son  mari  ; qu’elle 
écril,  en  1814.  à Jpan  Rallier  qu’il  peut  comp- 
ter quYlie  ne  l'oubliera  pas;  que  lorsque  son 
heure  sera  venue,  on  la  irnuvera;  qu  elle  soti- 
haiie  qu'il  jouisse  plus  paisiblement  de  ce  qu'elle 
lui  laissera  ; que  la  veuve  Rallier  a payé  les  frais 
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des  obsèques  de  Jean  Rallier)  qu’on  a trouvé 
dan»  scs  papiers  une  liasse  de  lettres  de  Jean- et 
de  Jeanne,  sur  laquelle  on  lit  ces  mois  éerlis  de 
sa  main  : Paquet  de  lettres  de  mes  héritier s 
et  leur  adresse  que , sur  Un  fragment  de  let- 
Ire  écrite  par  Jeanne  Rallier,  elle  a écrit  : adres- 
ses pour  écrire  à mes  héritiers  ; qu'enfln  dans 
son  lesiameni  même,  la  leslalrlce  a écrit  que 
ses  héritiers  étaient  de  Limoges  : ce  qui  ex- 
clut loule  idée  que  la  veuve  Rallier  ait  eu  Pin- 
lenlion  de  laisser  une  partie  de  sa  fortune  aux 
héritiers  de  son  côté  el  ligne;  qu’une  fois  les 
affecilnns  et  les  Intentions  de  In  veuve  Rallier 
bien  connues,  il  esl  facile  d’expliquer  ce  qti’U 
peut  y avoir  d'nmis  ou  d’obscur  dan»  son  Icsla- 
menl  ; qu’il  est  évident  que  le  second  légataire 
universel  est  Jeanne  Rallier, fille  de  Jean,  el  pe- 
tite-fille de  Martial , frère  de  son  mari;  qu'es 
suppléant,  en  effet,  dans  le  lesiameni,  les  moit 
Jeanne , plie  de  Jean  , et  qu’en  y introduisant 
celte  phrase  omise  , le  sens  du  testament  est 
clair  et  précis  ; que  loules  les  dispositions  qu’il 
contient  s'enchaînent  sans  aucune  ambiguité,  et 
offrent  un  sens  parfait)  que  telle  a donc  été  la 
volonté  de  la  lesiair.ee  , el  qu’il  est  du  devoir 
de  la  Cour  de  le  proclamer, 

» Déclare  que  Jeanne  Rallier  est  et  demeura 
envoyée  en  possession  de  la  moitié  de  tous  les 
biens  délaissés  par  la  veuve  de  Pierre  Ral- 
lier, etc.  » 

On  s’esl  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrél, 
pour  t"  violation  des  an.  755,  1005  el  1010, 
Code  civ.j  3-  pour  deux  aulres  prétendus  grief» 
dépourvus  de  mut  Intérdf  tous  le  rapport  du 
droit.  — Les  observations  du  conseiller-rappor- 
teur présentant  sur  l’importante  question  du  li- 
tige un  résumé  lumineux  et  impartial  de  In  con- 
troverse A laquelle  elle  peut  fournir  matière , 
nous  noua  Itornnns  à les  relater  ; t 11  est  cer- 
tain en  droit,  a dit  ce  magistral,  que  l'hérédité 
lesiameni, lire  ne  peut  être  recueillie  que  par 
ceux  que  le  testateur  a clairement  désignés. 
H <rres  inslitûi , nisi  ut  certe  demonslretur, 
nemo  potest  (L.  9.  ) 0,  ff..  De  hcered.  instit.). 

* Esl-ll  indispensable  que  le  nom  son  écril 
dans  le  lesiameni  pour  que  l'institution  existe? 
La  loi  première,  ff.,  cod.  tit.,  porte  que  l'insti- 
tution peu!  exister  quoique  le  nom  de  l'héritier 
institué  ne  soit  pas  écril  : Institutum  autem 
hoeredem  eum  quoique  dicimus  qui  s crïptus 
non  est,  eed  solummodo  nuncujiatus, 

. Mais  faudra-t-il  absolument  trouver  les 
preuves  de  la  volonté  du  lestaleur  dans  le  testa- 
ment seul?  La  loi 63.  § 1,  ff..  Dehœred.  instit., 
décide  que,  lorsque  l'on  ne  peut  recnnnaiire 
qnel  est  l'héritier  institué.  l’Instltuiton  est  mille, 
el  qu'il  doit  en  Cire  ainsi  dans  le  cas  oit  le  tetta- 
leur  . ayant  plusieurs  amis  do  même  nom  . n'a 
employé  que  ce  nom  pour  désigner  son  héritier; 
mai»  l i loi  ajoute  : A isi  ex  aliis  apertissimfs 
protmiionihus  fuerit  rerelaiurn  pivqua  per- 
sotia  testelor  senserit. 

• Ou  peut  donc  recourir  è d'autres  preuves, 
pourvu  qu'elles soienlcimclii»nti  s,«/serVf*»f*is. 

» Il  n'esl  necessaire,  dit  Pothier  (Traité  des 
» donations  testamentaires ),  pour  la  validité 
• do  legs  que  M personne  è qui  il  «fl  fa  K aoit 
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» nommée  , pourvu  qu’elle  soit  d’ailleurs  dési- 

• gnée  et  qu’on  puisse  la  connaître.  > 

» Il  y a donc  dans  les  questions  de  ce  genre 
un  point  de  fait  à éclaircir.  Il  faut  savoir  si  la 
dis|>osition  du  testateur,  malgré  l’omission  dans 
le  testament  du  nom  de  celui  qui  doit  en  re- 
cueillir le  bénéfice  , est  telle  que  l’on  puisse  ou 
que  l'on  ne  puisse  pas  reconnaître  l'héritier  in- 
stitué. 

» La  difficulté  ne  se  trouve  que  dans  le  choix 
des  preuves  admissibles  et  dans  leur  apprécia- 
tion. Or  ce  choix  et  celte  appréciation  ne  ren- 
trent-ils pas  dans  les  attributions  des  juges  du 
fait? 

• Il  est  d’ailleurs  à remarquer  dans  l’espèce 
que  la  Cour  a déduit  scs  principaux  motifs  des 
termes  dont  le  testateur  s'était  servi  dans  son 
testament,  et  que  ce  n’est  en  quelque  sorte  que 
surabondamment  qu'elle  a tiré  des  conséquences 
d’autres  pièces  produites  au  procès. 

• Toutefois  on  ne  peut  se  dissimuler  la  force 
des  raisons  qui  s’élèvent  en  faveur  du  pourvoi. 

b La  question  soumise  à la  Cour  était  com- 
plexe; il  y avait  doute  sur  la  disposition  et  sur 
la  personne  appelée  ù en  recueillir  le  bénéfice. 

b S’il  parait  évident  que  la  testatrice  a eu  l'in- 
tention d'instituer  deux  héritiers,  sa  volonté  sur 
le  choix  du  second  héritier  a-t-elle  été  exprimée 
d'une  manière  quelconque? 

b Le  juge  peut  sans  doute  chercher,  soit  dans 
le  testament,  soit  dans  les  autres  documents  du 
procès  , l’éclaircissement  d’une  désignation  ob- 
scure ou  le  complément  d’une  désignation  insuf- 
fisante; mais  il  faut  qu’il  y ait  de  la  part  du  tes- 
tateur une  désignation  quelconque,  un  indice 
de  sa  volonté. 

«*  On  doit  interpréter  suivant  la  volonté  pro- 
bable du  testateur  ce  qu’il  n'a  pas  clairement 
exprimé;  mais  on  ne  peut  pas  suppléer  à ce 
qu'il  a entièrement  omis.  « Cum  in  testamento 
b ambiguë  scriptum  est,  benigne  inlerpre- 
b tari,  et  secundutn  id  quod  credibile  est  co- 
b gitatum,  crtdendum  est  (L.  24,  ff.,  De  reb. 
b dub.).—  Testatoris  voluntos,  si  quibusdam 
b argumentis  apparebit  de  quo  dix  il , adim- 
b plenda  est  (L.  25,  cod.  tit.).  » 

b 11  faut  donc,  suivant  la  loi  romaine,  qu'il  y 
ait,  d'une  part,  obscurité  dans  les  termes  du 
testament  (in  testamento  ambiguë  script  uni) 
et  de  l’autre,  indication  de  la  volonté  du  testa- 
teur (ff  quibusdam  argumentis  apparebit  de 
quo  dixit) , pour  que  le  juge  doive  expliquer 
ou  compléter , car  la  désignation  erronée  n’est 
pas  nulle  lorsque  l’erreur  peut  être  réparée  par 
le  juge  : « Falsa  demonstratio  neque  legata- 

* rio  neque  fideicommissario  nocet , ne  que 
» heredi  instituto  ( L.  53,  ff.,  De  condit.  quoi 
in  test,  scrib.).  » 

b Mais , s’il  n’y  a dans  le  testament  aucune 
désignation  que  le  juge  puisse  expliquer,  s’il 
faut  suppléer  entièrement  l’expression  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  alors  cesse  le  pouvoir  du 
juge , et  le  légataire  qui  n’est  pas  désigné  dans 
le  testament  ne  peut  rien  réclamer.  « Cum  no - 
• • tnen  fideicotntnissarii  testamento  adscrip- 
» tum  non  sit , nulli  personœ  certœ  neque 
» incerta  datum  fideicommissum  videri  in- 
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» dubilatum  est  (L.  5,  ff..  De  reb,  dub.).  » 
» Os  principes  appliqués  à l’espèce,  il  s’agira 
de  décider  si  dans  le  testament  de  la  veuve  Ral- 
lier il  y a une  désignation  quelconque  , même 
douteuse,  inexacte  , incomplète,  ambiguë,  du 
second  héritier  qu’elle  a voulu  instituer  , et  si 
par  conséquent  le  juge  . en  désignant  lui -même 
ce  second  héritier,  n’a  fait  qu’user  du  droit  d’in- 
terprétalion que  la  loi  lui  attribue.  » * 

• ARRÊT. 

* LA  COUR , — Considérant  que  la  veuve  Ral- 
lier, par  son  testament,  a manifesté  clairement 
son  intention  d’instituer  deux  héritiers,  chacun 
pour  moitié;  — Que  la  désignation  de  l’un  de 
ces  héritiers  (Anne  Rallier,  ou  ses  enfants,  à son 
défaut)  est  précise  et  ne  présente  aucun  doute; 
— Que , si  le  nom  du  second  héritier  n’est  pas 
écrit  dans  le  testament,  il  existe  néanmoins  dans 
ce  testament  des  énonciations  indicatives  de  la 
volonté  de  la  testatrice  sur  le  choix  du  second 
héritier;  — Que.  dès  lors,  il  y avait  lieu  d’inter- 
préter le  testament  d'après  la  volonté  présumée 
de  la  testatrice; — Que  la  question  ainsi  réduite 
à une  interprétation  d'acte  et  à line  appréciation 
de  volonté  rentrait  dans  Ips  attributions  exclu- 
sives de  la  Cour  et  ne  peut  pas  être  examinée 
par  la  Cour  de  cassation  ; — Considérant  que  le 
rejet  du  premier  moyen  entraîne  le  rejet  du  se- 
cond ; — Considérant , que  l’art.  131 , C.  proc., 
laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  compenser  les 
dépens  entre  les  parties,  et  qu’en  usant  de  celte 
faculté  la  Cour  n’a  violé  aucune  loi , — Re- 
jette, etc.  b 

Du  24  avril  1834.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE.  — Jibidictiox  géiêrale.  — Re- 
xorciatio.v.  — Arbitrage. 

Des  commerçants  peuvent  renoncer  à la  juri- 
diction commerciale,  introduite  en  leur  fa- 
veur personnelle,  pour  rentrer  dans  la  juri- 
diction ordinaire  des  tribunaux  civils , ou 
même  pour  se  soustraire  à un  arbitrage  vo- 
lontaire (I). 

Le  négociant  qui  a consenti  à soumettre  une 
contestation  à un  arbitrage  volontaire  est 
non  recevable  à opposer  le  déclinatoire  de- 
vant le  tribunal  civil , lorsqu'il y a introduit 
son  action,  et  que  scs  adversaires?  ont  fourni 
leur  défense  (2). 

Armand,  Lecomte  et  compagnie,  et  Roucamps 
et  consorts,  tous  négociants,  étaient  convenus, 
le  2 juill.  1830.  de  soumettre  à des  arbitres  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  cuire  eux 
«au  sujet  des  opérations  auxquelles  ils  se  li- 
vraient. 

Le  cas  prévu  se  réalisa , des  démêlés  survin- 
rent ; mais  la  compagnie  Armand-Lecoinie  in- 
troduisit son  action  devant  le  tribunal  civil . et 
s'écarta  ainsi  des  conventions  du  2 juillet  1830. 
Roucamps  et  consorts  n’en  réclamèrent  pas  non 
plus  l’exécution,  et  présentèrent  leur  défense  au 


(1) ^\  Limojv  s 13  août  1840. 

(2)  } Pardessus,  n<>  1321  ; Thomine,  sur  Par- 
tietc  1008. 
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fond  sans  opposer  «le  déclinatoire.  Ce  ne  fut  que 
postérieurement  que  la  compagnie  Armand-Le- 
comte demanda  , en  se  fondant  sur  les  conven- 
tions du  2 juillet  1850,  son  renvoi  devant  arbi- 
tres, et  soutint  qu'au  surplus,  puisqu’il  s'agissait 
de  contestations  entre  négociants,  les  tribunaux 
civils  étaient  incompétents  A raison  de  la  ma- 
tière. 

La  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du  20  déc.  1831 , 
rejela  ces  conclttsiuns-,  par  le  motif  que,  bien 
qu’il  s’agit  de  contestations  entre  négociants,  les 
parties  avaient  renoncé  à l'arbitrage  volontaire 
en  procédant  tontes  deux  devant  les  juges  civils, 
et  qu'ainsi  les  tribunaux  ordinaires  étaient  com- 
pétents pour  connaître  de  cette  contestation. 

La  compagnie  Armand-Lecomte  s’est  pourvue 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  violation  des 
art.  1134,  C.  civ.,  et  031,  C.  comm.  Le  premier 
moyen  reposait  sur  ce  que  la  Cour  , sans  s’arrê- 
ter 0 la  convention  des  parties  de  se  faire  juger 
par  des  arbitres , avait  reconnu  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  Le  deuxième  moyeu  était 
tiré  de  ce  que  la  juridiction  civile,  quoique  in- 
compétente à raison  de  la  matière,  avait  retenu 
la  connaissance  d'une  contestation  dont  la  na- 
ture attribuait  juridiction  aux  tribunaux  de  com- 
merce. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu , en  droit , que  , s’il 
n'est  permis  aux  parties  de  saisir  la  juridiction 
exceptionnelle  des  tribunaux  de  commerce  que 
dans  les  cas  déterminés  jiar  la  loi,  puisque,  hors 
ces  cas,  ces  tribunaux  sont  d’une  incompétence 
absolue,  les  mêmes  parties  peuvent  toujours,  en 
renonçant  A une  juridiction  introduite  en  leur 
faveur  personnelle , rentrer  dans  la  juridiction 
ordinaire  des  tribunaux  civils,  leurs  juges  natu- 
rels, et  dont  l’incompétence,  pour  les  cas  excep- 
tés, n’est  que  purement  relative;— Attendu  que, 
si  ce  principe  est  vrai , quand  même  la  juridic- 
tion exceptionnelle  dérive  de  la  loi,  il  doit  être  A 
plus  forlc  raison  reçu  lorsqu’il  s'agit  d'un  arbi- 
trage volontairement  consenli  par  les  parties  , 
puisque  nudi  consensus  obligalio  contrario 
consensu  dissolvitur  {L.  35,  ff.,  De  regulis 
juris)  ; — Et  attendu  qu'il  est  reconnu  constant, 
en  fait,  dans  la  cause,  1"  que  l’arbitrage  dont  il 
s’agit  a été  volontairement  consenti  par  les  par- 
ties dans  leur  convention  verbale  du  2 juillet 
1830  ; 2°  que  ce  sont  les  demandeurs  en  cassa- 
tion eux-mêmes  qui  ont  assigné  Rouramps  et 
consorts  par-devant  le  tribunal  civil  de  Caen, 
qu’ils  y ont  introduit  leur  action,  et  que  Rou- 
camps  et  consorts  y ont  fourni  leur  défense;  — 
Que,  d’après  ces  faits , et  en  refusant  le  renvoi 
par-devant  les  arbitres  réclamés  par  les  deman- 
deurs en  cassation , l’arrêt  attaqué  a fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  24  avril  1834.  — Ch.  req.  • 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  — Critique  -jugb- 
■ert.  — Monr. 

Les  fonctionnaires  administratifs  considérés 

comme  officiers  de  police  judiciaire  exer- 
çant leurs  fonctions  sous  l’autorité  de  la  Cour 
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royale,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
tes  blâmer  ou  les  réprimander  sans  excéder 
les  limites  de  sa  compétence.  (C.  crim.,  9.) 

ARRÊT.  ' 

o LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  13.  tit.  2, 
L.  16-24  août  1790,  et  la  loi  du  2 sept.  1795, 
interdisent  virtuellement  aux  tribunaux,  non- 
seulement  de  critiquer  les  actes  mais  encore  ta 
conduite  des  fonctionnaires  de  l’ordre  adminis- 
tratif, qui  n'en  doivent  compte  qu’A  leurs  supé- 
rieurs naturels;  et  que  ces  fonctionnaires,  con- 
sidérés comme  officiers  de  police  judiciaire,  ne 
peuvent,  d’après  l’art.  9,  C.  crim.,  être  direc- 
tement ou  indirectement  réprimandés  ou  blAmés 
que  parla  Cour  royale,  sous  l’autorité  delaquellc 
ils  exercent  cette  partie  de  leurs  fondions  ; d’où 
il  suit  qu'en  exprimant , dans  le  jugement  dé- 
noncé, que  le  maire  de  Nohancnl  n'aurait  pas 
entièrement  rempli  sa  mission,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  de  simple  police  a méconnu  les  limites 
de  sa  compétence,  — Improuve  celle  partie  des 
motifs  dudit  jugement  ; — Au  fond , — Casse,  etc.s 
Du  25  avril  1834.  — Ch.  crim. 

DÉLIT  RURAL.— Caractère.  — Embarras. — 
Voie  publique. 

Le  fait  d’avoir  construit,  sur  une  rue,  un  ba- 
tardeau en  fumier  qui  a fait  refluer  l'eau 
pluviale  dans  ta  cour  du  voisin  et  y a causé 
du  dégât  constitue,  non  te  délit  prévu  par 
l’art.  15,  lit.  2,  C.  rur.  de  179!,  mais  la  con- 
travention punie  par  l’art.  471,  n"  4,  C.  pèn.t 
en  conséquence , le  jugement  qui  déclare 
prescrite  l’action  publique  non  exercée  dans 
le  mois,  aux  termes  de  l’art.  8,  sect . 7,  tit.  1<% 
C.  rur.  précité,  commet  une  violation  de  la 
toi. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  471,  n*  4,  C.  pén., 
et  640,  C.  crim.; — Attendu  que  le  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  police  de  Joigny,  A 
la  charge  de  la  dame  Jeanniot.  constate  que 
celle-ci,  le  15  sept,  dernier,  a fait  construire 
par  son  domestique  une  espèce  de  batardeau  en 
fumier  sur  l’une  des  rues  de  cette  ville  , lequel 
batardeau,  par  suite  de  la  grande  pluie  qui 
tombait,  a repoussé  l’eau  dans  la  cour  d’Ablon, 
et  que  celle  eau  qui  s’est  introduite  dans  la  vinée 
de  ce  particulier  , y a mouillé  du  blé  battu,  du 
blé  en  gerbes,  et  des  boites  de  paille;  — Que  ce 
fait  constitue,  non  le  délit  prévu  par  l'art.  15, 
lit.  2,  C.  rur.  28  sept,  et  6 ocl.  1791  , mais  la 
contravention  spéciHée  et  punie  par  l’art.  471, 
n”  4.  C.  pén.,  puisqu’en  effet , la  prévenue,  en 
embarrassant  la  voie  publique  du  fumier  dont 
il  s’agit , l'a  opposé  coinoïc  obstacle  au  libre 
écoulement  des  eaux  pluviales,  qui  sans  cela 
n'puraienl  occasionné  aucun  dommage  audit 
Albion  ; — Qu’elle  avait  doue  été  régulièrement 
traduite  à ce  sujet  devant  le  tribunal  de  simple 
police;  d'où  il  suit , qu’en  voyant  dans  la  pré- 
vention ainsi  caractérisée  le  délit  déterminé  par 
te  susdit  article  15,  et  en  déclarant  l'action  du 
ministère  public  prescrite  pour  n’avoir  pas  élé 
exercée  dans  te  délai  d'un  mois,  le  jugement 
dénoncé  a faussement  appliqué,  dans  l’espèce. 


m (25  mu  1834.) 

l’art.  8,  «pc(.  7,  (>t.  1",  C.  rur.  de  1791.  et  eoui- 
mis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  visons  , — Casse,  etc.  • 

Du  25  avril  1834-  — Ch.  crim. 


TÉMOIN.  — Reproche.  — Tapage  noctcrie. 

Toutes  personne t autres  que  celtes  dénommées 
en  l'art.  156  C.  crim  , doivent  être  entendues 
en  témoignage  devant  tes  tribunaux  de  sim- 
ple po/ice,  nonobstant  l’opposition  des  pré- 
venus (1). 

En  conséquence , le  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  refuser  d’entendre  des  témoins  sur 
une  cont rouent  on  de  tapage  nocturne , sous 
le  seul  prétexte  qu’ils  auraient  bu  avec  les 
prévenus,  qu’ils  se  seraient  trouvés  comme 
eux  en  état  d’iviesse,  et  qu’ils  auraient  été 
les  véritables  auteurs  du  tapage  nocturne 
faisant  t’objet  des  poursuites. 

Les  auteurs  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  ne  peuvent  pas  être  acquittés,  sous 
te  prétexte  que  ta  tranquillité  des  habitants 
n’en  a pas  été  troublée.  Ces  bruits  ou  tapages 
ne  sauraient  exister  dans  te  sens  de  l’ar- 
ticle 479,  n°  8,  sans  que  ta  tranquillité  des 
habitants  n’en  soit  troublée  {S). 

4lUv. 

« LA  COÜR , — Sur  le  premier  moyen  : — 
Yu  1rs  art.  154  et  156,  C.  crim.;  — Attendu  que 
les  témoins  produits  à l'appui  de  la  prévention 
n’ont  été  reprochés  par  les  prévenus  que  sous  le 
prétexte  qu’ils  avaient  bu  avec  eux  le  jour  où  la 
contravention  aurait  été  commise;  qu’ils  se  se- 
raient trouvés  comme  eux  en  état  d’ivresse,  et 
et  qu'ils  auraient  été  les  véritables  coupables  du 
bruit  ou  tapage  nocturne  qui  leur  est  imputé  *,r- 
Qu’il  appartenait  au  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite d'avoir  tel  égard  que  de  droit  à ces  circon- 
stances, «Des  lui  paraissaient  établies,  en 
appréciant  le  mérite  de  leur  déposition  ; mais 
qu'il  ne  pouvait  refuser  d'entendre  ces  témoins, 
puisque  toutes  personnes  autres  que  celles  dé- 
nommées dans  Tari.  156,  C.  crim.,  doivent , 
nonobstant  l'opposition  des  inculpés  b leur  au- 
dition, être  admises  à déposer  en  matière  de 
police;  — Qu’amsi,  en  accueillant  les  repro- 
ches proposés,  dans  l’espèce,  contre  les  témoins 
dont  il  s’agit,  le  jugement  dénoncé  a commis 
une  violation  expi esse  des  articles  précités;  — 
Sur  le  second  moyen:  — Vu  l’art.  479  , n*  g, 
C.  pén.,  et  le  susdit  art.  154,  C.  crim.;— Attendu 
que  les  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes, 
prévus  et  punis  par  le  premier  de  ces  articles, 
ne  peuvent  pas  avoir  existé  sans  que  la  tranquil- 
lité des  habitants  du  lieu  qui  en  a été  te  théâtre 
en  ait  été  troublée,  dans  le  sens  de  ladite  dispo- 
sition ; — Qu'il  suffit , dès  lors,  que  le  minis- 
tère public  prouve  qu’ils  ont  eu  lieu,  pour  que 
le  tribunal  saisi  de  la  prévention  ne  puisse  se 
dispenser  d'en  punir  les  auteurs  ou  complices  ; 
— Qu’en  refusant  donc  d’admettre  la  preuve  de 

(1)  F.  contrà,  Cass.,  14  fév.  1834. 

18;  é'.  cuuf.  Cass.,  8 1832;  — Chauveau, 

Th.  du  Code  pén.,  1.  4,  p.  321. 

(3)  y.  çoof.  Cass.,  2 janv,  18J8,  et  la  note, 


(16  AV»I|  1834.) 

ce  fait  el  en  relaxant  les  prévenus,  le  même 
jugement  a commis  aussi  une  violation  nun 
munis  ouverte  desdils  art.  479  el  161 , 
Casse,  etc.  » 

Du  25  avril  1834.  — Ch.  crim. 

TÉMOIN.  — Serment.  — Jeine  agb. 

L’audWon , avec  serment,  d’un  témoin  âgé  de 
moins  de  quinze  ans,  n’est  point  une  cause 
de  nuliilè  (3),  (C.  cru».,  79. J 

Du  25  avril  1854.  — Ch.  crim. 


RENVOI.  — Trib.  cour.  — Btccs.  — Jcgb  serr. 

U y a lieu  par  la  Cour  de  cassation  d’ordonner 
le  renvoi  d’une  affaire  à un  autre  tribunal 
de  pohee  correctionnelle , lorsque  te  président 
et  un  juge  ont  déclaré  ne  pouvoir  connaître 
de  l’affaire  et  que  deux  suppléants  sont 
décédés  ou  démissionnaires  (4  . tC.  crim., 
54*2.) 

Du  26  avril  1834.  — Ch.  crim, 

Conforme  à la  nolice. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — TS4VACX.  -EU- 
coTion.  — DXholitiox. 

Hors  te  car  spècial  où  les  arrêts  concernant  la 
petite  voirie  portent  sommation,  dans  l’ in- 
térêt imminent  de  la  sûreté  publique,  de  ré, 
parer  ou  démol  r li  s édifices  menaçant  ruiné, 
l'autorité  municipale  ne  peut  les  faire  est. 
cuter  elle-même,  aux  fiais  des  coati;  venants; 
il  n'appartient  qu’aux  tribunaux  d’en  punir 
tes  Infractions  et  de  leur  ordonner  de  fuira 
disparails-e  le  fait  constitutif  de  ta  contra- 
vention 15).  (L.  16  01  21  aorti  1790,  tu.  1 1,  an.  S: 
L.  19  el  22  Juin.  1791,  lit.  !...  art  46:  C.  i.éu  , 
471,  n-  S.)  1 * 3 

Les  conlrevenantsà  un  arrêté  qui  ordonnait  la 
démolition  de  ci  rlaines  constructions  ne  peu- 
vent pas  être  renvoyés  des  poursuites,  soûl 
te  p i ilexte  que  cet  arrêté  leur  laisse  l’option 
de  faire  opérer  eux-mêmes  les  travaux  or- 
donnés, ou  d’en  souffrir  l’exécution  à leurs 
frais  de  ta  part  de  l'autorité  administra- 
tive. 

Le  8 déc.  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Dreux , *ur  l'appel  : — < Attendu  que,  par 
procès-verbal  du  22  juill.,  l’adjoint  au  maire 
d'Anet  a sijjmBé  i la  darne  veuve  Pilian  un  arrêt 
du  préfet  UEureel-Loir,  en  date  du  13jin|l,, 
leijucl  rèvotpiam  larrèié  pria  par  le  maire 
d'Auel , le  11  mars  précédent,  ordonne  la  sup- 
pression de  tnul  ce  qui  avait  été  fait  par  ladite 
veuve  Pilian  en  faveur  dudit  arréié  , et  charge 
le  sous-piéiet  de  l'exécution; 

> Attendu  que,  le  17  août  suivant,  l’adjoint 
au  maire  d'Auet  conformement  aux  injonctions 
du  sous-préfet,  et  pour  contraindre  la  dame 
veuve  Piban  A l'exécution  de  l’arrélé  u-de»sus  dalé 
du  préfet,  a pris  lui-niéme  un  an  êlé  par  lequel  il 


27  avril  1827,  ei  Beux..  11  nov.  1819.  — La  juris- 
prudence parait  fixée  sur  a question, 

(4;  y.  Cass.,  4 juin  1821. 

'fi,  f.  Cais.,  91  Janv.  1834, 
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dit  qu'il  sera  procédé  par  l'adjoint  ap  maire 
d’.inel , el  au\  frais  de  la  d.|ine  veuve  P. ha n , 
après  trois  jours  de  délai,  à l'exéculion  stricte 
Cl  formelle  «le  l'ai  rélé  du  préfet , a moins  que 
la  daine  veuve  Pihaii  ne  l'exécute  elle-même; 

H Que  cet  arrête  de  l'adjoint.  n|'|"0i|vé  par 
(a  préfri,  le  20  août,  a ^té  signifié  à la  dame 
pihaM  P:|r  prpcèi-vefbal  dp  23  dp  même  |pojs; 

* Considérant  que  cet  arrêté,  qqj  fixe  le  mode 
dYxéculipu  adopté  par  l'aulprilé  qui  eu  était 
chargée,  donnant  à la  yeiiye  l,|li.in  l'oplinn 
d’eséc  uterelle-mèmp  l’arrêté  du  préfet , ou  d’en 
spnffnr  l'exécution  à ses  frais  , cm  ne  pourrait 
niijourd'liiii  condamner  .la  dame  veuve  Pihflq 
saps  violer  ledit  arrête  de  l'adjoint  |iris  dans  jes 
limites  de  ses  attribution?'  $ur  les  injonctions  du 
sousr  préfet  et  approuvé  par  |’aub*rjté  supé- 
rieure; 

• Attendu  qu*on  pe  pourrait  déclarer  la  dame 
veuve  Pthan  en  contravention  à l’arrêté  du  p»é- 
f(il  du  13  jiiill.  dernier,  qu'en  considérant  celui 
du  17  août  aUMi  dernier,  pi-dessus  relaté,  à 
l'exécution  duquel  elle  déclare  se  soumettre , 
comme  nul  et  non  avenu  . comme  |t>*i|l»nl  pas, 
ce  qui  serait  contraire  à tous  les  principe*, 

» Le  tribunal  renvoie  la  veuve  Pthan  de  pgp» 
lion.  » 

POURVOI  par  le  ministère  public. 

ABfttT. 

«LA  COUR,  — Vu  l’art.  161,  C.crlro.j  — 
Attendu  , en  droit , que  le  pouvoir  de  faire  exé- 
cuter elle-même  , aux  frais  des  contrevenants, 
ses  arrêtés  concernant  |a  petite  voirie  , nVst  at- 
tribué à l'autorité  municipale,  par  les  art  3, 
n*  Ie»,  lit  11,  L.  16-24  août  1T90;  46 lit.  1*».  de 
celle  des  19-22  juill.  1791,  el  471,  ne5,  C.  pén., 
que  lorsque  ces  arrêtés  portent  sommation,  dans 
Pintérét  imminent  de  la  sûreté  publique,  de 
réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine; 
— Que  , hors  de  ce  cas  spécial  ou  déterminé, 
l'exécution  des  arrêtés  dont  il  s’ajril  reste  sou- 
mise au  principe  du  droit  commun,  d’après  lequel 
les  tribunaux  de  repression  peuvent  seuls  en 
punir  les  infracteurs,  et  leur  ordonner  en  même 
temps  de  faire  disparaître  le  fait  constitutif  de 
la  contravention  ; — Que  là  disposition  desdits 
arrêtés  qui  porte  que  t'aulorilé  municipale  les 
fera  exécuter  d'office  aux  frais  des  personnes 
qu’elles  concernent,  si  elles  ont  négligé  de  s'y 
conformer  dans  le  délai  par  eux  fixé,  nu  saurait 
paralyser  la  juridiction  seule  compétente  pour 
y pourvoir  ; d'oû  il  suit  quYn  décidant  le  con- 
traire dans  l'espèce,  par  le  roolif  que  l'arrêté 
du  17  août  a donné  à la  prévenue  l’option 
d’exécuter  elle-même  celui  du  15  juiil.  précé- 
dent ou  d’en  souffrir  IVxécution , le  jugement 
dénoncé  a violé  les  règles  de  la  eumpéteuca, 
ainsi  que  l’article  précité,  — Casse,  etc.  • 

Pu  96  avril  1634.  — Ch.  ohm. 


(1  ) f.  les  autorités  citées  dans  le  cours  de  l'article 
et  les  observations  du  rapporteur.  — f ,}  sur  les 
caractères  des  droits  lingieu»,  Ihiveigier,  fente, 
t.  9 (contin.  de  Touiller,  t.  17),  et  Trouions,  fente, 
l.  2,  sur  l'art.  1700. 


!*#  1W4)  w 

CESSION.  — HIOIT  utipues.t-  PÉU[,  Cas* 

8ATIO».  — Mp»»  5PÇVME. 

La  cession  d’une  créance  peut  donner  lieu  à 
l'exercice  du  retrait  litigieux,  bien  que  te 
titre  originaire  de  la  pitance  ne  soit  pas 
contesté,  s'il  y çi  contestation  sur  Içs  drpits 
résumant  actuellement  4e  çe  titre.  (C.  vjv., 
nqo.) 

Plu*  spécialeqiept,  U y p lieu  q l'çxfycice  ftu  re- 
trait litigieux  lorsqu'une  créance  résultant 
d'une  sentence  irrévocable  a été  cédée  pen- 
dant qu’il  y a procès  pour  savoir  si  la  créance 
cédée  a été  compensée  en  tout  ou  en  partie 
au  moyen  d'indemnités  réclamées  par  le  dé- 
biteur à son  créancier  i 1). 

U su/fil  qu'une  Cour  royale  pii  dèclqrè  que  la 
cession  d’un  droit  litigieux  n'a  pu  popr  jn qt 
(if  pi  pour  résultat  l’acquit  d'une  délié  , 
pour  que  son  arrêt  nç  puisse  pas  être  cen- 
suré comme  violant  l’qrt.  17u|.  C.  çiù.  (C, ctv., 
1701.) 

La  demande  en  retrait  litigieux  est  recevable 
en  tout  état  de  cause  ; elle  peut  èlte  formée 
pour  la  première  fois  en  appel  <2). 

Le  9 juin  J749,  pie|repont  obtint  confpe  la 
succession  Pignuise  une  condamnation  s’élevant 
environ  à 75  0t)0  fr, 

En  vertu  de  cette  sentence,  il  fait  saisir  fa 
forêt  delà  Roquelle,  el  le 7 août  1753,  s'en  rencj 
adjudicataire  pour  le  prix  de  120.000  fr. 

Plusieurs  années  après  (le  17  jany.  1798),  Vef 
héritiers  Pjgousse  foui  annuler  ('adjudication 
faute  de  payement  du  prix. 

Pierrppont  continuait  ainsi  à être  toujours 
leur  créancier  en  vertu  de  la  sentence  de  1749. 

Cependant , en  l’an  0 , la  daine  Duuessey  , nui 
les  représentait,  attaque  Pierreponl  pour  faire 
déclarer  sa  créance  nulle  et  fictive,  qlirndu  que, 
pendant  sa  longue  possession  de  la  forêt,  il  ep 
avait  retiré  des  revenus  immenses  en  même 
temps  qu'il  l’avait  entièrement  dégradée. 

Après  de  longues  contestations,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  à la  date  dq  9 juin  1813,  con- 
sidérant que  la  créance  établie  par  la  sentence 
de  1749  devait  se  compenser  avec  les  fruits  con- 
sidérables et  les  dommages  intérêts  auxquels 
paraissait  avoir  droit  la  dame  Douessey,  ren- 
voya les  parties  devant  le  tribunal  de  $aint-L6 
pour  être  procédé  à la  liquidation. 

Les  clioses  en  cet  état,  Pierreponl  étant  mort, 
Decollel,  créancier  de  sa  succession  pour  les 
valeurs  indéterminées,  acquiert,  en  1626,  les 
droits  de  la  dame  Delaroclie,  son  héritière, 
moyennant  12,006  fr. 

Decollel  se  trouvant  ainsi  cessionnaire  de  la 
créance  que  sa  cédante  avait,  du  chef  de  son 
auteur,  contre  la  succession  Pigoutse  , a repris 
l'instance  de  t’an  0.  suivie  jusqu’en  1818,  et  a 
obtenu,  le  93  juin  1818,  un  jugement  qui  con- 
damne la  dame  Douessey  à ('exécution  de  la 
semence  de  1749. 

Appel.  — La  dame  Douessey  a prétendu  que 


(9)  Jugé  explicitement  par  la  Cour  royale,  et  la 
Cour  de  cassation  «cmble  le  juger  implicitement, 
puisqu'elle  rejette  le  pourvoi,  bien  que  l’un  des 
moyens  soit  fondé  sur  l’opinion  contraire.  — 
f,,  sur  ce  point,  Cas  s.,  8 mars  1852,  et  la  note. 


4e  /«  Cour  </«  eawffon- 
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la  créance  de  73.000  fr.  cédée  à Decollel  en  1820 
était  alors,  comme  aujourd'hui,  litigieuse,  puis- 
que la  liquidation  ordonnée  en  1813  n’élanlpas 
pas  encore  à sa  fin , il  y avait  procès  non  ter- 
miné sur  son  existence.  En  conséquence,  elle 
a eu  recours  à l'exercice  du  retrait  litigieux. 

Decollct  a répondu  que  la  créance  cédée  n’é- 
tait point  litigieuse,  puisqu’elle  résultait  d’une 
sentence  irrévocable,  qui  avait  terminé  tout 
litige  touchant  son  existence;  que,  d’ailleurs, 
étant  personnellement  créancier  de  la  dame  De- 
laroche.  en  sa  qualité  d’héritière  de  Pierrepont, 
la  cession  qu’elle  lui  avait  consentie  constituait 
une  dation  en  payement  ou  une  transaction  , ce 
qui  excluait  la  défaveur  qui  s’attache  aux  ache- 
teurs de  procès. 

Le  23  janv.  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen , 
qui  admet  le  retrait  : — « Considérant  que  les 
art.  1699  et  1700 , C.  civ.,  en  autorisant  le  re- 
trait litigieux,  n’ont  assigné  aucune  limite  de 
temps  5 son  exercice,  d’où  il  suit  qu’en  général 
les  actions  de  ce  genre  demeurent  ouvertes,  tant 
qu’il  y a procès  sur  le  fond  du  droit  ; 

• Considérant  que.  lors  même  qu’on  maintien- 
drait l’exception  admise  par  l’ancien  droit,  en 
vertu  de  laquelle  le  retrait  litigieux  cessait  d’être 
recevable,  lorsqu’il  n’était  intenté  qu’a  près  l’en- 
tier éclaircissement  des  points  débattus  au  pro- 
cès, et  au  moment  où  il  était  devenu  évident  que 
le  retrayant  allait  succomber,  cette  exception 
ne  serait  point  applicable  dans  l’espèce  ; car 
non-seulement  l'instruction  de  la  cause  n’est  pas 
terminée,  mais  encore  doit,  par  la  nature  des 
choses,  offrir  de  nombreuses  et  graves  difficultés 
à résoudre,  puisque  l’objet. du  procès  consiste 
à reconallre  le  montant  des  dégradations  com- 
mises par  Pierrepont  et  ses  ayants  cause  sur  la 
forêt  de  la  Hoquette , pendant  l’existence  de  la 
possession  qu’il  a eue  à partir  de  l’année  1733, 
et  qu’il  a conservée,  par  lui  ou  personnes  à son 
droit,  durant  plus  de  quarante  ans  antérieurs 
à 1798,  ainsi  qu’à  déterminer  le  nombre  et  la 
valeur  des  coupes  faites,  choses  sur  lesquelles 
on  n’a.  et  l’on  ne  peut  avoir  que  des  documents 
vagues  et  incomplets,  qui  laisseront  toujours  à 
la  contestation  un  caractère  tellement  épineux 
cl  grave,  que  l’issue  n’en  peut  être  que  très- 
incertaine  ; 

» Eli  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce  que 
la  créance  cédée  à Decollel  ayant  été  définitive- 
ment reconnue  et  fixée  parla  sentence  de  1749, 
il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  le  fond  du  droit 
serait  contesté, 

• Considérant  que  si,  d’un  côté,  la  sentence 
de  1749  a fixé  irrévocablement  le  montant  de  la 
créance  de  Pierrepont  sur  la  succession  Pigousse, 
et  a fait  disparaître  toute  possibilité  d’en  con- 
tester le  titre,  d’un  autre  côté,  l’arrêt  du  9 juin 
1813,  tout  en  déclarant  cette  sentence  passée  en 
force  de  chose  jugée,  s’est  néanmoins  attaché  à 
la  présomption  que  la  créance  était  vraisembla- 
blement absorbée  par  voie  de  compensation,  au 
moyen  des  indemnités  que  la  succession  de 
Pigousse  avait  elle-même  à prétendre  contre 
celle  de  Pierrepont,  à cause  des  dégradations 
commises  cl  des  jouissances  exercées  par  de 
Pierrepont  et  ses  ayants  droit  sur  la  forêt  de  la 


Roquelte;  et , partant  de  cette  présomption  , il 
a subordonné  la  mise  à exécution  de  ladite  sen- 
tence au  règlement  de  compte  à faire  pour 
opérer  la  liquidation  de  ladite  indemnité,  de 
sorte  que,  par  suite  de  cet  arrêt  , la  créance  a 
été  remise  en  question  sous  ce  point  de  vue  qu’il 
s’est  agi  de  savoir  si  elle  existait  encore  ou  si 
elle  n’était  pas  soldée,  ce  qui  a été  regardé 
comme  tellement  problématique,  qu’il  a été  dé- 
cidé par  jugement  du  tribunal  de  Sainl-LÔ  , en 
date  du  31  janv.  1814,  que  tant  qu’il  n’y  aurait 
pas  de  compte  établi , la  succession  de  Pierre- 
pont  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  inscription 
sur  celle  de  Pigousse, *en  vertu  de  ladite  sen- 
tence de  1749.  et  qu’il  devait  être  donné  main- 
levée de  celle  qui  avait  été  requise; 

• En  ce  qui  touche  le  moyen  consistant,  de 
la  part  de  Decollel . a soutenir  que  la  cession  à 
lui  faite  par  dame  Dclaroche,  comme  celle  qui 
avait  eu  lieu  auparavant  en  faveur  de  Payen, 
ayant  imposé  aux  cessionnaires  l’obligation  de 
libérer  la  dame  Delaroche  de  toutes  recherches 
au  sujet  de  l’indemnité  que  ledit  Payen  aurait  pu 
avoir  à prétendre  du  chef  de  Gai  lot , par  suite 
du  transport  de  1813,  à titre  de  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'éviction  soufferte  par 
celui-ci  de  la  forêt  de  la  Hoquette,  celle  cession 
devrait  être  envisagée  comine  ayant  eu  pour 
objet  le  solde  de  ladite  créance,  et  comme  for- 
mant une  dation  en  payement  d’icelle,  qui  échap- 
perait au  retrait  litigieux,  conformément  au 
n°  2,  art.  1701,  C.  civ.  ; 

» Considérant  qu’il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
la  cession  de  1813  pour  se  convaincre  que  ce 
n’est  point  la  décharge  de  la  prétendue  créance 
de  Gallot  qui  a été  regardée  comme  formant  le 
prix  du  contrat,  mais  bien  la  somme  de  12,000  fr. 
stipulée  entre  les  parties;  ce  qui  est  si  vrai,  que 
ce  n’est  que  par  une  clause  surérogaloire,  et  en 
quelque  sorte  par-dessus  le  marché , qu’à  la  fin 
dè  l’acte  Payen  s’oblige  à garantir  le  bénéfice  de 
ladite  charge  à la  daine  Delaroche  ; qu’en  effet, 
les  parties  devaient  naturellement  attacher  peu 
d'importance  à la  créance  Gallot,  puisque  tout 
énonçait  qu’elle  n'avait  aucun  principe  d’exis- 
tence, étant  hors  de  toute  vraisemblance  que 
Gallot,  (pii,  depuis  1758,  avait  joui  pendant  un 
long  espace  de  temps  de  la  forêt  de  la  Hoquette, 
sans  justifier  avoir  jamais  rien  payé  des  arréra- 
ges de  la  renie  de  4 300  fr.,  moyennant  laquelle 
ils  avaient  pris  ladite  forêt,  fût  encore  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  par  suite  de  l’é- 
viction qu’il  en  a subie  en  définitive.  » 

POURVOI  pour  violation  de  Part.  1700,  Code 
civil.  — Pour  que  celui  contre  lequel  on  a cédé 
un  droit  soit  autorisé  à s'en  faire  tenir  quille  par 
le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 
de  la  cession,  il  faut,  a dit  le  demandeur,  que 
le  droit  cédé  soit  litigieux  (art.  1699).  La  chose 
cédée  n’est  censée  litigieuse  que  lorsqu’il  y a 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit 
(art.  1700  ).  Or  il  ne  peut  y avoir  procès  sur  le 
fond  du  droit  que  lorsque  la  qualité  , en  vertu 
de  laquelle  l’action  est  exercée,  ou  le  litre  sur 
lequel  elle  est  fondée,  sont  eux* mêmes  contes- 
tés au  fond  et  constituent  l’objet  même  du  litige. 
Mais  quand  cette  qualité  et  ce  titre  sont  inatla- 
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quables  de  leur  nature,  on  ne  peut  soutenir,  s’il 
l’élève  des  difficultés  sur  leur  exécution,  qu’il  y 
ait  procès  sur  le  fond  du  droit  : car  la  loi,  qui  a 
permis  le  retrait  litigieux,  n’ayant  eu  pour  objet 
que  de  mettre  tin  à d'odieuse*  spéculations  , nu 
saurait  s'appliquer  à l'acquisition  de  droits  cer- 
tains. surtout  lorsqu’ils  résultent  d'une  décision 
judiciaire  qui  a terminé  tout  litige  (1).  Il  ne 
suffit  pas,  pour  que  le  fond  du  droit  redevienne 
litigieux,  de  se  refuser  à l’exécution  du  juge- 
ment qui  l’a  reconnu,  ou  d’opposer  des  compen- 
sations par  la  voie  d’une  demande  reconvention- 
nelle de  dommages-intérêts.  Une  telle  demande, 
outre  qu’elle  nVsl  pas  inhérente,  dans  l’espèce, 
h la  créance  cédée,  n’a  d’ailleurs  pour  effet  que 
de  mettre  en  discussion  la  quotité,  et  non  le 
fond  du  droit  (2). 

On  peut  encore,  ajoutait  le  demandeur,  re- 
procher à l'arrêt  attaqué  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1701,  en  ce  qu'il  a admis  le  retrait  d’un 
droit  cédé  àv  titre  de  dation  en  payement.  La 
créance  de  73,000  fr.’  n’a  pas  seulement  été  cédée 
pour  la  somme  modique  de  12.000  fr.  mais  aussi 
pour  l’abandon  des  répétitions  que  Decoilet  avait 
à exercer  contre  la  dame  Delaroche  ; cela  est 
constant.  — Dr  plus , comme  Decoilet,  par  le 
double  résultat  de  cet  abandon  et  de  l'arrêt  at- 
taqué, se  trouve  dans  l'impossibilité  de  répéter 
contre  la  dame  Delaroche  les  valeurs  abandon- 
nées. et  contre  la  dame  Douessey  la  créance  de 
73,000  fr.  qui  la  représente,  il  faudra  bien  qu’il 
se  fasse  restituer  le  prix  de  ses  actions  par  celui 
qui  les  lui  avait  cédées  (car  il  n’était  créancier 
de  la  dame  Delaroche  qu’en  sa  qualité  de  ces- 
sionnaire de  Gallot).  Or  certainement  l’arrêt 
attaqué  n’a  pas  voulu  ni  pu  admettre  une  telle 
altération  dans  la  position  du  cédant  originaire. 
Aussi , chose  bizarre,  n’a-t-il  admis  la  dame 
Douessey  au  retrait  litigieux  que  sauf  à elle  à 
répondre  de  l’indemnité  que  pourrait  avoir  à 
exercer  Decoilet  à raison  de  la  libération  pro- 
curée a la  dame  Delaroche;  et,  par  la  complica- 
tion la  plus  étrange  , il  se  trouve  que  l’arrêt  at- 
taqué a donné  une  vie  nouvelle  aux  éternelles 
contestations  soulevées  par  l’inexécution  de  la 
sentence  de  1749. 

Enfin  l'arrêt  a admis  le  retrait  à une  époque 
du  litige  où  il  ne  pouvait  plus,  en  aucun  cas, 


(1)  On  citait  à l’appui  Anast.,  L.  22,  et  Just., 
L.  23,  Cas».,  Mand.  vel.  conlr.;  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris  du  13  juin  1761  et  10  fév.  1767, 
cités  par  Denisart  (v®  Droits  litigieux ),  et  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  «les  5 juill . 1819  et  4 mars  1823, 
qui  ont  décidé,  l'un,  qu'un  droit  n'est  litigieux  que 
lorsqu’il  y a litige  sur  le  fond  même  de  cc  droit,  et 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  à cet  égard  se  déter- 
miner d’après  une  prétendue  nature  litigieuse,  ou 
d'après  des  conjectures  sur  la  probabilité  d’un  litige. 
L’autre  qu’une  créance  n'est  pas  litigieuse,  par  cela 
seul  qu’il  y a une  instance  pendante,  lorsqu'il  est 
reconnu  ultérieurement  qu'il  y avait  sur  le  fond  du 
droit  une  décision  précédente  passée  en  force  de 
chose  jugée;  enfin,  un  autre  arrêt  du  9 juin  1825 
jugeant  qu'une  créance  cçrlaiue  et  liquide,  uon 
contestée  en  elle-même,  n’est  pas  litigieuse,  par 
cela  seul  qu'il  s’élève  des  difficultés  dans  son  exer- 
cice. 


être  exercé.  C’est  au  moment  où  la  cause  allait 
être  mise  en  délibéré  que  la  dame  Douessey  a 
formé  sa  demande:  or  il  semble  tout  à fait 
contraire  aux  principes  que  le  retrait,  qui  n'a 
été  admis  que  comme  un  moyen  de  prévenir  ou 
d'arrêter  les  procès,  puisse  être  accueilli  à la 
veille  du  jugement  qui  doit  trancher  irrévoca- 
blement la  contestation  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  1°  que  si  le  titre  ori- 
ginaire de  la  créance  n’était  pas  contesté,  les 
droits  résultant  actuellement  de  ce  titre  avaient 
fait  l’objet  de  longues  contestations  encore  exis- 
tantes ; que  la  prétendue  créance  de  la  succes- 
sion Pierrepont  sur  celle  de  Pigousse  était  si  peu 
déterminée,  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  non 
attaqué,  refusa  d’en  prononcer  la  condamna- 
tion, et  renvoya  les  parties  à compter  devant  un 
tribunal  où  l’instance  est  encore  pendante  au- 
jourd’hui ; que,  dans  de  telles  circonstances,  le 
fond  du  droit  se  Irouvant  attaqué,  la  Cour  de 
Caen,  en  accueillant  l’action  en  retrait  litigieux, 
a fait  une  juste  application  des  art.  1099 et  1700, 
C.  civ.  ; — . 2®  Que  le  demandeur  ne  se  trouvait 
point  dans  le  cas  d’exception  du  n®  2 de  l’ar- 
ticle 1701,  l’arrêt  ayant  déclaré,  en  fait,  que  la 
cession  n’avait  pas  eu  pour  motif  ni  pour  ré- 
sultat l’acquit  d’une  créance  ; — 3°  Que  le  de- 
mandeur n’ayant  pas  établi  en  quoi  les  droits 
du  cédant  originaire  subiraient  une  altération 
par  suite  du  retrait,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
à ce  moyeu  , — Rejette,  etc.  » 

Du  29  avril  1834.—  Ch.  req. 


ENREG1ST.  — F.sph  vtlose.  — Noeprofr. 

Le  droit  de  mutation  pour  vente  de  la  nue  pro- 
prièté  d'un  immeuble  dont , par  un  acte  sé- 
paré, on  a cédé  d un  tiers  tes  domaine  utile 
et  jouissance  pour  99  ans,  est  dû  unique- 
ment à raison  du  prix  de  ta  nue  pivpriété. 
(L.  22  fri  tu.  an  7,  art.  4.) 

En  d'autres  termes,  t'expertise  ordonnée  pour 
fixer  ce  droit  de  mutation  ne  doit  pas  porter 
sur  ta  vale  ur  vénale  de  cct  immeuble,  sans 
distraction  de  la  jouissance  qui  est  l'objet  du 


(2)  Le  conseiller  rapporteur  a présenté  sur  la 
difficulté  la  distinction  suivante  : « Ne  faut-il  pas 
faire  ici  une  distinction  entre  le  titre  et  le  droit 
qu’on  prétend  en  faire  résulter?  Le  titre  n’csl  pas 
nécessaire  à l’obligation  ; elle  pourrait  exister  sans 
lui;  il  n’en  est  que  la  preuve.  Le  litre  peut'dooc 
exister  et  l’obligation  être  éteinte  ; et  quand  cela  cil 
mis  en  question  et  fait  la  matière  d'uu  procès,  le 
fond  du  droit  n’est-il  pas  nécessairement  engagé? 
Le  droit  est  jus  persequendi  injudicio  quod  sibi 
debetur.  Ici  le  débiteur  prétendu  plaide  précisé- 
ment pour  faire  juger  qu'il  ne  doit  rien,  ou  qu’il 
doit  moins  que  ce  qu’on  lui  demande;  it  conteste 
donc  formellement  le  droit  au  fond...  • 

(3)  Cette  distinction  peut  ne  pas  manquer  de  jus- 
lessc(iro/.  notre  renvoi  sous  l'arrêt  du  8 mars  1832). 
Mais,  en  fait,  l’arrêt  attaqué  constatait  qu’au  mo- 
ment ou  le  retrait  avait  été  exercé  il  existait  encore 
de  graves  contestations. 
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bail  emphytéotique  11)  (!..  3#  fiim.  an  7,  ,rl.  1 5 ■ 

D°  6.< 

Le  24  août  1850.  Sainte  Croix  vendit  à Julie 
éu  la  Fresnaye.  pour  le  prix  de  '2. 000  Fr.,  la  nue 
propriété  d'une  maison  de  campagne  et  (erres 
labourables , le  tout  situé  à S.nni-M.uir,  près 
Paris,  dont  il  avait,  peu  de  mois  auparavant, 
aliéné  la  jouissance  par  bail , et  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à Rosalie  de  la  Fresnaye, 
sœur  de  celle  dernière.  — La  direction  de  l*en- 
regisircment  et  des  domaines  ayant  réclamé 
pour  cette  vente  le  droit  proportionnel  sans  dis- 
traction de  la  jouissance  cédée  à l*emphytéofe,il 
s'en  est  suivi  une  contestation  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  qui,  par  son 
jugement  du  27  avril  1851,  rendu  par  défaut  , a 
ordonné  que.  par  experts  nommés  parles  parties 
ou  d'office,  il  serait  procédé  à l’estimation  de  la 
valeur  vénale  des  biens  dont  il  s'agit,  sans  dis- 
traction de  la  jouissance  aliénée  par  le  bail  du 
10  avril  1830  : — « Attendu  , dit  le  tribunal , 
qu'aux  termes  de  l'arl.  15.  n*  6,  L.  22  frim. 
an  7,  le  droit  de  mutation  dû  sur  les  ventes  doit 
être  perçu  sur  le  prix  exprimé,  en  y ajoutant 
les  charges  en  capital,  si  mieux  n'aime  la  régie 
réclamer  une  estimation  par  expert  ; 

• Attendu  que  Julie  de  la  Fresnaye  a acquis 
par  acte  du  34  août  1830.  de  Sainte-Croix,  une 
maison  à Sainl-Maur  cl  plusieurs  pièces  de  terre 
moyennant  le  prix  principal  de  2,000  fr.,  mais 
à la  charge  d’exécuter  un  bail  passé  le  10  avril 
précédent,  et  par  lequel  ledit  Sainte-Croix  avait 
donné  à loyer  les  mêmes  biens  à une  autre  demoi- 
selle de  la  Fresnaye  sa  sœur,  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  moyennant  le  prix  de  54.800  fr. 
payés  comptant,  et  un  loyer  de  1,500  fr.  paran  ; 

• Que  ce  n’est  qu’à  compter  de  l’expiration  de 
ce  bail  que  l’acquéreuse  doit  commencer  à jQM»r 
desditsbiens  et  en  percevoir  les  revenus  ; 

» Qu'il  est  évident  qu'une  pareille  clause 
constitue  de  la  part  du  vendeur  une  réserve  des 
fruits  durant  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  que 
celle  charge  ne  peut  être  distraite  de  la  valeur 
des  biens  aliénés  à la  demoiselle  Julio  de  la 
Fresnaye,  mais  qu'au  contraire  c’est  toujours 
sur  la  valeur  intégrale  desdjls  biens  que  |e droit 
doit  être  perçu.  » 

Opposition-  — Du  15  juin  1831  , nouveau ju- 

ement  par  défaut  qui  en  déboute  la  demoiselle 

ulie  de  la  Fresnaye,  et  nomme  pour  elle  un 
expert  d’office. 

POURVOI  pour  fausse  application  de  l’art.  15, 
n*  6,  L.  22  frim.  an  7. 

arrêt. 

• LA  COUR,  —Vu  les  art.  4 et  31 . L.  22  frim. 
an  7;  — Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de 
l’art.  4,  L.  22  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel 
est  établi  pour  toute  transmission  d usufruit  et 
de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles; 
et  que,  suivant  l’art.  31,  même  loi,  ce  droit 


(1)  F.  ronf.  G**»..  36  nov.  1833,  et  les  renvois; 
— Rigjud  et  Cb  impiounière.  Traité  de s droits 
d'enreg t.  4,  o«*3071  ei  3567. 

iSjfcn  général,  un  jugr  ment  est  nul  lorsqu'il  a été 
rendu  sur  mémoires  non  sigia&és.  *—  F.  Cass., 


proportionnel  doit  être  acquitté  par  les  ntuiviiaux 
possesseurs;  — Attendu,  en  fait,  que  de  Sainte? 
Croix,  usant  du  droit  qui  appartient  à loiU  ptor 
priétairc,  de  vendre  séparément  la  propriété  p! 
l'usufruit  de  ses  immeubles,  n’a  vendu  à la  de- 
moisellede  la  Fresnaye  que  la  nue  propriété  de  la 
maison  dont  il  s'agit  ; -Qu’il  ne  lui  a pas  transmis 
l'usufruit  et  jouissance  de  ladite  maison  pendant 
les  quatre-vingt-dix  neuf  apnées  du  bail  qu*i| 
en  avait  fait  auparavant;  qu'en  tin,  I?  demoiselle 
de  la  Fresnaye  n’est  pas  devenue  le  nouveau  pos- 
sesseur drsdiis  usufruit  et  jouissance  ; qu'il  suit  de 
là  que  le  tribunal  de  la  Seine  q'fail  une  fausse 
application  des  art.  14  et  15,  »°  0,  L.  22  frim. 
an  7,  et  en  a expressément  violé  les  art-  4 et  31» 
en  mettant  à la  charge  de  la  demoiselle  de  ||  Fre|- 
naye,  acquéreur  de  la  nue  propriété,  le  paye- 
ment du  droit  proportionnel  dont  aurait  été 
passible  le  nouveau  possesseur  desdils  usufruit 
et  jouissance,  — Casse,  etc.  » 

Dû  30  avril  1834.—  Ch.  civ. 


ENREGIST. — Mémoire.  — Motif  ixpltcttb. — 
Pêche.  — Luc  âge.  — Ixoexxite. 

En  matière  d’ enregistrement , H suffit  que  tes 
parties  se  soient  respectivement  signifié  leyrs 
conclusions  pour  qu’elles  aient  été  pen- 
sées de  se  signifier  supplémentairement  leurs 
mémoires,  surtout  si  ces  mémoires  nç  con- 
tiennent aucun  moren  nouveau  (2). 

Le  rejet  d'une  exception  de  déchéance  tirée  de 
ce  qu'un  dommage  n'a  pas  été  constaté  dans 
un  délai  donné  est  suffisamment  motivé  par 
la  disposition  interlocutoire  qui  a ordonné 
une  expertise  à l'effet  d* apprécier  te  dom- 
mage (3).  (C.  proc.,  Ml.) 

L'embargo  qui,  par  l’ordre  4(S  autorités  pi- 
piles  et  militaires , et  pour  arrêter  t' invasion 
étrangère,  a frappé  sur  des  nacelles  servant 
à t'txploiialiun  d’un  cantonnement  dç  pèche 
loué  par  l'État,  a pu  être  déclaré  un  fait  per- 
sonnel au  bailleur,  et  non  un  cas  fortuit  ex - 
traordinaire , résultant  des  ravages  de  la 
guerre.  Et,  par  suite,  c'tsl  à raison  des 
pertes  qu'il  a éprouvées,  et  non  à raison  du 
temps  pendant  lequel  l'embargo  a eu  lieu, 
que  te  gouvernement  est  tenu  d’indemniser 
te  fermier  II;.  (C.  cir.,  1147,  «82,  |7l9 
et  1720.) 

• 

Un  bail  de  neuf  ans  de  divers  cantonnements 
de  pèche  avait  été  fait  par  l'État,  en  1812,  à 
Sdbalhié. 

L'embargo  mis  en  1814  parles  autorités  ci- 
vile» et  militaires  sur  les  nacelles  servant  à ion 
exploitation,  pour  arrêter  les  progrès  de  l'en- 
nemi, paralysa  l’exercice  des  droits  de  la  |>éche 
pendant  les  mois  de  mars  et  d’avril  Le  fermier 
se  pourvut  devant  le  préfet  pour  obtenir  une 
indemnité,  sans  cependant  avoir  cessé  de  payer 
ses  fermages.  Sa  demande  fut  rejelée  par  le 
conseil  de  préfecture;  mais,  sur  son  recours  au 


30  octobre  1813,  51  janv.  1814  et  10  février  1818. 

(S)  Celle  proposition  rentre  dans  la  jurisprudence 
relative  aux  décisions  implicites. 

(4)  Résolu,  par  U Cour  royale. 
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conte  il  il'Élat,  la  décision  fui  annuité,  comme 
ayant  été  incompélerameol  rendue. 

.infirment  du  tribunal  de  Aloissac.  qui  déclare 
qu'une  indemnité  e,l  due  . au  fermier  : — • Al» 
tendu  que  l’emliariio  mit  tur  les  bateaux  des 
pécheurs  en  1814  n'est  |>as  un  cas  fortuit  ; que 
les  cas  fortuils  soûl  indéurudauts  de  la  volonté, 
etqu'ici  l'embargo  est  le  fait  du  prince,  le  ré- 
sultat de  la  volonté  des  ordres  du  gouvernement  ; 
que,  par  conséquent,  l'art.  17G9  , invoqué  par 
l'administration  des  domaines,  est  sans  applica- 
tion dans  l’es|iéce,  mais  bien  l’art.  1710.  même 
Code,  parce  que  Sahalhié  n'a  pas  joui  paisible- 
' ment  de  son  bail  en  1814  ; que  sa  jouissance  a 
été  troublée . interrompue  et  empêchée,  par 
l'embargo  ordonné  par  1rs  autorités  civiles  et 
militaires*,  pour  anéler  les  progrès  de  l'invasion 
des  étrangers  ; 

• Attendu  que  le  fait  de  cet  embargo  a néces- 
sairement causé  du  préjudice  au  fermier  rie  la 
pèche  ; que  ce  préjudice  doit  élre  réparé  j que 
celle  réparation  doit  consister  non  dans  une  di- 
minution proportionnelle  du  prix  du  bail,  ou 
une  remise  sur  ce  prix,  puisqu'il  ne  s'agil  pas 
d'un  cas  fortuit,  mais  dans  une  indemnité  de 
taule  la  pèche  perdue  et  du  bénéfice  qu'il  aurait 
pu  faire,  iudnnniié  qui  doit  être  fixée  par  des 
experts,  puisque  le  tribunal  n’a  pas,  en  ce 
moment,  les  données  suffisantes  pour  la  déter- 
miner. • 

Le  préfet  de  Tnrn-et-Garonne  interjette  appel. 
Il  prétend  que  le  tribunal  a prononcé  sur  un 
mémoire  rontenanl  des  moyens  qui  n’avairnl  pas 
été  signifiés  pi  communiqués  A la  régie  des  do- 
maines, qui,  par  cela  même,  avait  été  dans  l'im- 
puissance de  se  défendre. 

Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
30janv.l83l  : — > Attendu  que,  lors  même  que 
les  lois  des  33  frim.  an  7.  et  37  veut,  an  0,  ap- 
plicables A la  perception  des  droits  d'mregistre- 
menl,  seraient  applicables  à la  cause,  qui  a un 
tout  aulre  objet,  il  n’y  aurait  pas  été  contrevenu 
par  1rs  intimés  , qui  ont  fait  signifier  leurs  con- 
clusions. et  qui  n'ont  soumis  au  tribunal  aucun 
moyen  de  défense  qui  u’tûl  été  disculi  par  l'ad» 
minislralinn  j 

> Aliendu.  au  fond,  que  l'embargo  mis  sur  les 
bateaux  eu  1814,  que  la  cunstruclion  du  barrage 
de  Saintr-Livrade  , que  la  suppression  du  perl- 
buis  au  pas  imig.il  de  Aloissac,  ont  nécessai- 
rement occasioné  un  préjudice  au  fermier  de  la 
pèche;  que  I Etat,  dont  l'embargo  lui  l'ouvrage, 
et  qui  donna  son  auiorisalmn  .1  la  consiruclion 
du  barrage,  à la  suppression  du  pas  navigal, 
doit  une  imJrmnilé  au  fermier,  d'après  les  prin- 
cipes qui  régissent  tous  les  baux  A ferme,  et  no- 
tamment d'après  tes  dispositions  des  art,  1719 
et  1733,  C.  civ.) 

» Aliendu  que  les  premiers  juges  ont  sager 
ment  prononcé  en  ordonnant  que  celle  indem- 
nité serait  fixée  par  ex|ieils.  • 

POURVOI  du  préfet  et  de  la  régie  pour  I’  vio- 
lation des  ail.  05,  L.  33  frim.  au  7,  et  17,  L. 
37  vent,  an  9.  La  régie  avait  bien  pris  connais- 
sance des  motifs  de  l'opposition,  mais  non  des 
moyens  développés  par  le  premier,  moyens  qui 
ne  lui  fureut  ni  siguifiés  ni  même  communiqués; 
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9*  violation  de  l'art.  7,  L.  30  avril  1810.  L’arrêt 
a écarté,  sans  en  donner  aucun  motif , cl  lileq 
qn'tdle  ail  élé  formellement  ar|u  ulée,  la  fin  de 
non-recevoir  puisée  dan»  la  nnn-cunslalaliori  du 
dommage  et  dans  le  laps  de  temps  qui  sied  écoulé 
sans  que  la  réparation  eu  ail  élé  demandée  ; — 
3°  Enfin,  fausse  applicaliundes  arl.  1147. .1383, 
1719  el  1733.  C.  civ.,  et  des  an,  1148,  1700  et 
1773,  même  Code,  rn  ce  que.  dans  lofait  dénoncé, 
il  u'y  avait  pas  ouverture  A indemnité. 

aaatr. 

• LA  COUR,  —Sur  la  violation  des  lois  93  frjm. 
an  7.  et  37  vent,  an  9 : — Atlendn  que  l'arrèl 
aliaqiiê  constate  , en  termes  formels,  que  Sa- 
balliié  ei  Olivier  avaient  fait  signifier  leurs  con- 
clusions, el  n'avaient  soumis  an  tribunal  de 
première  instance  aucun  moyeu  qui  n'tùi  été 
discuté  par  l'administration  ; — Sur  l’absence 
de  motif  sur  la  fin  de  non-recevoir  qui  avait  été 
déduite  de  ce  que  les  fermiers  ii’auraienl  pas,  A 
l'époque  des  dommages,  fait  constater  leur  exis- 
tence : — Aliendu  que  l'arrêt  altaqué  déclare 
que  les  juges  de  première  instance  ont  sagement 
prononcé  en  ordonnant  que  l'indemnité  réclamée 
serait  fixée  par  experts;  — Qu'il  résulte  impli- 
citement de  celte  décision  que  la  Cour  de  Tou- 
louse a reconnu  que  le  dommage  pouvait  encor* 
élre  apprécié,  el,  conséquemment,  qu'il  n'avait 

pas  élé  nécessaire  de  le  faire  constater  dès  l'o- 
rigine, ce  qui  n’est  prescrit  par  aucune  loi,  et  ne 
peut  dépendre  que  des  circonstances  : — Que, 
la  Cour  a suffisamment  motivé  la  rejet  delà  fin 
de  non-recevoir  ; — Sur  la  fausse  application 
des  art.  1147,  1383.  1384 , 1719  , 1733,  et  la 
violation  des  art.  1148,  1769  et  1773.  C.  cjv.  ; — 
Attendu  que  les  parues  ont  élé  renvoyées  devant 
leslnbunaux,  par  oïdonuauce  royale  du  18  dé- 
cembre 1833,  motivée  l’ sur  ce  que  les  contes- 
tations relatives  A l'exécuiion  d'un  bail  sont  du 
ressort  de  l'aulorilé  judiciaire  ; 3*  sur  ce  que, 
dans  l'espèce,  le  domaine  a consenti  A ce  que  tel 
tribunaux  prononcent  sur  lisibles  contestation*, 
sous  la  réserve  de  inus  droits,  moyens  et  excep- 
tions;— Aliendu,  d'ailleurs,  que  l’arrêt  attaqué, 
purement  interlocutoire,  n'a  fait  qu'ordonner 
une  expertise,  et  qu’en  statuant  ainsi,  la  Cour 
royale  n'a  ni  excédé  les  limites  de  sa  compétence 
ni  violé  les  articles  cités,  — Rejette,  etc.  * 

Du  30  avril  1834-—  Ch.  Civ, 

REQUÊTE  CIVILE.  — Dtui.  — • Siuviricxrio». 

le  délai  pour  notifier  une  requête  civile  fondit 
tur  la  découverte  de  pièces  nouvelles  courf 
seulement  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement attaqué,  et  non  du  jour  de  ta  décou- 
verte des  pètes  nouvelles,  si  ce  Jugement 
n’avait  pas  encore  été  signifié  lorsqu’elles 
ont  élé  découvertes  ;1).  (C.  proc.,  483  el  488  ) 
Un  arrèl  de  la  Cour  de  Toulouse  . du  33  août 
1830,  admit  au  profil  de  la  dame  deCampels,  la 
eéparaiion  des  patrimoines  dans  la  succession 
du  marquis  de  Roü. 

Le  37  fév.  1836,  un  autre  arrêt  de  la  même 


(I)  Berrtal,  p.  894,  note  4,  n»  S. 
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Cour  ordonna  la  collocation  de  cette  dame,  par 
préférence  à tout  autre,  pour  une  somme  de 
8.000  fr.  sur  le  prix  des  Liens  de  la  succession. 
Dans  une  autre  instance  eu  tierce  opposition  à 
deux  arrêts,  l'héritière  universelle  du  marquis 
de  Noë  produisit  pour  la  première  fois,  le  5 fév. 
1838,.  une  pièce  établissant  que  la  créance  de  la 
dame  de  Campels  était  éteinte.  — Les  enfants 
Barholon.  sur  qui  les  fonds  avaient  manqué  dans 
Tordre,  s'emparèrent  de  cette  pièce,  et  se  pour- 
vurent . sous  la  date  du  13  jitill.  1838  . par  re- 
quête civile,  contre  les  arrêts  de  1830  et  182G. 

La  dame  de  Campels  soutint  que  leur  action, 
formée  plus  de  trois  mois  après  la  découverte  de 
la  pièce  sur  laquelle  ils  se  fondaient,  était  tar- 
dive et  non  recevable.  Les  enfants  Barboton  ré- 
pondirent que,  les  arrêts  attaqués  ne  leur  ayant 
jamais  été  signifiés , le  délai  accordé  par  l’arti- 
cle 483,  C.  proc.,  n’avait  pas  pu  courir  contre 
eux. 

Le  2 juin  1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
qui  admet  la  requête  civile. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Cam- 
pels, pour  violation  de  l’art.  488.  C.  proc.,  sui- 
vant lequel  la  requête  civile  fondée  sur  des  piè- 
ces nouvelles  doit  être  formée  dans  les  trois 
mois  du  jour  où  elles  onl  été  découvertes.  Cet 
article  contient , dit-elle  , une  disposition  tpule 
spéciale , et  n’est  susceptible  d’aucune  excep- 
tion; il  fait  au  contraire  lui-méine  exception  à 
Tari.  483.  La  découverte  de  pièces  nouvelles 
est  une  circonstance  assez  importante  (tour  met- 
tre la  partie  en  demeure  de  former  sa  requête 
civile  , sans  qu’il  soit  besoin  . en  outre,  de  lui 
signifier  le  jugement.  Un  silence  de  (rois  mois 
prouve  clairement  qu’elle  n’a  pas  confiance  dans 
l’efficacité  des  nouveaux  litres  , et  qu’elle  re- 
nonce à s’en  prévaloir. 

On  répond  que  le  délai  de  Tari.  488,  ne  pré- 
judicie point  à celui  de  l’art.  483  ; qu’ils  ne 
courent  simultanément  que  dans  le  cas  de  la  si- 
multanéité des  causes  qui  leur  donnent  cours  ; 
qu'enfin  aucune  déchéance  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  la  partie  à qui  il  n’a  point  été  donné, 
par  une  signification  régulière , une  connais- 
sance légale  des  jugements  ou  arrêts  qu’elle 
attaque. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  448  et  483  , C.  proc..  que 
le  délai  de  la  signification  de  la  requête  civile  , 
lorsqu’elle  est  motivée  sur  la  découverte  de  piè- 
ces nouvelles,  ne  doit  pas  courir  seulement  du 
jour  de  celle  découverte,  mais  encore  de  la  no- 
tification du  jugement  attaqué;  — Attendu  que, 
dans  l’espèce , il  nVst  pas  justifié  que  (es  arrêts 
rendu?  par  la  Cour  de  Toulouse  les  25  août 
1820  et  27  fév.  1836  aient  été  notifiés  de  son 
vivant  h la  personne  ou  au  domicile  de  Bürbo- 
ton  père,  et  qu'il  ne  Test  pas  davantage  qu’a  près 
son  décès  lesdits  arrêts  l’aient  été  à ses  succes- 
seurs , selon  le  vœu  des  art.  447  et  478,  même 


(11  La  jurisprudence  est  bien  fixée  sur  ce  point.  — 
/'.  Cass.,  32  juill.  1807,  et  le  renvoi;  Aix,  19  mai 
1837,  etla  noie;  Lyon,  30nov.  1837,  et  Cass.,  3 avril 


Code;  d’où  il  suit  que  l’arrêt  attequé,  qui  a en- 
tériné la  requête  civile  impétrée  par  les  héritiers 
Barboton  contre  l’arrêt  du  27  fév.  1826,  et  en 
tant  que  de  besoin  quant  au  chef  relatif  au  ca- 
pital de 8,000  fr.  contre  l’arrêt  du  28  août  1820, 
a fait  une  juste  application  des  art.  483  et  448 
précités,  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  avril  1854. —Ch.  civ. 


TUTELLE.  — Doiicile.  — Ibterdictioh.  — Con- 
seil de  famille.  — PakextA. 

De  ce  que  les  juges  ont  te  pouvoir  d’apprécier 
les  circonstances  propres  à déterminer  le 
véritable  domicile,  il  résulte  de  l’arrêt  qui 
décide  que  le  juge  de  paix  du  domicile  con- 
servé par  un  interdit  pendant  plusieurs  an- 
nées, et  mômes  jusques  après  son  interdic- 
tion, a pu  présider  le  conseil  de  famille  de 
cet  interdit , à une  époque  où  celui-ci  résidait 
depuis  quelque  temps  seulement  dans  la  cir- 
conscription d’une  autre  justice  de  paix, 
échappe  à la  censure  de  ta  Cour  de  cassation, 
en  ce  que,  par  appréciation  du  fait , il  recon- 
naît que  l’interdit  a conservé  son  ancien  do- 
micile. 

L’inobservation  de  l’ordre  de  parenté  tracé  par 
l’art.  407.  C.  civ.,  pour  la  composition  du 
conseil  de  famille , n’est  point  une  cause  de 
nullité  de  ses  délibérations  lorsqu’on  y a dé- 
rogé, dans  l’intérêt  du  mineur  ou  de  l’inter- 
dit, sans  qu’il  ait  pu  en  éprouver  préjudice , 
et  sans  qu’il  y ait  lieu  à aucun  soupçon  de 
dol  ou  de  connivence  1). 

Les  causes  d’incapacité  d’un  tuteur  sont  lais- 
sées à l’appréciation  du  juge,  de  telle  sorte 
qu’il  peut  les  admettre  ou  les  rejeter  sans 
que  sa  décision,  basée  sur  des  faits  et  des 
circonstances , puisse  donner  prise  à cassa- 
tion (2). 

Le  défaut  de  fortune  n’est  pas  un  motif  d’exclu- 
sion de  la  tutelle,  non  plus  que  l’irrégu- 
larité de  la  conduite , si  l’inconduite  n’est 
pas  notoire  (3).  (Rés.  par  la  Cour  royale  seule- 
ment.) 

Arrêt  du  22  mars  1832  qui  prononce  l’inter- 
diction de  Françoise  Jacqueline  Roulet  retirée 
depuis  31  ans  dans  la  maison  des  pénitentes 
d’Angers.  Postérieurement,  elle  va  demeurer 
chez  son  frère,  Syinptiorien  Roulet. — Le  conseil 
de  famille  , tenu  sous  la  présidence  du  juge  de 
paix  du  canton  nord-ouest  d’Angers,  dans  la  cir- 
conscription duquel  était  la  maison  des  péni- 
tentes d’Angers,  nomme  pour  tuteur  à l’interdite 
Foucault.  — Il  est  à remarquer  qu’un  cousin 
germain  de  l’interdite  participe  à la  délibéra- 
tion, tandis  que  son  oncle  Rozé  , n’y  fut  pas 
appelé. 

Syraphorien  Roulet,  se  fondant  sur  ces  cir- 
constances, l’incompétence  du  juge  de  paix  et  le 
vice  de  la  composition  du  conseil  de  famille, 
demande  la  nullité  de  la  délibération. 

Jugement  qui  rejette  ces  prétentions  : — «At- 
tendu que  les  précédents  conseils  de  famille, 
notamment  celui  convoqué  pour  avoir  son  avis 

Ih38,  et  le  remoi.—  y.  infrà , les  observations  du 
rapporteur.  — Sic  Toullier,  t.  2,  n®  1119. 

(2-5)  F.  infrà,  les  obser» allons  du  rapporteur. 
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sur  l’étal  de  la  personne  de  Françoise  Roulel , 
dont  l'interdiction  était  demandée  , ont  tous  été 
formés  devant  le  juge  de  paix  du  canton  nord- 
ouest  d'Angers;  que  la  demoiselle  Koulel  ayant, 
sur  la  demande,  été  interdite,  il  est  évident 
qu'elle  nVst  pas  censée  avoireu  volonté  de  chan- 
ger de  domicile  , puisqu'elle  n'était  pas  saine 
d'esprit,  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  était 
compétent  pour  tenir  le  conseil  de  famille  ; 

» En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  même  dé- 
libération, fondée  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été 
composée  comme  le  prescrit  l’art.  407,  C.  civ., 
puisqu'on  y aurait  appelé  Noël  Desmeleltes, 
cousin  germain  de  l’interdite , tandis  qu'il  exis- 
tait un  oncle  Rozé,  qui  n'y  a pas  été  appelé  ; 

» Attendu  qu'à  tous  les  précédents  conseils  de 
famille,  Rozé  n'a  pas  été  appelé,  peut-être  à rai- 
son de  son  grand  âge  et  de  sou  peu  de  rapports 
avec  la  famille,  tandis  que  Noël  Desmeleltes  en 
a toujours  fait  partie , que  l'interdite  n'a  pu 
souffrir  aucun  préjudice  de  cette  sorte  de  préfé- 
rence, puisqu’on  ne  dénie  pas  à Desmeleltes  les 
qualités  d'homme  d’honneur  et  de  probité  ; que, 
d'ailleurs,  la  loi  n'ayant  pas  prononcé  la  peine 
de  nullité,  a laissé,  pour  le  cas  dont  il  s’agit,  à la 
prudence  des  tribunaux,  de  maintenir  ou  d’annu- 
ler les  délibérations,  suivant  les  circonstances  ; 

» En  ce  qui  regarde  le  moyen  de  nullité,  fondé 
sur  l'insolvabilité  et  l'incapacité  du  tuteur  : 

> Attendu  que  la  loi  n'iiiipose  point  aux  con- 
seils de  famille  l’obligation  de  nommer  pour  tu- 
teurs des  personnes  qui  ont  de  la  fortune  ; que 
la  probité  y supplée  fort  souvent  ; qu’on  ne  peut 
dans  l'espèce  , du  défaut  de  fortune  du  tuteur, 
tirer  la  conséquence  qu'il  est  incapable;  que  , 
d'ailleurs  , la  gestion  qui  lui  a été  confiée  est 
fort  peu  difficile  et  lie  laisse  point  de  capitaux 
entre  ses  mains,  puisque  la  fortune  de  l'inler- 


(11  Le  rapporteur  disait  sur  ce  moyen  : « 11  sem- 
ble qu'il  faille  écarter  d’abord  le  cas  d'un  commis- 
saire de  police  présidant  au  conseil  de  famille;  car 
si  la  nullité  ne  résulte  pas  de  l'art.  407,  clic  résul- 
terait des  autres  lois  qui  règlent  1rs  attributions.  U 
y aurait  alors  un  défaut  de  caractère  et  d’attribu- 
tion, et  excès  de  pouvoir.  C'est  donc  dans  la  ques- 
tion môme  qu’il  faut  concentrer  l’examen  de  la 
question.  L'art.  407  ne  prononce  pas  la  nullité  pour 
la  contravention  à la  règle  qu'il  pote  sur  la  préfé- 
rence à accorder  aux  parents  les  plus  proches  et  les 
plus  âgés.  Est-ce  afin  de  laisser  aux  tribunaux  le 
pouvoir  de  décider  si  les  circonstances  impriment 
à ces  contraventions  un  caractère  assez  grave  pour 
- prononcer  la  nullité  des  actes  où  elles  ont  été  com- 
mises? Est-ce  parce  que  c’est  le  plus  grand  bien  des 
mineurs  ou  interdits  qui  doit  servir  de  guide  aux 
décisions  des  tribunaux?  C'est  l’opinion  de  Touiller 
(t.  2,  p.  329,  n»  1119}  qui  cite  à cet  égard  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  juill.  1807.  L'auteur 
de  la  jurisprudence  générale  du  royaume  admeteette 
opinion,  et  dit  que  la  jurisprudence  «'est  fixée  dans 
ce  sens  (vor.  la  note  l**).  Cependant  les  monu- 
ments de  la  jurisprudence  sont  assez  divergents... 
Mais,  quelque  opinion  qu'on  puisse  asseoir  sur  la 
question,  en  thèse,  on  peut  sans  doute  attacher 
quelque  importance  au  motif  spécial  de  l'arrêt,  tiré 
de  ce  que  c'est  peut-être  à raison  de  son  granit  âge 
que  le  sieur  Rozé  n'a  pas  été  appelé;  l'arrêt  semble 
rendre  affirmative  celle  déclaration  de  fait,  en  disant 
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dite  n'est  que  d’un  revenu  de  000  fr.,  qui  sera 
employé  en  grande  partie  à ses  besoins.  » 

Appel.  — Le  29  août  1832  , arrêt  de  la  Cour 
d’Angers  qui  confirme  : — « Attendu  qu’en  rai- 
son des  circonstances,  le  juge  de  paix  a pu  ne 
pas  tenir  compte  de  la  réclamation  qui  a été 
faite  sur  la  composition  du  conseil  de  famille; 
que,  d’ailleurs,  la  délibération  parait  tout  à fait 
dirigée  dans  l'intérél  de  l'interdite,  qui  doit  être 
la  cause  déterminante  en  pareille  matière.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  1°  violation  de 
Part.  400,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  a considéré 
commê  valable  la  nomination  d'un  tuteur,  faite 
par  un  conseil  de  famille  présidé  par  un  juge 
de  paix  autre  que  celui  du  domicile  de  l’inler- 
dite;  2°  Violation  de  l'art.  407,  en  ce  qu’un  pa- 
rent moins  proche  que  Rozé,  oncle,  a été  appelé 
â sa  place  au  conseil  de  famille.  En  vain  dit -on 
que  la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité  pour  vice 
de  la  composition  du  conseil.  Mais  alors  , de  ce 
que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité,  on  pourra 
donc  dire,  par  exemple  , qu’uu  commissaire  de 
police  pourra  présider  le  conseil  de  famille?  La 
nécessité  d’appeler  les  plus  proches  parents 
n’est-elle  pas  essentielle  à la  constitution  d'un 
conseil  de  famille  (1)  ? 3°  violation  de  l'art.  444, 
C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  n’a  pas  prononcé  l’in- 
capacité d’un  tuteur  dissipateur  de  la  fortune  et 
d’une  conduite  reprochable. 

On  disait  : L’arrêt,  tout  en  ne  déclarant  pas 
les  faits  allégués  mensongers,  les  repousse  ce- 
pendant, attendu  que  le  défaut  de  fortune  n’est 
pas  une  cause  suffisante  d’exclusion  de  la  (nielle. 

Mais  ce  n’est  pas  le  défaut,  mais  la  dissipation 
de  fortune  que  l’on  reproche.  En  vain  l’arrêt 
dit-il  que  la  gestion  est  facile,  car  des  accrois- 
sements de  fortune  peuvent  survenir  et  la  rendre 
plus  difficile  (2). 


qu’en  raison  des  circonstances  le  juge  de  paix  à pu 
ne  pas  tenir  compte  des  réclamations  sur  la  compo- 
sition du  conseil  de  famille.  Or,  même  dans  le  sys- 
tème de  la  nullité  en  général,  devrait-on  la  consi- 
dérer comme  tellement  absolue,  que  les  tribunaux 
ne  puissent  pas  trouver  une  exception  équivalente  à 
l’impossibilité,  dans  la  circonstance  dont  il  s'agit? 
Et  le  soin  d'éviter  des  retards  et  des  remises,  ne 
doit-il  pas  être  entré  dans  l’esprit  de  la  loi,  pour  la 
com|>osiiion  des  conseils  de  famille,  puisque  la  con- 
servation des  biens,  et  (en  matière  d’interdiction) 
Je  sort  cl  la  vie  même  de  i’interdit  doivent  être  as- 
surés aussi  promptcdicnl  que  possible?  • — Le  re- 
porteur termine  en  insistant  sur  ce  qu’il  a été  con- 
staté que  tout  a été  fait  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt 
de  l’interdite. 

(2)  Si  l’arrêt,  dit  le  rapporteur  sur  ce  moyen,  con- 
statait l’inconduite  notoire  ou  la  mauvaise  gestion 
attestant  l’incapacité  ou  l’infidélité,  le  moyen  pour- 
rait avoir  une  base.  Mais  en  a-t-il,  lorsqu'au  con- 
traire, il  ne  constate  que  le  défaut  de  fortune,  sans 
lut  donner  les  came*  alléguées  ? La  question  ne  se 
réduit-elle  donc  pas  à savoir  si  la  Cour  de  cassation 
peut  apprécier  elle-même  les  allégations  du  fait  du 
demandeur?  D’ailleurs,  et  quant  à la  décision  en 
elle-même,  on  a solennellement  jugé  que  les  tribu- 
naux ne  doivent  pas  ajouter  aux  causes  d'exclusion 
et  d’incapacité,  lesquelles  sont  de  droit  étroit.  — 
y.  Cass.  (ch.  réun.),  13  oct.  1807,  et  la  note. 


. Jurisprudence  de  la 


574  (50  aveu  1894.)  Juri«prni/çnce  dé  t H Cour  de  cassation,  (30  avril  1884.) 


ARRÊT. 

t LA  COUR.  — Attendu  , sur  !n  violation  de 
l'âft.  40fl.  C.  fciv.,  en  fait,  qil'il  résulte  I*  que 
François-Jacqueline  Roulel  di-meurail,  depuis 
(fente  cl  tlrt  ans  environ,  dans  la  maison  des  pé- 
nitentes d’Angers  , lorsque , par  jugement  du 
22  août  1831,  confirmé  par  arrêt  du  28  tnars 
1832. elle  a été  Interdite;  2*  que  d'autres  cort- 
leils'dé  famille,  et  nolamment  celui  qui  a pré- 
cédé li*  Jugement  d'interdiction. ont  en  lleusatts 
réclamation  devant  le  juge  de  paix  du  Canton 
nord-hnesl  d’Angers.  dans  la  circonscription 
duquel  es»  située  ladite  maison  ; 3°  que  ce  n'est 
qu'apt-ês  Ile  jugement  d’interdiction,  el  peu  avant 
le  conseil  de  famille  du  5 juin  1832,  que  Tihter- 
ditei»  résidé  pendant  quatre  mois  chez  son  frère, 
dans  la  même  ville,  mais  dans  la  circonscrip- 
fiort  d’une  autre  Justice  de  paix  ; — QnYn  tirant 
de  Ces  Faits  la  conséquence  que  le  domicile  de 
rirtférdiie  n'dvall  pas  cessé  d’être  dans  la  maison 
des  pénitentes,  et  que  lé  juge  de  paix  du  canton 
hoid-hucst  d'Angers  avait  été  compétent  pour 
présider  le  conseil  de  famille  du  5 juin,  tenu  en 
exécution  de  l'arrêt  du  28  mars  1832,  l’arrêt 
attaqué  n'a  nullement  violé  fart.  400.  C.  civ.,  el 
rt’R  fait  qu’apprécier,  d’après  les  pouvoirs  donnés 
aux  juges  du  fait  pat*  les  art.  102,  403  et  105, 
même  Codé,  les  circonstances  propres  à déter- 
miner le  véritable  domicile  ; — Attendu,  sur  là 
♦hvlalion  de  l’aN.  407.  C.  civ..  en  droit,  qu’en 
établissant  la  règle  que  le  conseil  .le  famille  sera 
composé  des  parettls  les  plus  proches  et  les  plus 
âgés,  cet  article  ne  dispose  pas  à peine  de  nul- 
lité : d'oti  il  suit  que  la  toi  a laissé  à In  sagesse 
èt  A la  prudence  des  tribunaux  le  soin  d'nppré- 
cièè  tés  circonstances  particulières  qui  peuvent 
Circuler  à cet  égard  des  irrégularités  exemptes 
de  tout  soupçon  de  dol  ou  de  connivence,  et  qui 
n'ont  pas  lésé  l’inlérèl  des  mineurs  ou  interdits  ; 
— Attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  attaqué  déclare 
î4què  rinlerdlle  n’a  souffert  aucun  préjudice  de 
ce  qu'un  cousin  germain  a été  appelé  ail  lieu 
d’un  oncle  mal»*riii-l,  et  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  a élé  entièrement  dirigée  dans 
l’inlérél  de  l'interdite;  2°  que  la  composition 
des  conseils  de  famille  précédents  «avait  élé  la 
•néme  sans  aucune  récta  mal  ion  ; 3’  que  son 
grand  âge  èl  son  peu  de  rapports  avec  la  fa- 
mille expl-qncnt  pourquoi  l’oncle  maternel  h’a 
pas  élé  appelé;  — Qu’en  se  fondant  sur  celte 
appréciation  des  circonstances  propres  à l’es- 
pèce pour  écarter  la  nullité  proposée,  l’arrêt  at- 
taqué n’a  pas  violé  Part.  407.  C.  civ.  ; — Attendu, 
sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l’art.  444,  même  Code,  que  l’arrêt  attaqué  l'est 
borné  à apprécier  les  causes  d'incapacité  qui 
étaient  alléguées  contre  FauraitH.  nommé  lu»- 
leur,  el  qn’d  n'appartient  pas  à la  Cour  de  cas- 
tation  d'entrer  dans  celte  appréciation  de  faits, 
»—  Rejette,  etc.  * 

Du  30  avril  1834.  — Ch.  req. 

HYPOTHÈQUE  I ÉGALE.  — Fr.*»».  - lAscmP- 
TlOg.  — EXprofriatiox  forcée. 

V adjudication  par  swte  <P expropriation  for- 
cée, ne  purge  pas  l’ hypothèque  légale  de  la 


femme  qui  n’d  pas  pris  inscription  (I).  (C.  civ., 

2135,2193  el  2194.) 

La  dame  Tessiêre  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Ai*  du  18  juill. 
1831. 

ARRÊT. 

« L A COUR,— Attendu  que  t'hypothèque  légale 
de  réponse  Chaherl  sur  ions  les  immeubles  de 
sou  mari  A la  dale  de  son  contrat  de  mlhage. 
existant  indépendamment  de  tontes  inscriptions 
(art.  2135,  C*  civ.),  «Ile  a dû  le  présenter  ô 
l’ordre  de  la  distribution  dü  prix  de  ses  immeu- 
bles et  y être  validemerlt  colloquée  par  préfé- 
rence, à la  date  de  son  hypothè«|ue,  lors  même 
qu’elle  n’a  U Mil  pris  inscription  qti’après  cette 
adjudication,  qui  n'avalt  pu  la  fftrclore  d'un 
droit  qu’elle  tenait  de  la  force  de  la  loi,  tant  que 
n’avaient  pas  élé  accomplies  les  conditions  pres- 
crites par  tes  art.  2103  et  2104,  C.  civ.,  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales,  — Rejette*  etc.» 

Du  30  avril  1634.  — Ch,  req. 


RÈGLEMENT.  — Avoué.  — Qualité. 

Lorsqu* un  tribunal  de  première  instance  a pris 
une  délibération  qui  contient  pour  tes  ordres 
el  tes  contributions  une  procedure  contraire 
à cette  de  la  toi,  tes  avoués  qui  n’ont  pas  été 
parties  dans  cet  acte,  et  conte*  fekqHrts  il  n’a 
pat  été  exécuté  de  manière  à leur  catsser  t/n 
préjudice  réel,  ne  peuvt'nt  pas  te  pourvoir 
en  cassation  contre  cette  délibération  (2). 
Mais,  dans  le  cas  où  cet  acte  viendrait  à rece- 
voir une  exécution  nuisible  à leurs  droits , 
tes  avoués  seraient  toujours  à même  de  se 
pourvoir  par  tes  voies  lèaalei  contre  le  Juge- 
ment qui  aurait  prononcé  des  condamnations 
t ont  ré  eux,  Pn  exécution  dé  Vûctê  règle- 
mentaire dont  il  s’agit . 

Le  25  jUItl.  1827,  le  IHbunal  dè  Lyon  a pris 
une  délibération  qui  contient,  sur  les  distribu- 
tions par  voit?  d'ordre  et  de  contributions,  des 
dispositions  dont  nous  reproduisons  les  princi- 
pales : — « Àrl.  2.  La  réquisition  de  l'ordon- 
nance du  prés  dent  qui  nomme  le  juge-commis- 
saire, non  plus  que  la  requête  et  l’ordonnance 
du  juge  qui  ouvre  le  procès-verbal  d ordre  et 
permet  de  sommer  1r  s créanciers  de  produire, 
né  seront  point  expédiées.  — Art.  5 Le  juge, 
dan*  son  ordonnance  d’onvertUre  d'ordre,  com- 
mettra Un  ou  plusieurs  huissiers  pour  faire  tp* 
sommations,  conformément  aux  art.  859  et  753, 
C.  proc.  — Art.  8.  Aucune  production  ne  sera 
reçue,  si  l’avoué  ne  paye  au  greffier  les  75  c.  qui 
lui  sont  dus.  — Art.  9 Lorsqu'il  sera  constant 
que  le  délai  pour  produire  est  expiré,  i l même 
auparavant  si  tous  les  créanciers  ont  produit, 
le  greffier,  sur  l'invitation  et  le  récépissé  du 
juge,  Itrt  remettra  le  procès -verbal  et  les  pièce*, 
afin  qu’il  toit  procédé  h la  confection  de  l’état 
préVtfOlH».  — Art.  15.  Dans  le  délai  de  quin- 
zaine, le  poursuivant  dénoncera  l'état  provi- 
nt ) Cass  , 22  juin  1833,  «t  le  renvoi  ; — Tro|dong, 
Bjrp.,  ir»  996. 

(«J  Bec  rial,  p.  332*  n«  i a. 
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sôlrê,  Pt,  h défaut.  1H  subrogation  pourra  êire 
proposée.  — Art.  10.  Le  dépôt  dé  l'original  de 
ta  sommation  en  contredire  aura  lieu  ait  (greffe. 

— Art.  17.  Les  contredits  seront  faits  au  greffe, 
et  se  termineront  toujours  par  les  conclusions 
des  feonlrPtlisanis.  — Art.  20.  Au  jour  indiqué 
par  l'ordonnance  du  juge  commissaire  pronon- 
çant te  renvoi  des  parties  à l’audience  pour  sta- 
tuer sUr  1rs  contredits,  l'affaire  sera  appelée  sur 
place!,  et  la  cause  sera  fixée  à Une  autre  audience 
pour  Prttehdt-e  le  rapport  du  juge-commissaire; 
trois  jours  auparavant,  les  parties  fourniront 
les  observations  qu Vîtes  croiront  convenables  de 
présenter  à l’appui  do  letlrs  contredits.  — Arti- 
cle 2! . Le  jugement  sur  les  contredits  sera  rendu 
stif  le  rapport  du  juge,  et  les  conclusions  ilu  mi- 
nistère public*  sans  plaidoiries.  — Art.  22.  Les 
frais  d'incident  ne  seront  autre  choie  que  le 
droit  d’assistance  fixé  par  l’art.  83  du  tarif.  — 
Art.  23.  Il  sera  délivré  un  seul  bordereau  de 
fcollbcâtlOn  tant  pour  l’avoué  poursuivant,  dans 
H*  cas  où  les  frais  soin  distraits,  que  potir  le 
fcréànciëf  au  nom  rititpiet  se  fait  la  poursuite.— 
Art.  27.  L’acquéreur  sera  aillorisé  par  le  juge  à 
retenir,  par  voie  de  compensation  et  sans  borde- 
reau, les  sommes  qui  lui  auront  été  allouées,  sauf 
à prononcer  dans  la  Clôture  la  radiation  de  ses 
inscriptions. 

Enfin  un  nuire  Rrticlb  alloue  dans  la  lake  des 
frais  des  émoluments  qui  ne  résultent  pas  du  I 
tarif. 

Les  avoués  du  tribunal  de  Lyon  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  celte  délibération, 
!<>  pouf  excès  de  pouvoir,  et  violation  des  nr-  i 
liclés  10  et  12,  lit.  2,  L.  16  cl  24  août  1790.  et 
5,  G.  ctV.  ; 2"  portr  fausse  application  de  Parti-  1 2 
èle  18,  L.  27  vent,  an  8,  en  ce  que  le  tribunal 
de  première  instance  de  Lyon  avait  pris  un  ar-  j 
rété  qui  statuait  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire  sur  les  droits  des  avoués 
et  sur  lés  droits  des  parties. 

Aftafet. 

« LA  COUR,  — Attendu  gué  l’acte  attaqué 
par  les  demandeurs  n'est  ni  un  jugement  ni 
Un  arrêté;  que  les  demandeurs  n’ont  point  été 
d’ailleurs  [tardes  dans  cet  acte  ; que  rien  ne 
prouve  qu’il  a été  exécuté  contré  eux  de  ma- 
nière à leur  causer  un  préjudice  réel,  et  que, 
dans  le  cas  où  il  viendrait  il  recevoir  cette 
exécution  nuisible  à leurs  droits,  les  deman- 
deurs seraient  toujours  à même  de  se  pourvoir 
par  les  voies  légales  contre  le  jugement  qui  au- 
rait prononcé  des  condamnations  contre  eux,  en 
exécution  de  l’acte  réglementaire  dont  il  s’agit, 

— Rejette,  elc.  • 

Du  80  avril  1834.  — Ch.  réq. 


ÉTRANGER.  — DoBucitE.  — CoiUHàlRtl  par 
corps. 

{V.  cét  arrêt  à sa  date  du  25  avril  1834.) 


(1) #^.,  pour  les  Coors  d'atsises,  Part.  270,  C.  crtm. 
— Poy.  aussi  Cass.,  24  mai  1833. 

(2)  V.  coof.  Naogm,  Traité  de  l’action  publ., 
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FAUX.  — AmerbR. 

t’accusé  déclaré  coupable  de  faux  doit,  à peint 
de  nullité , être  condamné  à l’amende  portée 
par  fart.  104,  CS  pén. 

Du  2 mai  1834.  — Ch.  crim. 

Conforme  h la  notice. 

TÉMOIN.  — Chose  jugée.  — Outrage.  — DA- 

RORCl  ATIO.X  CALOIXIEtSB. 

En  matière  correctionnelle  a tes  juges  ont  le 
droit  et  te  devoir  d*  empêcher  que  ta  défense 
du  prévenu  et  les  déclarations  des  témoins 
ne  portent  sur  des  faits  sur  tequels  le  débat 
ne  peut  pas  être  établi  (I).  C.  crin».,  190.) 
“Lorsqu'une  dénonciation  contre  un  fonction- 
naire public  a été  suivie  d'une  ordonnance 
de  non-lieu,  ta  vérité  dt  s faiti  qu’elle  conte- 
nait ne  petit  plus  être  discutée  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  oit  est  postérieurement 
traduit  le  dénonciateur  : ce  dernier  n’a  plus 
qu’à  se  défendre  sur  ta  question  intention- 
nette  (2). 

Après  avoir  porté  contre  île Veu  , receveur  de 
l’ertregisIremeMt,  Une  dénonciation  qui  donna 
lien  à une  ordonnance  de  non-lieu,  te  notaire 
Coüdfay  se  permit  en  public  cbrtlre  le  même 
des  propos  calomnieux  et  diffamatoires  qui  sur 
la  plainte  du  calomnié  furent  poursuivis  par 
lé  ministère  publié.  D»*s  difficultés  S’élevèrent 
devant  le  tribunal  sur  quelques  questions  à poser 
aux  témoins  ; deu*  jugements  décidèrent  que 
les  questions  proposées  ne  seraient  point  faites. 

Appel  cl  jugement  du  tribunal  correctionnel 
d’Alençon , le  18  déc.  1833,  qui  : — * Attendu 
que  l’ordonnance  de  non  lieu,  intervenue  sur  la 
dénonciation  de  Cotltfrnÿet  portée  ett  faveur  de 
Neveu,  aura  tout  consommé  relativement  au 
délit  de  diffamation  , s’il  vient , eh  définitive,  à 
être  bien  constaté  dans  la  cause,  car,  à moins 
dé  circonstances  extraordinaires,  celui  qui  se 
permet  publiquement  l'allégation  ou  l’impula- 
lioii  d'un  fait  non  prouvé,  qui  porte  atteinte  à 
l’honneur  ou  à la  considération  d’une  personne, 
agit  nécessairement  avec  la  connaissance  quë  la 
publicité  qu'il  donnera  d ce  fait  sera  préjudicia- 
ble à la  personne  S laquelle  il  est  imputé, 

» Permet  à Coudray  de  faire  entendre  toits  les 
témoins  5 déchargeqn’il  avait  assignée  sur  tous 
les  faits  propres  à établir  la  bonne  foi  ou  l’er- 
reur dans  laquelle  il  aurait  été  en  portant  sa 
dénonciation  contre  Neveu,  et  de  s’aider  des  di- 
verses pièces  du  procès  pour  la  même  fin,  mais 
sans  pouvoir  faire  déposer  les  témoins,  nu  lus 
interpeller  sur  des  faits  de  nature  à impliquer 
nécessairement  la  culpabilité  dudit  Neveu,  ou  la 
vérité  des  faits  dénoncés. 

POURVOI  dfe  Coudray  pour  violation  des  droits 
de  ta  défense;  et  de  l’art.  100  , C.  crim.,  en  ce 
qui  cobrehie  J’âudition  des  témoins,  et  fausse 
interprétation  de  l’art.  13,  L.  17  mai  1819. 

ARRÊT. 

k LA  COUR,  — Attendu  que,  si  l’art.  100  pré- 


n°  230*  et  Chauveau,  Th.  du  Code  pén .>  t.  5, 
p.  306.  — f'.  Cass.,  1"  fév.  1828. 
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cité  ordonne  d’entendre  les  témoins  pour  et 
contre,  ainsi  que.  la  défense  des  prévenus,  celle 
disposition,  quelque  impérative  qu'elle  soit,  doit 
être  limitée  dans  son  application  par  le  droit  et 
le  devoir  qu'ont  nécessairement  les  juges.  saisis 
de  la  cause  , d'empêcher  que  la  défense  du  pré- 
venu et  les  déclarations  des  témoins  portent  sur 
des  faits  sur  lesquels  le  débat  ne  peut  pas  être 
établi;  — Attendu  que  rien  n'établit,  dans  la 
cause  actuelle,  que  Coudray, demandeur  en  cas- 
sation, ail  été  gêné  dans  sa  défense,  telle  que  la 
comportait  la  nature  de  la  prévention,  ni  que 
les  témoins,  cités  à sa  requête  n’avait  pas  été 
entendus  sur  les  faits  qui  pouvaient  être  discu- 
tés à la  décharge  du  prévenu; — Attendu  que  la 
culpabilité  de  Neveu  à raison  des  faits  qui  fai- 
saient l’objet  de  la  dénonciation  qui  avait  été 
faite  contre  lui.  et  appréciés  à son  égard  par 
l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ne  pou- 
vait plus  être  discutée  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Morlagne,  saisi  de  la 
prévention  dirigée  contre  Coudray;  — Attendu 
que  Coudray,  prévenu  de  dénonciation  calom- 
nieuse , n’avait  plüs  qu’à  sc  défendre  sur  la 
question  intentionnelle;  d’où  il  suit  qu'en  lais- 
sant aux  témoins  cités  toute  latitude  sur  ce 
point,  et  en  n'interdisant  à leur  égard  les  inter- 
pellations que  sur  les  faits  qui  ne  pouvaient  pas 
être  débattus,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi;  — Attendu  qu'en  réservant  le  droit 
d’ordonner  un  nouveau  sursis,  s'il  y avait  lieu, 
en  cas  de  charges  nouvelles,  le  jugement  attaqué 
s’est  conformé  aux  règles  constitutives  des  at- 
tributions des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle; — Rejette,  etc.  • 

Du  2 mai  1834.  — Ch.  crim. 

ADTOR.  MUNICIPALE.  — Vicxis.  — Chasse. 
Est  légal  et  obligatoire  l* arrêté  d'un  maire  gui 
défend  la  chasse  à une  certaine  distance 
des  vignes  jusqu'à  ta  fin  des  vendanges  et 
du  grapitlage  (1).  (L.  14  déc.  1789,  art.  50; 
L.  28  sept,  et  6 oct.  1791,  lit.  2,  art.  9 et  471, 
S 15,  C.  pén.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  dans  l’objet  de 
prévenir  les  accidents  résultant  de  l'exercice  de 
la  chasse  à line  distance  trop  rapprochée  des 
vignes  dont  les  vendanges  ne  sont  pas  terminées, 
le  maire  de  la  commune  de  Sacy,  par  un  arrêté 


fl)  Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4, 
p. 306. 

(2)  Il  n’est  pas  nécessaire  d’insérer  les  termes  de 
la  loi  pénale  dam  la  citation.  — foy.  aussi  Cas*., 
14  janv.  1830,  et  8 avril  1831.  — La  Cour  de  cassa- 
tion l’avait  déjà  ainsi  jugé  le  8 avril  1831,  contrai- 
rement aux  condusionsdu  procureur  général  Dupin. 
— Quant  à nous,  nous  ne  pouvons  admettre  cette 
doctrine  des  décrets  inconstitutionnels  de  l'empire, 
couservanl  force  de  loi,  en  matière  pénale,  sous 
la  charte  de  1830.  Itien,  à notre  avis,  n’est  plus 
contraire  à la  charte,  plus  incompatible  avec  notre 
droit  constitutionnel,  que  des  peines  établies  autre- 
ment que  par  une  loi.  La  Cour  de  cassation  a elle- 
même  consacré  par  de  nombreux  et  mémorables 
arrêts  que  des  décrets  impériaux,  des  ordonnances 
royales,  n’avaient  pu  établir  des  impôts,  changer 


du  20  sept,  dernier,  lit  défense  à toutes  per- 
sonnes de  chasser  sur  le  finage  de  Sacy,  jusqu’à 
la  fin  du  ban  de  vendange  et  grapitlage  inclusi- 
vement, à une  distance  moindre  de  cent  mètres 
des  vignes  dudit  finage;  — Attendu  que  ce  règle- 
ment intéresse  essentiellement  la  sûreté  des  cam- 
pagnes; — Et  attendu  néanmoins  que  Beraull  a 
été  renvoyé  de  la  plainte  sur  le  motif  que  le  rè- 
glement ne  portait  pas  sur  un  des  objets  confiés 
à la  surveillance  de  l'autorité  municipale,  en 
quoi  ce  jugement  a violé  les  dispositions  ci- 
dessus  rappelées  des  lois  des  14  déc.  1789, 
6 oct.  1791  et  du  Code  pén..  — Casse,  etc.  » 

Du  3 mai  1834.  — Ch.  crim. 

CITATION  CORRECT.  — Délit.  — Qualific. 
Il  n'est  point  nécessaire,  pour  la  validité  des 
citations  en  matière  de  police  correctionnelle , 
que,  outre  l'énonciation  des  faits,  elles  en 
contiennent  la  qualification:  en  consé- 
quence, est  valable  la  citation  délivrée  à 
un  individu  comme  inculpé  d'avoir  chassé  à 
telle  époque  dans  telle  commune,  sans  permis 
de  port  d'armes  de  chasse  (2).  (C.  crim.,  183 
cl  408.) 

Du  3 mai  1834.  — Ch.  crim. 

LOI.  — Décret.  — Chasse. 

Le  décret  du  4 mai  1812,  sur  ta  chasse  sam 
permis  de  port  d'armes , a toujours  force  de 
toi  (3).  (Charte,  art.  59.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR,— Vu  le  décret  du  4 mai  181 2 Sur 
le  port  d'armes  de  chasse;  la  charte  de  1830 
(art.  59)  j — Vu  pareillement  la  charte  de  1814  ; 
— Attendu  que  le  décret  du  4 mai  1812  Sur  le 
port  d'armes  de  chasse  a été  promulgué  et  exé- 
cuté comme  loi  antérieurement  à la  charte  de 
1814  et  à celle  du  14  août  1830;— Attendu  que 
les  dispositions  contenues  en  ce  décret  ne  sont 
point  contraires  au  texte  de  la  charte  de  1830, 
et  ne  sont  point  incompatibles  avec  l’esprit  d’au- 
cune de  ses  dispositions  ; que  ce  décret  se  trouve 
compris  jusqu’à  son  abrogation  parmi  les  actes 
ayant  force  de  loi  que  l’art.  59  de  la  charte 
maintient  en  vigueur,  tant  qu’il  n’y  aura  pas  été 
légalement  dérogé,  — Casse,  etc.  » 

Du  5 mai  1834.  — Ch.  crim. 

A o/a.  Du  même  jour , deux  autres  arrêts 
identiques,  aff.  Dechampéme  et  Lemosson. 


l’ordre  de*  juridiction*,  etc..,  elle  a,  en  conséquence, 
refusé  tout  effet  légal  à ces  actes,  pourquoi  n’en 
sera  t-il  pas  de  même,  et  à fortiori,  d’uu  décret 
qui  prononce  des  peines  pour  un  fait  que  les  lois 
antérieures  ne  punissaient  pas.  qu’elles  déclaraient 
même  licite?  Serait-ce  que  le  décret  de  1812  ne  pro- 
nonce que  des  peines  peu  graves?  Mais  alors  que 
déciderait-on,  s’il  avait  plu  au  chef  tout-puissant  jdu 
gouvernement  d’alors,  de  rétablir  la  pénalité  des 
anciennes  ordonnances?  Faudrait-il  aujourd'hui, 
pour  un  fait  de  chasse  ou  de  port  d'armes,  con- 
damner un  homme  au  fouet  ou  l'envoyer  aux  ga- 
lères? — Sans  doute,  ou  reculerait  detanl  une  telle 
conséquence.  L’impossibilité  de  l’admettre,  témoi- 
gné assez,  ce  nous  semble,  de  la  fausseté  du  prin- 
cipe qui  lui  sert  de  base  ! 

(3)  y.  conf.  Brux.,  !«•  mars  1832. 
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JURY.  — Récusation.  -Question.  — Lecture. 
— Exposé.  — Mention.  — Chef  du  jury. 

Le  président  de  ta  Cour  d’assises  n’est  point 
obligé,  sous  peine  de  nullité,  d’avertir  les 
accusés  de  se  concerter  pour  exercer  leurs 
récusations.  (C.  crim.,  402  el  403.) 

Lorsque  les  accusés  n’ont  point  fait  connaître 
au  président  leur  désaccord , il  y a pré- 
somption légale  qu’ils  se  sont  concertés  à 
cet  effet. 

Le  ministère  public  ayant  seulement  le  droit 
ou  la  faculté,  et  n’étant  pas  obligé  d’exposer 
te  sujet  de  l’accusation  après  ta  lecture  de 
l’acte  d’accusation,  il  peut  se  borner  d s’en 
rapporter  à l’exposé  contenu  dans  l’acte 
d’accusation  (l).(C.  crim.,  315.) 

Le  président  de  la  Cour  d’assises  n’est  point 
tenu,  à peine  de  nullité,  de  déterminer  et  de 
constater  l’ordre  dans  lequel  chacun  des  ac- 
cusés sera  soumis  aux  débats  et  le  débat 
particulier  qui  a Heu  pour  chaque  accusé  (2). 
La  lecture  publique  des  questions  soumises  au 
jury  n’est  pas  prescrite  au  président,  à peine 
de  nullité  (3).  (C.  crim.,  330  cl  341.) 

La  déclaration  du  jury  est  valablement  pro- 
noncée par  l’un  des  douze  jurés  autre  que 
celui  qui,  le  premier,  avait  été  désigné  par 
le  sort,  lorsqu’elle  l’est  en  présence  de  celui- 
ci  et  des  autres  jurés  sans  réclamation  de 
leur  part.  (C.  crim.,  342  el  348.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen  résul- 
tant de  ce  que  le  président  de  la  Cour  d’assises, 
avant  d’opérer  le  tirage  du  jury  de  jugement, 
n’a  pas  averti  les  accusés  qu'ils  pouvaient  se 
concerter  pour  exercer  leurs  récusations,  et  de 
ce  que  le  procès-verbal  du  tirage  du  jury  ne 
mentionne  pas  quel  est  celui  des  accusés  qui  a 
exercé  les  récusations  Attendu  que  l’art.  403, 
C.  crim.,  ne  prescrit  pas, à peine  de  nullité,  au 
président  de  la  Cour  d’assises,  l’obligation  d’a- 
vertir les  accusés  qu'ils  peuvent  se  concerter 
pour  exercer  leurs  récusations,  el  qu'il  y a pré- 
somption légale  qu'ils  se  sont  concertés  à cet 
effet,  lorsqu’ils  ne  font  pas  connaître  au  prési- 
dent qu’ils  ne  sont  point  d’accord  relativement 
au  mode  d’exercice  de  leurs  récusations  ; — At- 
tendu que  le  procès-verbal  constate  que  le  pré- 
sident a averti  les  accusés  que , le  nombre  des 
jurés  étant  de  trente , ils  pouvaient  en  récuser 
neuf  ; que  les  accusés  n’ont  point  fait  connaître 
alors  au  président  qu’ils  ne  se  fussent  pas  con- 
certés pour  exercer  leurs  récusations,  et  qu’au 
contraire  il  résulte  du  procès-verbal  qu'ils  ont 
exercé  cinq  récusations  sans  qu’aucun  désac- 
cord se  soit  manifesté  entre  eux  à cet  égard  ; 
d'où  il  suit  qu’il  a été  satisfait  suffisamment  aux 
dispositions  de  l’art.  403  , C.  crim.  ; — Sur  le 
deuxième  moyen , résultant  de  ce  que  le  procu- 
reur du  roi  n’a  point  exposé  le  sujet  de  l’accu- 
sation, et  a déclaré  s’en  référer,  pour  l’exposé 
de  l’affaire,  à la  lecture  qui  venait  d’être  faite 
par  le  greffier  de  l’acte  d’accusation  Attendu 
que  l’art.  315,  G.  crim.,  n’impose  pas  au  minis- 


tère public  l’obligation  d’exposer  le  sujet  de 
l’accusation  après  la  lecture  de  l’acte  d’accusa- 
tion ; que  cet  article  lui  donne  seulement  un 
droit  et  une  faculté  dont  il  lui  est  loisible  d’user 
ou  de  ne  pas  user  ; que  par  conséquent  il  peut 
s’en  rapporter  à l’exposé  contenu  dans  l’acte 
d’accusation;  et  que  d’ailleurs  la  disposition 
portée  en  l’article  précité  n’est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  ; — Sur  le  troisième  moyen,  ré- 
sultant de  ce  que  le  président  de  la  Cour  d’as- 
sises n’a  pas  déterminé  celui  des  accusés  qui 
devait  être  le  premier  soumis  aux  débats , et 
encore  de  ce  qu’un  débat  particulier  n’aurait  pas 
eu  lieu  pour  chacun  des  accusés;— Attendu  que 
les  dispositions  de  l’art.  334,  C.  crim.,  n’ont  pour 
but  que  d’indiquer  une  mesure  d’ordre  qui  serve 
de  guide  au  président  de  la  Cour  d’assises  dans 
la  direction  des  débats  ; qu’elles  ne  lui  prescri- 
vent pas,  à peine  de  nullité,  de  déterminer  et  de 
constater  l'ordre  dans  lequel  chacun  des  accusés 
sera  soumis  aux  débats , el  le  débat  particulier 
qui  a lieu  pour  chaque  accusé  ; el  que,  lorsqu’il 
n’a  rien  été  statué  par  le  président  à cet  égard , 
il  y a présomption  légale  que  les  accusés  ont  été 
soumis  aux  débats  dans  l’ordre  où  ils  y étaient 
présentés  par  l’acte  d’accusation  ou  par  le  mi- 
nistère public;  et  que  par  conséquent  il  n’y  a 
point  eu  violation  de  l’article  cité  Sur  le  qua- 
trième moyen  , résultant  de  ce  que  le  président 
de  la  Cour  d’assises  n’aurait  pas  donné  publi- 
quement lecture  des  questions  soumises  au  jury  : 
— Attendu  que  l’art.  336,  C.  crim.,  porte  que 
le  président  posera  les  questions,  et  que,  si  l’ac- 
complissement de  ce  devoir  comprend  implici- 
tement celui  de  donner  publiquement  lecture  au 
jury  desdites  questions  , néanmoins  , celte  lec- 
ture n’étant  pas  textuellement  prescrite  par  l’ar- 
ticle précité,  l’omission  qui  en  est  faite  par  un 
président  de  Cour  d’assises  ne  constitue  pas  une 
violation  formelle  de  l’article  précité,  de  nature 
à entraîner  la  nullité  de  la  position  des  ques- 
tions; — Attendu  que  le  procès-verbal  des  dé- 
bats constate  que  le  président  a posé  les  questions, 
et  qu’on  ne  peut  pas  donner  à celte  énonciation 
un  sens  restrictif  et  en  induire  la  preuve  que  le 
président  n’a  pas  donné  publiquement  lecture 
des  questions  ; — Attendu  que  l’art.  337  o’est 
relatif  qu’à  la  forme  dans  laquelle  les  questions 
doivent  être  posées;  el  qu’il  résulte  des  ques- 
tions elles-mêmes  qu'elles  ont  été  posées  suivant 
le  mode  prescrit  par  ledit  article  el  conformé- 
ment à l’arrêt  de  renvoi  el  au  résumé  de  l’acte 
d’accusation;  que  par  conséquent  il  n’a  été  com- 
mis aucune  infraction  aux  dispositions  des  arti- 
cles 336  et  337,  C.  crim.;  — Sur  le  cinquième 
moyen,  résultant  de  ce  qu’un  juré  autre  que  le 
chef  du  jury  a donné  lecture  de  la  déclaration 
du  jury:  — Attendu  que  le  chef  du  jury  peut 
être  remplacé  daus  ses  fonctions  par  l’un  des 
douze  jurés , si  ledit  chef  du  jury  et  les  autres 
jurés  y consentent;  — Attendu  par  conséquent 
que  la  déclaration  du  jury  peut  être  prononcée 
par  l’un  des  douze  jurés  autre  que  celui  qui  le 


(1)  F.  t.  20,  p.  882,  col.  1",  note  1*.  I (3)  L’art.  341,  C.  crim.,  porte  que  le  président 

(2)  L'exécution  rigoureuse  de  Pari.  334,  C,  crim.,  I remettra  les  questions  aux  jurés, 
n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité. 

Al  1834.  — F*  PARTIE. 
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premier  avait élé  désigné  par  le  sort,  lorsqu’elle 
l’est  en  présence  de  celui-ci  et  des  autres  juré* 
sans  réclamation  do  leur  part;  — Attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  des  déliais  que  Dan- 
dres-Caixau,  un  des  membres  du  jury,  a déclaré 
avoir  été  délégué  par  Garlin-Lajut , leur  chef, 
pour  faire  part  seulement  à la  Cour  du  résultat 
de  leur  délibération;  et  que,  s'étant  levé,  il  a 
fait  lecture  de  la  déclaration  du  jury  en  se  con- 
formant à l’art.  348,  C.  crim.;  d'où  il  suit  qu’il 
n’a  été  commis  aucune  violation  dudit  article  , 
— Rejette,  etc.  » 

Du  3 mai  1834.  — Ch.  crim. 

ATTROUPEMENT.  — Sommation.  — Uniforme. 
— Tambour.  — Provocation.— Intention. 

Ne  sont  passiù a d’aucune  peine  ceux  qui  ont 
fait  partie  d’attroupcmi  ntt  après  tes  som- 
mations de  se  retire?,  si  te  maire  qui  tes  a 
faites  n* était  point  revêtu  de  son  écharpe,  ou 
si  elles  n’ont  pas  été  précédées  d’un  roule- 
ment de  tambour  ni  d’un  son  de  trompe, 
sans  que  rien  n’indique  l’imposslbltitê  de 
remplir  cet  formalités  ili.  (L.  10  avril  1831, 
an.  1".) 

L’opposition  par  voie  de  fait  à la  confection  de 
travaux  autorisés  par  le  préfet  d’un  dépar- 
tement constitue , aussi  bien  que  s’il  s’agis- 
sait de  travaux  autorisés  par  te  gouverne- 
ment, le  déht  prévu  et  réprimé  par  l’art.  438, 
C pên.  (2). 

La  circonstance  que  dans  l’exécution  des  tra- 
vaux on  aurait  dépassé  la  limite  tracée  par 
l’arrêté  du  préfet  ne  peut  légitimer  les  voies 
de  fait  des  opposants. 

* La  ;>»  ooora//o«  publique  à une  semblable  oppo- 
sition constitue  sinon  la  désobéissance  aux 
lois  dont  parle  l’art.  G,  L.  17  mai  1819,  du 
moins  la  provocation  à un  délit  prévu  et  puni 
par  l’art.  1er,  même  loi,  lorsqu’elle  a été  suivie 
d’effet. 

Du  8 mai  1854.  — Ch.  crim. 


EXPLOIT.  — Domicile.  — Changement  d’Atat. 

— Prescription. 

L’exploit  de  notification  d’un  arrêt  d’admis- 
sion fait  d une  femme,  au  domicile  et  sous 
te  nom  qu’elle  portait  avant  son  mariage, 
n’est  pas  valable  iSj.  iC.  pri>c..  Cl.) 

L’assignation  donnée  à un  domicile  indiqué 
parta  partie  inté  ressée  n’est  pas  nulle,  bien 
qu’n'  résulte  d’S  certificats  de  l’ autorité  ad- 
ministrative qu’elle  soit  domiciliée  en  un 
autre  lieu.  (C.  proc.,  Cl.) 

L’ exploit  ayant  pour  objet  une  action  réelle  et 
immobilière  n’est  pas  nul  faute  d’indication 
de  la  commune  où  t’immeuhte  est  situé,  s’il 
précise  l’indication  du  hameau  ainsi  que  de 
ses  tenants  et  aboutissants,  et  que  des  copies 


(1)  La  sommation  serait  ignorée  d’un  grand  nom- 
bre d'indivulus,  »!  elle  nViall  précédée  des  roule- 
menis  de  tambour  ou  du  son  de  trompe  ; de  même, 
Pofic.er  de  police  judiciaire  ne  peut  Taire  connaître 
sa  qualité  aux  individus  attroupes  que  par  la  cein- 
ture tricolore  dont  il  doit  être  revêtu  ; il  n'en  est  pas 
Ici  comme  d’un  outrage  Isolé  envers  un  fonction- 
naire, dont  la  qualité  est  présumée  connue. 


de  pièces  notifiées  il  résulte  l'énonciation  de 
la  commune  à laquelle  ce  hameau  appar- 
tient. 

La  prescription  de  trente  ans  n’est  pas  inter- 
rompue par  l’effet  d’une  instance  en  délais- 
sement des  biens  qui  en  sont  l’objet j lorsque 
cette  instance  et  l’appel  qui  en  a été  inter- 
jeté sont  restés  irnpoursuivis , et  que  la  pé- 
remption en  a été  déclarée  sur  la  reprise 
des  poursuites  après  un  long  intervalle  de 
temps  i4).  (Ord.de  Roussillon,  art.  15  j C.  civ., 
2247  et  2262.) 

Les  biens  saisis  sur  Prévôt-Fournier  furent 
adjugés,  par  sentence  de  décret  du  24  mai  1776, 
à Roussel-Lavalrtte,  qui  en  prit  possession. 

Fournier  étant  décédé,  sa  fille  interjeta  appel 
de  celle  sentence  le  G juin  178G,  appel  qui  n’eut 
aucune  suite.  — En  1705,  celle-ci,  s'étant  mise 
en  possession  des  biens  dont  il  s’agit,  sans  au- 
cune formalité  do  justice,  en  jouit  sans  trouble 
jusqu’au  25  avril  1811.  jour  où  elle  fut  assignée 
en  délaissement  devant  le  tribunal  civil  de  Mende 
par  te  décrétisle. 

Roussel  et  la  demoiselle  Fournier,  parties  li- 
ligantes,  étant  décédés,  l'instance  fut  reprise  le 
I8,fév,  1820  par  leurs  héritiers  respectifs. 

Le  31  nov.  suivant , jugement  qui . attendu 
qu'il  existait  un  appel  non  jugé  ni  périmé,  faute 
de  déclaration,  déboula  les  héritiers  Roussel  de 
leur  demande. — Action  eu  conséquence  par  ces 
derniers  en  péremption  d’appel  devant  la  Cour 
de  Nîmes. 

Le  31  mars  1834,  arrêt  qui  déclara  l’appel  du 
fl  |uin  1780  périmé  de  plein  droit.— Le  1er  sept., 
même  année,  assignation  en  reprise  de  l'instance 
introduite  en  1811  en  délaissement  des  susdits 
biens,  avec  restitution  des  fruits.  — Jean  Four- 
nier, héritier,  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  jugement  du  21  nov.  1820,  comme  ayant 
tout  jugé;  et  siihsidairement  il  conclut  à la  nul- 
lité de  l'exploit  du  1er  sept.  1824,  pour  défaut 
de  désignation  de  la  situation  des  immeubles  de- 
mandés. et  opposa  la  prescription. 

Le  31  août  1820,  jugement  de  première  In- 
stance de  Mende  dtcîaranl  que  tout  avait  élé  ter- 
miné par  le  jugement  de  1820;  au  surplus,  an- 
nulant l’exploit  introductif  d’instance  en  ce  qu’il 
n’indiquait  pas  la  commune  de  la  situation  des 
bleus  revendiqués. 

Appel  des  héritiers  Roussel.  — Le  14  juillet 
1829  . arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui  maintint 
l'assignation  H ordonna  le  délaissement  de- 
mandé : — « Attendu,  y esl-tl  dit,  qu’en  tête  de 
l’assignation  du  1»  sept.  1824  , tl  a été  donné 
copie  de  plusieurs  actes  dans  lesquels  il  esl  fait 
mention  que  le  hameau  de  Villepasse  dépend 
de  la  commune  d’Altirr;  qu'ainsi  celte  assigna- 
tion, qui  énonce  d’ailleurs  tous  les  tenants  et 
aboutissants  de  chacun  des  immeubles  revendl- 


(2)  V . Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal . t.  4, 
p.  224. 

(5)  F.  Cass.,  7 oct.  1811,  3 mai  1837,  50  mars 
1841,  et  la  note. 

(4)  1' . Nancy,  26  juin  1833,  et  la  noie  ; — Trop- 
long,  Prcscript.,  i.  2.  ««•  610  et  686;  Bernai, 
p.  246,  Dote  5,  ne*  2 et  339,  note  35  a,  a»  3. 
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qués,  satisfait  pleinement  au  vœu  de  Part.  64, 
C.  proc.;  d*où  il  suit  qu’il  y a lieu  de  réformer 
le  jugement  dont  est  appel. 

* Attendu  , au  fond,  que  la  cause  est  en  étal 
de  recevoir  sa  décision  définitive,  et  que  toutes 
les  parties  la  demandent; 

* Attendu  que  les  immeubles  revendiqués  font 
partie  de  ceux  qui  furent  adjugés  en  faveur  de 
Lavalb  tte  père,  par  décret  du  24  mai  1776; 

* Attendu  que  l'exception  de  prescription  op- 
posée par  les  enfants  de  Jean  Fournier  est  mal 

fondée 

» Attendu,  en  effet  que,  sans  avoir  besoin 
d’examiner  à quelle  époque  les  hoirs  Fournier  se 
remirent  en  possession  des  immeubles  adjugés 
à Lavaletle.et  dont  il  avait  lui-même  pris  pos- 
session , ainsi  qu’il  appert  du  procès-verbal  du 
15  juin  1776,,  il  est  certain  qu'il  no  s'est  pas 
écoulé  trente  ans  d'une  possession  revêtue  de 
tous  les  caractères  prescrits  par  la  loi;  que  des 
pièces  produites  il  résulte  que  la  sentence  de 
décret  fut  attaquée  par  deux  appels  successifs; 
qu’il  y eut  désistement  du  premier  par  acte  reçu 
Michel  , notaire  à Villeforl,  le  9 déc.  1781,  et 
que  le  second,  relevé  le  6 juin  1786.  ne  périma 
qu'a  pareil  jour  de  l’année  1789  ; qu’en  droit, 
l'appel  est  suspensif;  qu’ ainsi,  jusqu'à  la  pé- 
remption acquise,  (adjudicataire  était  inhibé 
d’agir,  et  n’a,  par  conséquent,  pas  pu  rester 
passible  de  la  prescription,  d’après  la  maxime 
Contra  non  vatenlem  aycrc  non  currit  près- 
criptio;  qu'en  fait,  il  ne  s’était  pas  écoulé  trente 
ans  depuis  la  péremption  acquise  lors  de  la  ci- 
tation de  1811  ; qu'amsi  la  péremption  n’est  point 
acquise,  si,  d’ailleurs  , celle  citation  est  consi- 
dérée comme  un  acle  interruptif; 

> Attendu,  à cct  égard,  qu'une  citation  en 
justice  interrompt  la  prescription  ; qu'à  la  vé- 
rité, l’interruption  est  regardée  comme  non  ave- 
nue si  la  demande  est  rejetée;  mais  que  le  juge- 
ment de  1820  n’a  pas  rejeté  la  demande  de 
1811;  qu’il  s’est  borné  à relaxer  les  défendeurs 
en  l’état  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits, 
qu’ainsi  l’action  est  restée  entière,  et  que  la  de- 
mande a subsisté,  ce  qui  a suffi  pour  opérer  l’in- 
terruption ; que  le  jugement  de  1820,  loin  de  la 
faire  cesser,  a, au  contraire, déclaré  que  les  hé- 
ritiers Roussel- Lavalelte  étaient  inhibés  d’agir 
tant  qu’ils  n'avaient  pas  fait  évacuer  l’appel  re- 
levé en  1786;  qu'il  a ajouté  à l'interruption 
opérée  par  la  citation  une  suspension  nouvelle 
à la  prescription  ; d'où  il  suit  que  ce  jugement, 
acquiescé  par  toutes  les  parties,  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  s'élève  contre  le  moyen  de 
prescription,  loin  de  le  favoriser; 

■ Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
preuves  respectivement  offertes  relativement  à 
la  prise  de  possession  des  hoirs  Fournier  sont 
ou  Trust ratoires  ou  surabondantes,  et  qu'il  u’y  a 
pas  lieu  de  s’y  arrêter.  • 

POURVOI  de  Fournier,  pour  1°  violation  de 
la  loi  4.  § 32,  C..  De  præscrip.  tn'ginta  vel 
quudrag.  annorum , de  l’ord.  de  Roussillon, 
arl.  15,  et  des  art.  2 *47  et  2262,  C.  civ.,  qui 
n en  sont  que  la  reproduction.  — En  premier 
lieu,  c'est  un  principe  certain , a dit  son  avo- 
cat, que  toute  possession,  quels  qu’en  surent  le 
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litre  et  la  nature,  si  elle  n'est  entachée  des  vice* 
indiqués  par  la  loi,  vi,  clàtn,  aut  precario , se 
prescrit  par  (rente  ans  ; il  est  de  même  des  ti- 
tres et  jugements  qui  n’ont  de  force  exécutoire 
que  pendant  ce  laps  de  temps  (1).  A la  vérité,  la 
prescription  sur  laquelle,  à défaut  de  litres,  re- 
pose le  droit  de  propriété,  est  susceptible  d'in- 
terruptions plus  ou  moins  prolongées.  Est-ce  Ici 
le  cas?  Non.  sans  doute.  L’appel  du  0 juin  1786 
n’avait  point  eu  cet  effet,  puisque  d'après  les  rè- 
gles du  droit  et  la  jurisprud*  ncefmême  de  la 
Cour  de  Nîmes,  cet  appel  était  périmé  ipso  juré, 
el  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  avoir  un  effet  quel- 
conque ; mais  lors  même  que  cet  appel  serait  in- 
terruptiP  de  la  prescripiion,  il  n’est  pas  exact 
de  dire  que  les  adversaires  fussent  dans 
stbililé  d'agir  , puisqu'ils  étaient  libres  défaire 
prononcer  sur  ce  même  appel,  ce  qu’ils  ont  fait 
en  provoquant  l’arrél  du  31  mars  1824.  Inutile 
donc  d’invoquer  la  maxime  Contra  non  vafen- 
tem  agere.  Donc  l’appel  dont  il  s’agit  n’a  pu  ni 
dû  interrompre  le  cours  de  la  prescription. 

En  second  lien,  l’instance  de  1811  n'a  pas  été 
plus  efficace  pour  en  arrêter  ou  suspendre  te 
cours,  par  ia  raison  que  Fournier  avait  été  re- 
laxé de  la  demande  formée  contre  lui  ; que  ce 
renvoi  ait  été  prononcé  en  l’état , tous  droits 
réservés,  peu  importe;  il  u’u  pas  moins  mis  fin 
à l'instance,  et  saisi  la  Cour  d’appel  pour  sta- 
tuer non  sur  l'action  en  revendication  des  héri- 
tiers Uoussc!,  mais  sur  l'appel  de  la  sentence  du 
décret  par  lu  demoiselle  Fournier,  action  étran- 
gère à celle  en  revendication , preuve  sensible 
qu’elle  n’a  pu  influer  sur  la  prescription  , puis- 
que, soit  qu’on  confirmât  ou  non  la  sentence, 
la  prescription  n’eu  était  pas  moins  acquise  aux 
héritiers  Fournier  , aujourd'hui  demandeurs  en 
cassation. 

Tels  sont  en  substance  les  moyens  proposés 
par  le  demandeur  à l'appui  du  pourvoi , auquel 
deux  de  ses  adversaires  . les  dames  Vicloir*  et 
Henriette  DumaZel,  ont  opposé  deux  fins  de  non- 
recevoir  que  nous  croyons  inutile  de  repro- 
duire, d'autant  qu’elles  sont  suffisamment  indi- 
quées dans  l’arrêt  ci-après. 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Statuant  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  proposées  1®  relativement  à la  dame 
Victoire  Vergêze-Duroazil , femme  ftluret  : — 
Attendu  que  le  changement  d'étal,  à la  date  du 
29  uov.  1830,  est  justifié;  qu'en  passant,  par 
son  mariage  avec  Muret,  sous  la  puissance  de 
sou  mari,  elle  a perdu  la  capacité  d'ester  en  jus- 
tice saus  sou  autorisation  ; qu'elle  n’a  donc  pu, 
à la, date  du  51  août  1851  .être  valablement  ci- 
tée dans  ta  précédente  qualité,  ni  à son  domicile 
antérieur;  — Que  le  pourvoi  en  cassation  forme 
une  instance  nouvelle,  el  que  c’est  à celui  qui 
('introduit  à s'assurer  de  l'état  et  de  la  capacité 
des  personnes  qu'il  appelle  en  justice;  que.  la 
femme  mariée  n'ayant  pas  d’autre  domicile  que 
celui  de  son  mari,  c’était  A «ou  domicile  que  le 
uian  et  la  femme  devaient  être  cités  à compa- 


ti) A'-.  Berna t,  Des  règles  générales  sur  V exé- 
cution, no  6. 
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rallre  devant  là  chambre  civile,  — Déclare  le 
demandeur  déchu  de  son  pourvoi  à l’égard  de 
la  dame  Muret,  etc.;— 2»  Et  rrlaliremenl  à Hen- 
riette Vergèze-Dumazel,  et  à la  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  qu'elle  a été  citée  à Villefort: 

— Attendu  que  non-seulement,  dans  les  qualités 
de  l’arrêt  attaqué,  ladite  Henriette  est  dite  habi- 
tant à Villefort,  mai»  que  dans  l'exécutoire  de 
ilépens  délivré  ensuitedudit  arrêt,  le  7 août  18-29, 
elle  est  également  qualifiée  habitant  à Villefort  ; 
— Attendu,  enfin. que, dans  la  signification  faite, 
au  nom  de  ladite  Henriette  et  des  autres  cohé- 
ritiers, i Fournier,  à la  date  du  30  sept.  1839. 
tant  de  l’arrêt  du  14  juill.  que  de  l’exécutoire 
du  7 anût  suivant , elle  est  dite  demeurante  et 
domiciliée  à Villefort;  que,  d’après  ces  erre- 
ments de  la  procédure,  et  lorsque  aucun  acte 
signifié  ne  faisait  connaître  le  changement,  la 
signification  de  l’arrêt  d'admission  a pu  être  faite 
à Villefort,— Rejette  cettcfinde  non-recevoir;  — 
Statuant  au  fond,  vu  les  art.  3347  et  3303.  Code 
civ.,  et  15,  ord.  de  janv.  1503  (dite  de  Roussil- 
lon) ; — Attendu  que  le  titre  en  vertu  duquel  les 
défendeurs  réclamaient  les  immeubles  adjugés  à 
leur  auteur  est  la  sentence  du  34  mai  1770,  si- 
gnifiée le  30,  même  mois,  et  suivie  d’un  procès- 
verbal  de  mise  en  possession  du  décrétiste , en 
date  du  13  juin,  même  année;  — Attendu  que , 
s'il  fut  interjeté  appel  deladite  sentence,  leO  juin 
1780.il  est  souverainement  jugé  entre  les  par- 
ties que  cet  appel , interjeté  dans  lu  ressort  du 
parlement  de  Toulouse,  périma  de  plein  droit 
le  0 juin  1789.  et  qu’il  dût  être,  dès  lors,  con- 
sidéré comme  s’il  n'eût  pas  existé,  ut  sans  qu’on 
pût  prétendre  que  la  prescription  eût  été  inter- 
rompue, aux  termes  de  l’art.  15  de  l’ordonnance 
de  Roussillon;  — Attendu  que,  si  Roussel-Lava- 
lette  cita  en  justice  Fournier  par  exploit  du 
33  avril  1811.  et  si  les  héritiers  ont  repris  celle 
instance  le  38  fév.  1830,  il  est  aussi  constant 
que.  par  jugement  contradictoire  du  31  nov. 
1830,  Fournier  a été  relaxé  des  demandes  à lui 
faites,  fins  et  conclusions  contre  lui  prises  par 
les  héritiers  Roussel-Lavalette,  avec  dépens  et 
sans  réserve  aucune,  ce  qui  ne  laissa  plus  d’in- 
stance subsistante  entre  lui  et  lesdits  héritiers 
au  tribunal  civil  de  Mende;  — Attendu  que  l’ar- 
rêt lui-méme  reconnaît  que  le  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  entre  les  parties;  que 
les  héritiers  Roussel,  loin  de  l’attaquer,  y ont 
implicitement  acquiescé,  en  suivant  les  erre- 
ments qu’il  leur  indiquait,  et  en  formant,  par 
suite , leur  action  en  péremption  de  l’appe!  de 
1780 , qui  leur  était  représenté  comme  formant 
obstacle  à leur  demande  en  revendication  des 
immeubles  litigieux  ; mais  que  cette  demande 
fut  elle-même  rejetée  comme  frustratoire  et  sans 
objet,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Niraes  du  31  mars 
1834,  avec  les  seules  réserves  de  se  pourvoir 
ainsi  qu'ils  aviseraient  sur  la  question  de  pro- 
priété par  eux  réclamée;  — Attendu  que  ce  fut 
à la  suite  de  ce  jugement  et  arrêt  que.  par  nou- 
vel exploit  du  1"  sept.  1834,  les  héritiers  Rous- 
sel assignèrent  Fournier  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Mende , pour  voir  ordonner  l’exécution 
de  la  sentence  de  décret  du  34  mai  1770,  et, 
par  suite,  leur  réintégration  dans  les  biens  ad- 
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jugés  à leur  père  par  ladite  sentence;  qu’ils  si- 
gnifièrent même  avec  ledit  exploit  tous  les  titres 
justificatifs  de  propriété  de  leur  père  ; mais  qu’à 
l’époque  de  cet  exploit  introductif  de  l’instance 
nouvelle,  un  intervalle  de  plus  de  trente  années 
séparait  la  sentence  de  1770  de  la  demande  en 
exécution  formée  le  !•’  sept.  1834;  — Qu’en  ne 
faisant  même  courir,  avec  l’arrêt  attaqué , la 
prescription  que  du  0 juin  1789.  la  prescrip- 
tion trentenaire  aurait  encore  éteint  toute  ac- 
tion pour  obtenir  l’exécution  de  celte  sentence, 
aux  termes  de  l’art.  3303,  C.  civ.;  et  qu’en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a violé  les 
ait.  3347  et  3303  ci-dcssus  cités,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 15,  ord.  de  1563,  — Casse,  etc.  • 

Du  5 mai  1834.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT — McTsnotv. 

Pour  mettre  la  régie  de  l’enregistrement  en 
demeure  de  percevoir  un  droit  de  mutation 
et  faire  courir  contre  elle  la  prescription  éta- 
blie par  l’art.  61,  A.22  frim  ■ an  7.  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l’acte  soumis  à ta  formalité 
énonce  en  termes  exprès  qu'il  y a eu  muta- 
tion, il  suffit  que  la  preuve  delà  mutation 
résulte  de  l’ensemble  des  stipulations  de 
l’acte  (1).  (L.  33  frim.  an  7,  art.  13  et  61;’ 
L.  87  vcffl.  an  9,  art.  4.) 

Mouleau,  en  décédant . laissa  trois  enfants  , 
savoir  deux  filles  et  un  fils,  Jean  Dominique 
Monleau. 

Suivant  acte  notarié  du  6 mars  1833,  intervint 
un  pacte  de  famille  entre  la  veuve  et  ses  trois 
enfants.  Entre  autres  dispositions  de  cet  acte, 
les  deux  filles  abandonnent  en  termes  formels 
à leur  mère  l’usufruit  pendant  sa  vie  de  leur 
part  dans  les  biens  paternels.  Un  abandon  aussi 
explicite  n’esl  pas  fait  de  la  part  du  fils  ; mais 
plus  loin  on  lit,  ■ que,  pour  éteindre  le  passif , 
il  faudrait  vendre  une  partie  des  biens  de  la 
succession;»  mais  que  la  veuve  Monleau.  usu- 
fruitière desdits  biens,  ayant  manifesté  le  désir 
de  les  conserver  intégralement,  il  était  nécessrire 
d’aviser  à un  autre  moyen.  Alors  les  trois  en- 
fants s’obligent  de  payer  les  dettes  de  la  veuve 
Monleau.  attendu  qu’elle  conserve  l’usufruit  des 
biens  qu’il  aurait  fallu  vendre  pour  faire  face 
auxdites  dettes,  et  s’engage  à leur  servir  an- 
nuellement une  pension  pendant  la  durée  de 
l’usufruit. 

La  régie  ne  perçut  le  droit  de  mutation  que 
sur  les  deux  tiers  de  l’usufruit  abandonné  par 
les  deux  filles. 

Suivant  acte  notarié  du  18  mai  1839,  la  veuve 
Monteau  afferma  tous  les  biens  de  son  mari,  eu 
qualité  d’usufruitière  de  la  totalité  de  ces  biens. 
Lors  de  l’enregistrement  du  bail,  la  régie  ré- 
clama le  droit  de  mutation  d’usufruit  pour  le 
troisième  tiers,  cédé  par  Jean-Dominique  Mon- 
teau. 

La  veuve  Monteau  opposa  la  prescription  de 
deux  ans.  — Le  34  août  1833,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Charolles  qui  accueille  celte 
exception  et  déclare  la  régie  non  recevable. 

(1)  y ■ Cass.,  15  marsl835,  17  juin.  1838, 33  avril 
1839  et  17  fév.  1840. 
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POURVOIpour  violation  des  art.  12,  L.  22  fri- 
maire an  7,  et  4,  L.  27  vent,  an  9,  et  pour  fausse 
application  de  l'art.  61  de  la  première  de  ces 
lois.  Elle  a prétendu  que  l’acte  du  6 mars  1823 
n'énonçait  en  réalité  que  la  cession  des  deux 
tiers  d'usufruit;  qu'elle  n'a  connu  la  cession  du 
tiers  appartenant  à Jean-Dominique  Montcau 
que  par  le  bail  de  1829  ; qu’ainsi , n'ayant  pu 
agir,  la  prescription  n'avait  pu  courir  contre  elle. 

ASftfeT. 

• LA  COUR , — Attendu  qu’il  résulte  suffi- 
samment de  l’acte  authentique  passé  entre  la 
veuve  Monteau  et  scs  enfants,  le  6 mars  1823, 
acte  soumis  à la  formalité,  que  Monteau  fila, 
propriétaire  à titre  successif  d’un  tiers  dans  les 
biens  provenant  de  la  succession  de  son  père  , 
avait  stipulé  avec  la  veuve  Monteau,  sa  mère, 
comme  usufruitière  des  biens  de  ladite  succes- 
sion paternelle  intégralement  ; qu’en  cet  état 
des  faits,  et  après  un  laps  de  temps  de  six  an- 
nées, la  transmission  d'usufruit  du  tiers  afférent 
audit  Monteau  fils  au  profit  de  sa  mère  ne  pou- 
vait plus  être  l’objet  d'une  action  de  la  part  de 
la  régie,  et  qu'en  appliquant  à l'espèce  Part.  61, 

L.  22  frira,  an  7,  et  en  refusant  l’application 
des  art.  12 , même  loi , et  4,  L.  27  vent,  an  9, 
le  tribunal  de  Charolles  n'a  fait  aucune  fausse 
application  ni  violation  desdiies  lois,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  6 mai  1834.—  Ch.  req. 

SERMENT  DÉCISOIRE.— HAiutiex.—Fsbxs. 

La  délation  du  serment  décisoire  peut  être  re- 
fusée par  les  juges , lorsque  les  faits  ne  leur 
paraissent  pas  concluants  ou  devoir  entraî- 
ner nécessairement  le  jugement  de  ta  cause, 
alors  surtout  que  le  serment  est  déféré  à des 
héritiers  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  à leur 
connaissance  personnelle  que  ta  dette  récla- 
mée contre  eux  était  due  par  leur  auteur  (I). 
(C.  civ., 1358  et  1360.) 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  à la 
veuve  du  prétendu  débiteur , si  elle  n'ètall 
pas  commune  en  biens,  et  n’fsl  pas  héritière, 
bien  qu'elle  serait  tutrice  des  enfants. 

Le  général  Franceschetti  avait  réclamé  de  la 
veuve  et  des  enfants  de  Joachim  Murat,  ancien 
roi  de  Naples,  le  payement  de  sommes  considé- 
rables qu'il  disait  avoir  avancées  à l’ex-roi  pen- 
dant le  temps  qu'il  s’était  réfugié  en  Corse. 

Cette  demande , portée  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  fut  rejetée  comme  n’étant  justifiée  par 
aucun  litre. 

Sur  l'appel,  le  général  Franceschetti  déféra 
subsidiairement  le  serment  à la  veuve  et  aux  hé- 
ritiers Murat. 

Le  28  janv.  1829,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui,  sans  dooner  aucun  motif  sur  ce  derliiercbef 


(3)  y.  Cass.,  15  fév.  1832;  Bordeaux.  23  janv. 
1831;  — Duraoton,  Droit  franc  , t.  13,  n»  578; 
Rolland  de  Villargucs,  Rép.  du  hot.,  v°  Serment 
judiciaire , na  16.  — Mais  le  serment  suppléloire 
peut  être  déféré  d'office  soit  à des  héritiers,  soit  i 
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de  conclusions , confirme  purement  et  simple- 
ment la  décision  des  premiers  juges. 

Le  10  août  1831,  l'arrêt  est  cassé  pour  vice  de 
forme,  et  l’affaire  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Rouen. 

Devant  celle  Cour  , Franceschetti  demanda 
subsidiairement  h faire  la  preuve  de  différents 
faits , et  très-subsidiairement  il  déféra  encore  le 
serment  à scs  adversaires. 

Le  22  fév.  1832,  arrêt  qui  rejette  sa  demande 
en  ces  termes  : — • Considérant  que  tout  de- 
mandeur est  tenu  de  justifier  les  fins  de  sa  de- 
mande ; 

• One  le  général  Franceschelli,  loin  de  rap- 
porter cette  justification,  ne  présente  ni  titre...; 

• Considérant  que,  s'il  est  constant  que  le  gé- 
néral Franceschettia  reçu  chez  lui,  au  Vescovato, 
Joachim  Murat,  qu’il  lui  a donné  l'hospitalité 
pendant  vingt-trois  jours,  il  est  de  même  certain 
que  le  prince  était  porteur  d'une  somme  au 
moins  de  6.400  fr.  en  or,  et  que,  pendant  son 
séjour  au  Vescovato,  il  a ouvert  un  crédit  de 
200,000  fr.  pour  couvrir  J.  Gregori  de  toutes  les 
dépenses  par  lui  faites,  ou  qu'il  ferait,  par  ordre 
du  général  Franceschetti,  que  ledit  Gregori  a 
acquitté  diverses  sommes  sur  les  ordres  du  gé- 
néral, sans  toutefois  avoir  épuisé  le  montant  du 
crédit  ; 

» Oue  d'ailleurs,  s'il  surgissait  de  la  cause 
quelques  présomptions  qui  pourraient  porter  A 
penser  que  des  avances  auraient  été  faites  par 
ce  général , ce  qui  n'existe  pas,  il  lui  tomberait 
encore  5 charge  d’établir  le  chiffre  de  la  somme 
par  lui  réclamée;  que,  des  faits  et  circonstances 
du  procès , il  ne  résulte  aucun  principe  d'obli- 
gation au  bénéfice  du  général  Franceschetti,  et 
que,  par  conséquent,  son  action  est  mal  fondée  ; 

• Considérant , d’une  aulre  part , que,  des 
différentes  pièces  invoquées  par  le  général  Fran- 
ceschelti,  il  ne  sort  point  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; qu’en  effet  ces  pièces  ne  pré- 
sentent aucun  indice  que  le  général  Frances- 
chelli aurait  fait  quelque  prêt  à J.  Murat,  ou 
aurait  acquitté  des  dettes  contractées  par  lui  ou 
à cause  de  lui , qu'au  contraire , les  documents 
du  procès  établissent  que  l'obligation  condition- 
nelle contractée  par  le  général  au  profit  de  Gre- 
gori n'a  pas  été  onéreuse  au  général  Frances- 
chetti , puisque  le  compte  rendu  par  J.  Gregori 
a constaté  que  celui-ci  était  reliqualaire  d'une 
somme  de  200.000  fr.,  ce  qui  est  encore  impli- 
citement reconnu  par  le  général  Franceschelli, 
vu  la  saisie-arrêt  qu’il  a fait  conduire  aux  mains 
dudit  Gregori  ; 

Que  la  correspondance  de  la  princesseCaroline 
prouve  seulement  toute  la  gratitude  de  cette 
princesse  pour  la  conduite  noble  et  honorable 
du  général , la  connaissance  qu'elle  avait  de  sa 
situation  pénible,  l'assurance  d'y  apporter  quel- 
que soulagement,  lorsqu’elle  en  aurait  la  pos- 
sibilité, et  que  des  sentiments  de  générosité  et 


un  mandataire,  sur  la  question  de  savoir  s'ils  ont 
une  connaissance  personnelle  d'un  fait  ou  d'une 
convention  attribuée  A leur  auteur  ou  mandant.  — 
F.  Cass..  8 déc.  1832 et5  juin  1833. 
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de  sollicitude  qui  y sont  exprimé! . ce  qui  ne 
constime  pas  la  reconnaissance  d'une  detle,  on 
ne  peut  lirrr  de  celle  correspondance,  ni  de 
celledu  général  Macdonald,  aucune  conséquence 
qui  puisse  faire  concevoir  l’idée  que  la  princesse 
avouait  que  le  général  Franceschelti  était  cré- 
ancier sur  la  succession  de  J.  Murat  ; que  les 
deux  ou  trois  passages  qu’on  lit  dans  la  procla- 
mation du  chevalier  Verrier,  daté»?  dé  Bastia, 
quand  même  il  serait  constant  que  des  hommes 
ont  été  payés  au  Vescovalo,  et  qu’ils  y ont  reçu 
la  solde  de  Mural,  ne  peuvent  procurer  le 
moindre  admiuicule  que  l’argent  qui  leur  aurait 
été  remis  par  les  ordres  de  leur  ancien  souve- 
rain était  la  propriété  du  général  Franceschelti, 
dont  le  dévouement  le  portail  à en  faire  le  sa- 
crifice, et,  notamment,  vu  les  éléments  existants 
au  procès,  et  résultant  du  compte  de  J.  Gregori, 
qu’il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  n’y  a point  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

• Que,  d’ailleurs,  les  faits  sont  inconcliianls, 
et  que.  sous  tous  les  rapports,  le  général  Fran- 
cescbetli  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  des  ar- 
ticles 1547,  1548,  1555  et  1090,0.  civ.  ; 

» Considérant  encore  que  les  faits  sur  lesquels 
le  serment  est  déféré  ne  sont  point  personnels  à 
la  comtesse  de  Lipano  ni  à ses  enfants;  que  la 
comtesse  de  Lipano  était  mariée,  non  commune 
en  biens,  et  que,  n’étant  point  héritière  de  son 
mari, elle  ne  peut  être  déclarée  responsable  d’au- 
cune dette;  que  la  tutelle  qu’elle  a gérée  est  ter- 
minée, et  qu’elle  ne  pourrait  obliger  ses  enfants; 

• Que,  d'ailleurs  , lotit  démontre  au  procès 
qu’aucun  d’eux  n’a  pu  avoir  connaissance  des 
faits,  puisqu’ils  n’élaient  point  avec  J.  Mural 
au  Vescovalo  ; qu’ils  ne  l’ont  point  accompagné 
en  Corse , et  qu'il  n’est  pas  même  articulé  que, 
depuis  leur  séparation  à Naples,  ils  se  soient 
réunis,  qu’enfin  les  faiis  sur  lesquels  repose  le 
serment  ne  sont  pas  concluants;  et  vu  l’art.  1559, 
C.  civ.,  etc.  a 

POURVOI  par  Franceschelti  pour  violation 
des  art.  1558  et  1560,  et  fausse  application  de 
l'art.  1359,  C.  civ.  — Le  demandeur  déférait  à la 
veuveelaux  enfants  de  Murat  le  serment  décisoire 
sur  le  fait  de  savoir  s’ils  n’avaient  point  eu  con- 
naissance deJ  faits  par  lui  articulés,  et  s’ils  ne- 
savaient  pas  que,  par  suite  desdils  faits,  les 
sommes  réclamées  par  le  général  Franceschetli 
lui  étaient  dues.  — Pour  repousser  celte  de- 
mande, l’arrêt  attaqué  s'rsl  fondé  sur  ce  que  les 
faits  n'élaienl  pas  personnels  à ceux  à qui  le 
serment  est  déféré.  Cependant,  il  est  de  prin- 
cipe qu’on  peut  demander  à l’héritier  du  débi- 
teur s'il  a connaissance  que  la  somme  réclamée 
est  due.  Alors  c'est  sur  uii  fait  personnel  à l'hé- 
ritier que  le  serment  lui  est  déféré,  puisqu’on 
ne  le  lui  défère  pas  positivement  sur  l’existence 
du  fait,  mais  sur  la  connaissance  qu’il  peut  en 
avoir. 


(1)  « Les  droits,  disent  Rigaud  et  Championnière 
{Traité  des  droits  d’enreg.,  t.  2,  n°1358),  sont 
établis  sur  les  contrats  a raison  de  lenr  nature  et 
non  pas  à raison  des  effets  qu’ils  produisent;  dans 
l’espèce,  le  contrat  est,  de  sa  nature,  une  obligation 
solidaire;  le  mandat  n'en  est  que  l’effet  ; c’est  donc 
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■ Pour  les  héritiers  Murat,  on  répondait  que  la 
prétendue  dette  aurait  été  contractée  par  leur 
père  ; que,  loin  des  lieux,  ils  n'avaient  pu  la 
connaître;  que  la  Cour  royale  a rejeté  avec  raison 
le  serment  déféré  sur  la  connaissance  person- 
nelle qu’ils  auraient  eue  du  prêt  ; — Qu’au  sur- 
plus, cette  connaissance  serait  inroiirluantu  ; 
car  la  dette  pourrait  avoir  été  payée;  — Qu’enfin, 
le  serinent  n’était  que  supplétif;  soit  parce  qu'il 
n’était  que  subsidiaire  à l’enquête  demandée,  et 
qu’ainsi  il  devait  tomber  avec  celle-ci.  soit  parce 
qu’il  était  déféré  A des  héritiers,  à des  tiers,  sur 
une  prétendue  connaissance  qui,  après  tout, 
n’aurait  pas  été  concluante. 

AltftfcT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  en  ce  qui  louche  la 
veuve  Murat,  qu’elle  n’est  point  héritière  de  son 
mari , et  qu’elle  n’était  point  commune  en  biens 
avec  lui  ; — En  ce  qui  louche  les  enfants  et  hé- 
ritiers de  Mural  : — Attendu  que  si,  dans  tout 
procès  , la  loi  donne  à chaque  partie  la  faculté 
de  déférer  en  tout  état  de  cause,  le  serment  lilis- 
décisoire  à ses  parties  adverses,  il  faut,  par  la 
nature  même  de  ce  serment , qu’il  s’applique  A 
un  point  décisif,  et  tel  que  la  prestation  ou  le  refus 
de  ce  serment  entraîne  nécessairement  le  juge- 
ment de  la  cause;  que  ce  principe  doit  être  suivi 
avec  plus  de  précision  vis-à-vis  d'héritiers  à qui 
le  fail  principal  n’est  pas  personnel,  et  dont  le 
serinent  ne  peut  être  appelé  que  sur  le  point  de 
savoir  s’il  est  à leur  connaissance  personnelle 
que  la  dette  est  encore  due,  ou  que  l’action  ou 
exception  est  bien  fondée;  — Que,  dans  l’espèce, 
la  Cour  de  Rouen  . en  déclarant  que  les  six  faits 
sur  lesquels  le  demandeur  déférait  aux  défen- 
deurs le  serment  (faits  dont  elle  venait  de  dé- 
clarer Inadmissible  la  preuve  par  témoins  ) 
étalent  inconcluants,  n'a  donc  point  violé  ni  les 
art.  1557.  1358,  1300,  C.  civ.,  ni  aucune  autre 
loi,  — Rejette,  etc.  * 

Du  6 mai  1854. — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Mandat.  — Garantie 
solidaire.— Droit  proportionnel.— Vente. 
L'acte  dans  lequel  un  mandataire , en  vendant 
un  immeuble  du  mandant  seul,  au  nom  du 
mandant  et  aussi  en  son  nom  personnel,  se 
soumet  expressément  à ta  garantie  solidaire , 
ne  contient  pas  une  obligation  de  garantie 
distincte  et  indépendante  de  ta  vente,  passi- 
ble d’un  droit  proportionnel  de  5U  c.  •/*. 

En  pareil  cas , la  régie  ne  peut  prétendre  que, 
de  ce  qu'en  fait,  le  mandataire  n'avait  aucun 
droit  à ta  propriété  de  la  chose  vendus,  son 
obligation  de  garantie  ne  soit  pas  une  suite 
de  sa  qualité  de  covendeur , surtout  lorsque 
les  parties  intéressées  n'ont  pas  contesté  la 
validité  de  ta  vente  (1)  (L.  22  frim.  au  7 , art.  4 
et  14,  do*  2 et  69,  S 2»  n°  8.) 

Flocard  de  Mépieux  était  seul  propriétaire  du 


une  obligation  subsidiaire  qu’il  faut  y voir,  relati- 
vement au  droit  à percevoir,  sans  s’arrêter  au  man- 
dat qui,  n’étant  qu’un  effet,  n'eu  d’aucune  considé- 
rai ion,  — Fox • aussi  déc.  min.  fin.,  16  juin  1807  ; 
Cass.,  31  mai  1813  et  10  avril  1838. 
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domaine  de  Balmrtte . et  11  était  copropriétaire 
avec  ion  épouie  de  celui  de  Bracheltn,  comme 
étant  légataires  universels  rie  la  dame  Cruel. 
Adolphe  de  Mépieux  fils,  légataire  particulier 
de  la  même  dame  pour  une  somme  rie  40,000 
francs,  et  ayant  A ce  litre  une  hypothèque  sur 
tous  les  immeubles  dépendants  de  la  stlccesiion, 
a vendu,  par  acte  du  20  fév,  1830,  l'un  et  l’au- 
tre rie  ces  domaines  à Quinsonnas , en  stipulant 
l’au  nom  de  ses  père  et  mère,  en  vertu  de  leur 
procuration  spéciale; î»  en  son  nom  personnel  et 
en  celui  rie  son  frère,  dont  II  a promis  la  rat  i fi  - 
callnn;  3*  enfin,  en  chacun  desdils  noms  soli- 
dairement, c’esl-Adire  avec  garantie  ou  cau- 
tionnement solidaire. 

La  régie,  qui  avait  omis,  lors  de  l'enregistre- 
ment du  contrat,  de  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel de  50  ernt.  pour  100  fr.,  pour  caution- 
nement ou  garantie  mobilière , le  réclama  plus 
lard. 

Le  5 juin  1832.  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
qui  déclare  la  contrainte  de  la  régie  mal  fondée  : 
— « Considérant  que  la  vente  a été  faile  soli- 
dairement par  les  père  el  mère  de  MépleiiK . et 
par  de  Mépieux  fila;'  qu'il  est  de  principe . un 
matière  tl'enrcgisl renient . que  lé  où  it  n’y  a 
qu’une  disposition  II  ne  peut  y avoir  deux  per- 
ceptions ; que  la  vente  faite  par  plusieurs  per- 
sonnes ne  forme  rien  qu'une  disposition  dans 
laquelle  tous  les  covendeurs  ne  sont  que  de  vé- 
ritables conbllgés  solidaires  ; 

» Considérant  que  de  Mépieux  fils . agissant 
én  son  nom  personnel,  a vendu  solidairement  ; 
que,  dès  lors,  c’est  comme  vendeur,  et  non  A 
tout  autre  titre,  qu'il  s'est  obligé  A une  garantie 
solidaire  ; que  d’aprél  l’art.  2015,  C.  Civ.,  le 
cautionnement  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
exprès  ; 

* Considérant  que  les  droits  ion!  assis  sur  les 
•lipulationa  des  actes,  el  non  sur  leurs  consé- 
quences! que,  pour  le»  percevoir.  Il  ne  faut 
avoir  égard  qu’a  la  position  nouvelle  dans  la- 
quelle les  parties  sont  placées  par  suite  de  ces 
stipulations,  et  non  a la  position  particulière 
dans  laquelle  ces  mêmes  parités  se  trouvent  par 
suite  des  dispositions  de  la  Ini; 

> Considérant  que , depuis  l’existence  de  la 
lot  du  22  frim.  an  7,  jamais  la  direction  de  l’en- 
regisireinent  n'a  exigé  un  droit  pareil  à celui 
qu'elle  réclame  dans  le  procès  dont  11  s'agit  ! 

■ Considérant  que , si  le  droit  réclamé  eût 
exiaté  dans  la  loi,  il  n'aurait  pat  échappé  aux 
Investigations  drs  employés  de  l'administration 
aupérleure;  que  celle  loi,  si  elle  pouvait  avoir 
quelque  chose  d'obscur,  aurait  été  suffisamment 
interprétée  par  IVxéculion  qu'elle  a reçue  pen- 
dant prés  de  trenle-lrois  ans  ; 

> Considérant  que  toutes  les  fols  que  le  légis- 
lateur a voulu  augmenter  ou  modifier  les  droits 
d’enregistrement,  il  s'en  est  expliqué  clairement 
par  des  lais  particulières . el  que,  lorsqu'il  t'est 
borné  A ordonner  la  continuation  de  la  percep- 
tion de  l'tinpéi , cette  perception  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  droits  tels  qu'ils  ont  été  perçus 
jusqu'alors,  sauf  les  modifications  nouvelles  por- 
tées par  la  loi.  s 

POURVOI  de  la  régie  pour  violation  des  arti- 
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clés.  4, 11, 14.  n"  2;  09.  $ 2,  rr  8,  L.  22  frim. 
an  7,  el  1210.  C.  elv..  nt  fausse  application  de 
l'art.  2015,  même  Code.  Le  droit  proportionnel, 
a-t-elle  dit.  est  élabli  pour  les  obligations  d’a- 
près les  valeurs  exprimées  dans  les  acte»  obliga- 
toires (art.  4 et  14,  n"  2,  L.  22  frim.  an  7)  ; et 
lorsque,  dans  un  aclc  quelconque . il  y a plu- 
sieurs dispoillitins  indépendantes  nu  ne  déri- 
vant pas  nécessairement  les  unes  des  autres  , il 
est  dû.  pour  chacune  d’elles  el  selon  son  espèce, 
un  droit  particulier  déterminé  par  l'article  de  la 
loi  dans  laquelle  la  disposition  se  trouve  classée 
(ibid,,  art.  11  );  A savoir  , 50  cent,  pour  100 
pour  les  cautionnements  ou  garanties  mobiliè- 
res, et  cela  indépendamment  du  droit  de  la  dis- 
position que  le  caitlionnemenl  ou  la  garantie  a 
pour  objet  (Ibid.,  arl.  00,  § 3.  n*  8).  Or  l'acte 
dit  20  fév.  .1830  contient  deux  dispositions  Indé- 
pendantes, 1*  la  vente;  2"  la  garantie  ne  déri- 
vant pas  nécessairement  l'une  de  l’autre,  et, 
dès  lors,  sujettes  charune  A un  droit  proportion- 
nel. Pour  la  vente,  de  Mépieux  fils  a agi  comme 
mandataire  de  ses  père  et  mère,  el  les  a obligés 
eux-mêmes  directement  ; pour  la  garantie , il  n 
agi  en  son  nom  peraonnel , et  non  pas  comme 
covendeur  ou  coobligé  solidaire  A la  garantie 
de  droit  (comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du 
18  avril  1831  ),  dont  ses  pèreel  mère,  vendeura, 
sont  seuls  tenus,  puisqu’il  n'était  pas  proprié- 
taire, mais  comme  garant  personnel,  en  vertu 
d'une  clause  ipécialeet  Indépendante  de  la  vente 
de  ses  père  et  tnère.  Sa  garantie  ne  résulte  que 
de  sa  volonté  personnelle;  elle  est  convention- 
nelle. El  celle  disposilion,  élant  classée  dans  l'ar- 
ticle (19,  donne  lieu  A un  droit  indépendant  de 
celui  de  la  vente  quêta  garantie  a eue  pour  ob- 
jet. Le  droit  d'ailleurs  est  toujours  dû  pour  cau- 
tionnement , puisque  l'obligation  solidaire  ne 
concernant  que  l'un  des  débiteurs . l'autre  n'est 
que  sa  caution  (art.  1210,  C.  oiv.).  Peu  importe 
qu’en  droit  le  cautionnement  ne  se  présume  pas 
(art,  2015),  puisque,  dans  l'espèce,  Il  est  conçu 
en  termes  exprès  el  formels. 

ABAtT, 

< LA  COUR , — Attendu  1*  que  la  clause  par 
laquelle  de  Mépieux  fils,  après  avoir  vrnriu  en 
sou  nom  personnel  les  immeubles  dont  11  l'agit 
solidairement  avec  ses  père  rt  mère  et  avec  son 
frère,  a garanti  de  Quinsonnas,  acquéreur , de 
toutes  évictions,  est  la  suite  et  la  conséquence 
de  l'obligation  que  lui  Imposait  sa  qualité  ils  co- 
vendeur; — Attendu  2*  que,  le  droit  proportion- 
nel devant,  aux  termes  de  l’art.  4,  L.  22  frim. 
an  7 , être  perçu  sur  les  actes  suivant  leur  na- 
ture, la  régie  ne  peut  pas  (lr  cas  de  (rende 
rxcepté)  percevoir,  sur  un  acte  contenant  vente, 
d'autres  droits  que  ceux  dont  cet  acte  e«t  sus- 
ceptible de  sa  nature,  mètnr  sous  ie  prétexte  que 
le  vendeur  n'était  pas  véritablement  le  proprié- 
taire de  l’immeuble  vendu,  et  evail  ainsi  vendu 
la  chose  d’autrui,  surtout  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  les  parties  qui  y auraient  inté- 
rêt n’ont  pas  contrsié  la  validité  dp  Cette  Vente; 
— Qu’il  suit  de  IA  que  l'acle  du  20  fév.  1830 
■l’était  passible  que  du  droil  de  vente,  que  la 
clause  de  garantie  était  une  dépendance  de  «elle 
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vente  ; qu'en  le  jugeant  ainsi , te  tribunal  civH 
de  Lyon  n’a  violé  aucune  loi , — Rejette,  etc.  » 
Du  7 mai  1834.  — Ch.  civ. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — SdKoeATion.  — 
Pcaoi. — Acqcjescemeivt.— Motex  kocveau. 
S'en  rapporter  à Justice  ce  n'est  pas  acquiescer 
à la  décision  à intervenir  (1).  (C.  civ.,  1350 
et  1551.) 

Dès  lors,  celui  qui  s'en  est  rapporté  à Justice 
est  recevable  a attaquer  en  appel  la  décision 
des  premiers  Juges , sans  qu'on  puisse  lui 
, opposer  que  c’est  là  former  une  demande 
nouvelle.  (C.  proc-,  464.) 

La  femme  qui  n’a  pas  pris  inscription  dans  les 
deux  mois  de  purge  légale  peu!  toujours  de- 
mander, soit  par  ctle-mime,  soit  par  sonces- 
sionnaire , sa  collocation  sur  le  prix , tant 
qu'il  n’a  pas  été  distribué  (2).  (C.  civ.,  0135 
et  2195.) 

Suivant  un  actedes  9e(  10  juinl829,lesépoux 
Guérin  se  reconnurent  débiteurs  des  époux  De- 
laremanichère  d'une  somme  de  28.913  fr. , au 
payement  de  laquelle  ils  hypolhéquèrent  une 
maison  qui  leur  appartenait  5 Saint -Germain. 
Par  le  même  acte , la  dame  Guérin  céda  à scs 
créanciers,  avec  toute  préférence  et  antériorité  à 
elle-même,  tous  les  droits  résultant  a son  profit 
de  son  contrat  de  mariage  et  assurés  par  son  hy- 
pothèque legale.  — Une  inscription  fut  prise  en 
conséquence  le  10  du  mois  de  juin,  et  mention 
fut  faite  de  la  subrogation  des  époux  Delarema- 
nichère , dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Guérin. 

Le  11  oct.  1829,  Guérin  ayant  vendu  sa 
maison  à Gay , l’acquéreur  fit  transcrire  son 
contrat.  Outre  l'inscription  des  époux  Delare- 
manichère,  il  se  trouva  deux  autres  inscriptions, 
prises  antérieurement,  pour  sûreté  1“  d’une  hy- 
pothèque consentie  par  Paris,  ancien  proprié- 
taire de  la  maison,  au  profit  de  Thomas;  et 
2°  d'une  hypothèque  consentie  par  les  époux 
Guérin  au  profit  des  époux  Menetreau,  pour  sû- 
reté d’une  somme  de  9,000  fr. 

L'acquéreur  ayant  de  plus  rempli  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales , aucune  inscription  ne  fut  prise  du  chef 
de  la  dame  Guérin. 

Cependant  l’ordre  se  poursuivit  à la  requête 
de  Thomas.  Comme  il  n'y  avait  pas  plus  de 
trois  créanciers,  il  eut  lieu  par  voie  d’instance , 
devant  le  tribunal  de  Versailles.  — Les  époux 
Delaremanichêre  déclarèrent  s’en  rapporter  à 
justice. 

Le  22  juin  1851 , jugement  qui  ordonne  que 
Thomas  sera  colloqué  au  premier  rang,  les 
époux  Menetreau  ensuite;  et,  attendu  que  les 
époux  Delaremanichêre  ne  venaient  pas  en  ordre 
utile,  ordonne  la  radiation  de  leur  inscription. 

Appel  par  ceux-ci.— Ils  prétendirent  qu’ayant 
été  subrogés  dans  l’hypothèque  légale  de  la 


(1)  y.  Paris,  13  mars  1810;  Cas*.,  Il)  mai  1827; 
Unix.,  14  a*ril  1820  et  7 mars  1832;  — Merlin, 
Quesl.  de  droit,  v»  Appel,  $ 14,  n*  3;  Carré-Chau- 
veau, n"  4184. 

(2)  Uelymcourt,  Code  civil,  t.  8,  p.  190;  Persil, 


dame  Guérin,  ils  devaient  être  colloqués  avant 
les  époux  Menetreau. 

Les  intimés  opposèrent  une  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  que  les  appelants  avaient  ac- 
quiescé d’avance  à la  décision  il  intervenir , en 
déclarant  s’en  rapporter  à la  prudence  du  tribu- 
nal , et  de  ce  que  les  questions  présentées  en 
appel  se  trouveraient  ne  pas  subir  les  deux  de- 
grés de  juridiction. 

Le  15  fév.  1832.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  rejette  cet  fius  de  non-recevoir,  et  accueille 
la  prétention  des  époux  Delaremanichêre,  par 
les  motifs  suivants  : — « En  ce  qui  touche  la  fin 
de  non-recevoir, 

« Considérant  que,  n’y  ayant  que  trois  créan- 
ciers inscrits  sur  la  maison  sise  à Saint-Germain, 
il  a dû  être  procédé,  par  le  tribunal,  à la  distri- 
bution du  prix  de  cet  immeuble  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires,  en  conformité  de  l’art.  775, 
C.  proc.; 

* Que  la  demande  introductive  d’instance  a 
saisi  le  tribunal  de  la  question  de  savoir  lequel 
des  créanciers  inscrits  avait  le  droit  d’être  col- 
loqué antérieurement  à l’autre;  que,  par  consé- 
quent, les  conclusions  prises  eu  appel  par  Dclare- 
manichère,  5 fin  d’être  colloqué  antérieurement 
à Menetreau,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
une  demande  nouvelle; 

» Considérant,  d’autre  part,  qu’en  s’en  rap- 
portant 5 la  prudence  du  tribunal,  Delarema- 
nichêre n’a  point  prêté  de  consentement  qui 
puisse  lui  être  opposé  et  qui  le  prive  du  droit 
d’attaquer  la  sentence  des  premiers  juges,  si  les 
dispositions  de  celle  sentence  lui  portent  préju- 
dice ; 

> En  ce  qui  louche  le  fond  : 

> Considérant,  en  droit,  que  l’art.  2155,  Code 
civ.  pose  en  principe  général  que  l’hypothèque 
légale  existe  indépendamment  de  l’inscription; 

• Que  si,  à défaut  d'inscription  dans  les  deux 
mois  à partir  de  l'exposition  du  contrat,  l’im- 
meuble passe  A l'acquéreur  sans  aucune  charge, 
d’après  les  dispositions  de  l’art.  2195,  il  résulte 
tout  à la  fois  et  de  l'esprit  et  des  termes  de  cet 
article  que  ce  n'est  qu’au  regard  de  l'acquéreur 
que  l'hypothèque  est  éteinte  ; mais  que  cette  hy- 
pothèque ne  subsiste  pas  moins  au  regard  des 
créanciers  inscrits,  tant  que  le  prix  demeure 
dans  les  mains  de  l’acquéreur;  que,  par  consé- 
quent, la  femme  ou  son  représentant  peuvent 
produire  utilement  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  ; 
que,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  frappe  plus,  il  est  vrai,  sur  l'immeu- 
ble, mais  bien  sur  le  prix  à distribuer,  comme 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2198,  C.  civ.,  à 
l'égard  des  créanciers  inscrits,  dont  le  conser- 
vateur a omis  de  constater  l'inscription  dans  son 
certificat;  que  les  créanciers  peuvent  d'autant 
moins  se  plaindre  du  défaut  d'inscription  pen- 
dant les  deux  mois  à partir  de  l'exposition  du 
contrat,  que,  lorsqu'ils  ont  prêté  leurs  fonds 


Régime  hypoth  , art.  2195,  n»3.  elTroplong,  t.  4, 
n*>  983;  Carré-Chauveau,  o-  2555  bis. — y.  contrà , 
Cass.,  8 mai  1827  et  15  déc.  1829,  et  Bouleaux, 
28  mai  1830. 
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tous  la  foi  de  l'hypothèque  consentie  à leur 
profit,  ils  ont  dû  savoir  que  cette  hypothèque  ne 
pouvait  produire  d'effet  à leur  égard  qu’a  près 
l'exercice  des  droits  résultant  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  de  leur  débiteur, dispensée 
d’inscription  ; 

> Considérant,  en  fait,  que,  par  acte  des  9 et 
10  juin  1839,  Guérin  et  sa  femme  se  sont  recon- 
nus débiteurs  envers  Delaremanichère  et  sa 
femme  d’une  somme  de  28,913  fr.  au  payement 
de  laquelle  ils  ont  affecté  et  hypothéqué  la 
maison  sise  à Saint-  Germain  ; que,  par  le  même 
acte  . la  femme  Guérin,  autorisée  de  son  mari , 
a cédé  et  transporté,  avec  toute  préférence  et 
antériorité  à elle-même,  aux  époux  Delarema- 
nichère, tous  les  droits  résultant  à son  profil  de 
son  contrat  de  mariage...  ; qu'en  vertu  de  ces 
transport  et  subrogation,  les  époux  Delhremani- 
chère  devaient  être  colloqués,  du  chef  de  la 
dame  Guérin,  à la  date  de  la  célébration  de  son 
mariage...  ; que , dans  l’espèce , on  peut  d'au- 
tant moins  leur  reprocher  le  défaut  d’inscrip- 
tion de  l’hypothèque  légale  dans  les  deux  mois 
à partir  de  l'exposition  du  contrat , que,  dès  le 
19  juin  1839.  ils  avaient  pris  inscription  en 
vertu  de  l’obligation  souscrite  par  Guérin  et  sa 
femme  à leur  profit,  et  que  cette  inscription 
mentionne  la  subrogation  à eux  consentie , par 
la  femme  Guérin  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale.  • 

POÜRVOl  en  cassation  par  les  époux  Mene- 
Ireau  : 1*  Violation  des  art.  1550  et  1351.  Code 
civ.  — S'en  rapporter  à la  prudence  du  tri- 
bunal, a-t-on  dit  pour  eux,  c'est  acquiescer  d’a- 
vance , et  d'une  manière  tacite,  h la  décision  h 
intervenir;  c’est  renoncer  à en  interjeter  appel. 
Or  l'acquiescement  a pour  effet  de  donner  au 
jugement  la  forme  de  la  chose  jugée  ( Merlin, 
litp. , v°  Acquiescement  ).  — 2“  Violation  de 
l’art.  464,  C.  proc.  — On  n’avait  pas  soulevé  de- 
vant les  premiers  juges  la  question  de  savoir  si 
les  époux  Delaremanichère,  pour  n’avoir  pas 
fait  inscrire,  dans  le  délai  de  la  purge,  l'hypo- 
thèque légale  dans  laquelle  ils  étaient  subrogés, 
avaient  néanmoins  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  de  la  maison.  C’était  donc  une  question 
nouvelle  qu’il  n’appartenait  pas  h la  Cour  royale 
d’examiner.  — 3°  Violation  de  l'art.  2135, 
C.  civ..  et  fausse  application  de  l’art.  2195, 
même  Code.— L’hypothèque  légale  de  la  femme 
n’ayant  pas  été  inscrite  dans  les  deux  mois  de 
Pexposition  du  contrat  de  vente,  elle  était  éleinle 
à l’égard  des  créanciers  du  vendeur,  tout  aussi 
bien  qu’à  l’égard  de  l’acquéreur.  Le  créancier 
subrogé  dans  cette  hypothèque  légale  avait  donc 
perdu  tout  droit  de  suite  ou  de  préférence  sur 
le  prix  de  l'immeuble. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  : 1*  que  la 
partie  qui  s’en  rapportait  à la  prudence  du  tri- 
bunal ne  donnait  par  là  qu'uu  acquiescement 
continuel,  pour  le  cas  ofl  la  décision  serait  con- 
forme à la  loi;  2*  que,  l’instance  à fin  d’ordre 
ayant  saisi  le  juge  de  toutes  les  questions,  il 
n'y  avait  pas  eu  demande  nouvelle  en  appel; 
3®  qu’on  ne  pouvait  présenter  devant  la  Cour  de 
cassation  le  moyen  tiré  de  la  non-inscription 
dans  les  délais  de  la  purge,  les  conclusions  de- 
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vant  la  Cour  royale  ni  le  dispositif  de  l'arrêt  ne 
s’étant  expliqués  à ce  sujet. 

ABftfiT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  celui  qui  déclare 
s'en  rapporter  à la  justice  ou  à la  prudence  du 
tribunal  présuppose  que  la  décision  à intervenir 
sera  conforme  à la  loi,  sans  renoncer  par  cet 
acquiescement  conditionnel  à se  pourvoir  par  la 
voie  de  l'appel,  dans  le  cas  où  la  décision  ne  se- 
rait pas  telle  qu'il  a le  droit  de  l'attendre;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  Versailles,  appelé  à 
faire  la  distribution  du  prix  de  la  vente  de  la 
maison  située  à Saint-Germain , entre  tous  les 
créanciers  inscrits  sur  celle  maison . se  trouva 
saisi  non-seulement  de  la  question  de  priorité 
ou  de  préférence  entre  les  créanciers  Paris  et  les 
créanciers  Guérin,  mais  encorede  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pouvaient  s’élever  entre  les  créan- 
ciers de  ce  dernier,  ce  qui  comprenait  la  pré- 
tention sur  laquelle  les  époux  Delaremanichère 
déclaraient  s’en  rapporter  à sa  prudence;  d’où 
il  résulte  que  celte  prétention  n'était  pas,  rn 
cause  d’appel,  une  demande  nouvelle,  et  que 
crlte  demande  a subi  deux  degrés  de  juridic- 
tion; — Attendu  que  Menetreau  n'avait  pris  au- 
cune conclusion  directe  pour  faire  prononcer 
la  nullité  del’inicripiion  prise  parles  défendeurs, 
comme  subrogés  aux  droits  de  la  dame  Guérin 
( sous  le  rapport  de  la  conservation  de  l'hypo- 
thèque légale),  de  manière  que  la  Cour  royale 
n'a  pas  eu  à examiner  si  toutes  les  formalités 
substantielles  qui  sont  prescrites  par  l'art.  2135 
avaient  été  suffisamment  observées , et  ai  celte 
inscription  ne  pouvait  avoir  effet  que  pour  les 
droils  indéterminés  de  la  dame  Guérin;  d'où  il 
résulte  que  les  moyens  de  nullité  proposés  au- 
jourd'hui contre  celte  inscription  ne  sont  pas 
recevables,  — Rejette,  etc.  * 

Du  7 mai  1834.  — Ch.  civ. 


COUR  D’ASSISES.  — Jcxfcs.  — Son.  — DtciA- 

1ATI08.  — Lxcrcix.  — COXPLICITt. 

Aucune  loi  n’exige,  à peine  de  nullité,  que  le 
procès-verbal  des  débats  énonce  nominati- 
vement les  douze  jurés  composant  le  jury  de 
jugement,  lorsqu’il  déclare  que  ces  Jurés 
sont  ceux  indiqués  au  procès-verbal  de 
tirage,  lequel  est  Joint  aux  pièces.  (C.  crim., 
378.) 

Il  ne  peut  résulter  une  violation  de  la  toi,  de 
ce  qu'après  avoir  signé  la  déclaration  dans 
la  salle  des  délibérations  et  sous  tes  yeux 
des  autres  Jurés,  le  chef  du  jury  aurait  fait 
désigner  par  les  collègues  un  autre  juré  qui, 
en  raison  de  son  empêchement,  aurait  donné 
lecture  à l’audience  de  celle  déclaration  (1). 
(C.  crim.,  343,  348  el  349.) 

Il  n’y  a aucune  contradiction  dans  la  réponse 
du  jury  qui  déclare  le  même  individu  coau- 
teur et  complice  du  même  crime. 

ARKtV. 

c LA  COUR,  — Attendu  qu'aucune  loi  n'exige. 


(1)  F.  Cass.,  S mal  1834. 
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A peine  de  nullité.  que  le  procès-verbal  det  débats 
énonce  nominativement  les  nom»  det  doute  jurée 
compns.nU  le  jury  de  jugement,  lorsqu'il  déclare 
4 1 1 H*  ces  jurés  soûl  ceux  indiqués  au  procès-ver- 
bal de  tirage,  lequel  est  joint  au*  pièces;  — At- 
tendu, que  1rs  arl.  548  et  549.  C.  critu.,  lie  soûl 
pas  violés,  parce  que  le  chef  du  jury  se  trouvant 
dans  l’impossibilité  physique  de  lire  à l'audience 
la  déclaration  , signe  celle  déclaration  dons  la 
chambre  des  délibérations  et  sous  les  yeux  des 
jurés,  et  fait  désigner  par  eux,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  549.  un  autre  juré  . lequel 
lit  la  déclaration  au  liru  et  place  du  chef  et  la 
remet  ensuite  au  président  de  la  Cour  d’assises, 
en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  par 
les  articles  précités,  lesquelles  ne  sont  pas  pres- 
crites d'ailleurs,  A peine  de  nullilé;  — Attendu 
que  l'ap|sositiondela  signature  du  chef  du  jury, 
faite  sur  la  déclaration  . dans  la  chambre  même 
du  jury  et  avant  la  lecture  de  cette  déclaration, 
ne  viole  aucune  disposition  prescrite  à peine  de 
nullilé;  — Que,  d'ailleurs,  elle  n'aurait  porté 
aucune  entrave  à la  manifcsiation  de  l’opinion 
des  jurés,  si . dans  l'intervalle  de  letn|>s  qui  s'est 
écoulé  entre  l’apposition  de  celle  signature  sur 
la  déclaration  , et  sa  lecture  4 l’audience  , un 
juré  avotl  changé  d'opinion , ce  qui,  au  reste, 
n'a  pas  ru  lieu  dans  l’es|iéce  ; Attendu  qu'il 
n'y  a pas  conlradiciion  â déclarer  le  même  in- 
dividu coaulrur  et  complice  du  même  crime,  et 
que  le  juty  s'élanl  exprimé  de  celle  manière  à 
l'égard  des  deux  vols  dont  C.  Barralié  fils  élait 
accusé,  la  Cour  d'assises  a pu  foire  légalement 
A ce  condamné  l'application  des  peines  por- 
tées en  l’art.  386  et  peines  accessoires  , — Re- 
jette. etc,  • 

Du  B mai  1834.  — Ch.  crlm. 

CASSATION.  — Errxr  susmstr,  — Norvxutj 
pourvoi.  — Scasts. 

Celui  dont  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de 
miie  en  accusation  a été  rejeté  ne  peut  pat 
être  admit  à former  opposition  à l'arrêt  de 
rejet,  tous  prétexte  des  réserves  par  lui  faites 
de  dépoter  dans  le  délai  de  la  loi  une  requête 
contenant  ses  moyens  : ce  serait  admettre 
un  second  pourvoi  contre  le  même  arrêt. 
(C.  crim.,  438.) 

ARRÊT. 

• LA  COCR  , — Altendu  que  le  Code  crlm.  a 
établi  deux  modes  différents  de  procéder,  en  ce 
qui  concerne  les  pourvois  des  condamnés  , du 
minislére  public  et  des  parties  civiles  contre  les 
arrêts  de  condamnation  . et  ceux  des  accusés 
renvoyés  aux  Cours  d'assises  | — Que  les  pre- 
miers sont  réglés  par  les  arl.  573 , 499  , 493  et 
594,  C.  crim  , et  ceux  des  accusés  renvoyés  aux 
Cours  d’assises  par  les  art.  990.  997.  998  . 999 
et  300,  même  Code;  — Que,  d'après  ces  der- 
niers articles,  l'accusé  et  le  ministère  public  sont 
tenus  . à peine  de  déchéance , de  faire  leur  dé- 
claration dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l’inler- 
rugatoirc  de  l'accusé  , si  ce  dernier  en  a reçu 
l'avertissement , et  du  délai  dans  lequel  il  pou- 
vait user  de  cette  faculté  ; que  la  déclaration  de 
l'accusé  et  du  procureur  général  doivent  énott- 
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cer  l'objet  de  la  demande  en  nullilé.  limité  aux 
(rois  cas  déterminés  par  l’art.  999;  que.  d'après 
l'art.  300,  aussitôt  que  le  greffier  a reçu  la  dé- 
claration du  puurvot,  le  procureur  général  près 
la  Cour  royale  doit  iransmellre  directement  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassallon 
l'expédition  de  l’arrêt  attaqué,  et  que  celte  Cour 
est  tenue  de  prononcer  sur  le  jiourvoi , toutes 
affaires  cessantes  ; — Et  attendu  que  Bouvet 
s'élut  pourvu,  le  10  avril  dernier,  contre  l’ar- 
rél  de  U chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  d'Angers , du  18  mars  précédent . qui  le 
renvoyait  devant  la  Cuur  d'assises  du  départe- 
ment de  Slaine-et-Loiie  ; qu’il  avaituiêm*  dé- 
claré fonder  son  pourvoi  sur  l'inobservat  Ion  des 
dispositions  de  l'art.  999.  C.  crim.  ; qu'il  a été 
prononcé  sur  ce  pourvoi  le  18  avril , et  qu’il  a 
été  rejeté;  — Que  ses  réserves  expresses  de  dé- 
poser au  greffe  de  la  Cour,  dans  les  délais  de  la 
loi , une  requête  contenant  ses  moyens  de  cassa- 
tion, ne  pouvaient  créer  pour  lui  un  droit  excep- 
tionnel et  contraire  A la  loi  ; que,  d'ailleurs,  son 
acte  de  pourvoi  contenait  l'Indication  des  seuls 
moyens  de  nullilé  qu'il  |iût  faire  valoir;  — At- 
tendu que.  sous  la  forme  illégale  d'opposition , 
cette  opposition  n’était , dans  la  résilié , qu’un 
deuxième. pourvoi  contre  le  même  arrêt  sur  le- 
quel la  Cour  avait  déjt  llalué,  ce  qui  est  for- 
mellement interdit  par  l'art,  438,  C.  crim.,  et 
que  la  Cour  de  cassation  ayant  statué  sur  le 
pourvoi , rien  u'empècliait  de  passer  nuire  aux 
débals  ; qu'aulremenl,  les  procès  criminels  n'au- 
raient pas  uue  fin , et  que  les  accusés  ne  seraient 
jugés  qu'alors  qu’il  leur  plairait  et  A leurs  défen- 
seurs de  cesser  leurs  pourvoi»  et  leurs  opposi- 
liotii, — Déclare  non  recevable  l'opposition,  etc.» 
Du  9 mai  1834,  — Ch.  crim. 


COCR  D'ASSISES  — Quxstiox.  — Pbovocatiok. 
— Excès  os  roevota. 

le  jury  excède  ses  pouvoirs,  lorsque,  sur  une 
accusation  de  meurtre.  Il  résout  une  ques- 
tion de  provocation  qui  ne  lui  a pas  été  sou- 
mise (t).  (C.  crim,,  339.) 

ARRÊT, 

i LA  COCR,  — Attendu  que  le  jury  doit  se 
renfermer  dans  lasuluiion  des  questions  qui  tut 
sont  posées  par  le  |irésidenlde  la  Cour  d'assises; 
d’où  il  suit  que  la  jury,  en  se  posant  et  en  ré- 
solvant la  question  de  jirovocalton,  a commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  sa 
compétence,  — Casse,  rtc.  > 

Du  B mat  1854.  — Ch.  crlm. 


COCR.  — CoarUxtxT.  — Haoistrat. — Avec. 

— Irstarce. 

Le  magistrat  appelé  pour  compléter  une  cham- 
bre est  présumé  de  droit , et  jusqu'à  preuve 
contraire,  avoir  été  appelé  suivant  l'ordre 
du  tableau  (9). 


IUP.  conf.  Cass.,  11  juill.  1883. 
(9)  Artu,  b»  1478. 
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L'aveu  fait  dans  une  instance  est  opposable 
dans  une  autre  (lj.  (C.  civ.,  1356.) 

ARRÊT, 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu’un 
jupe  appelé  pour  compléter  la  chambre  n’atirail 
pas  été  pris  dans  l’urdre  du  tableau  , — Attendu 
que  la  présomption  de  droit  est  que  le  magistrat 
appelé  pour  compléter  une  chambre  a été  dé- 
signé suivant  l’ordre  du  tableau,  et  qu’il  nVst 
pas  justifié  qu’un  autre  juge  aurait  dû  être  ap- 
pelé ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 640,  1350  et  2281,  C.  civ.  : — Attendu 
que  le  demandeur,  se  plaignant  d’une  anticipa- 
tion, a intenié  une  action  en  délimitation  et  bor- 
nage; que  Mnugold,  son  adversaire,  en  consen- 
tant à ce  bornage,  a articulé  que,  depuis  plus 
de  trente  «ms,  il  avait  joui  sans  trouble  de  la 
portion  de  prairie  réclamée  par  le  demandeur; 
que  depuis,  dans  une  autre  instance,  le  deman- 
deur a reconnu  en  personne  h l’audience,  ainsi 
que  le  constate  l’arrél  attaqué,  que  son  adver- 
saire était  propriétaire  exclusif  du  terrain  dont 
la  délimitation  était  demandée  ; que,  dés  lors, 
la  propriété  n’étant  plus  contestée,  la  preuve  de 
la  possession,  mise  en  première  instance  A la 
charge  de  Maugold  devenait  inutile,  et  qu’il 
ne  restait  plus  qu’à  procéder  au  bornage  des 
propriétés  respectives,  d’après  les  limites  de  la 
possession  ; ce  qui  a été  ordonné  • — Que  l’ar- 
rêt, en  prescrivant  ce  bornage  dans  de  telles 
circonstances,  n’a  violé  aucune  des  dispositions 
de  la  loi  invoquées  par  le  demandeur,  — Re- 
jette, etc.  * 

Du  9 mai  1834.  — ■ Ch.  req. 

FAILLITE.  — Patimiht.—  Bonn*  roi.—  Motifs. 

— Jonction.  — Adoption. 

En  admettant  que  le  créancier  du  failli  fût  tenu , 
envers  ta  masse , au  rapport  de  la  somme 
qu’il  auraü  touchée  de  bonne  foi  avant  la 
déclaration  de  la  faillite , mais  postérieure- 
ment à l’époque  à laquelle  l’ouverture  de  la 
faillite  a été  Jugée  devoir  remonter , te  failli 
concordataire , et  agissant  en  son  nom  pi'opre 
et  personnel , ne  pourrait  pas  demander  ta 
restitution  de  cette  tomme,  par  te  motif 
qu’elle  lui  avait  été  abandonnée  par  ta 
masse  des  créanciers.  (C.  comm..  442  et  443.) 
Un  arrêt  par  lequel  la  Cour  confirme,  en  adop- 
tant le s motifs  des  premiers  Juges , est  suffi- 
samment moüvè  lors  même  qu’il  statue  sur 
l’appel  de  deux  jugements,  l’un  provisoire, 
et  l’autre  définitif,  et  que  les  motifs  du  pre- 
mier de  ces  jugements  se  trouvent  n’étre  plus 
fondés  quand  te  second  a été  rendu.  En  ce 
cas,  on  peut  dire  que  le  premier  des  deux  ju- 
gements est  confirmé  par  les  motifs  du  se- 
cond (2).  (C.  proc.,  141  ; L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

Le  15  sept.  .1830,  Lainné,  intéressé  dans  la 
propriété  des  bazars  Bouffiers  et  Montesquieu, 


avait  convoqué  tes  créanciers  et  pris  des  arran- 
gements avec  la  presque  totalité. 

L’un  d’entre  eux.  Detcus,  n'ayant  pas  voulu  y 
souscrire,  forma,  le  30  du  même  mois,  des  op- 
positions entre  les  mains  des  locataires  des  deux 
bazars  pour  sûreté  et  avoir  payement  des  sommes 
qui  leur  étaient  dues  pour  traraux  de  peinture  ; 
il  assigna  Lainné  en  validité  et  demanda  une 
provision. 

Dans  l’instance  intervint,  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  Darra*.  propriétaire  de  l'em- 
placement du  bazar  Bouffiers. 

Lainné  soutint,  à l’égard  du  bazar  Bnufflers, 
qu'il  n’était  rien  dû  pour  travaux,  à Detcus;  et, 
à l'égard  du  bazar  Montesquieu , qu’il  y avait  lieu 
à règlement. 

Le  29  ocl.  1830,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui,  — • Attendu  que  les  tribunaux 
peuvent  toujours  prendredes  mesures  provisoires 
et  conservatoires,  et  que  d’ailleurs,  quant  à pré- 
sent, Detcus  parait  être  le  seul  créancier  oppo- 
sant, nomme  Foucaud  pour  toucher  les  loyers 
échus  et  à échoir  des  deux  établissements,  avec 
ordre  de  payer,  savoir  : sur  les  loyers  du  bazar 
Bouffkrs,  co  qui  serait  dû  à Darras  ; et  sur  ceux 
du  bazar  Montesquieu,  6,000  fr.  à Dtdcus,  à titra 
de  provision.  • 

Ce  jugement  est  signifié  le  10  nov.  suivant. 

Le  10,  appel  par  Lainné,  qui  dépose  en  même 
temps  son  bilan. 

Le  même  jour,  Foucaud  verse  la  provision 
de  0,000fr.à  Delcus,  qui  lui  en  donne  quittance. 

Cependant  l’ouverture  de  la  faillite  est  judi- 
ciairement fixée  au  15  septembre,  et  les  syndics 
forment  contre  Delcus  une  demande  en  restitu- 
tion de  la  somme  qu’il  a touchée. 

Un  concordat  intervient  entre  Lainné  et  ses 
créanciers.  On  lui  fait  remise  do  92  »/• , et  il  est 
convenu  que  les  8 °/.  restants  seront  payés  aux 
créanciers,  moitié  sur  certaines  valeurs  déter- 
minées, et  moitié  par  Lainné  lui -même  en 
échange  de  l'abandon  qui  lui  est  fait  des  autres 
valeurs  de  la  masse.  Au  nombre  de  ces  dernières 
valeurs  figuraient  les  6,000  fr. , objet  de  la  ré- 
clamation contre  Delcus. 

Lainné,  ayant  suivi  sur  cette  demande,  sou- 
tint, en  fait,  que,  le  10  nov.  1830,  le  séquestre, 
n’ayant  encore  touché  que  4,000  fr.  sur  les 
loyers  «lu  bazar  Montesquieu,  u’avait  pu  payer 
la  provision  de  6,000  fr.;  et,  en  droit,  que  le 
payement  était  nul,  parce  qu’il  avait  eu  lieu, 
et  que  même  le  jugement  qui  l’avait  ordonné 
avait  été  signifié  moins  de  dix  jours  avant  le 
dépôt  du  bilan. 

Le  10  mars  1832,  celle  demande  est  rejetés 
par  un  jugement  ainsi  conçu  : — < Attendu  qu’an- 
lérinircment  su  dépôt  du  bilan  de  Lainné,  par 
jugement  contradictoire  entre  Lainné,  Delcus  et 
Foucaud,  délégation  judiciaire  a été  prononcée 
au  profit  de  Delcus  de  la  somme  actuellement 
réclamée  par  Lainné;  que  le  payement  de  celte 


(1)  F.  conf.  Duranlon,  Droit  franc.,  t.  13,  (2)  Pardessus,  Droit  comm.,  n*  1228;  Carré- 

no  552.  - Merlin,  au  contraire,  D'aduiet  l’aveu  Chauveau,  u«  594,  3». 
comme  preuve  complète  qu'auiant  qu’il  s’y  joint 
d'autres admloicules.  — F.  Quest.,  v®  Confession, 

S 1er.  — Foy.  aussi  Cass.,  9 janv.  1839. 
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somme  a été  fait  4 Delcui,  et  qu'aucune  action 
ne  peut  être  admise  contre  Delcus,  dans  le  cas 
même  où  il  serait  établi  que  Foucaud  avait 
payé  avec  des  fonds  autres  que  ceux  provenant 
du  bazar  Montesquieu  ; 

> Que  d'ailleurs,  Lainné  est  concordataire, 
et  qu'il  ne  peut  intenter  une  action  en  resti- 
tution que  les  créanciers  seuls,  durant  ta  fail- 
lite, auraient  pu  soutenir  avoir  le  droit  d'in- 
tenter. • 

Appel  par  Lainné.  — Cet  appel  a été  joint  et 
celui  du  jugement  du  29  oct.  1850. 

A l'égard  du  jugement  du  29  oct.,  Lainné  a 
soutenu  que,  l’ouverture  de  la  faillite  ayant  été 
déclarée  remonter  à une  é|ioque  antérieure  à ce 
jugement,  tous  les  créanciers  du  failli  avaient 
été  saisis  de  ses  biens  à partir  de  celle  époque  ; 
qu’ainsi,  il  n'était  pas  vrai  de  dire,  comme  l'a- 
vaient fait  les  premiers  juges,  qu’à  ce  moment 
Delcusfùt  seul  créancier  opposant;  que.dês  lors, 
on  devait  infirmer  ce  jugement,  en  vertu  duquel 
il  ne  pouvait  plus  y avoir  ni  délégation,  ni  signi- 
fication, ni  payement  valables. 

A l'égard  du  jugement  du  10  mars  1832,  il 
devait  être  également  réformé,  en  ce  qu'il  avait 
maintenu  le  payement  des  6,000  fr.  fait  posté- 
rieurement au  jour  où  la  faillite  avait  été  jugée 
devoir  s'ouvrir. 

Le  21  mars  1835,  la  Cour  de  Paris,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  les  deux 
jugements. 

Lainné  s'est  pourvu  en  cassation  pour  viola- 
tion 1*  des  art.  7,  L.  20  avril  1810  et  141,  Code 
proc. , 2*  et  des  art.  442,  445  et  519,  C.  comm. 

Sur  le  premier  moyen,  la  Cour  de  Paris,  a-t-il 
dit,  en  se  bornant  à adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  n‘a  pas  donné  de  motifs  suffisants 
pour  confirmer  le  jugement  du  29  oct.  En  effet, 
Delcus  avait  cesséd'être  seul  créancier  opposant  ; 
on  devait  considérer  comme  tels  tous  les  créan- 
ciers du  failli,  à partir  du  jour  auquel  il  avait 
été  jugé  que  l'ouverture  de  la  faillite  remonte- 
rait. Il  fallait  donc  donner  une  autre  raison  de 
décider. 

De  même,  la  Cour,  en  adoptant  les  motifs  du 
second  jugement,  a fait  connaître  qu’elle  con- 
firmait parce  qu'il  y avait  une  condamnation 
antérieure  au  dépét  du  bilan;  mais  elle  aurait 
dû  s'expliquer  sur  le  nouveau  moyen  qu'on  lui 
présentait,  tiré  de  ce  que  la  condamnation  avait 
été  prononcée  postérieurement  au  jour  auquel 
avait  été  fixée  l'ouverture  de  la  faillite. — Quant 
au  second  moyen,  l'étal  de  la  faillite  produisant 
son  effet,  non  du  jour  où  elle  est  déclarée,  mais 
du  jour  où  elle  est  jugée  remonter,  l'arrêt  attaqué 
ne  devait  maintenir  ni  le  payemrnl  fait  ni  le 
jugement  qui  l’avait  ordonné.  — D’ailleurs,  ab- 
straction faite  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, l'arrêt  ne  pouvait  consacrer  comme  valable 
un  payement  fait  moins  de  dix  jours  avant  le 
dépôt  du  bilan.  — Enfin,  par  le  moyen  de  ce 


(1-2)  La  Cour  de  Paris  devant  laquelle  celle  af- 
faire a été  renvoyée  a consacré  le  même  principe 
par  arrêt  do  lùjuill.  1834.  — y.  conf.  Cass.,  6 sept. 
1818,  6 oct.  1832.  8 et  31  aoôt  1853.  — La 
jurisprudence  parait  définitivement  fixée  par  ces  di- 
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payement,  le  créancier  à qui  il  avait  élé  fait  se 
trouvait  avoir  reçu  au  delà  de  ce  qui  devait  lui 
revenir  d'après  le  concordat.  Cependant  ce  con- 
cordat. régulièrement  consenti  et  homologué, 
était  obligatoire  pour  tous  les  créanciers.  Vaine- 
ment dit-on  que  la  masse  avait  seule  qualité 
pour  demander  le  rapport  du  payement  : l’effet 
du  concordat  a été  de  transmettre  au  failli  les 
droits  de  cette  masse,  soit  contre  un  des  créan- 
ciers, soit  contre  les  tiers. 

AaatT. 

« LA  COGR , — Attendu  que  Delcus , créan- 
cier légitime  de  Lainné,  ayant  reçu  loyalement 
et  sans  fraude,  avant  la  déclaration  de  la  fail- 
lite, la  somme  de  6,000  fr.  à compte  de  ta 
créance,  il  ne  pouvait  être  tout  au  plus  soumis 
au  rapporldc  celle  somme  qu'envers  la  masse  des 
créanciers  et  dans  l'intérêt  de  la  masse;  mais 
que  Lainné,  libéré  de  92  *|.  par  un  concordat, 
agissant  seul  et  en  son  nom  propre  et  personnel, 
se  trouve  agir  contre  un  de  ses  créanciers  en 
restitution  d’une  somme  payée  à titre  d'à-comple 
sur  une  créance  non  contestée,  ce  que  la  mo- 
rale ne  repousse  pas  moins  que  les  lois  ; — At- 
tendu que  le  concordat,  postérieur  au  payement 
de  la  somme  de  6,000  fr.,  a élé  justement  jugé 
sans  effet  sur  ce  payement  ; d'où  il  résulte  que 
l'arrêt,  loin  de  violer  les  dispositions  du  Code 
de  commerce,  en  a fait  au  contraire  une  juste 
application;— Attendu  qu'en  statuant  sur  l'appel 
du  jugement  provisoire,  l'arrêt  a élé  d'autant 
mieux  motivé  qu'il  a adopté  non-seulement  let 
motifs  de  l'un  des  jugements,  mais  encore  les 
motifs  de  l'autre,  cl  dès  lors  pris  en  considération 
les  dates  du  payinenl,  du  dépôt  du  bilan  et  de 
la  faillite,— Rejette,  etc.  » 

Du  9 mai  1834.  — Ch.  req. 

VOIRIE.  — Actosité  BctficiFAUt.  — Austn- 
bixt.  — Maux.  — DXkolitiois. 

En  prescrivant  des  plans  d’alignement  arrêtés 
en  conseil  d’État  pour  toutes  tes  vit/es  du 
royaume,  la  loi  du  16  sept.  1807  n'a  pas  sus- 
pendu, pendant  le  temps  intermédiaire  qui 
devait  s'écouler  jusqu’à  l'expédition  de  ces 
plans,  tes  droits  que  la  législation  existante 
attribuait  aux  autorités  de  la  grande  et  de 
ta  petite  voirie  (1).  (C.  pén.,  471,  n°  5.) 

En  conséquence,  le  propriétaire  qui  a,  contrai- 
rement à un  an-été  du  maire , fait  des  tra- 
vaux confortait  fs  sur  ta  façade  de  sa  maison 
susceptible  d’alignement,  ne  peut  pas  être  ac- 
quitté sous  le  prétexte  qu’en  l’absence  d’un 
plan  d’alignement  délibéré  en  conseil  d’Élat, 
cet  arrêté  n'est  pas  obligatoire  (2). 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  reconnaît 
qu’un  propriétaire  a fait  faire  dans  sa  maison 
des  travaux  confortatifs,  sans  avoir  obtenu 
l’autorisation  municipale,  ne  peut , en  sc  bor- 
nant à prononcer  contre  lui  une  amende,  se 
dispenser  d’ordonner  la  démolition  des  tra- 
vaux requise  par  le  ministère  public  (3). 


vers  arrêts.  — Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  4, 
p.  293. 

(3)  Jugé  seulement  dans  la  seconde  espèce. — 
y.  conf.  Cass.,  24  jauv.  1834. 
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En  exécution  d'un  arrêté  du  maire  de  Char- 
tres du  4 août  1882 , un  règlement  sur  la  voirie 
de  la  ville  de  Chartres  du  16  juill.  1778  a été 
affiché  dans  cette  ville,  pour  rappeler  aux  habi- 
tants les  dispositions  qu’il  contenait  relativement 
aux  alignements  et  aux  autorisations  préalables 
de  l'autorité  municipale  en  cas  de  réparations  A 
taire  aux  maisons  et  aux  murs. 

Le  1"  mars  1883 , le  maire  de  Chartres  prit 
un  arrélé  relatif  au  même  objet.  Cet  arrêté,  ap- 
prouvé par  le  préfet  le  14,  même  mois,  fut  pu- 
blié et  affiché. 

Le  24  avril  1833,  Langlois,  propriétaire  d'une 
maison  rue  des  Changes,  et  en  retour  rue  Porte- 
Candrouse,  exposa  par  écrit  au  maire  de  Char- 
tres qu'il  était  dans  l'intention  d'ouvrir  une  fa- 
çade de  boutique  sur  l'une  et  l'autre  rue,  de 
faire  un  pan  coupé,  et  de  percer  des  croisées 
au  premier  et  au  second  étage  ; à l'effet  de  quoi 
il  demanda  l'autorisation  nécessaire.  Sur  celte 
demande  , et  sur  le  rapport  de  l'architecte 
voyer,  le  maire  de  Chartes  prit,  le  14  mai  1833, 
un  arrêté  par  lequel. — • Attendu  que  la  maison 
du  pétitionnaire  est  sujette^  reculement  du  côté 
de  la  rue  des  Changes  et  du  cdtéde  la  rue  Porle- 
Candrouse.r  il  est  déclaré  que  Langlois  devra  se 
conformer  aux  alignements  déterminés,  lesquels 
consistent,  etc. 

Sur  les  réclamations  de  Langlois  et  l'avis  du 
conseil  municipal,  le  maire  de  Chartres,  par  un 
second  arrêté  du  24.  même  mois , déclara  rap- 
porter son  arrêté  du  14  mai,  et  autoriser  Lan- 
glois à établir  un  pan  coupé  dans  l'encoignure 
de  sa  maison  tout  A fait  semblable  à celui  de  la 
maison  des  demoiselles  Gillet,  et  A placer  des 
devantures  de  boutique  en  menuiserie  seule- 
ment, le  tout  A la  charge  de  ne  pouvoir  faire 
aucuns  travaux  confortalifs,  la  maison  étant 
susceptible  d'un  nouvel  alignement  sur  les  deux 
rues. 

Les  18  et  20  juin  1833,  Lauglois  ayant  fait 
poser  sous  le  portail  de  sa  maison  deux  poteaux 
de  force  formant  une  baie  de  porte  sur  la  rue 
des  Changes,  autre  que  celle  qu'il  était  autorisé 
A faire  au  pan  coupé  A exécuter,  le  commissaire 
de  police,  sur  l'ordre  du  maire,  fit  sommation  A 
Langlois  de  ne  pas  continuer  1rs  travaux  autres 
que  ceux  auxquels  il  était  autorisé  par  l’arrêté 
du  24  mai. 

Le  24  juin,  l’architecte  voyer  dressa  un  rap- 
port, duquel  il  résulte  que  Langlois  n'a  pas  suivi 
l'arrêté  du  maire  concernant  les  travaux  ; qu'il 
a supprimé  d'anciens  poteaux,  et  en  a placé  de 
neufs  du  cdté  de  la  rue  des  Changes;  que  deux 
poutrps  , pourries  dans  leur  portée,  n'ont  pu 
être  jointes  au  portail  que  par  des  tirants  for- 
mant harpons  en  fer,  lesquels  sont  cloués  tant 
sur  les  poutres  que  sur  le  portail  ; enfin  que 
l’ensemble  de  ces  travaux  élait  un  moyen  d'é- 
luder l'obligation  de  se  mettre  en  alignement. 

Le  commissaire  de  police  cita  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Chartres  Langlois, 
comme  contrevenant  au  règlement  de  voirie  mu- 
nicipale du  1<*  mars  1833  et  A l’arrêté  du  maire 
du  24  mai,  pour  se  voir  condamner  A l’amende 
portée  par  l’art.  471 , n»  5,  C.  pén.,  et  A la  dé- 
molition des  travaux  par  lui  faits.  Devant  ce  tri- 
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hunal,  Langlois  soutint  qu'aucun  plan  arrêté  au 
conseil  d’Ëtaf.  conformément  A la  loi  du  16  sept. 
1807,  n’existant  pour  la  ville  de  Chartres,  le 
droit  du  maire  se  bornait  A donner  un  aligne- 
ment pour  empêcher  les  empiétements  sur  la 
voie  publique  . mais  ne  comprenait  pas  le  droit 
d'empêcher  les  citoyens  d'user  de  leur  propriété 
comme  bon  leur  semblait , sous  le  prétexte  que 
celte  propriété  peut  éventuellement  devenir  la 
voie  publique. 

Ce  système  a été  adopté  par  le  juge  de  paix 
de  Chartres,  tenant  le  tribunal  de  simple  police, 
qui,  par  son  jugement  du  4 juill.  1833,  renvoya 
Langlois  des  poursuites  dirigées  contre  lui. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public , ce  juge- 
ment a été  cassé  , et  l’affaire  renvoyée  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  ChAteaudun  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
en  date  du  8 août  1833. 

Le  6 nov.  1833,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  ChAteaudun  sur  les 
motifs  que  l'art.  59,  L.  16  sept.  1807  abroge 
nécessairement  tous  les  règlements  antérieurs 
dans  les  cas  prévus  par  cette  loi  ; et  qu'en  l'ab- 
sence d’un  plan  d'alignement  de  la  ville  de  Char- 
tres , approuvé  en  conseil  d'Ëlat , et  auquel 
Langlois,  comme  tiers,  aurait  eu  la  faculté  de 
s’opposer,  le  maire  de  Chartres  n’a  pu  défendre, 
par  son  arrêté  du  24  mai  dernier,  A Langlois , 
des  travaux  conforlatifs  de  sa  maison  , dans  la 
prévision,  qui  peut  ne  pas  se  réaliser , d’un  re- 
culement, sans  nuire  au  libre  exercice  du  droit 
rie  propriété  dudit  Langlois,  et  que  l'arrêté  du 
24  mai  n'est  pas  obligatoire  en  cette  partie  pour 
les  tribunaux,  ni  pour  Langlois,  en  supposant 
qu'il  s'en  soit  écarté  ; mais  que  l'examen  de 
cette  question  de  fait  devient  superflu  par  le  ré- 
sultat de  la  question  de  droit,  qui  est  éminem- 
ment préjudicielle  ; qu’ainsi  les  faits  imputés  A 
Langlois,  fussent-ils  vrais,  ne  présenteraient 
pas  le  caractère  d'une  contravention;  annule  la 
citation,  renvoie  Langlois  de  la  plainte.— Nou- 
veau pourvoi. 

Devant  les  chambres  réunies , le  procureur 
général  Dupin  s'est  exprimé  en  ces  termes  : « Le 
droit  rie  propriété,  dans  les  principes  de  notre 
législation,  doit  se  concilier  avec  le  droit  de  po- 
lice et  l'intérêt  public. 

» Ainsi,  lorsque  l’expropriation  d’une  pro- 
priété privée  devient  nécessaire  pour  cause  d’u- 
tilité publique,  elle  peut  avoir  lieu,  aux  termes 
du  Code  civil  et  de  la  charte  ; mais  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  dans  les  formes 
générales  réglées  par  les  lois  du  8 mars  1810  et 
du  7 juill.  1833. 

• De  même,  sous  le  rapport  de  la  police,  le 
propriétaire  d'un  hAtiment,  en  cas  de  ruine, 
d'incendie,  est  obligé  de  souffrir  la  démolition 
immédiate;  et  pour  élever  sur  son  terrain  des 
constructions  donnant  sur  la  voie  publique,  il 
faut,  avant  de  bâtir,  ien  faire  la  déclaration  et 
en  demander  l’autorisation  avec  l’alignement. 

> Mais  la  fixation  de  cet  alignement  n’est  pas 
un  pur  fait  de  police  ; elle  a ses  conditions  et 
ses  formes  prescrites  par  la  législation. 

• La  loi  du  16  sept.  1807  (art.  52)  porte  :•  Dans 
» les  villes , les  alignements  pour  l'ouverture 
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• des  nouvelles  rues,  pour  rélargissement  des 

• anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une  grande 
» route,  ou  pour  tout  antre  objet  d'utilité  pu- 
» blique,  seront  donnés  par  les  maires,  confor- 

» mémrnt  au  plan,  dont  les  projets  auront  été  i 
■ adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  j 

• au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêté  en  conseil  ; 
« d'État.  En  cas  de  réclamation  de  tiers  intêres- 

• sés,  il  sera  de  même  statué  en  conseil  d'État, 

• sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  • 

> Admet  Ions  que  cetulni  ail  continuelle  subsis- 
ter en  présence  du  Code  civ.  et  de  la  charte  : quels 
sont  ses  effets?  CYsl  une  loi  générale  faite  pour 
servir  de  règle  commune,  destinée  à prévaloir 
sur  de  simples  arrêtés  ou  des  usages  locaux.  Elle 
pose  mi  principe  pour  l'alignement,  savoir  que 
les  plans  devront  en  être  an  étés  en  conseil  d’Ë- 
lat;  ils  lie  dépendront  pas  de  la  volonté  ou  du 
caprice  des  maires;  des  formes  solennelles  sont 
prescrites,  équivalentes  à celles  du  droit  ancien. 

a Cependant,  comment  seront  réglées  les 
questions  transitoires  ? En  attendant  l'exécution 
de  la  loi , ce  n'est  pas  l'usage  existant  qui  est 
maintenu,  mais  c'est  une  forme  spéciale  qui  est 
prescrite.  En  effet,  le  décret  du  27  juillet  1828 
accorde  pour  deux  ans.  aux  maires  des  villes,  le 
droit  de  donner  des  alignements,  après  l'avis  des 
ingénieurs,  et  sous  l'approbation  des  préfets. 
Une  ordonnance  du  29  fév.  1816,  puis  une  autre 
du  18  mars  1818,  ont  prorogé  ce  délai  jusqu'au 
1*  mai  1810.  Mais  par  cela  même  on  voit  que, 
unetois  ce  delai  expiré,  tout  rentrera  sous  l’em- 
pire de  Part.  52,  L.  1807.  Tel  est  formellement 
le  sens  de  l'instruction  ministérielle  du  4 mars 
1816  (rapportée  dans  Davenn*.  p.  60). 

• Ou  reste,  des  garanties  réelle*  sont  accor- 
dées à la  propriété,  dans  l'exécution  de  la  loi  de 
1807.  (V‘  à ce  sujet,  l'instruction  ministérielle 
du  2 uct.  1815.  pour  celle  exécution.— D.i vernie, 
p.  63.)  Des  conditions  de  publicité  sont  établie*, 
je  contrôle  des  co-intéressés  est  provoqué  sur 
les  projets  d'alignement  (Circulaire  du  20  oc- 
tobre 1812.  — Da venue,  p.  60  et  67);  le  concours 
des  ponts  et  chaussées  est  appelé  (preuve  que  la 
loi  est  autant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
voirie);  enfin,  eu  cas  de  réclamai  ion,  c'est  le 
conseil  d'Etat  qui  statue,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

» Pourquoi  toutes  ces  formalités,  toutes  ces 
garanties?  Parce  qu’il  s’agit  ici  d'actes  qui  em- 
porteront implicitement  par  eux-mômes  ('expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  publique,  des  pro- 
priétés comprises  dans  l'alignement  qui  sera 
arrêté.  Tout  cela  est  fort  différent,  comme  on  le 
voit,  de  la  mesure  de  police  qui  veut  qu’on  ne 
puisse  commencer  une  construction  sans  décla- 
ration et  sans  permission  préalable.  C‘e»l  un 
aulre  ordre  d'idées  et  de  règlements. 

* Ainsi  deux  droits  distincts  : premièrement 
la  déclaration  de  bâtisse  et  la  demande  de  per- 
mission, exigée  dans  lous  les  cas  comme  mesure 
de  police;  en  second  lieu,  l'alignement,  pouvant 
emporter  expropriation. 

> ta  piemiôre  chose  ne  dépend  que  du  maire, 
comme  maire  chargé  de  la  police,  défenseur  de 
la  voie  publique  et  de  la  libre  circulation, 
i La  seconde  dépend  du  maire,  mais  seule* 
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ment  comme  exécuteur  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique;  d'une  sorte  d’expropriation 
prévue,  mitons  ée  d'avance  pour  un  cas  donné, 
qui  doit  <cc  cas  échéant)  être  exécutée;  et  qui 
emporte,  d'un  côté,  cession  de  terrain,  mais  de 
l'autre,  payement  d'indemnité. 

■ Cela  étant,  qu'arrive-l-il  lorsqu'une  con- 
struction est  entreprise  sans  aucune  demande 
préalable  de  permission? 

• Il  y a,  dans  le*  cas,  contravention  ; une  peine 
de  police  est  encourue  par  ce  seul  fait  ; par  ap- 
plication de  l’art.  47I,C.  pén..  § I*.  contre  ceux 
qui  embarrassent  la  voie  publique;  § 2,  contre 
ceux  qui  contreviennent  à des  règlements. 

■ Mais,  quant  à la  question  de  démolition, 
plusieurs  distinctions  sont  <1  faire. 

> Si  celte  démolition  s'adapte  par  elle-même 
au  pouvoir  de  police,  par  exemple,  s'il  y a eu 
dépôt  de  matériaux,  usurpation  sur  la  voie  pu- 
blique. encombrement,  circulation  empêchée; 
alors  l'autorité  municipale  a le  droit  de  faire 
enlever  ou  détruire  ce  qui  a été  fait. 

• Ou  bien  encore,  s’il  existe  un  règlement  d’a- 
ligiieineni  arrêté  en  conformité  de  l'art.  52. 
L.  1791,  une  expropriation  prévue,  non-seule- 
ment on  ne  peut  faire  de  nouvelles  constructions 
en  contravention  à cet  alignement,  mais  il  s’ac- 
complit même  sur  l'étal  de  vétusté;  les  bâti- 
ments qu'il  atteint  n'existent  plus,  en  quelque 
sorte,  qu’en  viager;  on  ne  peut  les  fortifier,  ni 
les  reconstruire  : neo  vi,  nec  c/ôws,  tiec  pre- 
cario. 

• Mais  si  la  question  de  propriété  est  soulevée, 
question  civile,  toujours  préjudicielle,  et  qu’il 
n'existe  pas  de  plan  d’alignement  arrêté  en  con- 
seil d'État,  comme  l'exige  la  loi  de  179l.ee  n'est 
plus  l'avis  personnel  du  maire  qui  pourra  régler 
cet  alignement  et  emporter  obligation  de  démo- 
lir; cet  effet  n’appartient  qu'aux  formes  solen- 
nelles de  la  loi.  La  prudence  exige  une  déclara- 
tion préalable,  à tout  événement  ; les  règlements 
l'exigent  comme  mesure  de  police  : mais  les 
conséquence»  du  défaut  de  déclaration  et  de  per- 
mission ne  sont  plus  les  mêmes  quant  â la  ques- 
tion dedémolition.  Tel  est  l’avis  presque  unanime 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  : Fuvard 
de  Langlade.  Devenue,  Garnier  et  Jsambert. 

> Si  l’on  admettait  le  système  contraire,  il  y 
aurait  inconvénient  : pour  la  commune,  en  effet, 
le  maire  la  constituerait  seul  en  frais  d'acquisi- 
tion, même  au  delà  de  6es  moyens,  de  ses  inté- 
rêts, de  sa  volonté.  Et  la  commune  achèterait 
ainsi  «ans  autorisation  .du  gouvernement,  tou- 
jours exigée  en  pareil  cas.  Ou  bien  la  commune 
aurait  le  droit  de  désavouer  le  maire;  mai* alors 
qui  répondrait  de  ses  actes,  surtout  s’il  était  in- 
solvable? 

> il  y aurait  inconvénient  pour  l’État,  dont 
l'autorisation  et  la  protection  supérieure  seraient 
éludées,  dédaignées  : la  commune  se  trouvant 

I forcément  engagée  à voler  des  fonds,  sans  con- 
! troli*  du  gouvernement. 

» Enfin,  inconvénient  pour  les  citoyens  dont 
les  propriétés  seraient  mises  en  interdit  par  le 
maire  qui  n’a  ni  le  droit  d'acheter,  ni  celui  de 
déclarer  l'expropria  lion  ; dont  la  volonté  comme 
Us  fonctions  sont  sujette*»  à clumgeakeut,  et  qui, 


Jurisprudence  de  la  Cour  do  cassation . 


(10  haï  1854.)  Jurisprudence  de  la 

à défaut  de  règlement  préalahle  et  supérieur,  se 
trouve  régulièrement  réduit  à son  droit  de  po- 
lice. 

• Enfin,  en  supposant  qu'il  pût  y avoir  doute 
sur  la  question,  la  solution  doit  être  plutôt  pour 
la  propriété  qui  subit  la  loi,  que  pour  l'autorité 
qui,  la  faisant,  peut  la  faire  mieux. 

• Dans  l’espèce,  la  permission  a été  demandée  : 
pas  de  contravention  surce  point,  pas  d'amende. 
L’alignement  donné  par  le  maire  n’a  pas  été 
suivi;  mais  on  n’était  pas  dans  les  termes  de  fa 
loi  de  1807  : donc  il  n’y  avait  lieu  ni  à condam- 
nation ni  à démolition. 

> En  conséquence  nous  estimons  que  le  pour- 
voi doit  ôlre  rejeté.  • 

ARRÊT, 

• LA  COUR,  — Attendu  en  droit,  1*  que  les 
anciennes  lois  avaient  attribué  aux  officiers  de 
la  voirie  le  droit  de  défendre  la  confection  de 
travaux  conforiatlfs  sur  la  façade  des  maisons 
joignant  les  rues  des  villes,  et  susceptibles  d'a- 
lignement; et  que  l’exercice  de  ce  droit  n’a  ja- 
mais été  suspendu,  soit  à l’égard  des  rues  qui  ne 
formaient  pas  le  prolongement  des  routes,  soit 
même  à l’égard  de  celles  qui  formaient  ce  pro- 
longement, non  plus  qu’à  l’égard  des  rues  de 
Paris,  lorsqu’on  1705  et  en  1785,  la  levée  de 
plans  d’alignement  a été  ordonnée  relativement 
aux  routes  dans  leur?  traverses  des  villes,  et  re- 
lativement aux  mes  de  Paris;  — 3*  Que  lorsque 
les  officiers  et  les  juridictions  de  la  voirie,  ainsi 
que  le  régime  féodal,  furent  abolis  en  1780  et 
1700,  le  droit  dont  il  s’agit  fut  transporté  aux 
corps  municipaux,  en  ce  qui  concerne  les  rues 
des  villes  qui  ne  forment  pas  le  prolongement 
des  routes;  — Que  c’esl,  en  effet,  ce  qui  résulte 
des  art.  50.  L.  14  déc.  1700;  1er  et  3,  lit.  11, 
L.  16  24  août  1700;  20  et  46.  L.  19-22  juillet 
1701  ; du  $ 1",  L.  7-14  ort.  1700,  et  de  l’art.  1*, 
L.  16  fruclid.  an  t,  puisque,  d'une  part,  ces  lois 
attribuent  aux  corps  municipaux,  comme  fonc- 
tions qui  leur  sont  propres,  la  direction  des  tra- 
vaux à la  charge  des  communes,  l'exécution  des 
lois  et  règlements  de  police,  le  droit  de  faire  des 
arrêtés  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité, 
ainsi  que  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues;  puisque,  d’aulre  part,  elles  con- 
firment expressément  les  règlements  subsistants 
touchant  la  voirie  ; et  puisquYnfin,  établissant 
la  division  constamment  admise  et  exécutée  de- 
puis entre  la  grande  et  la  petite  voirie,  elles  li- 
mitent aux  grandes  routes  et  aux  rues  des  villes 
qui  en  sont  le  prolongement,  le  droit  de  l'admi- 
nistration départementale  de  donner  des  aligne- 
ments, ot  laissent  ainsi  aux  corps  municipaux, 
remplacés  en  l'an  8 par  les  maiies,  le  même 
droit  relativement  aux  autres  rues  qui  font  par- 
tie de  la  petite  voirie,  et  sont  à la  charge  des 


(l)Ce  n'est  plus  le  cas  d'appliquer  la  prescription 
de  deux  ans  prononcée  contre  la  régie,  pour  le  cas 
OÙ  les  receveurs  ont  été  mis  à portée  rte  découvrir 
par  des  actes  présentés  à l'enregistrement  des  con- 
traventions aux  luis  des  22  frim  ei  22  p u?,  an  7 ; 
Cas».,  20  mai  1832.  — Foy.  aussi  Jnstr.  de  la  régie, 
1467,  $4. 
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communes;  — 5°  Qu’en  prescrivant  des  plans 
d’alignement  pour  toutes  1rs  villes  du  royaume, 
lesquels  devront  être  donnés  par  1rs  maires,  ap- 
prouvés par  les  préfets,  transmis  au  ministre 
de  l'intérieur  et  arrêtés  en  conseil  d’Étal,  l’ar- 
ticle 52,  L.  16  sept.  1807,  n'a  pas  suspendu, 
pendant  te  temps  intermédiaire  nécessairement 
long  qui  devait  s’écouler  jusqu’à  l’exécution  de 
ces  plans,  les  droits  que  la  législation  existante 
attribuait  aux  autorités  chargées  de  la  grande 
cl  de  la  petite  voirie  ; — Qu'au  contraire,  la  con- 
tinuation riH'exercice  de  ces  droits  était  néces- 
saire pour  assurer  les  améliorations  d’intérêt 
public  que  cet  article  avait  précisément  en  vue, 
et  qu’il  a voulu  étendre  el  régulariser  ; — Que 
d'ailleurs  l'art.  50,  même  loi,  mamlienl  formel- 
lement les  autorités  compétentes  dans  le  droit  de 
donner  des  alignements  ; — 4*  Que  le  décret  du 
27  mars  1808  et  les  décisions  royales  des  20  fév. 
1810  et  18  mars  1828,  non  insérées  au  Bulletin 
des  lois , ne  sont  que  des  actes  intérieurs  d'ad- 
ministration, dont  on  ne  peut  induire  aucuns 
déchéance  d'un  droit  résultant  de  la  loi  ; — At- 
tendu , en  fait,  que  , par  son  arrêté  du  24  mai 
1853,  le  maire  de  la  ville  de  Chartres  avait  dé- 
fendu à Adrien  Langlois  de  faire  des  travaux 
confortalifs  sur  la  façade  de  sa  maison  suscep- 
tible d'alignement , et  donnant  sur  la  rue  des 
Changes  el  sur  la  rue  Candrousse,  cl  que  cet  ar- 
rêté n’a  pas  été  attaqué  devant  l’autorité  supé- 
rieure ; — Attendu  qu'en  renvoyant  ledit  Lan- 
glois des  poursuites  contre  lui  dirigées,  pour 
contravention  à cet  arrêté,  sous  le  prétexte  qu'il 
n’étail  pas  obligatoire  en  l'absence  d’un  plan 
d’alignement  pour  la  ville  de  Chartres,  arrêté 
en  conseil  d’Etat,  le  tribunal  de  simple  police 
de  ChAtcauilun  a faussement  appliqué  les  arti- 
cles 52  el  50,  L.  15  sept.  1807,  et  formellement 
violé  les  art.  ci  dessus  visés  des  lois  et  règle- 
ments généraux  en  matière  de  voirie,  et  des  rè- 
glements et  arrêtés  particuliers  concernant  la 
ville  de  Chartres,  — Casse,  etc.  • 

Du  10  mai  1834.—  Ch.  réun. 


ENREGISTREMENT.  - Décès.  — Patscaimoji. 

— Abskit. 

La  prescription  quinquennale  concernant  les 
droits  de  mutation  peut  seule  être  opposée  à 
ta  régie  dans  te  cas  où  tes  héritiers  se  sont 
mis  eu  possession  des  biens  d’un  absent  par 
un  acte  de  partage  enregistré  (i).  (L.  22  frnn. 
an  7,  art.  61;  avis  du  conseil  d'Êlal  du  22  août 
1810.) 

A défaut  de  jugement  en  possession , soit  défi- 
nitive, soit  même  provisoire , il  suffit,  pour 
que  les  droits  de  mutât  on  soient  exigibles, 
de  in  prise  de  possession  des  biens  de  l’absent 
par  ses  héritiers  présomptifs (2).  |L.  22  frira, 
an  7.  art.  12  ; L.  28  aviil  1816,  art.  40.) 


(2)  F.  conf.  Cass.,  30  a ^ r.l  1821. 2 juill.  1823;  — 
Instr.  de  la  régie,  1467,5  4.  — Foy.  aussi  le  DM, 
des  droits  d’enreg  , v Succession , n<’»218ei  219; 
Roland  et  Trouillct,  Bict.de  t’eni'eg.,  v®  Absent , 
S 3,  n«  i«». 
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Jacques  Desrochers,  parti  en  1812  pour  le 
•ervice  militaire  , avait,  avant  ion  départ,  re- 
cueilli le  cinquième  de  la  succession  de  Fran- 
çoise Mar»,  femme  Detrochera,  va  mère,  décédée 
le  15  niv.  an  9.  Cn  curateur  lui  fut  nommé  le 
23  fév.  1814. 

Paractedu  1 Bavril  1816,  Desrocher»  père  vendit 
plusieurs  immeuble»  à *e»  enfant»,  au  nombre 
duquel»  Jacques  fut  représenté  par  sou  curateur. 

Le  8 janv.  1828,  il  fut  procédé  entre  les  quatre 
frèresde  l'absent  au  partage  des  biens  provenant 
de  la  successlonde  leur  mère,  de  ceux  acquit  en 
1810,  et  de  quelques  immeuble»  dépendants  de 
la  tuccession  d'une  tante  maternelle  de»  copar- 
tageants. décédée  en  1823.  La  totalité  des  bien» 
fut  divisée  en  quatre  lots;  cependant  l’acte  ajou- 
tait la  clause  suivante  : « Quoiqu'il  n'ait  été 
« formé  que  quatre  lots  pour  la  commodité  et 

• dans  l’intérêt  général , il  devient  utile  et  in- 
» dlspensahlc  de  former  un  cinquième  lot,  com- 

• posé  d'objets  pris  dans  chaque  lot  et  par  égale 

• portion.  Ce  lot  estdestiné  à Jacques  Desrochers, 

• leur  frère  et  beau-frère,  absent , pour  raison 

• duquel  ils  u'entendcnt  en  rien  se  préjudicier. 

• Ce  lot  et  le  revenu  lui  seront  remis  lors  de  son 

• arrivée  , de  sorte  que  le  surplus  resterait  en 
» l'état  où  il  se  trouve  par  le  partage,  qui,  au 

• respect  des  comparants,  est  définitif.  » 

Lors  de  l'enregistrement  de  ces  actes,  le 
22  janv.  1828,  il  ne  fut  pas  exigé  de  droit  è rai- 
son de  la  stipulation  dont  s’agit.  Hais  depuis,  la 
régie , la  considérant  comme  une  prise  de  pos- 
session des  biens  de  l’absent,  décerna  contre  les 
héritiers  Desrochers  une  contrainte  en  payement 
des  droits  de  mutation  par  décès.  — Sur  l'op- 
position , ils  soutinrent,  d'une  part,  que  la  pres- 
cription biennale,  applicable,  suivant  eux,  ù 
l'espèce,  leur  était  acquise  ; d'autre  part  que  les 
droits  réclamés  n'étaient  pas  exigibles,  n'y  ayant 
pat  d’absence  judiciairement  déclarée. 

Le  l“juill.  1831  .jugement du  tribunal  civil 
de  Mamers  qui  annule  en  conséquence  la  con- 
trainte par  les  motifs  suivants  : — • En  ce  qui 
touche  le  moyen  de  prescription  : 

• Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil 
d’Êtat  du  22  août  1810.  toutes  les  fois  que  les 
receveurs  de  l'enregistrement  sont  mis  ù portée 
de  découvrir  par  des  actes  présentés  à la  forma- 
lité des  contraventions  à la  loi  du  22  frim.  an  7, 
ils  doivent  dans  les  deux  ans  exercer  des  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des  droits  à |>eine 
de  prescription; 

» Attendu  que.  dans  l'espèce,  l’acte  de  partage 
du  8 janv.  1828,  intervenu  entre  quatre  des 
enfants  Desrocher»,  et  sur  lequel  la  régie  fonde 
sa  demande  en  payement  d’un  nouveau  droit  de 
mutation  pour  prise  de  possession  des  biens  de 
Jacques  Desrochers . parti  pour  le  service  mili- 
taire en  1812  , a été  soumis  à l’enregistrement 
le  22  janv.  1828  ; 

« Que , cet  acte  étant  de  nature  à faire  con- 
naître par  lui-méme  , et  sans  recherches  ulté- 
rieures au  préposé  de  la  régie  , la  prétendue 
mutation  dont  il  réclame  aujourd'hui  les  droits, 
il  devait  en  poursuivre  le  recouvrement  dans  le 
délai  dedeuxansfixé  par  l’art.  61 , n*  1er,  L.  22 
frim.  an  7 ; 
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» Attendu  que  ce  n’est  qu’en  nov.  1830  seule* 
ment  qu’une  contrainte  a été  signifiée  à Nicnla* 
Desrochers,  tant  pour  lui  que  pour  ses  frère* 
et  soeurs . avec  commandement  d’en  acquitter 
le  montant;  d’où  il  suit  que  la  prescription  de 
deux  ans  établie  par  l’art.  61  précité  doit  être 
admise  ; 

î En  ce  qui  touche  le  fond  : 

■ Attendu  que  l’art.  4,  L.  22  frim.  an  7.  assu- 
jettit à un  droit  proportionnel  toute  transmis- 
sion de  propriété,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès; 

• Que  celle  même  loi  , dans  son  art.  24,  n’a 
eu  pour  objet  que  de  déterminer  les  délais  pour 
l’enregistrement  de  la  déclaration  que  les  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires,  ont  è passer  des 
biens  5 eux  échus  ou  transmis  par  décès  , soit 
qu’il  s'agisse  d’une  succession  ouverteen  France, 
soit  en  tout  autre  lieu  , mais  non  de  créer 
d’aiilresdroils  que  ceux  établis  par  l’art.  4 pour 
les  cas  précités; 

■ Que  cette  vérité  ressort  de  la  rubrique  du 
lit.  3 de  la  loi  sous  lequel  est  établi  l’art.  24  dont 
il  s’agit  ; 

> Attendu  que  l’art.  10,  L.  28  avril  1816,  n’a 
imposé  de  droit  d'enregistrement  i la  posses- 
sion que  lorsqu'elle  existe  cn  vertu  d'un  juge- 
ment de  déclaration  d’absence  ou  d'envoi  en 
possession  provisoire; 

• Attendu  qu'il  ne  résulte  point  de  l'acte  de 
partage  du  8 janv.  1828  qu’il  y ail  eu  mutation 
ni  prise  de  possession  par  quatre  des  enfants 
Desrochers,  à litre  de  propriétaires,  des  biens 
de  Jacques  Desrochers,  leur  frère,  militaire 
absent , dans  le  sens  des  lois  des  22  frim . an  7 
et  28  avril  1816,  puisque,  d’une  part,  la  preuve 
de  son  décès  n’est  point  rapportée,  et  que,  d'au- 
tre part,  son  absence  n’a  point  été  déclarée,  et 
que  ses  héritiers  présomptifs  n'ont  point  été  ju- 
diciairement envoyés  en  possession  provisoire  de 
ses  biens; 

» Qu’il  résulte  au  contraire  de  tous  les  actes 
de  famille  entre  eux  intervenus  et  encore  de 
l’acte  de  partage  du  8 janv.  1828  , qu’ils  l'ont 
toujours  considéré  non  comme  existant,  mais 
comme  non  présent,  et  lui  ont  même  assigné 
dans  ledit  partage  un  lot  au  cas  où  il  reparaî- 
trait; d'où  il  suit  que  les  art.  4 et  24,  L.  frim. 
an  7,  et  49,  L.  28  avril  1816,  ne  peuvent,  dans 
l’espèce,  recevoir  leur  application.  » 

POURVOI  par  la  régie  pour  1*  fausse  applica- 
tion de  l'avis  du  conseil  d'Élat  du  22  août  1810, 
et  violation  expresse  de  l'art.  61  . L.  22  frim. 
an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  admis 
la  prescription  biennale  dans  l'espèce;  2°  viola- 
tion des  art.  4,  12  et  24,  L.  22  frim.  an  7,  en 
cc  qu’il  avait  déclaré  que  le  droit  de  mutation 
n’était  pas  exigible. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Vu  les  art.  12,  24  et  61, 
L.  22  frim.  an  7.  et  40,  L.  28  avril  1826  ; — 
Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué  que 
les  défaillants  ne  se  sont  mis  en  possession  de 
la  part  afférente  à leur  frère  absent , ni  en  vertu 
d'une  vente . ni  en  vertu  d'une  donation , mais 
en  qualité  d’héritiers  présomptifs  de  l'absent,  et 
sur  la  présomption  de  son  décès  : d'où  il  suit 
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que  la  prescription  biennale  établie  pour  les 
droits  d’enregistrement  autres  que  ceux  qui  sont 
dus  pour  mutation  par  décès  ne  pouvait  être 
opposée  à la  régie;  — Attendu  que  les  droits 
dus  pour  mutation  par  décès  ne  se  prescrivent 
que  par  cinq  ans,  aux  termes  de  Part.  61. 

L.  22  friin.  an  7.  auquel  il  n‘a  pas  été  dérobé 
par  l’avis  du  conseil  d’Ktnl  du  22  août  1810;  — 
Attendu  que  la  loi  du  22  friin.  an  7 établit 
des  présomptions  qui,  si  elles  ne  suffirent  pas 
pour  servir  de  preuve  légale  du  décès  d un  ab- 
sent . sont  suffisantes  pour  légitimer  la  percep- 
tion des  droits  dVnregistremenl  ; que,  d’après 
ses  dispositions  , les  droits  de  mutation  par  dé- 
cès sont  dus  par  les  cohéritiers  d'un  absent  lors- 
qu’ils se  mettent  en  possession  de  la  part  qui 
revient  h cet  absent  dans  la  succession  à laquelle 
les  uns  et  les  autres  sont  appelés;  — Que  l’ar- 
ticle 40.  L.  28  «avril  18 IG.  n’a  point  eu  pour 
objet  de  prohiber  cette  perception,  mais  seule- 
ment le  droit  de  rendre  le  droit  de  mutation  par 
décès  exigible  après  l’envoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d’un  absent,  lorsque  jusqu’a- 
lorsil  n’était  exigible  qu’a  près  l’envoi  en  posses- 
sion définitive;  que  cet  article  n'a  dès  lors  rien 
innové  pour  le  cas  où  il  y a eu  prise  de  posses- 
sion de  fait  des  biens  d'un  absent  sans  l'envoi 
en  possession  judiciaire,  provisoire  ou  défini- 
tive, et  qu’eu  appliquant  les  dispositions  de  cet 
article  ù une  espèce  où  il  n'y  avait  eu  aucune 
demande  en  justice  pour  faire  prononcer  l’envoi 
en  possession  des  biens  de  l’absent  Jacques 
Desrorhers.  le  tribunal  civil  de  Mamers  a fait  ! 
une  fausse  application  de  la  loi  du  28  avril  18W, 
et  expressément  violé  les  dispositions  précitées 
de  la  loi  du  22  friin.  an  7,  — Casse,  etc.  • 

Du  12  mai  1834.  — Ch.  civ. 


IMMEUBLE  PAR  DESTINATION.  — Moulin  a 
vent.  — Enregistrement. 

Il  suffit  qu’un  moulin  à vent  soit  posé  sur  pi- 
liers en  maçonnerie  pour  qu'il  doive  être 
considéré  comme  immeuble  par  sa  nature , 
encore  bien  qu’il  ne  soit  adhèrent  à aucun 
bâtiment  (1). 

En  conséquence , ta  vente  d’un  tel  moulin 
donne  ouverture  au  d l'oit  proportionnel  de 
5 1/2  o/o,  et  non  pas  seulement  au  droit  de 
2 o/„  $).  (0.  civ.,  519  ; L.  28  avrd  1816,  art.  52.) 

En  fait,  il  a été  admis  pour  constant  que  le 
moulin  dont  s’agissait  dans  l’espèce,  1°  tournait 
sur  un  pivot  pratiqué  au  milieu  de  deux  madriers 
en  croix,  reposant  sur  quatre  piliers  en  briques; 
2°  qu’il  pouvait  s’enlever  à volonté,  sans  causer 
le  moindre  dommage  à la  maçonnerie,  sur  la- 
quelle il  n’était  autrement  fixé  que  par  son 
propre  poids;  3®  qu’il  était  établi  dans  une  con- 
struction uniquement  destinée  à son  usage,  et 


(1)  Pro'lilhon,  Propr.  prrv.t  n°  89;  Hennequin, 
p.  13  ; Duianton,  n«  22;  Pothier,  De  la  Commun  , 
n®  30. 

(2;  y.  Cass.,  23  fév.  1824.  — Inst,  de  la  régie, 
1467.  § 10.  — Lorsque  le*  agrès  d’un  moulin  *ool 
vendus  avec  le  fond  qui  est  immeuble,  il  faut  dis- 
tinguer : s'ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  du 
AN  1833.  — 1*®  PARTI*. 
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renfermant  les  locaux  nécessaires , soit  pour  le 
jeu  de  la  machine,  soit  pour  le  dépôt  des  grain», 
soit  pour  abriter  b*  meunier,  mais  qui  n’était 
adhérence  à aucun  édifice. 

Le  propriétaire  de  ce  moulin.  Prtidliomme  , le 
vendit  à Mariage  par  acte  notarié  du  23  juin 
1829. où  il  fut  indiqué  comme  non  fixé  sur  piliers. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cette  vente,  le  re- 
ceveur la  considéra  comme  mobilière,  cl  ne  la 
soumit,  en  conséquence,  qu'à  la  perception  du 
droit  de  2 •/«.  Mais  ultérieurement  la  régie  la 
prétendit  immobilière,  et  partant  passible  du 
droit  de  5 1/2  ®/„.  Elle  décerna  donc  une  con- 
trainte en  payement  de  droit  supplémentaire. 

Opposition  de  la  part  de  Mariage;  et,  le 
18  m u 1831,  jugement  du  tribunal  civil  de  Va- 
lenciennes qui  l’accueille,  et  annule  la  con- 
trainte : — « Considérant  que  les  faits  de  la 
cause  ont  établi  à l’évidence  que  le  moulin  à 
! vent  de  Mariage  n’est  que  posé,  et  non  fixé  sur 
piliers  ; qu’il  ne  fait  partie  d'aucun  bâtiment, 
qu’il  peut  enfin  s’enlever  et  se  transporter  d’un 
lieu  à un  autre  sans  détérioration,  qu’il  est  dune 
réputé  meuble  par  la  loi,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  pouvait  donner  lieu  à la  contrainte  dé- 
cernée. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie 
pour  fausse  application  de  l’art.  531,  C.  civ.,  et 
pour  violation  tant  de  l’.irt.  519,  môme  Code, 
que  de  l’art.  52,  L.  28  avril  18 JC. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  la  machine  à 
moudre  du  moulin  à vent  dont  il  s'agit  est 
posée  sur  quatre  piliers  en  maçonnerie;  d'où  il 
suit  que  le  moulin  à vent  dont  il  s'agit  fait  par- 
tie du  bâtiment  et  est  immeuble  par  sa  nature, 
et  qu’eu  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil 
de  Valenciennes  a expressément  violé  l'art.  519, 
et  faussement  appliqué  l’art.  551,  G.  civ.,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  12  mai  1834.  — Ch.  civ. 


PRESCRIPTION.  — Interdiction.  — Recon- 
naissance. — Légitime.  — Imputation. 

Sous  l’empire  du  di'oit  romain,  la  prescription 
de  trente  ans  courait  contre  tes  individus  en 
démence , à défaut  d’interdiction  prononcée 
ou  poursuivie  avant  leur  décès  ^3).  (C.  c»v., 
2252.) 

Le  payement  fait  au  lègitima:re  des  intérêts 
(ou  d’une  pension  en  tenant  lieu)  de  ta  lègis - 
t me  à lui  attribuée  par  le  testament  de  son 
père , n’a  pas  eu  pour  effet  d’interrompre  la 
pi'escripHon  de  l’action  en  supplément  de  lé- 
gitime. (C.  civ.,  2248.) 

En  1826.  Calhala  , représentant  une  sœur  de 

Guillaume  Papinaud  , fait  assigner  Arnaud,  son 


moulin,  ils  sont  immeubles  par  destination,  ei  le 
droit  de  vente  est  dô  sur  le  tout.  An  contraire,  s’ils 
ont  été  plarôs  parle  meunier  ou  fermier,  avec  le 
droit  de  le»  enlever  à la  sonie,  ih  sont  restés  meu- 
bles ei  le  droit  n’est  que  de  2 "/o.  — y.  solut., 
18  août  1815. 

(3)  Troploug,  n®  738. 
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oncle,  ou  les  héritiers  de  cc  dernier,  aux  fins  de 
se  voir  condamner  à payer  au  demandeur  le 
cinquième  delà  pari  héréditaire  ou  légitime  re- 
venant à Guillaume  d ans  la  succession  de  Paul 
Papinaud.  auteur  commun. 

Les  défendeurs  opposèrent  la  prescription 
trenlenairc. 

Le  16  déc.  1829,  jugement  du  tribunal  de 
Carcassonne  qui  rejette  ce  moyen  de  prescrip- 
tion, et  accueille  la  demande  de  Cathala  : — 

• Attendu  que  Guillaume  ayant  constamment 
reçu,  depuis  la  mort  de  son  père  jusqu'à  son 
propre  décès,  la  pension  annuelle  de  600  francs 
qui  lui  fut  léguée , et  celle  pension  . servie  par 
l'héritier  de  ! auteur  commun,  ne  pouvant  êlrc 
considérée  que  comme  la  représentation  des  in-  j 
téréts  de  sa  légitime,  qu'il  tenait  essentiel- 
lement de  la  volonté  de  la  loi  et  non  de  celle  de  j 
son  père,  il  est  vrai  de  dire  qu'aucune  prescrip- 
tion ne  pouvait  courir  contre  lui; 

* Que  dès  lors  ledit  Guillaume  n'ayant  jamais 
été  rempli  de  scs  droits  légitime!,  ses  héritiers, 
an  nombre  de  cinq , ont  été  subrogés  à ce* 
mêmes  droits;  que,  par  suite,  le  demandeur, 
seul  représentant  de  sa  mère,  l'un  des  cinq  hé- 
ritiers , et  fondé  à répéter  un  cinquième  de  la 
légitime  de  Guillaume  Papinaud,  avec  les  inté- 
rêts légitimement  courus  depuis  le  décès  de  ce 
dernier...  * Par  une  disposition  ultérieure,  le 
tribunal  fixe  à 15,000  fr.  le  montant  de  la  légi- 
time, et  adjuge  , en  conséquence,  5,000  fr.  au 
demandeur  pour  le  cinquième  lui  revenaut.  — 
Appel. 

Le  It  julll.  1830.  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier qui  confirme  purement  et  simplement. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  d'Ar- 
naud Papinaud.  pour  violation  de  la  loi  5,  Code 
De  preecript^  trig.  tel  guadrag.  ann.,  el  de 
Part.  2202,  C.  civ. 

ARftfcT. 

« LA  COUR,  — Vu  la  loi  5,  C.  De  prêter ip.  \ 
trig.  tel  guadrag.  anno. , el  l'art.  2262.  Code 
civ.;  — Attendu  que  G.  Papinaud  ne  peut  pas  i 
être  considéré  comme  insensé,  parce  qu'il  n'y  j 
eut  ni  interdiction  prononcée  ni  poursuite  corn-  j 
vnencée  pour  faire  constater,  pendant  qu’il 
vivait,  l’aasi&lle  de  son  esprit  ; d'où  U résulte 
que  la  prescription  de  l'action  qu’il  avait  pour 
réclamer  sa  légitime  de  droit,  en  répudiant 
celle  qui  lui  avait  été  léguée,  commença  à courir 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  de  son 
père;  qu'il  est  reconnu,  dans  l'arrêt  attaqué , 
qu'il  s\  ■lait  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis 
rooverinre  de  celte  succession,  lorsque  Ja  de- 
mande en  délivrance  de  la  légitime  a été  formée  ; 
— Attendu  qu'en  admettant  que  la  |M‘iision  via- 
gère de  600  fr. , qui  paraissait  destinée  à tenir 
Weu  de  légitime  audit  G.  Papinaud,  doive  être 
considérée  comme  l'intérêt  de  sa  légitime,  celte 
pension  n’aurait  été  que  l'intérêt  de  la  légitime 
telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le  testament  du 
père,  et  que  ce  tcslameut  ayant  reçu  son  exécu- 
tion , ce  n’est  que  par  la  voie  d’une  action  en 
supplément  que  cette  légitime,  réglée  à 10.000 
liv.  par  ledit  testament,  aurait  pu  être  portée  à 
15,000  liv.  ; que  l'action  en  supplément  de  légi- 
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lime  ne  pouvait  être  intentée  que  dans  les  trente 
années  qui  suivirent  l'ouverture  de  la  succession  ; 
d’où  il  résulte  que , sous  ce  rapport  du  moins  . 
('exception  qui  était  prise  de  la  prescription 
trenlenaire,  a été  rejetée  eu  contravention  à 
la  loi  ci-dessus  ciiée  : — Par  ces  motifs,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  12  mai  1834.  — Ch.  civ. 


DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  — Révoca- 
tion. — Cadicité. 

Le  prédécès  de  l’héritier  institué  ou  du  léga- 
taire est  une  cause  d’incapacité  de  recueil- 
lir. 

En  conséquence,  la  clause  rivocalofre  écrite 
dans  un  testament  produit  son  effet,  aux 
termes  de  l’art.  1037,  C.  civ.,  malgré  te  pré- 
décès  de  l’héritier  institué  ou  du  légataire. 
«C,  civ.,  ltfSft  et  li)39.) 

L’intimé  qui  a obtenu  un  arrêt  par  défaut 
contre  l’appelant , après  avoir  conclu  sans 
réserve  <i  ta  confirmation  du  jugement  de 
première  instance , ne  peut  appeler  incidem- 
ment si  son  adversaire  forme  opposition  à 
ctt  arrêt  (1j.  (C.  proc.,  443.  — Rés.  par  la  Cour 
royale.) 

Par  un  testament  notarié  du  25  fév.  1816,  la 
dame  Peiluchon  avait  li  gué  à la  demoiselle  Dti- 
ctuzeau  la  nue  propriété  de  tous  scs  biens,  dont 
elle  réservait  l’usufruit  A son  mari. 

Quatre  ans  après  la  demoiselle  Ducluzeau 
épousa  Mathé-Duinaine. 

Le  10  oct.  1817,  testament  olographe  de  la 
dame  Peiluchon.  par  lequel  elle  institue  son 
mari  légataire  universel  eu  toute  propriété.  Ce 
testament  se  Icrmint*  ainsi  : • Je  révoque  tous 
» testaments  cl  codicilles  que  je  peux  avoir  faits 
• jusqu’à  ce  jour,  el  qui  seraient  contraires  à 
« mon  présent  testament,  qui  sera  seul  exécuté.  • 
Décès  de  Peiluchon  en  août  1825.  — Décès 
de  sa  veuve  le  20  avril  1832. 

La  veuve  Callandreau,  soeur  el  héritière  lé- 
gitime de  la  testatrice,  se  fondant  sur  la  cadu  - 
cité  du  legs  universel  Fait  à Peiluchon  par  suite 
de  son  prédécèg,  et  sur  la  clause  révocatoirc  de 
tous  testaments  antérieurs  insérée  dans  le  se- 
cond testament , réclama  la  succession  de  la 
dame  PHiuchon. 

Les  époux  Malhé-Dumainc  s’y  opposèrent, 
en  prétendant  que  le  testament  de  1800  avait 
repris  sa  Force  par  la  caducité  de  l'institution 
de  1817.  et  qu’en  tout  cas  la  révocation  n’en 
avait  été  faite  que  sous  une  condition  qui  ne 
s’était  pas  réalisée,  celle  de  la  survie  de  Pei- 
luchon. 

Le  13  août  1832,  jugement  du  tribunal  d’An- 
goulémc.  qui  rejeta  la  prétention  des  époux 
Mallié-Dumaine. 

Apj  el.— Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  19  mars  1833  : — « Sur  l’appel  in- 
cident : 

» Attendu  que  suivant  l’arl.  443,  C.  proc., 
l’inlimé  peut  interjeter  incidemment  appel,  en 


(1)  W.  Toulouse.  29  fév.  1832,  et  la  note.  — Sic 
Coin-Dciisle,  art.  1637,  n»  ltr. 
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tout  élalde'catisc,  quand  même  il  aurait  signifié 
le  jugement  sans  protestations; 

» Que  celle  disposition  est  .claire , et  ne  per- 
met pas  de  douter  que  l'intention  du  législateur 
a été  que  la  faculté  d'appeler  fût  donnée  à l’in- 
timé jusqu'il  l'arrêt  qui  juge  définitivement  le 
procès  j 

» Que  l'on  ne  peut,  sans  méconnaître  celte 
volonté  et  le  texte  précis  de  la  loi . admettre 
quVIJe  reçoit  exception,  et  que  l’appel  n'est  pas 
recevable  lorsque  l'intimé  a conclu  au  bien 
jugé  du  jugement,  et  obtenu  un  arrêt  par  dé- 
faut ; 

• Que  ces  circonstances  peuvent  bien  faire 
présumer  un  acquiescement  à ce  jugement; 
mais  il  est  évident  qui;  cet  acquiescement  n'est 
que  conditionnel , et  que  son  effet  cesse  lorsque 
l'appelant , loin  de  l'accepter*  se  rend  opposant 
à l'arrêt  par  défaut  ; 

» Cet  arrêt  n’est  plus  qu’un  acte  d'instruction 
de  l'instance;  l'intimé  rentre  alors  dans  les 
droits  que  lui  accorde  la  loi  ; l’acquiescement 
présumé  fait  au  jugement  devient  nui,  puisque 
l'intimé  ne  l’avait  donné  que  pour  sa  tranquil- 
lité, et  que  le  sacrifice  qu'il  a voulu  faire  pour 
l'obtenir  devient  inutile  par  la  résistance  de  son 
adversaire ; 

• Attendu  que,  d'après  l'art.  1057.  C.  civ.,  la 
révocation  contenue  dans  un  testament  posté- 
rieur doit  avoir  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel 
acte  ne  reçoive  pas  son  exécution  par  l’incapa* 
cité  de  l'héritier  institué  ou  des  légataires  , ou 
par  leur  relus  de  recueillir; 

» Attendu  que  le  prédécès  de  l'institué:  constitue 
la  plus  absolue  des  incapacités,  et  que  dès  lors 
la  révocation  contenue  dans  un  testament  dont 
l'héritier  est  prédécédé  n'tm  doit  pas  moins 
subsister  ; 

» Attendu  que  le  testament  du  lOoct.  1817 
contient  tout  à la  fois  une  révocation  tacite  cl 
une  révocation  expresse  ; une  révocation  tacite, 
puisque  la  testatrice  institue  son  mari  en  tous 
scs  biens  meubles  et  immeubles,  ce  qui  exclut 
les  dispositions  du  testament  du  25  fév.  1800; 
une  révocation  expresse , puisque  le  testament 
porte  que  la  testatrice  révoque  tous  les  testa- 
ments et  codicilles  qu'elle  aurait  faits  jusque* 
alors , et  qu’elle  veut  que  ce  dernier  testament 
soit  seul  exécuté; 

» Attendu  que . lorsque  le  sens  littéral  d'un 
testament  est  clair,  précis  et  non  équivoque,  il 
ne  peut  y avoir  lieu  à interprétation  ; 

• Attendu  que  la  révocation  contenue  dans  le 
testament  du  10  oct.  1817  est  formelle  et  sans 
aucune  condition;  que  par  conséquent  ou  ne 
doit  pas  recourir  à l'interprétation,  et  mettre 
des  conjectures  à la  place  d’une  clause  dont  le 
sens  est  évident , et  dont  les  termes  ne  présen- 
tent aucune  ambiguité.  » 

Les  époux  Mat  hé  Humaine  se  sont  pourvus 
en  cassation,  pour  violation  de  l'art.  1039, 
C.  civ.,  et  fausse  application  de  l’art.  1037, 
même  Code. 

Sans  doute,  disaient-ils,  si  l'art.  1057  s'était 
borné  à dire  que  la  révocation  faite  dans  un  tes- 
tament postérieur  aura  tout  son  effet,  quoique 
ce  nouvel  acte  restât  sans  exécution,  il  faudrait 
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appliquer  cette  disposition  au  cas  de  prédécès 
du  légataire  aussi  bien  qu'au  cas  de  sou  incapa- 
cité on  d*‘  son  refus  de  recueillir.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi;  la  loi  a restreint  les  effets  de  la 
clause  révocatoire  à ces*  deux  seuls  cas  d inca- 
pacité ou  de  refus.  Or  la  prédécès  constitue-t-il 
une  incapacité  ? L’arrêt  attaqué  dit  qu'il  est  la 
plus  absolue  des  incapacités;  mais  c'est  là 
justement  la  question  qu'il  s'agissait  de  dé- 
cider. 

Le  prédécès  n'est  pas  une  ihcapacilé  légale 
de  recueillir  : car  nulle  part  il  n’eu  est  fait  men- 
tion dans  le  Code,  el  notamment  dans  les  ar- 
ticles 007,  008,  009  et  010,  où  on  limite  (a  capa- 
cité de  recevoir.  L'incapacité  légale  n’est  nas 
l'impuissance  en  fait  de  recueillir,  mais  l’exclu- 
sion apportée  par  la  loi.  Il  n*y  a pas  incapacité 
légale  par  cela  seul  qu'un  empêchement,  même 
insurmontable,  aurait  frappé  le  légataire  ou 
l'héritier  institué.  En  cas  de  prédécès,  c’est  la 
nature  , et  non  la  loi,  qui  fait  obstacle  à l'exé- 
cution du  legs. 

Hue  si  l'on  oppose  l'art.  906,  qui  porte  que 
pour  être  capable  de  recevoir  il  faut  être  conçu, 
c'est-à-dire  avoir  commencé  à vivre,  on/époiwira 
que  cet  argument  à contrario  u'est  nullement 
solide.  L’existence  étant  une  condition  de  ca- 
pacité, la  non -existence  est  une  cause  bien 
réelle  d’incapacité  ; mais  on  ne  saurait  assimiler 
celui  qui  ne  vil  plus  à celui  qui  ne  vit  pas  encore. 
D'ailleurs,  dans  les  coutrats  de  mariage,  les  en- 
fants à naître  peuvent  recevoir. 

Si  la  loi  mettait  le  prédécès  au  nombre  des 
incapacités  de  recueillir,  il  faudrait  effacer  l’ar- 
ticle 1059  , comme  entièrement  inutile  : car  cet 
article,  qui  dispose  uniquement  pour  le  cas  de 
prédécès,  se  trouverait  compris  dans  l’art.  1045, 
qui  reproduit  la  même  disposition  puur  le  cas 
d'incapacité. 

Lutin  on  invoquerai!  inutilement  le  droit  ro- 
main ( Inslit lib.  2,  lit,  17,  § 2,  ff.v  iib.  8,  De 
adimend.  cet  transfer.  iey.)t  qui  conservait  à 
la  clause  (évocatoire  tout  sou  effet,  bien  que  le 
teslameut  fût  devenu  caduc  par  le  prédécès  du 
légataire.  Il  en  faudrait  tirer  une  conséqutucc 
tout  opposée.  Puisque  le  législateur  français  a 
omis  celle  disposition  formelle , c'est  qu’il  a 
entendu  ue  la  pas  conserver. 

ARRÊT. 

» LA  CODE,  — Attendu  qu’il  résulte  des  ar- 
ticles 895  et  967,  C.  civ.,  que  le  testament  g 'a 
d'existence  et  ne  constitue  la  manifestation  de 
!a  volonté  du  testateur,  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  qu'au  tant  qu'il  n’a  pas 
été  révoqué;  — Qu'aux  termes  de  l’art.  1037, 
même  Code,  la  révocation  faite  dans  un  testa- 
ment postérieur  a tout  son  effet,  quoique  ce 
nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité 
de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur 
refus  de  recueillir  ; — Attendu  qu'en  déduisant 
de  ces  principes  Ij  conséquence  que  la  révoca- 
tion du  testament  du  10  oct.  1817  ne  cessait  pas 
d'avoir  sou  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  restât 
sans  exécution  par  le  prédécés  du  légataire  uni- 
versel, l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l’ar- 
ticle 1039  et  faussement  appliqué  I'mI.  i 057, 
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C.  civ\,  n'a  fait  qu*une  saine  interprétation  de 
la  loi . — Rejette,  etc.  » 

Du  15  mai  1854. — Ch.  req. 

PRESCRIPTION.  — Possession  contraire.  — 
Rehevance.  — Renonciation. 

Le  concessionnaire  d'un  droit  d'usage  moyen- 
nant une  redevance  peut  prescrire  contre  son 
titre  la  tibèi'ation  de  celte  redevance  (t). 
(C.  ci?.,  9240  et  9941.) 

Lorsqu'une  fois  ta  prescription  d'une  rede- 
vance est  acquise , on  n'est  pas  censé  y re- 
noncer par  te  pai  ement  ultérieur  des  arré- 
rages pendant  trois  années . 

U faut  une  renonciation  expresse  (2).  (C.  civ., 
3220,  2221  et  3248.) 

Suivant  un  actedu  1*r juin  1695,  Desbois  avait 
acquis  de  Roland  de  Cercey  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  Baugis,  moyennant  redevance 
annuelle  d'un  boisseau  et  demi  d'avoine  et  d'une 
poule.  Depuis,  rien  ne  constate  que  cette  rede- 
vance ail  été  servie.  Néanmoins  il  paraîtrait  que 
des  arrérages  échus  auraient  été  payés  en  1784, 
1785,  et  1786,  à Fraguère,  dont  on  ignore 
la  qualité,  mais  qu'on  présume  avoir  été,  à celte 
époque,  tuteur  des  mineurs,  représentant  Ro- 
land de  Cercey. 

En  1822,  Saclier,  représentant  de  Desbnis, 
concessionnaire,  forma  contre  les  héritiers  de 
Mollerat,  acquéreur  du  bois  de  Baugis,  une  de- 
mande en  délivrance  et  en  cantonnement,  pour 
lui  tenir  lieu  des  droits  d'usage. 

Après  une  expertise  préalable , jugement  du 
Il  sept.  1824  qui  détermine  la  portion  de  bois 
à délivrer  à Saclier.  et  réserve  aux  héritiers 
Mollerat  tous  leurs  droits  à fin  de  payement  des 
arrérages  arriérés  de  la  redevance. 

En  1828.  les  héritiers  Mollerat  forment  cette 
demande  contre  Saclirr,  et  concluent  il  ce  qu'il 
soit  condamné  à leur  livrer  trois  mesures  d'a- 
voine et  vingt-neuf  poules , pour  vingt-neuf 
années  d’arrérages.  Saclier  oppose  la  prescrip- 
tion de  la  redevance;  toutefois  il  offre  de  payer 
les  cinq  dernières  années. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Autun  qui  dé- 
clare la  rente  prescrite,  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  intérêts,  par  les  motifs  suivants  : 
— i Considérant  qui* , d'après  la  coutume  de 
Bourgogne,  toute  rente  était  prescriptible  par 
trente  ans.  et  que,  d'après  Banmlier  et  Davol, 
les  rentes  foncières  particulièrement  se  prescri- 
vaient par  le  même  laps  de  temps  : que  telle 
est  aussi  l'opinion  de  Dunod  ; que . dès  lors, 
rien  ne  parait  s'opposer  à ce  que  celle  dont  ex- 
cipent  les  défendeurs  soit  accueillie; 

• Que  les  demandeurs  sembleraient  justifier 
que  la  rente  a été  payée  en  1784,  1785  et  1786, 
à Fraguère,  non  créancier  de  ladite  rente, 
qui  a constaté  ces  payements  par  sa  signature; 
mais  que,  d’après  Davol  et  Bannelier.  pour  que 
de  tels  payements  pussent  interrompre  la  pres- 
cription, il  fallait  qu'ils  fussent  inscrits  par  le 


(1)  K.  Troplong,  Prescript.,  no  533. 

(2)  V.  Cass.,  15  déc.  1829.  — Mai»  voy.  Bourges. 

18  mars  1825. 


[ créancier  lui-même,  et  avant  que  la  prescription 
ne  fût  acquise,  tandis  qu'elle  l'était  depuis  long- 
temps, aucun  payement  n'étant  justifié  depuis  le 
titre  constitutif  de  la  rente.  • 

Les  héritiers  Mollerat  se  sont  pourvus  en  cas- 
salion contre  ce  jugement  pour  violation  des 
art.  2240,  2241,  e!  22 18.  C.  civ.  — D’après  la 
coutume  de  Bourgogne,  a-l-ondit  pour  eux,  les 
droits  d'usage  dans  un  bois  ne  pouvaient  s’ac- 
quérir que  par  titre  ou  à charge  de  payer  une 
redevance.  Une  partie  de  ces  dispositions  se 
trouve  conservée  par  le  Code,  qui . en  rangeant 
de  pareils  droits  dans  la  classe  des  servitudes 
discontinues,  déclare  qu'ils  ne  peuvent  s'acquérir 
que  par  titres  (art.  688  et  691).  — Ainsi,  an- 
ciennement . pour  exercer  ou  pour  maintenir 
des  droits  d’usage,  il  fallait  ou  un  litre  . ou  une 
possession  convenable  accompagnée  du  paye- 
ment d'une  redevance.  La  possession  toute  seule 
était  insuffisante.  — D'après  cela,  l'usager  qui 
possède  en  vertu  d’un  titre  ne  peut  ou  prescrire 
ou  se  faire  maintenir  dans  ses  droits  d'usage 
qu'aulant  qu'il  remplira  les  engagements  qu’il  a 
pu  prendre,  par  exemple  qu'il  continuera  de 
servir  la  redevance  qui  lui  a été  imposée.  Eu  in- 
voquant son  litre,  il  rappelle  par  cela  même  les 
obligations  corrélatives  existant  entre  lui  et  le 
propriétaire  ; et  ce  n'est  que  sous  la  condition 
de  l'accomplissement  de  ces  obligations  en  ce 
qui  le  concerne  qu’il  peut  se  prévaloir  de  ce 
litre.  S'affranchir  de  sa  redevance,  c'est  changer 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession,  puisque, 
d’onéreuse  qu’elle  était,  on  veut  la  rendre  gra- 
tuite. — C’est  en  vain  qu’on  exciperait  de  l’ar- 
ticle 2241.  Cet  article  11e  s'applique  qu’aux  obli- 
gations relatives  ù la  possession  d’un  objet. 
Alors  le  fait  seul  de  la  possession  suffisant,  il 
serait  exacte  de  dire  qu’on  ne  prescrirait  pas 
contre  son  titre,  puisque  sans  ce  litre  le  pos- 
sesseur deviendrait  propriétaire  de  l'objet  qu’il 
aurait  détenu.  Mais  ici  la  possession  étant  in- 
suffisante sans  le  titre  ou  le  payement  de  la 
redevance,  on  ne  peut  pas  séparer  cette  pos- 
session du  litre;  on  ne  peut  diviser  ce  titre,  et 
en  faire  résulter  pour  le  possesseur  la  propriété 
du  droit  d'usage,  sans  cependant  qu’il  soit  lenu 
de  la  condition  de  celte  propriété,  c’esl-à-dirc 
du  payement  de  la  redevance. 

Toutefois,  en  supposant  que  l’usager  pût  pres- 
crire , contre  son  titre,  1'ohligaiion  de  servir  la 
redevance,  il  aurait  interrompu  la  prescription 
en  payant  les  arrérages  pendant  trois  années  : 
car  faire  un  pareil  payement,  c’est  reconnaiire 
le  droit  de  celui  contre  qui  on  voudrait  prescrire, 
et.  en  admettant  que  la  prescription  fût  acquise, 
c’est  renoncer  tacitement  au  bénificc  de  celte 
prescription  (art.  2220  et  2221,  C.  civ.). 

ARHtT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  violation  de  l’art.  2240, 
C.  civ.  : — Ailendu  que.  s'il  est  vrai . d'après  la 
maxime  de  droit  Aewo  mutare  polest  situ  pos- 
sessionem , qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  qu’011  11e  peut  intervertir  la 
nature  du  titre  d’où  dérive  la  cause  de  sa  pos- 
session; ainsi  le  fermier , le  dépositaire,  le  sé- 
questre, ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  pos- 
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session  pour  prétendre  avoir  acquis  par  près  • 
cripl  ion  la  propriété  de  l’objet  qu’ils  n’ont  possédé 
qu'à  litre  précaire;  néanmoins,  comme  l’ex- 
plique l’art.  2241,  C.  civ.,qui  n’est  que  IVipres- 
sion  des  principes  consacrés  par  la  jurisprudence, 
on  prescrit  contre  son  litre  en  ce  sens  qu’on 
prescrit  la  libération  de  l'obligation  qu'on  a 
souscrite , sans  pour  cela  délaisser  sou  litre, 
dont  les  conditions  alternatives  n’empéclu*nt  pas 
que  l'une  des  parties  ne  puisse  se  libérer  envers 
l’autre  de  celles  qui  lui  sont  imposées , tandis 
qu’elle  proHte  de  celles  stipulées  en  sa  faveur,  si 
elle  a continué  d’en  avoir  l’exercice  et  le  profil  ; 
d’où  il  faut  conclure  que  le  jugement  dénoncé 
a fait  à la  cause  une  juste  application  de  l’ar- 
ticle 2241,  C.  civ.,  et  n’a  aucunement  violé  l’ar- 
ticle 2240,  même  Code  ; — Sur  le  deuxième 
moyen,  liréde  l’art.  2218,  C.  civ.  : — Attendu, 
d’une  part,  que  rien  ne  prouve  que,  devant  les 
premiers  juges  de  la  cause,  on  ail  justifié  soit 
de  la  qualité  de  Fraguère.  dont  on  invoquait  un 
adminicule  écrit,  pour  en  faire  résulter  l’existence 
des  payements  successifs  de  redevance  réclamée, 
en  1784, 1785  et  1780,  soit  même  de  la  minorité 
de  Mollerat,  l’un  des  demandeurs,  pour  appuyer 
et  faire  valoir  l'interruption  de  la  prescription 
articulée  par  les  défendeurs  éventuels  ; — At- 
tendu, au  surplus,  que,  sans  s'arrêter  à discuter 
très-sérieusement  au  fond  la  valeur  de  l’admi- 
nicule  produit  par  les  demandeurs  , qui  ne 
pouvait  d’ailleurs  en  soi,  cl  dans  son  isolement, 
former  un  litre  suffisant  en  leur  faveur , le  ju- 
gement déclare  que  ta  prescription  invoquée 
par  les  défendeurs  éventuels  était  déjà  acquise 
en  1784  ; qu’ainsi  il  faudrait  qu’il  y eût  renon- 
ciation expresse  des  défendeurs  éventuels  à la 
prescription  alors  acquise  pour  accueillir  l'ac- 
tion des  demandeurs  , — Rejette , etc.  » 

Du  14  mai  1834.—  Ch.  req. 


AVARIE.  — Délaissement.  — Abandon.  — lït- 
AVIG ABIL1TE.  — FORCE  MAJEURE. 

Si,  en  principe,  le  cas  d'innavigabilité  doit  être 
constaté  par  des  procès-verbaux  et  prononcé 
par  une  autorité  compétente , il  n’en  t'élut  te 
pas  que  s’il  y a eu  impossibilité  de  remplir 
ces  formalités,  l’innavigabUilù  et  les  causes 
d’où  elles  provient  ne  puissent  être  établies 
de  manière  à autoriser  le  délaissement  (1). 

il  est  de  principe , en  jurisprudence  maritime, 
que , pour  apprécier  le  cas  d’innavigabilile, 
ses  causes  et  ses  effets,  la  dislance  des  lieux , 
la  nature,  des  événements , l’ignorance  des 
formalités  légales  ou  le  refus  "de  tes  remplir 
de  la  part  des  autorités  qui  ont  juridiction 
sur  tes  mers  où  s’est  trouvé  le  navire,  doi- 
vent influer  sur  la  nature  des  preuves  et  sur 
leur  résultat,  et  que  la  décision  qui  inter- 
vient, en  présence  de  ces  divers  éléments  de 
conviction,  doit  échapper  au  pourvoi  (2). 

Spécialement,  lorsqu’un  navire  français  a été 
forcé  de  relâcher  par  fortune  de  mer  dans 
un  port  où  U n’existait  ni  juge,  ni  tribunal , 
ni  consul  d’aucune  nation,  ni  aucun  navire 
d’Europe , ni  aucune  maison  de  commerce,  et 
où  le  capitaine  n’a  pu  obltii  r du  gouverne- 
ment du  pays  aucun  secours  pour  faire  au 
navire  les  réparations  sans  lesquelles  H ne 
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pouvait  reprendre  la  mer,  ce  navire  peut, 
même  en  l’absence  du  livre  de  bord  prrdu 
dans  une  catastrophe , et  sur  le  vu  de  lettres 
du  capitaine  et  de  son  lieutenant , ainsi  que 
sur  la  déclaration  des  gens  de  l’équipage , 
être  réputé  dans  un  étal  d’innavignbilUê 
donnant  lieu  à délaissement,  sans  que  la  dé- 
cision qui  le  Juge  ainsi  tombe  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (3). 

En  1827,  Fieffé  et  Colineau  (de  Bordeaux) 
armèrent  le  navire  le  Navigateur , pour  un 
voyage  à Manille.  Par  deux  polices  du  29  mars 
1827,  ils  firent  assurer  par  la  compagnie  d'assu- 
rance de  Bordeaux  le  corps  du  navire,  estimé 
80.000  fr.,  et  par  une  troisième,  du  11  avril,  les 
vivres  et  avances  à l’équipage  pour  10.000  fr. 

Eu  quatre  mois  et  demi,  le  Navigateur  par- 
vint au  détroit  de  la  Sonde;  il  avait  été  seule- 
ment obligé  de  toucher  à Pile  de  la  Trinité  pour 
y faire  de  l’eau  ; il  y perdit  sa  chaloupe. 

Le  4 oct.  suivant,  il  se  trouva  en  vue  des  Iles 
Balabac  ; et,  après  avoir  touché  successivement 
sur  deux  bancs  de  rocher,  il  resta  sur  le  second. 
Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de 
temps  que  l'on  parvint  à mettre  le  navire  à flot. 
Échappé  à ccs  premiers  dangers,  le  navire  loucha 
sur  un  troisième  et  quatrième  banc  plus  dange- 
reux que  les  précédents.  La  houle  était  Irès- 
foile  ; le  navire  donnait  de  si  fortes  secousses 
que  l’on  croyait  à chaque  instant  la  mâture  à 
bas  et  le  navire  défoncé.  On  découvrit  bientôt 
vingt  pouces  d’eau  dans  la  cale  ; et,  pour  éviter 
un  naufrage,  il  fut  unanimement  décidé  de  jeter 
à la  mer  quinze  tonneaux  de  marchandises;  ce 
qui  remit  le  navire  à flot. 

Ces  faits  sont  consignés  dans  un  procès-verbal 
du  8 oct.  1827,  qui  constate  que  le  navire  était 
dans  un  étal  d’avaries  majeures  ;quc le  cuivre  en 
était  déchiré  et  que  plusieurs  feuilles  s’en  étaient 
détachées.  Au  bas  du  procès-verbal,  tes  passa- 
gers ont  déclaré  que  l’équipage  avait  travaillé 
d'une  manière  louable  pour  le  salut  commun. 

Le  17  oct.,  un  autre  procès-verbal  fut  dressé 
par  l'équipage  et  les  passagers.  Il  en  résulte 
qu’après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  navi- 
guer dans  l’état  où  se  trouvait  le  navire,  il  fut 
délibéré  et  décidé  que  la  route  serait  changée, 
et  que  l’on  irait  au  port  le  plus  voisin,  qui  était 
la  baie  de  Touranna,  afin  de  se  procurer  les 
moyens  nécessaires  aux  réparations  du  navire. 
Eu  conséquence  de  celle  décision,  le  navire  re- 
lâcha en  effet  à Touranna. 

Le  5 janv.,  un  procès-verbal  fut  dressé  par  te 
mandarin  et  l’interprète  du  pays.  Il  comte  de  ce 
document  que  le  navire  faisait  plus  d'eau  après 
la  décharge  qu’auparavant,  et  que,  le  11  janv., 
après  avoir  fait  lever,  en  présence  du  mandarin, 
quatre  bordages  du  navire  de  trois  pieds  de 
long,  on  vit  entrer  l’eau  en  grande  quantité,  en 
forme  de  cascades  ; qu’un  matelot,  parcourant 
avec  sa  main  l'endroit  d'où  venait  l'eau,  en  tira 
un  madrier  qu’on  reconnut  appartenir  ail  franc 
bord  : Nous  fûmes  aussitôt  convaincus,  dit  le 


(l-2-5j  Ces  principes  ont  été  de  nouveau  consa- 
crés pat  la  Cour  de  cassation.  — f.  arrêts  des 
3 juin.,  31  juill.  et  5 août  1839. 
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procès-verbal,  que  le  navire  élall  crevé,  que 
l'eau  entrait  aussi  gros  que  nos  manches  de 
pompes;  et  tout  de  suite  l'équipage  fut  employé  à 
boucher  Ce  trou. 

Antérieurement,  Balay , l'un  des  passagers 
espagnols,  ayant  réclamé  du  capitaine  Saint- 
Arroman  des  marchandises  par  lui  chargées  à 
bord  du  navire,  ce  dernier  s’y  refusa,  sur  le 
motif  qu’il  y avait  un  réglement  d'avaries  à 
faire.  Sur  ce  refus,  Balay  fit,  devant  témoins, 
une  déclaration  tout  à fait  opposée  aux  procès- 
verbaux  qu'il  avait  signés;  ce  que  toutefois  les 
assureurs  ont  nié  formellement.  Ne  pouvant  se 
procurer  â Touranna  les  moyens  de  faire  ré- 
parer le  navire  et  de  le  mettre  en  étal  de  f.iire  le 
voyage  de  Manille,  le  capitaine  Saint-Arroman 
se  détermina  à en  faire  l'abandon.  Il  parait  qu'es- 
pérant trouver  un  navire  pour  expédier  ses 
marchandises  à Manille,  Il  n’en  fit  pas  l'abandon. 

Fieffé  et  Colineau  ont  prétendu  que,  le  1»f  fév., 
même  année,  une  rixe  avait  éclaté  entre  le  capi- 
taine et  les  passagers  espagnols.  Ils  auraient 
enlevé  le  capitaine  du  magasin,  où  il  se  trouvait, 
l'auraient  chargé  de  coups,  cl  auraient  tiré  sur 
lui  plusieurs  coups  de  pistolet,  par  suite  des- 
quels il  aurait  été  blessé  à la  jambe. 

Lti Millier,  lieutenant  à bord  du  navire,  écrivit 
de  Touranna  tous  ces  détails  à sou  père,  à Bor- 
deaux ; il  ajouta  même  que  l'empereur,  indigné 
de  la  conduite  de  ces  Européens,  leur  avait  ac- 
cordé un  délai  d'un  mois  pour  se  procurer  un 
embarquement. 

Le  2 mars  suivant,  le  capitaine  Saint-Arroman 
avait  écrit  du  même  lieu  à ses  armateurs,  et 
leur  avait  raconté,  avec  les  plus  grands  détails, 
tout  ce  qui  vient  d être  rapporté. 

De  leur  côté,  les  assureurs  ont  Invoqué  des 
procès-verbaux  et  des  déclarations  faites  par  les 
passagers  et  par  des  hommes  de  l'équipage, 
constatant,  selon  eux,  des  reproches  adressés  à 
la  conduite  du  capitaine  Saint-Arroman,  et  des- 
quels il  résultait  que  rien  n'aurait  été  plus  facile 
que  de  réparer  le  navire  pour  le  rendre  à sa  des- 
tination. 

Le  capitaine,  ayant  fait  l’abandon  de  son  na- 
vire, faute  d'avoir  obtenu  des  secours  du  gouver- 
nement cochincbinois  pour  le  réparer,  le  vendit 
pour  compte  des  assureurs.  Il  affréta  une  jonque 
chinoise;  il  y chargea  diverses  marchandises 
provenant  du  chargement  du  Navigateur;  et, 
après  s'être  embarqué  avec  son  équipage,  ré- 
duit à douze  hommes  et  uu  passager,  il  fit  route 
pour  Macao. 

Dans  la  traversée,  les  hommes  de  l’équipage 
de  la  jonque  assassinèrent  le  capitaine  Saint- 
Arroman,  dix  hommes  de  son  équipage  et  un 
passager.  Deux  hommes  sautèrent  par-dessus 
bord  : l'un  mourut  par  suite  de  ses  blessures, 
et  l'autre,  novice  à bord  du  Navigateur,  fut 
recueilli  par  uu  navire  chinois,  et  conduit  à 
Macao,  où  il  arriva  au  mois  d'avril  1828.  Peu 
d'instants  après  son  arrivée,  il  fut  conduit  chez 
ledesemOarcadord  lui  fil  sa  déposition  sur  tout 
ce  qui  s'était  passé.  Sa  déposition  fut  transmise 
aux  mandarins  du  district  cl  envoyée  par  ceux-ci 
au  consul  de  France  à Canton.  Le  gouvernement 
chinois  fit  arrêter  les  assassins,  qui  furent  exé- 
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cutés;  les  objets  volés  elles  papiers  du  capitaine 
furent  remis  au  consul  de  France,  qui  les  renvoya 
en  Europe,  et  déposés  au  bureau  de  la  marine 
ù Bordeaux. 

Dans  cct  état  des  faits  articulés  par  les  assurés, 
et  A l'appui  desquels  ils  invoquaient  1rs  procès- 
verbaux  ci-dessus  indiqués,  ils  déclarèrent,  par 
acte  du  28  nov.  1828,  aux  assureurs,  en  se  fon- 
dant sur  la  vente  du  navire  le  Navigateur  pour 
cause  d'mnavignbiliié,  qu’ils  leur  en  faisaient 
le  délaissement.  Il*  les  assignèrent  en  consé- 
quence devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux. pour  ouïr  prononcer  la  validité  de  ce 
délaissement,  et  être  condamnés  à payer  le 
montant  des  sommes  assurées. 

Le  13  août  1829.  le  novice  échappé  au  mas- 
sacre de  l'équipage,  se  trouvant  h Bordeaux,  fut 
entendu  parle  juge  de  paix  du  2*  arrondissement 
de  cette  ville,  devant  lequel  il  fit  sa  déclaration 
sur  tous  les  faits  qui  s'éiaient  passés  à bord  du 
Navigateur  et  de  la  jonque  chinoise. 

Le  3 nov.  1829,  jugement  du  tribunal  de  com- 
raercede  Bordeaux,  qui  accueille  le  délaissement. 

Appel  de  ce  jugement.  — Le  22  août  1831, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Bordeaux  : — 
• Attendu  que,  suivant  l’art.  550, C.  comm.,  sont 
aux  risques  des  assureurs  toutes  les  perles  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés  par 
tempêtes , naufrages , échouements , change- 
ments forcés  de  route,  par  jet,  prise,  pillage,  et 
généralement  par  toutes  autres  fortunes  de  mer; 

• Qu'aux  termes  de  l'art.  309,  même  Code, 
le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait 
en  cas  d'innavigubrlilé  par  fortunes  de  mer; 

• Attendu  que,  par  argument  de  l'art.  389,  le 
délaissement,  à titre  d’innavigabililé.  peut  être 
fait  si  le  navire  échoué  lie  peut  être  relevé,  ré- 
paré et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  jH>ur 
le  lieu  de  sa  destination; 

**  Que  du  texte  de  ces  articles  résultent  les 
questions  suivantes  à décider  pour  le  procès  : 
1°  Le  Navigateur  a-t-il  été  forcé  de  relâcher  â 
Touranna  par  une  fortune  de  mer,  aux  risques 
des  assureurs  ? 

»2°  Arrivé  à Touranna,  a-t-il  pu  être  réparé, 
ou  bien,  à défaut  de  réparations  impossibles  â 
faire,  s’est-il  trouvé  dans  uu  état  d'inoaviga- 
bilité  ? 

» L'état  d'innavigahilité  est-il  légalement  con- 
staté, et  l’assuré  est-il  tenu  de  rapporter  une 
décision  qui  t’ait  prononcé? 

iSur  la  première  question  : — Attendu  qu’il 
est  constaté  par  le  procès-verbal  dressé  par  le  ca- 
pitaine, signé  par  les  officiers  et  les  principaux 
de  son  équipage,  et  par  plusieurs  passagers, 
que,  le  4 octobre,  le  navire,  se  trouvant  eu  vue 
des  Iles  Balabac  el  Banquey,  loucha  sur  des 
rochers,  qu’il  y échoua  à plusieurs  fois  diffé- 
rentes; qu’il  se  trouva  dans  une  cruelle  position  ; 
que  I on  craignit  à chaque  instant  que  U mâture 
ne  lût  mise  à bas  cl  qu’il  ne  fût  défoncé;  que,  le 
charcutier  ayant  annoncé  vingt  pouces  d’eau 
dans  la  cale  (ce  qui  fil  présumer  de  fortes  ava- 
ries au-dessous  du  bâtiment),  on  craignit  tin 
naufrage  qui  paraissait  inévitable  sur  uu  banc 
de  rochers;  et  qu’alors  il  fut  décidé,  à l’unani- 
mité, el  pour  le  salut  commun,  de  faire  le  jet  â 
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M mer  d’environ  quinze  tonneaux  de  marchan- 
dises; qu’il  est  attesté  par  les  passagers  que  le 
capitaine  et  ses  officiers  ont  travaillé  d’une  ma- 
nière louable  pour  le  salut  commun,  el  que  le 
Jet  des  marchandises  ne  pu!  se  faire  avec  ordre, 
vu  l'étal  de  détresse  où  se  trouvait  le  bâlimcnl; 
que  le  lieutenant  Lhuillier,  dans  sa  lettre  à son 
père,  datée  de  Touranna.  reconnaît  que  le  na- 
vire toucha  sur  un  banc  de  rocher;  qu'il  y fati- 
guait. faisant  de  l’eau,  el  se  crevait;  Il  ajoute 
que  les  détails  de  ce  naufrage  font  frémir  ; que, 
par  un  autre  procès-verbal  dressé  A Touranna, 
le  17  oct.  1827.  signé  par  le  capitaine  et  par  les 
principaux  de  l’équipage  et  les  passagers,  il  est 
constant  qu'nprès  délibération  prise  par  le  capi- 
taine et  les  officiers,  il  fut  décidé  de  changer  de 
route  et  d’aborder  à la  baie  de  Touranna,  afin 
de  se  procurer  les  moyens  nécessaires  pour  ré- 
parer le  navire,  qui  faisait  neuf  pouces  d'eau  à 
l’heure; 

» Attendu  que  tous  ces  faits  constatent  un  si- 
nistre maritime,  et  qu’il  en  résulte,  d’une  part, 
que  le  navire,  dans  l'étal  où  i!  avait  été  mis,  ne 
pouvait  continuer  son  voyage  ; et,  d'autre  part, 
que  la  relaxe  A Touranna  fut  nécessitée  par  le 
besoin  de  réparations  indispensables; 

» Sur  la  deuxième  question  : — Attendu  qu'il 
résulte  d’un  autre  procès-verbal  rédigé  à Tou- 
ranna, le  3 janvier  1848,  et  signé  par  le  capi- 
taine, les  marins  de  son  équipage  et  plusieurs 
passagers,  que  le  navire  avait  été  déchargé  ; qu’il 
fut  alors  procédé  A sa  visite,  en  présence  d’un 
mandarin  corhincbinoisel d'un  interprète;  qu’un 
matelot  découvrit  la  voie  d’eau,  et  que  l'on  fut 
alors  convaincu  que  le  navire  était  crevé,  et  que 
l'eau  entrait  aussi  gros  que  le  tuyau  d’un  manche 
A pompe;  que  l’on  boucha  la  voie  d’eau  afin  de 
ne  pas  laisser  remplir  le  navire,  jusqu’à  ce  que 
le  roi  de  la  Cochinchine  eût  décidé  sur  le  secours 
qu’il  aurait  à donner;  que  les  passagers  décla- 
rent dans  leur. attestation  particulière  que,  vu 
le  mauvais  état  du  navire  et  le  peu  de  chose  A 
quoi  leur  salut  avait  tenu,  ils  pensaient  que  le 
bâtiment  ne  pouvait  sortir  du  port,  A moins  qu’on 
ne  le  fil  réparer. 

> Ils  ajoutent  qu’ayant  assisté  A une  seconde 
visite,  la  voie  d’eau  s’en  trouva  plus  grande  que 
le  jour  précédent; 

» Attendu  qu’il  est  reconnu  par  la  lettre  du 
lieutenant  Lhuillier,  que  le  navire  se  trouvaiten- 
fièrement  crevé  et  ne  pouvait  reprendre  la  mer; 
qu’il  est  évident  que,  dans  un  pareil  état,  le 
navire  ne  pouvait  reprendre  la  mer,  et  que, 
s’il  n'a  pu  être  réparé,  il  était  certainement  in- 
navigable; 

» Attendu,  quant  A la  possibilité  des  répara- 
lions  , que  l’on  voit,  par  le  procès-verbal  du  5 
janv.  1828,  que  le  capitaine  avait  adressé  sa  de- 
mande au  roi  de  la  Cochinchine  ; qu'il  attendait 
sa  décision  sur  les  secours  qu’il  pourrait  don- 
ner; et  que,  dès  qu’il  est  reconnu,  par  ce  docu- 
ment authentique  en  celle  matière,  que  des  se- 
cours étaient  attendus,  il  en  résulte  qu’une 
demande  avait  élé  faite,  el  que  ce  fait  se  trouve 
attesté  par  l'équipage,  qui  a signé  le  procès- 
verbal  ; que  l’attestation  des  passagers  qui  est  à 
sa  suite  prouve  également  que  des  demandes 
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avalent  élé  faites  pour  réparer  le  bâtiment;  que 
ces  premiers  faits,  ainsi  constatés,  viennent  A 
l’appui  de  la  lettre  écrite  par  le  capitaine  à ses 
armateurs,  le  2 mars  1828,  et  dans  laquelle  il 
dit  qu’il  avait  fait  toutes  les  diligences  auprès 
du  roi  de  la  Cochinchine  pour  en  réclamer  des 
secours,  pour  avoir  un  petit  navire  , et  abattre 
le  Navigateur  en  carène,  afin  de  le  réparer  dç 
son  mieux  et  de  continuer  son  voyage  jusqu’au 
port  de  Manille;  mais  que  Sa  Majesté  avait  re- 
jeté sa  demande  , et  qu'il  avait  été  dans  fa  né- 
cessité d'en  faire  l’abandon  ; qu’à  la  vérité  le 
contenu  de  ces  premiers  documents  est  com- 
battu par  une  attestation  du  18  déc-  1827,  don- 
née par  Miguel  Joad  Baptista , se  disant  Inter- 
prète du  roi  de  la  Cochinchine , el  par  un  acte 
qualifié  procès-verbal,  daté  de  Touranna,  le 
3 avril  1828,  signé  par  le  lieutenant  Lhuillier , 
le  maître,  lin  novice,  el  le  cuisinier; 

* Attendu,  quant  A la  déclaration  du  prétendu 
interprète,  que  sa  qualité  n’est  pas  suffisamment 
justifiée,  puisqu’on  volt  figurer  un  interprète 
d'un  autre  nom  dans  l<*$  documents  arrivés  de 
Touranna  ; et,  alors  qu'elle  serait  reconnue,  son 
attestation  isolée  mériterait  peu  de  confiance, 
puisqu'elle  se  trouve  contredite  par  les  autres 
documents , et  notamment  par  le  procès-verbat 
du  13  janv.  1828,  dans  lequel  il  est  dit  qu'on 
attendait  la  décision  du  roi  sur  les  secours  qui 
lui  avaient  été  demandés  ; et  que,  dès  qu’il  est 
prouvé  que  les  secours  étaient  encore  attendus 
le  5 janvier,  il  est  bien  évident  qu’ils  n'avalent 
pas  été  accordés  le  28  décembre  précédent  : 
d'où  résulte  la  fausseté  du  fait  attesté  par  Mi- 
guel Joad  Baptista; 

» Attendu,  quant  A Pacte  du  3 avril  1828,  ré- 
digé par  le  lieutenant  Lhuillier  et  par  quelques 
marins  de  l'équipage,  qu'il  est  d'abord  A remar- 
quer que,  dès  le  28  janv.  précédent,  le  capitaine 
avait  déclaré,  en  présence  de  tout  son  équipage, 
qu'il  faisait  l’abandon  du  bâtiment,  et  que,  dès 
cet  instant,  les  gages  des  officiers  et  des  mate- 
lots avaient  cessé:  qu’auèunc  réclamation  ne 
pouvait  s'être  élevée  alors  contre  cette  mesure, 
ce  qui  prouve  qu’elle  eut  au  moins  l'assentiment 
tacite  de  tout  l’équipage,  el  que,  si  le  lieutenant 
Lhuillier  , el  les  marins  qui  ont  signé  avec  lui 
Pacte  du  3 avril  1828,  eussent  désapprouvé  l'a- 
bandon, ils  n'eussent  pas  attendu  plus  de  trois 
mois  pour  faire  une  protestation  ; qu’il  ne  paraît 
pas  que  celle  protestation  si  tardive  ait  élé  com- 
muniquée au  capitaine,  et  qu’il  n'a  point  élé  ad- 
mis A la  contredire  ; 

• Attendu  qu’il  est  constant  que  des  divisions 
avaient  éclaté  entre  le  lieutenant  Lhuillier  et 
son  capitaine;  que  Pacte  du  3 avril  a le  carac- 
tère d'une  grande  animosité,  que.  par  ces  motifs, 
il  doit  être  suspect  à la  justice;  que,  d'ailleurs, 
il  est  en  contradiction  avec  les  procès-verbaux 
des  3 et  17  oct.  1827.  et  13  janv.  1828  , signés 
par  le  lieutenant  Lhuillier  et  par  les  outres  per- 
sonnes de  l'équipage,  et  enfin,  avec  sa  lettre  du 
28  fév.  1828,  desquels  il  résulte  que  la  con- 
duite du  capitaine  aurait  été  conforme  A ses 
devoirs;  que  l'on  voit , notamment  dans  l’at- 
testation des  passagers  du  8 octobre  1827, 
que  le  capitaine  el  ses  officiers  ont  travaillé 
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d’une  manière  louable  pour  le  salut  commun; 

• Attendu  que,  la  déclaration  de  Miguel  Joad 
Baptista  et  Pacte  du  5 avril  1828  étant  ainsi 
écartés,  les  preuves  résultant  des  autres  docu- 
ments don  eut  avoir  leur  effet  ; qu'elles  acquiè- 
rent une  nouvelle  force  par  les  déclarations  des 
capitaines  Beck,  Rey  et  Cormier,  qui  attestent, 
comme  un  fait  à leur  parfaite  connaissance, 
que  le  port  de  Touranna  n’offre  aucun  moyen 
de  réparer  les  avaries  majeures,  et  qu'enfin  elles 
sont  confirmées  par  la  déclaration  faite  par  le 
novice  Mangiapan  devant  le  consul  de  France 
à Canton,  et  réitérée  à Bordeaux  devant  le. juge 
de  paix  du  2e  arrondissement,  lequel  a déposé 
que  le  roi  de  la  Cochinchine  avait  refusé  de 
donner  des  secours  au  capitaine  Sainl-Arroman 
pour  réparer  son  navire; 

» Qu'ainsi.  d’après  ces  documents,  il  faut  te- 
nir pour  certain  que  le  capitaine  fut  dans  l’im- 
posstbililé  de  réparer  son  bâtiment  et  qu'il  resta 
dans  un  état  d'innavigabililé , résultant  du  si- 
nistre éprouvé  sur  les  rochers  de  Pile  Bit.ib.ic; 

» Sur  la  troisième  question  : — Attendu  que, 
s’il  est  vrai , en  thèse  générale,  que  l'innaviga- 
bililé  doive  être  constatée  par  des  procès-ver- 
baux et  prononcée  par  une  autorité  compétente, 
il  u’exisle  pas  de  disposition  expresse  qui  pres- 
crive ces  formalités,  à peine  de  nullité  absolue  ; 
et  que,  dans  tous  les  cas.  Pim  possibilité  tait  ex- 
ception à toutes  les  règles; 

• Qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  juris- 
prudence maritime,  que  la  distance  des  lieux, 
la  nature  des  événements,  l’ignorance  des  for- 
malités légales  , l’impossibilité  de  les  remplir, 
doivent  influer  sur  la  nature  des  preuves  et  leurs 
effets; 

i Que  , dans  l’espèce  , il  est  constaté  par  le 
proces-verbal  dressé  à Touranna  ,le  15  janvier 
1828,  qu'il  n’existait  en  ce  lieu  ni  consul  d'au- 
cune nation,  ni  juges  du  tribunal,  aucun  navire 
d Europe,  ni  aucune  maison  de  commerce; 

» Que  les  mandarins  du  village,  agents  d’un 
ordre,  sans  doute,  tort  inférieur,  déclarèrent 
qu’ils  n'étaient  pas  dans  l'usage  de  satisfaire  aux 
demandes  des  capitaines;  que  cela  regardait  le 
roi;  que,  dès  lors,  toute  formalité  légale  deve- 
nait impossible; 

> Que  les  assureurs  objectent  que  le  capitaine 
aurait  dû  faire  constater  Pinnavigabililé  par  une 
délibération  de  son  équipage;  qu'eu  fait,  si  celle 
déclaration  n'est  pas  rapportée , il  n'est  pas 
prouvé  qu'elle  il'ait  pas  été  prise;  qu'elle  aurait 
dû  être  inscrite  sur  le  livre  de  bord;  que  pour 
constater  qu’elle  n*a  pas  existé,  il  faudrait  rap- 
porter ce  registre  ; qu’il  est  certain  qu’il  a existé, 
ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verh.il  du  15  jan- 
vier 1828  . où  il  est  dit  que  les  différents  rap- 
ports ont  été  faits  par  le  second  au  capitaine  , 
et  journellement  depuis  le  déchargement,  ainsi 
qu'il  appert  par  le  journal  du  navire  tenu  par 
ce  dernier  (le  capitaine)  ; que  le  livre  a été  perdu 
par  suite  de  la  catastrophe  dans  laquelle  le  ca- 
pitaine a péri  avec  une  partie  de  son  équipage. 


(1)  Cependant  Pardessus,  n°  842  (édit.  4*)  s’ex- 
prime ainsi  : a Ce  principe  dil-il,  que  l'ionavigahi- 
I île  doit  être  prononcée,  doit  être  entendu  sainc- 


et  que  les  assureurs  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l’absence  d'une  preuve  dont  la  conservation  a 
été  impossible  ; 

» Attendu  qu’étant  constant , d'ailleurs  , par 
la  lettre  du  lieutenant  Lhuillier.  par  les  attesta- 
tions des  passagers,  par  les  procès-verbaux  pré- 
cités , signés  de  l’équipage  , que  le  navire  était 
crevé,  qu’il  ne  pouvait  reprendre  la  mer,  et  que 
le  refus  du  roi  de  la  Cochinchine  avait  rendu 
la  réparation  impossible,  on  ne  doit  pas  douter 
qu'une  délibération  émanée  des  mêmes  person- 
nes n’eût  constaté  les  mêmes  faits  ; 

• Attendu  que,  l’innavigabilité  étant  suffisam- 
ment constatée  et  l’abandon  déclaré  valable,  il 
n'y  a lieu  de  prononcer  sur  la  prétend  ne  bara- 
terie de  patron  mal  ù propos  reprochée  au  ca- 
pitaine; 

> Attendu  que  les  assureurs  ne  font  valoir 
aucun  moyen  contre  le  chef  du  jugement  relatif 
à l'assurance  faite  sur  les  vivres  et  avances  à 
l’équipage , — Confirme.  » 

POURVOI.  — Un  seul  moyen  est  proposé  à 
l’appui  du  pourvoi.  Ce  moyen  est  complexe  ; on 
peut  le  divisi-r  en  trois  parties  distinctes  : 
1°  L’arrêt  a violé  les  art.  257,  5U0  et  241,  Code 
coinm.,en  ce  qu'il  a admis  le  délaissement  pour 
cause  d’innavigabililé.  lorsque  les  assurés  ne 
produisaient  ni  jugement  rendu  par  les  magis- 
trats de  la  Cochinchine,  ni  délibération  de  l'é- 
quipage. 

2"  L’arrêt  a fait  une  fausse  application  des 
principes  en  matière  de  nullité,  en  ce  qu’il  au- 
rait confondu  les  nullités  des  actes  avec  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  l’exercice  d'une 
action. 

5°  Enfin  , l'arrêt  a violé  les  principes  en  ma- 
tière de  preuves,  en  soumettant  les  assureurs 
à prouver  l'inexistence  de  ta  délibération  de  l'é- 
quipage. 

Sur  la  première  branche  du  moyen  , les  de- 
mandeurs ont  dit  : Aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1771),  arl.  4,  le  délaissement  pour  cause 
d’innavig.ihilité  était  autorisé,  mais  à deux  con- 
ditions : la  première  , que  le  bâtiment  eût  été 
mis  par  fortune  de  mer  hors  d élai  de  naviguer  ; 
la  seconde,  qu’un  jugement  eût  constaté  les  faits 
et  condamné  le  bâtiment. 

Le  Code  de  commerce  a consacré  ces  princi- 
pes. Ainsi  l’art.  5li9  met  l'inuavigabilité  par  for- 
tune de  mer  au  nombre  des  causes  de  délaisse- 
ment; in.ns,  aux  lei mes  de  l'art.  389,  même 
Code  , le  délaissement  pour  cause  d’iniiavigabi- 
I ité  ne  peut  être  fait  si  le  navire  échoué  peut 
être  répaié  et  mis  en  étal  de  continuer  sa  route 
pour  le  lieu  de  sa  destination;  et  l’art.  51)0  veut  que 
l’assuré  sur  le  chargement  soit  tenu  de  faire  la 
notifie. it ion  de  l’innavigabilité  du  navire,  si  l’é- 
tat de  l'iiinavigabilité  a été  déclaré.  Enfin  l'ar- 
ticle 257  veut  que  l’iunavigabililé  soit  constatée 
légalement,  pour  que  le  capitaine  puisse  vendre 
le  navire;  et  ce,  ù peine  de  nullité  de  la  vente. 
El  a cet  égard,  les  demandeurs  invoquent  l’au- 
torité de  Pardessus  vl.  2,  p.  51)6)  (1),  de  Eslran- 


mont.  Il  pourrait  très-bien  se  faire  qu'elle  eût  lieu, 
sans  possibilité  de  la  faire  prononcer  : tel  serait  le 
cas  où,  le  mauvais  élatdu  navire  en  pleine  mer  expo- 
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gin  (p.  445).  de  Boiilay  Paly  (1.  4.  p.  518),  et 
de  Merlin  ( Répertoire , v" Délaissement ). 

Le  Code  de  comm.  n’ayant  pas  dit  par  quelle 
autorité  la  condamnation  devra  être  prononcée, 
il  suit  de  là  que  le  législateur  a voulu  qu’elle  le 
fût  sur  le  lieu  même  de  l'échouement  ou  du  dé- 
sastre. C’est  l’usage  généralement  suivi , et  qui 
veul  que  l'innavigabililé  soit  toujours  constatée 
par  un  jugement  émané  des  autorités  du  lieu  de 
l'échouement  ou  de  la  relâche,  parce  que  ces 
autorités,  ayant  le  navire  sous  les  yeux,  peu- 
vent seules  constater  l'étal  du  navire  et  la  cause 
des  avaries.  Si  le  capitaine  était  dans  l'impossi- 
bilité d’obtenir  des  autorités  locales  un  juge- 
ment de  condamnation  par  l’absence  des  magis- 
trats ou  pour  toute  autre  cause,  il  devrait  alors 
recourir  à une  délibération  de  l’équipage,  c'esl- 
â-dire  au  mode  qui  est  indiqué  par  l’art.  241, 
C.  comm..  pour  tous  les  cas  graves , notam- 
ment en  cas  d’abandon.  Or.  dans  l'espèce,  il  s’a- 
gissait pour  le  capitaine  d'abandonner  un  bâti- 
ment qu’il  prétendait  être  devenu  innavigable. 
Donc  il  fallait,  pour  la  validité  du  délaissement 
pour  cause  d'innavigabilité  . soit  un  jugement, 
soit  une  délibération  de  l’équipage,  à l’effet  de 
constater  1°  que  le  navire  ne  pouvait  être  ré- 
paré et  mis  à la  mer,  2*  que  le  sinistre  prove- 
nait de  fortune  de  iner,  et  3"  qu’on  avait  été 
forcé  de  le  déclarer  innavigable.  Ainsi  Tinnavi- 
gahiliié  devant  être  prononcée  avant  le  délais- 
sement, le  même  tribunal  ne  peut  à la  fois  décla- 
rer l’innavigabilité  et  statuer  sur  le  délaissement. 
Si  le  sinistre  et  ses  causes  ne  sont  pas  constatés, 
les  juges  du  délaissement  ne  doivent  pas  admet- 
tre l’action  de  l’assuré.  Dans  l’espèce,  le  délais- 
sement était  fait  à titre  d’innavigabilité,  et  les 
assurés  ne  produisaient  ni  jugement  rendu  par 
les  autorités  de  la  Cochinchine,  ni  délibération 
de  l’équipage  qui  l’ait  constatée;  et  cependant 
l’action  des  assurés  a été  admise  sur  le  motif 
que  le  capilaine.du  Navigateur  n’a  pu  obtenir 
des  autorités  de  ce  pays  la  déclaration  d’innavi- 
gahiliié. 

Si  l’arrêt,  ronlinue  le  demandeur,  se  fui  borné 
à déclarer  l’impossibilité  d'une  manière  vague, 
on  ne  verrait  là  peut-être  qu’un  point  de  fait 
qui  échapperait  à la  censure  de  la  Cour  su- 
prême; mais  il  a donné  les  motifs  de  la  dérision, 
et  il  en  résulte  qu’il  a pris  line  déclaralion  d’in- 
compétence de  certaines  autorités  pour  un  refus 
de  toutes  les  autorités  du  pays.  I, 'arrêt  se  tonde 
en  effet,  pour  déclarer  l’impossibilité,  sur  le 
procès-verbal  du  15  janv.  1828  , procès-verbal 
duquel  il  résulte  que  les  mandarins  deTourauna 
avaient  répondu  au  capitaine  du  Navigateur 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  taire  droit  à sa  demande, 
et  que  cela  regardait  le  toi.  C’était  donc  au  roi 
qu’il  fallait  s’adresser,  et  il  n’y  avait  rien  d'im- 
possible à procéder  ainsi.  Tout  prouve  nu  con- 
traire que  la  chose  était  farde;  que  la  déclara- 
lion d’innavigabililé  a été  demandée  au  roi;  et 


sant  la  vie  de  l’équipage,  le  capitaine  et  ses  gens  se- 
raient recueillis  par  un  navire  officieux  «pu  n’aurait 
aucun  moyen  de  sauver  le  corps  du  navire.  Dans  ce 
cas  les  pii;es,  d'après  le  rapport  du  capitaine,  pour- 
raient reconnaître  qu’il  n’a  pu  agir  autrement,  et 


que,  si  elle  n’est  pas  représentée,  c’est  que  ta  dé- 
cision n'a  pas  été  conforme  aux  vœux  du  capi- 
taine. Et  rapportant  la  réponse  des  mandarins, 
qui  forme  l’unique  base  de  sa  décision  sur  ce 
point,  la  Cour  de  Bordeaux  n'a  pas  constaté 
qu’il  aurait  été  impossible  de  déclarer  l’innavi- 
gabililé;  elle  a seulement  constaté  l’incompé- 
tence des  mandarins  et  la  nécessité  de  recourir 
à une  autre  autorité.  L’ariél  contient  bien  le 
mot  impossibilité ; mais  il  faudrait  la  preuve 
de  la  posnibilitè.  Il  n’y  avait  eu  tout  au  plus 
qu'une  impossibilité  relative  résultant  de  Tin- 
compétence  des  mandarins.  Or.  d’une  part , il 
y a violation  de  la  foi  due  aux  actes , et  non 
simple  mal  jugé,  lorsqu’on  déclare  le  contraire 
i de  ce  qui  résulte  d'un  acte.  D'autre  part,  c’est 
une  impossibilité  absolue,  et  non  pas  seulement 
relative,  qu’il  faut  pour  dispenser  de  l'accom- 
plissement d’une  condition  imposée  par  la  loi. 
Donc  le  reproche  fait  â l’arrêt  sous  ce  premier 
rapport  est  justifié. 

Les  deux  autres  branches  du  moyen  n’étant 
que  d'un  intérêt  relatif,  nous  ne  les  développe- 
rons pas. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  237,  241  et  500,  C.  comm;  — 
Attendu  que  . si  ces  articles  prescrivent  divers 
moyens  de  constater  l’état  d’innavigabilité  d’un 
bâtiment  et  les  causes,  les  effets  de  celle  innavi- 
gabililé,  l'emplo.  de  ces  moyens  lie  peut  être 
exigé  que  lorsqu’il  y a eu  possibilité  d’y  recou- 
rir ; — Que , dans  l’espèce,  l'impossibilité  a été 
démontrée  1°  par  l’absence  de  tout  consul  fran- 
çais ou  européen  dans  la  partie  de  la  Cnchin- 
cliine  où  le  bâtiment  assuré  a subi  les  avaries 
qui  l’ont  rendu  innavigable;  2*  par  le  refus  des 
mandarins  de  la  Cochinchine  et  du  roi  lui-même 
du  pays,  soit  de  constater  Tinnavigabilité , soit 
d’accorder  des  secours  pour  la  réparation  du 
navire;  3°  par  la  déclaration  formelle  de  plu- 
sieurs capitaines  consultés  sur  le  manque  de 
toute  ressource  dans  le  village  de  Tonranna  ; 
— Attendu  d’ailleurs  qu'eu  absence  du  livre  de 
bord,  perdu  pendant  la  catastrophe,  des  lettres 
du  capitaine  et  de  celles  de  son  lieutenant , plu- 
sieurs procès-verbaux  et  interrogatoires  four- 
nissent la  preuve  que  les  officiers,  l'équipage  et 
le  passager  ont  reconnu  H constaté  l'itinaviga- 
bilité,  scs  causes  et  ses  résultats;  — Attendu 
que,  sur  les  questions  relatives  ù l’étal  d'inna- 
vigabilité du  bâtiment  assuré  te  Navigateur , 
aux  causes,  aux  effets  de  celle  même  mnavi- 
gahilité,  l’arrél  a pu  , comme  il  Ta  fait,  poser 
en  principe  que  la  distance  des  lieux,  les  res- 
sources du  pays,  la  nature  des  événements  et 
l’impossibilité  de  remplir  les  formalités  légales 
devaient  infiuer  sur  la  nature  des  preuves  et 
sur  leurs  effets  ; — Attendu  d’ailleurs  que  l’ar- 
rêt attaqué  a jugé  toutes  ces  questions  par  un 

admettre  la  demande  de  l'assuré  en  délaissement, 
sans  exiger  la  preuve  que  le  navire  a été  engouti  ou 
brisé  par  1rs  flots,  et  «ans  le  réduire  à agir  comme 
pour  défaut  de  nouvelles.  • N’est-ce  pas  là  le  cas 
du  procès  Jugé  par  l’arrêt  attaqué? 
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examen  dei  fait*,  des  actes  et  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  lequel  était  exclusive- 
ment placé  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
Bordeaux  ; qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer 
les  articles  invoqués,  — Rejette,  etc.  » 

Ou  14  mai  1834.  — Ch.  req. 

ÉTRANGER.  — Compétence.  — Acte  de  l*état 
civil.  — Filiation. 

La  qualité  de  Français  se  perd  par  l’accepta- 
tion de  titnes  honorifiques  à l’étranger , et 
par  la  prestation  de  serment  faite  en  consé- 
quence (1).  (C.  civ  , 17.  S 2.) 

La  demande  en  rectification  d’un  acte  de  l’état 
civil  qui  aurait  pour  résultat  de  changer 
l’état  d’une  personne  est  subordonnée  à l’ac- 
tion même  en  réclamation  d’état,  laquelle 
doit  être  portée  devant  te  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur.  < C . civ.,  3 el  327.) 

Des  défendeurs  étrangers  ne  sont  pas  receva- 
ble à contester  à leur  adversaire  sa  qualité 
de  Français  à l’effet  de  décliner  la  juridic- 
tion française. 

Lorsqu’une  Cour  s’est  déclarée  Incompétente , 
elle  a pu,  sans  déni  de  Justice,  se  refuser  à 
donner  acte  d’un  aveu  relatif  au  fond  du 
procès  (2).  (C.  civ.,  4;  0.  proc.,  506.) 

En  1804,  une  fille  fut  inscrite  à l’état  civil  du 
dixième  arrondissement  de  Paris,  sous  le  nom 
de  Fortunée,  Aile  naturelle  d’Aglaé  Ozeroff,  de 
Casan . en  Russie. 

Les  époux  Demidoff,  qui  demeuraient  alors  A 
Paris,  firent  élever  Fortunée,  et  la  confièrent  aux 
soins  de  la  dame  Commarieux,  intendante  de 
leur  maison. 

En  1810,  décès  de  la  dame  Demidoff.  — Son 
mari  continue  A prendre  soin  de  l'éducation  de 
Fortunée  ; plus  lard,  il  l’envoie  même  en  Russie. 

En  1822,  Fortunée  épouse  en  Russie  Despine. 
Celui-ci , né  A Genève  , s’étnil  d’abord  établi  à 
Besançon  en  1792,  en  vertu  d’un  décret  de  la 
convention  qui  naturalisait  les  ouvriers  horlo- 
gers venus  de  l’étranger.  Depuis,  il  avait  passé 
en  Russie;  et,  en  qualité  de  dentiste  de  l’empe- 
reur, il  avait  reçu  les  litres  d’assesseur  de  col- 
lège et  de  conseiller  auliqiie,  litres  purement 
honorifiques , mais  qui  donnaient  rang  dans  la 
noblesse  russe  , et  entraînaient  la  prestation  de 
serment. —Demidoff  dota  Fortunée  d’une  somme 
de  60,000  fr.  Quelque  temps  après  . les  époux 
Despine  renoncèrent  à jamais  rien  téclamer  soit 
de  lui,  Demidoff,  soit  des  héritiers. 

Cependant  la  dame  Commarieux  venait  de 
décéder  en  France  en  1823.  Elle  avait  déclaré 
dans  son  testament  que  Fortunée  était  la  fille  de 
la  dame  Demidoff;  que  la  preuve  en  résultait  de 
.sa  correspondance  avec  celte  dame,  et  que  celle 
correspondance  se  trouvait  déposée  entre  les 
inains  du  notaire  chargé  de  son  teslament. 
Depuis,  il  a été  allégué  que  Demidoff,  porteur 
d’une  procuration  qu’il  s’était  fait  donner  par 
Fortunée  aussitôt  après  sa  majorité,  se  serait 
emparé  de  celle  correspondance. 

Les  époux  Despine,  rentrés  en  France,  assi- 


(1)  Sic  Coin-Delisle,  art.  17,  n*  14,  el  art.  19, 
n<»  3. 
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gnêreiit  Demidoff  ef  ses  deux  fils  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine.  Un  jugement  par  défaut 
ordonna  la  preuve  des  faits  de  suppression 
d’étal  al'égués. 

Sur  l’opposition,  jugement  et  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Paris  du  5 juin  1829.  qui  décla- 
rent les  tribunaux  français  incompétents,  at- 
tendu la  qualité  d'étrangères  de  tomes  les  par- 
ties. 

POURVOI  par  les  époux  Despine.— Le  lOjuill. 
1832  , cassation  de  l’arrêt  de  h Cour  de  Paria, 
par  le  motif  qu’il  aurait  dù  être  rendu  en  au* 
dience  solennelle  , el  renvoi  de  l’affaire  devant 
la  Cour  d’Orléans. 

Devant  celle  Cour , les  fils  Demidoff  se  sont 
bornés  à opposer  l'incompéteuce  des  tribunaux 
français. 

Le  27  mars  1833,  arrêt  qui  accueille  celle  in- 
compétence par  les  motifs  suivants  : — « Point 
de  droit  : 1°  La  dame  Despine  est-elle  ou  non 
française,  soit  de  son  propre  chef,  soit  du  chef 
de  son  mari  ? 2°  S’agissant  d’une  demande  en 
rectification  d’un  acte  de  l’état  civil,  le  tribunal, 
dans  les  archives  duquel  l’acte  avait  élé  déposé, 
ne  devait-il  pas  être  saisi  exclusivement  à tous 
autres,  surtout  quand  celle  demande  était  diri- 
gée contre  un  étranger,  et  alors  même  qu'elle 
impliquerait  une  réclamation  d’étal  ? 3“  La  com- 
pétence des  tribunaux  français  était-elle  ou  non 
commandée  par  le  prétendu  fait  que  ce  serait 
en  France  qu’aurait  été  commis  le  délit  de  sup- 
pression d’état  de  la  dame  Despine?  4°  L’art.  14, 
C.  civ.,  doit-il  être  entendu  dans  un  sens  telle- 
ment restrictif  qu’il  ne  puisse  être  invoqué  par 
un  Fiançais  naturalisé,  pour  des  engagements 
antérieurs  A la  qualité  acquise  de  citoyen  fran- 
çais? 5° La  dame  Despine,  alors  qu’elle  conteste 
qu’Aglaé  Ozeroff  , que  son  acte  de  naissance  lui 
donne  pour  mère,  ait  jamais  existé,  ne  doit-elle 
pas  être  considérée  comme  Française,  h raison 
du  lieu  de  sa  naissance,  jusqu’au  moment  où  le 
nom  de  sa  mère  sera  légalement  constaté?  6*  Les 
Demidoff,  étrangers,  ont-ils  opacité  pour  con- 
tester A Despine  sa  qualité  de  Français,  ou  sou- 
tenir qu’il  l’a  perdue?  7°  En  supposant  que  la 
Course  déclai  Al  compétente,  devait-elle  évoquer 
le  fond  de  la  cause  ? 8°  Éiait-ce  le  cas  d'ordon- 
ner la  remise  par  les  Demidoff  entre  les  mains  de 
la  dame  Despine  de  la  lettre  adressée  par  la  dame 
Demidoff  A la  dame  Commarieux,  el  reçu  par 
celle-ci  eu  1815? 

• Attendu  que  la  dame  Despine,  née  en  France 
de  parents  étrangers  , ne  pouvait  acquérir  la 
qualité  de  Française  d'origine  qu’en  faisant, 
dans  l'année  qui  a suivi  sa  majorité,  la  déclara- 
tion prescrite  par  l’arl.  9,  C.  civ.,  annonçant 
son  intention  de  fixer  son  domicile  en  France, 
déclaration  dont  elle  ne  justifie  point; 

• Attendu  qu’en  admettant  que  Despine,  né  à 
Genève  de  parents  sardes , ail  acquis  la  qualité 
de  Français,  soit  en  vertu  des  lois  et  décrets  des 
ans  2 et  5,  relatifs  aux  ouvriers  horlogers 
appelés  à Besançon  par  la  convention  nationale, 
soit  en  force  üe  la  réunion  de  la  Sardaigne  A la 


(2)  9'.  Paris,  5 juin  1829,  et  les  renvois  ; — Des- 
préaux, u°  31 1. 
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France  au  23  déc.  1702,  ledit  Despine  mirait 
perdu  celte  qualité,  tant  aux  termes  du  $ 2 de 
Part.  17,  C.  civ..  qu’en  conformité  de  Part.  23, 
décret  26  août  1811,  expliqué  pat  l’avis  du  con- 
seil d’Kial  du  14janv.  1812; 

» 1°  En  acceptant  de  l’empereur  de  Russie  les 
titres  d’assesseur  de  collège  et  de  conseiller  au- 
lique,  qui  lui  donnaient  un  rang  dans  la  noblesse 
russe;  2*  eu  prêtant  à un  souverain  étranger  un 
serment  incompatible  avec  les  devoirs  de  tout 
Français  envers  sa  patrie,  ce  qui  implique  re- 
nonciation à celte  qualité: 

» Attendu  que  les  époux  Despine  n’ont  justifié 
avoir  rempli,  avant  leur  demande  introductive 
d'instance,  aucune  des  conditions  prescrites  par 
les  art.  10,  18  et  10,  C.  civ.,  pour  recouvrer  la 
qualité  de  Français  : d où  il  suit  qu’ils  doivent 
être  l’un  et  Paul re  considérés  comme  étrangers; 

• Attendu  que  la  demande  introductive  d’in- 
•lance  est  non-seulement  une  demande  en  recti- 
fication de  Pacte  de  l’état  civil,  mais  encore  une 
véritable  réclamation  d'étal,  puisqu’il  y est 
conclu  .*1  ce  que  la  dame  Despine  soit  déclarée 
fille  légitime  des  époux  DemidofF,  que  la  rectifi- 
cation de  Pacte  de  naissance  ne  peut  être  que  la 
conséquence  de  la  décision  à intervenir  sur  la 
question  d’état;  d’où  il  suit  que  celle  question 
est  la  principale  à décider,  et  qu'elle  doit  l’étre 
en  première  ligne  ; 

» Attendu  qu’une  action  en  réclamation  d'état 
ne  peut  être  qu’une  demande  pure  personnelle, 
puisque  Pétai  des  personnes  est  toujours  régi 
par  le  statut  personnel,  qui  est  la  loi  ou  la  cou- 
tume du  domicile;  d'où  il  suit  que  l’on  doit  tou- 
jours lui  appliquer  ce  principe,  Actor  tequUur 
forum  rei , dont  Part.  59,  C.  proc.,  n’est  que  la 
reproduction  ; 

> Attendu  que,  si  le  délit  de  suppression  d’é- 
tat ouvre  plus  lard  , aux  termes  de  Part.  527, 
C.  civ.,  la  voie  criminelle,  qui  conformément  à 
Part.  3,  C.  civ.,  serait  suivie  dans  la  forme  des 
art.  25  et  63,  C.  crim.,  cette  nouvelle  action  est, 
par  sa  nature  , entièrement  distincte  de  la  pre- 
mière, et,  malgré  la  connexité  des  faits,  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  le  mode  de  procéder 
dans  l’action  civile.  » 

Les  époux  Despine  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion pour  Ie  violation  de  Part.  17,  C.  civ.,  et 
fausse  application  des  décrets  des  6 avril  1809 
et  26  août  1811.  «—  L’arrél  attaqué,  ont-ils  dit , 
a décidé  que  Despine  avait  perdu  la  qualité  de 
Français  eu  acceptant  en  Russie  les  fonctions 
d’assesseur  de  collège  et  de  conseiller  aulique, 
qui  lui  donnaient  rang  parmi  la  noblesse,  et  en 
prêtant , en  celle  qualité . serment  à un  souve- 
rain étranger.  Mais Despineétail  dentiste,  c’est  à* 
dire  qu'il  n’avail  qu’un  établissement  unique- 
ment industriel;  c’est  eu  celte  qualité  que  lui 
ont  été  conférés  les  titres  honorifiques  en  ques- 
tion , et  qu’il  a prêté  un  serment  purement  de 
forme.  Du  reste,  celle  collation  de  titres,  et  celle 
prestation  de  serment,  n’ont  nullement  pour 
effet  de  le  dépouiller  de  sa  qualité  de  Français, 
ni  de  lui  faire  promettre  rien  de  contraire  aux 
intérêts  de  la  France. 

2°  Violation  des  art.  12  et  14,  C.  civ.  — Des- 
pine étant  toujours  resté  Français,  sa  femme  a 
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suivi  sa  condition.  De  plus  la  dame  Despine, 
s’étant  mariée  à vingt-deux  ans  à un  Français, 
s’csl  trouvée  avoir  exercé  , dans  le  délai  utile, 
le  droit  de  rédamer  la  qualité  de  Française  atta- 
ché au  bénéfice  de  sa  naissance.  Dès  tors,  née 
en  France  de  la  dame  DemidofF,  et  n'ayant  pas 
été  désavouée  par  Deinidolf . elle  est  présumée 
leur  fille  légitime.  Elle  peut  donc  réclamer  en 
France,  contre  un  étranger,  celle  qualité  d’en- 
fant légitime. 

5"  L’arrêt  attaqué  a décidé  que  dans  la  cause 
la  demande  principale  était  la  demande  en  ré- 
clamation d’état,  laquelle  ne  pouvait  être  portée 
que  devant  les  juges  du  défendeur,  et  que  la 
demande  en  rectification  de  Pacte  de  naissance 
ne  devait  être  que  la  conséquence  de  la  solution 
donnée  à la  première  question.  Mais  c’est  là  une 
erreur.  On  demande  en  premier  lieu  la  rectifica- 
tion de  Pacte  de  naissance,  abstraction  faite  des 
conséquences  qui  devront  en  résulter  pour  la 
question  de  réclamation  d’état.  Or  la  demande 
en  rectification  d’un  acte  de  naissance  dressée  en 
France  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
français  . lors  même  qu’elle  est  dirigée  contre 
un  étranger.  Car  l'obligation  de  faire  inscrire 
les  naissances  est  imposée  aux  étrangers  aussi 
bien  qu’aux  Français  ; les  actes  dressés  en  con- 
séquence doivent  être  l’expression  de  la  vérité. 
S’il  en  était  autrement . ce  serait  violer  une  loi 
d’ordre  public,  loi  obligatoire  pour  l’étranger, 
loi  dont  on  peut  demander  l'exécution  contre  lui 
(C.  civ.,  art.  5),  et  par  suite  de  laquelle  il  a le 
droit  de  se  plaindre  du  préjudice  qu'il  éprouve, 
soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (C.  crim.,  art.  2 > et  63). 

4°  Violation  de  Part.  7,  L.  30  avril  1810.  — 
les  autorités  françaises  avaient  reconnu  à Des- 
pine la  qualité  de  Français;  il  lui  avait  été  con- 
féré en  conséquence,  des  droits  civils  et  politi- 
ques; par  exemple  : il  était  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs.  Aussi  Despine  opposait-il  aux  fils 
DemidofF  une  fin  de  uon-recevoir  tirée  de  ce 
qu’eux,  étrangers,  n'avaient  point  de  tilre  pour 
lui  contester  une  qualité  qui  lui  était  reconnue 
par  les  autorités  françaises.  Cependant  l’arrêt 
attaqué  a rejeté  celle  tin  de  uon-recevoir  sans 
donner  de  raison  : cet  arrêt  est  donc  nul  comme 
non  motivé. 

5°  Violation  de  Part.  1356,  C.  civ.,  et  déni 
de  justice.  — Les  fils  DemidofF  avaient  produit 
dans  les  débats  et  lu  une  lettre  d'où  résultait 
la  preuve  de  la  maternité  imputée  à leur  mère. 
Les  époux  Despine  en  avaient  demandé  acte  à 
la  Cour.  Mais  celle-ci  s’y  est  refusée,  sous  le 
prétexte  que,  s’étant  déclarée  incompétente, 
elle  n’avait  pas  à s’occuper  d'un  aveu  qui  con- 
cernait le  fond  de  la  contestation.  Or  un  pa- 
reil refus  constitue  évidemment  un  déni  de 
justice. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  constaté  par 
l’arrêt  attaqué,  et  reconnu  par  la  demanderesse 
elle-même,  que,  soit  d'après  son  acte  de  nais- 
sance, soit  d’après  sa  réclamation  judiciaire, 
elle  était  liée  de  parents  étrangers  ; que,  si  le  fait 
de  sa  naissance  en  France  lui  facilitait  les 
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moyens  d'obtenir  la  qualité  de  Française,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'arl.  9,  C.  civ., 
elle  se  trouve  déchue  du  bénéfice  de  celle  dispo- 
sition. pour  n'avoir  pas  rempli,  en  temps  utile, 
aucune  des  formalités  prescrites  ; qu'à  la  vérité, 
elle  a soutenu  que  son  mariage  avec  un  Français 
avait  suppléé  à leur  omission;  mais  qu'il  a été 
constaté,  par  rarrétattaqué.qu'en  ad m>-i tant  que 
le  mari  de  la  demanderesse  fût  devenu  Français, 
soit  par  le  bénéfice  des  décrets  de  |*an  2 et  de 
l’an  5 , relatifs  aux  ouvriers  horlogers  appelés 
à Besançon  par  In  convention  nationale,  soit  par 
la  réunion  de  la  Savoie  A la  France  le  25  déc. 
1792,  il  avait  perdu  cette  qualité,  tant  aux  ter- 
mes du  § 2 . art.  17,  ,C.  civ. , qu’en  conformité 
du  décret  du  26  août  1811,  expliqué  par  l avis 
du  conseil  d'Élal  du  14  janvier  1812,  soit  en 
acceptant  des  lilrrs  à lui  conférés  par  l'empe- 
reur de  Russie,  soit  en  prêtant  à ce  souverain 
un  serment  incompatible  avec  les  devoirs  d'un 
Français  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state. en  fait,  que  les  mariés  Despine  n’ont  jus- 
tifié avoir  rempli,  avant  leur  demande  introduc- 
tive d’instanre,  aucune  des  conditions  exigées 
par  les  art.  10, 18  et  19  , C.  civ.,  pour  recouvrer 
la  qualité  de  Français  ; d’où  il  suit  qu'ils  doivent, 
l’un  et  l’autre,  être  réputés  étrangers;  — At- 
tendu que  la  Cour  d'Orléans  a reconnu  que  la 
demande  introductive  d'iustanre  n'avait  pas  seu- 
lement pour  objet  la  rectification  de  l’acte  de 
l’état  civil,  mais  qu'elle  était  une  véritable  ac- 
tion en  réclamation  d'étal,  qui  formait  la  ques- 
tion principale  à décider;  qu’en  effet,  la  Cour 
de  cassation,  par  son  arrêt  du  10  juill.  1852.  qui 
avait  saisi  la  Cour  d'Orléans,  l'avait  ainsi  envi- 
sagée. en  annulant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  5 juin  1829,  pour  n'avoir  pas  jugé  l'atfaire 
en  audience  solennelle  ; — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare,  en  conséquence  de  ces  décisions 
préliminaires,  qu'une  action  en  réclamation 
d’état  constituait  une  demande  pure  person- 
nelle, puisque  l’État  des  personnes  est  toujours 
régi  par  le  statut  personnel,  qui  est  la  loi  ou  la 
coutume  du  domicile;  qu'elle  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  du  pays  des  défendeurs,  et 
que . si  le  délit  de  suppression  d'étal  ouvrait  plus 
tard,  aux  termes  de  l'art.  327 , C.  civ. , la  voie 
criminelle  qui,  conformément  à l'art.  3,  même 
Code,  serait  suivie  dans  la  forme  des  art.  23  et 
63.  C.  crim.,  celle  nouvelle  action  était,  par  sa 
nature,  entièrement  distincte  de  la  première,  et, 
malgré  la  connexité  des  faits,  ne  pouvait  avoir 
aucune  influence  sur  le  mode  de  procéder  dans 
l'action  civile  ; en  quoi  ledit  arrêt  n'a  violé  au- 
cune loi;  — Attendu  que  ni  les  qualités  de  l'ar- 
rêt, ni  les  conclusions  des  parties,  n'établissent 
qu'il  ait  été  présenté  à la  Cour  d'Orléans  aucun 
chef  de  demande  relativement  à la  tin  de  non- 
rrcevoir  opposée  aux  défendeurs,  comme  étant 
incapables,  en  leur  qualité  d’étrangers,  de  con- 
tester à qui  que  ce  soit  la  qualité  de  Français; 
d'uù  il  suit  que  ladite  Cour,  quoique  la  question 
ait  été  surabondamment  posée,  n'était  point 
tenue  de  rejeter  explicitiment  cette  prétendue 
fin  «le  non-recevoir,  et  de  motiver  sa  décision  ; 
qu’au  surplus,  les  motifs  exprimés  sur  l’incom- 
pétence sont  plus  que  suffisants  pour  remplir  le 
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vœu  de  la  loi  à r*t  égard  ; il’où  il  suit  que  ladite 
Cour  n'a  point  violé  l’art.  7,  L.  20  avril  1810, 
ni  aucune  autre  loi;  — Attendu  qu'a  près  s'être 
déclarée  incompétente  , la  Cour  d'Orléans  a pu , 
sans  violation  d’aucune  loi,  refuser  de  statuer 
sur  la  demande  relative  L l’aveu  judiciaire  qui 
lui  était  adressée  par  des  conclusions  subsi- 
diaires, puisque  cette  demande  se  rapportait 
essentiellement  à la  question  «l  étal  , dont  elle 
avait  prononcé  le  renvoi  devant  qui  de  droit,  en 
confirmant  le  jugement  du  14  déc.  1828  . et  que 
cette  demande  n'avait  aucun  trait  ù la  question 
de  compétence,  — Rejette,  etc.  • 

Du  14  mai  1834.  — Ch.  civ. 

PAYEMENT. —Option.  — Preuve  tbstimoxiali. 
— Pertinence  des  faits.  — Appréciation. 

Le  légataire  universel , qui  a été  chargé  par  le 
testament  d* acquitter t en  quatre  années  te 
legs  particulier  d’une  somme  déterminée , en 
créances  de  la  succession  de  son  choix , est 
tenu  de  garantir  au  légataire  particulier  la 
solvabilité  du  débiteur  qu’il  lui  délègue  au 
moment  de  la  délivrance  des  créances 4. C.civ., 
1018,  1202,1302  et  1094  ) 

La  demande  tendant  à établir,  à l’aide  de  la 
preuve  testimoniale , l’existence  d’un  testa- 
ment olographe  et  sa  suppression , rentre 
dans  te  domaine  exclusif  et  souverain  des 
juges  du  fait , et  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  il  ). 

Antoine  Berger  a,  par  un  testament  du  1"  no- 
vembre 1820,  institué  Zoé  Berger,  son  neveu, 
pour  son  héritier  universel , à la  charge  de  payer 
à Marie-Sophie  Berger,  sa  sœur,  une  somme  de 
20,000  fr.  en  sus  de  celle  de  10,000  fr.  qu’il  lui 
avait  déjà  promise  dans  son  contrat  de  mariage. 
A cet  effet,  le  testateur  s'exprime  en  ces  termes  : 
■ Mon  héritier  lui  délaissera  de  suite  ma  maison 

> de  la  rue  Basse  pour  G. 000  fr.,  et  la  moitié  de 
» ma  (ocature  pour  1,700  fr. — Quant  au  sur- 
» plus,  il  aura  quatre  ans  pour  les  payer,  deux 
» années  sans  intérêt.  Il  lui  donnera,  en  pre- 

> micr  lieu,  mes  créances  sur  billets,  argent  ou 
» fonds  de  terre,  à son  choix.  * 

Le  testateur  est  mort  le  12  net.  1824.  — Il  a 
payé  à la  demoiselle  Sophie  Berger,  épouse  De- 
champeaux,  1°  2,600  fr.  au  moyen  de  la  com- 
pensation avec  pareille  somme  qu'elle  devait 
au  testateur;  2°  0,000  fr. , par  la  délivrance 
immédiate  de  la  maison  indiquée  dans  le  testa- 
ment. 

Mais,  le  2G  janv.  1828,  elle  a formé  une  de- 
mande pour  avoir  la  moitié  de  la  locatüre  , 
évaluée  1,700  fr. , et  obtenir  condamnation  à 
divers  intérêts,  au  snjet  de  la  somme  de  20,300 
francs  restant  due.  et  devant  être  exigible  après 
quatre  ans  du  décès  du  testateur.  Elle  a conclu, 
en  outre,  à ce  que  l’héritier  institué  fût,  jusqu’à 
l'entier  payement  de  celle  somme,  déclaré  res- 
ponsable de  la  solvabilité  des  débiteurs  de  la 
succession,  des  dettes  desquels  il  livrerait  les 
titres. 


(1)  F.  anal.  Cas?..  16  déc.  1823,  et  le  renvoi.  — 
For.  aussi  Brux.,  20  janv.  1823;  Cass.,  i*r  fév. 
1832,  et  les  renvois. 
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En  réponse  à celle  demande,  Zoé  Berger  con- 
clut à la  nullité tle  la  partie  du  testament  relative 
au  legs  de  la  dame  Dechainpeaux , et  demande 
acte  de  ce  qu’il  articule,  pose  et  met  en  fait, 
avec  offre  de  le  prouver  en  cas  de  dénégation, 
1°  qu’à  la  fin  de  1823.  Antoine  Berger  fit  un  tes- 
tament olographe  par  lequel  il  révoquait  celui 
du  1«r  nov.  1820,  en  instituant  Zoé,  son  neveu, 
son  légataire  universel,  sans  le  charger  d’aucun 
legs  particulier  au  profit  de  la  dame  Decliatn- 
peaux;  2*  que  ce  testament  était  placé  dans  un 
grenier  et  caché  dans  un  endroit  qui  fut,  par  le 
testateur,  désigné  à son  neveu  ; 3°  que  celui-ci 
instruisit  sa  sœur  de  ce  fait  ; 4°  qu'aux  derniers  • 
instants  de  la  vie  du  testateur,  elle  se  transporta 
dans  ce  grenier,  s'empara  du  testament  et  le  dé- 
truisit; 5°  que  le  testateur  a fait  connaître  ses 
dispositions  dernières  à différentes  personnes. 

Le  5fév.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Amand  qui  déclare  cés  faits  insuffisants,  non  per- 
tinents et  inadmissibles,  parce  qu'ils  manquent, 
les  uns  de  précision,  les  autres  de  vraisem- 
blance; qu'enfin  , d'autres  sont  insignifiants  et 
qu'en  outre  Zoé  Berger,  en  délivrant  sans  ré- 
serve la  maison  évaluée  6,000  fr.,  a volontai- 
rement exécuté  le  testament  dont  il  avoue,  néan- 
moins, avoir  connu  la  révocation  avant  le  décès 
du  testateur;  en  conséquence  le  tribunal  admet 
toutes  les  conclusions  de  la  dame  Dcchampeaux. 

Appel  par  Zoé  Berger.  — Il  conclut , avant 
faire  droit,  à ta  comparution  des  parties;  au 
fond,  il  reproduit  l'articulation  des  faits  produits 
en  première  instance;  subsidiairement  il  de- 
mande A être  déchargé  de  la  responsabilité  de 
l’insolvabilité  des  débiteurs,  et  en  cas  de  con- 
damnation, qu'il  lui  soit  accordé  un  délai  de 
six  mois. 

Le  28  nov.  1832,  arrêt  de  la  Lourde  Bourges 
qui  confirme,  mais  qui  accorde  à Zoé  Berger 
un  délai  de  trois  mois  pour  opérer  le  payement 
avec  des  créances  réelles  et  solvables  de  la 
succession,  et  le  décharge  de  toute  responsabi- 
lité touchant  l'insolvabilité  des  débiteurs,  qui 
pourraient  survenir  après  la  délivrance  des 
« litres. 

POURVOI  en  cassation  pour  1°  violation  des 
art.  1348  et  1353,  C.  civ.,  en  ce  que  la  demande 
de  preuve  testimoniale  n'aurait  pas  dû  être  re- 
poussée; 2°  violation  des  art.  1202,  1094.  1018 
et  1302,  C.  civ..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
aggravé  la  charge  imposée  par  le  testament  au 
légataire  universel,  au  moyen  de  garanties  ac- 
cordées au  légataire  particulier. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  que  la  Cour  de  Bourges, 
en  déclarant  non  pertinents  et  non  admissibles 
les  faits  articulés  par  le  demaudeur,  n’a  fait 
qu'user  du  droit  discrétionnaire  qui  lui  appar- 
tient sur  l'admissibilité  de  ces  faits  ; — Attendu 
que  te  legs  dont  il  s'agissait  n'était  pas,  quant  à 
la  partie  contestée  , de  créances  ou  d'objets  dé- 
terminés faisant  partie  de  la  succession,  mais 
d'une  somme  de  deniers  que  l’héritier  pouvait 
à la  vérité  acquitter  en  tels  biens  de  la  succes- 
sion que  bon  lui  semblerait;  mais  que  cette 
clause  ne.  pouvait  raisonnablement  s'entendre 


que  des  biens  encore  existant  au  moment  de  la 
libération,  et  nullement  de  ceux  qui  auraient 
déjà  péri  ou  n'auraient  qu’une  valeur  fictive,  et 
qu’en  tout  ras  , en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué n’a  fait  qu’interpréter  l’acte  dont  l’exécu- 
tion était  demandé,  — Rejette,  etc.  » 

Du  14  mai  1834.  — Ch.  req. 


SOCIÉTÉ.  — Publicité.  — Preuve.  — Pré- 
somption. — Créanciers. 

Dans  le  cas  d’une  société  commerciale  non  pu- 
bliée, lorsque  l’un  des  associés  souscrit  des 
billets  en  son  nom  individuel,  et  sans  aucune 
mention  qui  indique  que  l’engagement  a Heu 
pour  compte  de  la  société,  ces  billets  n’obli- 
gent pas  solidairement  tes  autres  associés  (1). 
Il  en  doit  être  ainsi,  tors  même  que.  t’associé 
qui  a signé  tes  billets  ne  fait  pas  d’autre 
commerce  que  celui  de  la  société  (J). 

Il  en  serait  autrement  si  le  porteur  des  billets 
prouvait  que  les  deniers  prêtés  ont  tourné  au 
profit  de  la  société  (3). 

Les  faits  sont  identiques  avec  ceux  qui  ont  été 
rapportés  avec  l'arrêt  de  cassation  du  17  mars 
1834. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  , sur  le  premier 
moyen,  que  les  effets  dont  Chamhion  et  autres 
étaient  porteurs,  n'avaieiü  été  signés  qu’indivi- 
diielleim.ni  par  Sassier;  qu'il  n'y  avait  été  fait 
aucune  mention  propre  à faire  supposer  que  ces 
effets  eussent  été  souscrits  dans  l'intérêt  com- 
mun de  la  société  de  Sassier  et  de  Lnchaume- 
d’ Aillant;  que,  cependant,  d’après  Part.  22, 
C.  comm.,  les  associés  en  nom  collectif  ne  sont 
solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  so- 
ciété, lorsqu’un  seul  des  associés  a signé,  qu’au- 
tn ni  qu’il  a signé  sous  la  raison  sociale;  — 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  a été 
reconnu,  en  fait,  par  la  Cour  de  Dijon,  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  prouvé  que  les  deniers 
prêtés  à Sassier  eussent  tourné  au  profit  de  la 
société  contractée  par  Sassier  et  Lachaume- 
d'Aillanl  Attendu , sur  le  dernier  moyen,  que 
Part.  C38,  C.  comm.,  est  exclusivement  relatif  à 
la  compétence  et  ne  doit  pas  être  détourné  de  son 
objet  ; qu'on  ne  peut  pas  l'étendre  et  l'appliquer, 
sur  le  fond,  à d'autres  questions  différentes, 
déjà  formellement  décidées  par  d'autres  articles 
du  même  Code.  — Rejette,  etc.  ® 

Du  14  mai  1834.  — Ch.  req. 


COUR  D'ASSISES.  — Questions.  — Fausse  mon- 
naie. 

La  Cour  d’assises  saisie  de  la  connaissance  du 
crime  d’émission  de  pièces  fausses  ne  peut 
refuser  d’interroger  le  jury,  lorsque  t’accusé 
le  demande,  sur  te  point  de  savoir  si  ce  der- 
nier a reçu  pour  bonnes  les  pièces  fausses 


(1-2-3/  y.  conf.  Cass.,  17  mars  1831,  et  Cass., 
28  août  1828.  et  la  note  ; — Pardessus,  Droit  com- 
mercial, 09 1026. 


• Digitized  by  Google 


606  (15  mai  1854.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (16  bai  1854.) 


qu'il  est  accusé  d'avoir  émises  ( 1).  (C.  pén., 
132  el  135;  C.  crira.,  339  ) 

arrêt. 

• La  COUR,  — Attendu  que  la  Coup  d’assi»ps 
a rejeté  les  conclusions  de  l'avocat  de  Tranchai  l, 
tendant  5 ce  que  le  jury  fût  interrogé  sur  le 
point  de  savoir  si  Tranciiart  avait  reçu  pour 
bonnes  les  pièces  fausses  qu'il  était  accusé  d'a- 
voir émise»;  — Vu  les  art.  132  el  135.  C.  pén.. 
et  539,  C.  crira.  ; — Attendu  que  le  premier  de 
ces  articles  a prévu  el  puni  le  fait  de  participa- 
tion à rémission  de  monnaies  contrefaites  ou 
altérées;  — Attendu  que  l’art.  135  dispose  que 
cette  participation  ne  s'applique  point  à ceux 
qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  lesdiles  monnaies, 
les  ont  remises  en  circulation,  les  sachant  faus- 
ses; — Attendu  que,  dès  lors,  cette  exception 
constitue  un  fait  d'excuse,  admis  comme  tel  par 
la  loi;  — Qu'ainsi,  en  refusant  de  poser  au  jury 
la  question  proposée  par  le  défenseur  de  Tran- 
chart,  la  Cour  d’assises  a violé  l’art.  339.  Code 
crim..  qui  lui  impo^il  l'obligation  de  soumettre 
au  jury  tout  fait  admis  par  la  loi  comme  excuse, 
et  proposé  par  t'accusé  . — Casse,  etc.  > 

Du  15  mai  1834.  — Cli.  crim. 

DÉPÔT.  — Couïcnicatiot  de  titre. — Preuve 
TESTIMONIALE. 

La  communication  d’un  titre , faite  d celui  que 
ee  titre  oblige,  sur  sa  demande,  et  à la  con- 
dition expresse  ou  tacite  d'une  restitution 
immédiate,  ne  présente  pas  tes  caractères 
constitutifs  du  contrai  de  dépôt. 

Ainsi , lorsque  te  créancier  a confié  au  débiteur , 
sur  sa  demande,  te  litre  obligatoire,  pour  en 
prendre  lecture,  à la  charge  de  le  restituer 
immédiatement , el  que  te  débiteur  l’a  sup- 
primé, il  y a lieu  à l'admission  de  ta  preuve 
testimoniale , non-seulement  du  fait  de  la 
suppression  du  titre , mais  cncoi'e  de  sa  re- 
mise, tors  même  qu’il  n'y  aurait  point  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  et  que  la 
somme  excéderait  YéOfr.  12}. 

ARRÊT. 

t LA  COOR, --Vil  les  art.  1341  cl  1348,  Code 
civ.;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a reconnu 
avec  raison  1°  que  toute  convention  exprimant 
une  valeur  au-dessus  de  150  fr.  doit  être  prou- 
vée par  écrit  ; 2*  qu’on  ne  saurait  se  procurer 
par  ta  voie  criminelle  un  Relire  de  preuve  pro- 
hibée par  la  loi  civile;  3*  que  la  violation  d’un 
dépôt  ne  peut  être  établie  par  témoins  qu’atilanl 
que  l’existence  du  dépôt  lui -même  est  constatée 
par  une  preuve  écrite  ou  par  un  commencement 
de  preuve  de  celte  nature;  — Mais  attendu, 
d'une  pari,  que  la  loi  civile  a apporté  au  premier 
de  ces  principes  deux  exceptions,  l'uue  quand 
il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
l'aube  quand  le  créancier  s'est  trouvé  dans  l’im- 


(1) y . conf.  Cass.,  14  déc.  1833  ; — Chauveau, 
TA.  du  Code  pén t.  2,  p.  51. 

(2)  V . conf.  Cas».,  4 ocl.  1816,  21  oct.  1824;  — 
Mangm,  Act.  publ.,  n»  172,  et  Chauveau,  Th.  du 
Code  pén.,  t.  2,  p.  166. 


possibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  l'obligation  qui  a été  contractée  envers  lai; 

— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1348.  celte 
seconde  exception  s'applique  formellement  soit 
aux  obligations  qui  naissent  des  délits  ou  des 
quasi-délits,  soit  au  cas  où  te  créancier  a perdu 
le  litre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  par 
suite  d’uu  événement  fortuit,  imprévu,  el  résul- 
tant  d’une  force  majeure;  — Attendu . d'autre 
part,  que  la  communication  d’un  litre  faite  à ce- 
lui que  ce  litre  oblige , sur  sa  demande,  el  à la 
condition  expresse  ou  tacite  d'une  restitution 
immédiate,  ne  présente  pas  les  caractères  con- 
stitutifs du  contrat  de  dépôt;  — Attendu  que  le 
fait  articulé  par  T i berge,  partie  civile  au  pro- 
cès, consisterait,  s'il  était  prouvé,  dans  la  sup- 
pression, par  surprise  ou  par  violence, d'un  acte 
obligatoire  communiqué  par  lui  ù Gonnier,  qui 
aurait  demandé  à eu  prendre  lecture; — Attendu 
que  la  suppression  de  cet  acte , résultant  d'un 
fait  criminel,  imprévu,  de  force  majeure,  ren- 
trerait dans  les  dispositions  générales  de  l'arti- 
cle 1348;  que  la  preuve  testimoniale  de  ce  fait, 
admissible  devant  les  juges  civils . ne  pouvait 
être  repoussée  par  la  juridiction  criminelle,  sur 
le  fondement  d'une  prohibition  qui  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  limites;  — Attendu  , dès  lors, 
que  la  Cour  de  la  Martinique,  chambre  des  mises 
eu  accusation,  en  étendant  au  fait  de  la  préven- 
tion des  principes  particuliers  A I » violation  du 
dépôt,  et  eu  restreignant  au  cas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  les  dispositions  ex- 
ceptionnelles de  la  loi  civile  sur  la  preuve  des 
conventions , a fait  une  fausse  application  de 
l'art.  1341,0-  civ.,  violé  l’ail.  1548,  même  Code, 

— Casse,  etc.* 

Du  13  mai  1834.  — Ch.  crim. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Sursis.  — Ex- 
ception. — Disposition  i'offick. 

Le  prévenu  est  recevable  à proposer  en  cause 
d'appel y l'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, bien  qu'elle  n'ait  point  été  opposée 
devant  les  premiers  juges , et  te  tribunal 
d'appel  ne  peut  se  dispenser  de  surseoir 
Jusqu'à  ta  décision  des  Juges  civils  (3). 
(C.  forcsl.,  182.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  fait  reproché 
aux  prévenus  rentrerait  dans  1rs  dispositions  de 
Pari.  45G,  C.  pén.,  s’il  était  établi  par  les  juges 
compétents  que  la  propriété  du  terrain  sur  le- 
quel le  mur  avau  été  construit  appartenait  au 
demandeur;  — Attendu  que  le  demandeur  a 
conclu  devaut  les  juges  d’appel  à ce  qu’il  fût 
sursis  à prononcer  sur  la  contestation  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  le  tribunal  civil  de 
Lurc  sur  la  question  de  propriété  ; qu'il  pouvaii 
former  cette  demande  devant  les  juges  d'appel, 
quoiqu'il  ne  l'eût  pas  faite  devant  les  premiers 


(5)  y.  conf.  Cass.,  10  avril  1807.  — Sic  Maogtn, 
Acl.  publ.,  n«  2t)0. 
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juges,  pl  que  la  construction  du  mur  formait 
en  sa  faveur  un  lilre  apparent  de  propriété;  — 
Que,  d'autre  part,  il  avait  été  déclaré  3 l’au- 
dience . de  la  part  d'Kiion  , qu'il  se  prétendait 
propriétaire  du  même  terrain  sur  lequel  le  mur 
était  bâti  ; — Que,  dans  cet  état  de  choses  , le 
tribunal  correctionnel  de  Vcsoul  devait  surseoir 
à statuer  sur  l’action  |K>rlée  devant  lui.  jusqu'à 
ce  que  les  tribunaux  civils  eussent  prononcé  sur 
la  question  de  propriété,  et  qu'en  ne  le  f.iisanl 
pas,  ce  tribunal  a méconnu  les  régies  de  la  com- 
latence.  — Casse,  etc.  «* 

Du  16  mai  1834.  — Ch.  critn. 


POIDS  ET  MESURES.  — Faux  poids. 

Les  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  non 
poinçonnés  n’offrant  aucune  sorte  de  ga- 
rant-e  /égaie  sont  assimilés  aux  faux  poids  et 
aux  fausses  mesures  f l). 

La  vente  d’une  romaine  non  poinçonnée  con- 
stitue une  contravention  gui  lie  peut  être 
excusée  sur  te  motif  tiré'  de  la  bonne  foi  du 
vendeur.  (C.  pén.,65,  et  479,  g 3 ) 

Du  16  mai  1834.  — Ch.  crim. 

POIDS  PUBLIC.  — Règlement  de  police.  — 
Loi.  — Abrogation. 

Les  particuliers  ne  peuvent  être  contraints  par 
un  arrêté  municipal  de  recourir  aux  mesu- 
reurs publics  qu’en  cas  de  contestation  (‘2). 
(L  £9  flor.  sa  10.) 

En  conséquence,  le  mesurage  effectué  sur  un 
bateau  par  les  ouvriers  du  propriétaire  des 
charbons  mesurés  ne  constitue  aucune  con- 
travention, alors  qu’aucune  contestation  ne 
M’était  élevé  sur  ce  mesurage,  et  qu’il  n’avait 
été  employé  que  des  mesures  légales. 
Conforme  à la  notice. 

Du  16  mai  1834.  — Ch.  crim. 

PORT  D’A  RM  ES.  — Liasse.  — Loi. 

Le  décret  du  4 mai  1812,  sur  la  chasse  sans 
permis  de  port  d’armes,  a toujours  force  de 
loi  (3).  (Charte,  art.  39.) 

Du  16  mai  1834.  — Ch.  crim. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 
Rétroactivité. 

Lorsqu’il  a été  fait,  sous  ta  loi  du  17  niv.  an  2, 
donation  contractuelle  à un  enfant  d’une 
part  dans  ta  succession  de  son  pète,  cette 
part  ne  peut  être  diminuée  par  te  don  ulté- 
rieur de  la  quotité  disponible  fait  par  préci - 
put  à un  au  re  enfant  sous  te  Code  civil  {A). 
(C.  CiV.,  913.  i 

En  l’an  4,  et  sous  Pempire  de  la  loi  du  1«  niv. 
an  2,  qui  assure  aux  enfants  une  part  égale 
dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  Sau- 
riac  fit  une  donation  contractuelle  à l'un  de  ses 


(1)  F.  conf.  Casis.,  9 août  1827. 

(2)  Unix.,  Cass.,  28  janv.  183G. 

(3j /'.coût.  Cass. ,3  tuai  1854,  et  Br. .1»  mars  1852. 
(4)  F.  Cass.,  9 jaov.  1817,  et  la  noie. 


trois  enfants  du  tiers  des  biens  qu’il  laisserait  à 
son  décès. 

San  rue  père  est  décédé  en  1828.  après  avoir 
laissé  à ses  deux  autres  enfants  , par  préciput , 
la  quotité  disponible  déterminée  par  le  Code  civ. 

Il  s’est  agi  de  savoir  si  cette  seconde  disposi- 
tion avait  pu  potier  atteinte  à la  donation  con- 
tractuelle de  l’an  4. 

Le  1 Qf  août  1831,  arrêt  delà  Cour  d’Agen  : — 
« Attendu  que  la  donation  faite  par  Sumac,  le 
17  niv.  an  4,  doit  être  régie  par  la  loi  de  niv. 
an  2.  en  vigueur  alors,  qui  proclame  le  principe 
de  l'égalité  la  plus  absolue  entre  les  surcessi- 
bles, et  prohibe  toute  disposition  tendant  à s’en 
écarter;  quelesdonalions  postérieures,  quoique 
faites  sous  l’empire  du  Code  civ.,  n’ont  pu  por- 
ter atteinte  à la  première  donation  , qui  avait 
pour  but  d’assurer  irrévocablement  à François 
Sauriac  le  tiers  des  biens  de  la  succession  de  son 
auteur , 

» Ordonne  le  délaissement  aux  enfants  de 
François  Sauriac,  du  tiers  de  l’hérédité  de  Jean 
Sauriac.  au  jour  du  décès,  sans  avoir  égard  aux 
donations  postérieures  .à  l’institution  contrac- 
tuelle du  17  niv.  an  4,  faites  à son  préjudice.  • 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Pierre  et 
Jean  Sauriac,  pour  violation  de  l’art.  9 13.  Code 
civ.,  pot  tant  fixation  de  la  quotité  disponible, 
en  ce  que  la  Cour  royale  a décidé  que  le  père 
des  demandeurs  n’avait  pu  disposer  en  leur  fa- 
veur de  la  quotité  de  biens  déterminée  par  cet 
article. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué, 
en  réduisant  l'effet  de  la  donation  de  l’an  4 au 
tiers  des  biens  composant  la  succession  à pai- 
Ingi-r  au  moment  de  son  ouverture,  en  mainte- 
nant par  conséquent  entre  les  trois  héritiers  le 
principe  de  l'égalité,  bien  loin  d’avoir  violé  les 
dispositions  du  la  loi  du  17  niv.  au  2,  n'a  fait 
que  l’appliquer  de  ta  manière  la  plu6  conforme 
ii  son  hui  cl  à son  esprit  ; — Attendu  qu'en  ju- 
geant que  la  faculté  accordée  par  l’art.  915.  de 
disposer  en  faveur  de  l’un  des  successibles  d’une 
quotité  proportionnelle  au  nombre  d’enfants 
laissés  par  le  père  commun,  ne  pouvait  préva- 
loir sur  une  disposition  contractuelle  et  irrévo- 
cable, par  laquelle  ce  père  commun  avait  assuré, 
de  In  manière  la  plus  formelle,  le  tiers  de  sa 
succession  au  père  des  défendeurs  éventuels, 
l’arrêt  n’a  pu  violer  cet  art.  913,  et  n’csl,  d ail- 
leurs, contrevenu  à aucune  loi,—  Rejette,  etc.  * 
Du  16  mai  1854.  — Cb.  req. 

JUGEMENT.  — Exécution.  — Compétence. 

Lorsque,  sur  i appel  d’un  jugement , il  inter- 
vient une  Infirmation  d’un  des  chefs  de  ce 
Jugement  et  la  confirmation  des  autres , c’est 
au  tribunal , et  non  à ta  Cour,  qu’appartient 
l’exécution  en  ce  qui  touche  tes  chefs  confir- 
més (5).  (C.  proc.,  472.) 


(5)  La  question  n’est  pas  sans  difficulté.  Les  Cours 
de  Bourges.  26  avril  1824.  el  de  Bordeaux,  15  avril 
1829,  ont  rendu  des  arrêts  contraires  » la  solution 
ci -des  ms.  — Mais  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous 
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La  succession  de  Vernon  sViail  ouverte  au 
profit  d’enfants  de  deux  lits  différent».  Gouly, 
débiteur  de  diverses  sommes  envers  la  succes- 
sion. se  trouvait  en  même  temps  cessionnaire 
des  droits  successifs  des  enfants  du  premier  lit. 
Les  enfants  du  second  Payant  assigné  en  paye- 
ment, il  soutint  qu’il  ne  leur  devait  compte  que 
de  la  moitié  de  sa  dette,  la  compensation,  par 
confusion,  ayant  éteint  l'autre  moitié  en  sa  per- 
sonne. comme  étant  aux  droits  des  enfants  du 
premier  lit.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  avait  admis  le  système  de  Gouly,  et 
avait  renvoyé,  pour  le  surplus,  les  parties  à 
compter  devant  un  notaire. 

Le  30  avril  1825,  la  Cour  de  Paris  , infirmant 
quant  au  chef  de  la  compensation  proposée  par 
Gouly , confirma  la  sentence  des  premiers  juges 
sur  les  autres  points. 

Les  parties  s’étaient  rendues  devant  le  notaire 
désigné  pour  compter;  mais,  des  difficultés 
étant  survenues  il  l’occasion  de  ces  comptes , le 
tribunal  de  première  instance  devant  lequel  elles 
furent  renvoyées  les  régla  par  un  jugement  du 
23  août  1828. 

Les  enfants  de  Vernon  appelèrent  de  ce  juge- 
ment devant  la  Cour  royale,  par  le  motif  que, 
s’agissant  de  l’exécution  d'un  arrêt  infinnalif, 
c’était  la  Cour  royale,  et  non  le  tribunal,  qui. 
aux  lennes  de  Pari.  472,C.  proc.,  avait  le  droit 
d’en  connaître. 

Le  25  août  1831  , arrêt  de  la  Cour  royale  qui 
rejetle  ce  moyen,  fondé  sur  ce  que  les  premiers 
juges  n’avaient  connu  de  l'exécution  de  l’arrél 
qu’en  ce  qui  concernait  la  partie  de  leur  sen- 
tence confirmée  par  cet  arrêt. 

POURVOI  en  cassation  par  1rs  enfants  de  Ver- 
non. On  disait  à l'appui  du  pourvoi  : L'art.  472 
a été  violé;  aux  termes  de  cet  article,  si  le  ju- 
gement frappé  d’appel  est  infirmé,  l’exécution 
entre  les  mêmes  parties  appartient  h la  Cour 
royale  qui  a prononcé,  ou  ü un  autre  tribunal 
qu’elle  aura  indiqué.  Dans  l'espèce  il  y avait  eu 
infirmation  du  jugement,  et,  l’arrél  c’ayant  pas 
renvoyé  devant  un  autre  tribunal  pourconnaitre 
de  l'exécution,  la  Cour,  par  son  silence,  s’élait 
réservé  le  droit  d’en  connaître.  La  distinction 
qu'on  voudrait  établir  entre  les  chefs  infir  més 
et  les  chefs  confirmés  du  même  jugement  est 
fausse  et  inadmissible  : aux  termes  «te  la  loi,  il 
y a indivisibilité;  et  il  suffit  qu'il  y ail  infirma- 
tion, même  d’une  partie  du  jugement,  pour  que 
l'exécution  appartienne  en  entier  à la  Cour. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  si  l’arrêt  du 
30  avril  1825  avait  infirmé  le  jugement  du 
26  mai  1821.au  cln  f qui  avait  autorisé  Gouly 
à déduire  et  compenser  la  moitié  de  sa  dette,  il 


avait  confirmé  ce  jugement  dans  ses  autres  dis- 
positions, notamment  dans  celle  «pii  avait  ren- 
voyé tes  parties  à compter  devant  Langlaré , 
notaire  ; qu’il  a été  procédé  au  règlement  de  ce 
compte,  en  exécution  de  celte  disposition  con- 
firmée ; qu’ainsi . son  exécution  appartenait  au 
tribunal  de  première  instance,  sauf  l’appel  à la 
Cour  royale;  qu’en  le  décidant  ainsi,  l’arrêt  at- 
taqué a fait  une  juste  application  de  l’art.  472, 
C.  proc.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  mai  1834.  — Ch.  req. 

DÉLIT  RURAL.  — Coupêteiscb.  — Ministère 
Pl'BLIC.  — Chasse.  — Doux  âges- intérêts. 

Les  délits  de  chasse  dans  des  terrains  non  ré- 
coltés peuvent  être  poursuivis  non-seulement 
par  tes  propriétaires  du  fonds , mais  encore 
par  tes  propriétaires  des  fruits  (1).  (L.  30  avril 
1790,  ail.  1 et  8.; 

Le  ministère  public,  pouvant  poursuivre  d*  office 
un  semblable  délit , peut  à plus  forte  raison 
intervenir  comme  partie  Jointe  dans  l’action 
de  ta  partie  civile , et  conclure  même  en  ap- 
pel à f application  des  peines  prononcées  par 
ta  toi. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  commet 
un  excès  de  pouvoirs , lorsque,  après  avoir 
déclare  non  recevable  une  poursuite  correc- 
tionnelle, il  accorde  néanmoins  de  simples 
réparations  civiles  (2).  (C.  crim.,  3.) 

arrêt. 

«LA  COUR,— Vu  les  art.  1".  5 et  8,  L. 30 avril 
1790  sur  la  Chasse  ; les  art.  212  et  408.  Code 
crim.  ;— Attendu  que  l’art.  l«r.  L.30  avril  1790, 
accorde  une  indemnité  au  pr«»priélairedes  fruits' 
lorsqu’un  fait  de  chasse  a eu  lieu  à son  préju- 
dice. et  que  l’art.  8 de  la  même  loi  autorise  non- 
seulement  le  propriétaire  du  fonds,  mais  toute 
personne  intéressée  à poursuivre  les  réparations 

et  condamnations  prononcées  par  celle  loi; 

Attendu  que  Levasseur,  propriétaire  des  fruits 
existants  sur  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  aurait 
chassé  Prévost  avait  droit  et  qualité  pour  se 
plaindre  du  délit  qui  lui  avait  fait  grief,  et  ré- 
clamer les  dommages-intérêts  qui  pouvaient  lui 
être  dus  par  suite  de  ce  délit;  et  que,  dès  lors 
son  action  devait  être  portée  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle  compétente  pour  en  con- 
naitie;  — Attendu  qu'il  est  constata  et  reconnu 
que  le  fait  de  chasse  dont  il  s’agit  avait  eu  lieu  sur 
nue  pièce  de  terre  chargée  en  avoine,  et  que, 
dès  lors,  la  chasse  était  prohibée  sur  cette  pièce 
par  l’art.  I"  de  la  loi  précitée;  —Que  le  minis- 
tère public  aurait  pu  suivre  seul  et  d'office  l’ac- 
tion à laquelle  donnait  lieu  ce  fait,  et  qu’à  plus 
forte  raison  il  a pu  intervenir  comme  partie 
jointe;  — Qu’en  appel  il  avait  le  droit  de  con- 
clure à l’application  des  peines  prononcées  par 


recueillons  a été  adoptée  par  1rs  Court  d'Amiens, 
15  juin  1822,  el  de  Brunes,  l«t  juin.  1827,  et  la  Cour 
de  Par.*,  18  j.inv.  1825,  »le  laquelle  émanait  l’arrêt 
aitaqué  dans  l'espèce,  avait  déjà  rendu  un  précé- 
dent ariét  conforme. 

Thomine  qui  examine  ta  question  IComm.  sur 
le  Code  de  proc. t n°  521),  estime  . que  si  le  juge- 
ment est  confirmé  dans  ses  principales  dispositions, 


qno  que  infirmé  et  modifié  dans  quelques-unes , 
l'exécution  doit  être  rendue  au  premier  juge;  que, 
dans  le  cas  contraire,  elle  don  éire  relcnue  par  là 
Cour.  S — Cass..  21  juin.  1837. 

(l)Brux..  31  mars  1825, 25fér.  1820; Brui. Cais 
12lév.  1828.  ’ 


• (2)  r.  conf.  Cass.,  22  oct.  1818,  et  Brux.,  20  ianv. 
1832  ; Liège,  30  jauv.  1835. 
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la  loi  du  30  avril  1790,  pour  le  cas  dont  il  s’a- 
git. et  qu’en  demandant,  devant  la  Cour  royale, 
la  confirmation  du  jugement  de  première  in- 
stance. qui  avait  prononcé  ces  condamnations, 
il  a usé  du  droit  que  la  loi  lui  confère;  —Attendu, 
toutefois,  que  la  Cour  de  Rouen  a refusé  de  faire 
droit  sur  ces  réquisitions,  d’après  le  motif  que 
l’action  n’aurait  pas  été  régulièrement  intro- 
duite ; en  quoi  elle  a méconnu  les  règles  de  sa 
compétence,  et  violé  les  art.  l#r,  5 et  8.  L.30avril 
1790  ; — Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu 
que  la  juridiction  correctionnelle  ne  pouvait, 
dans  1’espèce,  accorder  des  dommages  intérêts 
qu’après  avoir  reconnu  qu’il  existait  un  délit  de 
sa  compétence,  et  que,  néanmoins,  la  Cour  de 
Rouen,  chambre  de  police  correctionnelle,  tout 
en  déclarant  que  la  poursuite  correctionnelle 
était  non  recevable,  a accordé  de  simples  répa- 
rations civiles  ; en  quoi  elle  a excédé  les  bornes 
de  sa  compétence  et  violé  l’art.  212,  G.  criin., 
— Casse,  etc.  » 

Du  17  mai  1834.  — Cli.  crira. 

Nota . Du  même  jour,  autre  arrêt  identique 
dans  une  seconde  affaire  intéressant  le  même 
prévenu. 

ENREGISTREMENT.  — Reütb.  — Veste. 

La  valeur  d'une  rente  perpétuelle  créée  pour 
prix  d'immeubles  est  réputée  meuble , et  doit 
être  déterminée t pour  ta  liquidation  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  , à raison 
d'un  capital  formé  de  vinat  fois  la  rente , 
quel  que  soit  le  prix  stipule  pour  son  amor- 
tissement (1).  (L.  22  H tm.  an  7.  art.  14,  n°»  6 
et  9.) 

Par  contrat  notarié  du  28  mars  1830,  Martel 
acquit  de  Duquesne  une  petite  ferme  dont  le 
prix  fut  ainsi  fixé  au  contrat  : « Celte  vente  est 
faite,  outre  les  charge»  et  conditions  ci-dessus, 
moyennant  300  fr.  de  rente  foncière,  annuelle 
et  perpétuelle,  exemple  de  toute  espèce  de  re- 
tenue tendant  à diminution.  Le  remboursement 
de  ladite  rente  ne  pourra  jamais  être  exigé  par 
Duquesne,  et  il  ne  pourra  être  offert  par  Martel 
d’ici  à irenie  ans;  mais  après  celle  époque,  ce 
dernier  pourra  l’effectuer  en  une  seule  fois,  en 
or  ou  nrgenl,  au  cours  actuel,  et  non  autrement, 
au  denier  quarante.  • 

Lors  de  l'enregistrement  de  celte  venle,  le 
droit  fut  perçu  sur  0,000  fr.  ; mais  quelque  temps 
après,  une  contrainte  en  payement  de  363  fr. 
30  c.  pour  complément  des  droits  dus  fut  dé- 
cernée contre  Martel. 

Opposition  dece  dernier, et  assignation  devant 
le  tribunal  de  Rouen,  qui  rendit  le  19  août  1831 
un  jugement  conçu  en  ces  termes  : — u Attendu 
que  la  contrainte  décernée  contre  Martel  par  le 


fl)  conf.  Cas*.,  17  déc.  1834.  — Ces  deux  ar- 
rêts. disent  Rigaud  et  Champiunmère  [Traité  des 
droits  d'enreg.,  I.  4.  no 3208),  soni  fondés  en  droit, 
mais  mcxaclrmeni  motivés  sur  l'ail.  14,  n»  9,  loi 
de  fri  ni.  Cet  article,  en  effet,  ne  concerne  que  les 
meubles  et  les  coii'-tiluiioosderentesdans  lesquelles 
la  matière  est  mobilière  et  non  la  vente  moyennant 
une  rente,  dans  laquelle  l’immeuble  ou  la  choie 
Alt  1834.  — I"  PARTIE. 
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receveur  des  domaines  est  uniquement  fondée 
sur  ce  que  le  prix  de  la  venle  faite  par  Duquesne 
à Martel  est  une  rente  de  300  fr.  remboursable 
au  denier  quarante;  que  conséquemment  ses 
droits  devaient  être  calculés  sur  le  capital  que 
donne  ce  denier,  et  non  pas  sur  le  capital  au 
denier  vingt; 

» Attendu  qu’il  est  évident  que  le  prix  réel  de 
la  venle  est  un  capital  de  6,000  fr.,  représen- 
tant 300  fr.  de  rente; 

> Que  l’on  ne  voit  point  dans  les  stipulations 
des  parties  l'intention  de  frauder  les  droits  du 
fisc  ; que  de  pareilles  conventions  ne  sont  point 
insolites,  et  qu’elles  n’ont  rien  de  contraire  à la 
loi  ; que  d'ailleurs  on  voit,  d’après  l’acte  de 
vente  qui  mentionne  la  valeur  locative  dé  l’im- 
meuble vendu  au  moment  de  celte  vente,  que 
cet  immeuble  était  loué  moyennant  300  fr.,  ce 
qui  donne  la  preuve  que  l’immeuble  a été  vendu 
à sa  juste  valeur; 

• Considérant  que  l’on  doit  décider  de  celte 
manière  avec  d'autant  plus  de  raison  que  si, 
dans  l’espèce,  le  capital  eût  été  stipulé  3,000  fr., 
la  régie  eût  à bon  droit  demandé  l'augmenta- 
tion du  capital  basé  sur  l'intérêt  légal, 

• Le  tribunal  admet  l’opposition  de  Martel, 
la  déclare  bien  fondée,  et  déboute  l’administra- 
tion des  domaines  de  ses  prétentions.  » 

POURVOI  par  la  régie  pour  violation  des  ar- 
ticles 4,  15,  n°  6,  L.  22  frim.  an  7.  — Le  droit 
proportionnel  est  assis,  pour  les  ventes  d’im- 
meubles, sur  le  prix  exprimé  et  les  charges.  Or, 
dans  l'espèce,  le  prix  est  une  rente  annuelle 
de  300  fr.  qui  ne  pourra  être  amortie  qu’au  de- 
nier quarante  : celle  condition  étant  line  charge, 
il  faut  donc  l’ajouter  au  prix.  Maintenant,  quelle 
est  l’étendue  de  celte  charge?  Elle  est  de  6.000  fr., 
puisqu’il  faudra,  pour  s’en  libérer,  que  l'acqué- 
reur paye  celte  somme  en  sus  de  son  prix,  qui 
est  lui-même  de  6,000  fr. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  s’agit,  dans  la 
cause,  d’une  rente  perpétuelle  de  300  fr.  créée 
sans  expression  de  capital,  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle 14,  n*  6,  L.  22  frira.,  an  7 ; - Que  la  valeur 
de  celle  rente,  réputée  meuble  par  la  loi,  quoi- 
qu’elle ail  été  créée  pour  prix  d’immeubles,  doit, 
aux  termes  du  n°  9 dudit  article,  être  détermi- 
née, pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droiL 
proportionnel,  à raison  d’uu  capital  formé  de 
vingt  fois  la  rente,  quel  que  soit  le  prix  stipulé 
pour  son  amortissement  ; — Qu'ainsi.  la  con- 
vention faite  par  les  parties  que  la  rente  de  3(»0  fr. 
qui  a formé  le  prix  de  la  vente  des  immeubles 
achetés  par  Martel  ne  pourrait  être  remboursée 
qu'au  denier  quarante,  n’a  rien  changé  à la 
valeur  légale  du  capital  de  ladite  renie  sur  le- 

vendue  sont  le  principal  objet  du  contrat.  C’est  sur 
la  valeur  de  l'immeuble  exprimée  parle  prix  que  le 
droit  doit  être  assis  et  non  sur  la  valeur  de  la  renie. 
Sans  doute  l’analogie  conduit  à l’évaluation  que  la 
la  Cour  a suivie;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  déter- 
miner le  montant  de  l'impôt,  attendu  qu’en  cette 
matière  on  ne  peut  agir  par  ioduclion.  — V.  aussi 
Inst,  de  1a  régie,  1481,  $ 13. 
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quel  la  régie  devait  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel; — Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en 
déclarant  nulle  la  contrainte  décernée  par  la 
régie  contre  Martel  à fin  de  payement  d’un  droit 
proportionnel  à titre  de  supplément  du  droit  qui 
avait  été  régulièrement  perçu  sur  lecapital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  de  300  fr.,  le  tribunal 
civil  de  Rouen  a fait  une  juste  application  des 
n*4  6 et  9 de  l’art.  14,  L.  92  frira,  an  7,  et  n'a 
pas  violé  l’art.  15,  n°  6,  même  loi,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  19  mai  1834.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Jugement.  - Pcbliciïé. 

An  matière  d'enregistrement , un  jugement  est 
nul,  lorsqu'il  ne  constate  pas  que  te  rapport 
du  juge  et  la  prononciation  de  ce  jugement  ont 
été  faits  en  audience  publique  il).  (L.  22  film, 
an  7,  art.  65.) 

Du  20  mai  1834.  — Ch.  civ. 

JUGEMENT.—  Motif.— Exfloit.— Juge  incom- 
pétent. — Prkbcr.—  Decheance.—  Intirr. 

le  Jugement  qui  se  fonde  dans  ses  motifs  sur 
ce  que  la  signification  tf'un  eaploft  est  tar- 
dive, et  qui  dans  te  dispositif,  en  tire  ta  con- 
séquence que  cet  exploit  est  nul  et  de  nul 
effet,  et  qu'il  n'y  a fteu  de  statuer  sur  les 
fins  qui  y sont  prises,  ne  t*ui  être  attaqué 
pour  défaut  de  mot  ifs.  ( L.  20  avril  1810.  art.  7.) 

te  principe  que  ta  citation  devant  un  juge  in- 
compétent interrompt  ta  prescription  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  il  s'agit  de  prescription 
proprement  dite,  et  non  lorsqu'il  s'agit  de 
déchéance. 

Du  21  mai  1854.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Prescription.—  Délai. 

Lorsque  ta  régie  de  l'enregistrement  n'a  connu 
qu'au  moyen  d'une  déclaration  de  succession , 
une  mutation  antérieure , qui  lui  avait  été 
dissimulée  dans  un  acte  enregistré,  c’est  du 
Jour  de  la  déclaration  de  succession,  et  non 


(t)  rqy.  Bru*  , 30  oct.  1823;  Liège,  24 déc.  1821. 

(2)  y.  Cass.,  29  mai  1852;  — lnstr.  de  la  régie, 
1410.  S 9,  1437,  $ 11,  cl  1467,  r 4. 

(3)  C’est  ce  que  la  Cour  de  Lyon,  à laquelle  l’af- 
fairca  été  renvoyée,  a jugé  également  le  4 mars  1856. 
— La  caisse  hypothécaire  est.  suivant  Merlin  et 
Pardessus,  dan»  leur  consultation  produite  daos 
l’espece,  une  société  anonyme  et  par  actions,  qui  a 
pour  objet  de  préier  à des  par  licuiters,  possesseurs 
d'immeuble»,  conformément  a des  statuts  approu- 
vés par  lu  roi.  Ils  autorisent  à former  de  la  somme 
prêtée,  et  des  intérêts  fl\és  J 4 *<0,  une  masse  divi- 
sée en  vingt  obligations  ou  annuités,  de  manière 
que  celte  somme  soit,  après  la  révolution  de  vingt 
années,  intégralement  payée  à la  caisse  hypothécaire 
(art.  46  et  47).  Or  ce  prêt  s’effectue  par  la  société, 
noo  en  numéraire,  mais  «n  vingt  obligations  paya- 
bles au  porteur,  «pie  la  caisse  tourna  à son  tour, 
avec  chance  de  prime  à chaque  tirage,  qui  a Leu 
tous  les  ans.  d’abord  de  11)  »/o  pour  le  gagnant,  et 
qui  augmente  de  4 ®/o  au*  tirages  subséquent».  C'est 
cette  éventualité  de  bénéfice  par  ta  voie  du  sort  qui 
donne  au*  prêts  en  question  le  caractère  aléatoire. 


(21  mai  1834.) 

de  celui  de  l'acte  contenant  la  mutation  que 
court  ta  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l'art.  Cl.  L.  22  h un.  an  7 (8),  (Avis  du  conseil 
d’tial,  22 août  1810.) 

ARRÊT. 

. LA  COCR,  — Vu  Part.  6! , L.  22  frim.  an  7, 
el  l’avis  du  conseil  d’État  du  22  août  1810;  — 
Attendu  que,  si  In  régie  n'a  qu'un  délai  de  dent 
ans  pour  réclamer  les  droits  d'enregistrement, 
à partir  du  jour  où  elle  est  mise  à portée  de  dé- 
couvrir par  des  actes  soumis  à In  formalité,  que 
de  tels  droits  sont  dus,  ou  que  des  amendes  sont 
encourues  pour  contravention  aux  dispositions 
de  la  ÿ>i  du  22  frim.  nu  7,  et  autres  sur  cette 
matière,  toutefois  le  délai  ne  commence  A courir 
que  du  jour  où  il  a été  présenté  à l'enn  gistre- 
tuent  un  ncie  qui  puisse  donner â connaître  à la 
régie  qu’il  y a lieu,  sur  l'acte  qu’elle  avait  pré- 
cédemment enregistré.  à la  perception  d’un  droit 
ou  d’une  amende  ; — (}ue  ce  n’est  qu'à  dater  de 
la  déclaration  du  21  juill.  1828  que  la  régie 
aurait  pu,  sans  recherches  ultérieures,  con- 
naiirc  la  mutation  des  immeubles  qui  avait  été 
dissimulée  dans  l’acte  de  partage  du  27  février 
précédent;  que  dès  lors  la  prescription  n’était 
point  acquise  lorsque  la  contrainte  du  24  avril 
1830  a été  décernée,  et  qu’en  accordant  aux 
defendeurs  le  bénéfice  de  celte  prescription,  le 
tribunal  civil  de  Mamers  a violé  expressément 
l'art.  6t.  L.  22  frira,  an  7,  et  faussement  ap- 
pliqué l'avis  du  conseil  d'Élat  du  22  août  1840, 
— Casse,  etc.  * 

Du  21  mai  1834.—  Ch.  civ. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.—  Actorisation.—  Caisse 

HYPOTHECAIRE. — Ü5CRE.— Loi. 

Les  opérations  de  ta  caisse  hy  pothécaire  pour 
ses  avances  de  crédd  aux  emprunteurs , d'a- 
près ses  statuts,  approuvés  par  te  gouverne- 
ment, ne  constituent  pas  un  prêt  usuralre 
ou  extra-légal  prohibé  par  la  loi  du  3 sept. 
1807  (3). 

L'escompte  et  les  primes  au  moyen  desquels 
s'exécutent  ces  opérations  impriment  au 


Mais  comme  les  vingt  obligations  fournies  par  la 
caisse  n’offrirai*  ni  A l’emprunteur  qu’une  ressource 
insignifiante,  s’il  ne  trouvait  point  à les  négocier, 
ce  qui  dépend  de  la  confiance  que  ici  capitaliste  a 
ou  n’a  point  dan*  les  effets  i terme  aussi  éloigné, 
la  disse,  d’après  ses  statuts,  l'oblige  à les  reprendre 
dans  les  trois  mois  moyennant  un  escompte  de 
10  «•/.*;  opération  qui,  eu  supposant  uu  emprunt  de 
10,000  fr.,  se  résume,  à part  l'éventualité  des  pri- 
mes, en  ce  que  l’emprunteur  verse  annuel  leioenl  à 
ia  caisse  hypothécaire,  en  principal  cl  intérêts,  une 
somme  de  90U  fr.  pour  celle  de  500  fr.  laquelle,  au 
moyen  de  l’escompte,  est  réduite  à 450  fr.  seule- 
ment. Il  était  nécessaire  de  donner  cet  aperçu  des 
éléments  constitutifs  de  cette  société  pour  mettre  le 
lecteur  À portée  d'apprécier  le  reproche  d’usure  qui 
lut  était  imputé.  — L'.,  sur  les  opérations  de  ia 
caisse  hypothécaire  ci  iecaracièi  e u>uraire  qui  peut 
parfois  en  résulter,  Paris,  6 fév.  1833,  et  Cass., 
30  juill.  1834  ; bru*..  3 janv.  1844  (le  pourvoi  contre 
cet  arrêt  a été  réjelé  \ Garni,  24  mai  1844;— Twvp- 
long,  Du  prêt,  u°394;  Duvergier,  Du  prêt,  l.  Il, 
««289. 
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traité  gui  intervient  entre  tes  parties  pre- 
nantes et  la  caisse  le  caractère  d’un  contrat 

aléatoire. 

Le*  époux  Courby  , éprouvant  un  besoin  de 
fonds,  eurent  recours  à la  caisse  hypothécaire, 
qui,  le  25  déc.  1823,  leur  fournit  trente  et  une 
obligation»  de 500  fr.  chacune,  payables  annuel- 
lement et  formant  un  total  de  13.300  fr.  — De 
leur  côté,  les  emprunteurs  prirent  rengagement 
de  lui  rç/nbour$er  cette  somme  par  vingtième, 
avec  les  intérêts  à 4 "/«,  sous  la  réserve  de  pou- 
voir se  libérer  plus  tôt.  et  de  jouir  des  avantages 
assurés  par  les  statuts  à ceux  qui  se  libèrent  par 
anticipation.  Mais  comme  les  intérêts,  joints  au 
principal,  élevaient  la  somme  prêtée  à 27.U00  fr., 
le  montant  de  chaque  annuité  à la  charge  des 
époux  Courby  fut  portée  à celle  de  1,395  fr. 
Le  besoin  d’argent  obligea  les  emprunteurs  de 
recourir  à la  caisse  flle-méme,  qui,  au  moyen 
de  ta  déduction  de  10®/.,  qu'elle  était  autorisée 
par  ses  statuts,  approuvés  par  le  roi.  à retenir, 
se  trouva  n’avoir  réellement  prétéque 1 3.950 fr., 
au  lieu  de  15.500  fr.;  différence  1,550  fr.  — 
Par  suite  des  contestations  qui  s'ensuivirent,  les 
époux  Cmuby  élevèrent  la  prétention  d’imputer 
celte  différence  sur  les  annuités  ; mais,  la  caisse 
s’y  étant  refusé,  ils  demandèrent  la  nullité  du 
prêt,  comme  entaché  d’usure  et  contraire  à la 
loi  du  3 sept.  1807. — Repoussés  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Clermont,  ils  appelèrent 
de  sa  décision  h la  Cour  de  R om,  qui,  par  son 
arrêt  du  25avril  1833.  l'infirma  parles  motifs 
suivants  : — « En  ce  qui  louche  la  fixation  du 
capital  prêté  aux  époux  Courby.  appelants,  par 
la  caisse  hypothécaire  : — Attendu  qu’il  est  de 
l’essence  du  contrat  de  prêt  que  la  somme  prêtée 
et  qui  doit  être  remboursée  soit  intégralement 
comptée  à l'emprunteur; 

» Attendu  que  la  caisse  hypothécaire  n’a  réel- 
lement compté  à la  dame  Courby  que  la  nomme 
de  13,950  fr.,  qu’elle  a payée  à ses  créanciers, 
suivant  la  quittance  du  3 Janv.  1820,  et  lion 
celle  de  15,500  fr.,  comme  elle  le  soutient  , 
puisque . lors  de  la  prétendue  négociation  des 
trente  et  une  obligations  de  500 fr.,  chacune  re- 
présentant la  somme  prêtée  accumulée  avec  les 
intérêts,  pour  eu  former  vingt  annuités,  la  caisse 
reconnaît  avoir  fait  à la  dame  Couiby  une  re- 
tenue de  10  "/•  sur  ces  obligations,  ce  qui,  par 
le  fait  , les  a réduites  aux  ueuf  dixièmes  de  leur 
montant  nominal  ; 

» Attendu  que,  si  on  considérait  comme  le 
véritable  prêt  fait  par  la  caisse  hypothécaire  la 
somme  de  15.500  fr.,  montant  des  trente  et  une 
obligations,  ce  serait  s'attacher  à une  abstrac- 
tion. à une  idée,  plutôt  qu’à  une  réalité,  c'est- 
à-dire  à une  somme  nominale  plutô:  qu’à  une 
somme  effective,  puisque  la  caisse,  en  donnant 
d’une  main  15.500  fr.  en  obligations,  et  eu  re- 
tirant de  rautrel07.de  celte  somme  en  échange 
du  numéraire,  n’a  réellement  compté  que  les 
neuf  dixièmes  de  cette  somme  à la  daine  Courby; 

» Attendu  dès  lors  que  c’est  à ladite  somme 
de  13.950  fr.  que  doit  être  fixé  le  capital  prêté 
par  la  caisse  hypothécaire  à la  daine  Courby  ; 

• En  ce  qui  louche  les  intérêts  dus  à raisou  de 
ce  prêt  par  la  dame  Courby  : — Attendu  que  le 
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prêt  dont  il  s’agit  est  un  contrat  purement  civil, 
et  un  simple  prêt,  qui  ne  diffère  du  prêt  ordi- 
naire qu'en  ce  qu’il  était  payable  par  annuités  , 
et  dans  un  délai  déterminé  de  vingt  années,  au 
lieu  d’être  payable  en  un  seul  terme;  qu'uinsi 
l’intérêt  lie  pourrait  excéder  le  taux  de  5®/.  fixé 
en  matière  civile  par  la  loi  du  3 sept.  1807  ; 

»•  Attendu  qu’en  calculant  l'intérêt  de  ce  ca- 
pital ;i  4 */o  à dater  du  contrat  du  28  déc.  1825, 
et  en  prélevant  encore  l’escompte  de  10  •/„  lors 
de  la  négociation  des  obligations,  ou  arrive  au 
même  résultat  qu'en  calculant  l'intérêt  à 5 •/• 
seulement,  abstraction  faite  du  payrmeul  de  cet 
escompte; 

• Mais  attendu  qu’indépeudammen  de  ce 
qu’en  portant  le  capital  de  ce  prêt  à 15,500  fr. 
au  lieu  de  le  porter  seulement  à 13,950  fr., 
comme  cela  devait  être , pour  en  calculer  l’in- 
térêt. cet  intérêt  a été  par  là  même  considéra- 
blement enflé  au  préjudice  de  l'emprunteur  , et 
que,  pendant  vingt  années,  les  intérêts  à 57*  sv 
percevaient  toujours  sur  la  totalité  de  ce  capital, 
quoique  le  capital  diminuât  d un  vingtième  à 
l’expiration  de  chaque  annuité  , et  que.  dès  la 
seconde  année,  l'intérêt  excédât  le  taux  légal, 
et  allât  toujours  croissant  jusqu’à  l’intégral 
payement;  que,  dès  lors,  par  celle  opération , 
l'iulérèl  excédait  notablement  le  (aux  de  la  loi, 
H quoique  l'emprunt  se  trouvât  plus  que  libéré 
après  l'expiration  de  la  quinzième  année; 

» Attendu  que,  par  le  résultat  de  ces  opéra- 
tions. la  caisse  hypothécaire  s’élait  assurée  un 
gain  illicite,  et  le  payement  d’une  somme  con- 
sidérable en  sus  de  la  rentrée  de  son  capital  et 
des  intérêts  légaux  qu'elle  avait  le  droit  de  per- 
cevoir : ce  qui  est  une  infraction  à la  loi  du 
3 sept.  1807,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  à 5 °/o 
en  matière  civile; 

» Attendu  que,  pour  échapper  à l'application 
de  cette  loi.  la  caisse  hypothécaire  invoquerait 
vainement  l’ordonnance  royale  du  12juill.  1820, 
qui  autorise  rétablissement  de  la  caisse  hypo- 
thécaire et  approuve  ses  statuts  ; 

* Que , d’une  part,  l’ordonnance  royale,  en 
autorisant  l'établissement  de  la  caisse  hypothé- 
caire comme  société  anonyme,  elen  approuvant 
ses  statuts,  a reodu  son  cxisleuce  légale  et  régu- 
lière, parce  que  celle  autorisation  était  néces- 
saire, aux  tenues  de  l’art.  37,  C.  cumin.  ; mais 
que  cette  ordonnance  u’a  pas  entendu  et  n’a 
pu,  i»ar  celle  sanction,  préjudicier  aux  droits 
des  tiers,  ni  déroger  à la  loi  du  3 sept.  18U7 , 
qui  forme  le  droit  commun  eu  matière  d'iiiléiêl 
légal,  parce  qu’il  est  de  principe  élémentaire 
qu'une  ordonnance  ue  peut  aluoger  une  loi  qui 
est  en  vigueur,  et  qu’au  contraire,  une  ordou- 
nance  ne  peut  avoir  pour  objet  que  d’en  faci- 
liter l'exécution,  surtout  lorsqu'il  s’agit  d'une 
loi  qui  est  d’ordre  public,  comme  la  loi  du 
3 sept.  1897 , qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  légal 
et  à laquelle  une  simple  ordonnance  n’a  pu 
porter  atteinte  ; 

■ Eu  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que  le  mode  de  payement  par  annuités,  et 
les  primes  attachées  au  tirage  au  sort  des  obli- 
gations de  la  caisse  hypothécaire,  et  les  statuts, 
font  tomber  le  contrat  de  prêt  du  28  déc.  1825 
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dans  la  classe  des  contrats  aléatoires,  qui  ne 
peuvent  être  qualifiés  de  contrats  ifsurairei  ; — 
Attendu  que.  par  la  combinaison  des  chances  ré 
sultant  du  tirage  des  obligations,  le  résultat  de 
ces  chances  et  de  ces  obligations  est  tout  à l’a- 
vantage de  la  caisse  hypothécaire  ; 

» Attendu  que  la  chance  défavorable  que  la 
caisse  hypothécaire  prétend  faire  résulter  de  la 
faculté  accordée  au  débiteur  de  se  libérer  avant, 
respiration  des  vingt  annuités  ne  saurait  con- 
stituer aucun  préjudice  à la  caisse,  puisque, 
après  l'expiration  des  premières  annuités,  elle 
serait  tenue  de  rembourser  autant  de  vingtièmes 
de  capital  qu'il  en  resterait  à courir,  quoique, 
par  l’effet  du  payement  de  ces  premières  annui- 
tés, le  capital  eut  dû  décroître  à raison  du  sur- 
croît de  l’intérêt  excédant  le  taux  légal  ; 

» Attendu  que,  par  les  motifs  ci-dessus  expri- 
més, les  engagements  contractés  par  la  dame 
Courby,  par  Pacte  du  28  siée.  1825,  avec  la  j 
caisse  hypothécaire,  sont  exécuiés  en  majeure 
partie  et  ne  peuvent  plus  subsister  intégrale- 
ment; que,  d'ailleurs,  elle  a offert  de  payer, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  Cour,  tout  ce 
qu’elle  restera  devoir  en  principal  et  intérêts,  au 
taux  légal,  sur  les  15,950  fr.  payés  pour  elle 
à ses  créanciers  par  la  caisse  hypothécaire; 
que  celle  faculté  lui  était  réservée,  soit  par  le 
contrat  du  28  déc.  1825,  soit  par  les  statuts  de 
la  caisse...» 

POURVOI  de  la  caisse  hypothécaire  pour  excès 
de  pouvoir;  violation  de  l’art.  57  . C.  comm. , 
et  de  l’ordonnance  royale  du  12  Juill.  1820,  et 
pour  fausse  application  des  art.  I«rct3,  L.  3 sep- 
tembre 1807. 

Les  tribunaux  ne  pouvaient,  sans  blesser  la 
loi  qui  confère  au  chef  de  l’Étal  le  droit  d’auto- 
riser l’existence  de  la  caisse  et  d'approuver  ses 
statuts,  annuler  les  traités  intervenus  entre  elle 
et  les  particuliers,  conformément  à ces  mêmes 
statuts.  — El,  répondant  à l’objection  que  les 
ordonnances  royales  ne  peuvent  point  abroger 
ni  modifier  les  lois  d’ordre  public  sou*  le  pré- 
texte d’y  être  autorisées  par  la  loi  même,  elle  a 
distingué  avec  Pardessus  et  Merlin,  auteurs  de 
la  consultation , le  cas  où  le  chef  du  gouverne- 
ment agit  en  vertu  de  sou  droit  propre  comme 
administrateur  suprême,  et  celui  où  . faisant  un 
simple  règlement,  il  fait  ,en  vertu  d une  délé- 
gation spécule,  acte  législatif.  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  peut  ni  faire  ni  abroger  une  loi  : dans 
le  second,  il  le  peut  ; l’art.  37,  O.  comm.,  l’y  au- 
torise : tel  est  lecas  prévu  par  l’art.  786,  C.  civ., 
à l’égard  des  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques. roulage,  etc.,  assujettis  à des  règlements 
particuliers  qui  font  foi  entre  eux  et  les  autres 
citoyens. 

L’avocat  des  époux  Courby  a reproduit  les 
arguments  de  l’arrêt  dénoncé  pour  prouver  que 
ce  n’est  point  sur  de  vaines  hypothèses,  mais 
sur  l’évidente  des  faits  et  des  calculs  que  repo- 


li) La  jurisprudence  paraît  fixée  sur  ce  point 
qu’un  procès-verbal  de  carence  est  un  ade  d’exécu- 
tion. Mais  divers  arrêt»  refusent  le  même  effet  au 
procès-verbal  de  carence  dressé  en  l’absence  du  dé- 
biteur et  qui  ne  lui  est  pas  signifié.  — F .,  au  reste, 


sait  l’accusation  d’usure  reprochée  à la  caisse 
hypothécaire;  il  a ensuite  soutenu  qu’une  or- 
donnance royale  acquise  dans  l’intérêt  du  public, 
qui  aurait  à traiter  avec  une  société  anonyme 
quelconque,  est  impuissante  pour  conférer  aux 
actionnaires  de  celle  société  un  privilège  en 
dehors  du  droit  commun  ; et  que,  si  ces  der- 
niers son  tenus  de  se  conformer  à ces  statuts, 

11  ne,  faut  pas  conclure,  à contrario , que  ces 
statuts  soient  obligatoires  pour  les  tiers,  lors- 
qu’ils contiennent  des  dispositions  contraires 
aux  lois. 

ARRÊT. 

v LA  COUR,  — Vu  les  art.  î"  et  3,  L.  3 sep- 
tembre 1807;  37.  C.  comm.,  ordonnance  du 

12  juill.  1820,  et  1904.  C.  civ.;  — Attendu  que 
les  opérations  auxquelles  se  livre  la  caisse  hypo- 
thécaire, conformément  à Ses  statuts  légalement 
approuvés , ne  constituent  pas  le  prêt  proprement 
dit,  dont  il  est  question  dans  les  art.  1er  et  5 , L. 
3 sept.  1807;  — Que  ces  opérations  constituent, 
au  contraire,  un  contrat  spécial,  dans  lequel 
la  caisse  hypothécaire  et  les  emprunteurs  con- 
viennent d’un  remboursement  composé  et  annuel 
du  principal  et  îles  intérêts  ; — Que  celte  eapèce 
de  convention,  à raison  de  l’exünction  graduelle 
de  la  délié,  se  compose  d'autres  éléments  que  le 
contrat  de  prêt  ordinaire;  — Attendu  que  le 
crédit  ouvert  par  l’administration  de  la  caisse 
hypothécaire  doit,  en  outre,  être  combiné  avec 
les  primes  qu’elle  accorde,  et  que,  sous  ce  rapport 
le  contrat  se  trouve  mêlé  de  chances  aléatoires  ; — 
Que,  dès  lors,  en  appliquant  purement  et  sim- 
plement à la  cause  les  art.  1er*l  3,  L.  3 sept.  1807, 
la  Cour  de  Riom  a fait  une  fausse  application  de 
cette  loi,  et  commis  une  contravention  formelle 
aux  lois  et  à l’ordonnance  royale  précitées,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  21  niai  1834.  — Ch.  civ. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exttimoiv.  — 

PROCÈS  VERBAL  DE  CARENCE. 

Un  procès-verbal  de  carence,  signifié  à la  per- 
sonne même  de  la  partie  condamnée , doit 
être  considéré  comme  un  acte  d’exécution  du 
jugement  par  défaut,  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 159.  C.  proc.  (1  ,i.  alors  même  que  le  por- 
teur du  jugement  aurait  eu  un  autre  moren 
d’exécution  possible,  tel  que  ta  contrainte 
par  corps.  (C.  proc.,  158  cl  159.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse  avait  condamné,  par  défaut  et  par 
corps,  Audonnet  à payer  à Sautiron  une  somme 
de  2.000  fr. 

Ce  jugement,  à la  date  du  2 fév.  1820,  fut  si- 
gnifié le  4 mars  suivant;  et,  le  4 juill.  de  la 
même  année,  il  fut  dressé  procès-verbal  de 
transport  au  domicile  d’Auiionnet,  et,  en  outre, 
procès-verbal  constatant  que  l'huissier  n'avait 


le  renvoi  «ou»  l’arrélde  Bord*  aux,  du  9 juill.  1830, 
et  Bordeaux,  20  mars  1835  —Dan»  l’espère  de  Far- 
rét  que  nous  recueillons  il  y avait  eu  signification  à la 
personne  même  de  la  partie  condamnée;  — y . Ber- 
nat, p.  283,  note  15, 1°  ; Boncenoe,  no  121. 
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trouvé  rien  à y saisir.  Les  deux  procès-verbaux 
avaient  été  signifiés  au  débiteur,  en  parlant  à sa 
personne. 

En  exécution  de  ce  jugement , le  débiteur  fut 
incarcéré  et  y forma  opposition  avec  assignation 
en  référé. 

Ordonnance  qui  prononce  son  élargissement, 
attendu  que  le  procès-verbal  de  carence  ne  pré- 
sentait aucun  des  caractères  d'exécution  indi- 
qués dans  Tari.  159,  C.  proc.,  et  que.  par  suite, 
l'opposition  était  recevable  et  empêchait  de  pas- 
ser outre. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
6 mars  1830:  — « Attendu  qu’il  résulte  des  motifs 
des  art.  158  et  159,  C.  proc. , exprimés  par  les 
orateurs  du  gouvernement,  et  de  la  lettre  même 
de  ces  articles,  que  le  législateur  a voulu  que, 
pour  qu’un  jugement  de  défaut  rendu  contre  une 
partie  u'ayant  pas  d'avoué  pût  être  attaqué  par 
la  voie  de  l’opposition,  il  ait  reçu  une  exécution 
incontestable  ; 

» Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
considérer  comme  exécution  suffisante,  même 
la  saisie  des  meubles  faite  par  un  huissier  et 
deux  assistants,  et  constatée  par  procès-verbal 
qui  mentionne  que  copie  en  a été  laissée  au 
condamné,  défaillant,  en  personne; 

• Attendu  que  celte  doctrine  est  basée  sur  le 
même  motif  qu'a  eu  le  législateur  lorsqu'il  dit 
que  la  signification  h partie  du  jugement  de  dé- 
faut par  huissier,  même  commis,  n'est  pas  suf- 
fisante pour  faire  courir  les  délais  et  l’opposition, 
vu  la  possibilité  que  la  copie  de  celte  significa- 
tion soit  soufflée; 

» Attendu  que  le  procès-verbal  de  carence 
dressé  par  l’huissier  qui  vint  exécuter  provisoi- 
rement le  jugement  de  défaut  n'est  point  une 
exécution  plus  consommée  ni  plus  connue  du 
défaillant  que  le  procès-verbal  de  saisie  réalisée, 
et  qu'il  ne  peut  avoir  un  plus  fort  caractère 
d’cxéculion  que  la  saisie  réalisée; 

» Attendu  que  l’art.  189  ne  met  pas  le  procès- 
verbal  de  carence  au  nombre  des  actes  qui  font 
répuler  le  jugement  exécuté  ; 

» Attendu  que  le  procès-verbal  de  carence, 
quoique  mentionnant  qu'il  a été  laissé  copie  au 
défaillant  condamné,  ne  rentre  pas  dans  la 
classe  des  actes  desquels,  d'après  cet  article, 
doit  résulter  nécessairement  que  l'exécution  du 
jugement  a été  connue  de  la  partie  défaillante, 
puisque,  dans  celle  hypothèse,  celle  connais- 
sance ne  provenant  que  de  la  notification  par 
huissier,  que  le  législateur  suppose  pouvoir 
être  soufflée,  comme  dans  le  cas  du  procès- 
verbal  de  saisie,  il  faudrait  d'autres  preuves 
non  équivoques  delà  connaissance  qu’aurait  né- 
cessairement eue  le  condamné  défaillant  de  cet 
acte  d'exécution  ; 

• Attendu  que,  si  la  jurisprudence  a fait  flé- 
chir quelquefois  ces  principes,  c'est  seulement 
lorsqu’il  n'y  avait  contre  le  condamné  défaillant 
aucun  autre  moyen  d'exécution  possible,  ce 
condamné  n'ayant  aucuns  biens  meubles  et  im- 
meubles connus,  et  n'étant  pas  conlraignable 
par  corps; 

> Attendu  que,dan6  la  cause  actuelle,  Au- 
donnel  était  condamné  par  corps,  et  qu'en  sup- 
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posant  même  qu'il  n’eût  aucuns  biens,  y ayant 
la  voie  de  l’emprisonnement,  il  existait  par  là 
un  moyen  d'exécution  qui  ne  pouvait  être  in- 
connu de  lui;  et  qu'il  était  d'autant  plus  pos- 
sible que,  d'après  les  aclesde  l'huissier,  il  agis- 
sait en  parlant  à sa  personne,  — Confirme.  • 

POURVOI  du  créancier  pour  fausse  application 
de  l'art.  159,  C.  civ.  Cet  article  veut  une  exécu- 
tion complète  de  la  sentence  par  défaut;  il  veut 
surtout  quelle  ail  été  connue  du  défaillant.  Ici, 
ces  deux  conditions  ont  été  remplies  : l'arrêt 
constate  que  l'huissier  s'est  transporté  au  domi- 
cile du  débiteur  et  n'y  a rien  trouvé  à saisir  et 
que  les  deux  procès-verbaux  lui  ont  été  notifiés 
immédiatement  et  en  parlant  à sa  personne. 
C’est  assez  pour  l'exécution  : telle  est  l’opinion 
de  tous  les  auteurs.  Carré,  art.  159.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.— Vu  les  art.  158 et  159,  C.  proc.; 
— Attendu  qu’il  résulte  de  l’art.  158  que  l’op- 
position est  recevable  jusqu'à  l’exécution  du 
jugement , s'il  a été  rendu  contre  une  partie  qui 
n’avait  pas  d'avoué; — Que, d’après  la  deuxième 
déposition  de  l'art.  159.  un  jugement  est  réputé 
exécuté  lorsqu'il  y a quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a 
été  connue  de  la  partie  défaillante;  que  des 
expressions  aussi  générales  démontrent  qu’un 
procès  verbal  de  carence  dressé,  comme  dans 
l'espèce,  dans  le  domicile  du  débiteur,  et  qui  lui 
a été  notifié  en  parlant  à sa  personne,  est  né- 
cessairement un  des  actes  que  la  deuxième  partie 
de  l’art.  159  répule  actes  d’exécution  d'un  ju- 
gement ; — Que  le  procès-verbal  de  carence 
dont  s'agit  constituait  une  exécution  suffisante 
pour  empêcher  la  péremption  ; qu'eu  jugeant  le 
contraire , la  Cour  de  Toulouse  a commis  une 
contravention  formelle  aux  art.  158  et  159, 
C.  proc.,  — Casse,  etc.  » 

Du  21  mai  1834.  — Ch.  civ. 


JURÉ  SUPPLÉMENTAIRE.  — Récusation.  — 
Témoin.  — Jugé  d'instruction. 

Lorsque  après  le  commencement  du  tirage  du 
jury  et  l'avertissement  donné  à l'accusé 
qu'il  peut  exercer  neuf  récusations  ta  Cour 
a restreint  ce  nombre  à huit,  par  suite  de 
l'adjonction  de  deux  Jurés  supplémentaires , 
et  qu'avant  ta  fin  du  tirage t ta  Cour  a rap- 
porté son  arrêt  en  ce  qui  louche  l'adjonction 
de  deux  jurés  supplémentaires  et  la  restric- 
tion du  droit  de  récusation,  il  ne  résulte  de 
ces  décisions  aucune  nullité.  (C.  crun.,  394 
et  399.) 

La  Cour  d'assises  ne  viole  aucune  loi  en  se 
transportant  momentanément  avec  tes  jurés, 
t'accusé  et  son  défenseur , dans  une  Cour  al- 
iénante au  patois  pour  y procéder  publique- 
ment à des  vérifications  jugées  nécessaires  à 
ta  manifestation  de  la  vérité  (1).  (C.  crin., 
353., 

Le  refus  par  ta  Cour  d'assises  d'entendre  te 


(I)  Il  y aurait  violation  du  droit  de  la  défense  si 
relie  vérification  avait  eu  lieu  hors  la  présence  de 
l'accusé. 
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Juge  d'instruction  cité  comme  témoin  à charge 
ne  peut  être  un e cause  de  nullité  lorsqu'il  a 
eu  lieu  sur  la  demande  de  l'accusé  et  sans 
opposition  du  ministère  public.  (C.  crim..  257 
et  322.; 

Du  92  mai  1834.  — Ch.  crim. 

ARRÊT.  — Jcges.  — Absence.— Constatation. 

— Cou».  — Complément. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  fl  peine  de  nullité,  que 
les  noms  des  magistrats  absents  ou  empêchés 
et  les  causes  d'absence  ou  d'empêciem t nt 
soient  mentionnés  dans  1rs  arrêts  (1).  (Décret 
30  mars  1808,  art.  49;  décret  6 juill.  1810, 
art.  9;or.tonn.  24  «epl  1828,  art.  l»r.) 

De  même,  la  nécessité  d'appeler  des  magistrats 
d'une  chambre  pour  compléter  une  autre 
chambre,  par  suite  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, résulte  suffisamment  de  ce  que  l'arrêt 
constate  ta  présence  seulement  d'un  nombre 
de  membres  de  cette  chambre  inférieur  à 
celui  qui  est  exigé  four  rendre  jugement , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  arrêt  con- 
state en  même  temps  que  les  magistrats  ap- 
pelés t'ont  été  pour  compléter  te  nombre  des 
juges  prescrits.  'Décida  30  mars  1808.  an.  49; 
6 juill.  1810,  art.  9.) 

Du  22  mai  1834.—  Ch.  rcq. 

ACQUIESCEMENT.— Exécction.— Acte  double. 

— Mention. 

Lorsqu'un  jugement  a rejeté  la  demande  en 
nullité  d’un  acte  de  vente  par  le  motif  qu'elle 
n'avait  pas  été  formée  par  action  principale, 
la  citation  en  conciliation  donnée  depuis , 
ainsi  que  l'instance  qui  en  est  la  suite,  con- 
stitue l'exécution  de  ce  jugement  et  rend 
non  recevable  à interjeter  appel. 

Un  vendeur  peut  être  valablement  déclaré  non 
recevable  à opposer  le  défaut  de  mention  du 
nombre  des  originaux  dans  l’acte  de  vente , 
parce/a  que  les  Juges  reconnaissent  par  ap- 
préciation des  circonstances  de  fait  que  l'acte 
a été  exécuté  de  la  part  de  l'opposant,  bien 
qu'ils  ne  disent  pas  en  quoi  consiste  cette 
exécution  (2).  (C.  ci».,  1325.) 

Pour  être  recevable  dans  sa  demande  en  nul- 
lité de  ta  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix ? te  vendeur  doit  Justifier  que  l'acheteur 
a été  mis  en  denteure  de  payer  (3).  (C.  civ., 
1315.) 

Le  14  mai  1824,  acte  sous  sein#  privé  par  le- 
quel Mercier  verni  à Petit  des  terres  et  vignes; 
par  un  aulre,  aussi  sous  seing  privé;  du  15  jan- 
vier 1825,  le  même  Mercier  vend  encore  à Petit 
toutes  les  terres  qu'il  possède,  excepté  celles  si- 
tuées dans  un  canton  indiqué.  Il  est  dit  que  le 
prix  sera  fixé  par  des  arbitres. 

Les  terres  vendues  étant  grevées  d’hypolhé- 
ques,  un  ordre  est  ouvert  sur  la  poursuite  de 
racquéreur;  mais  Mercier  forme  opposition  , et 
demande  la  nullité  de  la  vente,  comme  n offrant 
d'accord  ni  sur  la  chose  ni  sur  le  prix. 


fl)  y.  conf.,  sur  ce  principe,  Cass.,  19  mal  1830, 
et  les  reus  ois. 

(2)  Il  suffirait  même  d'une  exécution  partielle.— 
y.  Brux.,  22  avril  1812;  — Toullier,  Droit  civil, 


Jugement  du  21  fév.  1898.  qui  déclare  Mer- 
cier non  recevable,  sur  le  motif  que  sa  demande 
in?  pouvait  être  formée  que  par  action  principale 
et  n’avait  point  été  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation. 

Depuis , Mercier  forme  une  demande  princi- 
pale en  nullité;  mais  il  est  encore  déclaré  mal 
fondé  par  nouveau  jugement  du  4 juin  1828. 

Alors,  il  appelle,  tant  de  ce  dernier  jugement 
que  de  celui  du  21  fév.  précédent. 

Le  21  nov.  1829,  arrêt  par  lequel,  — • La 
Cour  de  Poitiers,  reconnaissant  dans  la  cita- 
tion en  conciliation  , et  la  demande  principale 
en  nullité , formées  postérieurement  au  juge- 
ment du  21  fév.  1828,  une  exécution  pleine  et 
entière  de  ce  jligemenl  ; 

» El , relativement  à l’appel  du  jugement  du 
4 juin  1828....  : 

> Considérant  que  Mercier , depuis  l’acte  de 
vente  du  15janv.  1825,  en  a formellement  ré; 
clamé  l’exécution,  de  la  part  de  Petit  ; que,  d'a- 
près les  circonstances  et  les  dispositions  dû  der- 
nier paragraphe  de  l’art.  1325,  C.  civ..  Mercier 
ne  peut  valablement  opposer  le  défaut  de  men- 
tion dans  l'acte  de  vente  du  15  janv.  1825, 
qu’il  ait  été  fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y a 
de  parties  contractantes  , n'ayant  pas  le  même 
intérêt  ; que  l’exécution  dudit  acte  de  vente 
prouve  que  cet  acte  était  sérieux  entre  les  par- 
ties....; 

» Considérant  que  Mercier  n’a,  en  aucune  ma- 
nière justifié  de  sa  demande  en  résolution  de 
la  vente  de  trois  autres  pièces  de  terre  qu'il  a 
consentie  à Petit  ; que  rien,  au  procès,  ne  con- 
state que  ce  dernier  n'ait  pas  payé,  ait  refusé, 
ait  été  mis  en  demeure  de  payer  les  000  fr., 
prix  de  ladite  vente....  met  l’appel  au  néant  en 
ce  qui  touche  le  jugement  du  4 juin  1828.  » 

POURVOI  par  Mercier  pour  1°  violation  de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art.  1030.  Code 
proe.j  c’est  à tort  qu’on  a considéré  comme 
exécution  du  jugement  du  21  fév.  1828  .l’as- 
signation en  conciliation  et  ses  suites,  il  n'y  a 
d'exécution  que  dans  l'accomplissement  d'un 
fait  ordonné;  or  le  jugement  n’ordonnait  rien, 
il  rejetait  purement  et  simplement,  et  ce  rejet  ne 
pouvait  préjudicier  à l’action  principale  que 
Mercier  restait  toujours  en  droit  d'intenter. 

Si  Mercier  a pris  une  nouvelle  voie,  ce  fait  ne 
peut  être  considéré  comme  l’exécution  du  juge- 
ment, il  en  est  complètement  indépendant  ; il 
était  impossible,  d'ailleurs,  de  ne  pas  exécuter 
le  jugement , et  cependant  il  n’y  a d'exécution 
volontaire  que  lorsqu’il  est  possible  à la  partie 
de  ne  pas  exécuter  d’elle-méme  et  d’attendre 
qu'on  la  contraigne. 

2*  Violation  de  l’art.  1395,  C.  civ.,  en  ce  que, 
pour  déclarer  le  demandeur  non  recevable  à op- 
poser le  défaut  de  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux dans  l’acte  de  vente,  l’arrêt  attaqué  s’est 
borné  à reconnaître  que  cet  acte  avait  été  exé- 
cuté, sans  dire  en  quoi  consistait  celte  exécu- 


t.  8,  il1»  334  et  suiv.,  et  Duraotou,  Des  contrats, 
n« 1247. 

f5)  y.  Cass.,  21  août  1816. 
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tion. — Il  esl  vrai  que  l’arrêt  parle  de  l'expertise; 
mais  cette  opération  ne  peut  être  considérée 
comme  un  fait  d'exécution  imputable  à Mercier. 

3*  Violation  de  l’art.  1315,  C*  civ.,  en  ce  que 
la  Cour  n’a  pas  soumis  Petit  à prouver  sa  libé- 
ration du  prix  de  la  vente  du  14  mai  1834.  — 
Bien  en  fait  n’ofifr ail  mention  de  payement , et 
la  Cour  l’a  présumé  effectué  , sur  le  motif  que 
rien  au  procès  ne  constate  que  l'acheteur  n'ait 
pas  payé,  ait  refusé  , ail  été  mis  en  demeure.... 
Mais  rien  «'établissait  non  plus  qu’il  eût  payé; 
c’était  le  cas  d’appliquer  l’art.  131 3,  C.  civ.,  sul- 
vant  la  doctrine  de  la  Cour. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Sur  la  violation  de  l’art.  1030, 
C.proc.,en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a rejeté  par  fin 
de  non-recevoir  l’appel  interjeté  parle  deman- 
deur en  cassation  du  jugement  du  21  fév. 1828; 

— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  que  le  de- 
mandeur avait,  dans  une  procédure  d’ordre,  pris 
des  conclusions  à fin  de  nullité  de  l'acte  de  vente 
du  15janv.  1825,  et  que  le  jugement  du  21  fév. 
1828,  a rejeté  des  conclusions,  sur  le  motif 
qu’une  demande  en  nullité  de  vente  ne  pouvait 
être  formée  que  par  action  principale;  — At- 
tendu qu’il  est  également  constaté,  par  l’arrêt 
attaqué,  qu’a  près  avoir  exécuté  ce  jugement  en 
formant  une  demande  principale  en  nullité  de 
l’acte  de  vente  du  15  janv.  1825,  le  demandeur 
a interjeté  appel  du  jugement  du  21  fév.  1828  ; 

— Que,  dans  cet  état,  l’arrêt  attaqué,  en  décla- 
rant le  demandeur  non  recevable  dans  cet  ap- 
pel, n’a  violé  ni  l’art.  1030, C.  proc.,  ni  aucune 
autre  loi  ; — Sur  le  moyen  fondé  sur  la  viola- 
tion prétendue  de  l’art.  1325,  C.  cl?.,  dans  la 
disposition  par  laquelle  l'arrêt  attaqué  a re- 
jeté le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l’acte 
de  vente  du  1 5 janv.  1 835 ; — Attendu  que  l’ar- 
rêt attaqué,  en  appréciant,  ainsi  qu’il  en  avait 
le  droit , les  faits  et  les  circonstances  de  la 
cause,  a déclaré,  en  fait,  que  cet  acte  avait  été 
exécuté  par  les  parties  contractantes,  et  qu’en 
se  fondant  sur  ces  faits,  ainsi  constatés,  pour 
rejeter  la  demande  en  nullité  dudit  acte  de 
vente,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait . en  droit , qu'une 
juste  et  saine  application  du  paragraphe  der- 
nier de  l’art.  1325;  — Sur  le  moyen  fondé  sur 
la  violation  prétendue  de  l’art.  1313,  C.  Civ., 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  n’aurait  pas  soumis 
Petit  à fournir  la  preuve  de  sa  libération  du  prix 
de  la  vente  du  14  mai  1824  : — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  n’a  pas  déclaré  Petit  libéré  du 


(l)f'.  Nancy, 25  juill.  1833,  Sjolll.  1834,  et  Paris, 
5 août  1834.  — Cette  solution  se  concilie  parfaite- 
ment avec  le  principe  consacré  per  la»  précédents 
arréis  rie  la  Cour  de  cassation  du  24  août  1831,  du 
22  mai  et  du  5 déc.  1832,  savoir,  qu'en  général  c'est 
aux  huissiers  seuls  qu'appartient  le  droit  de  dres- 
ser les  copies  de  pièces  à signifier  rn  (été  des  ex- 
ploits, et  .i*en  percevoir  les  émoluments,  à moins 
que  les  significations  ne  se  rattachent  à une  instance 
dans  laquelle  les  avoués  sont  déjà  constitues,  et  telle 
était  précisément  la  nature  des  significations  dont 
il  s'agissait  ici. 

(2;  Une  consultation  avait  été  délibérée  dansl’in- 
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prix  de  la  vente  dont  il  t'agit,  et  ne  l’a  pai  dis- 
pensé de  fournir  la  preuve  de  la  libération  ; 
maie  que  s’agissant  de  statuer  sur  une  actiun  en 
désistement  des  pièces  de  terre,  vendues  par 
l’acte  du  14  ruai  1824,  l'arrêt  a constaté,  en  fait, 
que  Petit  n’avait  pas  été  mit  en  demeure  de 
payer  le  prix  de  celle  vente,  et  qu’en  se  fondant 
sur  ce  motif,  l’arrêt  attaqué  a pu  , sans  violer 
aucune  loi,  confirmer  le  jugement  qui  avait  re- 
jeté la  demande  en  désistement  des  pièces  de 
terre  dont  il  s’agit,  — Rejette,  etc.  • 

Du  22  mai  1834.  — Ch.  req. 

COPIE  DE  PIÈCES.  — Avoué.  — Huissier.  — 
Qualité.  — Offres.  — Instance. 

Un  avoué  qui  prétend  avoir  seul  droit  à l'émo- 
lument des  pièces  signifiées  en  tête  d'un  ex- 
p/olt  doit  agir  en  son  nom  personnel , et  non 
pas  sous  le,  nom  de  sa  partie , contre  l’huissier 
qui  réclame  cet  émolument  (1). 

Pendant  l’existence  et  fa  durée  du  procès , les 
avoués  investis  par  la  toi  du  droit  de  postuler 
peuvent  faire  cumulativement  avec  les  huis- 
siers les  copies  des  pièces  qui  doivent  être  si- 
gnifiées avec  tes  exploits  relatifs  à l’instance, 
et  lorsqu’ils  ont  fait  ces  copies,  Ils  ont  te 
droit  de  percevoir  l’émolument  qui  y est  at- 
taché. 

Spécialement,  ta  demande  et  le  Jugement  si- 
gnifié étant  parties  non-seulement  intégran- 
tes, mais  principales  et  essentielles  de  l’In- 
stance, l’avoué  doit  être  regardé  comme 
revêtu  du  même  caractère  officiel  que  l’huis- 
sier pour  faire  cumulativement  avec  lui  les 
copies  â signifier  avec  l’exploit  qui  introduit 
l’instance,  et  avec  l’exploit  de  signification 
du  Jugement  qui  ta  termine. 

Les  avoués  doivent  répondre  des  copies  qu’ils 
signent. 

L’huissier  condamné  à l’amende  pour  une 
faute  commise  par  un  avoué,  par  exempte 
pour  avoir  signifié  des  copies  de  pièces  faites 
et  signées  par  un  avoué , et  contenant  plus 
de  trente-cinq  lignes  par  page  au  timbre  de 
35  c-,  a un  recours  contre  cet  avoué . 

Mais  un  huissier  n’a  pas  te  droit  de  supprimer 
de  telles  copies  à lui  remises  par  un  avoué, 
d’en  mettre  d’autres  à ta  place,  et  de  s’en 
approprier  les  émoluments. 

V . l’arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  25  juill. 
1833.  — POURVOI  en  cassation  (2). 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que  le  droit  contesté 


térét  de  M«  Didelot,  avoué,  par  M*  Gueny,  avocat  à 
la  Gourde  cassation.  Ce  jurisconsulte  s'exprimait 
ain-i  sur  les  copies  de  pièces  en  tête  de  l'assignation  : 
• Outre  que  le  texte  de  la  loi  ne  permet  pas  d'équi- 
voque, il  faut  dire  encore  qu'un  exploit  d'ajourne* 
ment  est  essentiellement  un  acte  de  postulation  et 
l’un  des  premiers  errements  de  la  procédure  attri- 
buée à l'avoué.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu’d  doit 
porter  la  constitution  d'avoué,  à peine  de  nullité. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'huissier  ne  pourrait,  de 
son  autorité  privée,  y mcotionuerceUeconstitulion, 
sans  l'assentiment  ou  le  maodal  veibal  de  celui  qui 
doit  occuper.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l’exploit 
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de  faire  les  copies  de  pièces  dont  il  s’agit  au 
procès  rentrait  exclusivement  dan*  l'intérêt  de 
l'avoué  Didelot,  puisqu'il  était  absolument  indif- 
férent pour  ses  clients  de  payer  l'émolument 
attaché  à ces  mêmes  copies  plul6t  à lui  qu'aux 
trois  huissiers  demandeurs  en  cassation  ; — 
Qu'ainsi , en  déclarant  Didelot  recevable  à faire 
les  offres  en  question . l’arrêt  attaqué  n’a  violé 
ni  les  art.  1110  et  1984  , C.  civ..  invoqués  par 
les  demandeurs,  ni  aucune  autre  loi;  — Attendu, 
en  droit  , que,  du  rapprochement  des  art.  28  . 
29  et  72  du  tarif,  de  l'art.  94,  L.  27  vent,  an  8. 
et  du  décret  du  18  frucl.,  même  année,  il  ré- 
sulte que,  pendant  l'existence  et  la  durée  du 
procès,  c'est-à-dire  du  moment  que  l’instance 
commence,  et  tant  qu'elle  n’est  pas  terminée, 
les  avoués,  investis  parla  loi  du  droit  de  postu- 
ler, tiennent  encore  d’elle  le  caractère  officiel 
pour  faire,  cumullalivement  avec  les  huissiers, 
les  copies  des  pièces  qui  doivent  être  signifiées 
avec  les  exploits  relatifs  à la  même  instance , et 
d’en  percevoir  l'émolument  y attaché;  — At- 
tendu que  l'instance  commence  par  la  demande, 
qui , en  l'introduisant , en  est  le  principe  et  la 
tôle,  et  qu’elle  se  termine  par  le  jugement,  qui 
en  est  le  complément  et  la  fin  ; — Attendu  qu’à 
l’égard  notamment  de  la  partie  adverse,  le  ju- 
gement n'est  censé  exister  qu’après  qu’il  lui  a 
été  signifié,  \>u\*qne  paria  sunt  non  esse  et  non 
sit/ntficari  ; d’où  il  suit  que  la  demande  et  le 
jugement  signifié  étant  parties  non-seulement 
intégrantes,  mais  principales  et  essentielles  de 
l’instance,  l’avoué,  quant  à elles,  loin  de  pou- 
voir être  considéré  comme  en  dehors  de  l'in- 
stance, et  comme  un  simple  particulier,  doit  au 
contraire,  être  regardé  comme  revêtu  du  même 
caractère  officiel  que  l'huissier,  pour  faire,  cu- 
mulativement avec  lui,  lescopiesà  signifier  avec 
l’exploit  qui  introduit  la  même  instance,  et  avec 
l’exploit  de  signification  du  jugement  qui  la  ter- 
mine; — Et  attendu  qu’il  est  constant  et  re- 
connu, en  fait,  qu'il  s’agissait,  dans  l'espèce,  de 
trois  exploits,  dont  le  premier  introduisait  l’in- 
stance, et  les  deux  autres  signifiaient  deux  ju- 
gements par  défaut  ; — Qu'ainsi . en  décidant 
que  l’avoué  Didelot  avait  eu  le  droit  de  faire, 
cumulativement  avec  les  huissiers  demandeurs 
en  cassation , les  copies  de  pièces  à signifier 
avec  les  trois  exploits,  et  d'en  percevoir  l'émo- 
lument y attaché,  l’arrôt  attaqué  a fait  une  juste 


d'ajournement  étant  l’un  des  actes  les  plus  impor- 
tant» de  toute  l'instance,  il  serait  difficile  «le  croire 
que  te  législateur  ait  voulu  en  enlever  la  direction 
à celui  tics  officiers  ministériel»  que  la  nature  des 
enseignement»  qu’il  a reçus,  indique  précisément 
comme  ie  seul  capable  d'en  assurer  la  torrae.  Ce 
qui  le  prouve  encore,  c’est  que,  s’il  s’agissait  de 
rinnner  assignation  à des  personnes  domicdées  à des 
distances  éloignées  les  unes  îles  autres,  il  faudrait 
envoyer  aux  huissiers  de  chaque  localité  le  litre  ori- 
ginal à signifier,  ce  qui  exposerait  les  clients,  d'une 
part,  à la  perte  de  leur  titre,  et  de  l'autre,  à ne  pas 
pouvoir  exercer  leur  action  avant  l’échéance  de  la 
prescription,  à raison  des  lenteurs  occasionnées  par 
l’eoxoi  et  le  retour  des  actes  à Mgnifier.  inconvé- 
nients qui  disparaissent  quand  l’avoué  chargé  de 
diriger  l'instance  peut,  suivant  l’usage  constamment 


application  des  lois  de  la  matière;  — Attendu 
que,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  savoir  si  les 
copies  de  pièces  faites  par  les  avoués  doivent 
contenir  la  même  quantité  de  lignes  que  celles 
faites  par  les  huissiers,  il  résulte  de  la  combi- 
naison de  l’art.  38  du  tarif  et  des  art.  I,  2 et  3, 
décret  29  août  1813.*  qu’en  définitive,  les  avoués 
doivent  répondre  des  copies  qu’ils  signent  ; et 
que,  si  la  loi  accorde  aux  huissiers  le  recours 
contre  les  avoués,  lorsqu’ils  ont  été  condamnés 
à l’amende  pour  une  faute  commise  par  ces  der- 
niers, la  même  loi  ne  leur  accorde  nulle  part  le 
dioil  de  supprimer  les  copies  à eux  remises  par 
les  avoués,  d’en  melire  d autres  à leurs  places, 
et  de  s’en  approprier  les  émoluments;  — Et  que 
l’ayant  ainsi  jugé,  l’arrél  attaqué  n'a  violé  ni  le 
décret  du  29  août  1813.  invoqué  par  les  deman- 
deurs, ni  aucune  autre  loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  22  mai  1834.  — Ch.  req. 

OUTRAGE  PAR  ÉCRIT.  — Dignité  royale.  — 
Offense.  — Excitation  a la  bains. 

La  détermination  des  délits  qui  peuvent  résul- 
ter d’un  écrit  publié  constitue  une  question 
d'appréciat  ion,  confiée  aux  Juges  du  fait,  et 
non  une  question  de.  droit  rentrant  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation 
La  question  de  savoir  si  une  gravure  doit  être 
considérée  comme  un  signe  ou  symbole  des- 
tiné à propager  l'esprit  de  rêbefl'on  ou  ci  trou- 
bler la  paix  publique  est  une  question  de  fait 
et  non  de  droit. 

AE1ÉT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l'insertion 
dans  la  Gazette  du  Bas- Lan  guet!  oc  de  la  pièce 
devers  faisant  l’objet  des  poursuites  du  minis- 
tère public  , — Attendu  qu'en  déclarant  que  cette 
insertion  constitue  seulement  le  délit  d’offense 
envers  la  personne  du  roi  et  celui  d’excitation  à 
la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  du  roi, 
la  Cour  de  Riom  a fait,  d’après  f ensemble  des 
faits,  une  juste  appréciation  de  ladite  pièce  de 
vers;  — En  ce  qui  touche  la  distribution  de  la 
gravure  annoncée  dans  la  même  Gazette , et 
faisant  aussi  l’objet  des  poursuites  du  minis- 
tère public  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a pu 
décider,  comme  il  l'a  fait,  que  celle  distribution 
n'avait  pas  été  destinée  à propager  l'esprit  de 


suivi,  faire  les  copie'  de  pièces  et  les  certifier,  pour 
en  faire  la  notification  dans  le  même  roomeot,  par- 
tout où  il  est  nécessaire. 

» A l’égard  de  la  seconde  prétention  des  huissiers, 
relative  à leur  prétendu  droit  exclusif  de  faire  les 
copies  des  jugements  par  défaut  et  d’en  percevoir 
les  émoluments,  elle  est  également  repoussée  par  le 
texte  du  décret  de  1807.  Ici  d’ailleurs  se  rencontre- 
raient encore  les  inconvénient  s déjà  signalés  à l'é- 
gard de  l’exploit  introductif  d’instance.  Il  faudrait 
que  l'avoué  »e  dessaisit  de  la  grosse  du  jugement 
par  défaut,  qu'il  courût  la  chance  de  la  voir  égarée, 
et  que  les  significations  de  ces  sortes  de  jugements 
qui  douent  être  promptes  pour  appeler  les  opposi- 
tions, fussent  très-lentes  et  occasionnassent  une 
|K*rte  de  temps  souvent  irréparable.  ..  ■ 
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rébellion  ou  à troubler  la  paix  publique,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  23  mai  1834.  — Ch.  réun. 


ENREGISTREMENT.  — Délégation  - Acte 

SÉPARÉ. 

La  délégation  du  prix  d’une  vente , faite  dans 
un  acte  séparé  du  contrat  de  vente , est  pai- 
sible du  droit  proportionnel  de  1 fr.  •/©(  1). 
(L.  22  frim.  au  7,  art.  69,  $ 3,  n°*  1 el  3.) 

En  Ï828,  Pihon  achète  des  Van-Iseghem  une 
maison  moyennant  le  prix  principal  de37.585,fr.; 
15,000  fr.  sont  payés  comptant,  le  surplus  est 
stipulé  payable  à termes. 

Le  13  mai  1829,  les  Van-Iseghem  donnent 
quittance  à l’acquéreur,  en  le  chargeant  de  payer 
en  leur  acquit  10,243  fr.  75  c.  à Pu  lois.  leur 
créancier,  auquel  ils  déléguèrent  cette  somme. 

Lorsque  Pacte  du  13  mai  1829  fut  soumis  à la 
formalité  de  l'enregistrement,  le  receveur  perçut 
seulement  le  droit  de  quittance;  bientôt  la  régie 
réclama  le  droit  proportionnel  de  1 fr.,  qui  au- 
rait dû. suivant  elle,  être  perçu  sur  la  délégation 
des  10.243  fr.  75  c. 

Sur  la  contestation  élevée  par  les  Van-Iseghem, 
le  tribunal  de  Nantes  rendit,  le  25  avril  1831,  le 
jugement  suivant  : — «*  Considérant  que  l’arti- 
cle 69,  § 3,  L.  22  frim.  an  7,  assujettit  au  droit 
proportionnel  de  1 */«,  d’une  part,  les  transports, 
cessions  et  délégations  de  créances  à termes, 
d'autre  part,  les  délégations  de  prix  stipulées 
dans  un  contrat  pour  acquitter  des  créances  à 
terme  envers  un  tiers,  sans  énonciation  de  litres 
enregistrés,  sauf  pour  ce  ras  la  restitution,  s’il 
est  justifié  d’un  titre  précédemment  enregistré; 
que  cet  article  établit  deux  cas  très-distincts  : 
1°  celui  où  un  créancier,  traitant  avec  un  tiers, 
lui  trausmel  sa  créance,  soit  sous  le  titre  de 
cession,  soit  sous  celui  de  transport  ou  de  délé- 
gation ; 2°  celui  où  un  vendeur,  débiteur  envers 
un  tiers,  délègue  tout  ou  partie  du  prix  qui  lui 
est  dû  pour  l'acquittement  de  la  dette  dont  il  est 
tenu  envers  ce  tiers;  que  dans  le  premier  cas, 
le  droit  de  1 °/0  est  dû  sans  distinction  ; que,  dans 
le  deuxième,  ce  droit  n’csl  dû  qu'aulant  que  la 
délégation  du  prix  stipulé  a pour  objet  d’ac- 
quitter une  créauce  dont  le  litre  n’est  pas  enre- 
gistré ; 

» Considérant  qu’il  n’est  pas  permis,  surtout 
en  matière  d’impôt,  de  suppléer  à la  loi  el  d’éta- 
blir des  distinctions qu’elleii’a  pas  établies;  que, 
l'art.  69,  § 3,  n#  3,  L.  22  frim.  an  7,  dispensant 
du  droit  de  1 les  délégations  de  prix  stipulées 
dans  un  contrat  pour  acquitter  des  créances  à 
termes,  lorsqu’il  est  justifié  d'un  titre  précédem- 
ment enregistré,  n 'exigeant  rien  autre  chose, 
sinon  qu’il  soit  justifié  d’un  titre  enregistré,  ne  ] 
distinguant  poiut  entre  les  délégations  du  prix  i 


(1)  r.  Instr.  de  'a  régie,  1467,  $ 1er,  et  Rjgaud  et 
Championmère,  Traité  des  droits  d’enreg I.  2, 
n«  1157.  — Lorsque,  «fans  uu  acte  de  vente,  le  prix 
est  délégué  aux  créancier*  inscrits,  mais  non  dénom- 
més, Pacte  ultérieur  dans  lequel  ils  sont  désignés 
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stipulées  dans  le  contrat  même  de  vente  et  celle8 
qui  pourraient  l'être  dans  un  autre  contrat,  i* 
n'y  a lieu  d'établir  une  pareille  distinction;  que, 
pour  rejeter  une  pareille  distinction,  les  motifs 
présumés  du  législateur  viennent  à l’appui  du 
silence  de  la  loi,  puisque  les  raisons  qui  ont  fait 
ranger  dans  une  catégorie  particulière  les  délé- 
gations de  prix  sont  les  mêmes,  soit  qu’il  s’a- 
gisse du  délégations  stipulées  dans  l’acte  même 
de  vente,  soit  qu’il  s'agisse  de  délégations  con- 
senties dans  un  acte  pestérieur  ; 

» Considérant  que  la  délégation  de  prix  sti- 
pulée par  les  héritiers  Van  iseghetn,  par  acte 
du  13  mai  1829,  a eu  pour  objet  d'acquitter  une 
créance  envers  un  tiers,  établie  par  uu  acte  du 
22  mai  1818,  précédemment  enregistré; 

» Qu’aux  termes  de  l’art.  09.  § 3,  II*  3,  L, 
22  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  de  1 •/., 
sur  lé  montant  de  celle  délégation,  eût  été  resti- 
tuable s’il  eût  élé  perçu  ; qu’à  plus  forte  raison 
il  ne  peut  être  réclamé  après  coup,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  perçu  : 

» Par  ces  motif,  le  tribunal  déboute  la  régie 
de  sa  demande.  » 

POURVOI  par  la  régie,  pour  violation  de  l’ar- 
ticle c(J.  § 3,  nu  3,  L.  22  frim.  an  7;  elle  a sou- 
tenu que  le  jugement  attaqué  avait  appliqué  à 
une  délégation  de  prix  faite  par  acte  séparé  une 
disposition  qui  ne  concerne  que  les  délégations 
de  prix  faites  par  le  contrat  de  vente  même. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  le  n"  5,  § 3,  art.  69,  L. 
22  frim.  an  7 ; — Attendu  que,  si,  aux  termes 
de  la  loi,  il  n’y  a pas  lieu  d’exiger  lin  droit  d’en- 
registrement sur  une  délégation  du  prix  d’une 
vente,  lorsqu'elle  est  assignée  dans  le  contrat 
de  vente  où  ce  prix  a élé  stipulé,  parce  que  ces 
deux  stipulations  ne  forment  alors  qu'une  seule 
et  même  convention,  il  eu  est  autrement  lorsque 
la  délégation  du  prix  d’une  vente  précédemment 
faite  et  consommée  n’a  lieu  que  postérieurement 
et  dans  un  acte  distinct  et  séparé,  parce  qu’alurs 
la  délégation  constitue  une  disposition  nouvelle, 
isolée  de  la  première  convention,  et  demeure, 
comme  telle,  soumise  au  droit  proportionnel 
établi  sur  les  transmissions  de  sommes  et  va- 
leurs;— Attendu  que  la  délégation  dont  il  s'agit 
a élé  faite  par  un  acte  séparé,  passé  postérieu- 
rement à la  vente  à laquelle  le  tribunal  civil  de 
Nantes  a cherché  à la  rattacher, «et  qu’eu  jugeant 
qu'il  n’était  dû  pour  cette  transmission  de  va- 
leurs aucun  droit  proportionnel,  le  jugement 
attaqué  a expressément  violé  la  loi  précitée,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  26  mai  1834.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Mine.  — Concession  — 
Droit  immobilier. 

L’acte  contenant  fixation  de  la  redevance  due 


avec  indication  des  tommes  qui  leur  sont  dues  ne 
forme  point  une  délégation  distincte  de  celle  qui  a 
eu  lieu  dans  le  contrai  ; elle  n'en  est  que  le  complé- 
ment ou  l'eiéculion,  et  ne  donne  pa»  ouverture  au 
droit  proportionnel.  — Délib.  1 ••■mai  1827. 
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par  tes  concessionnaires  d’une  m ne  au  pro- 
priétaire du  terrain  ne  peut  être  considéré 
comme  opérant  une  mutation  de  propriété,  et 
dès  tors,  il  ne  donne  point  ouverture  à un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  (1). 
(L.  2î  frira,  an  7,  art.  4 et  t>9,  $ 7t  n®  1«; 
L. 21  avril  1810,  art  6 et  18.) 

Par  un  traité  notarié  du  7 nov.  1826,  passé 
enlre  le*  enfants  Mey  rl  la  compagnie  des  mines 
de  houille  de  La  Roche  la  Molière  et  Firminy,  il 
fut  convenu  que  cette  compagnie  avait  le  droit 
d’extraire  le  charbon  de  terre  existant  dans  l’é- 
tendue de  certains  fond*  appartenant  aux  enfants 
Mey.  à la  charge  par  elle  de  leur  délivrer,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'exploitation,  le  huitième 
du  produit  brut  de  la  vente  du  charbon,  et  en 
outre,  moyennant  une  petite  redevance  de  char- 
bon en  nature,  le  tout  estimé  d'une  valeur  an- 
nuelle de  348  fr. 

Lors  de  l'enregisl rement  de  Pacte,  le  receveur 
perçut  le  droit  de  2 •/#  sur  la  valeur  de  la  rede- 
vance capitalisée  au  denier  vingt. 

Plus  tard,  la  régie  trouva  cette  perception 
insuffisante,  et,  le  8 nov.  1828,  elle  décerna 
contre  la  compagnie  une  contrainte  à fin  de  paye- 
ment du  droit,  qu'elle  portait  à 5 fr.  50  c.  •/<>, 
comme  s'il  s'agissait  de  mutations  de  valeurs 
immobilières. 

Le  10  du  même  mois,  opposition  par  la  com- 
pagnie, avec  assignation  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint-Étienne.  Dans  cette  assignation,  la 
compagnie  soutint  que  non-seulement  il  n*y 
avait  pas  lieu  à supplément  de  droit,  mais  en- 
core que  Pacte  du  7 nov.  1828,  ne  donnant  ou- 
verture qu'au  droit  fixe  de  1 fr.,  on  devait  lui 
restituer  ce  qui  avait  été  perçu  au  delà  de  ce 
droit.  « 

Prétention  contraire  de  la  part  de  la  régie, 
qui,  sur  la  demande  reconvenlionnelle,  opposa 
subsidiairement  la  prescription. 

Le9  janv.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Étienne,  ainsi  conçu  : — c Considérant  que  la 
compagnie  est  cessionnaire  des  mines  de  La  Roche 
la  Molière  et  Firminy  ; qu'en  celte  qualité  elle 
est  devenue  propriétaire  incom mutable  des  mines 
gisantes  dans  le  périmètre  de  la  concession,  sous 
la  charge  de  payer  une  redevance  aux  proprié- 
taires de  la  superficie,  et  de  les  indemniser  des 
dommages  que  leur  ferait  éprouver  l'exploita- 
tion dans  la  surface  ; 

« Que  ce  principe,  établi  dans  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  devenu  constant. repousse  la  prétention 
contraire  emise  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement j 

• Considérant  que  le  traité  du  7 nov.  1820 
n’est  que  l'exécution  de  la  loi  précitée  de  l'or- 
donnance royale  du  50  août  1820,  puisque  son 
unique  objel  est  le  règlement  de  la  redevance 
qui  sera  payée  aux  enfants  Mey  pendant  l'exploi- 
tation de  la  mine  sous  leur  propriété;  qu'il  ne 
renferme  aucune  transmission  de  propriété  et 
ue  change  en  rien  l'elal  premier  où  se  trouvaient 
les  parties;  qu'ainsi,  il  n'était  passible  que  du 


(1)^.  conf.  Cass.,  8 nov.  1827,  et  la  note.  — 
foy.  aussi  lostr.  Ue  la  régie,  1467,  $ 8. 
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droit  fixe  de  ! fr.,  d’après  les  dispositions  de 
Part.  68,  L.  22  frira,  an  7; 

• Considérant  que  tous  ce  rapport  la  demande 
en  restitution  du  trop  perçu  formée  par  la  com- 
pagnie des  mines  serait  fondée;  mais  que,  la 
demande  en  restitution  n’éianl  intervenue  que 
plus  de  deux  ans  après  l'enregistrement  , il  y a 
prescription  acquise  ; 

» En  conséquence,  le  tribunal  déclare  Pune  et 
l'autre  des  parties  non  recevables  dans  leur  de- 
mande. s 

POURVOI  par  la  régie  pour  violation  des  ar- 
ticles 4 et  69,  § 7,  n°*  f«r  «q  2,  L.  22  frira,  an  7, 
et  des  art.  52  et  34,  L.  28  avril  1816.  Si  l’on 
suivait  l'opinion  adoptée  par  le  jugement  attaqué, 
il  en  résulterait  que  , dès  l'instant  où  l'ordon- 
nance portant  concession  d'une  mine  est  ob- 
tenue, les  propriéiaires  des  terrains  situés  dans 
le  périmètre  de  la  concession  seraient  dépouillés 
de  la  propriété  du  tréfonds  contenant  la  mine 
au  profit  des  concessionnaires.  — Mais  la  loi  du 
21  avril  1810,  concernant  les  mines,  n'a  pas 
porté  atteinte  à la  règle  générale  établie  par 
l’art.  545,  C.  civ.,  qui  porte  que  nul  ne  |»eut 
être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité.  Or,  aux  termes  de 
l’art.  552,  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous,  et  par  conséquent 
des  mines  et  de  leurs  produits.  Il  est  vrai  qu'en 
ce  cas  le  même  article  assujettit  l’exercice  du 
droit  de  propriété  à des  modifications  fixées  par 
les  règlements  ; mais  de  cela  il  ne  s’ensuit  pas 
qu’il  y ail  expropriation  sans  son  consentement 
et  avant  la  stipulationd'une  indemnilépréalable. 
La  propriété  de  la  raine  n’est  transférée  que  par 
le  fait  de  la  stipulation  de  la  redevance  au  profit 
du  propriétaire  du  terrain.  El  alors,  comine  il 
s'agit  du  transport  d'un  droit  Immobilier,  il  doit 
être  perçu  sur  la  redevance  un  droit  propor- 
tionnel à raison  de  5 fr.  50  c.  %.  — 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Attendu  que  la  redevance  que 
reçoit  le  propriétaire  de  la  surface  des  mines 
concédées  en  exécution  de  l’art.6,  L.tl  avril  1810, 
représente  la  partie  de  la  propriété  des  mines 
situées  sous  la  surface  de  son  terrain,  dont  le 
gouvernement  a disposé  dans  l’intérêt  public  ; — 
Qu'elle  conserve  la  nature  immobilière  de  celte 
partie  de  sa  propriété  concédée  à des  tiers,  puis- 
qu’aux  termes  de  l’art.  18,  L.  21  avril  1810,  la 
valeur  de  celte  redevance  demeure  réunie  à la 
valeur  de  ladite  surface,  et  peut  être  affectée 
aux  hypothèques  des  créanciers  du  propriétaire; 
— D'où  il  suit  que  la  constitution  de  ladite  re- 
devance créée  par  la  loi  ou  par  les  conventions 
faites  entre  les  concessionnaires  des  mines  et  les 
propriétaires  de  la  surface  n'est  pas  pour  ceux- 
ci  la  création  d'un  droit  nouveau,  et  qu'ainsi  ils 
ne  sont  passibles,  à raison  de  l'acte  par  lequel 
celte  redevance  a été  fixée,  d'aucun  droit  pro- 
portionnel, soit  de  création  de  rentes,  soit  de 
cession  de  droits  immobiliers;  — Attendu  que 
le  tribunal  civil  a fait  une  juste  application  des 
art. 6 et  18,  L.  21  avril  1810;  — Rejette,  etc.» 

Du  26  mai  1834.—  Ch.  civ. 
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ENREGISTREMENT.  — Droit.  — Usufruit.  — 
Atant  cause. 

La  disposition  de  Part.  15,  n°  7,  L.  22  frim.  an  7, 
qui  parte  que,  lorsque , dans  le  cas  d’une 
transmission  d’immeubles  par  décès  ou  à 
titre  gratuit  avec  réserve  d’usufruit , Il  a été 
perçu  un  di'oit  d’enregistrement  sur  la  valeur 
entière  de  ta  propriété,  à raison  de  vingt  fois 
la  valeur  des  biens,  il  ne  sera  plus  rien  dû 
pour  la  réunion  de  l’usufruit  à ta  nue  pro- 
priétè,  est  applicable  soit  que  la  réunion  ait 
lieu  au  profit  du  donataire  ou  légataire,  soit 
qu’elle  ait  eu  fieu  au  profil  d’un  tiers  ces - 
sionnaire  de  leurs  droits  (l).  (L*  22  frim.  an  7, 
art.  15,  o®  6.) 

Vergnes  avait  légué  le  domaine  de  Plénoche 
en  usufruit  à la  veuve  Barbaroux  et  en  nue 
propriété  à la  veuve  Charvel. 

En  1822,  après  le  décès  de  ce  testateur,  le 
droit  de  mutation  fut  perçu  pour  le  legs  d’usu- 
fruit sur  le  capital,  au  denier  dix,  du  revenu 
de  l’immeuble,  et  pour  le  legs  de  la  nue  pro- 
priété sur  le  capital  au  denier  vingt. 

En  1829,  les  créanciers  de  la  veuve  firent 
vendre  la  nue  propriété.  <jui  formait  son  legs  ; 
Dupuis  s'en  rendit  adjudicataire,  et  paya  5 1/2  °/0 
sur  le  prix  exprimé  dans  le  jugement  d'adjudi- 
cation. 

Le 22  mai  1830,  décès  delà  veuve  Barbaroux, 
et  en  conséquence  réunion  de  l’usufruit  à la 
nue  propriété  entre  les  mains  de  Dupuis. 

La  régie  décerna,  à raison  de  cette  réunion, 
une  contrainte  en  payement  d’un  revenu  pro- 
portionnel. Sur  l'opposition  de  Dupuis,  juge- 
ment du  tribunal  de  Sens,  du  24  fév.  1832,  qui 
annule  la  contrainte  : — « Attendu  que  le  décès 
de  la  dame  Barbaroux  n’a  rien  transmis  à Du- 
puis, acquéreur  de  la  dame  Charvet  ; 

® Attendu  qu'il  n’y  a pas,  dans  l’espèce,  de 
convention  qui  ait  ajouté  des  avantages  à l’ac- 
quisition dudit  Dupuis,  qui  a rempli  tous  les 
droits  de  mutation  de  cette  acquisition  ; 

® Attendu  que  la  chose  vendue  par  un  ven- 
deur chargé  d’usufruit  ne  contient  pas  deux 
objets  différents  et  ne  forme  qu’une  seule  muta- 
tion, dont  le  prix  unique  , dans  l'espèce,  a été 
déterminé  par  le  feu  des  enchères; 

« Attendu  que  la  cessation  d'un  usufruit  pe- 
sant sur  une  propriété  vendue  n'est  point  une 
nouvelle  chose  distincte  du  fonds,  mais  une  ac- 
cession naturelle  dont  la  vente  originaire  con- 
tenait le  principe.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  des  art.  4 et  15,  n°  6,  L.  22  frim. 
an  7,  et  fausse  application  de  l’art.  61,  môme  loi. 

arrêt. 

® LA  COUR,  — Attendu  , en  droit , qu’aux 

(i)r.  Cass.,  20  mar»  1826  et  3 janv.  1837;  — 
lnstr.  de  la  régie,  1210,  S 9. 1307,  $ >2,  et  1467,  S 7. 
— « Il  résulte  de  ce»  diverses  decisions  et  arrêi», 
dit  Ma«*on-Delongpré  Code  de  t’enreg.,  n°  329), 
que  l’addition  de  la  moitié  du  prix  stipulé  pour  la 
vente  d’une  oue  propriéléd’imtneuble»  n’a  lieu,  lors 
de  l'enregistrement  du  contrat,  que  dans  le  cas  ou 
la  réserve  de  l’usufruit  est  faite  par  le  vendeur  et 
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termesilu  n°  7,  art.  15 . L.  22  frim.  an  7 (seul 
applicable  à la  cause,  dans  laquelle  il  ne  s’agit 
pas  de  transmission  à litre  onéreux,  mais  d’une 
transmission  par  décès  et  à litre  gratuit),  la  va- 
leur de  la  propriété  est  déterminée  pour  la  li- 
quidation et  le  payement  du  droit  proportionnel 
par  l'évaluation  qui  doit  en  être  faite  par  les 
donataires,  légataires  ou  héritiers,  et  portée  â 
vingt  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des 
baux  courants,  sans  distraction  des  charges 
Qu’il  est  dit  dans  le  même  article  qu’il  ne  sera 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l’usufruit  à la  nue 
propriété  lorsque  le  droit  d’enregistrement  aura 
été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété; 

— Attendu,  qu’il  est  constaté  par  l’extrait  en 
forme  de  la  déclaration  faite  par  l’exécuteur 
testamentaire  de  Vergnes  , le  8 oct.  1822,  au 
bureau  de  renregistrrinenl,  que  les  immeubles 
dont  la  nue  propriété  à été  donnée  à la  veuve 
Charvet  par  le  testament  olographe  de  Vergnes 
ont  été  évalués  à un  revenu  de  1 ,1 10  fr.,  au  ca- 
pital de  22.200  fr.,  et  que  le  receveur  a perçu 
le  droit  à raison  de  vingt  fois  ledit  revenu,  et 
par  conséquent  au  (aux  fixé  par  ledit  art.  15, 
n*  7,  L.  22  frim.  an  7,  pour  le  droit  dû  sur  la 
valeur  entière  de  la  propriété;  — D’où  il  suit 
qu’il  n’était  rien  dû  pour  la  réunion  de  l’usu- 
fruit Û la  propriété  par  la  veuve  Charvet  ou  par 
Dupuis  , sou  ayant  cause,  qui,  en  acquérant  la 
nue  propriété,  a acquis  en  même  temps  tous  les 
droits  d’expeclative  qui  y étaient  attachés,  et 
spécialement  l'affranchissement  de  tous  droits 
pour  la  réunion  de  l’usufruit  à la  propriété,  et 
qu’en  le  jugeant  ainsi , le  tribunal  civil  de  Sens 
a fait  une  juste  application  dudit  art.  15,  n*  7: 

— Sans  qu’il  soit  besoin  d'apprécier  les  motifs 
exprimés  dans  le  jugement,  — Rejette,  etc.  » 

Du  27  mai  1854.—  Ch.  ci?. 

PROMESSE  DE  VENTE.— Garantie.—  Crainte 
d’éviction.  — Prescription.  — Intérêts. 

La  décision  Judiciaire  qui,  en  condamnant  un 
vendeur  à passer  acte  authentique  de  ta 
vente  par  lui  consentie  précédemment,  auto- 
rise en  même  temps  l’acquéreur  à conserver 
son  prix  jusqu’à  ce  que  tes  hypothèques  gre- 
vant les  biens  vendus  aient  été  taxées,  ne 
peut  être  réputée  avoir  eu  en  vue  que  les  hy- 
pothèques résultant  de  droits  préexistants 
et  non  celles  qui  seraient , en  vertu  de  Vires 
postérieurs  à l’arrêt,  inscrites  avant  la  pas- 
sation du  contrat.  De  telles  hypothèques 
n’ayant  pu  grever  des  biens  qui  n’apparte- 
naient plus  au  vendeur. 

SI  en  général  les  intérêts  d’un  prix  de  vente 
sont  soumis  à la  prescription  de  cinq  ans,  il 
en  est  autrement  lorsque  le  vendeur  ne  pou- 
vait exiger  te  prix,  et,  par  suite , ces  intérêts, 
qui  en  sont  l’accessoire,  qu’en  passant  eon- 


sur  sa  tête;  et  que  le  droit  sur  cette  môme  valeur  de 
l’usufruit  ov  se  perçoit,  lors  de  la  réunion  de  l’usu- 
fruit, que  dans  te  cas  où  la  séparation  de  l’usufruit 
et  de  la  nue  propriété  a été  faite  par  la  vente  sé- 
parée de  l'un  et  de  l’autre  1 deux  personnes  dis- 
tinctes. *•  — y oy • aussi  Cass..  11  août  1835,  20  mars 
1841  ; — Riga ud  et  Championnière,  Tr.  des  droits 
d’enreg t.  4,  n®  3519. 
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trat  en  bonne  forme,  et  quand  te  long  retard 
apporté  à la  passation  du  contrat  provient 
du  fa  ''t  de  l’acquéreur  sans  négligence  impu- 
table au  vendeur.  iC.  civ.,  2277.  — liés*  par  la 
Cour  royale.) 

Le  2!  avril  1800  Martin  promit,  par  acte  sous 
seing  privé  (enregistré  le  5 mai  suivant)  à Del* 
croix,  de  lui  revendre  certains  immeubles,  et  ce 
moyennant  3,400  fr.  payables  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  vente  en  acte  public.—  Delcroix  entre 
Immédiatement  en  possession.  — Arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  3 nov.  4808,  (pii  condamne 
Martin  à passer  acte  public,  et  autorise  Delcroix 
à conserver  enlreses  mains,  jusqu'à  la  radiation 
des  hypothèque*  grevant  les  biens  vendus. 

Ce  n'est  qu’en  1827que  l'acte  public  fut  passé. 
— Delcroix,  se  prévalant  de  l'arrêt  de  1808,  re- 
fuse de  payer  tant  que  mainlevée  des  inscrip- 
tions ne  serait  pas  rapportée;  or,  parmi  ces 
souscriptions,  il  s'en  trouvait  plusieurs  prises 
contre  Martin  par  ses  créanciers,  eu  vertu  de 
jugements  obtenus  en  1825.— En  outre  Delcroix 
opposa  la  prescription  dos  intérêts. 

Le  21  juin  1832,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
qui  repousse  le  système  de  Delcroix  : — • At- 
tendu que.  par  acte  sous  seing  privé,  fait  double 
le  21  avril  1806,  Martin  s'est  engagé  à rétrocéder, 
moyennant  3.400  fr..  à Delcroix  fils,  les  biens 
achetés  de  Delcroix  père;  qu'il  a été  convenu 
que  le  prix  serait  payé,  on  passant  contrat,  que 
le  vendeur  s'obligeait  de  réaliser,  en  bonne 
forme,  dans  le  mois,  et  plus  tôt , si  l’acquéreur 
le  désirait;  qu’en  exécution  de  cet  acte,  Delcroix 
fils  s'est  mis  immédiatement  en  possession  de 
ces  liions,  tous  productifs  d’intéréls  ; — Attendu 
que.  si  le  contrat  authentique  de  cette  conven- 
tion n’a  été  passé  que  le  19  fév.  1827,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  «pie,  dès  1806.  Martin  était  irré- 
vocablement dessaisi  de  la  propriété  des  biens 
par  lui  rétrocédés  à Delcroix  fils,  el  que  dès  lors, 
les  inscriptions  prises  on  vertu  des  jugements 
obtenus  contre  lui  on  1825,  et  postérieurement, 
n'ont  pu  frapper  ces  mémos  biens; 

• Attendu  que  l'acte  du  7 fév.  1827,  d’accord 
avec  l'arrêt  du  3 nov.  1808,  n’obligeait  Martin 
qu'à  rapporter  la  mainlevée  dos  inscriptions 
qui  posaient  grever  les  biens  dont  il  s'agit  ; 
qu'aucune  inscription  u'ex.slant  sur  ces  biens, 
sa  demande  en  payement  du  prix  était  bien 
fondée  ; 

n Eu  ce  qui  louche  la  prescription  invoquée 
par  Delcroix  : 

• Allen. lu  que  si  les  inléiéts  d'un  prix  de 
vente  sont  soumis,  en  général,  5 la  prescription 
de  cinq  ans,  il  on  est  autrement  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  vendeur  ne  pouvait  exiger  le 


(t)  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  po  nt  un  inci- 
dent ni  la  continuation  de  la  procédure  «unie  devant 
les  jupes  du  fond  ; il  est  le  principe  d'une  instance 
nouvelle.  Or  tout  exploit  d'ajournement  doit  être 
fad  à persoone  ou  à domicile,  d’apres  les  termes 
formel»  de  l’art.  68,  C.  proc.  Le  demandeur  doit 
doue  s’informer  de  l’étal  el  du  domicile  de  la  per- 
sonne qu'il  veut  assigner.  Peu  importe  que  te»  chan- 
gements d’éial  soient  d’une  époque  tiôs-réce.  te; 
la  loi  ne  distingue  pas.  et  ne  dit  nulle  part  qu'il  fau- 
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prix,  el  par  suite,  les  intérêts  qui  en  sont  l'ac- 
cessoire, qu'en  passant  contrat  en  bonne  forme, 
et  quand  le  long  retard  apporté  à la  passation 
du  contrat  provient  du  fait  de  l'acquéreur  , sans 
négligence  imputable  au  vendeur.  • 

POURVOI  par  Delcroix  , pour  violation  de  la 
chose  jugée.  Il  soutenait  que  l’arrél  de  1808 
l'avait  autorisé  à conserver  le  prix  jusqu'à  ra- 
diation des  inscriptions  , sans  distinguer  celles 
procédant  des  causes  antérieures  à l'arrêt  de 
celles  procédant  de  causes  postérieures. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l'arrêt  du 
3 nov.  1808.  qui  a autorisé  Delcroix  à conserver 
le  prix  des  biens  par  lui  acquis,  suivant  acte 
du  21  avril  1806.  enregistré  le  5 mai  suivant, 
jusqu’à  ce  que  Martin,  son  vendeur , eût  rap- 
porté mainlevée  des  hypothèques  grevant  ces 
mêmes  biens,  n’a  pu  entendre  parler  que  des 
hypothèques  résultant  des  droits  préexistants 
pour  sûreté  desquels  des  inscriptions  auraient 
pu  valablement  être  prises  sur  lesbiens  vendus  ; 
— Que.  dès  lors,  l’arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
les  hypothèques  inscrites  sur  Martin  , en  vertu 
de  jugements  obtenus  seulement  en  1825,  n'a- 
vaient pas  pu  grever  les  biens  vendus  à Delcroix 
et  dont  Martin  avait  été  dessaisi  dès  1806.  loin 
de  violer  la  chose  jugée  par  l'arrél  du  3 no- 
vembre 1808.  a fait,  au  contraire,  une  juste 
application  des  dispositions  de  cet  arrêt,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  27  mai  1834.—  Ch.  rcq. 

CASSATION.  — T üte  et.  — Majeir,—  Signif. 

L’arrêt  d’admission  contre  un  jugement  rendu 
au  profit  d’un  mineur  représenté  par  son  tu- 
teur doit  être  signifié,  à peine  de  déchéance, 
non  au  tuteur,  mais  au  mineur,  si  celui-ci  est 
devenu  majeur  depuis  que  le  Jugement  atta- 
qué a été  rendu  (1,.  (C.  proc.,  68.) 

Le  31  août  1827.  un  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Afrique  déboula  la  régie  de  l'enregistre- 
ment d'une  demande  en  pavement  de  droit 
formée  contre  Bonnet , mineur,  représenté  par 
son  tuteur. 

La  régie  s'élant  pourvue  en  cassation  contre 
ce  jugement  a obtenu,  le  31  août  1833,  un  arrêt 
d'admission  qu'elle  a signifié  au  tuteur.  A celte 
époque  Bonnet  était  majeur  depuis  quatre  ans. 
Il  a soutenu  que  dès  lors  la  signification  devait, 
à peine  de  nullité,  être  fade  à sa  personne  ou  à 
son  domicile,  aux  termes  de  l’art.  08,  C.  proc.; 
qu'ayant  été  faite  au  domicile  de  son  tuteur, 
elle  était  mille  el  que,  par  suite,  la  régie  devait 
être  déclarée  déchue  de  sou  pourvoi. 


dra  que  tel  ou  tel  nombre  de  jour*  se  soit  écoulé 
pour  que  le  i hangenicnl  d'étal  soit  réputé  connu  du 
demandeur,  et  qu'il  soit  tenu  d’y  avoir  égard.  — 
Carré-Chauveau,  art.  147,  note. — Décidé  cependant 
que  la  signification  de  l’arrêt  d'a  liimsioo  d’uu  pour- 
voi à une  personne  décédée,  mai*  dont  le  décès  n’est 
pa*  connu,  a été  valablement  laite  à son  dernier 
domicile  parlant  à son  procun  nr  fondé.  — /'.  C iss., 
3 sept.  1811,  — Mais  VO/.  Cass.,  I"  déc.  1829  et 
19  déc.  1837  ; — Rcrriat,  p.  339,  note  33  a,  n*  2. 
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AltRtT. 

« LA  COUR,  — - Attendu  que  le  jugement  a 
été  rendu  an  profit  de  Bonnet  , mineur  . repré- 
senté par  son  tuteur;  — Que  Bonnet  étant  de- 
venu majejir,  c'était,  aux  termes  de  l’art.  68, 
C.  proc..  à la  personne  ou  au  domicile  deBonnet 
que  devait  être  signifié  l’arrêt  du  13  fév.  1833, 
portant  admission  du  pourvoi,  avec  assignation 
à la  section  civile;  — Qu’ainsi  la  signification 
par  elle  faite,  et  l’assignation  donnée  à Bonnet, 
pour  procéder  sur  ledit  pourvoi  devant  la  section 
civile,  sont  irrégulières  et  milles  , — Déclare  la 
direction  générale  déchue  de  son  pourvoi, etc.» 
Du  27  mai  1834.  — Ch.  req. 

SERVITUDE.  — Passage.  — Chemin  vicinal.— 
Compétence. 

Le  droit  que  les  habitants  d’une  commune  ré- 
clament de  passer  librement  avec  chevau  r et 
charrettes  sur  un  sentier  ou  chemin  traver- 
sant la  propriété  d’t/n  particulier,  constitue , 
non  un  chemin  vicinal,  mais  une  servitude 
discontinue  de  passage  qui  ne  peut  s’établir 
que  par  titre  ; en  conséquence , V arrêt  qui 
Juge  que  ta  servitude  n’est  établie  ni  par  titre 
ni  par  une  possession  immémoriale,  a fait 
une  appréciation  d’actes  et  de.  faits  qui  ne 
tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  ne  s’agissait  que 
d’un  droit  de  passage  avec  chevaux  et  charrettes, 
réclamé  par  le  maire  de  Vinzieux,  nu  nom  de  sa 
commune,  sur  une  partie  du  chemin  ou  sentier 
traversant  les  propriétés  du  défendeur  éventuel, 
et  non  d’une  question  de  vicinalilé  de  ce  che- 
min, laquelle  n'aurait  pu  être  déclarée  que  par 
l’autorité  administrative;  qu’un  droit  de  passage 
est  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s’ac- 
quérir que  par  titre;  que  l’arrêt  attaqué,  en  ju- 
geant que  celle-ci  n’était  justifiée  ni  par  les  ti- 
tres produits,  ni  par  la  possession  immémoriale 
alléguée  et  non  prouvée,  a fait  une  appréciation 
de  faits  et  d’actes,  qui  ne  tombent  point  sous  la 
censure  de  la  Cour.  — Rejette,  etc.  * 

Du  27  mai  1831.—  Ch.  req. 

INSTANCE. — Indivisibilité. — Ordre.— Appel. 

— Chambre  réunies. 

En  matière  d’ordre  et  de  ventilation,  l’art.  758, 
C.  proc.,  ne  fait  pas  exception  au  principe 
générât  qui  rend  ta  procédure  et  tes  Juge- 
ments essentiels  ment  divisibles. 

L’appel  d’un  jugement  qui  a rejeté  la  demande 
en  ventilation  d’immeubles  dont  te  prix  est  à 
distribuer  est  recevable  à l’égard  de  tous  les 
créanciers,  par  te  motif  qu’il  avait  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée  pour  quelques- 
uns  d’entre,  eux  tf).  'C.  proc.  413.  758  et  763. 
Jl  suffit  que  ta  question  Jugée  par  le  tribunal 
saisi  sur  renvoi,  après  cassation,  ne  soit  pas 
identique  à celle  sur  laquelle  ta  Cour  suprême 
avait  statué , pour  que  le  renvoi  de  ta  cause 

(1)  y.  Bordeaux.  26  mai  1832.  — Foy.  aussi 
gordeaux,  3 fév.  1829;  Cass.,  9 fév.  1835,  15  mai 
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devant  les  chambres  réunies  ne  soit  point 

ordonné. 

Teyssier  et  compagnie  avaient  formé , dans 
un  ordre  ouvert  sur  eux  , une  demande  ayant 
pour  objet  de  faire  prononcer  la  ventilation  des 
immeubles  affectés  à l’hypothèque,  et  pour  le 
gage  spécial  de  chaque  créancier. 

S'appuyant  sur  ce  que  la  demande  était  tar- 
dive. parce  qu’elle  aurait  dû  être  formée  lors 
de  l’adjudication  et  immédiatement  après,  la 
Cour  de  Nîmes  rejeta  leurs  conclusions  ; et  sur 
leur  pourvoi,  l’arrêt  fut  cassé;  la  cause  et  les 
parties  furent  renvoyées  , par  arrêt  du  25  août 
1828.  devant  la  Cour  de  Montpellier. 

Il  faut  remarquer  que.  sur  l’appel  interjeté 
devant  la  Cour  de  Nîmes,  Teyssier  et  compagnie 
n'avaient  pas  mi»  en  cause  mus  les  créanciers  , 
parce  que  , parmi  eux  , plusieurs  étaient  sans 
inlérét.  et  que,  même  à l’égard  de  deux  d’entre 
eux  , l’appel  avait  été  déclaré  non  recevable 
comme  tardif. 

Devant  la  Cour  de  Montpellier,  une  nouvelle 
fin  de  non-recevoir  fut  élevée  par  Cahannes  et 
consorts,  autres  créanciers.  Ils  soutenaient  que 
l’appel  interjeté,  par  Teyssier  et  compagnie,  du 
jugement  qui  avait  repoussé  leur  demande  en 
ventilation,  n’était  pas  recevable,  parce  que 
lous  les  créanciers  parties  dans  l'ordre  n’avaient 
point  été  mis  en  cause,  et  particulièrement 
Puecli  et  Goirand . à l’égard  desquels  l'appel 
avait  été  déclaré  nul. 

Celle  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie  par  la 
Cour  de  .Montpellier,  par  un  arrêt  du  24  juillet 
1831  : — « Attendu  que,  par  son  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  a remis  les  parties  au  même  état 
où  elles  étaient  avant  l’arrêt  annulé;  d’où  il  suit 
que  les  intimés  peuvent  faire  valoir  aujourd'hui 
les  mêmes  moyens  et  exceptions  dont  ils  auraient 
pu  exciper  devant  la  Cour  de  Nîmes; 

* Attendu  que  la  demande  en  ventilation  for- 
mée par  Teyssier  et  compagnie  pourrait , par 
son  résultat  , nécessiter  des  changements  dans 
les  dispositions  du  jugement  d’ordre  ; 

* Attendu  qu’un  jugement  de  cette  nature 
étant  indivisible,  Teyssier  et  compagnie  ne  pou- 
vaient en  appeler  qu’en  intimant  lous  les  créan- 
ciers; 

* Attendu  qu’il  n'existe  point  d’appel  à l’égard 
de  certains  créanciers , que  le  délai  pour  le  re- 
lever est  expiré . et  qu’à  l’égard  de  Puccli  et 
Goirand,  l’appel  est  déclaré  tardif  par  la  Cour 
de  Nimes,  dont  la  décision  a été  maintenue  sur 
ce  point  par  l’arrél  de  la  Cour  de  cassation; 
qu’il  suit  de  là  que  l’appel  de  Teyssier  et  com- 
pagnie est  Irrecevable,  puisqu'il  ne  pourrait  être 
accueilli  au  fond  sans  porter  atteinte  à des  droits 
acquis. 

» Rejette  l’appel  comme  non  recevable,  et  dé- 
clare n’y  avoir  lieu  de  s’occuper  des  autres  ques- 
tions. » 

Nouveau  pourvoi  de  Teyssier  et  compagnie. 
— Premier  moyen  : Violation  des  art.  443.  763, 
758, 749,  C.  proc.  La  fin  de  non- recevoir  sur 
laquelle  la  Cour  s’est  déterminée  ne  repose  sur 


1839.  — y.  Reynaud,  Pèrempt .,  n®  101,  et  Carré- 
Chauveau.  o°  9592  bis. 
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aucun  texte  de  la  loi,  elle  viole  ouvertement  les 
règles  générales  de  In  procédure,  dont  tous  les 
éléments  sont  essentiellement  divisibles.  Il  est 
toujours  facultatif  à l'une  des  parties,  même 
dans  une  instance  contradictoirement  liée  entre 
plusieurs,  de  se  désister  de  ses  droits  k l'égard 
des  uns  et  de  les  exercer  contre  les  autres. C'est 
ainsi  qu'un  acte  d'appel  peut  éire  valable  vis-à- 
vis  de  l’un  des  intimés,  aux  termes  de  l’art.  443. 
C.  proc.,  et  nul  à l'égard  des  autres,  sans  que 
le  cours  de  la  procédure  soit  interrompu.  La 
Cour  n’a  point  décliné  ces  principes  qui  domi- 
nent toute  l'économie  des  règles  de  In  procé- 
dure. mais  elle  s’est  retranchée  dans  une  excep- 
tion qui,  dans  son  système,  serait  toute  spéciale 
eu  matière  d’ordre.  Mais  c’est  précisément  paice 
que  la  procédure  d’ordre  est  soumise  à des  rè- 
gles exceptionnelles  qu'elles  doivent  être  res- 
serrées dans  leurs  limites.  Il  faut  rentrer  dans 
le  droit  commun  pour  tous  les  actes  qui  ne  sont 
point  soumis  à l'exception.  Au  surplus,  la  di- 
visibilité de  tous  les  actes  de  la  procédure  est 
établie,  en  matière  d'ordre,  par  le  texte  des  ar- 
ticles 449  et  suiv.,  et  surtout  des  art.  758  et 
763,  par  la  jurisprudence  de  la  Cour,  et  notam- 
ment par  son  arrêt  de  renvoi  devaul  la  Cour  de 
Jlontpellier. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  »rt.  1350  et 
1351,  C.  Civ.,  en  ce  que  l'arrêt  avait  déclaré  in- 
divisible une  procédure  qu'un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée  avait  reconnue  essentiel- 
lement divisible,  et  qu'l  lavait  maintenu  une  pro- 
cédure que  la  Cour  de  cassation  avait  annulée. 

Les  défendeurs  au  pourvoi  répondaient,  sur 
le  premier  moyen  : 

S’il  est  élémentaire  que  la  signification  faite 
à ta  requête  de  l'un  des  créanciers  est  réputée 
l’être  dons  l'intérêt  de  tous . c’est  parce  que,  de 
sa  nature,  le  jugement  d’ordre  est  indivisible  et 
qu'il  serait  inique  d’accorder  k un  créancier  un 
droit  de  préférence  qui  n'existerait  pas  pour  les 
autres.  Il  est  donc  logique  de  conclure  que  l'ap- 
pel interjeté  par  un  créancier  écarté  d’un  rang 
doit  frapper  en  même  temps  contre  tous  les  au- 
tres créanciers  colloqués  à un  rang  postérieur. 
Une  foule  d'arrèls  de  Cours  royales  ont  consa- 
cré celle  jurisprudence.  Ou  oppose,  il  est  vrai, 
les  arrêts  de  cassation  ci  dessus  cités  à ces  ar- 
rêts; mais  ils  ne  se  soûl  pas  prouoncés  contre  le 
principe  de  l'indivisibilité  eu  matière  de  procé- 
dure d’ordre. 

Sur  le  deuxième  moyen.  L’arrêt  de  cassation 
du  25  août  1828  n’a  rien  piéjugé  sur  la  divisi- 
bilité ou  l'indivisibilité  de  la  procédure;  elle 
n'était  (>oint  saisie  de  la  question. 

. ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Considérant  que  la  Cour  de 
cassation,  par  son  arrêt  du  25  août  1828.  n'an- 
nula l'arrêt  de  la  Cour  de  Mmes,  du  26  juillet 
1825.  que  parce  que  Ci  lle  dernière  Cour  avait 
déclaré  tardive  la  demande  eu  ventilation  for- 
mée par  Teyssier  et  compagnie , et  prononcé 
sur  ce  motif  une  déchéance  qui  n'était  fondée 
sur  aucune  loi  ; que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour 
de  Montpellier  a statué  sur  une  question  totale- 
ment différente;  qu'elle  a décidé,  en  effet , que 


(27  mai  1834.) 

la  demande  en  ventilation  formée  par  Teyssier 
et  compagnie  pouvait,  par  son  résultat,  nécessi- 
ter des  changements  dans  les  dispositions  du  ju- 
gement d’ordre , el  qu'un  jugement  de  cette 
nature  étant  indivisible  , Teyssier  et  compagnie 
ne  pouvaient  en  appeler  qu'en  intimant  tous  les 
créanciers  intéressés;  que  , la  question  décidée 
d'abord  par  la  Cour  de  Nîmes,  el  celle  décidée 
ensuite  . nprès  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
parla  Cour  de  Montpellier,  étant  différentes,  il 
n’y  a pas  lieu  à renvoyer  le  jugement  de  l’affaire 
devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour;  — Vu, 
en  conséquence,  les  art.  443,  758  et  763.  Code 
proc.;  — Attendu  que  la  Cour  de  Montpellier  a 
décidé  qu’en  matière  d’ordre,  la  procédure  était 
tellement  indivisible,  que  tout  créancier  contes- 
tant était  déchu  de  ses  droits  à l’égard  même 
des  parties  contre  lesquelles  il  les  aurait  con- 
servés, faute  par  lui  de  les  avoir  exercés  contre 
tous  les  créanciers  ; — Qu’elle  a décidé,  en  con- 
séquence, qu'un  jugement  d’ordre  était  indivi- 
sible, et  que,  celui  rendu  dans  la  cause  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à l'égard  de 
Puecii  el  Goirand.  il  u’y  avait  plus  possibilité  de 
recevoir  l'appel  à l’égard  des  autres  parties;  — 
Considérant  que  (ouïe  |>rooédure  est  essentielle- 
ment divisible;  que  le  Code  de  procédure,  bien 
loin  d’avoir  établi  l’indivisibilité  en  matière 
d'ordre  el  de  ventilation,  contient,  au  contraire, 
des  dispositions  qui  présupposent  que.  dans  celte 
matière,  ainsi  que  dans  les  autres,  la  procédure 
el  les  jugements  sont  essentiellement  divisibles; 
que  J’art.  758  prévoit  même  le  cas  de  la  divi- 
sion de  la  procédure,  puisqu’il  déclare  qu’en  cas 
de  contestation  il  n'y  aura  de  renvoi  ù l'au- 
dience qu'à  l'égard  des  créanciers  contestants, 
el  que  néanmoins  l’ordre  sera  arrêté  pour  les 
créances  antérieures  à celles  contestées; — Con- 
sidérant que  l’art.  763  n’a  fait  que  limiter  le  dé- 
lai de  l'appel  en  matière  d'ordre , sans  rien 
innover  à la  divisibilité  établie  par  l’art.  443, 
conformément  au  droit  commun;— Attendu  en- 
fin que  la  Cour  de  Montpellier  ne  pouvait  pas 
se  dispenser  de  prononcer  sur  le  fond  des  droits, 
puisque  Puecii  et  Goirand  n’élaienl  plus  en 
cause , s'agissant  uniquement  des  intérêts  des 
demandeurs  , et  de  ceux  des  autres  créanciers 
en  cause,  el  contre  lesquels  on  réclamait  l’infir- 
mation du  jugement  de  première  instance; que, 
dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  Montpellier, 
en  déclarant,  sur  le  fondement  de  celle  indivi- 
sibilité prétendue,  l’appel  du  jugement  d'ordre 
et  la  demande  en  ventilation  non  recevable  , a 
créé  une  fin  de  non-recevoir  et  commis  une  con- 
cnnlravenlion  aux  articles  ci-dessus  cités,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  27  mai  1834.  — Ch.  civ. 

ENQUÊTE.  — Délai.  — Accrut.  — Distance. 
Le  délai  général  de  trois  fours,  qui  doit  suivre 
l'assignation  donnée  à la  partie  au  domicile 
de  son  avoué  pour  ass  strr  à /'enquête,  do;t 
être  augmenté  d* un  jour  par  trois  myriamê- 
h es  de  distance  du  dom  cite  de  t'avoué  au 
domicile  réel  de  la  partie  (1)  (C.  proc.,  73,  261 
et  1033. 

(1)  y.  conf.  Ca»s.,23juUL  1823,  et  les  renvois. 
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Spécialement,  cettr  augmentation  doit  avoir  lieu, 
à peine  de  nullité,  même  dans  le  cas  où  l'as- 
signation a été  donnée  en  France  pour  assis- 
ter à une  enquête  dans  les  colonies  (I  ). 

a b a fer. 

« LA  COUR,  — Attendu  , en  droit . que  de  la 
combinaison  des  art.  358,  259,  201, 1035  et  275, 
C.  proc.,  il  résulte  que  la  disposition  de  l’arti- 
cle 1033.  qui,  sans  aucune  distinction,  porte 
que  « le  délai  général  fixé  pour  (es  ajournements, 

» citations,  sommations,  et  autres  actes  faits  à 
» personne  ou  domicile,  sera  augmenté  d’un 
» jour  à raison  de  trois  myria mètres  de  distance,» 
doit  être  nécessairement  appliquée  aux  assigna- 
tions qui,  suivant  l'art.  301  , sont  données  à la 
partie  au  domicile  de  son  avoué , pour  être  pré- 
sente à l'enquête;  qu’en  effet,  cette  partie  est 
censée,  d'après  cet  article,  avoir  son  domicile 
chez  son  avoué;  aussi  c’est  elle-même  qui  y 
est  assignée,  non  par  un  simple  acte  d’avoué  à 
avoué,  mais  par  un  exploit  d’ajournement  dans 
la  forme  ordinaire;  qu'elle  y est  assignée  pour 
être  présente  «i  l'enquête;  y reprocher,  s'il  y 
éciiet  , conformément  aux  art.  270  et  273,  les 
témoins,  et  leur  adresser  les  interpellations  né- 
cessaires; — Attendu  que,  si,  à raison  de  la 
presque  immensité  de  distance , non  passible 
d'une  mesure  en  détail,  l’art.  73,  C.  proc.,  pour 
les  assignations  à donner  entre  la  France  conti- 
nentale et  les  colonies,  fixe  des  délais  généraux, 
uniformes  et  invariables,  le  coins  utile  de  ces 
délais,  ainsi  que  de  tout  autre  délai  quelconque, 
dépend  essentiellement  de  ce  que  la  partie,  de- 
meurant soit  en  France,  soit  dans  les  colonies, 
y ait  été  régulièrement  et  valablement  assignée  ; 
de  manière  que,  si  elle  y a été  assignée,  d’après 
l’art.  201,  au  domicile  de  son  avoué,  pour  être 
présente  à une  enquête,  l’on  doit  au  délai  géné- 
rât de  l’assignation  ajouter  encore  un  jour  à 
raison  de  trois  myriamèlres  de  distance  entre  le 
domicile  de  l'avoué  cl  le  domicile  réel  de  celle 
partie,  qui,  autrement,  n’aurait  pis  franc  et 
libre  pour  elle  le  délai  général  que  lui  accorde 
l’art.  75;  d ort  la  conséquence  que  la  disposition 
de  l'art.  1035  est  nécessairement,  dans  sa  géné- 
ralité, sans  aucune  distinction , applicable  tout 
aussi  bien  aux  assignations  données,  d'après 
l’art.  261,  en  France,  pour  assister  à une  en- 
néte  dans  les  colonies , qu’à  celles  y données, 
'après  le  même  article,  pour  assister  à une  en- 
quête dans  la  France  continentale;  — Et  attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait , dans  la 
cause,  1°  que  1rs  héritiers  Quénichet,  domiciliés 
à Mont  faucon,  département  de  la  Meuse,  ont  été 
assignés  pour  être  présents  à l'enquête  à la 
Pomte-à-Pilre,  île  de  la  Guadeloupe,  au  domicile 
de  leur  avoué  à Bordeaux;  2° qu’au  délai  de  six 
mois  prescrit  par  l’art.  73,  n°  3,  C.  proc.,  et  à 
celui  de  (rois  jours  fixé  par  Part.  261  , l’on  n’a 
pas  ajouté  le  délai  d'un  jour  à raison  de  trois 


(1)  V.  conf  Paris,  29  sept.  1808. 

(2)  y.  Delvincourt.  Cours  de  Code  civil , t.  8, 
p.  336 ÿ Grenier,  Donat.,  n»  214  ; Duranton,  Droit 
franc.,  t.  7,  no 244 , et  Vazetile, Succès*.,  art.  850, 

n*  5. 
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myrinmètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
leur  avoué  à Bordeaux  el  leur  domicile  réel  à 
Monlfaiicon , ainsi  que  l’exigeait  l’art.  1033, 
même  Code  ; — Que,  d’après  ces  faits,  en  déci- 
dant que  les  délais  voulus  par  la  loi  n’avnfrnt 
pas  été  observés  dans  l'espèce,  el  en  déclarant 
en  conséquence  nulle  l’enquête  faite  par  les  de- 
mandeurs en  cassation  à lu  Poinlc-fe-Ùiire  , sauf 
à eux  de  faire  à Bordeaux,  en  exécution  de  l’ar- 
rêt du  11  avril  1831,  la  preuve  des  faits  articu- 
lés tant  par  titres  que  par  témoins  , autres  que 
ceux  déjà  entendus  dans  ladite  enquête  , l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  art.  261, 1053  el  273, 
C.  proc.,  invoqués  par  les  demandeurs,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  , — Re- 
jette, etc.  * 

Du  28  mai  1824.  — Ch.  req. 

RAPPORT.  — Quotité.  — Preuve.  — Jcgemext. 

— Qualité.  — Domicile. 

Lorsqu'un  immeuble  composé  des  propres  du 
père  et  des  acquêts  de  communauté  a été 
donné  par  contrat  de  mariage  à t'un  des  en- 
fants, avec  stipulation  de  la  part  de  la  mère 
qu'elle  donnait  sa  portion  afférente  dans  les 
conquèts  Jusqu'à  concurrence  de  150.000 />., 
les  juges  du  fond  ont  pu,  en  appréciant  l'in- 
tention des  contractants  el  les  actes  qui  ont 
suivi  te  mariage,  décider  que  cette  dernière 
somme  doit  être  rapportée  par  te  donataire, 
bien  que  ta  part  afférente  à la  mère  dans 
l'immeuble  ne  s'élèverait  qu'à  une  somme  de 
85  000  fr.,  ainsi  qu'il  résulterait  d’un  acte  de 
liquidation  passé  ultérieurement  (2;.  (C.  civ., 
843). 

L*énonciation  de  la  demeure  des  parties  dans 
les  jugements  et  arrêts  n'est  pas  prescrite,  à 
peine  de  nullité  (B).  (C.  proc.,  141.) 

Par  son  contrat  de  mariage  passé  en  1780,  le 
prince  Charles  de  Rohan  avait  reçu  de  ses  père 
et  mère  le  domaine  de  Rochefort,  lequel  se  com- 
posait des  propres  du  père  el  des  conquèts  de 
communauté. 

Le  père  avait  donné  la  terre  sans  aucune  ex- 
ception ni  réserve , c'est-à-dire  ses  propres  el  la 
moitié  des  conquèts.  — La  mère  donna  sa  por- 
tion afférente,  la  moitié  des  conquèts,  mais  jus- 
qu’à concurrence  de  130,000  fr. 

En  1806,  après  un  acte  de  liquidation  qui  fut 
passé  entre  les  époux,  la  mère  renonça  à la  com- 
munauté. Les  termes  de  cet  acte  donnèrent  lieu 
h des  difficultés,  en  ce  qu'il  fut  constaté  que  les 
conquèts  ne  se  montaient  qu'à  170,000  fr.  seu- 
lement. 

Décès  de  de  Rohan  père,  laissant  plusieurs  hé- 
ritiers ; le  prince,  son  fils,  renonce  à sa  succes- 
sion , pour  s'en  tenir  à la  donation  contractuelle 
de  la  terre  de  Rochefort.  — Depuis,  décès  de  sa 
mère;  le  prince  cède  ses  droits  à la  succession 
de  celle  dernière  à un  noiniué  Barré.  — Les  au- 
tres héritiers  de  de  Rohan-Rochefort  demandent. 


(3)  Pr.  conf.  Cass..  26  août  1823  ; — Carré-Chau- 
veau, n«  594.  — Décidé  même  que  l'omission  des 
noms,  professions  et  demearct  de  quelques-unes  des 
parties  n’est  point  odc  cause  de  noliilé. 
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entre  autre  choses,  le  rapport  des  150.000  fr. 
reçus  par  le  prince  Charles  en  avancement  d’hoi- 
rie. Barré,  cessionnaire,  s'appuyant  sur  la  noto- 
riété publique  et  sur  l’acte  même  de  liquidation, 
prétend  que  le  prince  ne  doit  rapporter  que 

85.000  fr..  aux  termes  de  l’art.  843.  C.  civ. 

Le  2 avril  1830.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ordonne  le  rapport  des  150  000  fr.: — 
« En  ce  qui  louche  le  rapport  des  150,000  fr.: 
— Attendu  qu’il  résulte  des  termes  du  contrat 
de  mariage  du  prince  Charles  de  Rohan  , que 
l’intention  des  parties  a été  qu'il  reçût  en  dot  le 
comté  de  Rochefort,  avec  toutes  ses  dépendances, 
tel  qu’il  était  alors  composé  et  sans  distinction 
d’origine  des  biens  ; mais  que  la  princesse  de 
Rohan  mère  a voulu  contribuer  à celle  donation 
jusqu'à  concurrence  d’une  somme  de  1 50.000  fr. 
à valoir  sur  ses  droits  et  reprises  ; que  cette  in- 
tention des  parties  a été  réalisée  dans  la  liquida- 
tion des  reprises  de  la  princesse  de  Rohan,  après 
la  renonciation  par  elle  faite  à la  communauté; 
et  que  le  prince  de  Rohan  Rochefort  père,  se 
trouvant  par  ce  moyen  avoir  seul  fourni  la  dot 
de  leur  fils,  ladite  somme  de  150.000  fr.  fut  ré- 
duite sur  le  montant  des  reprises  de  la  princesse 
de  Rohan  mère;  qu’à  la  vérité,  les  actes  posté- 
rieurs au  mariage  du  prince  Charles  ne  pour- 
raient lui  être  opposés,  s’ils  portaient  atteinte  à 
ses  droits;  mais  que  la  liquidation  desdites  re- 
prises, faite  entre  les  père  et  mère,  n’a  été  en  ce 
point  que  la  conséquence  et  l’exécution  de  la 
convention  contenue  en  son  contrat  de  mariage; 

» Attendu  qti’d  nVsl  pas  exact  de  dire  que, 
dans  la  terre  de  Rochefort,  il  n’existait  de  con- 
quéls  que  pour  170.000  fr.;  qu’il  en  avait  été 
acquis  pour  une  valeur  beaucoup  plus  considé- 
rable ; qu’il  résultait  également  des  art.  2 et  3 
de  la  liquidation  desdites  reprises,  que  sur  le 
prix  des  lerres  de  Bettencourl  et  autres  qui 
étaient  des  conquéts  de  la  communauté,  il  avait 
élé  payé  170.000  fr.  avec  des  deniers  propres  ù 
la  princesse  de  Rohan; 

» Attendu,  en  conséquence,  que  la  princesse 
de  Rohan  ayant  réellement  fourni  une  somme 
de  150.000  fr  dans  la  donation  faite  à son  fils  , 
le  rapport  par  lui  de  pareille  somme  à la  suc- 
cession de  sa  mère  doit  être  maintenu . etc.  » 

Appel  par  Barré.  — Celui-ci  étant  décédé  dans 
l’intervalle,  l'instance  a élé  poursuivie  par  Pon- 
telay-Fomèle , curateur  nommé  ù sa  succession 
vacante.  Le  8 avril  1*31,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui , adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. confirme. 

POURVOI  par  le  curateur  de  la  succession 
Barré,  pour  !•  violation  de  Part.  141,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  n’énonce  pas  la  demeure  du  de- 
mandeur ; 2"  fausse  application  de  l’art.  843, 
C.  civ  , et  violation  de  l’art.  1548,  même  Code; 
l’arrêt  attaqué  ne  devait  pas  maintenir  le  rapport 
par  le  prince  de  Rohan,  à la  succession  de  sa 
mère  , de  la  somme  de  150  000  fr.,  montant  de 
la  dot  à lui  constituée  par  cette  dernière,  car  le 
prince  de  Rohan  n’avait  réellement  reçu  que 

85.000  fr.;  de  plus,  le  même  arrêt  ne  devait  pas 
rejeter  la  demande  de  Ponlelay-Fontèle,  tendant 
à ce  que  les  cohéritiers  du  prince  fussent  con- 
damnés à lui  payer  les  intérêts  à partir  du  jour 


de  son  contrai  de  mariage,  de  la  somme  de 

65.000  fr.,  montant  de  la  différence  entre  la 
somme  de  150.000  fr.  qu’il  aurait  dû  recevoir 
et  celle  de  85,000  fr.  qui  lui  a élé  seulement 
payée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  141, 
C.  proc.,  ne  prescrit  pas,  à peine  de  nullité, 
l'énonciation  de  In  demeure  des  parties  dans  les 
jugements  et  arrêts;  — Qu'ainsi.  lors  même  que, 
dans  l’arrêt  attaqué,  ou  aurait  omis  d’énoncer  la 
demeure  du  demandeur  en  cassation  , le  moyen 
ne  serait  pas  fondé  ; — Attendu  . en  droit , que 
tout  héritier  venant  à une  succession,  doit  rap- 
porter à ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a reçu  du 
défunt  par  donation  entre-vifs,  directement  ou 
indirectement  fart.  843,  C.  civ.);  — Et  attendu 
que,  pour  décider  en  fait  1#que  la  princesse  de 
Rohan  mère,  par  le  contrat  de  mariage  du  0 juil- 
let 1780.  avait  constitué  en  dol  à son  fils  Charles, 
non  pas  la  somme  de  85,000  fr.,  ainsi  que  le 
prétendait  le  demandeur  en  cassation,  mais  bien 
celle  de  150,000  fr.;  2»  que  celte  somme  de 

150.000  fr.  avait  été  intégralement  payée  par  la 
mère  donatrice  au  fils  donataire,  l'arrêt  attaqué 
n’a  fait  qu’apprécier  les  clauses  du  contrat  de 
mariage,  l’intention  des  contractants  . les  actes 
et  les  faits  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  du  même 
contrat  de  mariage,  appréciation  que  la  loi 
abandonne  entièrement  aux  lumières  et  à la 
conscience  des  juges;  — Que,  d’après  cela  et  en 
condamnant  Charles  dé  Rohan  fils  à rapporter  à 
la  succession  maternelle  la  somme  entière  de 

150.000  fr.,  l’arrél  attaqué  a fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi , — Rejette,  etc.  » 

Du  28  mai  1834  — Ch.  req. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Chambre  correct. 
— Oroohm.— Ircomp.  — Juge  d'instruction. 

Il  y a lieu  à règlement  de  Juges  par  la  Cour  de 
cassation  lorsque  la  chambre  correctionnelle 
de  la  cour  royale  s’est  déclarée  Incompétente 
pour  connaître  d’une  prévention  renvoyée 
par  la  chambre  du  conseil  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  (C.  criai.,  525  et 
auiv. 

Les  Juges  correctionnels  qui  se  déclarent  in- 
compétents ne  peuvent  renvoyer  l’affaire  de- 
vant' un  Juge  d’inslruclion  que  lorsqu’ils  en 
ont  été  saisis  par  citation  directe , mais  non 
lorsque  c'est  par  une  ordonnance  de  ta 
chambre  du  conseil.  (C.  crim.,  215,  225  et 

SlliV. 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Vu  l’arrêt  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  19  avril,  qui,  sur  les  appels  respectifs 
de  Louis  Gaillard  et  du  procureur  général  près 
ladite  Cour,  et  par  le  motif  que  le  vol  du  mouton 
a élé  commis  dans  une  étable  dépendante  d'une 
maison  habitée  et  pendant  la  nuit,  ce  qui  con- 
stitue le  crime  prévu  par  l'art.  386.  C.  pén.,  dé- 
clare nul,  pour  cause  d'incompétence,  le  iuge- 
inenl  susmentionné,  et,  faisant  droit  à l'appel 
du  procureur  général , renvoi  le  prévenu  sous 
mandat  de  dépôt  devant  le  juge  d'instruction 
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compétent  pour  être  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, d.  pent  réservés;  — Attendu  que  l'or- 
donnance de  la  cbatnbre  du  conseil  du  tribunal 
de  premiêi  instance  de  Blois  et  l’arrêt  correc- 
tionnel su  nonlionnés,  non  plaqués  en  temps 
de  droit,  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
qu’il  résulte  de  leur  contrariété  un  conflit  qui 
suspend  le  cours  de  la  justice  qu’il  importe  de 
rétablir;  — Vu  les  art.  525  et  suiv.  du  Code 
crim.  sur  les  règlements  déjugés,  et  ensemble 
les  art.  586,  n®  l*r.  et  590,  C.  pén.;  — Attendu 
que,  d'après  les  art.  586,  n"  1",  et  590,  G.  pén., 
tout  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée 
ou  dans  un  bâtiment  dépendant  de  ladite  maison 
constitue  un  crime  passible  pour  le  coupable  de 
peines  afflictives  et  infamantes,  dès  lors  de  la 
compétence  des  Cour*  d’assises  Statuant  par 
règlement  de  juges . sans  s'arrêter  à l’ordon- 
donnance  delà  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  premièr;  instance  de  Biois,  rendu  le  21  fé- 
vrier dernier,  qui  sera  considérée  comme  non 
avenue,  renvoie  les  pièces  du  procès  et  Louis 
Caillard  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  d'Orléans,  pour,  d'après  l'in- 
struction faite  et  lu  complément  qu’elle  ordon- 
nera, s'il  y a lieu,  être  slalué  sur  la  prévention, 
et,  au  cas  ce  piévenlion  suffisante  sur  le  vol, 
Cl  les  deux  circonstances  aggravantes  de  la  nuit 
et  d’un  bâtiment  dépendant  d'une  maison  habi- 
tée. être  s ilué  sur  la  compétence  d'après  les 
articles  ci-dessus  cités  du  Code.  pén.  ; — Ordonne 
qu’à  la  diligence  du  procureur  général  eu  la 
Cour  le  prêtent  arrêt  sera  nolitié  à qui  de  droit; 
—Statuant  sur  le  réquisitoire  d'office  de  l’avocat 
général;  — Vu  l’art.  542.  C.  crim.,  les  art.  408, 
214,525  cl  suiv.,  même  Code.,  sur  les  règlements 
de  juges;  — Attendu  qu’en  combinant  Part.  214 
avec  les  art  225  et  suiv.,  ledit  article  n’est  ap- 
plicable qu’au  cas  où  les  affaires  correct. onnellcs 
n’ont  été  introduites  que  par  citation  directe,  en 
conformité  de  l'art.  182.  même  Clode;  mais  qu’a- 
lors  que  la  police  correctionnelle  a été  saisie  par 
une  ordomunce  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
a acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c’est  à la 
Cour  de  cassation  seule  qu'il  appartient  de  la 
déclarer  comme  non  avenue  ; que,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  poulet  doit,  le  cas  échéant, 
en  annulant  le  jugement  dont  l’appel  In  saisit 
pour  cause  d’in  compétence,  renvoyer  le  minis- 
tère public  à se  pourvoir,  mais  qu’elle  ne  doit 
pas  renvoyer  devant  le  juge  d'instruction  com- 
pétent, parce  que.  dans  tr  cas,  elle  annule  de 
fait  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
passée  en  foi  ce  de  chose  jugée  ; d’où  il  suit  que 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  Cour  d'Orléans , en  ne  se  bornant  pas  à 
déclarer  nul  le  jugement  dont  le  ministère  pu- 
blic était  appelant,  à décerner  le  mandai  de 
dépôt  et  à déclarer  la  police  correction licite  in- 
compétente, et,  eu  renvoyant  le  prévenu  Cail- 
laid,  débouté  de  son  appel,  devant  le  juge 
d'instruction  compétent,  pour  être  statué  ainsi 
qu'il  appartiendrait,  a fait,  dans  l'espèce,  en  ce 
dernier  chef,  une  musse  application  de  l’art.  214, 
commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de 
la  compétence,  les  articles  du  Code  crim.  sur  les 
au  1834.  — iro  PARTIE. 
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règlements  de  juges , — Casse  l’arrêt  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
la  Cour  d’Orléans,  rendu  le  19  avril,  au  chef 
seulement  par  lequel  elle  a renvoyé  Louis  Cail*- 
lard  devant  le  juge  d'instruction  compétent, 
pour  être  statué  ainsi  qu’il  appartiendrait, etc.» 
Du  29  mai  1854.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Profession.  — 
Boulanger.  — Autorisation. 

L’arrêté  par  lequel  un  maire  interdit  l’exercice 
de  ta  profession  de  boulanger  sans  une  auto- 
risation de  sa  part  est  pris  dans  te  cercle  de 
ses  attributions , et  te  tribunal  de  simple  po- 
lice ne  peut  refuser  d’appliquer  aux  contre- 
venant t tes  peines  portèesepar  la  toi  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  arl.  l«r  et  2 du  règle- 
ment municipal  de  la  ville  d’Arles  sur  l’exercice 
el  la  profession  d**  boulanger  dans  celte  ville,  et 
l'art.  1*%  décret  12  fév.  1814;  — Attendu  que  la 
prévenue  avait  continué  l’exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  d’Arles,  sans  être 
munie  de  la  permission  du  maire,  prescrite  par 
l'art.  1er,  décret  12  fév.  1814,  et  exigée  par 
l’art.  1er,  arrêté  municipal,  15  fév.  1854;  — 
Qu’en  cet  état  des  faits,  le  tribunal  ne  pouvait 
se  dispenser  de  reconnaître  la  contravention  à 
un  décret  ayant  force  de  loi,  et  à un  arrêté 
émané  du  pouvoir  municipal  dans  le  cercle  de 
ses  attributions,  et  d'y  appliquer  les  peines  édic- 
tées par  les  lois;  — Qu’eii  ne  le  faisant  pas.  il 
a excédé  scs  pouvoirs  et  violé  le  § lo,  art.  471, 
C.  pén.  : — Par  ces  motif»,  — Casse,  etc.  » 

Du  29  mai  1854.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Juge  d’instruction.  — 
Empêchement. 

L’incompatibilité  établie  par  l’art.  257,  C.  crim., 
entre  les  fondions  de  Juge  d’inslruclion,  et 
celtes  de  membres  des  Cours  d’assises  f est 
applicable  au  magistral  qui,  dans  te  cours  de 
ta  procédure . a rempli  accidentellement  les 
fonctions  de  juge  d’instruction , aussi  bien 
qu’au  titulaire  lui-même  (2j. 

ARRÊT. 

. LA  COUR , — Vu  l'art.  257.  C.  crim.  ; — 
Attendu  que  les  expressions  de  cet  article  sont 
absolues;  qu'il  n'y  est  fait  aucune  distinction 
entre  le  itige  d'instruction  titulaire  el  le  juge 
qui,  dans  le  cours  de  la  procédure,  en  a rempli 
accidentellement  les  fonctions  ; — Attendu  que 
l'incompatibilité  établie  par  cet  article  entre  le» 
fondions  de  juge  d’instruction  cl  celles  de 
membres  des  Cours  d'assises  prend  sa  source 
dans  l'art.  9.  même  Code,  qui,  rangeant  le  juge 
d'instruction  parmi  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, l’associe  à la  recherche  du  ministère 
public  dans  les  poursuites  où  il  fait  acte  d’in- 
struction;—Attendu  que,  dans  l'espèce,  Lafuze, 
juge  au  Iribuual  de  Laval,  a fait,  le  17  déc.  1851, 


(1)  /'.  conf.  Cass.,  3i)  mai  1854,  et  9 nov.1839. 
(2j  y . couf.  Cass.,  29  oct.  1852. 
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pour  le  juge  d’instruction.  le  rapport  à 1a  cham- 
bre duconseil.de  la  procédure;  — Attendu  que 
ce  juge,  ayant  ainsi  rempli  les  fondions  dé  jugé 
d'instruction  pour  l’un  des  laits  de  l'accusation, 
ne  pouvait  faire  partie  de  la  Cour  d'assises  qui 
devait  en  connaître  aux  termes  de  Part.  257 
précité,  ce  juge  étant  sans  pouvoir,  il  y a 
lieu  d'en  prononcer  l'annulation,— Casse,  etc.  » 
Du  29  mai  1834.  — Ch.  crira. 

APPEL.  — Délai.  — Anticipation.  — Adjudi- 
cation. — Nullité.  — Enchères. 

L'Intimé  peut,  surtout  dans  tes  matières  qui  re- 
quièrent une  prompte  expédition  {comme 
celtes  des  saisies  immobilières ),  constituer 
avoué  et  poursuivre  immédiatement  l'au- 
dience de  Jour  à jour  et  sur  un  simple  acte, 
sans  attendre  l'expiration  des  délais  indiqués 
par  Pacte  d'appet.  !C.  proc.,  462.) 

Il  suffit  que  la  copie  du  cahier  des  charges  soit 
signifiée  à ta  partie  saisie  avec  te  jugement 
d’adjudication  définitive,  sans  qu’il  ait  été 
nécessaire  de  la  signifier,  au  préalable,  avec 
le  Jugement  préparatoire  1).  (G.  proc.  714.) 

La  partie  saisie  est  non  recevable , sur  l'appel 
du  jugement  d’adjudication  définitive , à te 
quereller  de  nullité,  parte  motif  qu'il  n'au- 
rait point  été  statue,  avant  cette  adjudica- 
tion, sur  la  demande  en  distraction  d’une 
partie  des  biens  adjugés  ou  sur  la  question  de 
savoir  s'ils  avaient  été  clairement  désignés. 
(C  proc.,  697,  732  et  733.) 

Il  n'y  a pas  atteinte  à la  liberté  des  enchères 
lorsque  le  taux  de  leur  minimum  a été  fixé 
par  le  juge  tenant  l’audience  des  criées,  tors 
de  l'adjudication  préparatoire  ou  définitive, 
sans  réclamation  des  créanciers  ou  de  la  par- 
tie saisie.  (C.  pén.,  412.) 

Acquéreur  de  la  lerre  de  Beauvoir,  Sinnetl  eu 
fit  la  revente  par  morcellement. 

Eh  1830.  un  créancier  hypothécaire  inscrit 
frappa  de  saisie  réelle  les  biens  partiellement 
vendus;  et  un  cahier  des  charges,  conforme 
au  procès  verbal  de  cette  saisie,  fut  déposé  au 
greffe  en  1831. 

En  1832,  dépôt  d'un  second  cahier  des  char- 
ges qui  apporte  des  modifications  au  premier, 
en  ce  qui  touche  spécialement  la  distraction  à 
opérer  de  quelques-uns  des  biens  revendus. 

Jugement  qui  rectifie  le  second  cahier  des 
charges  et  prononce  l'adjudication  préparatoire, 
après  fixation  du  Minimum  de  chaque  enchère 
par  le  juge  tenant  l'audience  des  criées.  Ce  juge- 
ment est  signifié  à l'avoué  de  Sinnett,  sans  copie 
du  cahier  des  charge*.  Trois  jours  avant  celui 
fixé  par  l'adjudication  définitive.  Sinnett  en  in- 
terjette appel;  mais,  le  lendemain  de  la  signifi- 
cation de  son  appel , il  est  assigné  à bref  délai, 
sur  ordonnance  du  président,  en  nullité  de  l’ap- 
pel, comme  non  recevable. 

Arrêt  par  défaut  de  la  Cour  d'Orléans,  exécu- 
toire sur  minute,  qui  accueille  les  conclusions 
de  l’appel. 

En  présence  de  l'arrêt,  le  tribunal  civil  de 


(1)Sur  la  signification  du  jugement  d'adjudication 
préparatoire,  voy.  Cass.,  27  déc.  1826,  et  le  renvoi; 
— Berriat,  p.  299,  noie  73  a. 


Gien  statue  d’abord  sur  une  demande  à fin  de 
nouvelles  distractions  d’autres  immeubles  par- 
tiellement revendus,  et  renvoie  au  lendemain 
pour  procéder  à l'adjudication  définitive.  Elle 
est,  en  effet,  prononcée;  et  le  juge  fixe  le  mi- 
nimum de  chaque  enchère  comme  il  l’avait  fait 
lors  de  l'adjudication  préparatoire. 

Appel  de  ce  jugement , et  opposition  ü l'arrêt 
par  défaut. 

Sur  l’appel , arrêt  de  h Cour  d’Orléans  ainsi 
conçu  : — « Considérant  qu’au  moim-nt  où  l’or- 
donnance abréviative  des  délais  a été  signée,  il 
y avait  appel  et  constitution  d’avoué  de  la  part 
de  Sinnetl  ; que.  dès  lors,  on  ne  de\ail  pas  pro- 
céder par  assignation,  mais  par  voie  d'avenir; 
qu  ainsi  il  est  sans  utilité  d'examiner  la  validité 
de  l'ordonnance  et  des  deux  assignations  qui 
l'ont  suivie;  qu’il  est  constant,  eu  fait,  que 
l’appel  interjeté  par  Sinnett  est  du  19,  que  l’a- 
venir lui  a été  donné  le  20;  qu’en  sa  qualité 
d’appdant,  Sinnett  devait  être  prêt  à plaider; 
qu’il  pouvait  conséquemment  se  faire  représen- 
ter à l’audience  du  21  ; 

» Considérant  que , le  jour  de  l’adjudication 
définitive  étant  fixé  au  2 ont.,  l’arrêt  rendu  le 
même  jour  eût  été  sans  efficacité  s’il  n’eût  pas 
été  exécuté  sur  minute  ; que  les  juges  ont  à cet 
égard,  par  analogie  avec  ce  que  permet  l’ar- 
ticle 811,  C.  proc. . un  pouvoir  discrétionnaire 
qui  ne  peut  donner  prise  à auopne  censure,  sur- 
tout de  la  part  du  débiteur  saisi,  qui  paraît  avoir 
calculé  son  appel  de  manière  à entraver  une 
procédure  qui  louchait  à sa  fin  ; 

• Considérant  que  l’appelant  ne  prouve  par 
aucune  indication  appuyée  de  pièces  quels  sont 
les  biens  saisis  (pie  les  placards  et  les  procès- 
verbaux  désignent  exactement  ; que,  quand  bien 
méin**  il  donnerait  à cet  égard  des  preuves  du 
fondeineni  de  son  allégation,  il  seia  l non  rece- 
vable 5 les  faire  valoir  en  présence  de  l’art.  733, 
C.  proc.,  qui  veut  que  les  moyens  de  nullité  qui 
précèdent  l'adjudication  préparatoire  ne  puis- 
sent être  proposés  après  celle  adjudication; 

» Considérant  que  les  prétendues  dérogations 
au  cahier  des  charges  dont  se  plaint  l'appelant 
ne  sont  que  des  modifications  sans  importance, 
puisqu’elles  ne  constituent  que  des  réserves  qui 
étaient  de  droit;  qu’elles  ne  lui  |Kirlenl  aucun 
préjudice  réel,  et  qu’il  est  conséquemment  sans 
intérêt  pour  s’en  plaindre; 

» Sur  le  défaut  de  signification  du  jugement 
d’adjudication  préparatoire:— Considérant,  que 
celte  signification  a eu  lieu  les  5 sept,  et  10  oc- 
tobre 1833;  que  les  acles  qui  le  prouvent  sont 
représentés;  que,  lors  même  qu’ils  n’existeraient 
pas . il  n’y  aurait  point  encore  de  nullité  . cette 
signification  n’étant  point  ordonnée  par  la  loi, 
et  les  art.  109  et  1 1 1 du  tarif  ne  la  passant  point 
en  taxe  ; 

» Considérant  que  rien  n’oblige  d'insérer  co- 
pie du  cahier  des  charges  dans  le  jugement 
d’adjudication  préparatoire,  et  que  ce  serait 
faire  un  double  emploi  sans  aucune  utilité, 
puisque  l’art.  714,  C.  proc.,  porte  que  le  juge- 
ment d'adjudication  ne  sera  que  la  copie  du 
cahier  des  charges,  ce  qui  ne  s'entend  que  du 
jugement  d’adjudication  définitive; 
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» Sur  la  fixation  de*  enchère*  par  le  président  | 
du  tritxinal  : — Considérant  que  ce  fait  ne  pou-  ; 
rail  constituer  une  nullité  qu'aillant  qu’il  serait 
prouvé  qu'il  a eu  pour  résultat  d'entraver  la  I 
liberté  des  enchères  ; que  rimporlnuce  et  le  j 
nombre  des  immeubles  vendus  a pu  porter  le  ! 
président  à croire  qu'il  était  utile  de  déterminer  | 
un  taux  proportionné  à la  valeur  de  chaque  lot;  : 
que.  d’ailleurs,  il  ne  s’est  élevé  aucune  récla- 
mation ni  protestation  à cet  égard  ; 

i Qu'il  suit  de  ce  que  l’on  vient  de  dire  • 
qu’aucun  des  moyens  de  nullité  ne  peut  être 
accueilli.  » 

Sur  l’opposition  à l’arrêt  par  défaut , arrêt 
contradictoire,  en  ces  termes  : — « Considérant 
que  l’opposition  formée  à l’arrél  par  défaut  du 
21  oct.  ayant  été  jugée  mal  fondée,  la  Cour  n'a 
plus  à s’occuper  que  des  moyens  de  nullité  in- 
voqués contre  le  jugement  d’adjudication  défi- 
nitive dans  les  conclusions  signifiées  contre  Foy 
et  Caron;  que  plusieurs  de  ces  moyens  étant  les 
mêmes  que  ceux  qu’on  a fait  valoir  à l’égard  de 
l’adjudication  préparatoire,  ils  sont  nécesssaire- 
ment  repoussés  par  les  mêmes  motifs; 

• Considérant  enfin  que  l’arrêt  qui  déboute 
Sinnett  de  son  opposition  lève  nécessairement  les 
difficultés  signalées  dans  tes  conclusions  addi- 
tionnelles, relativement  aux  distractions  ordon- 
nées par  le  jugement  d’adjudication  définitive; 
d’où  il  suit  qu’il  est  inutile  de  iVn  occuper,  con- 
firme, etc.  » — POURVOI  contre  les  deux  ar- 
rêts. 

ARRÊT. 

«LA  COUR.  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  nullité  de  l’assignation  donnée  au  de- 
mandeur le  20  oct.  1833.  en  vertu  d’ordonnance 
d’abréviation  de  délai,  que  la  Cuur  d’Oiléans  a 
écarté  celte  assignation,  et  que  son  arrêté  a été 
rendu  en  vertu  de  l’avenir  donné  d’avoué  à avoué, 
avenir  régulièrement  signifié,  et  non  par  suite 
de  l’assignation  du  20  oct.;  d'où  il  suit  que  ce 
moyeu  est  sans  objet  ; qu’au  surplus,  dans  les 
affaires  qui,  comme  les  saisies  immobilières, 
exigent  une  prompte  expédition,  surtout  lors- 
qu'elles ont  été  telardées  par  de  longs  incidents, 
les  juges  d'appel  nul  droit  d’abréger  les  délais 
fixés  pour  les  matières  Ymlinaires  par  l’art.  402, 
C.  proc.  ; — A tendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  du  défaut  de  signification  du  jugement  d’ad- 
judication préparatoire,  que  l’arrél  attaqué  at- 
teste que  ce  jugement  d’adjudication  prépara- 
toire a été  signifie  par  des  exploits  dont  il  indique 
la  date  et  qu’il  a pu  déclarer  valables,  bien  qu’ils 
ne  continssent  pas  la  copie  du  cahier  des  char- 
ges. celte  copie  ne  devant  être  notifiée  qu’avec 
le  jugement  d’adjudication  définitive  ; — Attendu, 
sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  l’adjudi- 
catinn  définitive  aurait  eu  lieu  avant  la  décision 
sur  la  question  de  distraction  des  portions  de 
l’iinmeuide  qui  ne  devaient  pas  être  vendues, 
qu’en  supposant  que  ce  moyen  de  nullité  eût  été 
fondé,  la  Cour  d’Orléans  a dû.  d’après  l’art.  733, 
C.  proc.,  le  déclarer  non  recevable,  le  deman- 
deur ne  l’ayant  pas  pro|»osé  en  temps  utile;  — 
Attendu,  sur  le  quatrième  moyen  tiré  du  défaut 
de  liberté  dans  les  enchères,  que,  si  le  président 
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du  tribunal  civil  de  Gien  a fixé  le  (aux  des  en- 
chères, c’est  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties et  sans  qu’il  se  soit  élevé  aucune  réclamation 
à ce  sujet  ; d’où  il  suit  que  cette  fixation  n’a  porté 
aucune  atteinte  à l.i  liberté  des  enchères;  — - 
Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que 
l’adjudication  définitive  aurait  été  prononcée 
malgré  l'appel,  relevé  par  le  demandeur,  du  ju- 
gement d’adjudication  préparatoire,  que  l’arrêt 
attaqué  constate  que  cet  appel  avait  été  déclaré 
non  recevable  ; qu’ainsi  il  n’y  avait  plus  d’apper 
subsistant  lorsque  le  jugement  d’adjudication 
définitive  a été  rendu,  — Rejette,  etc.  • 

Du  29  mai  1834.  — Cb.  rrq. 

ATELIER  INSALUBRE.  — Autorisation.  — Cor- 
royecr.  — Transport. 

La  translation  d’un  établissement  insalubre 
d’un  lieu  dans  un  autre  est  soumise,  comme 
sa  création , à l’au'orisation  préalable  de 
l’administration  (1).  (Décret  15  oct.  1810,  art.  1 
et  2.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  transport  d’un 
établissement  reconnu  insalubre  est  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  la  création  de  cet  établis- 
sement ; — Attendu  qu’un  établissement  de  cor- 
royeur  est  classé  dans  des  établissements  qui  ne 
peuvent  être  formés  sans  aulorisalion  préalable; 
— Attendu  que  Thomas  Lannelel  avait  trans- 
porté, sans  autorisation,  un  établissement  de 
corroyeur  dans  la  rue  de  la  Croix-d'Or,  à Vilry- 
le-Français;  — Que  le  tribunal  qui  a reconnu 
cette  contravention  ne  pouvait  se  dispenser  de 
condamner  Lannelel  à l’amende,  et  d’ordonner 
la  fermeture  immédiate  de  son  établisseirtem  ; — 
Et  qu’en  prononçant  comme  il  l’a  fait,  ce  tribunal 
a excédé  ses  pouvoirs,  et  violé  les  dispositions 
législatives  précitées,  et  aussi  l’art.  471,  n«  15, 
C.  pén.,  — Casse,  etc.  » 

Du  30  mai  1834.  — Ch.  crim. 


JUGEMENT  DE  SIMPLE  POLICE.  — Témoins. — 
Servent. 

Est  nul  le  Jugement  du  tr  ibunal  de  police  gui 
ne  constate  point  que  les  témoins  sur  les  dé- 
clarations desquels  il  s’appuie  ont  prêté  te 
serment  prescrit  par  l’article  155  C . crfm . 

Du  30  mai  1851.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

VOIRIE.  — Autorité  municipale.  — Construc- 
tion. — Démolition.  — Peine. 

La  démolition  des  ouvrages  exécutés  en  contra • 
vention  aux  règlements  municipaux  n’est 
qu’une  réparation  civile  du  dommage  causé 
à l’intérêt  public  ; en  conséquence,  le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  refuser  d’oidonner 


(1)  La  translation  non  autorisée  peut  même  être 
uoe  cause  de  révocation  de  la  permission  accordée 
pour  la  création  de  l'établissement. 


Digitized  by  Google 


62*  (30 141  1834.) 

cette  démolition , sous  le  prétexte  que  ce  se- 
rait une  peine,  et  qu’elle  n’est  prononcée  par 
aucune  loi  (1).  (C.  crin.*  161  ) 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Vu  l'ait.  37  du  règlement 
municipal  de  la  ville  de  Falaise,  approuvé  par 
le  préfet  du  Calvados,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
« Défense  est  faite  à lout  propriétaire  de  faire 
« construire  ou  réparer  aucuns  bâtiments  don* 
» liant  sur  la  voie  publique,  sans  en  avoir  ol>- 
» tenu  l'autorisation  de  la  mairie,  sous  peine 
» de  démolition,  s’il  y a lieu,  et  d’amende;  •> 

— Attendu  que  la  démolition  des  ouvrages  exé- 
cutés en  contravention  aux  réglements  réguliè- 
rement pris  par  l'autorité  municipale,  sur  les 
objets  confiés  à sa  surveillance,  n’est  point  une 
peine,  mais  seulement  une  réparation  civile  du 
dommage  causé  à 1’iulérèl  public,  et,  qu’à  ce 
titre,  cette  démolition  peut  et  doit  être  ordonnée 
par  les  tribunaux  qui  ont  reconnu  et  puni  le 
fait  de  la  contravention  ; — Attendu  que,  dans 
l’espèce,  le  tribunal  de  police  de  Falaise  a re- 
fusé d'ordonner  la  démolition  des  ouvrages  re- 
connus par  lui  avoir  été  faits  par  Bel  (encontre, 
en  contravention  à l’art.  57  du  réglement  mu- 
nicipal de  Falaise,  sur  le  motif  que  celle  démo- 
lition était  une  peine,  laquelle  n’était  pas  pro- 
noncée par  la  loi;  — Qu’en  prononçant  ainsi 
il  a méconnu  l’étendue  de  ses  attributions,  et 
violé,  en  ne  l’appliquant  pas,  l’art.  161,  C.  crim., 

— Casse,  etc.  » 

Du  30  mai  1834.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Profession  — 
BOI  LAXGEH.  — ATTORISATIOX. 

L* arrêté  par  lequel  un  maire  interdit  l’exercice 
de  la  profession  de  boulanger,  sans  une  auto- 
risât on  de  sa  part,  est  pris  dans  le  cercle  des 
attributions  municipales  (2). 

L’autorité  municipale  peut  également  interdire 
aux  boulangers,  par  un  règlement  de  police, 
de  faire  vendre  leurs  pains  par  des  reven- 
deurs. ;C.  peu.,  471,  n.  15. J 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  1,  2 et  4 du  règle- 
ment municipal  de  la  ville  d’Arles,  sur  l’exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans  celle  ville, 
et  Part.  1er,  décret  12  fév.  1814;  — Attendu 
qu’Anloinette  Drujon,  femme  Félix,  vendait  pu- 
bliquement du  pain  dans  la  ville  d’Arles,  sans 
être  autorisée  à exercer  la  profession  de  bou- 
langer; — Que  l’art.  4 de  ce  même  règlement 
défend  aux  revendeurs  de  pain,  connus  dans  la 
même  ville  sous  le  nom  de  moogaaières,  de  con- 
tinuer ce  débit,  et  interdit  aux  boulangers  de  la 
ville  de  faire  vendre  leur  pain  par  des  reven- 


(1) /'.  conf.  Cass.,  (ch.  réun.\  10  mal  1834. 

(2)  y . conf.  Cas*.,  29  mai  1834.  — l’n  arrêté  du 
gouvernement  du  19  vendém.  an  10  défend  d'exer- 
cer la  profession  de  boulanger  à Paris  saus  une  per- 
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deurs; — Qu'ainsi,  en  excusant  un  fait  de  con- 
travention judiciairement  reconnu  par  un  attire 
fait  qui  constituait  une  contravention  différente, 
mais  également  certaine,  et  en  refusant  sur  ce 
motif  d'appliquer  au  fait  poursuivi  la  peine  voulue 
par  la  loi,  le  jugement  attaqué  a excédé  les  pou* 
voirs  du  tribunal,  — Casse,  etc.  s 
Du  50  mai  1834.  — Ch.  crim. 

ÉLECTION.  — Bail.  — Prkcvc. 

{y.  arrêt  identique  du  11  juin  1834.) 

ÉLECTIONS  COMMUNALES.  — Étrange*.  - 
Natlralisatioi. 

L’individu  né  en  Corse  d’un  père  qui  est  lui- 
même  né  dans  ce  pars  et  qui  r a toujours 
joui  de  ses  droits  civils  et  politiques  ne  peut 
être  écarté  de  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux, sous  pi'étexte  que  les  auteurs  de  son 
père  étaient  étrangers,  et  pour  défaut  de  na- 
turalisation, alors  que  lu /-même,  personnel- 
lement est  établi  en  Corse , s’y  est  marié,  y a 
fondé  son  commerce,  a toujours  été  considéré 
comme  Français , et  a satisfait  à toutes  les 
obligations  que  cette  qualité  impose , notam- 
ment d ta  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée. 
(C.  civ.,  9 et  13.) 

Le  maire  de  la  ville  de  Corle.  en  Corse,  avait 
refusé  d’inscrire  Flicb  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux,  par  le  motif  que  ses  auteurs  étant 
d’origine  étrangère,  il  ne  justifiait  pas  avoir 
rempli  les  conditions  de  la  naturalisation.  — 
Sur  l’appel,  le  tribuual  de  Corle  ordonne  son  in- 
scription. 

POURVOI  pour  violation  des  lois  sur  la  natu- 
ralisation des  étrangers,  art,  10,  lit.  2,  const. 
an  3,  et  11,  34  et  35,  L.  21  mars  1831. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué déclare,  en  fait,  que  le  père  de  Flich  'est 
né  eii  Corse;  qu  i!  y a toujours  vécu  avec  sa  fa- 
mille; qu'il  y a toujours  joui  des  droits  civils 
et  politiques;  que  Flicli  lui -même  estnéàCorte; 
qu’il  y a satisfait  à la  loi  du  recrutement  ; qu'il 
a fait  partie  de  l'armée'aclive;  que,  licencié,  il 
est  rentré  en  Corse;  qu’il  s'y  est  marié;  qu'il 
y a établi  son  commerce;  enfin,  qu'on  n’y  a 
jamais  révoqué  en  doute  sa  qualité  de  citoyen 
français; — Qu’en  décidant, d’après  ces  faits,  que 
Flicli  devait  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
censitaires  de  la  ville  de  Corle,  et  qu’il  en  avait 
été  à tort  écarté,  comme  ne  justifiant  pas  de  sa 
qualité  de  citoyen  français,  ce  jugement  n’a 
violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  mai  1834.  — Ch  req. 


mission  spéciale  «lu  préfet  «Je  police.  Diverses  lois  et 
ordonnances  contiennent  des  dispositions  .■sembla- 
ble* pour  «les  villes  de  province.  — y . notamment 
celle  du  15  janv.  1823  pour  la  ville  de  Mine*. 
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La  2m®  série  de  la  Pasicrisie,  partie  de  France . fit  complètement  imprimée 
jusqu'à  l'année  1833  et  ne  tardera  pas  à être  achevée;  actuellement  nous  portons 
toute  notre  activité  sur  la  partie  belge  publiée  jusqu'à  1825;  nous  espérons 
pouvoir  également  la  terminer  dans  un  délai  I rés -rapproché. 


PASICRISIE. --PARTIE  PUBLIÉE. 


Volumes  publiés  au  1"  juillet  1844  : 

PREMIÈRE  SÉRIE.— 1791-1814.—  (rosus  U volumes.) 
(Entièrement  terminée.) 

UNE  TABLE  POUR  CETTE  SERIE  A ETE  PUBLIÉE  ET  SE  VEND  5 FR 

DEUXIÈME  SÉRIE. — 4814-1840. — (formera  55  volumes  environ.) 

Partie  de  France.  — 23  vol. 

12  volumes  sont  publiés.  (1814-1832.) 

Partie  de  Belgique.  — 1 0 & 12  volume#. 

4 volumes  sont  publiés.  (1814-1822  ) 

Il  parait  régulièrement  un  tome  par  mois , quelquefois  plus. 

TROISIÈME  SÉRIE.— 1841,  ET  ANNÉES  SUIVANTES. 

Les  années  1841  à 1844  sont  publiées. 

Année  1843  eu  publication. 

It  paraît  régulièrement  un  cahier  par  moi*. 


M va  H T*  : 

LA 

TABLE  GÉNÉRALE 

DE  LA  SÉRIE;  1791—1814; 

1 volume  in-8“. 

Ut  Pasicrisie,  à partir  de  1841 , se  publie  par  alionncniem  annuel  : elle 
est  divisée  en  Unix  partiel  distinctes  < amenant  : l'une  la  Jurisprudence 
île  France,  l'autre  la  Jurisprudence  de  Belgique. 

I.a  Jurieprustence  de  France  contient  le  Recueil  Sirey-Devilîcneuve  en  entier elle 
eMilivivéeen  9 partie*,  savoir  : lolc*  Arrête  deCaeeaiion,  9»  le*  Arrête  det  Cours  diverses 
Elle  forme  9 gro*  volume*  par  année. 

I.a  Jurisprudence  de  Belgique  e*l  également  «livi*ée  en  9 pallie*. 

«avoir  : |o  le*  Arrête  de  la  Cour  de  Caeealion , et  9o  le*  Arrête  dee  Coure  diverse i 
Elle  forme  9 gro*  volume*  in-8«  par  année. 


-.  r - - ■ Qiaiti7ed  hv  ^ .ooqlc 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


